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CO.WEJiTIUS  NATIONALE. 
S'i'iiicit  du  iiiiirdi  11  (U-ci-mbre   \7'J''. 
l'itKSlUËNCË  DU  BAUÈitiil,  président. 
La  séance  est  ouverte  ù  huit  heures  du  matin. 
^■aïlhe,  secn'tain;  doncie  lecture  du  procùs- 
vorlial  lie  la  siiancc  du  dioiaacbe,   'J  décem- 
lirc  n\)2,  au  soir. 
iLaCoiiveiHitin  en  adopte  la  rédaction, 1 
Ij;  minm  sirrctaire  donne  lecture  d'une  li-Ure 
lies  eitoyeux  d>-  la  section  de  l'arh,  dite  rfc  Mira- 
heau,  qui  annoncent  à  la  Convention  que  pour 
ne  plus  porter  le  nom  d'un  tiomme  qui  trahis- 
sait la  pairie  et  pour  donner  aux  citoyens  du 
aDatre-vingt-quatriëniedéparlement  une  preuve 
e  leur  attachement,  ild  changent  le  nom  de  la 
rue  dite  de  .Mirabeau,  en  celui  du  }lunl-ltlanc,  et 
que  la  section  ci-devant  ilirnbcaii  s'appellera  dé- 
sormais section  du  ihn(-U[aiic. 

Prlenr  [sans  nuire  di^siiiniition)  annonce  que 
les  six  commissaires  chargés  d'assi.iter  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  pièces  de  la 
procédure  contre  Louis  Capct,  qui  existaient  au 
grelTe  du  tribunal  criminel  créé  par  la  loi  du 
.  17  aoi'it,  les  ont  déposées  entre  les  mains  de  la 
commission  des  Vin{;t-ln,  à  quatre  heures  du 
matin. 

Karbaroax,  au  nom  de  la  cimmissiiin  des 
linijt-jiti,  présente  Va,:l,' fnonciatil  J,'s  crbmx  de 
Liuiy^ll;  il  sexprime  ainsi  : 

Citovens,  votre  commissioii  des  Vingl-Ln  m'a 
charge  de  vous  présenter  l'acte  énoncialif  des 
crimes  de  Louis  Lapct,  dernier  roi  des  Frantais. 
Si  vous  ne  voyez  pas  à  ta  tribune  le  même  rap- 
porteur, c'est  auc  ses  forces  physiques  ne  lui 
ont  vas  permis  de  se  présenter  aujourd'hui,  après 
avoir  travaillé  pendant  trois  nuits  successives. 
Si,  dans  la  liste  des  faits  que  je  vais  vous  sou- 
mettre, la  commission  en  a  omis  quelques-uns. 
nous  entendrons  avec  plaisir  les  ohservalions 
que  nos  collègues  voudront  bien  nous  faire. 

l(Jik-liiii--s  iiii-mlin-n  murinurrni  à  l'i-xtriine 
ijauche,  pany  que  Uiirbaroiix  esl  A  la  lribun<:) 

BarbaroBx  lit  le  projet  de  l'acte  énonciatif 
des  rrimea  dont  est  accusé  Logis  Gapel. 
i»  StniK.  T.  LV. 


Kewbell.  Un  fait  important  a  clé  oulilié  dans 
l'acte;  il  est  un  de  ceux  qui  me  paraissent  le 
plus  propres  à  caractériser  la  pertidie  du  ci-de- 
vant roi  ;  c'est  qu'à  une  certaine  époque  tous 
les  régiments  de  htine  ont  été  travaillés,  et 
criaient  dans  leurs  orgies:  l'iiv  J'Arhxi^.'  pire 
Cuadi^.'  On  a  oublié  aussi  d'accuser  Louis  d'avoir 
donné  une  mission  aux  commandants  de  ces 
troupes,  de  désorganiser  l'armée,  de  pousser  les 
soldats  à  la  désertion  et  de  leur  faire  passer  le 
llhin  pour  se  réunir  k  t'es  frères.  Ces  laits  sont 
constatés  par  une  lettre  de  Toulongeon,  qui 
prouve  rintelligence  de  Louis  avec  ses  frères. 
ilfiicliiiief  applaiulisseiiutitt.) 

Hanuol.  Je  demande  que  l'Assemiilêe  inter- 
dise, dans  cette  séance,  tous  muruiures  et  ap- 
plaudissements. 

B^e  l'rrsidenl  (s'adrexsant  (iii.v  Irihiitica).  Les 
citoyens  doivent  sentir  que  dans  colle  séance 
importante,  toute  la  majesté  du  peuple  doit  se 
trcuver  dans  la  Convention  nationale,  et  s'étendre 
sur  tout  ce  qui  l'environne.  J'invite  les  n-pré- 
sojitants  du  peuple  et  les  citoyens  des  Iribuues 
à  se  tenir  dans  le  plus  profond  silence. 

Ilewbell.  Il  y  a  une  autre  omissioni  on  ne 
l'accuse  pas  d'avoir  employé  dans  les  Cours 
^■trangéres  des  agents  chargés  de  susciter  des 
ciinuuiis  à  Eu  l'rance,  et  d'engager  la  Turquie  à 
prendre  les  armes  contre  la  'l'rance.  Ce  fait  est 
îirouvé  |)ar  les  lettres  de  Choiseul. 

C'ei-t  lu  trahison  surtout  qu'il  faut  prouver  et 
rien  ne  la  caractérisera  mieux  que  ces  faits. 

Je  dsmande  qu'ils  soient  insérés  dans  l'acte 
énonciatif. 

(La  Convention  décrète  que  les  faits  articulés 
par  Itewhell  seront  ajoutés  à  l'acte  éuonciatir.) 
lip  Carpenlifr.  J'ai  un  fait  d'une  plus  haute 
importance  à  rappeler.  Vous  avez  vu  qu'il  n'est 
pas  question,  dans  l'acte  énonciatif.  de  la  fuite 
de  Louis  &  Varennes,  et  des  précautions  qu'il  a 
prises  pour  sortir  de  l'Rmpire;  il  faut  lui  rc- 
priicher  le  langage  qu'il  a  tenu  alors,  les  re- 
crues qui  se  sont  faites  dans  tous  les  départe- 
ments, et  aux  dépens  du  Trésor  public. 

DrcMcl.  Louis  \VI  en  a  imposé  à  ta  nation, 
lorsqu'il  a  dit  qu'il  allait  k  Hontmédy.  11  devait 
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se  rendre  à  l'abbaye  d'Orval,  où  il  devait  souper 
avec  les  princes  ses  frères.  A  VareiiiioE,  il  pria 
Ids  citoyens  de  l'escorter  jusqu'à  Monlmédy,  di- 
sant qu  il  ne  voulait  pas  aller  plus  loin. 'il  nu 
demandait  que  TjO  hommes  pour  l'accompagner. 
Louis  \V1  savait  bien  qu'à  deux  lieures  au  delà 
de  Varennes  il  était  attendu  par  un  détacberaent 
de  hussards  allemands,  à  la  merci  desquels  il 
voulait  nous  livrer. 

UlroUeaa.  J'observe  que  nous  devons  ëtr*.' 
très  circonspects  sur  l'accusation  relative  à  lii 
désorganisation  de  l'armée,  parce  que  Louis  tiu 
manquera  pas  de  vous  répondre,  sur  ce  cliei, 
que  cette  désorganisation,  si  elle  existe,  était 
i  ouvrage  de  pes  luinlstres  avec  lesquels  les  cbefs 
de  corps  militaires  correspondaient  directe- 
ment et  exclusivement.  {Munuures.) 

.Un  iwmbri-  (à  ijauelw)  :  Louis  XVI  voua  a-t-il 
chargé  de  le  défendre? 

Miroilcaii.  ^'Dn,  mais  comme  il  est  moins 
question  en  ce  moment  d'accuser  pour  le  seul 
plaisir  d'accuser,  que  de  démontrer  Louis  XVI 
coupable  aux  yeux  de  l'univers  et  de  la  pos- 
térité, je  pense  qu'il  est  essentiel  de  mettre  la 
plus  gra[tae  précision  dans  renonciation  de  se^; 
crimes  et  de  ne  le  point  surcharger  de  Taits  ou 
douteux  ou  inutiles. 

I.e  Carpender.  Je  rappelle  un  autre  fait, 
c'est  rintenit-'eiice  de  Louis  avec  Mirabeau  ei 
La  h'avelte,  prouvée  par  la  leitrc  signùe  du  roi, 
dans  laquelle  il  priait  le  général,  dont  les  Tonc- 
tions  étaient,  seloii  lui,  très  multipliées,  de  s'ad- 
joindre Mirabeau  pour  le  service  de  sa  per- 
sonne. 

Tvllien.  Je  rappelle  un  fait  plus  important. 
et  qui  ne  doit  pas  être  oiuis  dans  l'acte  énon- 
ciatif,  c'est  la  défense  qu'il  a  faite  aux  ministres. 
en  parlant  iiour  Varennes,  de  signer  aucun  acte 
émané  du  Corps  législatif,  et  au  ministre  de  la 
Justice  de  remettre  les  sceaux  de  l'Btat.  Je  de- 
mande que  ces  faits  soient  ajoutés  à  l'acte  énon- 
ciatif:  ils  ressortent  de  la  déclaiation  particu- 
lière de  Dupont  du  Tertre  à  la  barre,  le  2 1  juin  170 1 . 
(La  Convention  accepte  cette  addition.) 
l'n  mi'inbn;  :  Vous  avez  des  preuves  palpables^ 
telle  que  sa  protestation  &  son  départ  pour  Va- 
rennes. Je  ne  veux  pas  d'autre  fait  que  celui-là. 
Talllcn.  L'affaire  du  Ghamp-de-Mars  prouve 
que  non  seulement  le  roi  avait  des  intelligencef 
avec  La  t'ayette,  mais  encore  avec  Bailly  et  les 
(ifliciei's  miinir.iptinx  d'alors,  qui  ont  accom- 
pagné La  Fayette  avec  le  drapeau  rouge. 

Tavcau.  11  ne  suffit  que  nous  ayons  la  con- 
viction intime,  il  faut  des  preuves  palpables 
pour  convaincre    l'Europe   entière.  En   consi'- 

3uence,  je  m'oppose  à  l'insertion  de  ces  faits 
ans  l'acte  énonciatif. 

Gorsas.  Voici  une  preuve  (le  l'intelligence  de 
Louis  avec  La  Fayette.  A  l'époque  du  l'ii  juin  17!ll , 
l'Assemblée  constituante  avait  mis  le  roi  sous  la 
sauvegarde  de  La  Fayette,  et  l'on  se  souvient 
que  c'est  à  celle  époque  que  La  Fayette  a  été 
nommé  lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

Kiihl.  liien  ne  prouve  mieux  la  complicité 
de  Louis  avec  La  Fayette,  que  la  lettre  que  le  roi 
lui  écrivait,  dans  laquelle  il  l'invite  à  se  joindre 
avec  Mirabeau. 

PlusietiTu  munbre»  demandent  qu'on  donne 
lecture  de  cette  lettre. 

':.  La  TOici  : 


M.  de  La  Fayette. 
Projet  de...  29  juin  17110. 

(Tout  ceci  est  écrit  de  la  main  du  roi). 
•  Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous; 
mais  vous  êtes  tellement  absorbé  par  les  devoirs 
de  votre  place,  qui  nous  est  si  utile,  qu'il  est 
impossible  que  vous  puissiez  suffire  à  tout.  11 
faut  donc  se  servir  d'un  homme  qui  ait  du  ta- 
lent, de  l'activité,  et  qui  puisse  suppléer  à  ce 
que,  faute  de  temps,  vous  ne  pouvez  faire.  N'ou.-i 
sommes  fortement  persuadés  que  Mirabeau  est 
celui  qui  vaudrait  le  mieux  par  sa  force,  ses 
talents  et  l'habitude  qu'il  a  de  manier  les  affaires 
dans  l'Assemblée.  Nous  désirons,  en  conséquence, 
et  exigeons  du  zèle  et  de  l'attachement  de  M.  de 
La  Fayette,  qu'il  se  prête  à  se  concerter  avec 
Mirabeau  sur  les  objets  qui  intéressent  le  bien 
de  l'Etal,  celui  de  mon  service  et  de  ma  per- 
sonne. • 

Certi/ié  confûnne  à  l'original,  par  les  mein- 

bres  de  la  communion  des  Vingt-Un,  tuus- 

siynéx  : 

•   Signa  :  ClIARLES  COCHON-LAPPARBNT, 

DUFItICHE,  VALAZIÏ,  POL'LLAIN- 

GUANDfREY,     BORIE,    Dci'RAT 

ei  Pelissier.  > 
(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  addition 
à  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis  XVI.) 

Amar.  Les  deux  faits  que  j'ai  à  rappeler  sont  : 
1"  sa  protestation  avant  la  fuite  de  Varennes; 
ses  plaintes  amères  contre  la  nation  française. 
Il  s'élève  contre  les  représentants  du  peuple; 
'1"  Louis  n'a  employé  que  des  ennemis  connus 
de  la  Kévolution,  il  a  accordé  la  protection  la 
|)lus  ouverte  aux  prêtres  insermentés. 

OnbolB-Craneë  demande  qu'on  mette  dans 
l'acte  énonciatif  le  te-jcle  de  la  lettre  de  Louii-  ii 
l'évùque  de  Cleimonl,  qui  porte  que,  quand  lu 
roi  aura  recouvré  son  autorité,  il  rétablira  le 
culte  catholique. 

Sopre.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  parlé  du 
culte,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  le  l'aire  un 
jour  canoniser. 

Riihl.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  d'in- 
sérer dans  l'acte  énonciatit: 

"La  nation  vous  accuse  d'avoir  manifesté  le 
désir  et  ta  volonté  de  recouvrer  votre  ancienne 
puissance.  » 
{La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 
Jean-Bon  Kaint-André.  Je  viens  faire  part 
à  la  Convention  que  des  pièces  intéressantes  sont 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  justice.  Je 
demande  que  le  Président  soit  autorisé  d'écrire 
à  ce  ministre  pour  lui  demander  de  remettre  ce^ 
pièces  à  la  commission  des  Vingt~Un. 

('Il  mnjiilire  :  Cette  motion  est  inutile;  la  com- 
misision  est  autorisé  par  décret  à  retirer  les 
pièces  de  tous  les  endroits  où  elles  se  trouvent  ; 
je  réclame  l'ordre  du  jour, 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé) 

Marat.  11  importe  à  l'instruction  et  à  la  con- 
viction publique  que  l'acte  énonciatif  des  crimes 
de  Louis  Capet  commence  à  l'époque  des  pre- 
miers moments  de  la  Kévolution.  On  y  verraque 
ses  crimes  ne  sont  pas  des  actes  inconsidérés, 
suggérés  par  des  conseillers  perfides  ;  on  y  re- 
marquera, au  contraire,  un  svstème  suivi  de 
conspiration  contre  l'Etat.  lilais  Je  demande  que 
l'interrogatoire  ne  porte  qae  sur  dea  falta  puaés 
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iit'|)iiiï  rafa-|ilatii>ii.  ikiivb  ijue  les  failli  anlO- 
riviirs  (iiil  vil-  cuuvtiris  d'une  amnistie  qui  a 
saiiïii  lixis  li's  l'Otisiiinli'iirs.  Les  fiiits  aildilioii- 
iii'l!i  qui'  j'iiViiiH  à  |)ro[U)ser  vit'iiui'iit  ilï'tre  ar- 
lifulê-  \<nv  toux  ijui  m'ont  |irréinlé  à  (.-«lie  Iri- 
Ijiitii';  ifs  iKirioiil  mii'  la;iruli'i'UuLL  aL-cordéu  aux 
jivi'tiv,-  ;r.i-:iilniieti,  sur  U'^i  svslèmes  d'accapa- 
ri'iiioiil  di' jiiuiii'i'aire.  qui  u  réduit  le  peuple  à 
la  |ilus  iiror'Xdlo  misère,  sur  l'accapare  ni  eut  de 
f:r;iius,  sur  li-  projet  do  réduire  le  peuple  à  la 
inniiuc.  et  d'anéautir  aiiisi  hi  liberté.  Mais  je 
vous  juvitc,  i-il>iveus  rcprôseiitaïUs,  à  réduire  à 
uit  tr.'':'  ji,[!t  iMMiiirf  les  ejn't's  iriicrusiitiuu  contre 
LuiJs  i!apcL;auireiiieut  timis  vous  ciiiliaiTaEsericz 
dans  des  ili:fi:u&;in]i:i  iiiltirmiiiableâ.  Je  vous  in- 
vite à  n-dnirc  les  chefs  d'accusaliiui  à  un  tri>s 
{>i'lil  iiiiiultro.  parce  qui;  ceux  sur  lesquels  les 
piviivo:)  u>  scraii'iit  pas  évidentes,  aiïaililj raient 
ut'ux  sur  k'fiqueis  elles  sont  vicloricuses.  Je  vous 
invite  à  faire  ce  clioi](-là. 

Kllluud-l'nrciiue.  Je  propose  <l'ajouli<r  le 
[ait  suivant  à  l'acte  énonciatif:  <•  La  nation  t'ac- 
iMisy  cruviiir  lait  [in'ler  aux  Suisses,  dans  la  ma- 
tinci'  du  il)  ;ii)>]I,  ]•'  si<rment  de  soutenir  ta  piiis- 
siiiK-e:  hi  naiiuji  t'accuse  d'avoir  élablt,  à  cett^' 
même  éi»>i|iie,  au  c'uàteau  dus  Tuileries,  un  Ln- 
rcauceiLiral,  LMiiiiiusùde  pliisii'ursjuf-'i'sde  paix, 
ufi  Si;  liinierilaient  les  desseins  criiULiiels;  la  iia- 
tlim  t'iiccuse  d'avoir  donni^  ordre  à  Mandai. 
cuiiHuandaiil  de  la  fiardi;  [lalionrtle.  de  tirer  sur 
le  [tfii!i!i',  [Tir  derri.'TC.  quand  il  siTail  enirê 
d:iiK  li<>  <-i:iirs  du  cli:'il>-^)ii;  uiiliii,  la  iialitiU  lu 
rr[irnclu' riirretL'tioii  du  maire  de  Taris,  dans 
""  ■    ■  'lir  <'.a  iliûitai],  pMidaut  la  nuit  du  !i  an 
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riimnds  que  iv  n'csl  ji;is  bujis 
n'dr.',  mais  Mandai.  .\n  rôle,  'y- 
[lense.  Ciuinie  Maral,  qu'il  ne  liUil  pas  iiovcr  lus 
t'a.ti;  |>usilih  dans  <les  tails  d.mli'nx. 

Ei.i«.p<'.  .lu  ciniil>:its  le  >vsti''me  d(!  Maral;  il 
rsl  ilan^.TriJx. 

'l'iillleii.  Je  l'ik'  ce  nouveau  fait  :  leVI  juin 
ilernier,  larlo.ir  litoIVrir  A.-^aiiterri' :.(Hi.lKnHivres 
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1  ■  lin  'lu  j..ijr;  |i!  dciil.indc  di.m-  que  \i.il-=  duu- 
]iif/.  des  '.rdiTs  puur  qui'  l.nuis  \\l  M<il  amiué 
siM-le-ciinniji  et  qu'il  attende  vus  ordres  pour 
lïtre  intruiluit  à  la  tiurre. 


(La  Convention  nationale  décrète  que  le  com- 
niandant  ^éuéral  de  la  (larde  parisienne  fera 
venir  à  l'instan:  Louis  dn  Temple  à  la  barre.  iÛle 
passe  ensuite  à  l'ordre  du  jour  sur  touslenautres 
taits,  et,  après  avoir  reru)é  la  discussion,  adopte 
avec  les  amendements  qui  ont  été  décrétés 
l'ac^  énonciatif  présenté  par  la  commiâsion  des 
Vintîl-L'n.i 

Suit  le  le.xte  déllnitif  de  cet  acte: 


Louid,  te  peuple  trani^ais  vous  accuse  d'avoir 
commis  une  nmltitude  de  crimes  pour  établir 
voire  tyrainiie,  en  détruisant  sa  liberté. 

Vous  avez,  le  L*l>  juin  I7WI,  atlenlé  a  la  souve- 
ruinulé  du  peuple  en  suspendant  les  assemblées 
de  ses  représentants  et  en  les  repoussant,  par 
la  violence,  du  lieu  de  leur  séances.  La  preuve 
en  est  daiis  le  procés-verbal  drossé  au  Jeu-de- 
l'autne  de  Versailles  par  les  membres  de  l'JÛ- 
semblée  constituante. 

Le  ;';t  juin,  vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à 
la  nation:  vous  avez  entouré  de  troupes  ses  re- 
présentants; vous  leur  avez  présente  deux  dé- 
clarations royales,  éversives  de  lnute  liberté,  et 
vous  leur  avez  ordon:ié  de  se  séparer.  Vos  dé- 
clarations et  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
ei>nslalent  ces  attentats. 

Vous  avez  fait  marclier  une  armée  contre  les 
citoyens  île  i'aris.  Vos  satellites  ont  fait  couler 
leur  san;;,  et  vous  n'avez  éloi^'iié  celte  armée 
que  lorsijue  la  prise  île  la  iSaîilille  et  l'insurrec- 
tion ^'énerale  vous  onl  appris  que  le  peuple  était 
victorieux.  Les  iliscours  (]uo  vous  avez  tenus 
les  '.I,  l'2  el  H  juillet  aux  diverses  dépuialionsde 
l'Assemblée  coiistttnanlu  l'onl  connallre  quelles 
étaient  vos  inienlions.  et  les  massacres  des  Tui- 
leries de|iosent  cuiilie  vous. 

Après  ces  évéïiemeuls,  et  tiial^Té  les  promesses 
que  vous  aviez  failes  le  lô  dans  l'Assemblée 
eoMstiUiante  el  le  17  dans  l'Ilùlel-de-Ville  de 
Paris,  vous  a\n  persisté  dans  vos  projets  contre 
la  liberté  natiunale;  vous  avez  lon^lein|is  éludé 
de  l'iiire  exécnler  b's  dûerots  dn  1 1  aoilt,  concer- 
nant raiiolition  de  la  servitude  per.-onnelle,  du 
re^'inie  féodal  el  de  la  ilime  :  vous  avez  longtemps 
relnsè  de  reer.iinallre  la  lléclaraliou  des  droits 
de  riioniiiie:  vous  u\e/.  aoiiinenlé  du  double  te 
noiiilire  de  vos  iiardes  du  corfis  et  appelé  le  ré- 
trinieiil  ilc  l-'taiidres  à  Ven^ailles;  vous  avez  per- 
mis que,  ilaiis  diS  ov^ies  f.iileS  sous  vos  veux, 
la  iiiiMnle  milioîiale  fui  foulée  aux  iiieds,  la  eo- 
cariie  blauelie  ailiorécel  la  nalioii  Ulaspliémée, 
enliii,  vous  avez  in'iessiié  une  iionvelle  insur- 
rection,o>'e:isionne  la  mort  de  plusieurs  eiloyens: 
et  ee  n'est  qu'après  la  {|(>faite  de  vos  {lanles  que 
vous  ave/,  clianj-'é  île  laiiiiaîjD  pi  renouvelé  des 
promesses  perlides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont 
il.iiisvii-:  iihserv.'Uions  du  l^i  sepleinhre  sur  les 
liern  ts  dn  11  .Luui,  dans  les  pruivs-v^rliaux  de 
rVssemlilee  tiinstilnanli-,  dans  tes  cvéïieiuents 
de  Vers;iilles  des  :.  cl  i:  o.-tobre,  ei  .lans  le  ilis- 
cours  que  vinis  avez  leiiu  le  même  jour  à  iiu<' 
d<''{.iil:ilioiL  i|i>  l'A-si-miilec  eiiii.stitiiante,  lorsque 
vnus  lui  dites  que  f'in  i-'iiili,-.    vus  •'i-l»in-r  il.- 

\  oiis  aviez  lO'éle,  /i  laKi'd.Tati'iii  dn  M  juillet, 
un  serment  que  vous  n'avi/.  pas  tenu.  Hieiiti'il 
IIS    avez    issayé    de    ciirmnipiv  l'esprit    f.u- 
c  à  l'aide  de  Tali-ri.  qui  a;;issait  dans  l'aris,  et 
de  Mirabeau,  qui  devait  imprimer  un  mouve- 
ment coiitre-révulutiontiaire  aux  provinces.  Vous 
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avez  répandu  des  millions  pour  ellectuer  celte 
corruption,  et  vous  avez  voulu  faire  de  la  popu- 
larité même  un  moyen  d'asservir  le  peuple.  Ces 
faits  résultent  d'un  mémoire  de  Talon,  que  vous 
avez  apostille  de  voire  main,  et  d'une  lettre  aue 
Laporte  vous  écrivait  le  19  avril,  dans  laquelle, 
vous  rapportant  une  conversation  qu'il  avaiWeue 
avec  Uivarol,  il  vous  disait  que  les  millions  qu'on 
vous  avait  engagé  à  répandr en' avaient  rien  produit. 

Dès  longtemps  vous  avez  médité  un  projet  de 
fuite.  11  vous  fut  remis  le  23  février  un  mémoire 
qui  vous  en  indiquait  les  moyens,  et  vous  l'apos- 
tillàtes  ;  le  28,  une  multitude  de  nobles  et  de 
militaires  se  répandirent  dans  vos  appartements 
au  château  des  Tuileries,  pour  favoriser  cette 
fuite.  Vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris 
pour  vous  rendre  à  Saint-Gloud;  mais  la  résis- 
tance des  citoyens  vous  lit  sentir  que  la  défiance 
était  grande  :  vous  cherchâtes  à  la  dissiper  en 
communiquant  à  l'Assemblée  constituante  une 
lettre  que  vous  adressiez  aux  agents  de  la  na- 
tion auprès  des  puissances  étrangères,  pour  leur 
annoncer  que  vous  aviez  accepté  librement  les 
articles  constitutionnels  qui  vous  avaient  été 
présentés,  et  cependant,  le  21  juin,  vous  pre- 
niez la  fuite  avec  un  faux  passeport;  vous  lais- 
siez une  déclaration  contre  ces  mêmes  articles 
constitutionnels;  vous  ordonniez  aux  ministres 
de  ne  signer  aucun  des  actes  émanés  de  TAsseni- 
blée  nationale,  et  vous  défendiez  à  celui  de  la 
justice  de  remettre  les  sceaux  de  l'Etat.  L'argent 
du  peuple  était  prodigué  pour  assurer  le  succès 
de  cette  trahison;  la  force  publique  devait  la 
protéger  sous  les  ordres  de  Bouille,  qui  naguère 
avait  été  chargé  de  diriger  le  massacre  de  .\ancy, 
et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  sujet  de  soigner  sa 
popularité^  parce  fjic' elle  pouvait  vous  être  bien  utile. 
Ces  faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du  23  lé- 
vrier, apostille  de  votre  main;  par  votre  décla- 
ration du  20  juin,  tout  entière  de  votre  écriture  ; 
par  votre  lettre  du  i  septembre  1700,  à  liouillé, 
et  par  une  note  de  celui-ci,  dans  laquelle  il  vous 
rend  compte  de  l'emploi  des  903,000  livres  don- 
nées par  vous  et  employées  en  partie  à  la  cor- 
ruption des  troupes  qui  devaient  vous  escorter. 

Après  votre  arrestation  à  Yarennes,  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment  suspendu 
dans  vos  mains,  et  vous  conspirâtes  encore.  Le 


coalition  criminelle  entre  vous  et  La  Fayette,  à 
laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La  revision  com- 
mença sous  ces  auspices  cruels;  tous  les  genres 
de  corruptions  furent  employés.  Vous  avez  payé 
des  libelles,  des  pamphlc^ts,  des  journaux  des- 
tinés à  pervertir  lopinion  publique,  à  discré- 
diter les  assignats  et  à  soutenir  la  cause  des 
émigrés.  Les  registres  de  Septeuil  indiquent 
quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  à 
ces  manœuvres  liberticides. 

Vous  avez  paru  accepter  la  Constitution  le 
li  septembre;  vos  discours  annonraient  la  vo- 
lonté de  la  maintenir,  et  vous  travailliez  à  la  ren- 
verser avant  même  qu'elle  fût  achevée. 

Ine  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz  le 
24  juillet,  entre  Léopold  d'Autriciie  et  i^'rédéric- 
Guillaume  de  Brandebourg,  qui  s'étaient  eniragés 
à  relever  en  France  le  trùnc  de  la  monarchie 
absolue,  et  vous  vous  êtes  tu  sur  cette  conven- 
tion jusqu'au  moment  où  elle  a  été  connue  de 
l'Europe  entière. 

Arles  avait  levé  l'étendard  de  la  révolte  ;  vous 
Tavez  favorisée  par  renvoi  de  trois  commissaires 


civils  qui  se  sont  occupés  non  à  réprimer  les 
contre-révolutionnaires,  mais  à  justifier  leurs 
attentats. 

Avignon  et  le  Comtat-Venaissin  avaient  été 
réunis  à  la  France  :  vous  n'avez  fait  exécuter  le 
décret  qu'après  un  mois  ;  et  pendant  ce  temps, 
la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Les  commis- 
saires que  vous  y  avez  successivement  envoyés 
ont  achevé  de  le  dévaster. 

Nîmes,  Montauban,Mende,Jalèsavaient  éprouvé 

de  grandes  agitations  dès  les  premiers  jours  de 
la  liberté  ;  vous  n'avez  rien  fait  pour  étouffer  ce 
germe  de  contre-révolution,  jusqu'au  moment 
où  la  conspiration  de  Dusaillant  a  éclaté. 

Vous  avez  envoyé  22  bataillons  contre  les  Mar- 
seillais qui  marciiaient  pour  réduire  les  contre- 
révolutionnaires  arlésiens. 

Vous  avez  donné  le  commandement  du  Midi  à 
Wigenstein  qui  vous  écrivait,  le  21  avril  1702, 
après  qu'il  eût  été  rappelé  :  •«  Quelques  instants 
de  plus,  et  je  rappelais  à  toujours,  autour  du 
trùiie  de  Votre  Majesté,  des  milliers  de  Fran^jais 
redevenus  dignes  des  vœux  qu'elle  forme  pour 
leur  bonheur.  » 

Vous  avez  payé  vos  ci-devant  gardes  du  corps 
à  Coblentz;  les  registres  de  Septeuil  en  font  foi, 
et  plusieurs  ordres  signés  de  vous  constatent 
que  vous  avez  fait  passer  des  sommes  considé- 
rables à  Bouille,  Kochetort,  la  Vauguyon,  Choi- 
seul-Beaupré,  d'IIamilton  et  à  la  femme  Polignac. 

Vos  frères,  ennemis  de  l'Etat,  ont  rallié  les 
émigrés  sous  leurs  drapeaux;  ils  ont  levé  des 
régiments,  fait  des  emprunts  et  contracté  des 
alliances  en  votre  nom;  vous  ne  les  avez  désa- 
voués qu'au  moment  où  vous  avez  été  bien  cer- 
tain que  vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  pro- 
jets. Votre  intelligence  avec  eux  est  prouvée  par 
un  billet  écrit  de  la  main  de  Louis-Stanislas- 
Xavier,  souscrit  par  vos  deux  frères,  et  ainsi 
couru  :    . 

"  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et 
je  n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui 


trop  tôt,  nous  vous  commettrions  :  mais  nous 
parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'appui 
général  ;  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  nous 
parle  de  la  part  de  ces  gens-là,  nous  n'écoute- 
rons rien;  si  c'est  de  la  vôtre,  nous  écouterons; 
mais  nous  irons  droit  notre  chemin  :  ainsi,  si 
l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque 
chose,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur 
votre  sûreté,  nous  n'existons  que  pour  vous 
servir;  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout 
va  bien;  nos  ennemis  mômes  ont  trop  d'intérêt 
à  votre  conservation  pour  commettre  un  crime 
inutile,  et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

«  Loiis-Stamslas  Xavikr 
et  Charles  Philippe.  » 

L'armée  de  ligne,  qui  devait  ôtre  portée  au  pied 
de  guerre,  n'était  forte  que  de  100,000  hommes 
à  la  fin  de  décembre  ;  vous  aviez  ainsi  négligé  de 
pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Nar- 
bonne,  votre  agent,  avait  demandé  une  levée  de 
r)0,(K)0  hommes  :  mais  il  arrêta  le  recrutement 
à  2i;,00(),  en  assurant  que  tout  était  prêt.  Bien 
ne  l'était  pourtant.  Ai)rès  lui,  Servan  proposa  de 
former  auprèsde  Paris  un  campde20,000homme8; 
l'Assemblée  législative  le  décréta,  vous  refusâtes 
votre  sanction.  Un  élan  de  patriotisme  fit  partir 
de  tous  côtés  des  citoyens  pour  Paris.  Vous  fîtes 
une  proclamation  qui  tendait  à  les  arrêter  dans 
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luur  luarclicicepcniJaiil,  nos  armées  Olaicnl  de- 
pourvues  de  ^oldnls;  Dimioiiricz.  siu-ccsseur  de 
Servnn,  avait  déclart;  que  la  uatiou  n'avail  ni 
uniicti  ni  munitions,  ui  subsistances,  et  que  hs 
places  étaicut  tiors  de  dérense. 

Vous  avez  donné  mission  aux  commandants 
des  troupes  de  désorganiser  l'armée,  de  pousser 
des  rèh'iments  entiers  à  la  déserlion  el  de  leur 
faire  passer  le  lUiin  pour  les  mettre  i\  la  dispo- 
sition de  vos  frÈres  et  de  Lf^opold  d'Autriclie;  ce 
fait  est  prouvé  par  une  lettre  de  Toulonj^eon, 
commandant  de  la  Franclie-Comté. 

Vous  avez  charge  vos  agents  diplomatiques  de 
favoriser  la  coalition  des  puissances  élran^'ires 
et  do  vos  frères  contre  la  Franco;  particulière- 
ment, de  cimenter  la  paix  entre  la  Turquie  et 
l'Autriche,  pour  dispenser  celle-ci  de  garnir  ses 
frontières  du  côté  de  la  Turquie,  et  lui  procurer 

Kir  là  un  plus  graud  nombre  de  troupes  contre 
France,  lue  lettre  de  Choiseul-liiniflier,  ci- 
devant  amUaSi^ndeur  à  Coiistantinoiile.claiilit  ce 
fait. 

Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par  une  réqui- 
sition faite  au  ministre  Lajard.à  qui  l'Assemblée 
législative  demandait  d'indiquer  quels  étaient 
ses  moyens  de  pourvoir  A  la  silrcté  exlérieure 
de  l'Ktat.  pour  proposer  par  un  message  la  levée 
de  -K  l>ataillons. 

Les  l'ru:>siens  s'avant;aient  sur  nos  frontii'Tes. 
On  interpella,  le  S  juillet,  votre  ministre  de 
rendre  compte  de  l'état  de  nos  rHations  politi- 
ques avec  la  Prusse;  vous  répondîtes  le  10  que 
.')0,(KX)  Prussiens  marchaient  contre  nous,  et  que 
vous  donniez  avis  au  Corps  législatif  des  actes 
formels  de  ces  hostilités  immineiiles,  aux  termes 
de  la  Constitution, 

Vous  avez  confié  le  département  de  la  ^'uerre 
à  Dabancourt,  neveu  de  Jalonne  :  et  tel  a  été  le 
Buccès  de  votre  couspiratiim,  que  les  places  de 
Longwy  et  de  Verdun  ont  été  livrées  ^itssiliVt  que 
les  ennemis  ont  paru. 

Vous  avei  détruit  notre  marine.  Lue  foule 
d'oniriers  (le  ce  corps  étaient  émigrés:  ii  peine 
en  regtaitil  pour  faire  le  service  des  piiris  ;  ce- 
pendant Iterlrand  accordait  toujours  des  passe- 
ports; et  lors(|ue  le  Oorps  législatif  vous  exposa, 
le  V  mars,  sa  conduite  c')U|)able,  vous  réjHjndites 
que  voua  étiez  satisfait  de  ses  services. 

Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  le  main- 
tien du  gouvernement  ahsolu;  vos  agents  y  ont 
partout  fomenté  le  troulile  et  la  contre-révolu- 
tion, qui  s'y  est  opérée  à  la  même  époque  où 
elle  devait  s'elfeclucr  en  France:  ce  qui  indique 
assez  que  votre  main  conduisait  cette  trame. 

L'intérieur  de  l'Ktat  était  agité  par  les  fana- 
tiques: vous  vous  en  êtes  déclaré  le  protecteur, 
eu  manift-stantrinienlion  évidente  de  recouvrer 
|iur  ('ti.\  votre  .incienne  puissance. 

Le  Corps  législatif  avait  rendu,  le  l".i  novembre, 
un  décret  cuiilro  les  prêtres  factieux;  vous  en 
avez  suspemln  l'exécution. 

Les  troubles  s'étaient  accrus  :  le  ministre  dé- 
clara qu'il  ne  connai.ssait  dans  les  lois  exis- 
tantes aucun  moyen  d'atteindre  le^  coupables. 
I.C  Corps  législatif  rendit  un  nouveau  décret: 
vous  on  susppuiiites  encore  l'exécution. 

L'incivisme  de  la  garde  que  la  Constitution 
vous  avait  donnée  en  avait  nécessité  le  licen- 
ciement. Le  lendemain  vous  lui  avez  écrit  une 
lettre  de  satisl'action;  vous  avez  continué  dota 
solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les  comptes  du  tré- 
sorier de  la  liste  civile. 

tous  ivez  rcteou  auprès  de  vous  les  gardas 
suisËUs  :  la  Constitution  vous  le  défendait,  el 
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i'Assi-mblée  législativ 
ordonné  le  déjart. 

Vous  avez  eu  dans  l'aris  des  compagnies  par- 
ticulières, chargées  d'y  opérer  des  mouvements 
utiles  à  vos  projets  de  contre-révolution.  ll'An- 
gremont  et  liillcs  étaient  deux  de  vos  agents  : 
ils  étaient  salariés  par  la  liste  civile.  Les  quit- 
tauces  do  Cilles,  chargé  de  l'organisation  if  une 
compagnie  du  liO  hommes,  vous  seront  présen- 
tées. 

Vous  avez  voulu,  par  des  sommes  considé- 
rables, suborner  plusieurs  membres  des  Assem- 
blcos  constituante  et  législative.  Des  lettres  de 
Hul'rcsne-Sainl-Léon  et  plusieurs  autres,  qui 
vous  seront  présentées,  établissent  ce  fait. 

Vous  avez  laL-ssé  avilir  la  nation  franijaise  en 
Allemagne,  en  Italie,  en  Kspairne.  puisque  vous 
n'avez  rien  fait  pour  exiger  la  réparation  des  mau- 
vais traitements  que  les  t'ran!,'ais  ont  éprouvés 
dans  ces  pays. 

Vous  avez  fait,  le  U)  aoi'it,  la  revue  dos  Suisses, 
ù  cinq  heures  du  matin,  et  les  ."suisses  ont  tiré 
les  premiers  sur  les  citoyens:  vous  avez  fait 
couler  le  sang  des  Français.  Voilà  les  crimes  qui 
vous  sont  imputés.  Ilépondez  aux  questions  que 
laConvention  nationale  me  charge  ue  vous  faire, 

IViion .  lUllaud  a  parlé  de  l'arrestation  du 
maire  de  l'aris  dans  la  nuit  du  '.<  au  10  août. 
Voici  les  faits  dans  leur  exactitude  -.  le  com- 
niambiiil  général  qui  avait  donné  des  ordres 
sanguinaires,  A  l'insu  du  maire,  lui  écrivit  plu- 
sieurs lettres  pour  le  demander  au  chAteau  des 
Tuileries.  U  fut  dit  par  acclamation  dans  le  conseil 
de  la  commune  ;  "  U  faut  que  le  maire  y  aille.  ■ 
Je  me  rendis  au  clu\lcau.  Je  traversai  les  diffé- 
rcnls  appartements  qui  étaient  alors  remplis  de 
Suisses,  la  baïonnette  au  bout  du  fu.sil,  et  d'au- 
tres gens  que  nous  appelions  dans  d'autres 
temps  les  chevaliers  du  poignard.  Il  ne  me  fut 
pas  diflicile  de  voir  les  sentiments  qui  les  ani- 
maient et  le  courroux  qui  agitait  Louis  XVI.  Je 
descendis  bientôt  au  jardin-  Je  fus  eiitourépar 
des  grenadiers  de  bataillon  des  Filles-Saint-Tlio- 
mas,  qui  me  tenaient  des  propos  fort  peu  rassu- 
rants, et  qui  disaient  clairement  que  ma  tête  en 
répoudrait.  Je  vis  bien  qu'on  voulait  me  garder 
en  ùtage.  Les  ministres  me  liront  dire  de  ne 
point  sortir,  et  de  remonter,  parce  que  le  roi 
voulait  me  parler.  Je  ne  montai  point,  et  je  fis 
bien,  car  je  no  serais  pas  descendu.  (Juelques- 
uns  do  me.--' collègues  vinrent  à  l'A.ssemblée,  qui 
rendit  un  décret  pour  me  mander  à  sa  b:irrc  ;  ce 
ne  fut  que  |)ar  la  signitication  bien  solennelle 
do  ce  décret  qu'on  parvint  à  me  tirer  du  châ- 
teau. H  résulte  de  ces  faits  une  arrestation  bien 
niéditée.  Ho  telles  infamies  ne  s'écrivent  pas, 
mais  elles  sont  certaines. 

Je  vais  parler  d'un  autre  fait;  il  n'en  a  pas 
été  question  :  j'ai  remis  aux  comités  la  déclara- 
tion faite  par  un  citoyen  de  Strasbourg,  anienéà 
la  mairie  par  le  citoven  Pertois.  négociant  de  la 
même  ville.  Ce  citoyen  déclara  qu'il  avait  vu  et 
lu  les  lettres  patentes  données  par  Louis  XVI  i 
ses  frères,  pour  faire  des  emprunts  sur  les  do- 
maines nationaux,  et  oi'i  Louis  XVI  disait  à  ses 
frères  qu'il  n'avait  jamais  accepté  que  par  force 
les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  Ce  ci- 
toyen ajouta  que  plusieurs  expéditions  do  ces 
lettres  avaient  été  faites  pour  les  puissances 
étrangères,  et  qu'il  en  avail  été  diiuné  une  à 
Ôalonne,  Il  me  promit  de  faire  tous  ses  elTorts 
pour  avoir  une  expédition  de  ces  lettres  patentes 
res  faite  ont  été  rédigés  par  écrit.  Il  serait  i  dé- 
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I'n'>.  ».'.''.  jV  i'iiK  i's(  l'iii.v.p-'UT  lu  ("cariir  :  jamaix 
il  ne  «t'ft  yits-\f  lU'ranl  moi. 

I..P  l*r('Hi«l«iii.  Vous  aviez  prOtû,  à  la  Pcilii- 
ration  du  14  juillet,  un  Eerment  que  vous  n'avez 
pas  tenu.  Jlicntùt  vous  avez  essayé  de  corrompre 
l'esprit  public  a  l'aide  de  Talon,  qui  agissait  dans 
Pans,  et  de  Mirabeau,  qui  devait  imprimer  un 
mouvement  contre-révolutionnaire  aux  provin- 
ces. iJu'avez-vouB  à  répondre"? 

Louis.  Je  iti'.  me  rappelle  pas  ce  qui  x'etl  pansf 
(lanx  ce  lemps-lii  :  mais  le  tout  etl  antérieur  à  l'ac- 
Ci-plation  que  j'ai  faille  de  la  Curutlilatiun. 

L«  l*réHid<^n(.  Vous  avez  répaiidu  des  mil- 
lions pour  effeetucr  cette  corruption,  et  vous  avez 
voulu  l'aire  do  la  popularité  mOme  un  moyen 
d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mé- 
moire dp  Talon,  que  vous  avez  apostille  de  votre 
main,  et  d'une  lettre  que  Laparte  vous  écrivait 
le  !'■)  avril,  dans  laquelle,  vous  rapportant  une 
conversation  qu'il  avaiteueavecHivarol,  ilvoufl 
disait  que  les  millions  que  l'ou  vous  avait  en- 
gai;é  à  répandre,  n'avaient  rien  produit. 

Dufrirlir-Talazt^.  Voilà  des  pièces  à  l'appui 
de  ce  Tait;  voilà  la  mémoire  de  Talon- 

Un'is.  Je  ri<'ns  dédire  que  je  »<■  me  rappelle 
point  pri'cisément  ce  qui  s'eut  passé  dam  ce  temps- 
Ui;  Jiiais  le  loul  eut  aiilérieur  à  l'accfptalimi  de  La 
Cunsliiulion. 

Eio  Préxidenl.  N"e8t-ce  p:^  par  une  suite 
d'un  projet  tracé  par  Talon,  que  vous  avez  été  au 
faubourg  Saint-Antoine,  et  vous  avez  distribué 
de  l'argent  à  de  pauvres  ouvriers  ;  que  vous  leur 
avez  dit  que  vous  ne  pouvieipas  mieux  faire. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Lotis.  Je  n'avais  pax  de  plus  grand  plaisir  au,- 
de  pnuiiiiir  donner  h  ceux  qui  i-ii  aunwnt  bcmnn; 
il  n'y  wnil  rien  en  cela  qui  tint  à  quelque  pn/jel. 

Le  l'réMidcat.  S'est-ce  pas  par  une  suite 
du  même  projet,  que  vous  avez  feint  une  indis- 
position pour  pressentir  l'opinion  publique  sur 
votre  reiraite  à  Saint-Cloud,  ou  à  liambouillct, 
sous  prétexte  du  rétablissement  de  votre  santé ':* 
(.lu'avez-vous  à  répondre  f 

Louis.  Ilelte  aecusatiim  est  abunrde. 

Lie  l'rt'sldnit.  Dès  longtemps  vous  avez 
médité  un  projet  de  fuite.  11  vous  fut  remis  le 
23  février  un  mémoire  qui  vous  en  indiquait  les 
moyens,  et  vous  l'apostillàtes.  Le  28  une  multi- 
tude de  nobles  et  de  militaires  se  répandirent 
dans  vos  appartements  au  cln\teau  des  Tuileries. 
Vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris,  pour 
vous  rcndreà.Saint-Cloud,  mais  la  résistance  dos 
citoyens  vous  fit  sentir  que  la  défiance  était 
grande.  Vous  citerchdtes  à  la  dissiper,  en  com- 
muniquant à  l'Assemblée  constituante  une  let- 
tre que  vous  adressiez  aux  agents  de  la  nation 
auprès  des  puissances  étrangères,  pour  leur  an- 
noncer que  vous  aviez  accepté  librement  les  ar- 
ticles constitutionnels  qui  vous  avaient  été  pré- 
sentés; el  cependant,  le  21  juin,  vous  preniez  la 
fuite  avec  un  faux  passeport;  vous  laissiez  une 
déclaration  contre  ces  mûmes  articles  constitu- 
tionnels; vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  si- 
gner aucun  de.<i  actes  émanés  de  r.\ssemblée  na- 
tionale, et  vous  ilcfcndiez  h  celui  do  la  justice 
de  remettre  les  sceaux  de  l'Elat.  L'argent  (lu  peu- 
ple était  prodigué  pouraasurer  le  succès  de  cette 
trahison,  et  la  force  publique  devait  la  proléger 
sous  les  ordres  de  Bouille,  qui  naguère  avait 
été  chargé  de  dirJRer  le  massacre  de  Kancy,  et  4 
qui  TOUS  aviei  écrit  à  ce  sujet,  de  toigner  la  po- 


piiiiiril.';  fmnv  qu'elle  p'iiiruit  rosi'  t'In-  h'irn  ul'ile. 
Ges  faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du  2'-\  fé- 
vrier, apostille  de  votre  main;  par  votre  décla- 
ration du  30  juin,  louteiitiôre  de  votre  écriture; 
par  voire  lettre  du  4  septembre  17^0,  à  Bouille; 
et  par  une  note  de  celui-ci,  dans  laquelle  il  vous 
rend  compte  de  l'emploi  des  9W,(HKl  livres  don- 
nées par  vous,  el  employi'^s  en  partie  à  la  cor- 
ruption des  troupes  qui  devaient  vous  escorter. 
IJu^avez-vous  h.  répondre  î 

Loris.  Je  n'ai  aucune  coimaissance  du  mémoire 
du  23  léiTÏer.  Quant  à  tout  ce  qui  concerne  le 
voyage  que  fai  fait  à  Varennex,  le  m'en  rapporte 
aux  réponses  que  fai  failex  à  l'Asseml/lée  consti- 
tuante dans  ce  lemps-lù. 

Le  l'réMldrnl.  Après  votre  arrestation  à 
Varennes,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fut  un 
moment  suspendu  dans  vos  mains,  et  vous  cons- 
pirâtes encore.  Le  17  juillet,  le  sang  des  citoyens 
lut  versé  au  Champ-de-Mars.  l-ne  Ictlre  de  votre 
main,  écrite  eu  i7'J0,  à  La  Kayetle,  prouve  qu'il 
existait  une  coalition  criminelle  entre  vous  et  La 
t'ayettc,  à  laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La  re- 
vision commeiii;a sous  ces  auspices  cruels;  tous 
les  genres  de  corruption  furent  employés.  Vous 
avez  payé  des  libelles,  des  pamphlets,  (les  jour- 
naux destinés  à  pervertir  i  opinion  publique,  à 
iliscréditer  les  assignats,  et  à  soutenir  la  cause 
des  émigrés.  Les  registres  de  Scpteuil  indiquent 
quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  ii  ces 
manœuvres  liberlicides.  Uu'avez-vous  à  répon- 
dre V 

Louis.  Ce  i/ui  s\-sl  pansé  le  17  juillet  ne  peut, 
/■n  aucune  iiumière,  me  regarder  ;  pour  le  reste,  je 


Vous  avez  paru  accepter  la 
Constitution  le  14  septembre;  vos  discours  an- 
non^^aient  la  volonté  de  la  maintenir,  et  vous 
travailliez  à  la  renverser,  avant  même  qu'elle 
fi\t  achevée. 

lîne  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz,  le 
■J-S  juillet,  entre  Léopold  d'Autricbe  et  h'rédéric- 
(îuillauniede  Brandebourg,  qui  s'étaient  engagés 
àrelevcr  en  France  le  tn'ine  de  la  monarchie  ab- 
solue, et  vous  vous  êtes  tu  sur  cette  convention 
jusqu'au  moment  oi'i  elle  a  été  connue  de  l'Ku- 
rope  entière.  Uu'avez-vous  à  répondre? 

LoiTls.  il'  l'ai  l'ail  eonnaUre  sitôt  çhV/Jc  est  ve- 
nue à  ma  connaissance;  au  reste,  c'est  une  affaire 
qui  regarde,  par  la  Onulilulhin,  les  ministres. 

Le  Pré!!>lden(.  Arles  avait  levé  l'étendard 
de  la  révolte;  vous  l'aviez  favorisée  par  l'envoi 
de  trois  commi.^^saires  civils  qui  se  sont  occu- 
pés, non  à  réprimer  les  contre-ré volulionn aires, 
mais  à  justifier  leurs  attentats.  Qu'avez-vous  fi 
répondre? 

Louis.  Les  inslructions  au'ont  eaen  les  coinmis- 
sairct  duipcnt  prouver  ce  dont  ils  ont  été  chargés  .- 
je  n'en  rounaissais  aucun,  quand  ÎU  m'ont  été  pré- 
sentés par  les  ministres. 

L*  ■■résldenl.  Avignon  et  le  comtat  Venais- 
siii  avaient  été  réunis  à  la  l'rancc  :  vous  n'avez 
fait  exécuter  le  décret  qu'après  un  mois  ;  et  pen- 
dant ce  temps,  la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays. 
Les  commissaires  que  vous  vavez  successivement 
envoyés  ont  achevé  de  le  dévaster.  Qu'avez-vous 
à  répondre? 

Loris,  Ce  fait-là  ne  peut  pas  me  regarder  per- 
sonnelU-manl.  J'ignore  quel  délai  on  à  mit  dam 
l'envoi;  au  reste,  ce  sont  ceux  qui  en  étaient 
chargit  que  cela  regarde. 
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l^r  IVi'HÎtlriit.  Mines,  Miinlauban.  MoikIl'. 
itliM  avaient  éprouvû  de  (rrutnlrg  aiiitntiojis,  dès 
li-îi  |ircmiers jours  Uc  la  lilicrté;  vous  n'avez  rien 
lait  puur  ctoiitïer  ce  germu  de  cuiitro-r6volutiun, 
jiiitqu'au  moment  où  la  conspi ration  do  Uiiiiail- 
luiit  a  éclaté.  (^lu'avez-vouEi  à  répondre^ 

Lnuis.  J'ai  ihniii',  mir  eAn,  lom  tau  onhcs  qiu- 
II'»  muihlri'f  m'i'til  ivu/ioxi'». 

■jP  B*rt'i4ldeut.  Vous  avci  onvové  vin^t- 
ileux  bataillons  contre  les  Marseillais," qui  mar- 
chaient pour  réduire  les  contre-rcvolutionnaircs 
arliisiens.  tju'avez-vous  à  répondre"? 

Loi'ls.  Il  l'audrail  qiu:  je  i-Lise  les  pi^cex,  pour 
iwiruir  répondre  jusU-  sm  d'Ia. 

Ijp  Présldpnl.  Vous  avez  donné  le  com- 
mandement du  Midi  fi  Wipctistein,  qui  vous 
écrivait  le  ^1  avril  IT'.i.',  aprèd  qu'il  ei'it  été  ra^- 
i)elû  :  •  Quelques  in^stants  Ue  plus,  et  je  rappelais 
a  toujours,  autour  du  trône  de  Votre  Majesté, 
des  milliers  de  Prani.'ais  reUevenus  difines  des 
vo'us  qu'elle'  Torme  iKiur  leur  liotUicur",  (,luV 
vcK-vous  à  répondre? 

Loi'ls.  CelU-  lettre  eut  p'isti'rirure  ù  iton  rappel. 
Il  n'a  p<is  èlii  employé  drpais.  Je  ne  m,-  souviens 
put  du  la  lettre. 

Le  l'rrfitdPBl.  Vous  avez  payé  vos  ri-de- 
vant isard  es  du  corps  à  Coblcntï:'lcs  roîiiatres 
de  ^epleuilcti  l'onl  foi;  et  plusieurs  ordres  signé; 


la  Vaufiuyon,  t:iioiscuM!eaupré,  d'Hauiillou,  et 
la  femme  l>oli^nac.  ijti'avcii-vous  -1  répondre? 

Lni'is.  h'nlmrd  que  j'iii  tu  que  les  i/ardet  rfu 
eorpx  se l'ormiUent  de  l'autre  rolt'  ilu  llhirt,pai  dé- 
fendu qu'ils  rei-aueitt  muckh  paiement.  Je  n'ai  pas 
eunnaitsiinee  du  reste. 

Kr  l'rrâldrnl.  Vos  frères,  ennemis  dcl'Rtnt, 
ont  rallié  les  émi^Tés  sous  leurs  drapeaux;  ils 
ont  levé  (les  ré}.'imeRls,  fait  des  emprunts  et 
LDtitractc  des  alliances  en  voire  nom;  vous  ne 
les  avez  désavoués  qu'an  moment  où  vous  avez 
été  bien  certain  que  vous  ne  pouviez  plus  nuire 
à  leurs  projets.  Votre  iutellisence  arec  eux  est 
prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  de  Louis- 
.stanislas-Xavier,  souscrit  par  vos  deux  frères, 
et  ainsi  conçu  : 

"  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  pfistc.  et 
je  n'ai  rien  pu  dire.  .Vous  sommes  ici  deux  qui 
n'i'n  l'ont  qu'un  :  mémos  sentiments,  m<'-mes 
princijies,  même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous 
^'ardons  le  silence:  mais  t'est  qu'en  le  rompant 
tnip  t(U,  nous  vous  commettrions  ;  mais  nous 
parlerons  div  que  nous  serons  sitrs  <te  l'appui 
frcnéral;  et  ce  moment  est  iiroclic.  Si  l'on  niius 
jiarle  de  la  i)art  de  ces  gens-IA,  nous  n'écoute- 
rons rien;  si.  c'est  de  la  votre,  nous  étnutcrons, 
mais  mnis  irons  droit  notre  chemin:  ainsi,  si 
l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque 
clidse,  ne  vous  fiéiiez  pas.  .Soyez  tranquille  sur 
viiire  silrelé,  nous  n'existons  que  pour  vou.i 
(lervir:  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout 
Vil  bien:  nos  ennemis  mOmesoiittrop d'intérêt  à 
voire  cnn.icrvalion  pour  conirncllre  un  crime 
inutile,  et  qui  achèverait  de  les  [lerdre.  Adieu. 

"  S'Kjnf  :  L.-S.  Xavieii  et  CiiAiti.KS  l>iiiLli>i'£.  . 

(.hi'avez-Tous  à  répondre? 

Ûnris.  Ftti  détaviiué  toutes  Ut  déniurches  de 
met  fri^ret,  aiuiiôl  qu'elU't  tout  pari-enues  ù  ma 
connaissance,  comme  la  Conitllulion  me  le  pret- 
ertoait.  Je  n'en  la  aucune  de  ce  bilUt. 


I^c  C*r.v-«i<Ieiit.  L'ainiée  do  li^ne,  qtii  de- 
vait être  portée  au  prcil  l'.e  guerre i^  n'était  forte 
que  de  li)U,Oli'l  hommes  à  la  lin  de  décembre: 
vous  aviez  ainsi  ncf-'lifîé  de  pourvoir  à  la  filreté 
de  l'Rtal.  Narbonne.  votre  a^'onl,  avaii  demandé 
une  levée  de  .ôlMXK)  hommes;  mais  il  arrêta  le 
recrutement  à  2i),0WI,  en  assurant  que  tout  était 
prêt.  Rien  ne  t'était  pourtant.  Après  lui,  ï>ervan 
proposa  de  former  auprès  de  l'aris  un  camp  de 
;'U,OIMJ  iioninies:  l'Assemblée  léiiislalive  le  dé- 
créta, vous  refusâtes  votre  sanction.  L'n  élan  de 
patriotisme  fit  partir  de  tous  o'>lês  des  citoyens 
pour  Paris;  vous  fites  une  proclamation  qui  ten- 
dait à  les  arrêter  dans  leur  marche.  Cependant 
nos  armées  étaient  dépourvues  de  soldats.  Du- 
mouriez,  successeur  de  Servan,  avait  déclaré  que 
la  nation  n'avait  ni  armes,  ni  munitions,  ni  sub 
sistances  et  que  les  places  éluienl  hors  de  dé- 
fense, iju'avez-vons  à  répondre? 

Loi"lS.  J'ai  doiuii  au  ministre  tout  les  ordres 
•lui  pouvaient  aecéUrer  l'uuymentnlitni  de  t'urmèe 
(/.'/'"!»■  le  mois  de  drceml're  dernier.  Les  ,'l,ils  en 
ont  t'ti'  remis  ii  V.Uteml'Ièe.  S'ils  te  tout  trompi't, 
ven'e.^lpasmaiante. 

tiv  Prpxldvat.  Vous  avez  donné  mission 
aux  commandants  des  troupes  de  désortianiser 
l'armée,  de  pousser  des  régiments  entiers  i\  la 
déserlion  et  de  les  faire  passer  le  Ithin  pour  les 
mettre  à  la  disposition  do  vos  frères  et  de  Léo- 
pold  d'Autriche  :  ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre 
detoulongeon.commandantdelaKranche-Comtâ. 
Qu'avez-vous  à  repondre? 

Louis.  Il  n'y  a  pns  un  mot  de  i-rai  à  cette  accu- 
sation. 

Ijf  l>ré>tldent.  Vous  avez  chargé  vos  asienls 
diplomatiques  de  favoriser  la  coalition  des  puis- 
sances élrangères  et  de  vos  frères  contre  la 
Kraiice,  particulièrement  de  cimenter  la  paix 
entre  la  Turquie  et  1"  Au  triche,  pour  dispenser 
celle-ci  de  garnir  ses  frontières  du  ciMc  de  la 
Turquie  et  lui  procurer,  par  1;\,  un  draml  nombre 
de  troupes  contre  la  l'rance.  Lme  lettre  de  Choi- 
seul-t'iouftier,  ci-dev,ant  ambassadeur  à  (lonstan- 
linople,  établil  ce  fait.  Uu'avez-vous  à  répondre? 

Locis.  M.  de  lilioiseiil  n'a  pat  dit  la  i-Mt<'  :  cela 
n'a  jamais  exisli'. 

Le  l*n'«[dpat.  Vous  avez  attendu  d'èlre 
pressé  par  une  réquisition  faite  an  ministre  La- 
jard.  i\  qui  rAssemblée  législative  demandait 
d'indiquer  quels  étaient  ses  moyens  de  pourvoir 
il  la  snrelé  extérieure  de  l'IUat,  pour  proposer, 
par  un  message,  la  levée  de  \'î  bataillons;  les 
Prussiens  s'avaneaient  de  nos  frontières,  lin  in- 
terpella, le  S  juillet,  votre  ministre  de  rendn^ 
compte  de  l'état  de  nos  relations  politiques  avec 
In  l'russe  ;  vous  répondîtes  le  10  que  ÔH.diki  Prus- 
siens marchaient  contre  iioiisetqiie|vons  duunicz 
avis  au  (lorps  législatif  des  actes  formels  (te  ces 
liostililés  imminentes,  aux  termes  de  la  (kmsti- 
tulion.  Uu'avcz-vous  à  rôptmiire? 

LOVIS,  Cl-  n'eti  qu'à  relie  ép-'qu,--lù  que  j'en  ai 
eu  connaissance  :  toute  la  corretpandance  diphima- 
tique  passait  par  I et  ministres, 

1.^  l*ré«ldrBl.  Vous  avez  conlîé  le  dépar- 
tement de  la  guerre  à  l),iliaucourt,  neveu  de 
Calonnc;  et  tel  a  été  le  succès  de  votre  conspi- 
ration, que  l(»  places  de  Longwv  et  de  Verdun 
ont  été  livrées  aussitôt  que  les  ennemis  ont  paru, 
yu'avez-vous  à  répondre? 

hOVta.J'ignoraitqae  M.  i)al)ancourt  fùl  neveu  li- 
Calonne;  ait  reste,  ce  n'est  pat  moi  qui  ai  dégarni 
Ut  plaçât.  Je  ne  l'aurait  Jamiit  fait. 
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sirer,  mais  le  comité  a  observe,  avec  raison,  que 
le  temps  ne  le  permet  pas,  que  Pertois  et  Tautrc 
citoyen  pussent  Otre  entendus.  Mais  on  peut  au 
moins  faire  à  ce  sujet  des  questions  {\  Louis  XVi. 
Cette  dénonciation  paraît  assez  vraisemblable, 
parce  que  ces  lettres  étaient  nécessaires  pour 
donner  de  la  consistance  aux  frères  du  roi  et 
leur  donner  des  moyens  de  faire  des  emprunts. 

Garriin  <le.  l^oulon.  Le  citoyen  Pertois  est  à 
Paris,  nous  avons  fait  plusieurs  démarclics  pour 
le  découvrir. 

Ilnfriche-¥alaz4%  au  nom  de  la  connnis.si:r,i 
des  Vingl-lht,  donne  lecture  dea  questions  à  fairj 
à  Louis  XVI. 

Dueot«.  Je  demande  la  suppression  de  cet  in- 
terrogatoire, et  je  propose  à  la  Convention  de 
décréter  que  l'acte  énonciatifdes  crimes  imputes 
à  Louis  \VI  sera  lu  en  entier  au  ci-devant  roi 
par  un  des  secrétaires;  ensuite  par  le  Président 
successivement,  an icle  par  article, et  que  le  Pré- 
sident ajoutera  après  la  lecture  de  cnaquc  chef 
d'accusation,  ces  mots  :  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Baneal.  Thomas  Payno  pense  qate  les  ques- 
tions doivent  distinguer  entre  les  clélits  commis 
avant  la  Constitution,  parce  que  ceux-là  font  le 

Erocès  à  la  royauté,  et  les  délits  postérieurs  à  la 
onstitution,    parce    qu*ils    font   le    procès    à 
rhomme. 

llaiiiiel.  Je  propose  que  la  Convention  natio- 
nale autoi-ise  son  Président  à  faire  à  Louis  les 
questions  qui  pourront  naître  de  ses  réponses. 

(La  Conventiun  décrète  les  propositions  de 
Ducos  et  de  Manuel.) 

Dafriehci-Walazé.  La  commission  des  Vinçt- 
Un  a  reru  de  Saintc-Foy  une  lettre  par  laquelle 
il  demande  qu'il  soit  fait  à  Louis  XM,  lors  de  sa 
traduction  à  la  barre,  des  interpellations  qu'il 
prétend,  lui  Sainte-Foy,  être  à  sa  propre  dé- 
charge. Voici  ces  questions  :  a  1*^  Je  vous  demande 
(c'est  Sainte-Foy  qui  parle)  de  déclarer  si,  dans 
le  peu  de  notes  que  je  vous  ai  fait  passer  Tannée 
dernière,  mon  avis  ou  mon  sentiment  ont  porté 
sur  quelques  projets  de  contre-révolution,  et  si 
je  vous  ai  conseillé  d'autre  parti  que  celui  de 
vous  attacher  à  la  Constitution;  2"  si  dans  le 
cours  de  cette  année  j'ai  eu  d'autres  rapports 
avec  vous  que  pour  une  opération  fiscale  qui 
tendait  à  décharger  votre  liste  civile  de  pensions 
militaire.-*  que  nion  avis,  à  moi,  est  que  vous  ne 
deviez  i)as  paver;  :5°  si  je  vous  ai  écrit  d'antres 
lettres  que  celle  où  je  vous  dési^Miais  le  patriote 
Dumouriez  pour  ministre  des  affaires  étran^^ères, 
et  une  autre  oii  je  vous  disais  qu'il  avait  mal 
fait  de  déclarer  la  guerre,  qui  pouvait  alors  vé- 
ritablement eliVayer  les  capitalistes.   • 

Votre  commission  a  reçu  une  autre  lettre,  elle 
est  de  Uufresne-Saint-Léon;  voici  comme  il 
s'exprime  : 

"  Je  suis  informé  parlescrienrs  des  journaux 
dont  la  voix  perce  à  travers  les  murs  de  ma 
prison,  de  la  manière  dont  le  comité  a  considéré 
ma  lettre  au  roi  sur  les  pensions,  mal«;iré  les  in- 
terprétations que  je  lui  ai  données  avec  bonne 
foi  et  vérité.  Je  vous  prie  de  faire  demander  au 
ci-devant  roi  à  quel  propos  je  lui  ai  écrit  cette 
lettre.  Je  vous  tiemande  cette  faveur  avec  ins- 
tance, dans  la  conviction  intime  où  je  suis  que 
sa  réponse  sera  conforme  à  la  mienne.  >» 

Sergent.  Dufresne  et  Sainte-Foy  ne  sont  ac- 
cusés que  sur  des  preuves  écrites,  que  le  témoi- 
gnage de  Louis  XYl  ne  pourra  infirmer.  Je  de- 
mande donc  Tordre  du  jour. 


(fia  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
délibérer  sur  les  demandes  de  Saiiile-Foy  p\  do 
Dulïesno-Sainl-Léon.) 

I^i^;?endr4»  (L)ur-).  Je  demande  qu'aucun 
membre  ne  fasse  aucune  motion  pendant  que 
Louis  XVI  sera  à  la  barre,  qu'il  ne  S(iit  reçu  ni 
pétition,  ni  déposition  au  cours  de  cette  séance 
eî  que  tous  signes  d'approbation  ou  d'improba- 
tion  soient  interdits  aux  membres  de  l'Assem- 
blée et  aux  citoyens  des  tribunes. 

Il  faut  qu'il  règne  ici  le  silence  des  tombeaux. 
(  ^lunnuri's  à  droite  et  aurentrr:  applaudissi^minds 
des  tribunes.) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Le- 
gendre.") 

Slcfernioii.  Lorsqu'un  accusé  comparait  de- 
vant un  tribunal,  la  loi  .iiitorise  le  président  du 
tribunal  à  inviter  l'accuî^é  à  s'asseoir.  Je  demande 
que  vous  suiviez  C(^t  nsai^e  pour  Louis,  et  qu'il 
Suit  placé  un  siège  à  la  iiarrc. 

////  membre  :  Cette  proposition,  fondée  sur 
l'humanité,  n'éprouvera  de  la  part  des  membres 
de  cette  Asseml)lée  aucune  contradiction;  je  de- 
mande qu'elle  soit  exérutée  sans  être  mise  aux 
voix.  (Unanime  assenUmerit.) 

H^eferni»!!.  Je  coiiPiiite  l'Assemblée  sur  la 
conduite  que  doit  tenir  b^  bureau  relativement  à 
Pinterrogatoire  de  Louis.  Comme  il  est  extrême- 
ment important  que  les  réponses  de  Louis  soient 
exactement  recueillies,  ne  serait-il  [):is  à  propos 
qu'elles  lui  fussent  reines  et  qu'elles  fussent 
proposées  à  sa  signature? 

(La  Convention  adopte  la  projjosilion  de  l)c- 
IVrmon.) 

ISaiiiiol.  La  Convention  n'est  pas  condamnée 
à  ne  s'occuper  aujourd'iiui  que  d'un  roi.  Il  peut 
encore  tarder  une  demi-heure  à  venir.  Pendant 
(•(^  temp>:,  nous  [lourriMis  faire  quelque  chose 
d'utile.  Au  reste,  si,  lorsqu'il  arrivera,  nouR 
traitons  une  question  imjiortante,  il  sera  beau 
de  le  voir  attendre.  Je  demande  que  nous  met- 
tions au  petit  ordre  du  jour  hi  complément  do  la 
loi  sur  les  pénalités  encourues  par  les  émigrés  (1), 

(La  Convention  décrèt(î  cette  motion.) 

Ofï«iolin,  nu  nom  du  omili^  de  îrulshition,  pro- 
pose la  suite  tics  articles  rein! ils  an.v  e.yc-  ptioiis  /■ 
porter  dans  ta  loi  sur  les  péwUilâs  eniUfurur.s  :far 
les  (^m'ifjn^s. 

Il  soumet  d'abord  à  la  discussion  un  article  en 
faveur  des  savants  et  artistes. 

(La  Convention  adopte  cet  article.) 

OsMoliii,  rapporteur,  soumet  ensuite  h  la  dis- 
cussion un  article  relatif  aux  femmes  et  tilles 
qui,  n'ayant  pas  habité  le  pays  ennemi,  sont 
sorties  de  iTance  depuis  le  P'"  septembre  dernier 
et  rentreront  dans  le  délai  d'un  mois. 

Iliilic^ni.  Vous  voudriez  excepter  des  femmes 
qui  sont  sorties  depuis  le  commencement  de 
septembre;  mais  la  veille  du  siège  de  Lille,  elles 
sortaient  en  foule  en  disant  aux  patriotes  :  «  Vous 
verrez  comme  on  vous  traitera,  vous  ne  crierez 
pas  longtemps  :  Vive  la  natioi?!  >»  laites-vous 
rendre  compte  des  passeports  siî/nés  parlecom- 
jdaisani  Chauvclin,  et  vous  verrez  que  des  émi- 
;:rés,  qui  ont  porté  contre  nous  les  armes,  ont 


(i)  Voy.  Arc/tirrs  parlementaires^  V*  sôrie,  l.  LU, 
.«caDco  du  27  novnmbre  179S,  pago  GIO  ot  suivantes,  la 
discussion  d  ce  sujet. 
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l'Iunu'urs  membres  :  La  question  préalable! 

(La  Coiiverilioa  déurâte  gu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'artidc  relalif  aux  femmes  et  aux 
lillea;  rapporte  l'article  décrété  relatif  aux  sa- 
vanls  et  ordonne  l'ajournement  et  l'impression 
du  tout.) 

.Manuel.  (Juand  la  Convention  fait  des  lois  de 
sang  contre  les  émigrés,  elle  doit  entendre  aussi 
le  langage  de  rtiuniànilc.  Le  10  aot'it,  la  citoyenne 
Uelan  perdit  son  mari  :  il  était  en  habit  rou}:e  et 
Tut  pris  pour  un  suisse  en  combaltant  au  Carrou- 
sel contre  la  tyrannie.  Cette  citoyenne  a  quitté 
une  terre  malheureuse;  voulez-vous  qu'elle  soit 
traitée  en  émigrée? 

Santerhe,  cuminiindanl  de  la  garde  nalionuif, 
parait  à  la  barre. 

GilOTen  président,  ilit-il,  nous  venons  d'exé- 
cuter le  décret  de  l'Assemblée.  Louis  Gapet  est 
arrivé  ;  il  est  aux  portes  de  la  salle,  il  attend  vos 
ordres. 

Le  l*réflldcBl.  La  Convcnlion  nationale  a 
ordonné  que  Louis  serait  traduit  à  la  barre. 
Faites  exécuter  son  décret. 

Santbhre  quitte  la  salle  des  séances. 

(Un  tUnnai  profond  t'Hablit  dans  V.itiemblée  et 
parmi  le»  eiloyi'iit  i/iii  l'entnronnenl.) 

Lti  l*ré«ldrnt.  Représentants,  vous  allez 
exen-er  le  droit  de  justice  nationale.  Vous  ré- 
pondez à  tous  les  citoyens  de  la  République  de 
la  conduite  Terme  et  sage  que  vous  allei  tenir 
dans  celle  occasion. 

L'Burope  vous  observe.  L'histoire  recueille  vos 
pensées,  vos  acIioEis.  L'incorruptible  postérité 
vous  jugera  avec  une  sévérité  inflexible.  Que 
votre  altitude  soit  conforme  aux  nouvelles  fonc- 
tions que  vous  allez  remplir.  L'impassibilité  et  le 
siicjice  le  plus  profond  conviennent  à  des  ju(;es. 
La  dignité  de  votre  séance  doit  répondre  à  la 
majcuté  du  peuple  français.  11  va  donner,  par 
votre  organe,  une  granile  le^on  &\i\  rois  et  un 
exemple  utile  k  l'attranchissejnent  dos  nations. 

(Citoyens  des  tribunes,  vous  êtes  associés  à  la 
gloire  et  à  la  libertéde  la  nation  dont  vous  faites 
partie.  Vous  savez  que  la  justice  ne  préside 
qu'aux  délibérations  tranquilles.  Ia  Convention 
nationale  se  repose  sur  votre  entier  dévouement 
à  la  pairie  et  sur  voire  respect  pour  la  repri— 
Kentalion  du  peuple. 

Les  citoyens  de  Paris  no  laisseront  pas  éclmp- 
ner  cette  nouvelle  occasion  de  montrer  le  patrio- 
tisme et  l'esprit  public  dont  ils  sont  animés.  Ils 
n'onl  qu'il  se  souvenir  du  silence  terrible  qui 
nc<-o]npa(zna  Louis  ramené  de  Varenties,  silence 
précurseur  du  jugement  des  rois  par  les  nations. 

Li)i:is  CapET  est  Introduit  ii  la  barre. 

{L'  maire,  rfcn.r  officU-n  munieipau.r  l-I  let  gé- 
Hi'riiux  Sanlt-rre  .■(  i\"Ui-rtliol' entrent  avec  lui;  la 
garilu  resti-  en  deliort  de  ta  niUe.) 

Ijc  l'p^idpHl.  Louis,  la  nation  française 
■tiiM*  accuse.  L'.\s8emlilée  nationale  a  décrété, 
le  '.i  décembre,  que  vous  seriez  jugé  par  elle;  le 
Il  décembre,  elle  a  décrété  que  voua  seriez  tra- 
duit à  sa  barre.  On  va  vous  Tire  l'acte  énonciatif 
des  délits  qui  vous  sont  imputés.  Vous  pouvez 
vous  asseoir. 

iLoniE  l'assied.) 

Mallbe,  teeritalre,  fait  lecture  de  cet  acte  en 
entier. 


Lr  Président  dit  ensuite  : 

Louis,  vous  allez  répondre  aux  question!^  tuf. 
In  Convention  nationale  me  charge  de  vtms 
faire. 

Louis,  le  peuple  framjais  vous  accuse  d'iivoir 
commis  une  multitude  de  crimes  pour  établir 
votre  tyrannie,  en  détruisant  sa  liberté. 

Vous  avez,  le  ?ti  juin  1789,  attenté  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  en  suspendant  les  assem- 
idées  de  ses  représentants  et  en  les  repoussant 
par  la  violence  du  lieu  de  leurs  séances.  La 
preuve  en  est  dans  le  procis-verbal  dmssé  au 
jeu  de  i>aume  de  Versailles  par  les  membres  <'.^ 
l'Assemblée  constituaiite.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? 

Lotis.  //  n'i/  avait  ancnnei  toix  dans  ce  tempx-là 
qui  •■xUtas$en't  tnr  lel  i^jet. 

|j*  Préaidpnl.  Le  '.^3  juin,  vou.i  avez  voulu 
dicter  des  lois  à  la  nation;  vous  avez  entouré  de 
troupes  ses  représentants;  vous  leur  avez  pré- 
scnle  deux  déclaralions  rovales  éversives  de 
toute  liberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se 
séparer.  Vos  déclarations  et  les  procès- verbaux 
de  l'At-semblée  constatent  ces  attentats.  Ou'avez- 
vous  à  répondre? 

LoflS-  Mfme  n'ponse  qne  la  précéditile. 

lie  l*r^«ld.>nl.  Vous  avez  fait  marcher  une 
armée  contre  les  citoyens  de  Paris.  Vos  satellites 
ont  fait  couler  leur  sang,  et  vous  n'avez  éloii-'né 
cette  armée  çiue  lorsque  la  prise  do  la  Ha^tille 
et  l'insurrection  générale  vous  ont  appris  que  le 
peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous 
avez  tenus  les  'J.  I?  et  1^  juillet  aux  diveri:es 
députations  de  l'Assemblée  constituante  font 
connaître  quelles  étaient  vos  inli'iitions;  et  les 
massacres  des  Tuileries  déposent  contre  vous. 
(.1  n'avez -vous  à  répondre? 

Loris,  fi'iaix  /.'  iiiailre  de  fuiri'  murrlu-r  /.< 
Iruiipi'S  l'iuiiiie  je  le  ViiHlais,  dans  ce  leiii/if-l  ;  :  ia- 
mah  mon  inlfuH-n  n'ii  èlè  de  fa'uy  ri^pumlr,-  du 

Le  l*ré»Ideul.  Apn's  ces  événements,  et 
inalirré  les  priime.-!ses  que  vous  aviez  faites  le  l.'> 
dans  l'Asseuiblée  constituante,  i>l  le  17  dans  l'îlt'i- 
te!-de-Ville  de  Paris,  vous  avez  persisté  dans  vos 
[irojcls  contre  la  liiierlé  nationale.  Vous  avi-z 
longtemps  éludé  de  faire  exécuter  les  décrets 
du  Tl  aoi1t,  concernant  l'abolition  de  la  servitude 
personnelle,  du  régime  féodal  et  de  ladime  :  vous 
avez  longtemps  refnsé  de  reconnaître  la  Déclani- 
tion  des  dniil.i  de  l'homme;  vous  avez  aui-m-nii' 
du  liouble  le  nonilire  de  vos  gardes  du  curps,  et 
api'elé  le  régiment  de  Klandros  h  ViTsai lie- 
vous  avez  permis  que,  dans  des  «rj-'ies  faitea 
sous  vos  yeux,  la  cocarde  nationale  frtt  foulée 
aux  pieds,  la  cocarde  blanrlie  arborée,  cl  la  .la- 
lion  blasphémée;  enlln,  vous  avi>z  nécessité  *.»■ 
nouvelle  InBurreclion,  occasionné  la  mort  ne 
plusieurs  cilovcns,  et  re  n'est  qu'aiiri's  la  défaite 
de  vosganles'qiie  vous  avez  changé  de  langage, 
et  renouvelé  des  promesses  perlides.  Les  pn-uves 
do  ces  faits  sont  aans  vos  observations  iln  1?*  sp|i- 
tcmbre  sur  les  décrets  du  1 1  aoi'it,  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  l'Assembléeconsliluantt',  d.ins  les 
événements  de  Versailles  des  h  et  t>  oclolire,  et 
ilans  le  discours  que  vous  aveztenu  le  mémejour 
a  une  députation  de  l'Assenildée  consliliiiinle, 
lorsque  vous  lui  dites  7»'  i'oum  rautii'z  ifu»  M-iirer 
de  te*  eonteils,  el  Hi' iamniii  l'ouï  n'piirer  d'elle. 
Ùn'avex-votiB  à  répondre  ? 

Louis.  J'ai  fait  Ift  obtervathmt  qae  fai  penu' 
imtei  et  néeeuairet  «r  let  déereli  qui  m'nnt  éW 


[.;«n 


trlion  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  dérembra  1192. 


jin'i.  n'.cs.  !.,■  fiiil  l'ï/  (iiii.v,piiiir  la  cwarili'  :  inniais 
il  ne  x'vtl  /Msxé  lU'imiU  moi. 

El»  Pri^Hldenl.  Vous  aviez  priUc,  à  la  Fédé- 
ratioa  du  14  juillet,  un  serment  que  vous  n'avez 

f  as  tenu.  Dientût  tous  avez  essayé  de  corrompre 
esprit  public  à  l'aide  de  Talon,  qui  agissait  dans 
l'an  s,  et  de  Mirabeau,  qui  devait  imprimer  un 
mouvement  contre-révolutionnaire  aux  provin- 
ces. Qu'avez-YouB  à  répondre? 

Louis,  le  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  n'eit  panne, 
ilanx  Cil  leatfis-lù  :  mais  le  tant  eut  antâTieur  »  Pac- 
ceptaliiifi  qut!  fai  faite  de  la  Oimitilutinn. 

Le  l'r^ldrnl.  Vous  avez  répandu  des  mil- 
lions pour  efTectuer  cotte  corruption,  et  vous  avez 
voulu  faire  de  la  popularité  m6me  un  moyen 
d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mé- 
moire de  Talon,  que  vous  avez  apostille  de  votre 
main,  et  d'une  lettre  que  Laporte  vous  écrivait 
le  l'J avril,  dans  laquelle,  vous  rapportant  une 
conversation  qu'il  avait  eue  avec  iiivarol,  il  vous 
disait  que  les  millions  que  l'on  vous  avait  en- 
gagea répandre,  n'avaient  rien  produit. 


Louis.  Je  l'ifnx  de  dire  que  je  m-  me  rappelle 
point  précisément  ce  gui  s'eut  jiaixé  dam  ce  temps- 
lii;mais  le  loal  eut  aiitérieitr  à  t'acceplaltuit  de  la 
Cunstittttion. 

Lr  Présidenl.  î4'eBt-ce  p^  par  une  suite 
d'un  projet  tracé  par  Talon,  que  vous  avez  été  au 
faubourg  Saint-.\ntoine,  et  vous  avez  distribue 
de  l'argent  à  de  pauvres  ouvriers  ;  que  vous  leur 
avez  du  que  vous  ne  pouviez  pas  mieux  faire. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n'avaix  pas  de  plus  tjTand  plaisir  que 
de  piiuBoir  diinner  à  Ct-tix  qui  m  aiiaienl  besnin; 
il  n'y  arait  rieii-  en  cela  qui  Uni  à  quelque  pTujel. 

Le  ■■résident.  N'est-ce  pas  par  une  suite 
du  môme  projet,  que  vous  avez  feint  une  indis- 
position pour  pressentir  l'opinion  publique  sur 
votre  retraite  à  Saint-Cloud,  ou  b.  ttambouillet, 
BOUS  prélexte  du  rétablissement  de  votre  santé? 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Cette  accusation  est  absurde. 

Le  l'résidenl.  Dès  lonf^temps  vous  avez 
médité  un  projet  de  fuite.  Il  vous  fut  remis  le 
23  février  un  mémoire  qui  vous  en  indiquait  les 
moyens,  et  vous  l'apostillâtes.  Le  28  une  multi- 
tude de  nobles  et  de  militaires  se  répandirent 
dans  vos  appartements  au  cliAleau  desTuileries. 
Vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paria,  pour 
vous  rendre  à  Saint-Cloucl,  mais  la  résistance  des 
citoyens  vous  fit  sentir  que  la  défiance  était 
grande.  Vous  clierchdtes  à  la  dissiper,  on  com- 
muniquant à  l'Assemblée  constituante  une  let- 
tre que  vous  adressiez  aux  agents  de  la  nation 
auprès  des  puissances  étrangères,  pour  leUr  an- 
noncer que  vous  aviez  accepté  librement  les  ar- 
ticles constitutionnels  qui  vous  avaient  été  pré- 
sentés ;  et  cependant,  le  21  juin,  vous  preniez  la 
fuilo  avec  un  faux  passeport;  vous  laissiez  une 
déclaration  contre  ces  mêmes  articles  constitu- 
tionnels; vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  si- 
gner aucun  des  actes  émanés  de  l' Assemblée  na- 
tionale, et  vous  défendiez  à  celui  do  la  justice 
de  remettre  les  sceaux  de  l'Ktat.  L'argent  du  peu- 
ple était  prodigué  pour  assurer  le  succès  de  cette 
trahison,  et  la  force  publique  devait  la  proléger 
sons  les  ordres  de  Bouille,  qui  nasuëre  avait 
été  chargé  de  diriger  le  massacre  de  Nancy,  et  à 
qui  vous  aviei  écnt  k  ce  sujet,  de  soigner  ta  po- 


pulnril.'.  parn-  quelle  poiiriiit  ru:is  Cire  Itien  ulile. 
(les  faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du  2;i  fé- 
vrier, apostille  de  votre  main;  par  votre  décla- 
ration du  20  juin,  tout  entière  de  votre  écriture; 
par  votre  lettre  du  4  septembre  17'JÛ,  h  Bouille; 
et  par  une  note  de  celui-ci.  dans  laquelle  il  vous 
rend  compte  de  l'emploi  des  9'J3,0(K)  livres  don- 
nées par  vous,  et  employées  en  partie  à  la  cor- 
ruption des  troupes  qui  devaient  vous  escorter. 
(Ju'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance  du  mémoire 
du  23  léirier.  Quant  à  tout  ce  qui  concerne  le 
vogage  que  fai  fait  à  Varennes,  je  m'en  rapporte 
aux  réponses  que  'fai  faites  à  l'Assemblée  consti- 
tuante dans  ce  li-mps-lii. 

Le  Préftldenl.  .\près  votre  arrestation  h 
Varennes,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fut  un 
moment  suspendu  dans  vos  mains,  et  vous  cons- 
liiràles  encore.  Le  17  juillet,  le  sang  des  citoyens 
lut  versé  au  CJiamp-de-Mars.  Une  lettre  de  votre 
main,  écrite  en  1700,  à  La  Kayetle,  prouve  qu'il 
existait  une  coalition  criminelle  entre  vous  et  La 
Fayette,  à  laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La  re- 
vision commenta  sous  ces  auspices  cruels:  tous 
les  genres  de  corruption  furent  employés.  Vous 
avez  payé  des  libelles,  des  pamphlets,  des  jour- 
naux destinés  à  pervertir  1  opinion  [lublique,  à 
discréditer  les  assignats,  et  à  soutenir  la  cause 
des  émigrés.  Les  registres  de  Septeuil  indiquent 
quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  ii  ces 
manœuvres  liberlicides.  Ou'avez-vous  à  répon- 
dre? 

Louis.  Ce  qui  s'est  passé  !e  17  juillel  ne  peut, 
en  aucune  manière,  vie  regarder;  pour  U'  reste,  je 
n'en  ai  aucune  con>ial\>ance. 

Le  Prcaident.  Vous  avez  paru  accepter  la 
Constitution  le  14  septembre;  vos  di.scours  an- 
nonçaient la  volonté  de  la  maintenir,  et  vous 
travailliez  à  la  renverser,  avant  même  qu'elle 
fiU  achevée. 

Une  convention  avait  été  faile  à  Pilnilz ,  le 
34  juillet,  entre  Léopold  d'Auiriche  et  Prédéric- 
Guillaumede  Brandebourg,  qui  s'étaient  engagés 
àrelevcr  en  France  le  tnlne  de  la  monarchie  ab- 
solue, et  vous  vous  êtes  tu  sur  celte  convention 
jusqu'au  moment  où  elle  a  été  connue  de  l'Eu- 
rope entière.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  guV/i'c  est  ve- 
nue à  ma  connaissance;  au  reste,  c'est  une  affaire 
qui  regarde,  par  la  Coustilut'uin,  /w  ministres. 

Le  IVéttIdenl.  Arles  avait  levé  l'étendard 
de  la  révolle;  vous  l'aviez  favorisée  par  l'envoi 
de  trois  commissaires  civils  qui  se  sont  occu- 
pés, non  à  réprimer  les  contre-révolutionnaires, 
mais  à  justilier  leurs  attentats.  (.)u'avcz-vous  à. 
répondre? 

Louis.  Les  instructions  qu'ont  eues  les  commis- 
saires iluii-ent  prouver  ce  dont  ils  ont  ftf  chargés  : 
je  n'en  connaissais  aucun,  quand  iU  m'ont  été  pré- 
sentés par  les  ministres. 

Le  PréDldent.  Aviirnon  et  le  comtat  Venais- 
sin  avaient  été  réunis  à  la  France  :  vous  n'avez 
fait  exécuter  le  décret  qu'après  un  mois;  et  pen- 
dant ce  temps,  la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays. 
Les  commissaires  que  vous  vavez  successivement 
envoyés  ont  achevé  de  le  dévaster.  Qu'avez- vous 
â  répondre? 

Louis.  Ce  fait-là  ne  peut  pas  me  regarder  per- 
tonnelUfment.  fignore  queldélai  on  a  mis  dans 
l'envoi;  au  reste,  ce  sont  ceux  qui  en  étaient 
chargis  que  cela  regardé. 
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Le  IVé!*iileiit.  Mme.'î,  Monlauban,  Moiuie, 
Jilès  avaient  éprouvé  de  pramlcs  afritations,  dès 
1(^  premiers  jours  de  la  liberté;  vous  n'avez  rien 
lait  pour  éloufl'er  ce  germe  de  contre-révolution, 
jusqu'au  moment  où  la  conspiration  de  Dusail- 
lanl  a  éclaté.  (Ju*avez-vous  à  répondre? 

Louis.  J*ai  ilonnt^  sur  cWa,  tons  les  ordres  que 
les  ministres  )}i\tnt  prttposi^s. 

I^e  fl^ré«ildeut.  Vous  avez  envoyé  vingt- 
deux  bataillons  contre  les  Marseillais," qui  mar- 
chaient pour  réduire  les  contre-révolutionnaires 
arlésiens.  (Ju'avez-vous  à  répondre? 

Lons.  Il  faudrait  que  je  v'tsse  les  pièces,  pour 
pouvoir  répondre  juste  sur  cela. 

Ijo  l^résidcnt.  Vous  avez  donné  le  com- 
mandement du  Midi  à  Wigenslein,  qui  vous 
écrivait  le  21  avril  179;\  après  qu'il  eût  été  rap- 
pelé :  •  Quelques  instants  de  plus,  et  je  rappelais 
a  toujours,  autour  du  trùne  de  Votre  i>iajesté, 
des  milliers  de  Frantjais  redevenus  dignes  des 
\œ\\\  qu'elle  forme  pour  leur  bonheur»».  Ou'a- 
vez-vous  à  répondre? 

Loi'is.  Cette  lettre  est  pnstà'ieurc  à  son  rappel. 
Il  w'a  pas  été  employé  depuis.  Je  ne  me  souviefis 
pas  de  la  Lettre, 

Ijc  ProsIdoRl.  Vous  avez  payé  vos  ci-de- 
vant gardes  du  corps  à  Coblenlz^Ies  registres 
de  Septeuilen  font  foi;  et  plusieurs  onlros  signés 
de  vous,  constatent  que  vous  avez  fait  passer 
des  sommes  considérables  à  l>ouillé,  Uochefort, 
la  Vauguyon,  Choiseul-lîeaupré,  d'ilamilton,  et 
la  femme 'Polignac.  (ju'avez-vous  à  répondre? 

Loris,  ifalford  que  j'ai  su  que  les  gardes  du 
corps  se  formaient  de  L'autre  côté  du  llhin^fai  dé- 
fendu qu'ils  reçussent  aueun  paiement.  Je  n'ai  pas 
connaissance  du  reste, 

■jo  Prértldenl.  Vos  frères,  ennemis  dcTEtat, 
ont  rallié  les  émigrés  sous  leurs  drapeaux;  ils 
ont  levé  des  régiments,  fait  des  emprunts  et 
contracté  des  alliances  en  votre  nom;  vous  ne 
les  avez  désavoués  qu'au  moment  où  vous  avez 
été  bien  certain  que  vous  ne  pouviez  plus  nuire 
à  leurs  projets.  >otre  intelligence  avec  eux  est 
prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  de  Louis- 
Stanislas-Xavier,  souscrit  par  vos  deux  frères, 
et  ainsi  conçu  : 

"  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et 
je  n*ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui 
n'en  font  qu'un  :  mômes  sentiments,  mêmes 
princijyes,  même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous 
gardons  le  silence;  mais  c'est  qu'en  le  rompant 
trop  t(U,  nous  vous  commettrions  :  mais  nous 
parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'appui 
général;  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  n«)us 
jiarle  de  la  part  de  ces  gens-là,  nous  n'écoute- 
rons rien;  si»  c'est  de  la  vôtre,  nous  écouterons, 
mais  nous  irons  droit  notre  chemin;  ainsi»  si 
l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque 
chose,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur 
votre  sûreté,  nous  n'existons  que  pour  vous 
servir:  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout 
va  bien;  nos  ennemis  mêmes  ont  trop  d'intérêt  à 
votre  conservation  pour  commettre  un  crime 
inutile,  et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

«  Sitjné:  L.-S.  Xavikh  et  Chaules  Philippe.  » 

Ou'avcz-vous  à  répondre? 

Loris,  fat  désavoué  toutes  les  dthuarches  de 
mes  fri^res^  aussiât  qu'elles  sont  parvenues  à  ma 
connaissance^  comme  la  Constitution  me  le  pres- 
crivait. Je  n*en  tn  aucune  de  ce  billet. 


Le  C^rôf*îdeiit.  L'armée  de  ligne,  qui  de- 
i  vait  être  portée  au  pied  de  guerre,'  n'était  forte 
que  de  100,0U')  hommes  à  la  Un  de  décembre: 
vous  aviez  ainsi  négligé  de  pourvoir  à  la  sûreté 
de  l'Etat.  Narhonne,  votre  agent,  avait  demandé 
une  levée  de  5(),()(H)  hommes;  mais  il  arrêta  le 
recrutement  à  •2l),00O,  en  assurant  que  tout  était 
prêt.  Hien  ne  Tétait  pourtant.  Après  lui,  Servan 
proposa  de  former  auprès  de  Paris  un  camp  de 
L^CUdO  hommes:  l'Assemblée  législative  le  dé- 
créta, vous  refusâtes  votre  sanction.  Un  élan  de 
patriotisme  fît  partir  de  tous  cotés  des  citoyens 
pour  Paris;  vous  fîtes  une  proclamation  qui  ten- 
dait ;\  les  arrêter  dans  leur  marche.  Cependant 
[los  armées  étaient  dépourvues  de  soldats.  Du- 
mouriez,  successeur  de  Servan,  avait  déclaré  que 
la  nation  n'avait  ni  armes,  ni  munitions,  ni  sub 
sistances  et  que  les  places  étaient  hors  de  dé- 
fense. Qu'avcz-vous  à  répondre? 

Loris.  J'ai  donné  au  ministre  tous  les  ordres 
qui  pouvaient  accélérer  l'augmentation  de  rarmèe 
depuis  le  mois  de  décembre  dernier.  Les  états  en 
ont  été  remis  à  V Assemblée.  S'ils  se  sont  trompés^ 
ce  n'est  pas  ma  faute. 

I^o  Président.  Vous  avez  donné  mission 
aux  commandants  des  troupes  de  désorganiser 
l'armée,  de  pousser  des  régiments  entiers  à  la 
désertion  et  de  les  faire  pasW  le  Rhin  pour  les 
mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et  de  Léo- 
pold  d'Autriche  :  ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre 
de Toulongeon,commandantde  la  Franche-Comté. 
Qu'avez-vous  à  repondre? 

Louis.  //  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  à  cette  accu- 
sation. 

Le  Président.  Vous  avez  chargé  vos  agents 
diplomatiques  de  favoriser  la  coalition  des  puis- 
sances étrangères  et  de  vos  frères  contre  la 
France,  particulièrement  de  cimenter  la  paix 
entre  la  Turquie  et  l'Autriche,  pour  dispenser 
celle-ci  de  garnir  ses  frontières  du  enté  de  la 
Turquie  et  lui  procurer,  par  là,  un  grand  nombre 
de  troupes  contre  la  France.  Une  lettre  de  Choi- 
seul-lîouffîer,  ci-devant  ambassadeur  à  Constan- 
tinople,  établit  ce  fait.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  )l.  de  Choiseul  n'a  pas  dit  la  vérité  ;  cela 
n'a  jamais  e.visté. 

|je  IVéttldcnt.  Vous  avez  attendu  d'être 
pressé  par  une  réquisition  faite  au  ministre  La- 
jard,  à  qui  l'Assemblée  législative  demandait 
d'indiquer  quels  étaient  ses  moyens  de  pourvoir 
à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  pour  proposer, 
par  un  message,  la  levée  de  \2  bataillons;  les 
Prussiens  s'avançaient  de  nos  frontières.  On  in- 
terpella, le  S  juillet,  votre  ministre  de  rendre 
compte  de  l'état  de  nos  relations  politiques  avec 
la  Prusse;  vous  répondîtes  le  10  que  5<).0(H)  Prus- 
siens marchaient  contre  nous  etquejvous  donniez 
avis  au  Corps  législatif  des  actes  formels  de  ces 
hostilités  imminentes,  aux  termes  de  la  Consti- 
tution. (Ju'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Ce  nest  quà  cette  époque-là  que  f en  ai 
eu  connaissance  :  toute  la  correspondance  diploma- 
tique passait  par  les  ministres. 

Le  ProHldent.  Vous  avez  confié  le  dépar- 
tement de  la  guerre  à  Dabancourt,  neveu  de 
Calonne;  et  tel  a  été  le  succès  de  votre  conspi- 
ration, que  les  places  de  Longwy  et  de  Verdun 
ont  été  livrées  aussitôt  que  les  ennemis  ont  paru. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

lom^,J*ignorais  que  .V.  Dabancourt  fût  neveu  di' 
Calonne;  m  reste,  ce  n*est  pas  moi  qui  ai  dégarni 
les  places.  Je  ne  Vaurais  jamais  fait. 
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Louis.  Je  n'ai  aui-inti'  eoimamiinci-  si  Hli^s  l'ont 
etc. 

Le  l'ri'sidciil.  Vuiis  avez  détruit  noire  ma- 
rine :  une  foule  d'ofliciers  de  ce  corps  étaient 
émifçrés;  à  peine  en  restait-il  pour  Taire  le 
service  des  porls  :  cependant,  Bertrand  accordait 
toujours  des  passeports:  et  lorsque  le  Corps  lé- 
j^islatif  vous  exposa,  le  S  mars,  sa  conduite 
coiipahle,  voue  répondîtes  que  vons  étiez  satis- 
fait de  ses  services.  (Ju'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  J'ai  fini  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir  les 
oIJicieTS.  Ilans  ce  temps-là,  t'AtsembUe  naliimale 
iie  portait  contre  Hertrand  aucun  grief  qui  eût  dû 
le  mettre  en  acctisali'm.  Je  n'ai  pas  jugé  que  je 
dusse  le  changer. 

Le  PrésUlenl.  Vous  avez  favorisé  dans  les 
colonies  le  maintien  du  pouverneuienl  absolu; 
vos  agents  y  ont  parlout  fomenté  le  trouble  et  la 
contre-révolution,  (|ui  s'v  est  opérée  à  la  même 
époque  où  elle  devait  s'elTecluer  en  France  :  ce 
qui  indique  assez  que  votre  main  conduisait 
cette  trame.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  S'il  y  a  det  persotine»  qui  se  sont  dites 
ims  agents  dam  tes  cnUmies ,-  elles  n'ont  pas  dit 
vrai:  je  n'ai  iainais  ordonné  rien  de  ce  que  vous 
venez  de  me  dire. 

L.P  Prcflldenl.  L'intérieur  de  l'Etat  était  aeité 

fiar  des  fanatiques  :  vous  vous  en  6tes  déclaré 
e  prolecteur,  en  m  a  ni  fe^.  tant  l'intention  évi- 
dente de  recouvrer  par  eux  votre  ancienne  puis- 
sance. Ou'avez-vous  à  répondre^ 

LoL'lS.  Je  ne  puis  pas  n'pondre  à  cela  :  Je  n'ai 
aucune  connais lanci'  de  ce  projet-là. 

lo  l*rësid<Mi(.  Le  Corps  léitlslatif  avait 
rendu,  le  ;29  novembre,  un  décret  contre  les  prû- 
tres  factieux  :  vous  en  avez  suspendu  l'exé- 
cution.  Qu'avez-voua  à  répondre? 

Louis.  La  Constitution  me  laissait  la  sanctioti 
libre  des  décrets . 

Le  PrcsIdcDl.  Les  troubles  s'étaientaccrus: 
le  ministre  déclara  qu'il  ne  connaissait  dans  les 
lois  existantes  aucun  moven  d'atti'indre  tescou- 
paUes.  Le  Corps  législatif  rejidit  un  nouveau 
décrel,  vous  en  suspendîtes  encore  l'exécution. 
(.lu'avez-voiis  à  répondre? 

Louis.  ilÉme  Ti'poiise  que  la  précédente. 

Le  a'résideui.  L'incivisme  de  la  garde  que 
la  Constitution  vous  avait  donnée  en  avait  né- 
cessité le  liceudement.  Le  lendemain,  vous  lui 
avez  écrit  une  lettre  de  satisfaction;  vous  avez 
continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les 
comptes  de  lu  liste  civile.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? 

LoiMS,  Je  n'ai  cintiHué  que  jusqu'à  qu'elle  piit 
être  recrii'e,  comme  le  décret  le  portail. 

Le  PréHidenl.  Vous  aveu  retenu  auprès  de 
vous  les  gardes  suisses  :  ia  Coiistilulion  vous  le 
défendait,  et  l'Assemblée  législative  en  avait 
expressément  ordonné  le  départ.  Iju'avez-vous 
à  répondre  i 

LoflS.  J'ai  suivi  le  décrel  qui  avait  été  rendu 
sur  cet  obj"t. 

Le  l'résidenl.  Vous  avez  eu  dans  Paris  des 
compagnies  parriculi(>res,  cliargées  d'y  opérer 
des  mouvements  utiles  à  vos  projets  de  contre- 
révolution.  D'Angremont  et  Gilles  étaient  deux, 
de  vos  agents  :  fis  étalent  salariés  par  la  liste 
civile.  Les  quittances  de  Gilles,  chargé  de  ^o^ 


ganisalion  d'une  compagnie  de  liO  liomnies,  vous 
seront  présentées.  Qu  avez-vous  à  répondre? 

LouiN.  Je  «l'nt  aucune  connaissance  des  prcjels 
qu'on  me  pràle  ;  jamais  idée  de  cunlre-rimilulion 
n'est  eutrée  dans  ma  tête. 

(Ici  le  Président  lait  des  questions  particu- 
lières, non  inscrites  dans  l'acte  d'accusation.) 

Le  Président.  Vous  avez  voulu,  par  des 
sommes  considérables,  suborner  plusieurs  mem- 
bres des  Assemblées  constituante  et  législative. 
Des  lettres  de  Dufresne-Sainl-Léon  et  plusieurs 
autres,  qui  vous  seront  présentées,  établissent 
ce  fait.  Ou'avez-vous  à  répondre? 

Loiiis.J'ni  en  plusieurs  personnes  qui  sesonlpré- 
senlées   avec  des  projets  pareils  :  je  les  ai  élai- 

Le  Prëfitdenl.  Quels  sont  les  membres  des 
-assemblées  constituante  et  législative  que  vous 
avez  corrompus? 

Louis.  Je  n'ai  point  cherché  n  en  corrompre  :  je 

Le  Présldeni.  Ouelles  sont  les  personnes 

qui  vous  ont  présenté  des  projets? 

Louis.  Ça  était  si  vanne,  que  je  ne  m'en  rap- 
pelle pas.  ' 

Le  Président.  Quels  sont  ceux  à  qui  vous 
avez  promis  de  l'argent? 

Louis.  Aucun. 

(Le  Président  reprend  la  lecture  des  questions 
contenues  dans  l'acte  énoncialiC  des  crimes  de 
Louis  XVI.) 

Le  Prénidenl.  Vous  avez  laissé  avilir  la  na- 
tion française  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Bs- 
pajrne,  puisque  vous  n'avez  rien  fait  pour  exiger 
la  réparation  des  mauvais  traitemenla  que  les 
l''rancais  ont  éprouvés  dans  ces  pays.  Ou'avez- 
vous  à  répondre  f 

LOUJS.  La  correspondance  diplomatique  doit 
prouver  le  contraire;  au  reste,  ça  regarde  les  ni- 

Le  Pré»>ldciit.  Vous  avez  fait,  le  10  août,  la 
revue  des  Suisses  à  cinq  heures  du  matin,  et 
les  Suisses  ont  lire  les  premiers  sur  les  citoyens. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  J'ai  été  voir  toutes  hs  troupes  qui  étaient 
rassemblées  chez-  moi  ce  juur-là  ;  les  autorités  con*- 
(idiiVs  1/  étaient,  le  département,  ternaire  de  Paris; 
j'ava'is  même  fait  demander  à  l'.Assembtée  de 
m'eiwoijer  une  dépulalion  de  ses  membres  pour 
me  conseiller  ce  que  je  devais  faire,  et  je  vins 
moi-même  avec  ma  famille  au  milieu  d'elle. 

Le  Pr^Bideol.  Pourquoi  avez-vous  faitdoti- 
bler  ia  garde  des  Suisses  dans  tes  premiers 
jours  du  mois  d'aoï'il? 

Louis.  Toutes  les  autorités  constituées  l'ont  su  ; 
et  parce  que  le  château  était  menacé  d'être  attaqué, 
j'étais  une  autorité  constituée,  je  devais  ledéfendre. 

Le  Préflldenl.  Pourquoi,  dans  la  nuit  du 
!l  au  10  août,  avez-vous  fait  mander  le  maire  de 
Paris  ? 

Louis.  Sur  les  bruits  qui  se  répandaient. 

Le  Président.  Vous  avez  fait  couler  lo  sang 
des  français.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

L'.tClS.  K'iii,  ikintieur  ;  ce  n'est  pas  moi. 

Le   Président.   S'avez-vous  pas    autorisé 
Septeuil  &  entreprendre  un  commerce  en  grains. 
sucres  et  cafés,  à  Hambourg  et  dans  d'autr 
Tilles?  Ce  fait  est  prouvé  par  les  lettrei  de  Se^ 
teuil. 
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Loris.  Jti  n'ai  nucunr  connaissanct'  de  ci'  que 
mus  .///('.<- /('/. 

H^e  Prt^siiloiil.  Pourquoi  avoz-vous  mis  votre 
/'.'/'>  sur  It^  iltrret  coucernant  la  fonnaliou  du 
L-anip  sous  Paris? 

Loris.  La  (^.onstilution  me  luissuU  la  libre  saur- 
l'ion;  L'!,  flu7is  ce  lemps-là^  fai  demandé  un  camp 
/'las  prt's  des  froulicres,  à  So'issons, 

■jt*  Prôsidont,  à  rAssemblée.  Les  qucslious 
sout  épuisées. 

.1  Louis  Capet,  Louis,  avez-vous  quelque  cliose 
à  ajouter"? 

Loiis.  Je  demande  commnuii'ation  des  accu- 
sations que  je  viens  d'entendre  et  des  pièces 
qui  y  sont  jointes,  et  la  faculté  de  choisir  un 
(•on^=eil  pour  me  défendre. 

I^c  8^r/*!4itleiil,  à  Louis  Copel.  La  (louveution 
nationale  a  décrété,  le  0  décembre,  qu'il  vous 
serait  donné  copie  de  l'acte  énonciatif  des  crimes 
qui  vous  sont  imputéîS;  et  que  son  Président 
vous  ajournerait  à  deux  jours  pour  être  entendu 
déiinitivement. 

,1  l'AssembUk'.  La  Convention  veut-elle  com- 
muniquer à  Louis  les  pièces  orijiin  îles ,  puur 
qu'il  en  vérilie  les  signatures? 

Cn  [jrand  nombre  de  membres  :  Oui  î  oui! 

.lllaniiol.  Louis  devrait  se  retirer  un  instant, 
et  l'Assenihiée  délibérerait  sur  ses  demandes. 

Tliiiriol.  Il  n'en  est  pas  lusoin;  on  peut  lui 
comnniin'quer  à  l'instant  les  pièces. 

Le  ProHidcnl  donne  l'ordre  de  poser  toutes 
les  pièces  sur  une  tal)le  place  devant  la  barre. 

■Iiifrîrlielalaié  les  prend  Tune  après  Paulre, 
en  énonce  l'  contenu  et  les  présente  successive- 
ment à  Louis  qui  les  examine  (l). 

lliirrâeiioA'Hliizé.  Voih\  le  mémoire  de  Ta- 
lon; c'est  la  pn'mière  nièce  qui  avait  été  proposée 
ta  Louis  (lapct,  ce  mé:noiro  est  apostille  de  sa 
main. 

I^f  Prt^Hidoiit.  Heconnaissez-vous  cette  apos- 
tille de  votre  main  ?  Ileconnaissez-vous  votre 
écriture  v 

Louis.  J'ai  dil  que  je  ne  la  connaissai'i  pas. 

llll^rlello-Vnl2l7:4^  Voilà  un  mémoire  de  La- 
norle,  qui  indiuue  un  projet  entre  Louis  (lapet, 
Mirabenn  el  quelques  autres;  c'est  uîi  projet  con- 
tre-révolutionnaire, il  n*est  point  apostille  de 
votre  main. 

Ëao  JIVéMhleiii.  Le  reconnaissez-vous:? 

Loi'is.  Je  ne  le  confiais  pas  du  loul, 

llufri(*h€*-»'ii(uzc.  \oici  une  lettre  de  Louis 
Capet,  en  date  du  :»'.>  juin  IT'.M),  LKiUille  établit  la 
roalilion  entre  lîaillyetLa  Kayette,  alln  d'opérer 
une  coutre-révolutiôn. 

■-.e  l^rÔMdcnl.  l»econnaisse/.-Vi)Us  votre  écri- 
lun».* 

Loris,  i.tla  a  l'air  d\tre  ui'in  érriture  :  maL^  jt- 
iHe  rêserrt'  d'expliiiuev  ce  jni  peul  ij  rire  C/uleau. 

Ilurrirlie-¥nla-/.é.  \oici  une  pièce  ;  il  y  a  en 
tèt(»  :  .M.  di*  La  Tavelle.   'îéinoire  de ion  ne 


en  vous: 


peut  lire  le  nouïi  ?".»  juin  I71U\ 

«  Nou.«ï  avons  une  entière  conliance 
niai"^  vous  i>les  lellemeni  absorbé  par  les  devoirs 
de  voire  place,  qui  est  .««i  utile,  qu'il  est  impos- 
sible <le  remédier  à  tout;  il  faut  donc  se  servir 


(1)  Toutes  ces  piècet  ont  élô  insorecs  en  Annexe  k  la 
•iAoce  flu  S5  iJècMBbre  HM. 


d'un  homme  de  talent  et  d'activité,  afin  qu'il 
puisse  suppléer  à  ce  que  vous  ne  pouvez  faire. 
.Nous  sommes  fortement  persuadés  que  Mirabeau 
est  celui  qui  conviendrait  b^  mieux,  par  sa  force, 
ses  talents  et  l'habitutie  qu'il  a  de  manier  les  af- 
faires dans  l'Assemblée.  Nous  désirons,  en  con- 
séquence, et  exifreons  du  zèle  el  de  l'attacbement 
(le  M.  de  La  Fayette,  qu'il  ï^e  prête  et  se  concerte 
avec  Mirabeau,  sur  les  objets  qui  intéressent 
celui  de  mon  service  et  de  ma  personne.  » 

l^e  Président.  Huissiers,  montrez  cette  lettre 
à  Capet. 

Loris,  (i'esl  un  projet  :  il  w*//  a  rien  qui  mani- 
'este  une  conlre-ri^mlnfion. 

■jc  IVét^ideiil.  Louis,  reconnaissez-vous  cette 
lettre? 

LoL'ls.  Je  demande  àl\\vainineravec  attention  :  il 
para)t  quelle  n'a  p^inlctàenvoi/ce  :  c'est  un  projet. 

llurriolie-Valazé.  Voici  une  lettre  de  La- 
porte,  en  date  du  '12  avril  171)0.  Klle  est  adressée 
à  Louis  Capet  ;  elle  est  relative  à  des  entretiens 
au  suiet  des  Jacobins;  elle  est  relative  encore  au 
[)résident  du  comité  des  finances,  et  au  comité 
des  domaines. 

lit*  Présiidoiit.  Huissiers,  présentez  la  lettre. 

Loris.  Je  ne  la  connais  pas, 

llufrlehe-Valazé.  Voici  une  lettre  de  La- 
porte,  en  date  du  jeudi  matin  '.\  mars  1701,  et 
apfistillée  de  Louis  Capet  ;  elle  est  explicative 
«l'une  prélentlue  rupture  entre  Mirabeau  et  les 
Jacobins.  {On  la  présente,) 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas, 

lliifrieho-Valnzf^.  Voici  une  lettre  de  La- 
uorte,  sans  date,  de  sa  main,  mais  apostillée  «le 
Louis  Capet,  datée  du  *.*  avril  17'.H.  lùle  ex[)rinie 
les  derniers  instants  «le  Mirabeau,  et  les  soins 
que  l'on  a  pris  pour  dén)ber  à  'a  connaissance 
«les  hommes,  des  papi«M'sdont  Mirabeau  i*tait  dé- 
positaire, et  qui  paraissent  d'un  ^'rand  intérêt. 
{t)n  la  présente.) 

L(»ris.  Je  ne  la  conna'is  pas  plus  que  les  ileuj- 
autres. 

Iliifrirlio-Valazé.  lilncore  une  battre  «le  La- 
porte,  en  dati*  du  *J  mars  17'.'!,  après  midi.  Klle 
(»st  encore  relalive  àMirab«MU  et  apostill'e  «le  la 
main  de  Louis  Capet,  ol  Ton  y  «lit  que  c'est  le 
seul  homme  qui,  «l  ms  les  circv)MSlaiices,  cni- 
vienne.  dhi  la  prése:i!e,) 

Loris,  f'.onme  /.s  amres. 

Iliifriolie-l'ala/ô.  Voici  un  [»roje!  il'.»  (lonsti" 
lution,  sitiiié  La  l'ayetle,  adr«\'se  à  '.-«uis  (.'apet' 
ajioslilbî  «b*  sa  maifi.  «laïf  du  h»  a\ril  iî'»!»,  e^ 
souscrit  «le  .-ïon  écriture,  [fhi  "i  ptesni-e.* 

Loris.  ^«'N-  cliih\es-li)  tjnt  e.rl^t-'-  et  l'ii!  r!è  el/atres 
par  la  (Imstituiion. 

Le  Pr«v<*idenl  lui  «leman«b^  s'il  b»  recoMuaîl. 
L<jris.  yon:  je  ne  le  rer,r-,u<iis  pa.^  ; /;/>  //;/,-  les 
autrts. 

Iliifrirlio-Valazé.  Voici  une  lettr*'  (!<'  La- 
porte,  «lalée  du  11)  avril,  à  Louis  Cap»'i,ap»slillée 
et  daté»' |Kir  Louis  Capet,  «lu  11»  avril  1  î.l.  Lilelait 
mention  «l'un  entretien  de  Laporte  ave/  lîivarol, 
dans  laquelle  lîivarol  lui  eX|liiiJi''  «les  projets 
contre-révolutionnaires. 

I^e  Prôsideul.  Heconnaissez-v«iu-^  votre  apos- 
tille? [(hi  la  présente.) 

Loi'is.  Pas  plus  que  tes  autres. 
Dafriehe-Valaié.   Voici  une  lettre  de   La- 


18 


[Cnnvention  n 


Mie.)    AROIireS  PARLEMENTAIRES.    (Il  décembre  t'9î.] 


porte,  datiie  du  16  avril  après-midi,  aposlillée  et 
datée  de  la  main  de  Louis  Capet,  lli  avril  1791, 
dans  laquelle  on  parait  se  plaindre  de  Mirabeau, 
Deaumetz,  l'érigord.LechapeJier,  qui  ne  sont  pas 
reconnaissants  des  sacrifices  qu'on  a  faits  pour 
eux.  {On  ta  prôsenle.) 

Louis.  Je  ne  lu  reconnais  pax  plus  que  ies 
autres. 

Dnfrich«-Vnlazi'.  Voici  une  lettre  de  La- 
porte,  en  date  du  23  février  17'.ll,apostillée  el 
datée  de  la  main  de  Louis  Capet,  également 
Ti  février  I7'.li;  elle  est  énonciative  d'un  mé- 
moire qui  y  est  joint  ;  c'est  celui  du  23  février; 
elle  est  relative  aux  moyens  de  se  populariser, 
et  d'opérer  une  sortie  libre  de  Paria  ;  il  est 
apostille  de  la  main  de  Louis  Capet,  mai.s 
d  une  manii're  peu  lisible  ;  on  y  remarque  seule- 
ment le  mot  proje:  bien  imprimé.  {On  les  pré- 
SL'iile.) 

Lotis  CAE>i;r  les  examine,  et  dit  .-Je  necomiaû 
aucune  drs  deux  pii-ecs. 

Darriclip-Valaxé.  Voici  une  piùce  sans  si- 
gnature, trouvée  au  château  des  'Tuileries,  dans 
les  papiers  cachés  dans  le  mur;  elle  est  rela- 
tive aux  moyens  de  gagner  la  faveur  du  peuple, 
et  répandre  son  influence  dans  tous  les  lieux 
de  la  République.  * 

L«  l*rësl(I«Dt.  Avant  de  communiquer  la 
pièce  il  Louis,  j'ai  une  question  à  lui  faire.  Avez- 
V0U3  fait  construire  une  armoire  dans  la  mu- 
raille du  chilteau  des  Tuileries,  garnie  d'une 
porte  de  fer?  Y  avez-vous  renfermé  des  papiers? 

Louis,  ic  n'en  ai  aucune  conrtaUsance. 

I>e  Préaideiil.  Huissiers,  présentez  mainte- 
nant la  pièce. 

Louis.  Je  ne  cmnais  point  cela. 

Dafrlrlie-Valazé.  L'n  nouveau  plan  du  mfime 
genre  lequel  est  une  rectilîcation  du  premier, 
sans  signature,  sans  date,  apostillée  de  la  main 
de  Louis  Capet,  avec  un  crayon;  on  y  lit  Tahn 
el  SainU-l-'(iij  de  la  main  de  Louis  Capet.  {On  ta 
présente.) 

Louis. /e  ne  ta  connaît  pas  davantage. 

DuMrhe-Valnxû.  Troisième  pièce,  égale- 
ment sans  signature,  sans  date,  et  toujours  rela- 
tive à  des  dépenses  pour  obtenir  de  I  influence. 
{On  les  présente.) 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas  davantage. 

Durriche-Valnzc.  Le  petit  journal  écrit  de 
la  main  de  Louis  Capet  :  '■  Pensions  et  gratifica- 
tions que  j'ai  accordées  de  ma  cassette,  depuis 
le  4  avril  177f)  jusqu'en  1  dW  ■•,  sur  lequel  livre- 
journal  on  remarque  des  pensions  [ailes  aux 
gardes  du  corps,  un  traitement  de  3,000  livres, 
ou  du  moins  une  gratilicalion  de  3,000  livres, 
accordée  à  un  nommé  Acioque  pour  son  fau- 
bourg, du  pain  et  en  môme  temps  une  somme 
de  1,800  livres,  également  accordée  au  môme 
Acioque. 

le  Président.  Le  reconnaissez-vous? 

Louis.  Je  reconnais  celui-là;  ce  aonl  des  cita- 
rilés  que  j'ai  faites  :  mais  pour  tes  pensions  dex 
gardes  du  corps,  it  n'y  en  a  pas  une. 

Dafrlrhe-Valané.  Etat  des  compagnies  des 
gardes  du  corps  du  roi,  au  1"  juillet  1791, 
souscrit  de  cette  manière  :  Pour  il.  te  comte  de 
Noailles  et  d'Inquereau. 

(Ensuite)  : 

■  Trésorier  général  de  ma  liste  civile  {le  sieur 
Jean  Baptitle  Tourteau  de  Septeuit)  payez  comn- 


lant  aux  ci-devant  gardes  du  corps,  composant 
la  ci-devant  compagnie  écossaise,  le  traitement 
que  je  leur  ai  conservé,  ainsi  qu'il  est  énoncé 
au  premier  élai,  et  ce,  par  semestre,  et  sous  les 
retenues  accoutumées  en  1792.  «  Siyné  :  LouiS, 
l'ar  le  roi .-  Lai'ORTë  n. 

le  Prcsidenl.  Iteconnaissez-vous  votre  écri- 
ture '.' 

Louis.  Oui,  Monsieur,  je  la  reconnais;  mms 
c'est  antérieur  à  la  ilestruclion  des  gardet  du 
corps. 

Dnfri«h#-t'nliiKé.  Etat  des  officiers  et  gardes 
du  roi,  de  la  compagnie  de  Xoailles,  et  du  trai- 
tement dont  ils  jouissent  au  1"  juillet  1791 . 

Etat  de  la  compagnie  de  Noailles,  pour  servir 
à  des  apnoiniementa  conservés,  à  compter  du 
18  mai  1791.  Signé  :  de  Noailles,  et  souscrit 
ainsi  : 

-  Trésorier  iiént'ral  de  ma  liste  civile,  J.-B.  TOUR- 

TEAi:  DE  SkITKIII.. 

«  Payez  comptant  aux  officiers  et  soldats  com- 
posant la  ci-devant  compagnie  de  Noailles le 

traitement  que  je  leur  ai  conservé,  ainsi  qu'il 
est  énonce  au  premier  état,  et  ce,  par  semestre. 
Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1792.  Signé  :  Louis. 
i'ar  le  roi.  LAI'ORTË.  " 

Le  9*rcsidcnl.  Reconnaissez-vous  celte  pièce? 

Louis.  Cest  la  même  que  la  précédente. 

nafrlrhe-Valaié.  Etat  général  de  la  com- 
pagnie de  Grammont,  au  l"  juillet  1791,  Signé  ; 
vouT  M.  DE  Guise,  Philiite  de  .Noailles. 

"  Trésorier  général  de  ma  liste  civile,  R.-S.ToVR- 

TEAU  DE  SEI'TËL'IL. 

•  Payez  comptant  aux  officiers  et  soldats  cum- 
posant  la  ci-devant  compagnie  de  Grammont, 
ainsi  qu'il  est  énonce,  f-'ait  a  Paris,  ce  28  jan- 
vier 1792.  Signé  :  Louis,  et  par  le  roi,  Laporte.  • 
[On  présente  ta  pièce.) 

Louis.  De  même  qve  les  deux  "précédente». 

Durrldic-ï'nlHu<.  Etat  des  officiers  de  la 
compagnie  de  Luxembourg,  et  du  traitement 
dont  ils  jouissentaul'''juiliet  1792.  Signé  .MONT- 
MORis  DE  Il.\UBornc,  son  aide-major, 

■<  Trésorier  général  de  ma  liste  civile.  Payez 
comptant  aux  gardes  du  corps,  composant  la 
ci-devant  compagnie  de  Luxembourg  de  mes 
gardes  du  corps,  les  traitements  que  je  leur  ai 
conservés,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  le  présent 
état.  "  {On  présente  la  pièce.) 

Louis.  I>c  même  que  les  trois  autres. 

B.e  l*résldenl.  Vous  veoez  de  reconnaître 
CCS  pièces? 

Loiis.  Oui,  je  les  reconnais,  elles  étaient  anté- 
rieures à  In  défense  que  j'ai  faite  d'ordonnancer 
i.ncun  payement,  l'ersonne  d'ailleurs  ne  devait 
cire  payé  s'il  n'était  sous  les  armes. 

E,«  Pi^sldent.  Où  avîez-vous  déposé  ces 
pièces  par  vous  reconnues? 

Louis.  Ces  pitres  devaient  être  chez-  mon   tré- 

niirrlchc-l'nlaz^.  Pièce  portant  pour  titre  : 
■■■  Liste  civile.  Dépense  du  20  juin   au  !l  juil- 
let  1791.  Signé  :  Certifié   véritable,  le  9  jan- 
vier 1791  ;  "  dans  laquelle  se  trouvent  exprimé 
des  pensions  pour  les  gardes  du  corps,  pour 
Ccnt-Suisses,  les  gardes  françaises  et  les  gari 
suisses. 
Le  Président,  Reconnaissez-vous  cette  pièce' 
LoDIS.  Je  ne  reconnoif  poinl  pA  du  tout. 
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Dafrirhc-ValiiKé.  ■  i'ro  ces -verbal  de  la  mu- 
nicipalité de  (jrenoble,  relalifà  l'arrestution  de 
Monnier  et  quelqLi(?s  autres  cuus^ji râleurs  qui 
participaient  à  la  coiijuratiou  du  cuuip  de  Jale^^. 
SignÉ  :  .Niox,  i/n'/yiVr.  Extrait  conforme  i  l'ori- 
ginal. 

■*c  l'résitleiK.  Avez-vouâ  connaissance  de 
cette  pièce-.' 

Louis.  Ji:  ne  la  connais  pas  du  tout. 

UMfriphe-Valaxé.  La  leltre  n'est  pas  recon- 
nue; en  voici  une  autre. 

Lettre  ou  plulill  mémoire,  sûjné  :  Co.nvay. 
Copie  coilationniic  à  l'original  du  déparleuiciit 
de  l'Ardèche,  le  14  juillet  M'Ji.  Signé  .■  liouvu:, 
gr.'i'/ier.  Cette  pièce  datée  de  Coblentz,  le 
]i  mars  17',)2,  est  signée  Convay.  {Ce  (lonvay 
était  l'oriicier  |;énérul  commandant  au  nom 
des  émigrés  au  tiamp  de  JalÈs).  C'est  une  auto- 
risation donnée  à  Uusaillanl  pour  commander 
dans  celte  contrée. 

Ijt  I*ré8ld«ni.  Avcz-vous  connaissance  de 
cette  pièce  •.' 

Louis.  .Vo/i,  ji;  n'en  connais  point. 

Dafrirh^-Valnzé.  Copie  certifiée  conforme 
à  l'original,  déposé  au  secrélariat  du  déparle- 
ment de  l'Ardèche,  le  l'i  juillet  IT'.i;',  énonciatil' 
de  quelques  complots  entre  les  cliefâ  du  camp 
des  révoltés  de  Jalès  et  de  leurs  correspon- 
dances, parmi  lesquelles  il  y  en  a  une  de  l)u- 
saillant. 

Le  IVésIdcDt.  Avcz-vous  connaissance  de 
ces  faits? 

LOUJS.  Aucune. 

Dufrirhc-Talazé.  Copie  ceitiHéc  conforme, 
dont  l'original  est  déposé  au  secrétariat  du 
déparlement  de  l'Ardèche,  du  11  juillet  ll'H, 
énunriative  des  corre:ipuudani:eg  eiitrc  les 
nommés  Leurach  et  Uusaillant. 

lie  l'réiildeut.  Kn  avcz-vous  connaissance? 

Louis.  Point  lie  cumtaissancf. 

Darrl«hr-TalMzé.  Copie  d'une  lettre  en  date 
du  ilO  ;[uin  170:;,  dont  l'original  eut  déposé 
au   secrélariat  du  déparlement  do  l'Ardèche, 

adressée  .1  M.  Duval,  pour  rcuietlre  à  M 

poste  restante. 

Le  IVcHldenl.  Ave/- vous  connaissance  de 
celte  pièce  ? 

Loi  is.  l'an  (lavanlaijc. 

lkurri<-be-ValNzo.  Lettre  éni^'malique,  pour 
copie  conforme,  déposée  au  secrétariat  du  dé- 
parlement  de  l'Ardéclie,  du  :!il  juin  ITli;'. 

I.P  Prrittdrat.  lin  avi'K-vous  coniiaissamre? 

Louis,  l'as  ta  icoihi/jv  ro/tniù^^saHCc: 

Iturriobr-l'alusv.  Copie  conforme  à  t'ori(;i- 
nal,  d'unu  lettre  déposée  au  secrétariat  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  de  lî'J'.',  d'une  réclama- 
tion des  membres  du  comité  central  de  lalès  et 
des  différents  chefs  des  contrées  de  la  fédéra- 
tion et  des  frères  du  ci-devant  roi,  puiir  réclamer 
la  continuation  du  service  de  Uusaillant. 

Il»  l'rèHidenl.  Avez-vous  connai:<sance  de 
celte  pièce  ? 

Loris,  l'as  la  m.iimln: 

Ikiirrlrhe-l'atazt-.  Leilrc  Kaiis  adro:4sc,  ou 
copie  de  lettre  dojjt  l'uriiiiual  est  |>iti'cillcment 
déposé  an  secrélariat  du  départeiuont  du  l'Ar- 


En  date  du  5  juin  1793,  en  termes  énigma- 
tiques  concernant  le  camp  de  Jalès. 

Le  IVcsidenl.    En  avez-vous  coiiuaissance? 

Louis.  Je  neta  connais  pas  darantai/c. 

Dafrielie-Talasê.  Copie  conlorme  à  l'ori- 
iiiual,  déposé  aux  archives_  du  département  de 
l'Ardèche,  le  14  juillet  I /'.!:;,  énoiiciative  des 
pouvoirs  donnés  par  les  frères  du  ci-devant  roi, 
à  IJusaillant,  pour  commander  dans  les  con- 
trées où  il  a  été  pris. 

Le  l'résidenl.  Avez-vous  connaissance  de 
celte  pièce? 

Louis.  Pas  davantai/e. 

Diirriche-Talazé.  Copie  conforme  à  l'ori- 
ï^iuai,  déposé  au  (,'refTe  du  tribunal  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  le  M  juillet  1792.  des  pou- 
voirs conférés  par  les  frères  du  d-devaiit  roi, 
en  date  du  â  mars  1792,  adressés  à  Dusaillanl. 

Le  l*rt'»ildenl.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  pièce? 

Louis,  l'ai  dnrantuye. 

llMMcho-Valazé.  Copie  conforme  àl'oriRi- 
aal,  déposé  aux  archives  du  tribunal  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  en  date  du  l'i  juillet  17'.);', 
d'une  lettre  écrite  à  Dusaillanl  par  les  frères  du 
ci-devant  roi,  porlant  autorisation  aux  lins  du 
commandement  de... 

Le  l*ré!i!doiil.  Avez-vous  connaissance  de 
celle  lettre? 

Louis.  I',is  darantaya. 

DurrIche-Vuia/c.  Copie  conforme  à  l'origi- 
nal, déposé  aux  archives  du  département  de 
l'Ardèche,  le  M  juillet  I7'J;',  des  pouvoirs  confé- 
rés par  les  fn'Tes  du  ci-devanl  roi,  cji  date  du 
b  mars  17',ll*,  adressés  àUusaillant. 

Le  l'rt-MidoïK.  Avei-vous  connaissance  de 
cette  pièce? 

Louis.  Pas  dm-nnlaiif. 

Uurrîplie-Valazé.  Copie  conforme  à  l'origi- 
rial,  défiosé  aux  archives  du  département  de 
l'Ardèche,  le  1 1  juillet  \~,'i>,  des  inslruciions  et 
pouvoirs  donnes  par  les  princes  à  M.  de 
Coudé. 

Le  l*ré!tldenl.  Avcz-vous  connaiss-ance  de 
cette  pièce? 

Louis,  l'ai  davanliuji-. 

Diirpiehe-¥nlnBé.  Copie  conforme  .i  l'ori- 
ginal, di'pusû  aux  archives  du  départemi-ut  de 
i'.Vrdèciie,  daté  de  Cohlenlz,  le  1  mars  I7'.J;'.  «i- 

;ilii':L(lUIS-SHMSLAS  X.V\  lEH,  CH.\lll.riS  l'illLIlTE, 

ïi'i'vant  de  réponse  à  la  délibération  pri^e  au 
:igm  de  l'armée  de  Jalès. 

a.e  f'rrftïdenf.  Aveï-vous  connaissance  do 
celte  lettre? 


LOUlr 


Pas  la  u 


ndre. 


lïurriehe-Valazé.  Lettre  de  IJouillé,  datée 
de  Mayence,  le  I  j  décembre  ITlH,  sur  l'emploi 
de  '.)'.i:i,(KH»  livres. 

3.,e  B^rt'HidvHl :  Avcz-vous  connaissance  de 
celle  pirce? 

L()ns..V-JH. 

llarrli-he-Valazé.  Liasse  ronlenant  cinq 
liièees  trouvées  dans  le  purlcfeuille  di-.'^e|iteuil  ; 
la  |jn-inièr>',  portant  un  euiia^einent  persuniiel 
ilu  ci-dvvaut  roi,  de  payer  à  Savaleite  de  Langes, 
la  sunimc  de  .~iU(l, OUI} livres  qu'il  lui  avance  pour 
son   service,  et  à   des   éiwques  lixées,    dont 
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1;*0,000  livres  à  donner  par  M.  de  Septeuil  a 
Dchunnièros,  signé  .Louis  ((.V  que  je  vicms  délire 
est  eiuiore  de  la  main  de  Louis);  une  autre  pièce 
porte  une  ordonnance  de  It),()80  livres,  en  date 
du  15  avril  1792,  signi^  .Louis.  Au  dos,  reçu  :  DÉ- 
noNNiKUES.  Lettre  en  date  du  11  février  1791,  si- 
gnù  :  Debonnièues.  Tn  billet,  signé  de  la  môme 
main  que  la  lettre  ci-dessus.  Rntin,  une  autre 
lettre,  en  date  du  10  juillet  1790,  signù  :  Dêbox- 
Nii:i\ES,  portant  un  reyu  de  500  livres. 

Ëjc  VrétiUlenî.  Avez- vous  connaissance  de 
CCS  pièces  V 

Louis,  yon. 

fllcil'ri<*S£o-^'alaKc.  Point  de  connaissance. 
(//  reprend.)  Liasse  contenant  huit  pièces.  (Ce 
sont  des  mandats,  signé  :  Louis,  au  tmnélice  i\v. 
Rocliefort,  depuis  le  20  mars  1791  jusqu'au 
i:>  juillet  1792. 

I^e  Pré^sideut.  Avez-vous  connaissance  de 
CCS  pièces? 

Louis.  Non, 

Eliifriclic^Valazé.  Billet  de  Laporte,  sans  si- 
jfiiature,  en  date  du  lundi  23,  portant  envoi  de 
trois  billets,  si^niés  du  roi,  de  10,000  livres,  à 
payer  tous  les  mois  an.x  [)rinces,  duc  d'Angou- 
lème  et  duc  du  lierry,  le  roi  se  chargeant  de 
[Huirvoir  à  leur  entretien,  sur  le  pied  do 
200.00(1  livres  par  an,  jusqu'à  ce  que  les  princes 
ses  l'rères  pui>sent  les  pourvoir  eux-mêmes. 

I^o  i^ré^ideiil.  Avez -VOUS  connaissance  de 
ces  faits? 

Louis.  Mon, 

Dufrjche-l'alazé.  Liasse  contenant  deux 
pièces  relatives  à  un  don  fait  à  la  femme  Poli- 
gnac  et  aux  nommes  llhoiseul  et  Lavauguyon. 

Le  l*pëHîdcnt.  Avez-vous  connaissance  de 
ces  pièn\r/ 

Louis.  Non. 

Ilufrirlie-l'alazé.  Hillet,  sur  lequel  on  lit  : 
{Ici  \'al(i:é  dit  :  Barbaroux,  venez;  je  ne  peux 
pas  le  lire.) 

/  n  membre  :  J'observe  que  les  citoyens  sont 
de  garde  depuis  ce  matin,  et  vous  avez  décrété 
que  Luuis  sN'U  irait  avant  la  nuit:  je  vous  prie 
(i'èlre  expéditifs. 

IKar9»arou\  lit  le  billet  : 

'  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et 
je  n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui 
n'en  ioiit  qirun;  mêmes  sentiments.  » 

{Hdrhanni.r  est  lnlerrn)Nim  ;  il  cesse  de  lire,  sur 
Vitliscreulhin  que  c'est  la  lettre  signh-  :L.  S.  Xaviku 
et  CiiAi\Li:s  Philippe,  insércc  dans  racle  cnunciatif 
quihi  vu  ni  (Le  lire  et  qu'il  suffit  de  la  faire  re- 
aninaUre.) 

I^e  û'^rcsai^'iit.  Avez-vous  connaissance  de  ce 
billet? 

Louis,  Sun. 

I^c  B^rivsidoiil.  Avez-vous  connaissance  des 
signatures? 

Louis.  Non, 

Iiduc'rfl<*ho-%'alazo.  Voici  une  lettre  deTouloii- 
geon,  (lalée  de  Kribourg,  le*(>  août  1792. 

C/esL  une  réclamalimi  auprès  des  frères  du  ci- 
devant  n.i,  pour  en  être  bien  accueilli  quand  il 
ira  les  joindre. 

Le  l^rëtfident.  Avez- vous  connaissance  de 
celte  pièce? 

Louis.  Point. 


Uiirrielie-¥alazé.  Liasse  concernant  l'af- 
faire de  Choiseul-Guufdcr,  à  Constantinople,  le 
10  avril  1792. 

I^e  l^ri^fe»2deut.  Avez-vous  également  connais- 
.  ance  de  toutes  ces  lettres  et  mémoires  qui  y 
ont  été  joints  de  la  part  des  plénipotentiaires 
des  autres  Cours? 

Louis.  Son. 

I^c  l^résident.  Avez-vous  connaissance  de 
cet  objet? 

Louis.  Nullement, 

H\\Mv\\^-\ vkWié.  Lettre  du  ci-devant  roi, 
sans  date,  adressée  à  Tévêque  de  Clermont.  Ce 
qui  atteste  également  la  date  de  la  lettre  du  ci- 
devant  roi. 

I^e  l^riv-^idi^ut.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  lettre  et  de  sa  réponse? 

Louis.  Son. 

B^c  l^rë.<!iidciit.  Vous  ne  reconnaissez  pas 
votre  signature? 

Louis.  Non. 

S  je  flVésideiit.  Le  cachet  est  aux  armes  de 
France. 

Louis.  //  y  avait  beaucoup  de  monde  qui  l'avait, 

Dufric'lie-Valaxé.  Ordonnance  portant  le 
licencicmentde  sa  garde,  en  (laie  du  iiOjuillet  1792, 
signi^e  :  Louis,  et  plus  bas:  DiXAPoiiTE. 

Louis.  Je  ne  connais  point  cette  éeriture. 

lliifricSie  -  Valazé.  Lettre  signée  Catru, 
d'Alknuo.n,  ClIANTliELLUS,  huPAlV,  Commissaires 
des  gardes  du  roi,  du  \]  août  1792,  concernant 
las  sommes  payées  à  Gilles  pour  l'organisation 
de  00  hommes.*' 

l^c  Prëïiideiil.  Connaissez-vous  cette  pièce? 
Louis.  Non. 

Ilnfriclic-¥aluzc.  Liasse  contenant  trois 
pièces,  l'uned'ellecoléeO, en  dateduoO  mars  1792. 

Le  l^réMidenl.  Becoimaissez-vous  votre  si- 
gnature et  les  autres  pièces? 

Louis.  Je  n\'7i  reconna'is  aucune. 

ilufrleho-¥alazé.  Interrogatoire  du  19  août 
1792,  du  nommé  IJangremonl,  par-devant  le  tri- 
bunal du  17  août. 

Le  Prif(»ideitf .  Ileconnaissez-vous... 

Plusieurs  membres  :  11  ne  doit  plus  le  con- 
naître. 

alfiifriehe-VaSaze.  trie  lettre  signée  Sainte- 
FoY,  relative  à  la  demande  de  charger  le  Trésor 
nati(jnal  des  pensions  supportées  ci-devant  (lar 
la  lir^le  civile. 

I^e  l^résîdesïi.  Reconnaissez-vous  cette  pièce? 

Louis.  />■>;/,  nonî 

£lufrielie-%'alazé.  Fllo  n'est  pas  reconnue. 
(  //  continue.)  Lettre  signée  Dukiiesnk-Saint-Leox, 
du  19  janvier  1792,  sans  adresse,  également  re- 
lative à  l'objet  du  premier  mémoire. 

B-e  l*ré>»iàent.  Connaissez-vous  celte  pièce? 

Louis.  Non,  Monsieer,  non  ! 

Îi^ufrielie-Vaiazé.  Déclaration  <îe    François 

tard. 

i'Iusieiirs  memnres  :  Il  est  inulile  de  parler  de 
ce'ib'  pièce. 

Miiurric'lie-Valazé.  Imprimé  tnjuvédans  l'ex- 
cavation pratiquée  dans  une  des  murailles  des 
Tuileries,  concernant  les  jacobins,  contre  le  i 
la  reine  et  la  famille  royale. 
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Le  Prëftident.  Âvez-vous  connaissance  de 
cette  pièce? 

Louis.  Non,  non  ! 

Uufriohe-^'alttzé.  Telles  sont  les  pièces  in- 
diquées dans  Tacte  énonciatif  communiqué  à 
Louis  Capet.  Il  en  est  encore  bien  d'autres;  je 
crois  qu'il  serait  suçerllu  d'en  donner  communi- 
cation à  la  Convention  nationale.  {^Signe  irassmi- 
tinii'nt  sur  tous  les  bancs.) 

Le  PrcMldent.  La  Convention  nationale  a 
décrélô  qu'il  vous  serait  donné  communication 
de  Tacie  énonciatif  et  des  pièces  iustiticatives. 
Vous  pouvez  vous  retirer  de  la  salie  des  confé- 
rences, pour  que  l'Assemblée  délibère. 

Louis.  J'ai  demandé  un  conseil. 

(Louis  Capet  se  retire.  —  Il  sort,  accompagné 
des  olilciers  municipaux  et  du  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale.) 

Le  Préj^ident.  Louis  a  été  renvoyé  dans  la 
salle  des  conférences  parce  que  le  Président  de- 
vait prendre  les  ordres  de  1  Assemblée. 

WLeritaliit.  Je  propose  de  décréter  que  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  de  Paris 
reconduira  sur-le-champ  Louis  Capet  au  Temple. 

Un  grand nomhri'  de  mt'jubri's  :  Appuyé  !  appuyé'. 

Le  Président  consulte  la  Convention  sur  la 
proposition  de  Kersaint. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  de  Paris 
reconduira  sur-le-cliamp  Louis  Capet  au  Tomplo.» 

Treilhard.  Vous  avez  entendu  les  réponses 
de  Louis  Cauet,  les  secrétaires  ont  tenu  des  notes 
exactes  :  elles  peuvent  être  signées  aujourd  bui. 

Plusieurs  membres:  Non',  nun!  demain! 

Treilliurd.  Louis  a  demandé  un  conseil,  et, 
par  une  conséquence  nécessaire,  la  liberté  de  le 
voir;  il  a  demandé  aus^i  la  communication  des 
pièces.  Ces  demandes  me  paraissent  dans  le  cas 
d'être  accordées,  et  voici  le  projet  de  décret  que 
je  vous  prési'Ute. 

{H  m  unprtfjel  en  ff^ualre  ariides  <jui  soulève  de 
violents  murmures  à  i extrême  gauche.) 

Un  membre  :  Ou  n'a  rien  entendu,  je  demande 
une  seconde  lecture. 

Treillinrd.  Voici  toujours  l'article  1"'"  du 
projet  : 

•'  Louis  Capet  peut  choisir  un  ou  plusieurs 
conseils.  " 

itibllle.  Cette  question  est  trop  importante 
pour  qu'on  la  décide  dans  le  moim-nt.  Si  on  ne 
rejette  pas  la  proposition  de  Treilhard,  j'en  de- 
mande l'ajourniMuent. 

Iluhem,  l'hiiles,  Ilillaiiil-l'artMiiir,  Tal- 
lien,  llvbeApierro  jeuno,  .llaral  et  (/uW<///<s 
autres  membres  se  lèvent  à  la  fois,  et  appuient 
rajuurnement. 

DueoM  appuie  la  proposition  de  Treilhard. 

/■/*  grand  nombre  démembres  demandent  laciues- 
tion  [iréalable  sur  l'ajournement. 

(Li  Convention,  à  une  très  grande  majorité, 
repousse  Tajournement.) 

Ilulieiii,  t'hilIeH  et  les  mt^mes  membres,  cites 
pius  haut,  se  lèvent  encore.  Ils  demandent  Tapin*! 
nominaL 

Le  Préiftldeut  veut  [tasser  outre  à  la  dêlibc- 
ration.  Il  est  interrompu. 

{{■ne  longue  et  vive  agitation  règne  dntis  VAs- 
itmblée,) 


€iiarr«u-Coulon.  La  loi  sur  les  jurés  porte 
que  l'accusé  pourra  choisir  pour  sa  défense  un 
ou  deux  amis,  ou  conseils;  je  demande  que  cette 
loi  soit  commune  à  Louis  Capet. 

Alarat.  H  ne  s'agit  point  ici  d'un  procès  or- 
dinaire... Il  ne  nous  faut  pas  de  chicane  de 
Palais. 

Plusieurs  mt'm^n's' demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Garran-Coulon. 

(La  Convention  décide,  à  une  grande  majorité, 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.^ 

llarat,  Chabot,  .llerlln,  .'^lariboii-llon- 
taut  demandent  à  la  comliattre. 

Kevetittre  fait  de  longs  elTorts  pour  obtenir  la 
parole  dans  le  même  sens. 

Iluliein.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par 
appel  nominal  sur  toutes  les  questions  qui  s'élè- 
veront sur  ce  procès. 

{Le  tumulte  etVagltation  cnntiîiuent.  —  Le  Pré- 
sident se  couvre.  —  Le  silence  se  rétablit.) 

I^éiion.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion dordre.  Il  est  surprenant  qu'une  ques- 
tion aussi  simple  excite  autant  d'aigreur  et  de 
divisions.  De  quoi  s'agit-il"?  De  donner  au  roi 
un  conseil.  Je  dis  que  personne  ne  peut  le  lui 
refuser,  à  moins  d'attaquer  ci  la  fois  tous  les 
principes  de  Phumanité;  mais  les  lois  l'autori- 
sent à  prendre  non  pas  deux  amis,  les  lois  n'en 
connaissent  pas,  mais  deux  défenseurs.  11  a  de- 
mandé un  conseil;  ce  conseil  peut,  d'après  la 
loi,  être  composé  d'une  ou  de  deux  personnes: 
c'est  son  affaire.  Kh  bien,  que  cette  question 
très  simple  :  Louis  Capet  pourra-t-il  prendre  un 
conseil?  soit  mise  aux  voix:  je  ne  vois  pas 
quelles  sont  les  difficultés  qu'on  pourrait  lui 
opposer.  [Vifs  applaudissements.) 

Le  E^résident.  Je  mets  aux  voix  la  proposi- 
tion de  Pétion,  qui  n'est  autre  que  l'article  h' 
du  projet  de  décret  de  Treilhard,  et  qui  est  ainsi 
couru  : 

c  la  Convention  nationale  décrète  que  Louis 
pourra  prendre  un  conseil,  o 

(La  Convention,  à  la  prc  sque  unanimité,  adopte 
cet  îirticlo.  puis  ajourne  au  lendemain  l'examen 
du  reste  du  projet  de  décret,  i 

.llaillie,  secrétaire^  donne  lecture  iVune  lettre 
de'i  citoyens  I)elacrni,i\  (iossuin  eilhuiffU.  commi'i- 
stiires  de  la  Convention  nationale  à  rurmée  de  />t7- 
f/njue,  ({ui  est  ainsi  courue  : 

«  Citoyens,  nos  collègues  (I), 

t  Li'S  circonstances  les  pins  critiiiues  nous  ont 
tléterminés  à  fnvuilre  l'arrêté  qut»  vous  re- 
mettra le  citoyen  Camus,  (pii  se  rtMid  à  Paris  avc«* 
le  génv'ral  Thôuvenot.  Notre  collèL'ue  est  en  élat 
de  vous  donner  et  aux  comités,  les  éclaircisse- 
ments les  plus  posiliîs,  surtout  en  ce  qm  con- 
cerne l'arinéedc  licluiqu(î.  et  de  répondre  à  toutes 
les  objections.  Ilàtez-vous,  citoyens  représen- 
tants, de  l'entenilre  et  «le  rendre,  d'après  son 
exposé.  Ions  les  décrets  que  vous  juiierez  néces- 
sairi:  «  et  que  votre  sai:esse  vous  sng^iérera  \naiv 
le  salut  de  la  Uépnbliqne.  \i»us  vous  prrons  d'or- 
donner nu  cituNcn  Ciinns  de  v(»nirici  rennMidni 
ses  fiiuetinus,  le  plus  tôt  possible.  Sa  présence  y 
est  iiidis[)ensable.  .Nous  allons,  [)endanl  son  ab- 


(1)  Archives  nathmitcs.  Carton  C  2li,  cliciiiisfe  :il,*l. 
picco  n  "  â6. 
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sencc,  continuer  le  cours  des  opérations  dont 
vous  nous  avez  cliargés.  Le  citoyen  Camus  vous 
exposera  jusqu'à  quel  point  est  monté  le  dénue- 
ment de  l'armée.  A'ous  allons  porter  aux  soldats 
des  espérances  que  votre  justice  convertira  bien- 
tôt, sans  doute,  en  réalités. 

•  Les  députés  de  la  Conventloji  iiallonale  commis- 
saires de  l'armée  de  Belgique^ 

«  ^\gné  :  Delacroix,  Danton, 
GossuiN.  » 

Le  même  secr claire  donne  lecture  (ï'une  autre 
lettre  du  citoijen  (lamus,  Cun  des  commissaires  en- 
voyés dam  là  UeUfique,  qui  annonce  son  arrivée 
et  demande  que  les  comités  militaire  et  des 
finances  se  réunissent  ce  soir  pour  l'entendre  et 
faire  son  rapport  demain  à  l'Assemblée. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Valenciennes,  10   décembre  1792 , 
Tan  1°'  de  la  République. 

«  Citoyen  Président  (1), 

«  La  commission  envoyée  ùTarmée  de  Belgique, 
m'a  député  de  Liège  vers  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  faire  différents  rapports  impor- 
tants, ainsi  que  le  porte  la  lettre  de  mes  col- 
lègues que  je  joins  ici.  Quelque  diligence  que  je 
fasse  pour  me  rendre  proniptement,  je  déses- 
père de  pouvoir  arriver  demain  avant  la  levée 
de  la  séance;  mais  comme  dans  la  situation 
présente,  24  heures  de  plus  ou  de  moins  sont 
un  objet  important  pour  les  décisions  que  la 
Convention  aura  vraisemblablement  à  pronon- 
cer, je  prends  le  parti  de  dépécher  à  ravance 
un  courrier  qui  arrivera  sûrement  pendant  la 
séance.  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  don- 
ner à  la  Convention  lecture  de  la  lettre  de  mes 
collègues,  de  faire  convoquer  les  comités  mili- 
taire et  des  finances  réunis  pour  sept  heures  du 
soir,  heure  à  laquelle  je  serai  certainement 
rendu,  et  de  demander  à  la  Convention  qu'elle 
veuille  bien  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  mer- 
credi, immédiatement  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal, les  rap[)orts  que  je  suis  charge  de 
lui  faire. 

«  Signé  :  CAMUS.  » 

(La  Convention  nationale  décrète,  sur  la  pro- 
position faite  d'après  cette  lettre,  que  les  mem- 
bres des  comités  diplomatique  et  des  finances 
se  réuniront  le  soir  au  comité  de  la  guerre,  et 
que  le  conseil  exécutif  y  sera  appelé  pour  en- 
tendre le  rapport  du  citoyen  Camus  et  arrêter 
les  mesures  à  proposer  demain  matin  à  la  Con- 
vention, qui  fixe  à  neuf  heures  Touverlure  de  sa 
séance.) 

llailhe,  secrèlairCy  donne  lecture  d'u«(?  lettre 
du  citoijen  général  Cusfine,  qui  rond  compte  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire  de  Francfort. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 


(1)  Archii'cs  ualionales.  Cariai    'l  2ii,  chemise  29i, 
pièce  u*  â5. 


Le   citoyen  général  Custine  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale  (1). 

«  Au  quartier  général  à  Mayencc,  le  7  dé- 
cembre 1792,  l'an  !«'  de  la  liépublique. 

«  Citoyen, 

'«  Je  ne  puis  dissimuler  à  la  Convention  na- 
tionale l'insigne  trahison  qui  a  donné  lieu  à  la 
prise  de  Francfort,  à  l'assassinat  de  nos  frères 
d'armes.  300  d'entre  eux  sont  tombés  sous  les 
couteaux  des  assassins  en  combattant  glorieu- 
sement pour  la  cause  de  la  liberté. 

«<  J'envoie  à  la  Convention  nationale  un  de 
ces  couteaux  pris  dans  les  mains  d'un  de  ces 
malheureux  et  rapporté  par  un  soldat  qui  l'avait 
arraché  et  qui  a  trouvé  le  moyen  de  s  échapper 
de  Francfort  au  milieu  des  horreurs  du  car- 
nage. 

«'  Les  couteaux  étaient  tous  du  môme  modèle, 
plus  de  10,000  hommes  en  étaient  armés. 
150  charpentiers,  destinés  à  ouvrir  les  portes, 
étaient  arrivés  la  veille  de  Hanau,  appartenant 
au  landgrave,  dans  deux  bateaux,  et  le  sieur 
Vautrelden,  qui  commandait  à  Francfort,  que 
j'avais  cru  digne  de  cet  honneur  pour  avoir  dé- 
fendu dans  son  pa^s  la  cause  de  la  liberté,  et 
les  magistrats  de  Francfort  osent  dire  n'avoir 
point  été  instruits  de  cette  arrivée,  non  plus  que 
de  la  fabrication  ou  de  l'arrivée  de  ces  couteaux. 

«'  Le  sieur  Vautrelden  ose  penser  avoir  fait 
son  devoir.  Il  se  vante  d'avoir  re^'u  les  éloges  de 
ses  ennemis;  et  dans  une  heure  et  demie  une 
ville  qui  a  des  fossés  remplis  de  12  pieds  d'eau, 
larges  de  10  toises,  a  été  emportée  par  son  apa- 
thie et  par  le  peu  de  soin  qu'il  avait  pris  pour 
être  informé  d'avancede  ce  qui  se  tramait  sur  la 
sûreté  de  ses  portes. 

«  J'aime  à  penser  que  ce  peuple  aveuglé  a  été 
plus  égaré  que  criminel  ;  que  ce  magistrat,  ac- 
coutumé à  baisser  la  tête  sous  le  joug  des  des- 
potes allemands,  à  regarder  les  Prussiens  comme 
des  géants,  s'est  laissé  intimider.  Aussi  suis-ie 
loin  de  provoquer  la  colère  nationale  sur  de 
tels  hommes,  sur  ces  instruments  passifs  et 
aveugles  qui  portent  aujourd'hui  la  peine  de  leur 
crédulité. 

'•  Le  roi  prussien,  pour  leur  témoigner  la  re- 
connaissance qu'il  a  de  la  conduite  à  laquelle 
les  a  décidés  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  ce 
nouvel  Attila,  les  a  fait  tous  désarmer,  leur  a 
lait  défense  de  rester  dans  les  rues  trois  en- 
semble. Hélas î  que  ce  roi  se  trompe  s'il  pense 
que  les  généraux  d'une  grande  nation  puissent 
avilir  leur  caractère  jusqu'à  la  représaille  d'une 
pareille  action. 

«<  Forts  de  notre  énergie,  nous  donnerons  ce 
grand  exemple  au  monde  d'en  pardonner  les 
instruments;  mais  nous  en  punirons  l'auteur. 
Mon  sang  coulera  tout  entier,  je  le  verrai  couler 
avec  délices,  si  celui  des  braves  soldats  de  la 
République  est  vengé  sur  le  monstre  qui  pro- 
voque leur  assassinat:  il  est  superflu  de  nommer 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

'•  J'ose  recommander  à  l'humanité  de  la  Con- 
vention nationale  et  du  peuple  français  les  dé- 
putés de  Francfort  ;  leur  liberté,  leur  sûreté 
seront  une  plus  douce  récompense. 

«  La  journée  du  dimanche  2  décembre  a  coûté 


(â)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemiso  ! 
picco  n*  28. 
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aux  Prussiens  et  aux  llessois  plus  de  4,200  hom-  i 
mes,  selon  l'appel  remisau  roi  dePrussc  le  6  de 
cemoid;  nous  avons  perdu  environ  300  de  nos 
frères  dans  celle  iournëe.  Xous  avons  eu  de  pris 
dans  Francfort  f,l^  hommes,  y  compris  les 
employés  de  l'armée. 

"Il  y  a  un  ^and  nombre  de  blessés  parmi 
eux,  m'a  dit  hier  un  aide  de  camp  du  roi  de 
Prusse  que  j'ai  trouvé  arrivant  a  mes  postes 
avancés;  il  m'a  assuré  qu'on  en  avait  le  plus 
grand  soin. 

"  .Nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  prisonnier, 
et  eu  très  peu  de  blesses  hors  de  Francfort  ;  nous 
avons  même  fait  des  prisonniers  pendant  l'en- 
iiagementqui  a  eu  lieu  entre  l'armée  prussienne 
et  un  wrps  d'environ  S,000  hommes,  quej'avais 

Siorlé  en  avant  pour  aller  au  secours  de  Franc- 
ort. 

"  Ayant  appris  à  trois  quarts  de  lieue  de  la 
ville  qu'elle  était  rendue,  j  ai  arrêté  le  reste  de 
la  journée,  cette  armée  en  marche  pour  com- 
battre les  troupes  de  la  République,  engagée  dans 
UR  terrain  étroit.  La  tète  de  ces  colonnes  a  été 
foudroyée  avec  un  tel  succès  parTartillerie  fran- 
çaise que  jamais  elles  n'ont  pu  déboucher.  Bile 
y  a  fait  un  très  grand  carnage,  tandis  que  l'ar- 
lillerie  prussienne,  plus  nombreuse,  ne  nous  a 
tué  que  quelques  chevaux  et  blessé  sept  ou  huit 
personnes. 

"  L(>s  troupes  de  la  llépubiiq_ue  n'ont  jamais 
cédé  le  terrain  qu'elles  oc;:upaient;  et  ce  n'est 
que  lorsque  l'armée  prussienne  s'est  repliée  sur 
trancfort  que  les  troupes  françaises  sont  venues 
reprendre  leur  ancien  camp. 

"  Les  Prussiens  et  les  Hessois  étaient  forts  de 
5'J,000  hommes,  non  compris  leurs  garnisons  ;  les 
troupes  de  la  Dépublique  étaient  au  nombre  de 
L'3,000,  aussi  non  compris  leurs  garnisons. 

"  Le  citoyen  français  i/énéral  d'arméet, 
'  Signé  :  CUSTINB.  Il 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

Le  même  secrétaire  ionae  lecture  d'une  seconde 
tgllre  dit  général  Catline  au  président  du  comité 
mUjfatre,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Le  géiiéral  Cusline,  général  des  arméet,  au  citoyen 
président  du  comité  militaire  (\). 

-  Au  quartier  général,  à  Mayence,  le  b  dé- 
cembre iW2,  l'an  I"  de  la  République. 

'i  Citoyen  l'résideot, 

«  ]e  réclame  depuis  longtemps  des  secours  cl 
mes  forces  épuisées  les  exigent.  Je  suis  sanf 
état-major,  et  il  est  impossinle  qu'un  homme 
chargé  de  la  responsabinté  de  trois  armées  e1 
de  la  direction  de  deux  corps  n'ait  pas  un  cher 
d'état-major. 

■<  Je  demande  depuis  lotigtemps  le  citoyen 
llerthier  :  on  me  parle  de  ses  opinions  et  moi  jr 
parle  de  ses  talents,  et  l'homme  oui  veut  en  do- 
vclonper  peul-il  chni-iir  une  plus  belle  occasion  ' 

-  Entouré  d'ennemis  qui  veulent  votre  ruine, 
il  me  faut  des  gens  instruits,  et  quand  nous  cd 
avons  de  cette  espi^ce.  il  faut  s'en  servir  n'ib 
n'ont  point  do  tort  réel  et,  s'ils  en  ont,  il  faut 
les  détruire,  car  un  homme  de  talent  pervers  esl 
une  peste  pour  la  société  dont  il  fait  partie. 

(I)  .IrrAjvn  HatioMlet.  Canon  C  Ht,  cbamiH  m . 
pUcB  n<  37. 

1"  StMR.  T.  LV. 


■■  Si  l'instrument  est  doulcux,  il  faut  lo  uioltre 
ilans  des  mains  qui  saciicnt  l'aigiiisiv  et  .-'cil 
servir. 

"  Je  vous  demande  d'examiner  scriipiileuse- 
inent  la  conduite  du  citoyen  itcrihier,  afni  que 
je  puisse  l'obtenir  et  m'en  servir  pc^ur  me  sou- 
Uger  dans  mes  travaux. 

"  Le  citoyen  généra!  •l'nrmi'es, 
■■  Signé  :  ClsTINE.  " 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
lie  la  guerre.) 

Hallbc,  secrétaire,  donne  lecture  'l'iing  LUre 
.le  Pache,  minittre  de  la  guerre,  [|ui  rend  compte 
lies  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  le  dé- 
jiart  des  ballots  de  fournitures  pour  ra:méc  de 
llelgique. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Pache,  ministre  de  ta  guerre,  li  tu  Cdnreiilion 
nationale  (1). 

1  Paris,  le  11  décembre  17W,  l'on  I" 
de  ta  Ilépublique  rran\.Mise. 

..  Je  viens  de  m'assurer  que  les  ^û  ballots  qui 
avaient  été  retardés  sont  partis  çi). 

■■  J'ai  donné  ordre  à  la  direction  de  l'habille- 
ment de  faire  charrier  par  le  roulage  tous  les  ob- 
jets qui  paraîtront  éprouver  le  plus  léger  ralen- 
tissement de  la  Compagnie  Caylus  et  ilcvaudan 
et  d'employer  concurremment  avec  cei'e  Com- 
pagnie celle  qui  a  été  chargée  par  Santerre  des 
transports  pressés  de  la  subsistance  dejiuis  le 
10  août. 

"  J'ai  donné  ordre  à  la  directiim  de  l'habille- 
ment de  nommer  deux  inspecteurs  charjiés  de 
l'exécution  des  ordres  de  départ  et  qui  me  ren- 
dront compte  tous  les  jours  de  l'exécution  des 
départs,  des  retards  qu'ils  éprouveront  et  des 
causes  de  ces  retards. 

"  Bnlin,  pour  être  assuré  que  les  transports  ne 
seront  pas  arrêtés  sur  la  route,  j'ai  donne  ordre 
à  la  direction  de  l'habillement  de  nommer  quatre 
inspecteurs  ambulants  chargés  spécialement  de 
parcourir  sans  cesse  les  roules  île  Paris  aux  di- 
verses armées  et  d'empèciier  que  lus  transports 
n'éprouvent  aucun  retard. 

"  Signé  :  PacIIE,  " 

(la  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir.) 


C()XYE.NTION  .NATIONALE. 
Séance  du  mercredi  1?  décembre  I71V2 

PnlîSIRENCF,    DE    BARKRE,  président. 

La  séance  esl  ouverte  à  dix  heures  dn  matii 
.Salat-Jniil,  secrétaire,  donne 
adresse  des  députés  extraordinai 


ture  iCane 

__ ^ ^ citoyens 

de  Strnifaitirj,'^  qui  demandent  que  le  Iribimal 
criminel  de  Strasbourg  ne  puisse  pas  connaître 
ilu  procès  de  Frédéric  Diétrich,  ancien  maire  de 
Strasbourg,  ce  prévenu  y  ayant  un  grand  nombre 
de  partisans  et  de  complices. 

il)  Arrhires  nalinnalfs.  TsMun  t'.  iH,  (-bemiM  Ml, 
nirca  n*  30. 

(3)  Vov.  Arehire»  parUmtniairet.  t-  airie,  toast  LIV, 
II.  m,  IMOM  du  tO  dtMmbra  11»,  la  lartra  du  mi- 
nistre d«  la  fuerre  H  tajel  d'un  reurjdans  l'anToi 
de  M*  bellou. 
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Plusieurs  viembres  :  Le  renvoi  de  celte  adresse 
au  comité  de  législation  ! 

LaurcDl  {Claude-llilaire).  Je  m'oppose  à  ce 
renvoi  et  je  demande  le  transport  de  Frédéric 
Uiéti'icti  à  liesançon  pour  y  être  jngé  par  le  tri- 
bunal criminel  du  Doubs.  Il  n'est  pas  douteux, 
en  effet,  qu'un  grand  nombre  des  habitants  de 
;Strasljour^  sont  encore  influencés  par  leurancieci 
maire.  Le  tribunal,  le  jury  d'accusation  et  le 
Jury  du  jugement  oe  seraient  pas  libres  de  pro- 
noncer sur  le  sort  du  prévenu  en  leur  àme  et 
co[tscience. 

Uarllfïoeyl*'.  J'appuie  la  motion  formulée 
par  Laurent.  Je  crois,  comme  lui  et  comme  les 
députes  extraordinaires  des  citoypns  de  Stras- 
iïourg  nous  l'assurent,  que  Diétrich  compte  en- 
core dans  cette  ville  de  nomlireux  fiartisansuui 
pourraient  favoriser  son  évasion  ou  mémeexciter 
des  troubles.  (J'esl  pourquoi  je  demande  égale- 
ment que  Diétrich  soit  jugé  par  le  tribunal  cri- 
niinei  du  département  du  Uoubs  sur  l'accusation 
portée  contre  lui  par  la  Convention  nationale 
et  que  le  pouvoir  exéculif  donne  des  ordres  pour 
le  faire  transférer  dans  les  prisons  de  Besan^^on, 
sous  bonne  et  sûre  garde. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  décrète  que  Frédéric  Diétrich, 
ci-devant  maire  de  Strasbourg,  sera  jugé  par  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Uoubs,  sur 
l'aecusalion  contre  lui  portée  par  la  Convention 
nationale:  qu'à  cet  ellet,  le  pouvoir  exécutif 
donnera  les  ordres  pour  le  faire  translérer  dans 
les  prisons  de  ltesaii<;on,  sous  bonne  et  sûre 
garde;  et  que  le  tribunal  du  département  du 
Bas-lUiin  fera  passer  sans  délai  au  sreffe  du  tri- 
bunal criminel  du  déparlement  du  Doubs  toutes 
les  |)ièces  relatives  au  procès  dudit  Frédéric 
Diétrich.  " 

S»)iil-Jii)tt,  secTÉtaiTe,  donne  lecture  dos 
lettres  suivautes  : 

1°  Leliri;  de  lluland,  iiibiUtre  île  l'intérieur,  sur 
le  mode  de  remboursement  des  billets  de  con- 
fiance circulant  dans  un  département,  et  pro- 
venant d'émiïsion  faite  dans  un  autre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  tinancea,  pour  présenter  un  mode  général, 
et  faire  un  rapport  vendredi.) 

2"  Lettre  du  cUoijt-n  liuiiUiiinid,  avant',  itii-  de 
llusxy,  qui  demande  à  la  Convention,  au  moment 
où  elle  va  juger  Louis  XVI,  si  elle  a  regu  une 
mission  léfialé,  H  réclame  ensuite  f^u'une  copie 
collationnée  de  toult.'S  les  pit-ces  lui  soient  re- 
mises. Ce  citoyen  voudrait,  en  outre,  que  le 
procès  du  ci'dêvant  roi  fût  instruit  devant  un 
ou  deux  tribunaux  et  que  le  jugement  fût  rendu 
au  scrutin  secret. 
iLa  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Thurivt,  Je  demande  ({ue  les  décrets  rendus 
soient  exécutés,  que  Louis  XVI  soit  jugé  ven- 
dredi, ou  au  plus  tard  samedi.  Fn  lut  donnant 
ail  conseil,  vous  n'avez  sans  doute  pas  voulu 
ouvrir  une  nouvelle  chinane,  et  donner  à  Louis 
le  temps  de  s'envelopper  dans  la  chicane.  Les 
nations  étraugèros,  pour  leur  propre  liiierté, 
réclament  un  grand  exemple;  il  faut  que  le 
tyran  porte  sa  tête  sur  l'êcbal'aml....  (Inlerruji- 
liont  et  martnarei.) 

flutleuri  membres  :  Ilappelez-vous  votre  ca- 
ractère de  juge. 


Le  Président.  Je  vous  invite  à  ne  pas  pré- 
juger du  jugement. 

Thurlol.  Je  n'énonce  pas  mon  opinion;  je 
dis  seulement  que  si  les  crimes  imputés  àLouiB 
sont  démontrés,  il  doit  périr  sur  l'ecbafaud  ;  et 
si  l'on  m'avait  laissé  achever  ma  phrase,  on 
aurait  vu  qu'il  n'y  avait  pas  de  quoi  m'inter- 
rompre. 

Il  parait  gu'on  veut  éluder  ce  jugeroeat;  il 
existe  à  côte  de  la  Convention  deux  systèmes  : 
celui  des  malveillants,  qui  ne  veulent  pas  que 
la  justice  prononce;  et  celui  des  amis  de  la  li- 
berté, qui  veulent  que  la  loi  frappe.  Votre  devoir 
est  de  remplir  le  vœu  de  la  nation  :  or  ce  vœu 
est  que  Louis  soit  promptement  jugé,  et  je  dé- 
clare que  tout  homme  qui  s'opposera  à  ce  vœu 
n'est  pas  digne  de  la  confiance  de  la  nation. 
{Applavdisseinenls  des  tribunes.  )  Comme  après 
trois  jours  de  justification,  le  ci-devant  roi  peut 
être  jugé,  je  demande  qu'il  soit  entendu  défini- 
tivement samedi,  et  que  deux  commissaires  lui 
soient  envoyés  pour  lui  demander  d'indiquer 
les  conseils  qu'il  a  choisis. 

Treilhard.  J'appuie  la  projiosition  de  Thuriot 
et  je  demande  que  quatre  commissaires  de  la 
Convention  communiquent  les  pièces  au  coneeil 
que  Louis  aura  indiqué. 

Uuitlaniier.  Je  combats  cette  proposition. 
Comment  voulez-vous  que  le  conseil  puisse 
prendre  connaissance  des  pièces  qui  lui  seront 
remises,  si  vous  ne  lui  accordez  que  jusqu'à 
samedi? 

SlolIrvaDt.  C'est  exact,  je  demande  que  le 
délai  ne  soit  fixé  qu'après  que  les  pièces  auront 
été  communiquées  au  conseil. 

Uiiplantler.  Ce  n'est  point  la  seule  humanité 
qui  réclame  pour  Louis  un  conseil,  c'est  la  jus- 
tice; car  quelque  criminel  que  soit  un  homme, 
on  ne  peut  pas  la  lui  refuser.  Ce  n'est  qu'après 
défense  qu'une  condamnation  est  juste  :  autre- 
ment la  peine  prononcée  serait  un  assassinat. 
Si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  un  droit  illu- 
soire, vous  devez  lui  donner  le  temps  d'examiner 
les  pièces  d'où  nous  tirons  desinductions  contre 
lui.  {Miirmvres  à  l'e.cIrSme  gauche.) 

Daquesnoy  se  fait  remarquer  par  la  violence 
de  ses  interruptions. 

Lt;  l'rësident.  Citoyen  Duquesnoy,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

Thorlot.  Mais  Louis  ne  demande  pas  des 
copies  des  pièces,  il  veut  les  originaux. 

Uiiplaiiller.  Eh  bien,  communiquons  les  ori- 
ginaux à  Louis  Capet  en  présence  des  commis- 
saires que  la  Convention  chargera  de  cette  mis- 
sion, et  délivrons-lui  ensuite  copie  de  toutes  les 
pièces.  {Quelques  murmures.)  Nous  ne  craignons 
pas  la  haine  des  rois,  mais  l'exécration  des 
nations  :  nous  ne  devons  pas  nous  exposer, 
comme  le  tribunal  d'Angleterre,  à  la  condam- 
nation de  la  postérité,  et  nous  couvrir  d'op- 
probres par  un  jugement  passionné  et  atroce. 
[Les  murmures  redoublent.) 

Duqueanvy  continue  à  se  faire  remarquer 
par  la  violence  de  ses  interruptions. 

Lt:  ■■pëDldcnl.  Citoyen  Duquesnoy,  puisque 
vous  continez,  malgré  un  premier  avertissemenl, 
û  interrompre,  je  vous  rappelle  à  l'ordre  avec 
inscription  au  procès-verbal. 

Dak«U-Cruie<.  J'observe  qu'aux  ternes  du  - 
règlement,  l'Assemblée  ne  peut  prendre  i 
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détprminalion.  iniisqu'elie  n'est  pas  encore  com- 
jiOÉêe  iW  tieux  wnls  membres. 

IjOiiIh  LffEondre  parle  lians  le  tumulle. 

Ij*-  ■■réitiilfnt  s'adressi'  ù  la  partie  d'oil  par- 
teiil  les  murmures.  i^U-  cn'.iih-  r.'vwnt  peu  à  p^lt■) 

■..«KiULcKriidrr.  Je  conclus  à  ce  que,  pour 
l'hoiiiieur  lucdie  île  la  iialiott.  on  donne  à  Louis 
Caiicl  tous  [-i  moyens  de  se  défendre.  Ce  n'oM 
qu  après  qu'il  aura  épuisé  toutes  ses  rossource^' 
de  délense,  que  notre  détermination  i>arnttra 
juridique.  e(  qu'il  tombera  avec  justice  sous  le 
tîlaive  de  la  loi. 

Unqueitoey.  Je  demande  que.  toutes  les  fois 
qu'il  sera  ([iiesiion  de  Louis,  on  aille  aux  voix 
parappu'l  nominal,  afin  qu'on  connaisse  ceux 
qui  delfudent  le  {>euple  et  ceux  qui  veulent  dé- 
fcndi'L'  le  ci-iicvanl  roi. 

M«ln(-lliirlln.  Je  propose  que  le  ministre  de 
la  justice  soit  cliargé  de  donner  communicalion 
h  Louis  (lapet  du  décret  qui  lui  accorde  la  Tacultc 
de  He  choisir  nu  conseil. 

I.uiiiii  l.^eeiidro.  N'on,  il  est  prérérable  que 
deu.\  liuissiers  de  l'Assemblce  aillent  dire  à  Louis 
Uapcl  ;  Nous  venons  de  la  part  de  la  Convention 
naliouale  vous  demander  le  nom  du  conseil  que 
vous  avez  choisi. 

Darliftoi'jtc  appuie  cette  proposition. 

C'aïubnra-rt^M.  L'interpellation  à  faire  au  roi 
est  une  loiiction  de  jutte  ;  c'est  le  ju^e  qui  de- 
mande à  l'a-cnsi'  celui  qu'il  clioisii.  pour  son 
dcfiinseur.  Je  pense  donc,  avec  Thuriol,  que 
r.Vssoinliliie  doit  ilèlé^'uer  devers  lui  plusieurti 
de  ses  mcmlircs  :  mais  je  demande,  comme 
d'ailleurs  l'a  dcjà  deniaiidi;  TroilUard,  qu'au  lieu 
de  deUK  lUi  noninie  quatre  commissaires. 

Ile.-i  acies  de  celle  nalure  ue  peuvent  pas  être 
trop  authentiques. 

iLa  Convention  adopte  cette  proposition.! 

.'^iiit  le  texte  déllnilil'du  décret  rendu  : 

■■  La  llnuvenliun  nationale  d'.'crète  que  quatre 
de  ses  membres  se  transporteront  à  l'instant  au 
Tuniiilu.  donneront  connaissance  à  Louis  Lapel 
(tn  décret  du  jour  d'hier,  qui  lui  accorde  la 
faculté  de  choisir  nu  conseil,  rititeriielleri>nt  du 
déclarer  dans  l'heure  quel  est  le  citoyen  auqncl 
il  donne  sa  cnuiianee.  et  nomme  à  cet  elfei 
Camli.-ii'ért'^,  Thuriot,  Duhoîs-Crancé  ei  Dniimjl 
tdi-  l'i;.'o^^!l.  ipii  dresseront  p^oc^s-vel'llal.  ■■ 

4'iiiiiiiH.  Je  deninndola  parole. 

I.t'  l'rt-hiilcui.  Vous  ave/,  la  parole. 

4'iii»uK.  Les  rcnnmis.<aircs  eiivovi-s  à  l'armée 
de  la  lleli;lque  vous  ont  P'tidu  ei.mrite  en  liil'- 
féntnt>  tcnuiN  de  l'elal  ui'i  .-^e  trouvait  l'armée.  I.e 
samedi.  <s  ileeeiiilire  il],  ils  vous  lireiit  pas.scr 
une  li'lire  d^ns laquelle  ils  vous  reiidaieuL  conipti' 
des  provisions  qu'ils  s'étaient  procnrées  par  le 
nmyi-lldcs  requisitiiuis  et  des  dilfirents  marchés 
passes  avt'clfiihaliilanls  de  la  Iteliiiniic  Voici  la 
note  de  l'èlat  delà  caisse  mililiiire.  à  l'époque  du 
S  dt!ce[nhr«  au  soir.  Il  y  avait  alors  eu  caisse 
1^5,(11111  livres  eu  espèces,  et  l'iit.UKl  livres  en 
ussiiîtmts.  Vos  eiimiins.sairessont  iucerlain.s  s'ils 
doivent  tirer  desfonrraucs  do  laltelt'îqne  ou  de 
la  l-'ranee.  Dans  la  Itrlnique.  les  habilauls  des 
campagnes  ue  veult'iil  jias  receviur  d'assi^inals. 
I'm  iii.-iTédit  «les  assiifitats .  dans  la  llelcique. 
TJt-ni  d(!  eu  que  les  cmifrcs  en  ont  répandu  une 


multitude  de  faux.  Les  commissaires  demandent 
que  vous  indiquiez  aux  habitants  de  laltelijique 
les  moyensdc  distinguer  les  asEii;;natsfauxa  avec 
les  vrais. 

.■^amedi,  à  huit  heures  du  soir,  le  ffénéral 
Dumouriez  se  rendit  auprès  des  commissaires  ;  il 
nous  communiqua  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  marche  que  doit  tenir  son 
année.  Il  nous  a  dit  que  ses  vues  n'étalent  (laa 
conformes  àcelles  du  conseil  exécutif.  Uumouriei 
demande  qu'on  s'en  rapporte  à  la  décision  de 
plusieurs  anciens  militaires.  Uuant  à  nous,  nous 
assurons  que  l'armée  ne  demande  qu'à  marcher; 
les  soldats,  quoique  nus,  quoique  manquant  de 
tout,  veulent  poursuivre  la  campagne.  Comme 
nous  n'étions  envoyés  que  pour  prendre  connais- 
sance de  l'état  des  clioses,  et  que  nos  pouvoirs 
ue  nous  permettaient  pas  de  prendre  les  mesures 
nécessairesjMursati^raireanxbesoinsde  l'armée, 
la  commission  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

"  Les  commissaires  nommés  pour  l'armée  de 
la  itelj^'ique  s'occupaient  du  rapproctiemenl  de 
dilTérentes  vërillcations  des  faits  relatifs  au 
défaiit  de  l'approvisionnement  et  équipement  de 
l'armée  de  la  lieltiique,  lorsque  IJumouriez  et 
Valence  sont  venus  leur  rendre  compte  de  la 
différence  qui  existe  entre  leur  plan  et  celui  du 
conseil  e.vécutif.  La  commission  considérant  : 
1"  que  le  système  d'apiirovisionnement  et  équi- 
pement actuel  a  exposé  l'armée  de  la  Belgique  à 
périr;  '2"  qu'il  est  impossible  d'exposer,  par  des 
missives,  les  explications  nécessaires  pour  déve- 
lopper les  mot  ils  du  généraletceuxduconsuildanB 
la  ailférence  deleurplan.a  arrêté  que  Camus  se 
rendrait  à  Paris  avec  un  ollicier  de  Uumouriei, 
atin  d'exposer  à  la  Convention  le  dénùment 
absolu  où  se  trouve  l'armée  de  la  liel^ique.  Ut 
ditfêrence  des  vues  du  ndnistèreetdes  généraux, 
le  danger  de  ne  pas  fournir  aux  généraux  les 
movens  de  poursuivre  leur  plan  ;  enlln  de  pré- 
senter des  vues  pour  établir  la  circulation  des 
assignats  dans  la  Utd^ique.  sur  l'administration 
des  biens  des  émigrés,  etc.  • 

L'armée  souUre  par  le  dénùment  où  elle  se 
trouve,  et  par  la  mauvaise  qualité  des  équipe- 
ments et  hahiltemenls.  Les  soutiers  surtout  sont 
de  la  pins  mauvaise  qualité  ;  le  dessus  est  d'un 
cuir  qui  se  déchire  comme  du  papier.  .M  le 
)tidn.  ni  la  viande  ne  manquent  :  ce  sont  les 
fourrages,  bséquipemenls  et  habillements  dont 
l'ariueu  est  di'|>i>urvue  :  elle  manque  surtout 
de  capotes  et  rcilin^ulcs:  mais  il  existe  un 
ai>us  qu'il  im|ior;e  de  réiiiian-r.  c'est  qu'un 
grand  nombre  de  voluiitaires  dé-erteiit  l'armée 
et  reviennent  dans  leurs  foyers,  empurlant  avec 
en>;  armes,  buiraiies  et  les  redingotes  neuves 
qu'ils  se  sont  laii  délivrer,  tandis  que  leurs 
camarades  restent  presque  nus  à  leuriwsle.  Les 
armées  sont  prêtes  à  marclier.  les  .-^uldats  sont 
;dfins  de  bonne  vidonlé,  l'artillerie  se  plaint 
d'être  retenue  cantounée auprès  île  lAvin\  par  le 
défaut  de  subsistances.  Je  deinandeque  le  comité 
mililairo  s'assemble  h  l'inslanl.  alln  de  prendre 
la  déterminatiiui  la  plus  prompte,  et  que  je 
puisse  repartir  aussitôt  après  la  ilécisjon  de  la 
1^1  invention. 

il.a  (lonvontion  décrète  le  renvoi  île  ce  rapport 
au  eiimité  militaire  avec  mission  de  s'en  occuper 
sur-le-champ.i 

Salnl-JuHl,  tirrrliiin;  donne  lecture  iCviii- 
ii-llreiU-s  lil-j/t'iuAlquier,  Buimyil' Atiglat fl  l"i(,-(, 
commui.alret  di!  In  lionnenlion  nallottale  enooiiit 
à  Lyon  et  à  MonlpettUr,  pour  Mn  connaître  k 


so 
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la  Conventiou  les  moyens  qu'ils  emploient  pour 
faire  cesser  les  abus  qui  se  comoiettent  daos 
l'administration  des  magasins  militaires  : 

•  Avant  de  vous  parler  de  ce  que  nous  avons 
Tait  à  Montpellier,  disent-ils,  nous  devons  vous 
rendre  compte  de  nos  dernières  opérations  à 
LyoQ.  Occupés  à  découvrir  les  dilapidations  qui 
se  commettent  dans  les  magasins  militaires, 
nous  avons  reconnu  que  le  nommé  Thomas, 
garde-magasin,  vendait  pour  son  compte  Ioë 
fournitures  achetées  pour  le  compte  de  la  Répu- 
bliçiue;  nous  l'avons  fait  mettre  en  état  d'arres- 
tation ;  nous  avons  cru  aussi  devoir  nous  assurer 
de  la  personne  de  Chariot,  qui  achetait  les  four- 
nitures que  lui  vendait  Thomas.  Le  juge  de  paix 
a  décernécontreceadeux  particuliers  un  mandat 
d'arrât.  i^ous  avons  aussi  remarqué  qu'un  certain 
Sonnerat  fesaitd'immenses  prontsdansle  convoi 
des  ap|)rovisionnement8  ;  nous  avons  charge 
deai  citoyens  patriotes  de  Lyon  d'examiner 
l'entreprise  générale,  etc. 

»  EnarrivantàMontpellier,  noua  nous  somme» 
empressés  d'examiner  les  magasins.  Les  appro- 
visionnements n'o[it  pas  été  faits  par  Lajard. 
mais  par  Montesquieu  lui-môme  et  ses  agents, 
comme  il  est  constaté  par  les  registres.  Les  abus 
ne  sont  pas  aussi  graves  que  dans  les  magasins 
de  Lyon,  mais  il  y  en  a  cependant  beaucoup 
Les  marchandises  livrées  sont  d'une  qualité  bien 
inférieure  à  leurs  échantillons:  le  fournisseur 
de  drap  est  aussi  celui  qui  est  chargé  de  faire 
faire  les  habits,  de  sorte  qu'il  ne  lui  est  pat 
difficile  de  changer  l'étolfe,  et  d'y  substituer  du 
drap  d'une  plus  mauvaise  qualité  que  celui  qu'il 
avait  d'abord  vendu.  Les  habits  sont  presque 
tous  hors  d'élat  de  servir,  parce  qu'ils  sont  et 
trop  courts  et  trop  étroits.  Unnataillou  de  l'armée 
du  Midi  nous  en  a  fourni  la  preuve.  Il  est  affreux 

3ue  nos  braves  volontaires  soient  ainsi  victimes 
e  la  friponnerie  des  fournisseurs. 
"  Tout  est  parfaitement  calme  ici,  et  la  Iran- 

3uillité  qui  y  règne  est  l'effet  de  l'excellent  esprit 
e  patriotisme  des  habitants  de  Montpellier.  La 
concorde  règne  entre  les  citoyens  et  les  autorités 
constituées;  cependant  les  autorités  constituées 
nous  ont  dit  elles-mêmes  qu'il  se  manifestait  des 
inquiétudes  sur  la  détermination  de  la  Conven- 
tion nationale  relativement  aux  prêtres  du  culte 
catholique;  mais  elles  nous  ont  assuré  aussi  que 
ces  inquiétudes  étaient  excitées  par  les  prêtres 
eux-mêmes. 

"  Les  commissaires, 
.  Signé  :  Alquier,  lioiSSY,  VlTET.  i 

(La  Conventiou  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
à  la  commission  des  marchés.) 

Lepcleller-Kalnl-Pargean  ,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
samedi  8  décembre  1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

NitlHl- Jnsl,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

1°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  con- 
cernant la  demande  que  fait  le  ministre,  de  la 
maison  des  ci-devant  pères  de  l'Oratoire,  pour 
l'établissement  du  magasin  de  l'habillemeut  des 
troupes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation,  pour  faire  son  rapport  demain.) 

2*  LetlT»  d*  Paeke,  minûfr^  de  la  guerre,  qui 
propose  de  lalseer  aux  batalUons  les  adjudanU 
qui  lea  dirigent  «t  d'accorder  k  ceux  qui  sont 


tirés  de  la  ligne  la  permission  de  rester  dans 
les  bataillons  de  volontaires    nationaux   jus- 
qu'au 1"  juin  1793. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (I)  : 

«  Paris,  le  11  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

"  Citoyen  Président, 

«  Une  loi  du  12  août  1791,  relative  à  la  torma- 
lion  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  a 
réglé  que  l'adjudant- major  de  ces  bataillons  se- 
rait choisi  parmi  les  officiers  de  troupes  de  ligne 
qui  étaient  alors  en  activité. 

'  L'article  20  de  la  deuxième  section  d'une  autre 
loi  du  3  février  1792  a  ordonné  que  ces  oHiciers 
renlreraient  dans  leurs  corps  le  {"avril  suivant. 
Il  excepte  de  cette  disposition,  ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  été  élevés  au  grade  de  lieutenant- 
colonel. 

n  II  était  essentiel  de  conserver  aux  bataillons 
des  chefs  qui  eutisent  les  connaissances  néces- 
saires pour  les  organiser,  il  ne  l'était  pas  moins 
de  leur  conserver  aussi  des  instructeurs  et,  par 
conséquent,  leurs  adjudants. 

"  Cetle  observation  fut  soumise  à  l'Assemblée 
législative  oui,  par  un  décret  du  21  mars  de  la 
même  année,  a  autorisé  ceux  des  ofliciers  et 
sous-offlciers  des  troupes  de  ligne  qui  ont  été 
nommés  adjudants,  à  rester  dans  les  batailtoas 
jusqu'au  1"  décembre  1792. 

"  Les  circonstances  paraissent  exiger  de  laisser 
encore  à  tous  ces  corps  les  adjudants  qui  les 
dirigent,  et  d'accorder  à  ceux  qui  sont  tirés  de 
la  ligne  la  permission  de  rester  dans  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  jusqu'au  l°''juin  1793. 
Je  vous  prie,  citoyen  Président,  d'en  faire  la  pro- 
position à  la  Convention  nationale. 

<  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

"  Signé  :  Paceie.  » 

Poulller.  Je  convertis  en  motion  les  proposi- 
tions du  ministre  de  la  guerre;  en  d'autres 
termes,  je  demande  que  tes  ofGciers  et  sous-offi- 
cicrs  des  troupes  de  ligne,  qui  ont  été  nommés 
adjudants  dans  les  batailloDs  de  gardes  natio- 
naux volontaires,  puissent  rester  dans  lesdits 
bataillons  jusqu'au  1"  juin  1793. 
(La  Convention  adopte  cette  motion.) 
Suit  le  texte  déflnitit  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne,  qui 
ont  été  nommés  adjudants  dans  les  bataillons  de 
gardes  nationaux  volontaires,  pourront  rester 
dans  lesdits  bataillons  jusqu'au  1'^  juin  1793.  > 
Treilhard.  Je  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  soit  entendu  demain  sur  le  projet  d'aug- 
mentation des  ofHciers  généraux,  commandant 
dans  les  places  et  les  armées. 
{La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Saint-Jnit,  lecrilaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  liobmd,  minisire  de  iintérîeitr,  relative- 
ment à  l'établissement  d'un  directoire  pour  les 
subsistances  nëcessairesauxservicesdc  la  guerre 
et  de  la  marine. 

(La  Convention  en  ordonne  la  commnnicatii 
aux  trois  comités  actuellement  réunis  de 
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guerre,  des  finances  et  diplomatique,  et  ensuite 
le  renvoi  au  comité  d'agriculture.) 

Le  mi^me  secrétaire  donne  lecture  à! une  lettre 
de  Garât,  ministre  de  la  justice,  sur  les  personnes 
qui  ont  obtenu  des  missions  dans  son  départe- 
ment. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

«  Paris,  ce  10  décembre  1792,  Tan  1" 
de  la  République. 

»  Citoyen  président, 

<.  La  Convention  nationale  a  décrété,  le  27  no- 
vembre dernier,  que  les  ministres  lui  feraient 
remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  tableau 
des  citoyens  qui  ont  re(;u  une  mission  quel- 
conque du  gouvernement  et  de  Tépoque  à  laquelle 
ils  i^DUt  reçue. 

•  Depuis  mon  avènement  au  ministère  de  la 
justice,  aucun  citoyen  n'a  reçu  de  mission  rela- 
tive au  département  qui  m*est  confié. 

«  Un  seul  s'est  fait  connaître  à  moi  par  une 
lettre  qu'il  m'a  adressée  en  réclamant  le  bénéfice 
du  décret.  C'est  le  citoyen  François-Nicolas  Vin- 
cent de  la  section  de  Marseille,  maintenant  sous- 
chef  des  bureaux  du  personnel  de  la  guerre. 

<  Voici,  citoyen  Président,  la  note  que  ce  ci- 
toyen m'a  fait  parvenir  et  que  je  vous  trans- 
mets : 

«  Vincent,  homme  de  lettres,  électeur  de  1792, 
«<  et  membre  de  la  Commune,  nommé  par  le 
«  conseil  exécutif  provisoire,  le  29  août  dernier, 
«  l'un  des  vingt-quatre  commissaires  envoyés 
«  dans  les  départements  pour  faire  toutes  réqui- 
«  sitions  nécessaires  au  salut  de  la  patrie  et  à 
<  l'exécution  des  lois.  » 

»  Le  ministre  de  la  justice^ 

«  Signé  :  Garat.  • 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
sûreté  générale.) 

EiOuvet  (Somfne),  au  nom  des  comités  de  légis- 
lation et  des  secours  publics  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  ù  accorder 
à  Alexandre  Créqui-Montmorencif  (2)  une  pension 
alimentaire  de  400  livres;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  des 
secours,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^ 

«  U  sera,  par  le  Trésor  public  et  sur  les  fonds 
de  2  millions  destinés  annuellement  aux  secours 
par  la  loi  du  12  août  1790,  payé  à  Alexandre  Gré- 
qui  une  pension  alimentaire  de  400  livres,  à 
partir  du  1"  janvier  1791. 

Art.  2. 

M  Cette  pension  sera  payée  par  quartier  et 
d'avance;  les  arrérages  échus  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1791,  seront  payables  dès  à  présent. 

Art.  3. 

«  U  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus 
des  pétitions  d'Alexandre  Créqui,  sauf  à  lui  a  se 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  29i, 
pièce  n*  6. 

(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  V*  série,  t.  LU, 
paJi^e  386,  téanea  du  7  octobre  1792,  la  pétition  du 
eitoyen  Créqni-lloiitaonoey. 


pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  qui   il 
avisera.  »• 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet. 

(La  Convention  repousse  la  question  préalable 
et  adopte  le  projet  de  décret.) 

Hiaint-Jusl,  secrétaire,  fait  lecture  d*une  lettre 
de  Holandf  ministre  de  V intérieur,  qui  en  fait 
passer  une  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Nord,  par  laquelle  ils  demandent 
un  prêt  d'une  somme  qui  sera  affectée  au  rem- 
boursement des  billets  de  confiance,  non  émis 
dans  le  département  du  Nord,  et  qui  y  ont  été 
laissés  par  les  troupes  qui  ont  passé  sur  le  ter- 
ritoire de  ce  département  pour  rejoindre  les 
armées. 

(La  lettre  ne  présentant  pas  une  somme  dé- 
terminée pour  le  prêt,  la  Convention  la  renvoie, 
par  ce  motif,  au  ministre  de  l'intérieur.) 

Dentzel,  au  nom  de  la  commission  de  traduc- 
tion, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
sur  la  traduction  des  lois  en  divers  idiomes  (1). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  de  traduction,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

»  Art.  i*"'.  Les  lois  seront  traduites  en  langues 
allemande,  italienne,  castillane,  basque  et  bas- 
bretonne. 

«  Art.  2.  La  traduction  et  les  impressions  se 
feront  dans  les  départements. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  six  chefs  de  traduction,  que 
le  ministre  de  la  justice  placera  dans  les  dépar- 
tements respectifs,  lisseront  tenus  de  soigner  la 
correction  aes  épreuves  et  auront  la  surveillance 
spéciale  de  l'imprimerie. 

«  Art.  4.  Les  lois  ou  autres  objets  dont  l'impres- 
sion sera  ordonnée,  et  dont  la  traduction  serait 
trouvée  nécessaire,  seront  imprimés  en  placards 
et  en  feuilles. 

«  Art.  5.  Le  ministre  de  la  justice  sera  chargé 
de  nommer  les  traducteurs,  de  fixer  le  lieu  de 
leur  résidence,  de  faire  la  distribution  du  tra- 
vail, de  déterminer  la  forme  de  l'impression,  le 
nombre  d'exemplaires  à  imprimer,  tant  en  pla- 
cards qu'en  feuilles,  et  de  régler  le  mode  d'envoi 
à  faire  aux  départe.iients  où  il  n'y  aurait  pas  de 
traducteurs  résidants. 

«  Art.  6.  Le  traitement  des  chefs  du  bureau  de 
traduction  sera  de  6,000  livres,  sans  qu'ils  puis- 
sent prétendre,  sous  aucun  prétexte,  à  une  aug- 
mentation ou  gratification,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  payeront  eux-mêmes,  sur  les 
6,000  livres  ci-dessus  désignées,  leurs  commis 
et  tous  les  frais  de  bureau  et  de  correction  des 
épreuves,  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

»  Art.  7.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
pourra  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  le  nombre  d'exemplaires  traduits  à 
faire  imprimer,  pour  les  objets  dont  l'envoi  hors 
de  la  République  aura  par  lui  été  jugé  utile. 

'  Art.  8.  Les  traducteurs  seront  sous  la  surveil* 
lance  des  directoires  des  départements  où  ils 
auront  leur  bureau  ;  s'il  y  a  lieu,  ils  signeront 
leur  traduction  et  seront  tenus  de  veiller  à  l'im- 
pression, tant  du  texte  que  de  la  traduction, 
conformément  à  Tarticle  2  du  présent  décret. 

<«  Art.  9.  Le  texte  et  la  traduction  imprimés,  tant 
en  placards  qu'en  feuilles,  seront  envoyés  dans 
la  forme  usitée,  par  la  voie  des  départements 


(1)  VoY.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  UV, 
séance  ao  4  décembre  1792 ,  page  340,  la  présenta- 
tion da  ea  projet  de  déertt. 
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au^  (listriclâ  ol  par  les  dislricU  aux  municipa- 
lités. 

o  Art.  tO.  Les  directoires  de  département  où  se 
feront  les  traductions,  seront  cliarciis  de  faire 
procéder  à  l'adjudicution  au  rabais  de  l'impreB- 
sion,  tant  du  toxle  que  de  la  traduction,  dans 
la  forme  et  sous  le^  clauses  et  conditions  qui 
seront  réglées  par  le  ministre  de  la  justice. 

«  Art.  11.  L'état  des  impressions  sera  certifié  par 
le  traducteur.  Visé  et  arrêté  tous  les  trois  mois 
par  le  directoire  du  département,  qui  fera  déli- 
Trer  un  mandat  pour  le  montant  desdits  frais 
d'impression,  ainsi  que  pour  le  trimestre  du 
traitement  du  traducteur,  sur  les  receveurs  des 
droits  d'enregistrement. 

"  Art.  K.  Les  mesures  prises  au  sujet  des  tra- 
ductions, par  le  pouvoir  e.xécutif  provisoire  et 
les  différents  départements.  Uniront  au  1"'  jan- 
vier 179a,  époque  où  les  chefs  nouvellement 
nommés  commenceront  leur  travail. 

■  Art.  Vi.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé 
à  faire  payer  jusqu'audil  jour,  aux  traducteurs 
qu'il  a  employés,  le  traitement  ci-dessus  désigné, 
et  rendra  compte  dans  quinze  jours  à  la  Con- 
vention nationale,  de  1  exécution  du  présent 
décret.  " 

Uit  membre.  Je  m'oppose  à  l'adoption  du  projet. 
C'est  nous  entraîner  de  ce  chef  et  entraîner  le 
pays  dans  une  foule  de  dépenses  inutiles.  Je 
demande  que  les  directoires  des  dyparleiiients 
soient  autorisés  à  faire  les  traduclicns  qu'ils 
jugeront  convenables,  parce  que  c'est  e  seul 
moyen  de  ne  faire  que  les  traductions  néces- 
saires. 

D'autres  vicmbrea  réclament  l'ajournement. 

(LaConvention  décrète  l'ajournement  du  projet 
du  comité.} 

Les  citityenx  Simonetet  Gévatidati,  cammission- 
nairns  de  l'arma;  accusés  d'avoir  retardé  les 
transports  des  fournitures  de  troupes,  sont  tra- 
duits à  la  barre  (1). 

(7«  memirs  demande  qu'ils  soient  interrogés 
séparément. 

(Simoiiel  se  retire.) 

Le  l'réBldeut,  s'adreisani  à  Gétmudan.  Votre 
nom  et  vos  fonctions-? 

CéeandaJi.  Je  m'appelle  lîévaudan  et  Je  suis 
commissionnaire  chargé  de  l'expédition  des  en- 
vois pour  l'armée. 

!..«  l'rcsIdcHt.  Avez-vous  arrêté  en  route 
les  marchandises  envoyées  à  l'armée  d'après 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Otvauitan.  Jamais. 

(On  introduit  de  nouveau  Simonet.) 

Le  l*réitldeBl,  s'adremant  à  Simom't.  Votiu 
nom  et  vos  fonctions  '! 

Sinionel.  Je  me  nomme  Simimet  et  je  suis 
chargé  de  l'exécution  des  transports  pour 
l'armée- 

Lie  Préttldenl.  Pourquoi  avez-vous  relardé 
le  départ  de  quatre-vingt-douze  hallols  de  ca- 
potes qui,  suivant  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  ont  dû  vous  être  remis  le  ITi  novembre, 
et  qui  étaientencore  à  Paris  le  8  décembre'? 

Simonet.  Voilà  l'ordre  que  j'ai  ro^u  de  l'Admi- 
nistration de  l'habillement  i  il  est  daté  des  i  et 


d«èret  nudut  Glvaudân  et  Smoaat  à  U  bun.  ' 


0  décembre;  aussitôt  que  je  l'ai  rc^u,  j'ai  fait 
partir  les  ballots. 

Un  ries  secrétaires  fait  l'examen  des  pièces.  Il 
Iva  trouve  véritablement  à  la  date  des  4  et  6  dé- 
cembre, signée  Di^UHAV. 

l'iusietirs  memliTex  demandt?nt  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  mandé  à  la  barre. 

CamiMin.  J'ai  une  connaissance  parfaite  de 
l'affaire  qui  vous  occupe.  Ces  deux  citoyens  sont 
deMontpellier.  Leur  civisme  et  leurs  talents  sont 
éprouvés.  Il  résulte  des  pièces  qu'ils  vous  pro- 
duisent, que  c'est  le  comité  de  rhabillementqui 
a  fait  emballer  les  92  ballots,  et  qui  a  occa- 
sionné un  mois  de  retard.  Lorsque  le  ministre 
a  demandé  compte  k  l'Administration,  on  a  ré- 
pondu que  c'était  la  faute  des  commissionnaires. 
Mais  ta  preuve  que  la  faute  est  au.^  administra- 
teurs, c  est  que  les  ordres  de  départ  ne  sontqne 
du  6.  Les  ballots  sont  partis  le  8.  Il  fallait 
trouver  des  chevaux;  et,  cerle.s,  deux  jours  ne 
sont  pas  un  délai  trop  long.  Un  autre  fait  :  c'est 
que,  dans  les  ordres  de  départ,  il  v  a  ordinaire- 
ment deux  clauses  :  la  première  pour  le  service 
ordinaire, qui  porte  qu'on  fera51ieuesparjour; 
la  seconde  'pour  le  siiivice  extraordinaire,  qui 
porte  qu'on  prendra  tous  tes  moyens  pour  faire 
arriver  les  convois.  Sur  l'ordre  des  commission- 
naires, il  n'est  porté  qu'un  service  ordinaire. 
Ainsi,  dans  le  cas  on  les  commissionnaires 
auraient  suivi  cet  ordre,  les  ballots  auraient  été 
cinquante-cinq  jours  à  arriver  à  l'armée  deCuH- 
tine.  Ainsi,  ils  ont  fait  plus  que  leur  devoir, 
puisqu'ils  Ips  ont  fait  partir  par  voie  extraordi- 
naire. Ne  harcelons  pas  sans  cesse  le  ministre,  il 
est  homme  comme  nous,  Une  peut  tout  faire  par 
lui-même,  il  faut  qu'il  s'en  rapporteàdes  subal- 
ternes ;  nous  les  connaissons,  punissons-les  !  (  Vifs 
upplauditiemi'n  Is.) 

4'hnrliei'.  Je  demande  les  honneurs  de  la 
séance  pour  ijévaudan  et  Simonet  et  que  l'As- 
semblée leur  déclare,  par  l'organe  de  son  Pré- 
sident, qu'elle  est  satiil'aile  de  leur  conduite. 
(youveatix  applaudùsi-iiii'nls.) 

Le  IVëtiident.  Citoyens,  la  Convention  est 
satisfaite  de  votre  conduite,  vous  avez  lovale- 
meiit  l'ait  votre  devoir;  je  vous  invite  aux  lion- 
ncurs  de  la  séance. 

(Gévaudan,  ému  jusqu'aux  larmes,  et  Simonet 
traversent  la  salle  au  milieu  des  ap{iiaudisse- 
ments.i 

llovi'rr.  Je  demande  que  les  scellés  apposés 
chez  ces  di'ux  citoyens  soient  levés  et  qu'ils 
cessent  d'être  on  état  d'arrestation. 

\La  Convnnlion  décrète  que  les  citoyens  Gé- 
vaudan  et  Simonet,  traduits  à  la  barre,  cesse- 
ront (l'ëlre  on  éiat  d'arrestation  et  que  les  scellés 
apposés  sur  leurs  efTets  seront  levés  sur-le- 
champ.) 

Ilwiiyer.  J'ajoute  qu'il  serait  même  juste  de 
voter  quelques  dédommagements  pour  ces  ci- 
toyens injustement  accusés. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition,  persuadée  que  l'approbation 
qu'elle  a  donnée  à  leur  conduite  doit  suffire  à 
leur  innocence.) 

L^nnard  Bourdon.  La  Convention,  toujours 
juste  et  équitable,  soit  qu'elle  récompense,  soit 
qu'elle  punisse,  a  cessé  d'interroger  ces  géné- 
reux citoyens  dès  que  leur  innocence  a  été  re- 
connue et  les  a  invités  aux  honneurs  de  sa 
séance.  Je  pense,  oomme  l'a  dit  tout  &  l'heure 
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Ij.inilton,  qu'il  eat  temps  iiDiiiitctiaiil  ilc  punir 
les  coupalilea.  Su  deniauile  que  Icg  directeurs  ilu 
comité  de  l'habillement  soient  maudés  à  la  barre 
pour  y  reudre  compte  de  leur  conduite. 

R*Byer.  Le  ministre  de  la  guerre  est  respon- 
sable de  tous  les  abus  qui  se  commettent  aans 
son  département  1  j'estime  que  cette  responsa- 
bilité ne  doit  pas  peser  sur  la  tête  des  atrents 
subalternes.  Sous  le  règne  du  ci-devant  roi,  s'il 
était  arrivé  à  quelque  agent  mJaistâriel  de  pré- 
variquer,  on  n  aurait  pas  manqué  sans  doute, 
de  s'en  prendre  au  ministre;  il  doit  en  être  de 
ni^me  à  préseut.  Je  df>mandeque  la  Convenljon 
déulare  que  le  ministre  Paciie  a  perdu  la  con- 
liance  delà  nation.  (Murmnn'.v  iimloiiycs.) 

SeBlabol«'.  Ce  [l'est  pas  le  ministre  l'acliequi 
a  nommé  l'Adminislralion  de  l'iiabillemcnt  des 
troupes;  c'est  le  minisire  iicrvan. 

CaMbon.  Un  ne  peut  se  fifturer  l'embarras  de 
créer  une  armée  de  ti(IO,0UU  hommes,  de  l'ba- 
biller,  de  lui  fournir  des  capotes,  qui  n'ëtaient 
point  préparées,  des  couvertures  qui  n'étaient 
point  ordonnées.  Non,  un  dieu  sur  la  terre  n'y 
pourrait  sulTire.  l'ache  a  pris  le  ministère  de  la 
guerre;  dans  quel  temps f  Lorgne  personne  n'en 
voulait,  lorsque  Servan  l'abandonnait,  lorsqu'on 
disait  que  k's  ennemis  allaient  venir  k  Paris. 
J'observe  qu'en  destituant  ainsi  les  ministres. 
on  désorganise  les  ministères  et  que  c'est  tou- 
jours la  chose  publique  qui  en  souure.  Pourquoi 
d'ailleurs,  ces  dénonciations  Tréquentes  et  con- 
tinuelles? La  crainte  seule  suffirait  pour  Taire 
tomber  les  ministres  en  faule. 

Je  demande  le  renvoi  au  conseil  exécutif  pro- 
visoire, qui  sera  chargé  d'examiner  la  conduite 
des  administrateurs  de  l'habillement,  de  rendre 
compte  des  causes  du  retard  de  l'envoi  des 
quatre-vingt-douze  balles  de  capotes  et  de  la 
punition  infligée  aux  coupables. 

J'avais  fait  (a  même  motion  à  l'égard  des  com- 
missionnaires, si  on  l'eût  acceptée,  nous  n'au- 
rions pas  le  chagrin  d'avoir  mandé  .\  notre  barre 
<h>s  citoyens  innocents.  Soyons  moins  prompts 
&  mander  &  la  barre. 

PluiUf»rt  meiubret  :  Aux  voix',  aux  voix!  La 
clùture!  la  clAture! 

Ronjrr.  J'observe  que  cette  mesure  rend  le 
ministre  de  la  guerre  ju^e  et  partie;  mais  puisque 
l'on  parle  de  fermer  la  discussion,  je  demande 
la  priorité  pour  la  proposition  que  lionrdoii  a 
faite  de  mander  les  administrateurs  de  l'Iiabille- 
ment  à  la  barre. 

iLft  f^onvenljon  refuse  In  priorité  h  celte  pro- 
position et  adopte  la  motion  de  Cambon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu: 

"  La  Ikinvention  nationale  renvoie  au  conseil 
cxéculif  iirovisuire  l'examen  do  la  (Xtnilniti:  des 
uilminlstrateuTS  de  rhahillemcnl.  relati veinent  h 


l'expédition  des  quatre- vinut-dou/.e  ballots  de 

['AIHiti'S,  i-t  le  l'iiiirge  di'  rendre  compte,  dcmai 

de  ta  punition  qn'u  aura  faite  des  coupables. 


I<*  l'r^ald^ni.  J'ani'once  que  les 
sniroB  envoyés  au  Temple  sont  do  retour,  cl 
demandent  à  être  entendus. 

t'a» bar ^■'^H.  Citoyens,  les  commissaires  que 
TOUS  avei  envoyés  au  Temple  ont  rempli  leur 
mission.  La  lecture  du  procès- verbal  qu'ils  ont 
tenu,  est  le  compte  le  plus  fidi'-lB  qu'ils  puissent 
vous  rendre.  Le  voici  : 

■  Nous,  Gommistaires  de  la  L'onvention  natin* 
nale,  <>n  exécution  du  décret  ci-densus,  et  de 
celui  de  ce  Jour  12  décembre,  l'an  I"  de  la 


Itépublique,  nnnss'jmme.stranspiirlésaiiTpmplc, 
011,  ayant  été  introduite  par  les  ofliciers  muni- 
cipaux dans  l'appartement  occupé  par  Louis 
Capet,  nous  lui  avons  donné  connaissance  du 
décrel  rendu  le  jour  d'hier  par  la  Cunveniiori 
nationale,  qui  porte  qu'il  pourra  avoir  un  con- 
seil; et  de  celui  de  ce  jour,  contenant  notre 
commission.  Lecture  faite  desdits  deux  décrets, 
nous,  commissaires,  avons  interpellé  Louis  Capet 
de  déclarer  quel  est  le  citoyen  à  qui  il  donne  sa 
confiance. 

"  il  a  répondu  qu'il  choisissait  Tarfiel,  à  sou 
défaul.  Trnnnhd:  tous  lesdeux.  si  la  Convcnlioii 
nationale  v  consiiiitait,  ulwervant  qu'il  peiisaii 
que  la  loi  lui  donnait  le  droit  d'eu  demander 
Jeux,  et  il  a  signé  avec  nous,  commissaires, 
après  lecture  faite  du  présent. 

I.  S('/n'>-  Liiiis,  t;.\iinAi:h:[ii>s,  TiiuninT, 
I)i:bois-Cban(;k.  1)i:i'o.\t  idi 
lliii»rre)el  DuCROlM.ïi-cri't'iirc 
cominU  delà  Cuinvnllin  naliu- 
niÀie,  faisant  U*  fi'iictinns  de 
KCTélaire  de  la  eoinmitiiim.  ■• 

HeHin  (ifi-  nhiimlld).  Je  demande  de  dé- 
créter que,  dans  trois  jours,  Louis  Capet  fournira 
sa  défense. 

Tallien.  Il  exislc  un  décret  qui  lui  ordonne 
de  venir  dans  deux  jours  pour  répoiiilre  à  sim 
accusation;  il  est  donc  inutile  d'en  faire  un 
autre.  Dans  deux  jours  Louis  Capet  sera  entendu 
avec  ses  défenseurs. 

Cambarër^a.  Citoyens,  j'ai  encore  un  mot  à 
dire.  Plus  il  eut  nécessaire  de  donner  au  prorcs 
de  Louis  Capet  une  marche  rapide,  plus  il  est 
nécessaire  de  prévenir  les  obstacles  qui  pour- 
raient s'y  rencontrer. 

Los  ofliciers  municipaux,  do  service  au  Temple, 
nous  ont  iloniié  connaissance  d'un  arréti'  du 
conseil  général  de  la  commune,  qui  proscrit 
ditTér^ntes  mesures  de  précaution. 

Parmi  ces  mesures,  il  en  est  qui  privent  Loui.i 
Capet  de  l'usage  de  papier,  plumes  et  encre.  Il 
en  est  d'autres  qui  le  séquestrent  «le  s.i  fa- 
mille, etc. 

Les  commissaires  nous  ont  dit  que  te  cnnsril 
général  de  la  commune  avait  dépulé  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  lui  pri'scnler  ci's  arrêtés 
et  les  soumettre  à  son  examen. 

Ijiuis  Capet  nous  a  plusieurs  fois  rappelé  le 
besoin  qu'il  avait  de  papier,  plumos,  etc.,  parce 
qu'il  fanait...  t!»tcrruplions  .■/ (iiiirwMPVï.i  Nous 
n'étions  pas  cliamés  d'y  pourvoir,  et  nous  n'avons 
pas  cru  <li'voir  dépasser  notre  commission.  D'un 
autre  cùlé,  les  onieiers  municipaux  nous  ont 
déclaré  qu'ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  sortir 
des  bornes  de  cet  arrêté  de  la  commune. 

Il  paraîtrait  nmvi-nablo.  ciloypns.  que  vniis 
nssiPK  lire  cet  arrêté  et  statuer  dans  voire  sa- 
gesse les  mesures  i\  prendre;  il  pnrnltrail  l'ncore 
conven.iblo  que  voiisfissieit  pRininlenient  avertir 
le  conseil,  et  qiir  vous  détermina«sieï  ee  r|iril 
faut  faire;  car  sans  ceia,  vouf!  éprowverei:  t-ni- 
jniirs  lonaiioiirii  sur  lonmirLirs,  ilifllculles  sur 
ilii'lliultés;etilest  nécessaire  que  vous  prcvoyiei 
ces  obslacli's. 

Les  commissaires  ont  cru  devoir  vous  faire 
pari  de  ces  observations. 

4'harlirr.  J'appuie  les  dernières  oliservalion.i 
qui  viennent  de  vous  tire  présentées  par  v.'S 
commissiiiros.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'inlvrét 
public  exige  que  le  procès  de  Uuis  Capot  ne  soit 
.  pas  retarde  et  que  pour  cela  il  est  indispensable 


Si 
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d'arrôtoi'  <Les  mesures  qui  puissent  en  accélérer 
la  marche.  Je  demande  à  la  Convention  de  dé- 
créter que  le  ministre  de  la  justice  enverra  sur- 
ie-champ  à  Target  el  à  Troncbet  expédition  du 
décret  du  jour  d'hier,  qui  porte  que  Louis  Gapet 
aura  la  faculté  de  choisir  un  conseil;  du  décret 
de  ce  jour,  qui  nomme  quatre  de  ses  membres 
pour  I  interpeller  de  déclarer  quel  est  le  citoyen 
auquel  il  donne  sa  confiance,  et  du  procès-verbai 
de  ce  jour,  rédigé  par  ses  quatre  commissaires 
au  Temple,  signé  par  Louis  Capet,  ordonne  que 
les  officiers  munici;^ux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Tareet  et 
Troncbet  avec  Louis  Capet,  et  que  lesriita  ofli- 
ciers  municipaux  fourniront  à  Louis  Capet  des 
plumes,  de  l'encre  et  du  papier. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Cbarlier.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  sur-le-champ  à 
Target  et  à  Troncbet  expédition  du  décret  du 
jour  d'hier,  qui  porte  que  Louis  Capet  aura  la 
faculté  de  choiiiir  un  conseil;  du  décret  de  ce 
jour  qui  nomme  quatre  de  ses  membres  pour 
rinierpeller  de  déclarer  quel  est  le  citoyen  au- 

3uel  il  donne  sa  confiance,  el  du  procès-verbal 
e  ce  jour,  rédigé  par  ses  quatre  commissaires 
au  Temple,  signe  par  Louis  Capet;  ordonne  que 
les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Target  et 
Troncbet  avec  Louis  Gapet,  et  que  lesdits  officiers 
municipaux  fourniront  à  Louis  Capet,  des  plumes, 
de  l'encre  et  du  papier.  > 

Râhl.  Citoyens,  au  chef  d'accusation  qui 
porte  ces  mots  :  <r  Vous  avez  donné  le  comman- 
dement des  armées  du  Midi  à  Witgenslein.  qui 
vous  écrivait  le  21  avril  1792,  après  qu'il  eût 
été  rappelé  :  "  QuelqueiinslanU  de  plus  et  je  rap- 
pelait a  loujoun,  autour  da  trône  de  Votre  Ma- 
jesté, des  milliers  de  Français  redevenus  dignet 
des  vœux  qu'elle  forme  pour  leur  bonheur,  o  Louis 
Gapet  répondit  hier  :  »  Cette  lettre  est  postérieure 
à  son  rappel.  11  n'a  pas  été  employé  depuis;  je 
ne  me  souviens  pas  ue  la  lettre  (1).  n  Pour  faire 
apprécier  cette  réponse,  je  demande  à  donner 
lecture  d'un  passage  d'une  lettre  de  la  veuve  de 
cet  officier  oh  elle  dit,  en  parlant  de  son  époux  : 
u  Son  malheur  n'est  vrovenu  que  de  ce  quon  l'a 
vu,  dans  la  journée  du  10  août  au  château  des  Tui- 
liTies,  où  il  allait  remercier  le  roi  du  comman- 
dement de  la  C(yrte  qu'il  venait  d'obtenir.  On  lui 
avait  promis  antérieuremenl  le  commandement  de 

llitrib*n-iHan(aut.  Voilà  le  prétendu  inno- 
cent qui  a  péri  à  l'Abbaye  dans  les  journées  des 
2  et  3  septembre. 

Kovère.  On  a  accusé  le  comité  de  surveil- 

anced'avoirfaitemprisonner  Wîtgenstein  inno- 
cent, le  11  août;  a  présent  on  a  la  mesure  de 
son  patriotisme. 

RiihI.  Je  demande  que  la  commission  des 
Vingt-Un  vérifie  sur  les  registres  des  bureaux  de 
laguerre,  si  réellement  Wîtgenstein  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  Corse. 

Barbaroux.  J'ai  été  le  rédacteur  de  l'acte 
énoncialif  des  crimes  de  Louis  XVI  et  cependant 
je  conviens  que  cette  pièce  n'est  pas  oigne  de 


(1)  VoT.   ci-dMSiu,   laBiice    da    11   déeembre    119S, 
pige  9,  {'Mte  tnonciaiif  das  orimt»  da  Losis  Capn , 


.. ..  questions  de  cette  longueur.  J'observe  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  doivent  paa 
oublier  dans  cette  alTaire,  leur  caractère  de  juges 
et  se  traîner  sur  de  mesquines  accusations  qu'it 
faudrait  minutieusement  discuter.  Je  demande 

3ue  la  Convention  nomme  un  certain  nombre 
e  membres,  qui  seront  chargés  d'examiner  et 
de  réfuter  les  moyens  de  défense  produits  par 
Louis  XVI. 

(La  Convention  écarte  la  motion  de  Barbaroux 
et  adopte  celle  de  Rillh.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  renvoie  à  la  com- 
mission   des  Vingt-Un  une  lettre  en  date   du 
22  septembre  dernier,  écrite  de  Strasbourg  par 
la  veuve  Wîtgenstein,  et  la  charge  de  vérilierau 
bureau  de  la  guerre  le  brevet  donné  à  Wît- 
genstein pour  le  commandement  de  la  Corse.  ■• 
Fabre  d'Eglanline,  au  nom  des  comité*  de  la 
quiTre  et  de  sûreté  générale  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner La  levée  de  la  ititpension  prononcée  contre 
Louis  Caffarelli-Dufalga,   capitaine   au  corps  du 
génie;  il  s'exprime  ainsi  ; 

Citoyens,  vos  comités  de  la  guerre  et  de  sû- 
reté générale  réunis  vous  exposent  que  Louis 
Caffarelli-Dufaiga,  capitaine  au  corps  du  génie 
et  ancien  officier  de  l'armée  du  Rhin,  suspendu 
de  ses  fonctions  il  y  a  deux  mois,  sollicite  de 
servir  comme  volontaire.  Vos  comités  vous  ob- 
servent que  c'est  à  la  suite  d'une  conversation 
qu'il  eut  avec  les  commissaires  de  l'Assemblée 
législative  et  pour  des  opinions  privées  que  Gaf- 
farelli  fut  suspendu.  Ils  ajoutent  que  ses  talents 
devraient  faire  oublier  ses  erreurs  momenta- 
nées, de  beaucoup  exagérées  et  qui  étaient  le 
fruit  des  récits  mensongers  qui  ont  calomnié, 
aux  yeux  de  beaucoup  d'hommes,  la  célèbre 
journée  du  10  août.  C'est  pourquoi  ils  vous  pro- 
posent de  lever  cette  suspension  et  de  rendre  ^ 
l'armée  un  citoyen  qui  pourrait  y  être  très  utile. 
surtout  au  général  Custine,  qui  en  réclame  de- 
puis longtemps  un  qui  réunisse  comme  lui  les 
connaissances  militaires. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
1  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  réunis  de  la  guerre  et  de  sûreté  gé- 
nérale, décrète  de  lever  la  suspension  prononcée 
Dar  les  commissaires  de  l'Assemblée  législative 
a  l'armée  du  Rhin  contre  Louis  Galfareili-Du- 
falga,  capitaine  dans  le  corps  du  génie,  et  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  le  réintégrer  dans  ses 
fonctions.  " 

Maribou-Monlaul.  On  vous  parle  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale  ;  je  vois  ici  plus  de 
25  membres  et  aucun  ne  dit  avoir  été  consulté. 
Je  demande  la  quegtion''préalable  sur  ce  projet. 
Fabre  d'Ci^lanlIne,  rapporteur.  Le  comité 
de  la  guerre  a  examiuéles  ouvrages  et  pièces  pro- 
bantes, qui  constatent  qu'avant  le  nouveau  ré- 
gime Louis  Caffarelli  n'aimait  pas  l'ancien  ;  il  a 
re^u  à  cet  égard  le  témoignage  des  députés  de 
sa  région:  il  a  cru  enfin,  d'après  le  rapport  fait 
par  le  citoyen  Le  Tourneur,  et  sur  l'examen  de 
ses  talents,  qu'il  n'était  pas  juste  de  priver  de 
son  état  an  officier  qui  pouvait  être  utile  à  la 
République. 

Jallen.  Si  le  comité  eût  consulté  les  députés 
de  Haute-Garonne,  11  n'en  aurait  reçu  que  des 
oreaves  sur  t'îDciTÎsmede  CalhreUl.  "  %><r*<t  i 
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que  lorsque  le  collège  électoral  nommait  des  dé- 
putés pour  aller  demander  à  l'Assemblée  consti- 
tuante Tabolition  des  droits  féodaux,  Caffarelli, 
qui  avait  des  intérêts  particuliers,  s'y  opposa.  Il 
est  faux  que  les  députés  de  Haute-Garonne  aient 
été  consultés;  c'est  là  un  fait  que  le  rapporteur 
a  articulé  et  qu'il  n'a  pas  étaoli.  J'atteste,  en 
outre,  que  le  comité  de  sûreté  générale,  qui 
avait  été  invité  à  se  réunir  au  comité  de  la 
guerre  pour  y  discuter  celte  affaire,  ne  s'est  pas 
réuni.  J  observe  enfin  que  déjà  on  avait  demandé 
la  levée  de  cette  suspension;  la  Convention 
passa  à  l'ordre  du  jour  (1).  Or,  je  demande  si  un 
rapporteur  peut  reproduire  un  projet  écarté  par 
la  question  préalable,  sans  donner  de  nouveaux 
faits.  Je  demande  donc  de  nouveau  la  question 
préalable  sur  le  projet  et,  de  plus,  la  censure 
nominative  du  rapporteur. 

Plusieurs  membres  :  Non  pas  du  rapporteur, 
mais  du  comité  de  la  guerre. 

D'autres  membres  :  Pas  du  tout,  la  question 
préalable  suffit;  nous  réclamons  l'ordre  du  jour 
sur  cette  dernière  proposition. 

Lepeletier-Saint-Fargean.  Je  ne  con- 
nais point  GafTareili.  Mais,  comme  secrétaire,  je 
dois  dire  à  l'Assemblée  que,  depuis  trois  se- 
maines, il  m'est  passé  entre  les  mains  plusieurs 
lettres  de  Custine  où  il  demande  un  officier  du 
génie,  et  que  c'est  cette  faveur  du  comité  de  la 
guerre  pour  GafTareili  qui  depuis  si  longtemps 
prive  Custine  de  l'officier  dont  il  a  besoin. 

Fabre  d^Eglanline,  rapporteur.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  proposition  de  Julien  jus- 
qu'après l'apport  des  registres  du  comité,  qui 
prouveront  que  les  comités  de  la  guerre  et  de 
sûreté  étaient  réunis  quand  l'affaire  y  a  été  dis- 
cutée. 

Le  Président  met  l'ajournement  aux  voix. 

(La  Convention  rejette  l'ajournement.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
toutes  ces  propositions! 

W autres  membres  :  Pas  du  tout,  la  censure!  la 
censure  ! 

(La  Convention  censure  le  comité  de  la  guerre 
et  rejette,  par  la  question  préalable,  le  projet 
de  décret  qu'il  avait  présenté.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire.  La  parole  est  à  Marie- 
Joseph  Ghénier. 

iHarllKin-llontaat,  Prieur  et  quelques  au- 
tres membres  s'y  opposentet  demandent  l'ajourne- 
ment. 

(La  Convention  décrète  que  Marie-Joseph  Ghé- 
nier sera  entendu.) 

Marie-Joseph  Chénier  (2),  au  nom  du  co- 

mité  d'imtructwn  publique^  soumet  à  la  discussion 
le  projet  de  décret  sur  t organisation  de  Vetiseigne- 
ment  primaire  ;  il  est  ainsi  conçu  (3)  : 


(I)  Voy.  Archives  Parlementaires^  V  série,  tome  Ut, 
séance  du  ^J  septembre  1792,  page  S3i. 

(S)  D'après  le  Moniteur  et  le  Journal  de  Perlet,  c'est 
Mane-iosepb  Ghénier  qui  soumit  à  ta  discussion  ce 
proiet  de  décret  en  remplacement  de  Lanthenas,  rap- 
porteur. Le  rapport  de  Lanthenas,  qui  vraisemblable- 
ment avait  été  distribaé  aux  membres  de  la  tlonveotion, 
ne  semble  pas  avoir  été  lu  à  la  tribune.  Noas  le  don- 
nons ci>aprèa  aux  annexes  de  la  séance,  page  33. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
tien  Portiez  {de  rOUe)^  toma  93,  n*  54. 


«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 


TITRE  l•^ 

Enseignement. 

«  Art.  l°^  Les  écoles  primaires  formeront  le 
premier  degré  d'instruction.  On  y  enseignera  les 
connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous 
les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  rensei- 
gnement dans  ces  écoles  s'appelleront  institu- 
teurs. 

(«  Art.  2.  Dans  les  écoles  primaires,  on  ap- 
prendra à  lire  et  à  écrire,  on  y  enseignera  les 
règles  de  Tarithmétique  et  les*  premières  con- 
naissances morales,  naturelles  et  économiques. 

Art.  3.  L'enseignement  des  écoles  primaires 
sera  partagé  en  quatre  divisions,  que  les  élèves 
parcourront  successivement. 

Art.  4.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces 
écoles  avant  Tâge  de  six  ans. 

Art.  5.  11  sera  composé  des  livres  élémentaires 
qui  devront  être  enseignés  dans  les  écoles  pri- 
maires. Ges  livres  seront  rédigés  d'après  la  meil- 
leure méthode  d'enseignement  que  les  progrès 
des  sciences  nous  indiquent,  et  d'apn^s  les  prin- 
cipes de  liberté,  d'égalité,  de  pureté  dans  les 
mœurs  et  de  dévouement  à  la  chose  publique, 
nécessaires  dans  un  Etat  républicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves,  il  en  sera  fait 
d'autres  qui  serviront  de  guide  aux  instituteurs. 
Geux-ci  contiendront  des  principes  sur  la  mé- 
thode d'enseigner,  de  former  les  jeunes  gens  aux 
vertus  civiques  et  morales,  des  explications  et 
des  développements  des  objets  contenus  dans  les 
livres  élémentaires  de  l'école. 

Art.  6.  L'enseignement  devant  être  commun  à 
tous  les  citoyens  sans  distinction  de  culte,  tout 
ce  qui  concerne  tes  cultes  religieux  ne  sera  en- 
seigné que  dans  les  temples. 

Art.  7.  Une  fois  par  semaine,  l'instituteur  don- 
nera une  instruction  publique  à  laquelle  les  ci- 
toyens de  tout  â^e,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  se- 
ront invités  d'assister. 

Ges  instructions  auront  pour  objet  : 

l""  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les 
écoles  ; 

2''  De  développer  les  principes  de  la  morale  et 
du  droit  naturel  ; 

Z"*  D'enseigner  les  lois  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  aux  fonctions  publiques  les  plus 
rapprochées  de  tous  les  citoyens; 

\'*  D'annoncer  les  nouvelles  et  les  événements 
qui  Intéresseront  le  plus  la  République; 

h""  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture 
et  les  arts,  d'après  les  découvertes  nouvelles. 

Art.  8.  11  sera  composé,  pour  les  citoyens  qui 
se  borneront  au  premier  degré  d'instruction,  des 
livres  de  lecture.  Ges  ouvrages,  différents  pour 
les  dges  et  les  sexes,  rappelleront  à  chacun  ses 
droits  et  ses  devoirs,  ainsi  que  les  connaissances 
nécessaires  à  la  place  qu'il  occupe  dans  la  so- 
ciété. 

Art.  9.  H  sera  formé,  pour  chaque  école,  une 
petite  collection  de  livres  à  l'usage  des  élèves 
qui  fréquenteront  l'école,  et  la  garde  en  sera 
confiée  \  l'instituteur. 

TITRE  11. 

Distribution  des   écoles    primaires    dans   la 

République, 

Art.  l*'.  Il  y  aura  une  école  primaire -dans 
tous  les  lieux  qui  ont  depuis  400  jusqu'à  1,500  ha- 
bitants. Cette  eoole  poarra  servir  pour  toutes  les 
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liahilalions  moins  p(Mip](*es,  qui  ne  s:eronl  pas 
éloignées  de  plus  de  1,0()0  toises. 

Art.  2.  Pour  les  habitations  plus  éloignées  et 
les  lieux  qui  n'auraient  pas  ^lOO  habitants,  il  y 
aura  une  école  par  arrondissement  embrassant 
de  'lOO  à  1,500  habitants;  cette  école  sera  placée 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

Art.  3.  Dans  les  lieux  qui  renferment  de 
1,500  à  4,000  habitants,  il  y  aura  deux  écoles, 
un  instituteur  et  une  institutrice. 

Art.  4.  Dans  les  villes  de  4,000  à  8,000  habi- 
tants, il  y  aura  quatre  écoles,  deux  instituteurs 
et  deux  institutrices. 

Art.  5.  Dans  les  villes  de  8,000  à  20,000  habi- 
tants, il  y  aura  deux  écoles  pour  4,000  habitants, 
Tune  avec  un  instituteur,  1  autre  avec  une  insti- 
tutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  5,000  habitants,  au-dessus  de  20,000  ha- 
bitants. 

Les  villes  de  50,000  habitants  auront  par  con- 
séquent vingt-deux  écoles. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  6,000  habitants,  au-dessus  de  50,000. 

Les  villes  de  100,000  habitants  auront  par  con- 
séquent trente-huit  écoles. 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus 
deux  écoles  par  10,000  habitants,  au-dessus 
de  100,000. 

TITRE  III. 

Dispositions  particulières  noar  les  pays  où  la  langue 
française  n'est  pas  dun  usage  familier  au 
peuple. 

Art.  l°^  L'enseignement  public  sera  partout 
dirigé  de  manière  qu'un  de  ses  premiers  bienfaits 
Boit  que  la  langue  française  devienne  en  peu  de 
temps  la  langue  familière  de  toutes  les  parties  de 
la  République. 

Art.  2.  A  cet  effet,  dans  les  départements  où 
la  langue  allemande  s'est  conservée  jusqu'à  pré- 
sent, on  enseignera  à  lire  et  à  écrire  tant  en 
français  qu'en  allemand;  et  le  reste  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  primaires  se  fera  dans 
les  deux  langues. 

Art.  3.  Dans  les  contrées  où  Ton  parle  un  Idiome 
particulier,  on  enseignera  à  lire  et  à  écrire  en 
français:  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'ins- 
truction, renseignement  se  fera  en  môme  temps 
en  langue  française  et  dans  l'idiome  du  pays, 
autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  propager  rapi- 
dement des  connaissances  utiles. 

Art.  4.  Dans  les  lieux  de  1,^00  habitants,  et 
ceux  d'une  population  plus  forte,  ofi  la  langue 
allemande  est  en  usage,  les  instituteurs  devront 
6tre  jugés  capables  d'enseigner  dans  les  deux 
langues. 

Art.  5.  Dans  les  villages  d'une  population 
moindre,  on  se  conformera  à  cette  disposition 
autant  que  les  circonstances  le  permettront. 

Art.  ().  Cependant,  et  pour  la  première  nomi- 
nation seulement,  ceux  des  instituteurs,  dans 
les  lieux  de  1,500  habitants  et  au-dessus,  qui  ne 
sauront  enseigner  qu'en  allemand,  et  qui  seront 
jugés  dignes  d'être  conservés^  pourront  se  faire 
aider  par  un  instituteur  adjoint  qui  enseignera 
en  français. 

L'adjoint  sera  à  la  charge  des  instituteurs, 
et  il  devra  être  approuvé  par  les  personnes 
chargées  de  la  nomination  ae  ces  mômes  ins- 
tituteurs. 

Art.  7.  Les  places  d'instituteurs  qui  viendront 
à  vacpier  par  la  suite,  ne  pourront  être  accor- 


déos,  dans  tous  les  endroits  où  l'on  parle  alle- 
mand, qu'à  des  personnes  versées  dans  les  deux 
langues. 

TITRE  lY. 

AppointemefUs  des  institiiteurs  et  bâtiments  pour 

les  écoles. 

Art.  l*^  Les  appointements  des  instituteurs 
varieront  à  raison  de  la  population  des  lieux  où 
les  écoles  seront  situées  ;  ils  seront  fixés  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  2.  Dans  les  lieux  au-dessous  de  1,500  habi- 
tants, chaque  instituteur  recevra  (iOO  livres. 

Art.  3.  Dans  les  lieux  de  1,500  à  4,000  habitants, 
chaque  instituteur  recevra  050  livres  et  chaque 
institutrice  500  livres. 

Art.  4.  Dans  los  lieux  de  4  à  10,000  habitants, 
les  instituteurs  auront  chacun  750  livres,  et  les 
institutrices  600  livres. 

Art.  5.  Dans  les  lieux  de  10  à  20,000  habitants, 
les  instituteurs  auront  chacun  850  livres,  et  les 
institutrices  700  livres. 

Art.  6.  Dans  ceux  de  20  à  30,000  habitants,  les 
instituteurs  auront  chacun  1,000  livres,  et  les 
institutrices  850  livres. 

Art.  7.  Dans  ceux  de  30  à  50,000  habitants, 
chaque  instituteur  aura  1,150  livres,  et  chaque 
institutrice  1,000  livres. 

Art.  8.  Dans  ceux  de  50  à  100,000  habitants, 
chaque  instituteur  aura  1,300  livres,  et  chaque 
institutrice  1,100  livres. 

Art.  y.  Dans  les  lieux  plus  peuplés,  chaque  ins- 
tituteur aura  1,400  livres,  et  chaque  institutrice 
1  200  livres. 

*Art.  10.  Les  instituteurs  obligés  d'enseigner 
en  môme  temps,  en  français  et  dans  l'idiome  du 
pavs,  à  raison  de  ce  surcroît  d'occupation,  rece- 
vront une  augmentation  d'appointements  de 
200  livres. 

Art.  11.  Les  bâtiments  des  écoles  primaires 
seront  fournis  par  les  communes  qui  pourront 
disposer,  à  cet  effet,  des  maisons  de  fabrique  ou 
des  maisons  nationales,  déjà  uniquement  con- 
sacrées aux  petites  écoles. 

Art.  12.  Les  frais  de  premier  établissement, 
d'ameublement  et  d'entretien,  seront  à  la  charge 
des  communes. 

Art.  13.  Les  instituteurs  des  écoles  primaires 
seront  logés  aux  frais  des  communes,  et,  autant 
que  faire  se  pourra,  dans  le  lieu  môme  des 
écoles. 

TITRE  V. 

Mode  de  premières  nominations. 

Art.  V^.  Pour  parvenir  promptemcnt  à  l'orga- 
nisation des  écoles  primaires,  il  sera  formé  dans 
chaque  département  une  commission  de  per- 
sonnes instruites.  Leur  nombre  pourra  varié 
d'un  département  à  l'autre.  11  ne  sera  ni  au- 
dessous  de  cinq,  ni  an  dessus  de  onze. 

Art.  2.  A  cet  effet,  dans  la  huitaine  qui  suivra 
la  publication  du  présent  décret,  les  conseils 
généraux  des  communes  enverront  au  directoire 
du  département  une  liste  indicative  des  citoyens 
qu'ils  croiront  dignes  d'entrer  dans  la  commis- 
sion. Les  séances  où  cette  liste  sera  arrêtée 
serunt  annoncées  d'avance. 

Art.  3.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  directoire 
du  département  sur  les  listes  qui  lui  seront  par- 
venues, nommera  les  personnes  les  plus  ins- 
truites et  les  plus  recommandables  par  leu 
mœurs  et  leur  patriotisme. 
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Art.  \.  Le  directoire  du  département  et  la 
commission  réunis  détermineront,  à  la  pluralité 
des  suffrages,  le  nombre,  le  placement  et  la  cir- 
conscription des  écoles,  conformément  au  titre  II 
du  présent  décret. 

Art.  5.  Dans  les  communes  qui,  à  raison  de 
leur  [)opulation,  auront  plusieurs  écoles,  leurs 
emplacements  et  leurs  circonscriptions  seront 
déterminés  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

Art.  6.  Le  directoire  du  département,  de  concert 
avec  la  commission,  en  faisant  publier  le  décret, 
fera  une  proclamation  dans  tous  les  lieux  du 
département,  par  laquelle  il  invitera  tous  les 
citoyens  instruits  qui  voudront  se  consacrer  à 
rinstruction  dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que 
ceux  qui  en.remplissent  actuellement  les  fonc- 
tions, à  se  faire  inscrire  à  la  municipalité. 

Art.  7.  Huit  jours  après  la  proclamation,  les 
municipalités  feront  parvenir  au  directoire  du 
département  les  listes  des  personnes  inscrites  ; 
cette  liste  sera  remise  à  la  commission,  qui  fixera 
le  jour  et  le  lieu  des  ei^amens. 

Art.  8.  Les  aspirants,  ainsi  que  les  personnes 
déjà  employées  à  renseignement,  seront  exa- 
minés, par  la  commission,  sur  leurs  connais- 
sances, sur  leur  aptitude  à  enseigner  d'une 
manière  claire  et  analytique.  La  commission 
prendra  des  informations  sur  leurs  mœurs  et 
leur  conduite,  et  fera  une  liste  de  tous  ceux 
qu'elle  jugera  éligibles.  Le  comité  présentera 
un  projet  d'instruction  sur  le  moae  de  ces 
examens. 

Art.  [).  Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée 
dans  tons  les  lieux  où  il  devra  y  avoir  des  écoles 
primaires. 

Art.  10.  Sur  cette  liste,  les  pères  de  famille,  les 
veuves  mères  <ie  famille,  ainsi  que  les  tuteurs 
et  curateurs  de  Tarrondissement,  du  village, 
ou  de  la  section  de  la  ville  où  Técole  sera  située, 
éliront  instituteur  au  scrutin,  et  à  la  pluralité 
absolue.  Ceux  qui  sont  actuellement  en  fonctions 
pourront  être  réélus. 

Art.  1 1 .  Le  procureur  général  syndic  indiquera 
le  jour  des  élections  pour  chaque  lieu. 

Art.  tl\  Les  dispositions  précédentes  s'étendent 
à  Texamen  et  à  la  nomination  des  institutrices. 

Art.  13.  Les  ministres  d'un  culte  quelconque 
ne  pourront  être  admis  aux  fonctions  de  ren- 
seignement, dans  aucun  degré,  qu'en  renonçant 
à  toutes  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Art.  14.  L'instituteur  sera  installé  de  la  ma- 
nière suivante. 

Art.  IT).  Tous  les  enfants  qui  devront  fréquen- 
ter l'école  se  réuniront  dans  un  lieu  convenable; 
ils  seroiii  accompagnés  des  pères  et  mères  de  fa- 
mille, et,  en  présence  du  conseil  général  de  la 
commune,  l'instituteur  fera  la  promesse  solen- 
nelle de  reni[)lir  avec  Kèle  et  assiduité  les  im- 
portantes fonctions  qui  lui  sont  confiées,  défaire 
tous  ses  efforts  pour  propager  les  connaissances 
utiles  et  inspirer  les  vertus  morales  et  civiques. 

Art.  1<>.  Parmi  les  pères  et  mères  de  famille 
qui  assisteront  t\  la  cérémonie,  celui  ou  celle  qui 
auront  ou  auront  eu  le  plus  d'enfants,  en  pré- 
sentant à  Tinstituteur  les  enfants  assemblés,  au 
nom  des  pères  et  mères  de  famille,  déclareront 
qu'ils  remettent  entre  ses  mains  leur  autorité 
paternelle  pour  cequi  concerne  l'instruction  des 
enfants. 

Art.  17.  Bn  cas  de  vacance,  par  mort,  démis- 
sion, ou  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  d'une 
place  d'instUuteurou  d'institutrice,  Usera  pourvu 
au  remplacement,  sur  la  liste  des  éligibles  ar- 


rêtée par  la  commission,  d'après  la  convocation 
indiquée  par  le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, et  suivant  le  mode  fixé  par  les  ar- 
ticles précédents. 

|je  l^rëeident  met  aux  voix  le  premier  ar- 
ticle. 

La  .Convention  l'adopte,  sans  discussion,  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 
Enseigfietnrnt, 


Art.  1 


M 


<  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier 
degré  d'instruction.  On  y  enseignera  les  connais- 
sances rigoureusement  nécessaires  à  tons  les 
citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseigne- 
ment dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs. 


Damndl-llalllane  réclame  contre  l'adop- 
tion de  cet  article  et  demande  la  parole  sur  te 
plan  général  du  comité. 

Le  l^rësident.  Vous  avez  la  parole. 

Durand-Miiillane.  Citoyens  (i),  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  m'élever  contre  le  projet 
de  décret  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  le 
comité  d'instruction  publique. 

Si  ce  projet  n'avait  été  présenté  à  la  Conven- 
tion que  sous  le  seul  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion élémentaire  de  la  jeunesse,  je  n'aurais  qu'à 
proposer  les  idées,  que  bientôt  j'aurai  l'bonneur 
d'exposer  à  la  Convention,  sur  les  écoles  pri- 
maires; mais,  parce  que  ces  écoles  ne  sont  an- 
noncées que  comme  le  premier  degré  d'une  ins- 
truction plus  étendue,  que  Ton  veut  lier,  par  les 
décrets  mômes  de  la  Convention,  î\  ce  premier 
établissement,  le  seul  nécessaire,  j'ai  cru  devoir 
communiquer  à  l'Assemblée  des  observations 
que  j'ai  faites  vainement  au  comité  d'instruction 
publique,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

Rien  ne  presse  tant,  sans  doute,  comme  de 
fournir  au  peuple  français  les  instructions  dont 
il  a  besoin  ;  c'est  la  première  dette  de  la  patrie 
envers  des  enfants  qui  l'ont  bien  servie;  elle  a 
recouvré,  par  eux,  sa  liberté,  elle  doit  mainte- 
nant leur  apprendre  à  en  bien  user  pour  en 
jouir. 

Mais  par  quelle  instruction  la  nation  s'acquit- 
tera:^ Ce  ne  doit  être  que  par  des  instructions 
simples  et  propres  à  former  de  bons  et  vertueux 
républicains,  c'est  à  dire  une  socièt*  d'hommes 
conduits  à  la  même  lumii'Te  et  par  les  mêmes 
principes  au  bien  commun. 

Heureusement,  cet  établissement  tant  désiré 
a  été  retardé  jusqu'à  ce  moment;  on  no  donnait, 
avant  la  Révolution,  que  des  enseignements  qui 
enchaînaient  ou  abrutissaient:  après,  et  sons  la 

f>récédente  Constitution,  ils  auraient  été  aussi 
lizarres  que  les  derniers  principes  sur  lesquels 
on  avait  élevé  cette  monstrueuse  idole. 

Aujourd'hui,  seulement,  il  est  possible  de  don- 
ner aux  Français  des  leçons  dignes  de  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise;  aujourd'hui,  seulement,  on 
peut  leur  dire  que,  pour  être  de  bons  citoyens, 
il  faut  moins  ne  science  que  de  vertu;  il  faut 
moins  parier,  moins  écrire  et  mieux  agir.  C*est 


(\)  Ribliothi'que  de  la  Chambre  des  députén  :  Coller- 
lian  Portiez  {dr  rOisf),  tome  ai,  n-  li. 


28 


[(Convention  nationale.]    AKCHIVES  PARLEMENTAIKES.    [it  décembre  1792.) 


^a  devise  que  je  mettrais  sur  la  porte  de  tous 
Tes  collèjïes,  et  je  n'en  veux  pas  d'autres  aux 
frais  de  la  nation  que  ce  que  votre  comité  d'ins- 
truction publique  a  désigné  sous  le  titre  d'écoles 
primaires  et  secondaires,  en  réunissant  ces  deux 
écoles  dans  une  seule.  C'est  là  ce  que  j'ai  à  pro- 
poser sur  le  premier  et  le  dernier  degré  d'ins- 
truction pour  les  enfants;  c'est  là,  c'est  dans  cette 
première  et  unique  école  nationale  où  je  veux 
que  l'on  s'attache  bien  moins  à  garnir  l'esprit 
de  connaissances,  qu'à  diriger  le  cœur  vers  le« 
affections  sociales  et  patriotiques.  Tout  ce  qui 
est  science,  hors  celle  que  Gravina  appelle  la 
science  civile,  la  philosophie  publique  ;  nors  cel- 
les encore  qui  intéressent  directement  l'admi- 
nistration et  la  défense  de  TEtat,  je  veux  qu'on 
abandonne  tout  le  reste,  c'est-à-dire  les  autres 
enseignements  supérieurs,  à  toute  la  liberté  du 
génie,  des  goûts  et  des  moyens. 

Le  comité  d'instruction  publique  vous  a  an- 
noncé clairement  dans  son  rapport,  et  mieux 
encore  par  son  projet  de  décret,  que  les  écoles 
primaires  ne  sont  que  le  premier  degré  d'ins- 
truction, ou  le  premier  échelon  de  cette  suite 
d'enseignements  qui  sous  les  noms  d'institut,  de 
lycées  et  de  société  nationale,  va  former,  dans 
la  nation,  et  à  ses  dépens,  une  corporation  for- 
midable. 

C'est  d'abord  une  première  question  à  résou- 
dre, et  dont  dépend  le  iugement  que  nous  avons 
à  porter  sur  tout  plan  d'éducation  qui  nous  sera 
présenté,  s'il  convient  à  une  république  comme 
la  nôtre  d'y  favoriser  la  théorie  des  sciences, 
plutôt  que  la  pratique  des  arts  utiles.  Mon  des- 
sein n'est  point  de  traiter  ici  cette  matière  ni 
pour  ni  contre  Topinionde  ceux  qui  pensent  que 
les  sciences  sont  plus  nuisibles  que  avantageuses 
aux  bonnes  mœurs. 

Peut-être  ne  sommes-nous  si  corrompus,  que 
parce  que  nous  sommes  trop  savants  (Murmures)  ; 
mais  nous  serions  injustes  et  bien  ingrats,  si 
nous  ne  faisions  honneur  à  l'inestimable  trésor 
de  notre  liberté,  à  la  philosophie  qui  écrit  peu 
et  bon,  après  avoir  médité  beaucoup  et  long- 
temps. 

Je  me  borne  donc  à  observer  que  dans  notre 
République,  la  première  peut-être  de  son  genre, 
nous  devons  avoir  en  vue  principalement  d'amé- 
liorer nos  mœurs  par  le  travail,  et  surtout  par 
celui  des  campagnes,  de  tous  le  plus  utile,  de 
tous  le  plus  innocent.  Nous  avons  besoin  aussi 
pour  réparer  nos  fortunes,  comme  pour  les  con- 
server, de  nous  éloigner  du  luxe  qui,  selon  Mon- 
tesquieu, ne  peut  compatir  avec  un  gouverne- 
ment républicain  et  tue  les  monarchies  mômes, 
par  la  pauvreté  qu'il  y  cause.  D'autre  part,  il  est 
reconnu  généralement  que  les  mauvaises  mœurs 
bravent  les  meilleures  lois,  et  malheureusement 
les  Français  ne  se  sont  éveillés  pour  leur  liberté 
que  dans  le  sommeil  de  tous  les  vices.  En  per- 
dront-ils sitôtleurhabitude  ?  Etpar quels  moyens? 

C'est  d'après  ces  idées  générales,  et  non  appro- 
fondies, que,  revenant  au  plan  du  comité,  je  le 
trouve  dans  la  première  partie  des  écoles  pri- 
maires, et  en  ce  qu'elle  est  liée  au  tout,  dont  on 
ne  Ta  point  séparée,  absolument  contraire  et 
au  bonheur,  et  à  la  liberté,  et  à  l'intérêt  de  la 
nation. 

11  est  contraire  au  bonheur  delà  nation,  parce 
que  le  peuple  français,  pour  être  heureux,  n'a 
besoin  des  sciences  que  ce  qu*il  lui  en  faut  pour 
arriver  à  la  vertu  ;  la  vertu,  prise  ici  dans  ses 
rapports  à  la  société,  n'est  ni  l'apanage  parti- 
culier 4u  ♦*i*»nt  tii  ia  Drix  des  efforts  et  des  suc- 


cès dans  les  études,  c'est  l'amour  de  la  patrie  et 
l'observation  des  lois. 

L'amour  de  la  patrie  n'est  qu'un  sentimeut 
profond.qui  dans  une  République  en  estTâme  et 
le  soutien.  11  faut  donc  le  régler,  ce  précieux  sen- 
timent, en  l'inspirant,  pour  en  faire  dans  le 
cœur  de  tous  les  citoyens  raffection  la  plus 
chère,  en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  grande, 
puisque,  comme  nous  l'apprend  Cicéron  (1)^  elle 
se  compose  de  toutes  les  autres,  et  singulière- 
ment de  l'amour  de  tous  ceux  qui  concourent 
avec  nous  à  la  défense  et  à  la  gloire  de  la  patrie 
commune. 

Quant  aux  lois,  tout  le  devoir  du  citoyen  est 
de  les  suivre,  et  pour  le  remplir  ce  devoir,  il  n'a 
besoin  ni  de  recueillir  ni  d'entendre  les  lois,  il 
lui  suffit  de  pouvoir  en  juger  par  leur  caractère; 
c'est-à-iire,  par  les  formes  constitutionnelles 
dont  elles  sont  ou  doivent  être  revêtues.  Khi 
cette  connaissance,  ou  le  moyen  de  l'acquérir, 
intéresse  en  ce  moment  d'autres  que  des  enfants  ; 
elle  s'apprend  aussi  ailleurs  que  dans  leurs 
écoles.  Cie  n'est  pas  là,  en  effet,  que  l'on  enseigne 
aux  citoyens  à  ne  pas  méconnaître  et  avilir  leur 
propre  ouvrage,  en  désobéissant  aux  lois  qu'ils 
ont  faites  eux-mêmes.  Quelques  conférences,  ou 
lectures  publiques  dans  les  rassemblements  pé- 
riodiques, suffisent  donc  pour  cette  instruction 
tant  utile  et  si  simple  (2)  ;  et  c'est  encore  ce  que 
la  nation  doit  aux  Français,  ce  qu'elle  se  doit  à 
elle-même  pour  le  succès  ou  la  durée  de  son 
gouvernement  libre  et  républicain.  S'il  faut  donc 
des  écoles  primaires  à  la  tendre  jeunesse,  il  faut 
aussi  aux  adolescents  et  à  tous  les  citoyens  des 
instructions  qui  leur  fassent  aimer  avec  les  lois, 
le  travail,  qui  sauve  le  pauvre  de  la  misère,  et 
le  riche  même  de  la  corruption. 

Le  plan  du  comité  a  été  conçu  dans  un  autre 
temps  que  celui  on  nous  sommes  ;  il  a  été  com- 
pose aussi  dans  des  vues  différentes  de  celles 
que  je  propose  et  qui  n'ont  rien  que  d'analogue 
aux  mœurs  austères  d'une  République  ;  elle  n'a 
que  faire  de  meure  en  intérêt  dans  aucun  plan 
d'éducation  à  sa  charge,  les  fortunes,  les  profes- 
sions particulières,  de  distinguer  les  villes  des 
villages,  le  riche  du  pauvre  ;  partout  un  homme 
doit  compter  pour  un  homme,  et  ce  ne  sera  pas 
après  avoir  aboli  l'aristocratie  des  personnes, 
qu'on  penserait  à  otablir  ou  à  favoriser  l'aristo- 
cratie des  cités  sur  les  campagnes.  Encore  une 
fois,  les  Français  étant  égaux  entre  eux,  la 
nation  leur  doit  à  tous  la  même  instruction, 
comme  tous  aussi  doivent  la  recevoir  pour  être 
ou  devenir  de  bons  et  fidèles  serviteurs  de  la 
patrie.  11  n'importe  à  la  République  que  de  faire 
des  citoyens  vertueux.  Rarement  un  honnête 
homme  manque  des  lumières  nécessaires  pour 
être  un  bon  administrateur,  un  bon  juge,  je 
dirai  même  un  bon  législateur.  Malheur  au 
peuple  français  si  jamais,  dans  ses  choix  pour 
toutes  ces  places,  il  se  détermine  par  le  talent 


(1)  Sed  cum  oinnia  ratione  animoque  lustraris, 
omnium  socictalum  nulla  est  gravior,  nuUa  carior, 
quam  ea  quu'  cum  ropublicà  est  UDicuique  nostram. 
Cari  sunt  parentes,  cari  liberi,  propinqui,  familiares; 
sed  omnes  omnium  cariiates  patria  una  comple xa  e«t  • 
pro  quâ  quis  bonus  dubitet  mortem  appetere,  si  ei 

f)rofuturus  ?  Quo  est  deteslabilior  istorum  immaoitaa . 
acerarunt  omni   scelcre  patriam  ,   et  in  eA   lundi 
delenda  occopati  et  sunt  et  fnerunt.  De  Off,  L.  I.  C.  - .. 

(2)  Des    fêtes    nationales   et    annuelles,    asior     p 
d'bymnes  el  de  chants,  sont  encore  un  moyen 
puissant,   pour  inspirer  et  perpétuer  l'anuKir  dU 
patrie. 
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ou  par  la  science,  par  la  vertu  même  la  plus 
chère  dans  uue  République,  le  patriotisme,  sans 
s*élre  bien  assuré  que  la  sévère  probité  les  ac- 
compagne ! 

Sous  cet  aspect,  et  d'après  nos  principes  nou- 
veaux, le  plan  du  comité,  pris  dans  toute  son 
étendue,  ne  ma  paru  qu'un  moyen  séduisant 
pour  nous  asservir  tous  a  des  bommes  qui.  liés 
entre  eux  par  les  relations  nécessaires  de  leurs 
places,  formeraient,  comme  je  Tai  dit,  une  cor- 
poration formidable  dans  la  République. 

Or,  après  avoir  secoué  le  joug  des  tyrans, 
après  avoir  fait  disparaître  la  domination  sacer- 
dotale, et  détruit  jusqu'aux  dernières  traces  do 
tous  les  corps  moraux  et  politiques,  il  est  bien 
étrange  que,  sous  prétexte  de  sciences  et  de 
lumières,  on  propose  à  la  nation  de  l'aire,  à  ses 
propres  frais,  un  état  particulier  et  permanent 
a  une  classe  de  citoyens,  et  quels  citoyens?  les 
hommes  les  plus  capables  de  dominer  Topinion 
publique  en  la  dirigeant  ;  car  il  y  a  une  supers- 
tition pour  ce  qu'on  appelle  savants,  comme  il 
y  en  avait  une  pour  les  rois  et  les  prêtres;  j'en 
appelle  à  nos  tant  célèbres  académies,  dont  on 
n  a  pas  su  plus  tôt  apprécier  les  oracles.  Eh!  d'ail- 
leurs, qu'attendre  des  ci-devant  régents,  élevés 
dans  l'ancien  régime  et  pétris  de  vieilles  routines 
de  collèges  *?  11  en  sera  d'eux,  dans  vos  écoles 
républicaines,  ce  qu'il  en  a  été  des  ci-devant 
procureurs,  huissiers  et  des  avocats  dans  nos 
tribunaux  dont  on  se  plaint  tant  et  avec  tant 
de  raison.  Citoyens,  secouons  nos  dernières 
chaînes,  celles  de  nos  cœurs,  les  plus  dures  à 
briser;  nous  ne  serions  que  malheureux  avec 
elles,  dans  le  sein  même  de  la  liberté.  Disons- 
nous  donc  à  nous-mêmes,  et  disons  à  nos  enfants  : 
Que  faut-il  à  des  hommes  qui  ont  conciuis  leur 
liberté  sur  les  débris  de  la  tyrannie?  Une  seule 
chose,  le  moyen  de  la  conserver  pour  en  jouir; 
mais  quel  est  ce  moyen,  où  est-il?  Dans  l'amour 
de  la  patrie,  inconnu  sous  nos  rois,  et  qui  a 
déjà  fait  d'un  peuple  d'esclaves,  un  peuple  de 
héros.  Si  donc  lui  seul  nous  a  rendus  courageux 
et  vainqueurs,  lui  seul  aussi  nous  rendra  sages 
et  bien  usants  de  nos  victoires. 

C'est  d'après  cette  première  vue,  simple  et 
fondamentale  dans  une  République,  que  le  comité 
devait  se  borner,  dans  son  premier  projet,  aux 
écoles  primaires  dans  lesquelles  il  eût  fondu  les 
écoles  secondaires,  et  joint  une  gymnastique  et 
des  éléments  militaires  ;  il  ne  devait  pas  atta- 
cher inséparablement  ce  premier  degré  d'ins- 
truction, aux  degrés  supérieurs  dont  la  Répu- 
blique n'a  que  faire,  et  alors,  j'aurais  applaudi 
à  son  plan,  comme  j'applaudis  à  son  zèle  dans 
toute»  ses  vues  ;  car,  membre  de  ce  comité,  je 
n'ai  ici  que  le  meilleur  témoignage  à  rendre  des 
peines  que  prennent  mes  collègues  pour  ré- 
pondre à  la  confiance  que  la  Convention  leur  a 
donnée  et  que  chacun  d'eux  mérite  autant  par 
ses  lumières  que  par  ses  sentiments;  mais  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire,  le  plan  général  sur 
lequel  a  été  rédigé  celui  des  écoles  primaires, 
soumis  à  la  discussion,  proposé  déjà  dans  l'As- 
semblée législative,  comme  un  autre  plan  plus 
vaste  encore,  l'avait  été  dans  rAssemblée  cons- 
tituante, ce  plan,  dis-je,  pour  lequel  j'ai  entrevu 
quelque  prévention,  ne  me  parait  pas  convenir 
au  nouvel  état  de  notre  République.  Ici,  l'égalité 
politiuue  est  devenue  plus  rigoureuse,  et  la 
liberté  républicaine  ne  souITre  pas  qu'on  la 
blesse,  môme  en  faveur  du  mérite  quand  il  n'est 
que  personnel. 
D'où  vient  donc  qu'avec  nos  principes,  et  toutes 


nos  suppressions  qui  ont  fait  comme  une  table 
rase  du  sol  politique  de  la  France,  on  ne  doit 
pas  nous  proposer  d'ajouter  à  trente,  quarante 
mille  places  fixes  et  bien  salariées  pour  les  pre- 
mières écoles,  un  très  grand  nombre  d'autres 
places  distinguées  et  mieux  payées,  pour  des 
connaissances,  la  plupart  de  pur  goût  et  d'em- 
bellissement, que  la  nation  ne  peut  être  tenue 
de  fournir  à  ceux-là  mêmes  qui  ont,  ou  doivent 
avoir,  tous  les  moyens  suffisants  pour  se  les 
procurer. 

A  Athènes,  chaque  professeur  avait  son  école, 
et  ses  disciples  en  faisaient  les  frais.  Jamais 
Rome  ne  fut  plus  florissante,  ni  plus  heureuse, 
que  quand  elle  fut  agricole  ;  enfin  le  plan  géné- 
ral que  je  combats,  tout  en  faisant  espérer  au 
talent  les  différentes  places  qu'il  annonce, 
l'étoufferait  peut-être  plus  qu'il  ne  l'encourage- 
rait. Le  vrai  mérite  se  metdillicilement  en  avant 
de  lui-même  ;  les  places  dont  il  s'agit,  sont  ce- 
pendant mises  par  le  plan  du  comité  à  la  dispo- 
sition de  quelques  hommes  qui,  si  vertueux,  si 
élevés  qu'ils  soient  par  leurs  sentiments  dans 
leur  science,  ne  sont  pas  absolument  inacces- 
sibles à  la  faveur  ;  ce  qui  est,  de  tous  les  incon- 
vénients, le  plus  grand  et  le  plus  conséquent 
dans  une  République,  où  il  ne  doit  point  y  avoir 
de  places  fixes  et  lucratives,  que  le  peuple  ne 
donne  point,  et  il  n'en  veut  donner  que  de  tem- 
poraires à  des  hommes  de  son  choix. 

Eli!  qu'on  ne  dise  pas,  les  instituteurs,  les 
professeurs  ne  gouvernent  pas,  n'administrent 
rien  ;  ils  seraient  fixes  dans  leurs  places,  et  ces 
places  ont  des  fonctions  dont  l'exercice  donne  à 
ceux  qui  les  occupent,  une  sorte  de  magistra- 
ture beaucoup  trop  puissante  par  ses  influences 
sur  l'opinion  publique.  Ajoutez  qu'il  n'est  pas 
dans  le  caractère  des  vrais  hommes  de  lettres  de 
vivre  dans  la  dépendance  les  uns  des  autres, 
comme  nos  instituteurs,  nos  professeurs  y  se- 
raient par  leur  nomination,  et  tous  les  gens  en 
place  doivent  être  libres  dans  une  République, 
moins  encore  pour  eux  que  pour  les  autres.  On 
ne  voit  pas  non  plus,  dans  le  plan,  comment 
ceux  de  ces  instituteurs  ou  professeurs,  qui,  par 
leur  conduite  ou  leur  doctrine  dans  leurs  fonc- 
tions, en  seraient,  ou  s'en  rendraient  incapables 
ou  indignes,  pourraient  en  être  privés.  Enfin, 
ta  nation  a  déjà  pourvu,  et  suffisamment,  à 
l'encouragement  du  talent  dans  tous  les  genres, 
par  la  loi  qui  récompense,  même  d'un  privilège, 
toutes  les  productions,  toutes  les  découvertes 
qui  lui  sont  réellement  utiles. 

Tout  cela  me  porte  donc  à  conclure  que  pour 
ce  qui  est  au-dessus  des  premiers  enseignements 
élémentaires  que  la  nation  doit  aux  citoyens, 
on  laisse  à  chacun  la  plus  entière  liberté  d'en 
faire  tel  usage  que  son  génie,  son  goût,  son 
industrie,  ses  moyens,  son  zèle  môme,  pourront 
lui  suggérer,  bien  persuadé  que,  par  la  voie  des 
arts  et  des  sciences,  l'intérêt  particulier  ne 
pourra  jamais  se  rencontrer  là  où  ne  sera  pas 
l'intérêt  commun  de  la  nation. 

Reste  à  prouver  que  le  plan  du  comité,  pris 
dans  son  entière  exécution,  serait  contraire  à 
l'intérêt  de  la  nation.  C'est  ici  où  il  est  encore 
plus  nécessaire  de  distinguer  l'établissement 
des  écoles  primaires  et  nationales,  d'avec  les 
établissements  supérieurs  qui,  suivant  le  plan 
du  comité,  doivent  également  avoir  lieu  aux 
<i<'pcns  de  la  République. 

A  l'égard  des  écoles  primaires,  les  frais  de 
leur  établissement  dépendent  beaucoup  de  leur 
forme.  On  a  prétendu  que  rien  ne  sert  piuB  que 
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la  Convention  les  moyens  qu'ils  emploient  pour 
faire  cesser  les  abus  qui  se  commetlent  dans 
l'administration  des  magasins  militaires  : 

'  Avant  de  vous  parler  de  ce  que  nous  avons 
Tait  à  Montpellier,  disent-ils,  nous  devons  voue 
rendre  compte  de  nos  dernières  opérations  à 
Lyon.  Occupés  à  découvrir  les  dilapidations  qui 
se  commettent  dans  les  magasins  militaires, 
nous  avons  reconnu  que  le  nommé  Tiiomas, 
garde-magasin,  vendait  pour  son  compte  les 
fournitures  achetées  pour  le  compte  de  la  Repu- 
btiçiue:  nous  l'avons  fait  mettre  en  état  d'arres- 
tation ;  nous  avons  cru  aussi  devoir  nous  assurer 
delà  personne  de  Chariot,  qui  achetait  les  four- 
nitures que  lui  vendait  Thomas.  Le  juge  de  paix 
a  décernécontrecesdeux  particuliers  un  mandai 
d'arrêt.  Nous  avons  aussi  remarqué  qu'un  certain 
Sonnerat  fesaitd'immenses  prohtsdansie  convoi 
des  ap[>rovi8ionnement8  ;  nous  avons  charge 
deux  citoyens  patriotes  de  Lyon  d'examiner 
l'entreprise  générale,  etc. 

»  En  arrivantàïlontpelller,  nous  nous  sommes 
empressés  d'examiner  les  magasins.  Les  appro- 
visionnements n'ont  pas  été  faits  par  Lajard, 
mais  par  Montesquiou  lui-même  et  se^  agents, 
comme  il  estconstaté  par  lesregistres.  Les  abus 
ne  sont  pas  aussi  graves  que  dans  les  magasins 
de  Lyon,  mais  il  y  en  a  cependant  beaucoup. 
Les  marchandises  livrées  sont  d'une  qualité  bien 
inférieure  à  leurs  échantillons;  le  fournisseur 
de  drap  est  aussi  celui  qui  est  chargé  de  faire 
faire  les  habits,  de  sorte  qu'il  ne  lui  est  pas 
difficile  de  changer  l'étofTe,  et  d'y  substituer  du 
drap  d'une  plus  mauvaise  qualité  que  celui  qu'il 
avait  d'abord  vendu.  Les  habits  sont  presque 
tous  hors  d'état  de  servir,  parce  qu'ils  sont  et 
trop  courts  etlropétroits.l'anataillon  del'armée 
du  Midi  nous  en  a  fourni  la  preuve.  Il  est  affreux 
que  nos  braves  volontaires  soient  ainsi  victimes 
de  la  friponnerie  des  fournisseurs. 
«  Tout  est  parfaitemeat  calme  ici,  et  la  tran- 

Suillilé  qui  y  régne  est  l'efTet  de  l'excellent  esprit 
e  patriotisme  des  habitants  de  Montpellier.  La 
concorde  règne  entre  les  citoyens  et  les  autorités 
constituées;  cependant  les  autorités  constituées 
nous  ont  dit  elies-mâmes  qu'il  se  manifestait  des 
inquiétudes  sur  ia  détermination  de  ia  Conven- 
tion nationale  relativement  aux  prêtres  du  culte 
catholique:  mais  elles  nous  ont  assuré  aussi  que 
ces  inquiétudes  étaient  excitées  par  les  prêtres 
eux-mêmes, 

«  Signé  :  ALOUIER,  BoiSSï,  ViTET.  " 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
à  la  commission  des  marchés.) 

|jepeleller-K«in(-F«rgeaa  ,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbil  de  la  séance  du 
samedi  8  décembre  1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

!Niia(-<liisl,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

i"  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  con- 
cernant la  demande  que  fait  le  ministre,  de  la 
maison  des  ci-devant  pères  de  l'Oratoire,  pour 
rétablissement  du  magasin  de  l'habillenieut  des 
troupes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation,  pour  faire  son  rapport  demain.) 

2*  Lettre  dé  Pache,  minitire  de  la  guerre,  qui 
pnmoK  de  laisser  lox  bttaiUons  les  adji"tuili 
flui  1^1  dirif""!!  fl»  -t'awwfHo-    y  -^n-w  i»i    ini 


tirés  de  la  ligne  la  permission  de  rester  dans 
les   bataillons   de   volontaires    nationaux   jus- 
qu'au  l"  juin  1793. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

■  Paris,  le  li  décembre  1792,  l'an  l'"' 
de  la  République. 

"  Citoyen  Président, 

<■  Une  loi  du  12  aoCit  1791,  relative  à  la  forma- 
tion des  bataillons  de  volontaires  nationaux  a 
réglé  que  l'adjudant- major  de  ces  bataillons  se- 
rait choisi  parmi  les  officiers  de  troupes  de  ligne 
qui  étaient  alors  en  activité. 

■  L'article  20  de  la  deuxième  section  d'une  autre 
loi  du  3  février  1792  a  ordonné  que  ces  officiers 
rentreraient  dans  leurs  corps  ie  I"  avril  suivant. 
Il  excepte  de  cette  disposition,  ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  été  élevés  au  grade  de  lieutenant- 
colonel. 

'1 11  était  essentiel  de  conserver  aux  bataillons 
des  chefs  qui  eussent  les  connaissances  néces- 
saires pour  les  organiser.  11  ne  l'était  pas  moins 
de  leur  conserver  aussi  des  instructeurs  et,  par 
conséquent,  leurs  adjudants. 

■  Cette  observation  fut  soumise  à  l'Assemblée 
législative  qui,  par  un  décret  du  21  mars  de  la 
même  année,  a  autorisé  ceux  des  officiers  et 
souB-offlciers  des  troupes  de  ligne  qui  ont  été 
nommés  adjudants,  à  rester  dans  les  bataillons 
jusqu'au  I"  décembre  1792. 

«  Les  circonstances  paraissent  exiger  de  laisser 
encore  à.  tous  ces  corps  les  adjudants  qui  les 
dirigent,  et  d'accorder  à  ceux  qui  sont  tirés  de 
la  ligne  la  permission  de  rester  dans  tes  bataillons 
de  volontaires  nationaux  jusqu'au  1"  juin  1793. 
Je  vous  prie,  citoyen  ['résident,  d'en  faire  la  pro- 
position à  la  Convention  nationale. 

"  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

"  Signé  :  Pache.  .. 

I*auhi«r.  Je  convertis  en  motion  les  proposi- 
tions du  ministre  de  la  guerre;  en  d'autres 
termes,  je  demande  que  les  ofSciers  et  sous-offl- 
cicrs  des  troupes  de  ligne,  qui  ont  été  nommés 
adjudants  dans  les  bataillons  de  gardes  natio- 
naux volontaires,  puissent  rester  dans  lesdits 
bataillons  jusqu'au  l'^juin  1793- 


■'  La  Convention  nationale  décrête  que  les  offi- 
ciers et  sous- officiers  des  troupes  de  ligne,  qui 
ont  été  nommés  adjudants  dans  les  bataillons  de 
gardes  nationaux  volontaires,  pourront  rester 
dans  lesdits  bataillons  jusqu'au  1"  juin  1793.  « 

Treilhnrd.  Je  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  soit  entendu  demain  sur  le  projet  d'aug- 
mentation des  officiers  généraux,  commandant 
dans  les  places  et  les  armées. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Satnl-Jnat,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  lletand,  ministre  de  l'intérieur,  relative- 
ment à  l'établissement  d'un  directoire  pour  les 
subsistances  nécessaires  aux  services  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

(La  Convention  en  ordonne  la  communicatioa 
aux  trois  comité  actuellement  réunis  de 


(i)  Archive*  ■««tor-'w.  Cwtoo  C  iO,  duMU 
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guerre,  des  finances  et  diplomatique,  et  ensuite 
le  renvoi  au  comité  d'agriculture.) 

Le  mùme  secrétaire  donne  lecture  d'i*n<?  lettre 
de  Garai,  ministre  de  la  justice,  sur  les  personnes 
qui  ont  obtenu  des  missions  dans  son  départe- 
ment. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

«  Paris,  ce  10  décembre  1792,  Tan  I" 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«.  La  Convention  nationale  a  décrété,  le  27  no- 
vembre dernier,  que  les  ministres  lui  feraient 
remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  tableau 
des  citoyens  qui  ont  reçu  une  mission  quel- 
conque du  gouvernement  et  de  Tépoque  à  laquelle 
ils  i  ont  reçue. 

«  Depuis  mon  avènement  au  ministère  de  la 
justice,  aucun  citoyen  n*a  reçu  de  mission  rela- 
tive au  département  qui  m'est  confié. 

«  Un  seul  s'est  fait  connaître  à  moi  par  une 
lettre  qu*il  m'a  adressée  en  réclamant  le  bénéfice 
du  décret.  C'est  le  citoyen  François-Nicolas  Vin- 
cent, de  la  section  de  Marseille,  maintenant  sous- 
chef  des  bureaux  du  personnel  de  la  guerre. 

<  Voici,  citoyen  Président,  la  note  que  ce  ci- 
toyen m'a  fait  parvenir  et  que  je  vous  trans- 
mets : 

«  Vincent,  homme  de  lettres,  électeur  de  1792, 
u  et  membre  de  la  Commune,  nommé  par  le 
<•  conseil  exécutif  provisoire,  le  29  août  dernier, 
«  l'un  des  vingt-quatre  commissaires  envoyés 
»  dans  les  départements  pour  faire  toutes  réqui- 
«  sitions  nécessaires  au  salut  de  la  patrie  et  à 
<  l'exécution  des  lois.  » 

((  Le  ministre  de  la  justice, 

«  Signé  :  Garat.  • 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
sûreté  générale.) 

Eiouvet  (Somme),  au  nom  des  comités  de  légis- 
lation et  des  secours  publics  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
à  Alexandre  Créqui-Montmorencif  (2)  une  pension 
alimentaire  de  400  livres;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  des 
secours,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  11  sera,  par  le  Trésor  public  et  sur  les  fonds 
de  2  millions  destinés  annuellement  aux  secours 
par  la  loi  du  12  août  1790,  payé  à  Alexandre  Cré- 
qui  une  pension  alimentaire  de  400  livres,  à 
partir  du  1"  janvier  1791. 

Art.  2. 

u  Cette  pension  sera  payée  par  quartier  et 
d'avance;  les  arrérages  échus  depuis  le  1*' jan- 
vier 1791,  seront  payables  dès  à  présent. 

Art.  3. 

«  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  surolus 
des  pétitions  d'Alexandre  Créqui,  sauf  à  lui  a  se 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2iS,  chemise  29i, 
pièce  n*  6. 

[i)  VoT.  Archives  parlementaires,  %'•  série,  t.  LU, 
paJl^e  386,  séanee  du  7  octobre  1792,  la  pétition  du 
•itoyea  Créqni-lloiitaorviiey. 


pourvoir  devant  les  tribunaux  contre   qui   il 
avisera.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet. 

(La  Convention  repousse  la  question  préalable 
et  adopte  le  projet  de  décret.) 

Kaint-Jusl,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
de  Holandf  ministre  de  V intérieur,  qui  en  fait 
passer  une  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Nord,  par  laquelle  ils  demandent 
un  prêt  d'une  somme  qui  sera  affectée  au  rem- 
boursement des  billets  de  confiance,  non  émis 
dans  le  département  du  Nord,  et  qui  y  ont  été 
laissés  par  les  troupes  qui  ont  passé  sur  le  ter- 
ritoire de  ce  département  pour  rejoindre  les 
armées. 

(La  lettre  ne  présentant  pas  une  somme  dé- 
terminée pour  le  prêt,  la  Convention  la  renvoie, 
par  ce  motif,  au  ministre  de  l'intérieur.) 

Dentzel,  au  nom  de  la  commission  de  traduc- 
tion, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
sur  la  traduction  des  lois  en  divers  idiomes  (1). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  de  traduction,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  Les  lois  seront  traduites  en  langues 
allemande,  italienne,  castillane,  basque  et  bas- 
bretonne. 

u  Art.  2.  La  traduction  et  les  impressions  se 
feront  dans  les  départements. 

«  Art.  3.  11  y  aura  six  chefs  de  traduction,  que 
le  ministre  de  la  justice  placera  dans  les  dépar- 
tements respectifs.  Ils  seront  tenus  de  soigner  la 
correction  des  épreuves  et  auront  la  surveillance 
spéciale  de  l'imprimerie. 

»  Art.  4.  Les  lois  ou  autres  objets  dont  l'impres- 
sion sera  ordonnée,  et  dont  la  traduction  serait 
trouvée  nécessaire,  seront  imprimés  en  placards 
et  en  feuilles. 

«  Art.  5.  Le  ministre  de  la  justice  sera  chargé 
de  nommer  les  traducteurs,  de  fixer  le  lieu  de 
leur  résidence,  de  faire  la  distribution  du  tra- 
vail, de  déterminer  la  forme  de  l'impression,  le 
nombre  d'exemplaires  à  imprimer,  tant  en  pla- 
cards qu'en  feuilles,  et  de  régler  le  mode  d'envoi 
à  faire  aux  départcnents  où  il  n'y  aurait  pas  de 
traducteurs  résidants. 

<•  Art.  6.  Le  traitement  des  chefs  du  bureau  de 
traduction  sera  de  6,000  livres,  sans  qu'ils  puis- 
sent prétendre,  sous  aucun  prétexte,  a  une  aug- 
mentation ou  gratification,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  payeront  eux-mêmes,  sur  les 
6,000  livres  ci-dessus  désignées,  leurs  commis 
et  tous  les  frais  de  bureau  et  de  correction  des 
épreuves,  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

<•  Art.  7.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
pourra  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  le  nombre  d'exemplaires  traduits  à 
faire  imprimer,  pour  les  objets  dont  l'envoi  hors 
de  la  République  aura  par  lui  été  jugé  utile. 

<*  Art.  8.  Les  traducteurs  seront  sous  la  surveil* 
lance  des  directoires  des  départements  où  ils 
auront  leur  bureau;  s'il  y  a  lieu,  ils  signeront 
leur  traduction  et  seront  tenus  de  veiller  à  l'im- 
pression, tant  du  texte  que  de  la  traduction, 
conformément  à  l'article  2  du  présent  décret. 

«  Art.  9.  Le  texte  et  la  traduction  imprimés,  tant 
en  placards  qu'en  feuilles,  seront  envoyés  dans 
la  forme  usitée,  par  la  voie  des  départements 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  UV, 
séance  au  4  décembre  179S ,  page  340,  la  présenta- 
tion da  M  projet  de  déertt. 
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aux  districts  nt  par  les  (iislricta  aux  municipa- 
lités. 

"  Art.  10.  Lee  directoires  de  dëparlement  où  se 
feront  les  traductions,  seront  chargés  de  faire 
procéder  à  l'adjudiciition  au  rabais  de  l'impres- 
sion, tant  du  texte  que  de  la  traduction,  dans 
la  forme  et  sous  les  clauses  et  conditions  qui 
seront  réglées  par  le  ministre  de  la  justice. 

«  Art.  11.  L'état  des  impressions  sera  certifié  par 
le  traducteur,  visé  et  arrêté  tous  les  trois  mois 
par  le  directoire  du  département,  qui  fera  déli- 
vrer un  mandat  pour  le  montant  desdits  frais 
d'impression,  ainsi  que  pour  le  trimestre  du 
traitement  du  traducteur,  sur  les  receveurs  lies 
droits  d'enregistrement. 

'■  Art.  12.  Le»  mesures  prises  au  sujet  des  tra- 
ductions, par  le  pouvoir  exécnlif  provisoire  et 
les  diftéreiils  départements,  finiront  au  l"'  jan- 
vier 1703,  époque  où  les  chefs  nouvellement 
nommés  commenceront  leur  travail. 

•  Art.  Vi.  Le  ministre  de  lajustice  est  autorisé 
à  faire  payer  jusqu'audit  jour,  aux  traducteurs 
qu'il  a  employés,  le  traitement  ci-dessus  désigner 
et  rendra  compte  dans  quinze  jours  à  la  Con- 
vention naliouale,  de  [exécution  du  présent 
décret.  » 

(/fimemire.  Je  m'oppose  A  l'adoption  do  projet. 
C'est  nous  entraîner  de  ce  ctief  et  entraîner  le 
pays  dans  une  foule  de  dépenses  inutiles.  Je 
demande  que  les  directoires  des  diiparlemenls 
soient  autorisés  à  faire  tes  traduciicns  qu'ils 
jugeront  convenables,  parce  que  c'est  e  seul 
moyen  de  ne  faire  que  les  traductions  réces- 

D'autres  membres  réclament  l'aiournement. 

(La  Convention  décrète  l'ajournemenldu  projet 
du  comité.} 

Les  citoyeiu  Simonet  et  Gévaudan,  cotnmissioti- 
nairos  de  l'armée,  accusés  d'avoir  retardé  les 
transports  des  fournitures  de  troupes,  sont  tra- 
duits à  la  liarre  (1). 

Un  membre  demande  qu'ils  soient  interrogés 
séparément. 

(Simoitet  se  retire.) 

Le  PrémlA^nt,  l'aiiretsattl  à  G^naudan.  Votre 
nom  et  vos  fonctions"? 

Ht'vaudan.  Je  m'appelle  (iévaudan  et  je  suis 
commissionnaire  chargé  de  l'expédition  des  en- 
vois pour  l'armée, 

l.e  l'résident.  Avez-vous  arrêté  en  roule 
les  marchandises  envoyées  à  l'armée  d'après 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Oévamlan.  Jamais. 

(On  introduit  de  nouveau  Simonet.) 

Le  PréHidenC,  s'adrcuaant  à  S'uiionitt.  Votre 
nom  et  vos  fonctions? 

Suiioni.-l.  Je  me  nomme  Simonet  et  je  suis 
chargé  de  l'exécution  des  transports  pour 
l'armée. 

L«  Préaideut.  Pourquoi  avez-vous  retarde 
le  départ  de  quatre-vingt-douze  hallols  do  ca- 
potes qui.  suivant  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  ont  dû  vous  être  remis  le  lô  novembre, 
et  qui  étaientencore  à  Paris  le  8  décembre? 

Simonel.  VoilA  l'ordre  que  j'ai  regu  de  l'Admi- 
nistration de  r  lia  bille  m  eut;  il  est  daté  des  i  et 

(I)  Voj,  Archive*  parlemeulairet,  1"  série,  t.  LIV 
■éoacB  du  lu  décombre  1791,  «u  malin,  pue  731,  le 
déortt  nutdani  G4vaudwi  et  Suoimi  k  U  bam. 


Il  décembre:  aussitôt  que  je  l'ai  re^u,  j'ai  fait 
partir  les  ballots. 

Un  lies  sefrétatret  fait  l'examen  dee  pièces.  Il 
les  trouve  véritablement  à  la  date  des  4  et  «dé- 
cembre, signée  Ubbbay. 

t'iasicitrs  maml/res  demandent  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  mandé  à  ta  barre. 

Camiion.  J'ai  une  connaissance  parfaite  de 
l'affaire  qui  vous  occupe.  Ces  deux  citoyens  sont 
de  Montpellier,  Leur  civisme  et  leurs  talents  sont 
éprouvés.  Il  résulte  des  pièces  qu'ils  vous  pro- 
duisent, que  c'est  le  comité  de  l'habillement  qui 
a  fait  emballer  les  *J2  ballots,  et  qui  a  occa- 
sionné un  mois  de  retard.  Lorsque  le  ministre 
a  demandé  compte  à  l'Administration,  on  a  ré- 
pondu que  c'était  la  faute  des  commissionnaires. 
Mais  la  preuve  que  la  faute  est  aux  administra- 
teurs, c'est  que  les  ordres  de  départ  ne  sont  que 
(lu  6.  Les  ballots  sont  partis  le  H.  Il  fallait 
trouver  des  chevaux;  i;t.  certes,  deux  jours  ne 
sont  pas  un  délai  trop  iong.  Un  autre  fait  :  c'est 
que,  dans  les  ordres  de  départ,  il  v  a  ordinal  re- 
ment deux  clauses  :  la  première  pour  le  service 
ordinaire,  oui  porte  qu'on  feraôlieues  par  jour; 
la  seconde  'pour  le  siTvice  extraordinaire,  qui 
porte  qu'on  prendra  tous  les  moyens  pour  faire 
arriver  les  convois.  Sur  l'ordre  des  commission- 
naires, il  n'est  porté  qu'un  service  ordinaire. 
Ainsi,  dans  le  cas  ou  les  commissionnaires 
auraient  suivi  cet  ordre,  les  ballots  auraient  été 
cinquante-cinq  jours  à  arriver  à  l'armée  deCus- 
tine.  Ainsi,  ils  ont  fait  plus  que  leur  devoir, 
puisqu'ils  les  ont  fait  partir  par  voie  extraordi- 
naire. Ne  harcelons  pas  sans  cesse  le  ministre,  il 
est  homuieco.mme  nous,  Une  peut  tout  l'aire  par 
lui-même,  il  faut  qu'il  s'en  rapporteàdes  subal- 
ternes; nous  les  connaissons,  punissons-les!  (i'ifs 
applaudiitemen  Is.) 

<'hnrlipr.  Je  demande  les  honneurs  de  la 
séance  pour  lîévaudan  et  Simonet  et  que  l'As- 
semblée leur  déclare,  par  l'organe  de  son  Pré- 
sident, qu'elle  est  satisfaite  de  leur  conduite. 
{youveaiix  applaudissements.) 

Le  l*rëiiident.  Citoyens,  la  Convention  est 
satisfaite  de  votre  conduite,  vous  avez  loyale- 
ment fait  votre  devoii-;  je  voua  invite  aux  lion- 
ncurs  de  la  séance. 

(Gévaudan,  ému  jusqu'aux  larmes,  et  Simonet 
traversent  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments, i 

llavrrv.  Je  demande  que  les  scellés  apposés 
chez  ces  deux  citoyens  soient  levés  et  qu'ils 
cessent  d'être  en  état  d'arrestation. 

(La  Convfiition  décrète  que  les  citoyens  Gé- 
vaudan et  Simonet,  traduits  à  la  barre,  cesse- 
ront d'êlre  en  ëiat  d'arrestation  et  que  les  scellés 
aiiposés  sur  leurs  effets  seront  levés  sur-le~ 
clianip.) 

ltoH)'«r,  J'ajoute  qu'il  serait  même  juste  de 
voter  quelques  dédommagements  pour  ces  ci- 
toyens injustement  accusés, 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pro|)osition,  persuadée  que  l'approbation 
qu'elle  a  donnée  à  leur  conduiie  doit  suffire  à 
leur  innocence. 1 

Léonard  Itonrdon.  La  Convention,  toujours 
juste  et  équitable,  soit  qu'elle  récompense,  soit 
qu'elle  punisse,  a  cessé  d'interroger  ces  géné- 
reux citoyens  dès  que  leur  innocence  a  été  re- 
connue et  les  a  invités  aux  honneurs  de  sa 
séance.  Je  pense,  comme  l'a  dit  tout  k  l'heure 
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Canilinii,  qu'il  est  temps  maiiitcrianl  ilo  punir 
les  coupalilea.  Je  demanile  que  les  directeurs  ilu 
comité  de  l'habillement  soient  mandés  à  U  barre 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

n»n jer.  Le  ministre  de  la  guerre  est  respon- 
sable de  tous  lea  abus  <{ui  se  commettent  dans 
son  département:  j'estime  que  cette  responsa- 
bilité ne  doit  pas  peser  sur  la  tête  des  a^'ents 
subaiterDea.  Sous  le  règne  du  ci-devant  roi,  s'il 
était  arrivé  à  quelque  agent  ministériel  de  pré- 
variquer,  OQ  n  aurait  pas  manque  sans  doute, 
de  s'en  prendre  au  ministre;  il  doit  en  être  de 
même  à  présent.  Je  demande  que  la  Convention 
déclare  que  le  ministre  Paclie  a  perdu  la  cun- 
tianco  de  la  nation.  (Munnun'x  inulungèi.) 

Benlabole.  Ile  n'est  pas  leministre  l'acliequi 
a.  nommé  l'Âdministralion  de  l'habillement  acs 
troupes;  c'est  le  ministre  Servau. 

CamboB.  Un  ne  peutseHgurer  l'embarras  de 
créer  une  armée  de  GOU.OUO  liomnies,  de  l'ha- 
biller, de  lui  Tournir  des  capotes,  qui  n'étaient 
point  préparées,  des  couvertures  qui  n'étaient 
point  ordonnées-  Non,  un  dieu  sur  la  terre  n'y 
pourrait  sutlire.  l'ache  a  pris  le  minbtèrcde  là 
guerre  ;  dans  quel  tenips'f  Lorsque  personne  n'en 
voulait,  lorsque  Servaii  l'abandoiiiiait,  lorsqu'on 
disait  que  les  ennemis  allaient  venir  k  Paris. 
J'observe  qu'en  destituant  ainsi  les  ministres, 
on  désorganise  les  ministères  et  que  c'est  tou- 
jours la  chose  publique  qui  en  souftre.  Pourquoi 
d'ailleurs,  ces  dénonciations  Tréquentes  et  con- 
tinuelles^ La  crainte  seule  suflirait  pour  faire 
tomber  les  ministres  en  Faute- 

Je  demande  le  renvoi  au  conseil  exécutif  nro- 


compte  des  causes  du  retard  de  l'envoi  des 
quatre-vin^t-douze  balles  de  capolcs  et  de  la 
punition  inflifiée  aux  coupables. 

J'avais  fait  la  même  motion  à  l'égard  des  com- 
missionnaires, si  on  l'eût  acceptée,  nous  n'au- 
rions pas  lecliafirin  d'avoir  mandé  à  notre  barre 
des  citoyens  innocents.  Soyons  moins  prompts 
à  mander  à  la  barre. 

Pliuieun  membret  .-  Aux  voix!  aux  voix!  La 
clùture  !  la  clôture  ! 

nonyrr.  J'observe  que  cette  mesure  rend  le 
ininislrede  la  guerre  juge  et  partie:  mais  puisque 
l'on  parle  de  fermer  la  discussion,  je  demanile 
la  priorité  pour  ta  proposition  que  Uourdon  a 
faite  de  mander  les  administrateurs  de  l'habille- 
ment à  la  barre. 

(La  (invention  refuse  la  priorité  h  celte  pro- 
position et  adopte  la  motion  dcCanibon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu: 

"  ).a  Convention  nationale  renvoie  au  conseil 
i-xéuutir  provisoire  l'examen  de  la  condnilH  des 
iidminislrati'urs  de  riiabillemenl.  relativemenl  à 
l'eiipédilion  des  quatre- vinut-dou/.u  ballots  de 
rapoti-s,  et  le  rhnrge  de  rendre  cuniplo,  demain, 
de  la  punition  qu'il  aura  faite  des  coupables.  " 


L»  l*r^«ldrnl.  J'ani'once  que  les  comi.... 
sairca  envoyé):  au  Teinnlo  sont  do  retour,  e( 
deinandont  à  être  enlemius. 

f'ambaWr^n.  Citoyens,  les  commissaires  que 
vous  avez  envoyi'uj  au  Temple  ont  rempli  leur 
miuion.  La  lecture  du  procès-verbal  qu'ils  ont 
tenu,  est  le  comple  le  plus  fidèle  qu'ils  puissent 
vous  rendre.  Le  voici  : 

"  Nous,  commissaires  de  la  Convention  nalio- 
nalo,  m  exécution  du  décret  ci-dei<gui,  cl  de 
celui  de  et  Jour  12  décembn,  l'an  1"  de  la 


ttépublique.  nous  s<  uiiine--i  transportés  au  Temple, 
où,  ayant  ciê  introduite  par  les  oflicicrs  muni- 
CLpau.<i  dans  l'appartement  occupé  par  Louis 
Capel,  nous  lui  avons  donné  connaissance  du 
décret  rendu  le  jour  d'hier  par  la  Convention 
nationale,  qui  porte  qu'il  pourra  avoir  un  con- 
seil; et  de  celui  de  ce  jour,  contenant  notre 
commission.  Lecture  faite  deadits  deux  décrets, 
nous,  commissaires,  avons  interpellé  LonisCapet 
do  déclarer  quel  est  le  citoyen  à  qui  il  donne  sa 
confiance. 

'■  Il  a  répondu  qu'il  choisissait  Tnruet,  à  son 
défaut,  Troni:hel:  tous  les  deux,  si  la  Convention 
nationale  V  consentait,  uljservant  qu'il  pensaii 

3ue  la  loi  lui  donnait  le  droit  d'en  demander 
eux,  et  il  a  signé  avec  nous,  commissaires, 
après  lecture  faite  du  présent. 

«  Siiin*c  Loris.  C.\MnAi:Km>s,  TniinioT, 
Ht:iM)is-ChANt:K.  Dii'O.ST  (:;.; 
lUgom) et  DliciBOlsi . mn't-iir^ 
commis  delà  Ciiiiivnliiii  nitin- 
wu/<',  faisant  lex  fonctiom  de 
iecrélaire  di<  la  commUtiim.  ■• 

H«rliD  (rfc  Thionnilk-].  Je  demande  de  dé- 
créter que,  dans  trois  jours,  Louis  Capctfournira 
sa  défense. 

Talllen.  Il  existe  un  décret  qui  lui  ordonne 
de  venir  dans  deux  jours  pour  répondre  à  son 
accusation;  il  est  donc  inutile  d'en  faire  un 
autre.  Dans  deux  jours  Louis  Capet  sera  entendu 
avec  ses  défenseurs. 

Cambarér^a.  Citoyens,  j'ai  encore  un  mot  il 
dire.  Plus  il  est  nécessaire  de  donner  a»  procès 
de  Louis  Capet  une  marche  rapide,  plus  il  est 
nécessaire  de  prévenir  les  obstacles  qui  pour- 
raient s'y  rencontrer. 

Les  officiers  municipaux, de  service  au  Temple, 
nous  ont  donné  connaissance  d'un  arrêir-  du 
conseil  général  de  la  commune,  qui  prescrit 
dilTérentes  mesures  de  précaution. 

Parmi  ces  mesures,  il  en  est  qui  privent  Louis 
Capet  de  fusaije  de  papier,  plumes  et  encre.  Il 
en  est  d'autres  qui  le  séquestrent  de  sa  fa- 
mille, etc. 

Les  rommissaires  nous  ont  dit  que  le  conseil 
fii^néral  de  la  commune  avait  député  ù  ta  Oip- 
venlion  nationale,  pour  lui  présenter  ces  arrtMi-s 
et  les  soumettre  à  son  examen. 

Unis  i;apel  nous  a  plusieurs  fois  rappelé  le 
besoin  qu'if  .ivait  de  papier,  plumes,  etc.,  parer 
qu'il  fallait...  llnli'rruplions  <fl  tuiirmun-s.t  ^mi^ 
n'étions  pas  charités  d'y  pourvoir,  et  nous  u'avi  .ns 
pas  cru  devoir  dé|Kisser  notre  commission.  H'nn 
autre  côté,  les  officiers  municipaux  iioii.s  ont 
déclaré  qu'ils  ne  crovaient  pas  pouvoir  sortir 
des  bornes  de  cet  arrêté  de  la  commune. 

Il  |i;iratlrail  convenalile,  ciluyena,  que  v.ms 
fissie;.  lire  cet  arrêté  et  statuer  dans  vulrp  sa- 
gesse les  mesures  h  prendre;  il  pnrntlrail  em-ore 
convenable  que  vous  lissier  promptenienl  avertir 
le  conseil,  et  que  vcnis  délcrniiriassii'j;  ce  .[u'Il 
faut  rnin!;ear  sans  cela,  vous  rpronvere/ tmi- 
jdiirs  loneiieurs  sur  lnusîiienrs,  difficul'ês  sur 
flillicullés:etileBl  nécessaireque  vnusjiri-vnyjeK 
ces  obslaele,*. 

Les  Commissaires  ont  cru  tievoir  vi.us  faire 
part  lie  ces  observations. 

l'harllrr.  J'appuie  les  dernière»  observai  ions 

qui  viennent  de  vous  être  pri'.*entées  par  vns 

I  commissaires.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'iiitérèt 

I  public  exiue  que  le  procès  de  Lonia  l',apet  ne  s'>it 

pas  retardé  et  que  pour  cela  il  est  indispensable 


Si 


(Con 
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il'aiTÉtcr  des  mesures  qui  puissent  en  accélérer 
la  marche.  Je  demande  à  la  Convention  de  dé- 
créter que  le  ministre  de  la  justice  enverra  sur- 
le-champ  à  Target  et  à  Tronchet  expédition  du 
décret  du  jour  (Fhier,  qui  porte  que  Louis  Capet 
aura  la  faculté  de  cboisir  un  conseil;  du  décret 
de  ce  jour,  qui  nomme  quatre  de  ses  membres 
pour  1  interpeller  de  déclarer  quel  est  le  citoyen 
auquel  il  donne  sa  confiance,  et  du  procés-vernal 
de  ce  jour,  rédif^é  par  ses  quatre  commissaires 
au  Temple,  signé  par  Louis  Gapet,  ordonne  que 
les  ofSciers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Tareet  et 
Tronchet  avec  Louis  Capet,  et  que  lesrtit's  ofli- 
ciers  municipaux  Tourairont  à  Louis  Capet  des 
plumes,  de  l'encre  et  du  papier. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Cliarlier.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  sur-le-champ  à 
Target  et  à  Tronchet  expédition  du  décret  du 
jour  d'hier,  qui  porte  que  Louis  Capet  aura  la 
faculté  de  choisir  un  conseil;  du  décret  de  ce 
jour  qui  nomme  quatre  de  ses  membres  pour 
l'interpeller  de  déclarer  quel  est  le  citoyen  au- 

3uel  il  donoe  sa  confiance,  et  du  procèB-verbal 
e  ce  jour,  rédigé  par  ses  qiiatre  commisBaires 
au  Temple,  signe  par  Louis  Capet;  ordonne  que 
les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Target  et 
TronchetavecLouisCapet,  etque  lesdits  officiers 
municipaux  fourniront  k  Louis  Capet,  des  plumes, 
de  l'encre  et  du  papier.  • 

Riihl.  Citoyens,  au  chef  d'accusation  qui 
porte  ces  mots:  .1  Vous  avez  donné  le  comman- 
dement des  armées  du  Midi  k  Witgenstein,  qui 
vous  écrivait  le  21  avril  1792,  après  qu'il  eit 
été  rappelé  :  "  Quelques  instants  de  plus  et  je  rap- 
pelait n  loujouri,  autour  dv  trûne  de  Votre  Ma- 
jesté, des  millùrs  de  FraTiçais  redevenus  dignes 
des  vœux  qti'elle  forme  pour  leur  bonheur,  ■  Louis 
Capet  répondit  hier  :  «  Cette  lettre  est  postérieure 
à  son  rappeL  11  n'a  pas  été  employé  depuis  ;  je 
ne  me  souviens  pas  ae  la  lettre  (1).  »  Pour  faire 
apprécier  cette  réponse,  je  demande  à  donner 
lecture  d'un  passage  d'une  lettre  de  la  veuve  de 
cet  officier  ou  elle  dit,  en  parlant  de  son  époux  : 
«  Son  malheur  n'est  provenu  que  de  ce  qu'on  l'a 
vu,  dans  la  journée  du  tO  août  au  château  des  Tui- 
leries,  où  U  allait  remercier  le  roi  du  comman- 
dement de  la  Corse  qu'il  venait  d'obtenir.  On  lui 
avait  promis  antérieurement  te  commandement  de 
Paris.  - 

Slnribon-Hontant.  Voilà  le  prétendu  inno- 
cent qui  a  péri  à  l'Abbaye  dans  les  journées  des 
3  et  3  septembre. 

Hovëre.  On  a  accusé  le  comité  de  surveil- 
anced'avoirfaitemprisonner  Witgenstein  inno- 
cent, le  11  août;  a  présent  on  a  la  mesure  de 
son  patriotisme. 

Ilnhl.  Je  demande  que  ta  commission  des 
Vingt-Un  vérifie  sur  les  registres  des  bureaux  de 
laguerre,  si  réellement  Witgenstein  a  été  nommé 
au  commandement  de  ta  Corse. 

Barbarnuv.  l'ai  été  le  rédacteur  de  l'acte 
énonciatif  des  crimes  de  Louis  XVI  et  cependant 
je  conviens  que  cette  pièce  n'est  pas  digne  de 


(1)  Voï.  ci-dessui,  liuce  da  11  déoambre  ll»i, 
page  9,  l'acte  éaoDciatif  des  crimti  da  [jiaU  Capet , 
dreud  par  Bsrbaroox. 


l'attention  de  ta  Convention.  Comment  espérer. 
en  effet,  d'entendre  la  vérité  en  faisant  à  l'accusé 
des  questions  de  cette  longueur.  J'observe  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  doivent  pas 
oublier  dans  cette  afTaire,  leur  caractère  de  juges 
et  se  traîner  sur  de  mesquines  accusations  qu'il 
faudrait  minutieusement  discuter.  Je  demande 

3ue  la  Convention  nomme  un  certain  nombre 
G  membres,  qui  seront  chargés  d'examiner  et 
de  réfuter  les  moyens  de  défense  produits  par 
Louis  XVt. 

(La  Convention  écarte  la  motion  de  Barbaroux 
et  adopte  cette  de  RCith.) 
Suit  le  texte  délinitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  renvoie  à  la  com- 
mission   des  Vingt-Un  une  lettre  en  date   du 
22  septembre  dernier,  écrite  de  Strasbourg  par 
la  veuve  Witgenstein,  et  la  charge  devériHerau 
bureau  de  la  guerre  le  brevet  donné  à  Wit- 
genstein pour  le  commandement  de  la  Corse.  " 
Fabre  d'Eglanttne,  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  de  sûreté  générale  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner ta  levée  de  la  sutpension  prononcée  contre 
Louis  CajfareUi-Dufaiga,   capitaine   au  corps   du 
génie;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vos  comités  de  la  guerre  et  de  sû- 
reté générale  réunis  vous  exposent  que  Louis 
CalTarelli-Dul'alga,  capitaine  au  corps  du  génie 
et  ancien  officier  de  l'armée  du  Rhin,  suspendu 
de  ses  fonctions  il  y  a  deux  mois,  sollicite  de 
servir  comme  volontaire.  Vos  comités  vous  ob- 
servent que  c'est  à  ta  suite  d'une  conversation 
qu'il  eut  avec  les  coinmissaires  de  l'Assemblée 
législative  et  pour  des  opinions  privées  que  Caf- 
faretli  fut  suspendu.  Ils  ajoutent  que  ses  talents 
devraient  faire  oublier  ses  erreurs  momenta- 
nées, de  beaucoup  exagérées  et  qui  étaient  le 
fruit  des  récita  mensongers  qui  ont  calomnié, 
aux  yeux  de  beaucoup  d'hommes,  la  célèbre 
journée  du  10  août.  C'est  pourquoi  ils  vous  pro- 
posent de  lever  cette  suspension  et  de  rendre  à 
l'armée  un  citoyen  qui  courrait  y  être  très  utile, 
surtout  au  général  Custîne,  qui  en  réclame  de- 
puis longtemps  un  qui  réunisse  comme  lui  tes 
connaissances  militaires. 
Voici  te  projet  de  décret  : 
«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  réunis  de  la  guerre  et  de  sûreté  gé- 
nérale, décrète  de  lever  la  suspension  prononcée 
Sar  les  commissaires  de  l'Assemblée  législative 
l'armée  du  Rhin  contre  Louis  Caffarellt-Du- 
falga,  capitaine  dans  le  corps  du  génie,  et  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  le  réintégrer  dans  ses 
fonctions.  ■> 

Maribon-lHontanl.  On  vous  parle  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale  ;  je  vois  ici  plus  de 
2h  membres  et  aucun  ne  dit  avoir  été  consulté. 
Je  demande  la  question''prëalable  sur  ce  projet. 
Fcbre  d'EglanlIne,  rapporteur.  Le  comité 
de  laguerre  a  examinélesouvrageset  pièces  pro- 
bantes, qui  constatent  qu'avant  le  nouveau  ré- 
gime Louis  GafTaretli  n'aimait  pas  l'ancien  ;  il  a 
reçu  à  cet  égard  le  témoignage  des  députés  de 
sa  région;  il  a  cru  enfin,  d'après  le  rapport  fait 
par  le  citoyen  Le  Tourneur,  et  sur  l'examen  de 
ses  talents,  qu'il  n'était  pas  juste  de  priver  de 
son  état  un  officier  qui  pouvait  être  utile  à  Ig 
République. 

Juli«B.  Si  le  comité  eût  consulté  les  députes 
de  Baute-Garonne,  il  n'en  aurait  reçu  que  des 
preaves  sur  rinciifiBme  de  Gathrelli.  Il  aurtit  i 
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que  lorsque  le  collège  électoral  nommait  des  dé- 

Îiulés  pour  aller  demander  à  TAssemblée  consti- 
uante  l'abolition  des  droits  féodaux,  Gaffarelli, 
qui  avait  des  intérêts  particuliers,  s'y  opposa.  11 
est  faux  que  les  députés  de  Haute-Garonne  aient 
été  consultés;  c'est  là  un  fait  que  le  rapporteur 
a  articulé  et  qu'il  n'a  pas  étaoli.  J'atteste,  en 
outre,  que  le  comité  de  sûreté  générale,  qui 
avait  été  invité  à  se  réunir  au  comité  de  la 
guerre  pour  y  discuter  celte  affaire,  ne  s'est  pas 
réuni.  J  observe  enfin  que  déjà  on  avait  demandé 
la  levée  de  cette  suspension;  la  Convention 
passa  à  l'ordre  du  jour  (1).  Or,  je  demande  si  un 
rapporteur  peut  reproduire  un  projet  écarté  par 
la  question  préalable,  sans  donner  de  nouveaux 
faits.  Je  demande  donc  de  nouveau  la  question 
préalable  sur  le  projet  et,  de  plus,  la  censure 
nominative  du  rapporteur. 

Plusieurs  membres  :  Non  pas  du  rapporteur, 
mais  du  comité  de  la  guerre. 

D'autres  membres  :  Pas  du  tout,  la  question 
préalable  suffit:  nous  réclamons  l'ordre  du  jour 
sur  cette  dernière  proposition. 

Ijep^letier-Saint-Fargeaa.  Je  ne  con- 
nais point  Gaffarelli.  Mais,  comme  secrétaire,  je 
dois  dire  à  l'Assemblée  que,  depuis  trois  se- 
maines, il  m'est  passé  entre  les  mains  plusieurs 
lettres  de  Gustine  où  il  demande  un  officier  du 
génie,  et  que  c'est  cette  faveur  du  comité  de  la 
guerre  pour  Gaffarelli  qui  depuis  si  longtemps 
prive  Gustine  de  l'officier  dont  il  a  besoin. 

Fabre  d*£fi;lantlne,  rapporteur.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  proposition  de  Julien  jus- 
qu'après l'apport  des  registres  du  comité,  qui 
prouveront  que  les  comités  de  la  guerre  et  de 
sûreté  étaient  réunis  quand  l'affaire  y  a  été  dis- 
cutée. 

Lie  Président  met  l'ajournement  aux  voix. 

(La  Convention  rejette  l'ajournement.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
toutes  ces  propositions! 

D'autres  membres  :  Pas  du  tout,  la  censure!  la 
censure  ! 

(La  Convention  censure  le  comité  de  la  guerre 
et  rejette,  par  la  question  préalable,  le  projet 
de  décret  qu'il  avait  présenté.) 

Lie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire.  La  parole  est  à  Marie- 
Joseph  Chénier. 

Mari  lion-Montant,  Prienr  et  quelques  au- 
tres membres  s'y  opposentet  demandent  l'ajourne- 
ment. 

(La  Convention  décrète  que  Marie-Joseph  Ché- 
nier sera  entendu.) 

Marie-Joseph  l^hénier  Ç2),  au  nom  du  co- 

mitt^  d'instruvtian  publique^  soumet  à  la  discussion 
le  projet  de  décret  sur  t organisation  de  renseigne- 
ment primaire  ;  il  est  ainsi  conçu  (3)  : 


(1)  Voy.  Archives  Parlementaires^  f*  série,  (omo  IJI, 
séance  du  !S9  septembre  179S,  pace  S31. 

(S)  D'après  le  Moniteur  et  le  Journal  de  Perlet,  c'est 
Mane-Joteph  Chénier  qui  soumit  à  la  discussion  ce 
proiet  de  oecret  en  remplacement  de  Lanthenas,  rap- 
porteur. Le  rapport  de  Lanthenas,  qui  vraisemblable- 
ment avait  été  distrïbaé  aux  membres  de  la  (Convention, 
ne  semble  pat  avoir  été  la  à  la  tribune.  Noas  le  don- 
nons ci-apm  aux  annexes  de  la  séanee,  page  .33. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
tien  Portiez  {te  tOUe)^  tooM  03,  n*  Se. 


«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 


TITRE  1«'. 

Enseignement. 

«  Art.  l•^  Les  écoles  primaires  formeront  le 
premier  degré  d'instruction.  On  y  enseignera  les 
connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous 
les  citoyens.  Les  personnes  char^^ées  de  l'ensei- 
gnement dans  ces  écoles  s'appelleront  institu- 
leurs. 

«  Art.  2.  Dans  les  écoles  primaires,  on  ap- 
prendra à  lire  et  à  écrire,  on  y  enseignera  les 
règles  de  l'arithmétique  et  les' premières  con- 
naissances morales,  naturelles  et  économiques. 

Art.  3.  L'enseignement  des  écoles  primaires 
sera  partagé  en  quatre  divisions,  que  les  élèves 
parcourront  successivement. 

Art.  4.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces 
écoles  avant  l'âge  de  six  ans. 

Art.  5.  11  sera  composé  des  livres  élémentaires 
qui  devront  être  enseignés  dans  les  écoles  pri- 
maires. Ces  livres  seront  rédigés  d'après  la  meil- 
leure méthode  d'enseignement  que  les  progrès 
des  sciences  nous  indiquent,  et  d'après  les  prin- 
cipes de  liberté,  d'égaîlité,  de  pureté  dans  les 
mœurs  et  de  dévouement  à  la  chose  publique, 
nécessaires  dans  un  Etat  républicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves,  il  en  sera  fait 
d'autres  qui  serviront  de  guide  aux  instituteurs. 
Ceux-ci  contiendront  des  principes  sur  la  mé- 
thode d'enseigner,  de  former  les  jeunes  gens  aux 
vertus  civiques  et  morales,  des  explications  et 
des  développements  des  objets  contenus  dans  les 
livres  élémentaires  de  l'école. 

Art.  6.  L'enseignement  devant  être  commun  à 
tous  les  citoyens  sans  distinction  de  culte,  tout 
ce  qui  concerne  les  cultes  religieux  ne  sera  en- 
seigné que  dans  les  temples. 

Art.  7.  Une  fois  par  semaine,  l'instituteur  don- 
nera une  instruction  publique  à  laquelle  les  ci- 
toyens de  tout  â^e,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  se- 
ront invités  d'assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  : 

l*"  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les 
écoles  ; 

2''  De  développer  les  principes  de  la  morale  et 
du  droit  naturel  ; 

^'^  D'enseigner  les  lois  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  aux  fonctions  publiques  les  plus 
rapprochées  de  tous  les  citoyens  ; 

4<'  D'annoncer  les  nouvelles  et  les  événements 
qui  intéresseront  le  plus  la  République; 

5*"  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture 
et  les  arts,  d'après  les  découvertes  nouvelles. 

Art.  8. 11  sera  composé,  pour  les  citoyens  qui 
se  borneront  au  premier  degré  d'instruction,  des 
livres  de  lecture.  Ces  ouvrages,  différents  pour 
les  âges  et  les  sexes,  rappelleront  à  chacun  ses 
droits  et  ses  devoirs,  ainsi  que  les  connaissances 
nécessaires  à  la  place  qu'il  occupe  dans  la  so- 
ciété. 

Art.  9.  Il  sera  formé,  pour  chaque  école,  une 
petite  collection  de  livres  à  l'usage  des  élèves 
qui  fréquenteront  l'école,  et  la  garde  en  sera 
confiée  a  Tinstituteur. 

TITRE  11. 

Distribution  des   écoles    primaires    dans   la 

République. 

Art.  l*'.  U  y  aura  une  école  primaire -dans 
totu  les  lieux  qui  ont  depuis  400  jusqu'à  1,500  ha- 
bitants. Cette  école  pourra  servir  pour  toutes  les 
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liahilalions  moins  peiiplres,  qui  ne  seront  pas 
éloignées  de  plus  de  1,000  toises. 

Art.  2.  Pour  les  habitations  plus  éloignées  et 
les  lieux  qui  n'auraient  pas  400  habitants,  il  y 
aura  une  école  par  arrondissement  embrassant 
de  400  à  1,500  habitants;  cette  école  sera  placée 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

Art.  3.  Dans  les  lieux  qui  renferment  de 
1,500  à  4,000  habitants,  il  y  aura  deux  écoles, 
un  instituteur  et  une  institutrice. 

Art.  4.  Dans  les  villes  de  4,000  à  8,000  habi- 
tants, il  y  aura  quatre  écoles,  deux  instituteurs 
et  deux  institutrices. 

Art.  5.  Dans  les  villes  de  8,000  à  20,000  habi- 
tants, il  y  aura  deux  écoles  pour  4,000  habitants, 
Tune  avec  un  instituteur,  1  autre  avec  une  insti- 
tutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  5,000  habitants,  au-dessus  de  20,000  ha- 
bitants. 

Les  villes  de  50,000  habitants  auront  par  con- 
séquent vingt-deux  écoles. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  6,000  habitants,  au-dessus  de  50,000. 

Les  villes  de  100,000  habitants  auront  par  con- 
séquent trente-huit  écoles. 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus 
deux  écoles  par  10,000  habitants,  au-dessus 
de  100,000. 

TITRE  m. 

Dispositions  particulières  vour  les  pays  où  la  lan(jue 
française  n'est  pas  dun  usage  familier  au 
peuple. 

Art.  \^\  L'enseignement  public  sera  partout 
dirigé  de  manière  qu'un  de  ses  premiers  bienfaits 
soit  que  la  langue  française  devienne  en  peu  de 
temps  la  langue  familière  de  toutes  les  parties  de 
la  République. 

Art.  2.  A  cet  effet,  dans  les  départements  où 
la  langue  allemande  s'est  conservée  jusqu'à  pré- 
sent, on  enseignera  à  lire  et  à  écrire  tant  en 
français  qu'en  allemand;  et  le  reste  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  primaires  se  fera  dans 
les  deux  langues. 

Art.  3.  Dans  les  contrées  où  Ton  parle  un  Idiome 
particulier,  on  enseignera  à  lire  et  à  écrire  en 
français;  dans  toutes  les  autres  parties  de  Tins- 
truction,  l'enseignement  se  fera  en  môme  temps 
en  langue  française  et  dans  l'idiome  du  pays, 
autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  propager  rapi- 
dement des  connaissances  utiles. 

Art.  4.  Dans  les  lieux  de  1,r,00  habitants,  et 
ceux  d'une  population  plus  forte,  où  la  langue 
allemande  est  en  usage,  les  instituteurs  devront 
être  jugés  capables  d'enseigner  dans  les  deux 
langues. 

Art.  5.  Dans  les  villages  d'une  population 
moindre,  on  se  conformera  à  cette  disposition 
autant  que  les  circonstances  le  permettront. 

Art.  6.  Cependant,  et  pour  la  première  nomi- 
nation seulement,  ceux  des  instituteurs,  dans 
les  lieux  de  1,500  habitants  et  au-dessus,  qui  ne 
sauront  enseigner  qu'en  allemand,  et  qui  seront 
iu^és  dignes  d'être  conservés,  pourront  se  faire 
aider  par  un  instituteur  adjoint  qui  enseignera 
en  français. 

L'adjoint  sera  à  la  charge  des  instituteurs, 
et  il  devra  être  approuvé  par  les  personnes 
chargées  de  la  nomination  de  ces  mêmes  ins- 
tituteurs. 

Art.  7.  lies  places  d'instituteurs  qui  viendront 
à  vaquer  par  la  suite,  ne  pourront  être  accor- 


déos,  dans  tons  les  endroits  où  l'on  parle  alle- 
mand, qu'à  des  personnes  versées  dans  les  deux 
langues. 

TITRE  IV. 

Appointements  des  instituteurs  et  bâtiments  pour 

les  écoles. 

Art.  1*^  Les  appointements  des  instituteurs 
varieront  à  raison  de  la  population  des  lieux  où 
les  écoles  seront  situées  ;  ils  seront  fixés  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  2.  Dans  les  lieux  au-dessous  de  1,500  habi- 
tants, chaque  instituteur  recevra  000  livres. 

Art.  3.  Dansleslieuxde1,500à  4,000  habitants, 
cha(|ue  instituteur  recevra  050  livres  et  chaque 
institutrice  500  livres. 

Art.  4.  Dans  les  lieux  de  4  à  10,000  habitants, 
les  instituteurs  auront  chacun  750  livres,  et  les 
institutrices  600  livres. 

Art.  5.  Dans  les  lieux  de  10  à  20,000  habitants, 
les  instituteurs  auront  chacun  850  livres,  et  les 
institutrices  700  livres. 

Art.  6.  Dans  ceux  de  20  à  30,000  habitants,  les 
instituteurs  auront  chacun  1,000  livres,  et  les 
institutrices  850  livres. 

Art.  7.  Dans  ceux  de  30  à  50,000  habitants, 
chaque  instituteur  aura  1,150  livres,  et  chaque 
institutrice  1,000  livres. 

Art.  8.  Dans  ceux  de  50  à  100,000  habitants, 
chaque  instituteur  aura  1,300  livres,  et  chaque 
institutrice  1,100  livres. 

Art.  \),  Dans  les  lieux  plus  peuplés,  chaque  ins- 
tituteur aura  1,400  livres,  et  chaque  institutrice 
1  200  livres. 

'Art.  10.  Les  instituteurs  obligés  d'enseigner 
en  môme  temps,  en  français  et  dans  l'idiome  du 
pays,  à  raison  de  ce  surcroît  d'occupation,  rece- 
vront une  augmentation  d'appointements  de 
200  livres. 

Art.  11.  Les  bâtiments  des  écoles  primaires 
seront  fournis  par  les  communes  qui  pourront 
disposer,  à  cet  effet,  des  maisons  de  fabrique  ou 
des  maisons  nationales,  déjà  uniquement  con- 
sacrées aux  petites  écoles. 

Art.  12.  Les  frais  de  premier  établissement, 
d'ameublement  et  d'entretien,  seront  à  la  charge 
des  communes. 

Art.  13.  Les  instituteurs  des  écoles  primaires 
seront  logés  aux  frais  des  communes,  et,  autant 
que  faire  se  pourra,  dans  le  lieu  môme  des 
écoles. 

TITRE  V. 

Mode  de  premidres  nominations. 

Art.  1^^  Pour  parvenir  promptement  à  l'orga- 
nisation des  écoles  primaires,  il  sera  formé  dans 
chaque  département  une  commission  de  per- 
sonnes instruites.  Leur  nombre  pourra  varié 
d'un  département  à  l'autre.  11  ne  sera  ni  au- 
dessous  de  cinq,  ni  an-dessus  de  onze. 

Art.  2.  A  cet  effet,  dans  la  huitaine  qui  suivra 
la  publication  du  présent  décret,  les  conseils 
généraux  des  communes  enverront  an  directoire 
du  département  une  liste  indicative  des  citoyens 
qu'ils  croiront  dignes  d'entrer  dans  la  commis- 
sion. Les  séances  où  cette  liste  sera  arrêtée 
seront  annoncées  d'avance. 

Art.  3.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  directoire 
du  département  sur  les  listes  qui  lui  seront  par- 
venues, nommera  les  personnes  les  plus  ins- 
truites et  les  plus  recommandables  par  leurs 
mœurs  et  leur  patriotisme. 
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Art.  \.  Le  directoire  du  départoment  et  la 
commission  réunis  détermineront,  à  la  pluralité 
des  suifrafros,  le  nombre,  le  placement  et  la  cir- 
conscription des  écoles,  conformément  au  titre  II 
du  présent  décret. 

Art.  5.  Dans  les  communes  qui,  à  raison  de 
leur  population,  auront  plusieurs  écoles,  leurs 
emplacements  et  leurs  circonscriptions  seront 
déterminés  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

Art.  ti.  Le  directoire  du  département,  de  concert 
avec  la  commission,  en  faisant  publier  le  décret, 
fera  une  proclamation  dans  tous  les  lieux  du 
département,  par  laquelle  il  invitera  tous  les 
citoyens  instruits  qui  voudront  se  consacrer  à 
Tinstruction  dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que 
ceux  qui  en. remplissent  actuellement  les  fonc- 
tions, à  se  faire  inscrire  à  la  municft)alité. 

ArL  7.  Huit  jours  après  la  proclamation,  les 
municipalités  feront  parvenir  au  directoire  du 
département  les  listes  des  personnes  inscrites  ; 
cette  liste  sera  remise  à  la  commission,  qui  fixera 
le  jour  et  le  lieu  des  examens. 

Art.  8.  Les  aspirants,  ainsi  que  les  personnes 
déjà  employées  à  renseignement,  seront  exa- 
minés, par  la  commission,  sur  leurs  connais- 
sances, sur  leur  aptitude  à  enseigner  d'une 
manière  claire  et  analytique.  La  commission 
prendra  des  informations  sur  leurs  mœurs  et 
leur  conduite,  et  fera  une  liste  de  tous  ceux 
quelle  jugera  éligibles.  Le  comité  présentera 
un  projet  d'instruction  sur  le  mode  de  ces 
examens.. 

Art.  9.  Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée 
dans  tous  les  lieux  où  il  devra  y  avoir  des  écoles 
primaires. 

ArL  10.  Sur  cette  liste,  les  pères  de  famille,  les 
veuves  mères  de  famille,  ainsi  que  les  tuteurs 
et  curateurs  de  l'arrondissement,  du  village, 
ou  de  la  section  de  la  ville  où  Técole  sera  située, 
éliront  l'instituteur  au  scrutin,  et  à  la  pluralité 
absolue.  Ceux  qui  sont  actuellement  en  fonctions 
pourront  être  réélus. 

Art.  1 1 .  Le  procureur  général  syndic  indiquera 
le  jour  des  élections  pour  chaque  lieu. 

Art.  12.  Les  dispositions  précédentes  s'étendent 
à  l'examen  et  à  la  nomination  des  institutrices. 

Art.  13.  Les  ministres  d'un  culte  quelconque 
ne  pourront  être  admis  aux  fonctions  de  ren- 
seignement, dans  aucun  degré,  qu'en  renonçant 
à  toutes  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Art.  14.  L'instituteur  sera  installé  de  la  ma- 
nière suivante. 

Art.  tr>.  Tous  les  enfants  qui  devront  fréquen- 
ter l'école  se  réuniront  dans  un  lieu  convenable; 
ils  seront  accompagnés  des  pères  et  mères  de  fa- 
mille, et,  en  présence  du  conseil  f^énéral  de  la 
commune,  l'instituteur  fera  la  promesse  solen- 
nelle de  remplir  avec  xèle  et  assiduité  les  im- 
portantes fonctions  qui  lui  sont  confiées,  défaire 
tous  ses  efforts  pour  propager  les  connaissances 
utiles  et  inspirer  les  vertus  morales  et  civiques. 

Art.  16.  Parmi  les  pères  et  mères  de  famille 
qui  assisteront  à  la  cérémonie,  celui  ou  celle  ({ui 
auront  ou  auront  eu  le  plus  d'enfants,  en  pré- 
sentant à  l'instituteur  les  enfants  assemblés,  au 
nom  des  pères  et  mères  de  famille,  déclareront 
qu'ils  remettent  entre  ses  mains  leur  autorité 
paternelltt  pour  ce  qui  concerne  l'instruction  des 
enfants. 

Art.  17.  Bn  cas  de  vacance,  par  mort,  démis- 
sion, ou  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  d'une 
place  d'instttuteurou  d*institutrice,  Usera  pourvu 
au  remplacement,  sur  la  liste  des  éligibles  ar- 


rêtée par  la  commission,  d'après  la  con vocation 
indiquée  par  le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, et  suivant  le  mode  fixé  par  les  ar- 
ticles précédents. 

Lie  FrëBldent  met  aux  voix  le  premier  ar- 
ticle. 

La  .Convention  Tadopte,  sans  discussion,  en 
ces  termes  : 

«•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

TITUE  PREMIER. 
Emeignemcnt, 


Art.  1 


or 


<  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier 
degré  d'instruction.  On  y  enseignera  les  connais- 
sances rigoureusement  nécessaires  à  tous  les 
citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseigne- 
ment dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs, 

Darand-Malllane  réclame  contre  l'adop- 
tion de  cet  article  et  demande  la  parole  sur  le 
plan  général  du  comité. 

Le  Frésideut.  Vous  avez  la  parole. 

Diirand-.liaillane.  (Citoyens  il),  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  m'élever  contre  le  projet 
de  décret  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  le 
comité  d'instruction  publique. 

Si  ce  projet  n'avait  été  présenté  à  la  ('onven- 
tion  que  sous  le  seul  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion élémentaire  de  la  jeunesse,  je  n  aurais  qu  a 
proposer  les  idées,  que  bientôt  j'aurai  l'honneur 
d'exposer  à  la  Convention,  sur  les  écoles  pri- 
maires; mais,  parce  que  ces  écoles  ne  sont  an- 
noncées que  comme  le  premier  degré  d'une  ins- 
truction plus  étendue,  que  Ton  veut  lier,  par  les 
décrets  mêmes  de  la  Convention,  à  ce  premier 
établissement,  le  seul  nécessaire,  j'ai  cru  devoir 
communiquer  à  l'Assemblée  des  observations 
que  i'ai  faites  vainement  au  comité  d'instruction 
publique,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

Rien  ne  presse  tant,  sans  doute,  comme  de 
fournir  au  peuple  français  les  instructions  dont 
il  a  besoin;  c'est  la  première  dftte  de  la  patrie 
envers  des  enfants  qui  l'ont  bien  servio;  elle  a 
recouvré,  par  eux,  sa  liberté,  elle  doit  mainte- 
nant leur  apprendre  à  en  bien  user  pour  en 
jouir. 

Mais  par  quelle  instruction  la  nation  s'acquit- 
tera V  Ce  ne  doit  être  que  par  des  instructions 
simples  et  pro[)res  à  former  de  bons  et  vertueux 
républicains,  c'est  à  dire  une  socii't  '  d'hommes 
conduits  à  la  même  lumi<'Te  et  par  les  mrnies 
principes  au  bien  commun. 

Heureusement,  cet  établissement  tant  dosiré 
a  été  retardé  jusqu'à  ce  moment;  on  ne  diuinait, 
avant  la  Révolution,  que  des  enseignements  qui 
enchaînaient  ou  abrutissaient;  après,  et  sons  la 
précédente  Constitution,  ils  auraient  été  aussi 
nizarres  que  les  derniers  principes  sur  lesquels 
on  avait  élevé  cette  monstrueuse  idole. 

Aujourd'hui,  seulement,  il  est  possible  de  don- 
ner aux  Français  des  levons  dignes  de  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise;  aujourd'hui,  seulement,  on 
peut  leur  dire  que,  pour  être  de  bons  citoyens, 
il  faut  moins  ae  science  que  de  vertu  ;  il  faut 
moins  parler,  moins  écrire  et  mieux  agir.  C'est 


(I)  RibliothiHJiie  do  la  Chambre  des  députéii  :  Colin- 
tion  Ihtrtiei  [de  rOiseU  tome  9.1,  n-  li. 
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U  devise  que  je  mettrais  sur  la  porte  de  tous 
Tes  coUèpfes,  et  je  n'en  veux  pas  d'autres  aux 
frais  de  la  nation  que  ce  que  votre  comité  d'ins- 
truction publique  a  désiguésous  le  titre  d'écoles 
primaires  et  secondaires,  en  réunissant  ces  deux 
écoles  dans  une  seule.  C'est  là  ce  que  j'ai  à  pro- 
poser sur  le  premier  et  le  dernier  degré  d'ins- 
truction pour  les  enfants  ;  c'est  là,  c'est  dans  cette 
première  et  unique  école  nationale  où  je  veux 
que  Ton  s'attache  bien  moins  à  garnir  l'esprit 
(le  connaissances,  qu'à  diriger  le  cœur  vers  le« 
affections  sociales  et  patriotiques.  Tout  ce  qui 
est  science,  hors  celle  que  Gravina  appelle  la 
science  civile,  la  philosophie  publique  ;  hors  cel- 
les encore  qui  intéressent  directement  l'admi- 
nistration et  la  défense  de  l'Etat,  je  veux  qu'on 
abandonne  tout  le  reste,  c'est-à-dire  les  autres 
enseignements  supérieurs,  à  toute  la  liberté  du 
génie,  des  goûts  et  des  moyens. 

Le  comité  d'instruction  publique  vous  a  an- 
noncé clairement  dans  son  rapport,  et  mieux 
encore  par  son  projet  de  décret,  que  les  écoles 
primaires  ne  sont  que  le  premier  degré  d'ins- 
truction, ou  le  premier  échelon  de  cette  suite 
d'enseignements  qui  sous  les  noms  d'institut,  de 
lycées  et  de  société  nationale,  va  former,  dans 
la  nation,  et  à  ses  dépens,  une  corporation  for- 
midable. 

C'est  d'abord  une  première  question  à  résou- 
dre, et  dont  dépend  le  jugement  que  nous  avons 
à  porter  sur  tout  plan  d'éducation  qui  nous  sera 

f)résenté,  s'il  convient  à  une  république  comme 
a  nôtre  d'y  favoriser  la  théorie  des  sciences, 
plutôt  que  la  pratique  des  arts  utiles.  Mon  des- 
sein n'est  point  de  traiter  ici  cette  matière  ni 
pour  ni  contre  Topinion  de  ceux  qui  pensent  que 
les  sciences  sont  plus  nuisibles  que  avantageuses 
aux  bonnes  mœurs. 

Peut-être  ne  sommes-nous  si  corrompus,  que 
parce  que  nous  sommes  trop  savants  (Murmures)  ; 
mais  nous  serions  injustes  et  bien  ingrats,  si 
nous  ne  faisions  honneur  à  l'inestimable  trésor 
de  notre  liberté,  à  la  philosophie  qui  écrit  peu 
et  bon,  après  avoir  médité  beaucoup  et  long- 
temps. 

Je  me  borne  donc  à  observer  que  dans  notre 
République,  la  première  peut-être  de  son  genre, 
nous  devons  avoir  en  vue  principalement  d'amé- 
liorer nos  mœurs  par  le  travail,  et  surtout  par 
celui  des  campagnes,  de  tous  le  plus  utile,  de 
tous  le  plus  innocent.  Nous  avons  besoin  aussi 
pour  réparer  nos  fortunes,  comme  pour  les  con- 
server, de  nous  éloigner  du  luxe  qui,  selon  Mon- 
tesquieu, ne  peut  compatir  avec  un  gouverne- 
ment républicain  et  tue  les  monarchies  mêmes, 
par  la  pauvreté  qu'il  y  cause.  D'autre  part,  il  est 
reconnu  généralement  que  les  mauvaises  mœurs 
bravent  les  meilleures  lois,  et  malheureusement 
les  Français  ne  se  sont  éveillés  pour  leur  liberté 
que  dans  le  sommeil  de  tous  les  vices.  En  per- 
dront-ils sitôt  leur  habitude  ?  Et  par  quels  moyens? 
C'est  d'après  ces  idées  générales,  et  non  appro- 
fondies, que,  revenant  au  plan  du  comité,  je  le 
trouve  dans  la  première  partie  des  écoles  pri- 
maires, et  en  ce  qu'elle  est  liée  au  tout,  dont  on 
ne  Ta  point  séparée,  absolument  contraire  et 
au  bonheur,  et  a  la  liberté,  et  à  l'intérêt  de  la 
nation. 

11  est  contraire  au  bonheur  delà  nation,  parce 
que  le  peuple  français,  pour  être  heureux,  n'a 
besoin  des  sciences  que  ce  qu'il  lui  en  faut  pour 
arriver  à  la  vertu  ;  la  vertu,  prise  ici  dans  ses 
rapports  à  la  société,  n'est  ni  l'apanage  parti- 
culier du  talent,  ni  le  r*'>v  if^eff*^^A  etde^  suc- 


cès dans  les  éludes,  c'est  l'amour  de  la  patrie  et 
l'observation  des  lois. 

L'amour  de  la  patrie  n'est  qu'un  sentiment 
profond^qui  dans  une  République  en  estl'àme  et 
le  soutien.  11  faut  donc  le  régler,  ce  précieux  sen- 
timent, en  l'inspirant,  pour  en  faire  dans  le 
cœur  de  tous  les  citoyens  l'affection  la  plus 
chère,  en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  grande, 
puisque,  comme  nous  l'apprend  Cicéron  (1)^  elle 
se  compose  de  toutes  les  autres,  et  singulière- 
ment de  l'amour  de  tous  ceux  qui  concourent 
avec  nous  à  la  défense  et  à  la  gloire  de  la  patrie 
commune. 

Quant  aux  lois,  tout  le  devoir  du  citoyen  est 
de  les  suivre,  et  pour  le  remplir  ce  devoir,  il  n'a 
besoin  ni  de  recueillir  ni  d'entendre  les  lois,  il 
lui  suffit  de  pouvoir  en  juger  par  leur  caractère; 
c'est-à-iire,  par  les  formes  constitutionnelles 
dont  elles  sont  ou  doivent  être  revêtues.  Khi 
cette  connaissance,  ou  le  moyen  de  l'acquérir, 
intéresse  en  ce  moment  d'autres  que  des  enfants  ; 
elle  s'apprend  aussi  ailleurs  que  dans  leurs 
écoles.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  que  l'on  enseigne 
aux  citoyens  à  ne  pas  méconnaître  et  avilir  leur 
propre  ouvrage,  en  désobéissant  aux  lois  qu'ils 
ont  faites  eux-mêmes.  Quelques  conférences,  ou 
lectures  publiques  dans  les  rassemblements  pé- 
riodiques, suffisent  donc  pour  cette  instruction 
tant  utile  et  si  simple  (2)  ;  et  c'est  encore  ce  que 
la  nation  doit  aux  Franrais,  ce  qu'elle  se  doit  à 
elle-même  pour  le  succès  ou  la  durée  de  son 
gouvernement  libre  et  républicain.  S'il  faut  donc 
des  écoles  primaires  à  la  tendre  jeunesse,  il  faut 
aussi  aux  adolescents  et  à  tous  les  citoyens  des 
instructions  qui  leur  fassent  aimer  avec  les  lois, 
le  travail,  qui  sauve  le  pauvre  de  la  misère,  et 
le  riche  même  de  la  corruption. 

Le  plan  du  comité  a  été  conçu  dans  un  autre 
temps  que  celui  on  nous  sommes  ;  il  a  été  com- 
posé aussi  dans  des  vues  différentes  de  celles 
que  je  propose  et  qui  n'ont  rien  que  d'analogue 
aux  mœurs  austères  d'une  République  ;  elle  n'a 
que  faire  de  mettre  en  iiitérêt  dans  aucun  plan 
d'éducation  à  sa  charge,  les  fortunes,  les  profes- 
sions particulières,  de  distinguer  les  villes  des 
villages,  le  riche  du  pauvre  ;  partout  un  homme 
doit  compter  pour  un  homme,  et  ce  ne  sera  pas 
après  avoir  aboli  l'aristocratie  des  personnes, 
qu'on  penserait  à  otablir  ou  à  favoriser  l'aristo- 
cratie des  cités  sur  les  campagnes.  Encore  une 
fois,  les  Français  étant  égaux  entre  eux,  la 
nation  leur  doit  à  tous  la  même  instruction, 
comme  tous  aussi  doivent  la  recevoir  pour  être 
ou  devenir  de  bons  et  fidèles  serviteurs  de  la 
patrie.  Il  n'importe  à  la  République  que  de  faire 
(les  citoyens  vertueux.  Rarement  un  honnête 
homme  manque  des  lumières  nécessaires  pour 
être  un  bon  administrateur,  un  bon  juge,  je 
dirai  même  un  bon  législateur.  Malheur  au 
peuple  français  si  jamais,  dans  ses  choix  pour 
toutes  ces  places,  il  se  détermine  par  le  talent 


(1)  Sed  cum  omnia  ratione  animoque  lusiraris, 
omnium  sociotatum  nulla  est  gravior,  nulla  carior, 
quam  ca  qua>  cum  republicà  est  uoicuique  nostrum. 
Cari  suDt  parentes,  cari  liberi,  propinqui,  familiares; 
sed  omnes  omnium  cariiatcs  palria  una  compiexa  est  : 
pro  qu&  quis  bonus  dubitet  mortem  app^tere,  si  ei  ait 
pr<.'futurus  ?  Quo  est  detestabilior  istorum  immaoitas  qui 
laoerarunt  omoi  scelore  patriam  ,  et  in  eA  fuaditas 
delenda  occapati  et  sunt  et  foeruot.  De  Off.  L.  1.  C.  17« 

(2)  Des  fêtes  oationales  et  annuelles,  aisoriiea 
d'hymnes  et  de  chants,  sont  encore  un  moyen  trèi 
puissant,   pour  inspirer  et  perpétuer  Tamoar  de  h 
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ou  par  la  science,  par  la  vertu  même  la  plus 
chère  dans  une  République,  le  patriotisme,  sans 
s'être  bien  assuré  que  la  sévère  probité  les  ac- 
compagne! 

Sous  cet  aspect,  et  d'après  nos  principes  nou- 
veaux, le  plan  du  comité,  pris  dans  toute  son 
étendue,  ne  m'a  paru  qu'un  moyen  séduisant 
pour  nous  asservir  tous  a  des  tiommes  qui.  liés 
entre  eux  par  les  relations  nécessaires  de  leurâ 
places,  formeraient,  comme  je  Tai  dit,  une  cor- 
poration formidable  dans  la  République. 

Or,  après  avoir  secoué  le  joug  des  tyrans, 
après  avoir  fait  disparaître  la  domination  sacer- 
dotale, et  détruit  jusqu'aux  dernières  traces  de 
tous  les  corps  moraux  et  politiques,  il  est  bien 
étrange  que,  sous  prétexte  de  sciences  et  de 
lumières,  on  propose  à  la  nation  de  iaire,  à  ses 
propres  frais,  un  état  particulier  et  permanent 
a  une  classe  de  citoyens,  et  quels  citoyens  ?  les 
hommes  les  plus  capables  de  dominer  l'opinion 
publique  en  la  dirigeant  ;  car  il  y  a  une  supers- 
tition pour  ce  qu'on  appelle  savants,  comme  il 
y  eu  avait  une  pour  les  rois  et  les  prêtres;  j'en 
appelle  à  nos  tant  célèbres  académies,  dont  on 
n  a  pas  su  plus  tôt  apprécier  les  oracles.  Eh  I  d'ail- 
leurs, qu  attendre  des  ci-devant  régents,  élevés 
dans  l'ancien  régime  et  pétris  de  vieilles  routines 
de  collèges*?  Il  en  sera  d'eux,  dans  vos  écoles 
républicaines,  ce  qu'il  en  a  été  des  ci-devant 
procureurs,  huissiers  et  des  avocats  dans  nos 
tribunaux  dont  on  se  plaint  tant  et  avec  tant 
de  raison.  Citoyens,  secouons  nos  dernières 
chaînes,  celles  de  nos  cœurs,  les  plus  dures  à 
briser;  nous  ne  serions  que  malheureux  avec 
elles,  dans  le  sein  même  de  la  liberté.  Disons- 
nous  donc  à  nous-mêmes,  et  disons  à  nos  enfants  : 
Que  faut-il  à  des  hommes  qui  ont  con(iuis  leur 
liberté  sur  les  débris  de  la  tyrannie?  Une  seule 
chose,  le  moyen  de  la  conserver  pour  en  jouir; 
mais  quel  est  ce  moyen,  où  est-il?  Dans  l'amour 
de  la  patrie,  inconnu  sous  nos  rois,  et  qui  a 
déjà  fait  d'un  peuple  d'esclaves,  un  peuple  de 
héros.  Si  donc  lui  seul  nous  a  rendus  courageux 
et  vainqueurs,  lui  seul  aussi  nous  rendra  sages 
et  bien  usants  de  nos  victoires. 

C'est  d'après  cette  première  vue,  simple  et 
fondamentale  dans  une  République,  que  le  comité 
devait  se  borner,  dans  son  premier  projet,  aux 
écoles  primaires  dans  lesquelles  il  eût  fondu  les 
écoles  secondaires,  et  joint  une  gymnastique  et 
des  éléments  militaires  ;  il  ne  devait  pas  atta- 
cher inséparablement  ce  premier  degré  d'ins- 
truction, aux  degrés  supérieurs  dont  la  Répu- 
blique n'a  que  faire,  et  alors,  j'aurais  applaudi 
à  son  plan,  comme  j'applaudis  à  son  zèle  dans 
toutes  ses  vues;  car,  membre  de  ce  comité,  je 
n  ai  ici  que  le  meilleur  témoignage  à  rendre  des 
peines  que  prennent  mes  collègues  pour  ré- 
pondre à  la  confiance  que  la  Convention  leur  a 
donnée  et  que  chacun  d'eux  mérite  autant  par 
ses  lumières  que  par  ses  sentiments;  mais  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire,  le  plan  général  sur 
lequel  a  été  rédigé  celui  des  écoles  primaires, 
soumis  à  la  discussion,  proposé  déjà  dans  l'As- 
semblée législative,  comme  un  autre  plan  plus 
vaste  encore,  l'avait  été  dans  rAssi'mblée  cons- 
tituante, ce  plan,  dis-je,  pour  lequel  j'ai  entrevu 
quelque  prévention,  ne  me  parait  pas  convenir 
au  nouvel  état  de  notre  Republique,  ici,  l'égalité 
politique  est  devenue  plus  rigoureuse,  et  la 
liberté  républicaine  ne  souffre  pas  qu'on  la 
blesse,  môme  en  faveur  du  mérite  quaud  il  n'est 
que  personnel. 
D'où  vient  doncqu^avec  nos  principes,  et  toutes 


nos  suppressions  qui  ont  fait  comme  une  table 
rase  du  sol  politique  de  la  France,  on  ne  doit 
pas  nous  proposer  d'ajouter  à  trente,  quarante 
mille  places  fixes  et  bien  salariées  pour  les  pre- 
mières écoles,  un  très  ^rand  nombre  d'autres 
places  distinguées  et  mieux  payées,  pour  des 
connaissances,  la  plupart  de  pur  goût  et  d'em- 
bellissement, que  la  nation  ne  peut  être  tenue 
de  fournir  à  ceux-là  mêmes  qui  ont,  ou  doivent 
avoir,  tous  les  moyens  suffisants  pour  se  les 
procurer. 

A  Athènes,  chaque  professeur  avait  son  école, 
et  ses  disciples  en  faisaient  les  frais.  Jamais 
Rome  ne  fut  plus  florissante,  ni  plus  heureuse, 
que  quand  elle  fut  agricole  ;  enfin  le  plan  géné- 
ral que  je  combats,  tout  en  faisant  espérer  au 
talent  les  différentes  places  qu'il  annonce, 
l'étoufferait  peut-être  [)lus  qu'il  ne  l'encourage- 
rait. Le  vrai  mérite  se  met  dilficilement  en  avant 
de  lui-même  ;  les  places  dont  il  s'agit,  sont  ce- 
pendant mises  par  le  plan  du  comité  à  la  dispo- 
sition de  quelques  hommes  qui,  si  vertueux,  si 
élevés  qu'ils  soient  par  leurs  sentiments  dans 
leur  science,  ne  sont  pas  absolument  inacces- 
sibles à  la  faveur  :  ce  qui  est,  de  tous  les  incon- 
vénienls,  le  plus  grand  et  le  plus  conséquent 
dans  une  République,  où  il  ne  doit  point  y  avoir 
de  places  fixes  et  lucratives,  que  le  peuple  ne 
donne  point,  et  il  n'en  veut  donner  que  de  tem- 
poraires à  des  hommes  de  son  choix. 

Eh!  qu'on  ne  dise  pas,  les  instituteurs,  les 
professeurs  ne  gouvernent  pas,  n'administrent 
rien  ;  ils  seraient  fixes  dans  leurs  places,  et  ces 
places  ont  des  fonctions  dont  l'exercice  donne  à 
ceux  qui  les  occupent,  une  sorte  de  macistra- 
ture  beaucoup  trop  puissante  par  ses  influences 
sur  l'opinion  publique.  Ajoutez  qu'il  n'est  pas 
dans  le  caractère  des  vrais  hommes  de  lettres  de 
vivre  dans  la  dépendance  les  uns  des  autres, 
comme  nos  instituteurs,  nos  professeurs  y  se- 
raient par  leur  nomination,  et  tous  les  gens  en 
place  doivent  être  libres  dans  une  République, 
moins  encore  pour  eux  que  pour  les  autres.  On 
ne  voit  pas  non  plus,  dans  le  plan,  comment 
ceux  de  ces  instituteurs  ou  professeurs,  qui,  par 
leur  conduite  ou  leur  doctrine  dans  leurs  fonc- 
tions, en  seraient,  ou  s'en  rendraient  incapables 
ou  indignes,  pourraient  en  être  privés.  Enfin, 
ta  nation  a  déjà  pourvu,  et  suffisamment,  à 
l'encouragement  du  talent  dans  tous  les  genres, 
par  la  loi  qui  récompense,  même  d'un  privilège, 
toutes  les  productions,  toutes  les  découvertes 
qui  lui  sont  réellement  utiles. 

Tout  cela  me  porte  donc  à  conclure  que  pour 
ce  qui  est  au-dessus  des  premiers  enseignements 
élémentaires  que  la  nation  doit  aux  citoyens, 
on  laisse  à  cliacun  la  plus  entière  liberté  d'en 
faire  tel  usage  que  son  génie,  son  goût,  son 
industrie,  ses  moyens,  son  zèle  même,  pourront 
lui  suggérer,  bien  persuadé  que,  par  la  voie  des 
arts  et  des  sciences,  l'intérêt  particulier  ne 
pourra  jamais  se  rencontrer  là  où  ne  sera  pas 
l'intérêt  commun  de  la  nation. 

Reste  à  prouver  que  le  plan  du  comité,  pris 
dans  son  entière  exécution,  serait  contraire  à 
l'intérêt  de  la  nation.  C'est  ici  où  il  est  encore 
plus  nécessaire  de  distinguer  rétablissement 
des  écoles  primaires  et  nationales,  d'avec  les 
établi.<8(Mnents  supérieurs  qui,  suivant  le  plan 
du  comité,  doivent  également  avoir  lieu  aux 
dépens  de  la  République. 

A  l'égard  des  écoles  primaires,  les  frais  de 
leur  établissement  dépendent  beaucoup  de  leur 
forme.  On  a  pr^ndu  que  rien  ne  sert  plus  que 
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leur  [gradation  à  les  rendre  moins  dispendieuses. 
Mais  cette  gradation,  je  la  réprouve,  parce  qu'elle 
ne  fait  que  multiplier  les  instructions,  en  s'écar- 
tanl  môme  de  leur  objet,  et  en  violant  Tégalité 
qui  en  fait  la  règle:  car  quelles  sont  les  con- 
naissances que  la  nation  doit  fournir  à  tous  les 
citoyens?  Ce  sont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  des 
instructions  simples  et  uniformes  par  le  moyen 
desquelles  aucun  d'eux  ne  puisse  se  plaindre  de 
manquer  des  connaissances  que  la  nation  lui 
doit  pour  être  ou  devenir  un  bon  et  vertueux 
républicain;  et,  pour  cela,  que  faut-il  en  appre- 
nant à  lire  et  a  écrire?  La  connaissance  des 
principes  de  morale  naturelle  civile  ou  politique, 
a  consigner  d'après  la  Constitution,  dans  un 
livre  commun  dont  on  fera  comme  un  catéchisme 
national  à  l'usage,  non  seulement  des  enfants, 
mais  encore  de  leurs  pères. 

C'est  à  quoi  je  réduis,  en  deux  mots,  tout  le 
plan  du  comité;  en  y  ajoutant  une  instruction 
particulière  pour  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices dont  il  faut  bien  distinguer  les  fonctions 
ou  les  devoirs,  ainsi  que  leurs  traitements,  ce 
que  le  plan  du  comité  n'a  point  fait. 

J'approuve  très  fort  la  distinction  ou  la  sépa- 
ration que  Ton  y  trouve  entre  l'enseignement 
religieux  et  l'enseignement  civil.  Celui-ci  n'a 
rien  de  commun  avec  l'autre,  et  c'est  un  grand 
Lien  de  prévenir  ainsi  l'abus  énorme  qui  s'est 
fait]usqu  à  présent,  de  la  double  instruction  di- 
vine et  humaine  entre  les  mains  des  |:)rôtres. 
Ceux-ci  désormais  n'emploieront  leur  ministère 
qu'à  son  divin  objet,  et  par  une  morale  qui, 
mieux  qu'aucune  autre,  dispose  l'esprit  des  en- 
fants à  se  plier,  de  bonne  heure,  à  l'égalité,  à 
la  soumission  aux  lois  et  à  tous  les  sacriiices, 
parmi  lesquels  il  faut  distinguer  celui  de  l'a- 
mour-propre,  le  plus  difficile  de  tous  et  souvent 
le  plus  nécessaire  au  bien  de  la  patrie. 

Au  reste,  nous  devons  notre  liberté  à  la  philo- 
sophie ;  je  l'ai  déjà  dit,  nous  lui  devons  toutes 
nos  réformes  civiles  et  religieuses.  Mais  que  la 
philosophie  ne  passe  pas  les  bornes  de  son  do- 
maine ;  la  raisoh  qui  l'écIaire  serait  elle-même 
bien  aveugle,  si  elle  méconnaissait  sa  céleste 
origine  ;  si  elle  oubliait  que  la  religion  fut  tou- 
jours, ou  le  terme,  ou  l'écueil  de  la  sagesse  hu- 
maine ;  la  liberté  qui  est  le  plus  beau  de  ses  ou- 
vrages, cette  liberté  si  chère,  en  élevant  notre 
âme,  en  la  rendant  à  sa  dignité  première,  lui 
apprend  à  mieux  sentir  et  à  mieux  connaître  sa 
nature  et  sa  destinée,  c'est  donc  parce  que  nous 
sommes  libres,  q^ue  nous  ne  cesserons  pas  d'être 
chrétiens.  On  n  arrive  jamais  trop  tard  pour 
abattre  les  tr«')nes  des  tyrans  ;  les  injustices  et 
l(îs  violences  ont  nécessairement  un  terme  et 
leur  punition.  Mais,  ni  après  dix-huit  siècles^  ni 
dans  aucun  temps,  on  ne  parviendra  à  détruire, 
en  France,  les  autels  d'une  religion  qui  n'est  pas 
fondée,  comme  on  a  osé  le  dire,  sur  l'erreur; 
mais  qui  est  la  vérité  par  excellence  {Quelques 
murmures),  qui  ne  respire  que  la  paix,  la  dou- 
ceur et  la  fraternité  parmi  les  hommes  et  qui 
les  met  non  pas  seulement  au-dessus  des  rois, 
mais  encore  au-dessus  d'eux-mêmes.  Que  si  les 
ministres  de  cette  religion  en  ont  abusé  par  leur 
cuj)i(lité  ou  leur  ambition,  la  nation  y  a  déjà 
pourvu,  et  d'une  manière  si  sévère  et  si  réflé- 
chie qu'on  ne  saurait  y  rien  ajouter  ou  en  rien 
retrancher,  sans  compromettre  la  chose  pu- 
blique. 

Par  ces  puissantes  considérations,  qui  entrent 
très  fort  dans  mon  sujet,  j'enlève  aux  partisans 
du  plan  du  comité,  la  ressource  sur  laquelle  ils 


avaient  compté,  la  suppression  des  frais  du  culte 
catholique  (1).  J'avais  préparé  contre  cette  pro- 
position immorale  et  incendiaire,  une  opinion 
que  probablement  je  serai  dispensé  de  pronon- 
cer. Je  me  borne  donc  à  dire  que  le  peuple  fran- 
<;ais,  continuant  d'apprendre  par  la  religion  qu'il 
professe,  et  dont  il  ne  sera  jamais  possible  de  le 
priver,  ce  qu'il  doit  à  Dieu  et  aux  hommes,  il 
n'en  sera  que  plus  propre  à  recevoir  et  à  prati- 
quer les  instructions  que  la  nation  fournira  à 
tous  les  citoyens  pour  les  rendre  dignes  et  ca- 
pables de  la  bien  servir. 

Or,  pour  ces  dernières  instructions  élémen- 
taires, simples  et  uniformes,  il  ne  faut,  à  mon 
avis,  qu'une  seule  école  et  un  seul  livre.  Cette 
école  sera,  pour  tous  les  enfants,  depuis  six  ans 
jusqu'à  douze,  et  aucun  qui,  dès  ce  premier  âge 
de  six  ans,  puisse  se  dispenser  d'y  aller  pour  y 
recevoir  les  leyons  communes,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans,  avec,  néanmoins,  la  faculté  aux  pères 
de  ces  enfants  de  les  en  retirer  à  l'âge  de  dix  ou 
neuf  ans,  pour  les  mettre,  à  leurs  frais  et  à  leur 
charge,  dans  telle  voie  d'éducation  qu'il  leur 
plaira. 

La  Constitution  pourrait  proposer  d'établir  une 
sorte  de  censure  publique,  par  le  moyen  de  la- 
quelle on  pût  s'assurer  des  mœurs  et  du  patrio- 
tisme de  quiconque  s'érigera  en  maître  ou  pro- 
fesseur de  sciences  et  arts  (2)  ;  mais  en  l'état,  je 


1 


(1)  Ici  le  rapporteur  a  prétciulu  que  je  parlais  contre 
la  liberté  des  cultes.  La  nation  ne  paie  les  frais  du  culte 
catholique,  i\[ic.  par  un  devoir  de  rifrouriuse  justice,  que 
par  rol)li|,Mtioii  étroito  qu'elle  a  coutrairU-e,  en  s'cinpa- 
rant  de  tous  ses  biens  et  dont  les  Fi'ungais  des  autres 
religions  ont  prulitê  et  prolitent  encore,  deux  donc  qui 
suivent  ce  culte  auront  toujours  le  droit  d'en  réclanior 
les  frais,  connue  tout  créancier  sa  dette  auprès  de  la  na- 
tion; ce  «pii  ne  blesse  en  aucune  maniôre  la  liberté  de 
tous  les  cultes,  à  laqutîlle  je  suis  attaché  comme  à  la  li- 
berté même  des  citoyens.  Au  reste,  j'avais  biun  prévu  la 
défaveur  que  me  vaudrait  mon  opinion  dans  son  <M)semi)lc, 
et  auprès  de  certtins  membres  de  la  (ionviMition  et  au- 
près des  Aristiirques  litlémtcurs  qui  sont  partie  au  pro- 
cès ;  mais  il  nVst  pas  au  iiouvoir  d'un  député  de  taire 

jar  aucune  considération  les  vérités  qu'il  croit  utiles  à 
a  patrie. 

(2)  Par  cette  seule  observation,  on  juj^^era  que  je  n'en- 
tends point  bannir  de  la  République  les  arts  et  les 
sciences  ;  je  m'oppose  seulement  à  ce  qu'on  ne  mrtte  pas 
leurs  enseijrnements  à  la  charp?  de  la  nation  et  entre  les 
mains  de  gens  que  le  jieuph;  ne  choisit  pas  et  qui  peuvent 
le  subjuguer.  Et  «u'on  ne  cniigne  pas  qu'avec  un  corps 
toujours  (existant  ne  léirislateurs,  il  se  fasse  aucune  usur- 
pation publique,  (ju'avec  l'art  dr»  l'imprimerie,  les  con- 
naissances acipiises  ne  se  perdent  jamais;  les  moyens  de 
les  acquérir  seront  l(Mijours  au  pouvoir  de  «"iiacun  et 
dans  une;  relation  «le  goùls  et  d'iinluslrie,  également  utile, 
et  a  ceux  ipii  les  cherchent  et  à  ceii\  (|ui  les  ont  trou- 
vées, sans  que  les  citoyens  qui  .se  b<»rnent  au\  instruc- 
tions nationales  soii-nt  tenus  de  payer  l'éducation  des 
autres.  Il  est  d'ailleurs  dans  le  caractèn;  et  la  politique 
d'une  Republicpie,  où  l'on  ne  peut  pas  plus  (îuipc'cner 
l'inégalité  des  talents  que  celle  des  forlune>,  de  mettre 
à  plus  haut  prix  les  vertus  et  les  boiuies  nneurs. 

Quant  aux  élèves  de  la  patrie,  dont  parle  le  plan  du 
comité,  c'est  une  très  fausse  idée  de  bien  public  ;  car, 
outre  que  cela  tend  à  déprécier  les  professions  agricoles 
et  commerçantes,  outre  que  les  préférences,  mêmes  cir- 
culaires, ont  toujours  de  mauvais  effets  <lans  un  Mtat 
républicfiiu,  comnuMit  la  pati-ie  j)eut-elle  pi'emlre  ii  su 
so|<le  et  comme  sous  sa  respcuisibilile,  des  élèves  qui 
cuit  pu  l'éblouir  par  de  faux  signes  de  taleiiN,  et  dont 
personne  ne  saurait  garantir,  (Hjur  l'avenir,  ni  les  su(m:cs 
ni  les  vertus? 

Que  la  nation  donne,  par  des  ateliers,  du  travail  aux 
bras  valides  et  des  secours  aux  inlirmes  !  Et  tonte  justice 
sera  remplie.  Car  c'est  ici  nue  seconde  dette  plui  Juste 
encore  fit  peut-être  plus  pressée  <iue  celle  de  l'instruc- 
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Qe  vois  de  nécessaire  que  les  instructions  à  don- 
ner aux  enTaiitâ  dans  1  esprit  et  les  vues  de  notre 
nouveau  gouvi^nenicnl  réjmlilicain,  ce  qui  linit 
y  l'aire  lUTo^sai renient  entrer,  poui'  la  cotiscr- 
vatiori  et  la  déiejise  de  notre  tant  prcclense  li- 
berté', lies  principes  et  des  exercices  militaires. 

Puur  le^t  Tonds  de  cet  établissement,  le  seul 
que  l'on  puisse  mettre  rai:iOiuiablGnieiil  à  la 
charge  de  la  nation,  et  que  la  nation  a  déjà  so- 
lennellement Dromls,  je  le  trouve  comme  en- 
voyé du  ciel,  dans  la  liste  civile,  et  énorme,  dont 
le  ci-di  l'iint  roi  ne  s'est  servi  que  pour  nous  cn- 
cbainerde  plus  fort. 

En  conséquence,  je  propose,  non  pas  la  ques- 
tiou  préalalile  sur  le  projet  dit  comité  concernant 
les  écoles  j]rimaires,  mais  je  demande  que  l'As- 
semblée décrète  le  pn-niier  principe  sur  lequel 
}'ai  Tonde  mon  o|iinion,  s.ivoir  :  que  la  Conven- 
tion lionie  les  i[i»lJ'uctions<[u'elleentend  mettre 
Â  la  cliarm'  de  la  nation  à  celles  qui  serinl  d;>n- 
uéeii  dans  les  seules  écoles  primairi>i<,  suus  pré- 
judice des  éiablissojnenls  néi:i'6saires  pour  les 
instructions  qui  intéressent  radmirnstratiim  ou 
la  ilélense  de  l'Ëtat. 

m  qu'en  même  temps,  pour  accélérer  cet  éta- 
blissement, dont  la  trop  longue  privation  est  une 
des  i-auses  qui  disposent  l'ii  ce  moment  le  peuple 
aux  iliverscs  impulsions  que  les  ennemis  de  la 
Itépublique  lui  doEinuiil  pour  en  troutiler  la  tran- 
quillité, le  même  comité  d'inslruclion  publique 
«oit  cliar^'é  de  présiiiter,  avec  un  nouveau  pro- 
jet sur  les  écoles  primaires,  diin.t  une  forme  qui 
réunisse  timtes  les  instrucliiina  qui  doivent  sut- 
lire  et  anx  bc-^oins  des  cilnycns,  en  i-'énéral.  et 
au  devoir  de  la  nation  envers  eux,  les  "livres  élé- 
mentaires qui  doivent  les  renlermer,  tant  pour 
les  disciples  que  jionr  U>s  maiires,  alin  que  l'on 
ne  l'asse  pas  deux  discussions  séparée-,  dy  deux 
objets  que  la  Convention  doit  avoir,  simnliané- 
m-'Ut,  soi^s  les  yeux,  pour  qu'un  juseant  l'iiii 
par  l'autre,  illu'nc  rende  qu'un  seul  et  même 
décret  pour  tons  les  deux. 

Ilulirni.  Oui,  c'est  une  aristocratie  du  science; 
il  ne  faut  qu'une  seule  école,  qu'un  seul  ensci- 
gnenient  public  \  il  ne  Taul  pas  que  l'un  ait  l'a- 
ristocratie d'être  savant,  iliircs  iniiiigufs  ,-l  ap- 
pUu'li'iM'itienU  à  ij'iudhw 

tioii  piihli.)iic.  La  |.reiiii*n>  Cnii'lîtmi.ii.  eu  .nail  pris 
lVii]:«!;t'iii.'iit,  .'I  si  fAW.  .]iiu  II..U.  :LVut><  M  Uûic  II.-  h- 
rnuiibl  lin-,  si  vllo  n'H~.,iin-  n  m-  n'.iiisi'  im'iiu'  •l-iiu 
doiiliU-  -  '     '- 


ntil^  lia  l'ihtlDri'iil  l)ii!i.  ■.■■«•■iiiite  l^ill^1^llrtl<lll  |iiililii|iii! 
u'avait  iHiiiit  >ans  ■lii-it«  à  s'iii'i-iiihT  ili-  n-t  iJiji'l  :  iii.im 
Il  di-v.iil  yjii-iiMT 'lani  Li  r'Tlii'rTic  ili-  -.iri  iiiii>Rii>piiiii- 
pnynr  li!s  fr,iii  de>  pnirvuMiiri,,  ■l■■^ill<lllulall]■s,  ili'.,  \y- 
ir  sdlili- In  Mi-^-leiMliiilnli-;  i-'<'iil  ilii'>!ii  p'lil^f ildi  j'iii 
ni*  it«!iir<*  <iiin  la  l'i'iiiito  'd-  llniiitiliili'ni,  ijm-  iiiu>>  r<". 
olijili  racviuat  PO  priiicipi-,  cill  |inTi!ili'  |i-.  niun'n  t-u- 
îiiiiu»  pu-  »i>u  tr^Kriil,  n  ii\  ilii  iii'iin*  <l"  riiiMrai-rii>n 
pii'ilK)!!  :  i:t  <lc  li-cisLil ^'iii.  il'iiil    U*  ii|ii!r.ni'>ii-  (>Dl  iiii" 

liai«i>ii  mtimi-  Airr  l<-n  ilUp<>Mi -•  riii>liiiii>'UtHl>'4  ilr  l.i 

|]«n->litalîua.  1^  jnilitie  unt  iiiism  l->>.iiiriiu|i  ibii»  l'altciilc 

lia  n  gnud  ou*ni:e,  da»liiii-  c»! e  lu  toli'il  ;i  ui-liiin-r 

ai  n  r--|!irr  Imitii  l'a  nnlii'U*;  il  iii<  >:tiirail  ilmii-  in>|i 
lÂt  U4riillri',  kiirtoitt  en  ce  uiniiivut  ml  un  ilolii|t<'  il'Érril» 
■I  d  Muutiinéi  luffiMiuent  r.'Utuiiilïiiixiit  «1  troiililinl  pl«- 
U(  i|U'il«  iiïtlainnt  pu  l«ur  chue  i'tlour  roiitriiJicUoB, 
It  jttfMneot  M  !•  ToloBli  das  UMllaun  ciloyeni. 


nari«  JiMeph-Cbëllicr,  rajiporleiir,  répond 
l'i  Durand-Maillane.  Il  convient  d  une  partie  des 

principes  du  préopinant,  mais  il  pense  cepen- 
diinl  ({ue  la  Convention  ne  peut  pas  faire  perdre 
à  la  Kraiice  la  juste  réputation  qu'elle  s'est  ac- 
qui^e  dans  les  arts  et  dans  k'â  sciences  et  la  con- 
vertir en  une  itépublique  de  Vandales. 

IHiiitiiyer  prononce  un  diseoiirs  pour  com- 
battre le  projet  du  comité,  et  montrer  qu'avant 
d'adO|iter  un  plan  d'éducation  nationale,  la  Con- 
vention devait  balancer  les  dépenses  avec  les 
avantages  que  la  France  pouvait  en  retirer  ilj. 


(I)  J.icob  Dupont.  >l,ta4  le  .lisi-oiir»  qu'il  proiioiir.i  le 
If  ili'coiiilire  (Vny.  cînpri's.  â  cette  d.itei  f:M  albisii-n  h 
:i'<iisr<iitrs  ilo  )lii>iiyt'r  i]ui  u'e>t  p;ts  iiietitiniinu  ihiiiK  1rs 
IJM'rs  l'unipli-n  rtiiiliis  îles  jouriiiiiix.  >'i>us  irvu  pu-^e- 
li.ns  pis  If  ti'xiu  •••i.irt,  L'.iuti'ur  h  rani.iuia  ri  lu  lit 
imprimer  sniis  ru  titre  ;  ttuctun  tur  l'«rta»iialiaii  lU 
l'inxinicliau  puMique  el  df  l'Miu-aKm»  aationalf  fu 
Fraiiri;  i:riimrn  et  n'fataliùn  4et  ngstènut  prupaxi'* 
iKrci-nsSifmfnl  par  lin  citogrnx  Cmilarrrt  et  (;.  Riimae^ 
au  iiam  di'  comité  il'insliurlitiu  piihllqai'  dt"  l'Aini-m- 
lili'c  li'iilxliiltfi'  tt  ilf  la  Cimri'ntinu  HiUiemilf.CtfX  une 


_ a  du  lit  pàju>  iiitilulûe;  ...... 

■jmiinati'-M  lU  tiHulraelimt  pubUquf         _  .     . 

ï.i  |ilii(Kirt  ilt'ii  idéi's  déveluppét»  par  Husuycr  dans  son 

I.CS  ndsinis  inii  nous  ili-tcnuhient  à  ajounur  In  publi- 
l'.iiion  lie  CCS  iliiii  ilui-inntiils  sont  iurmimbluineiit  ui- 
[fisi-s  par  H.  (iiiilliuiini-  dans  son  savant  oiivrafn:  sur  Ili 
iiiiii^'-s-titImiix  ilu  ntinitË  il'iiii'tniutioa  piibUiiui'  (t.  I. 
p.  ni).  Nous  lui  liLisMNtK  Li  panili-: 

•  l.ii  Ciinvciiliim  n'eu  svult  pto  nrdunne  l'iiiipreitsWii. 
t/I  «'00/1  in  disaiurt  di'  J/miihit  prominr,'  aauK  ta 
s,'attfr  il»  là  ili'ffmbrt  17!I3.)  11  fii:  nvaimioiiis  iiiipriiiiû 
ijiK'lqiU's  iniiin  pins  tanl,  mais  la  hriirliiiru  iiu  \\\  \a  j'iiir 
iJiiVn  juin  IIS.*!,  plii«  d'nn  nu  iiprés  1»  mort  Ak  l'aud'ur. 


,-llllsM  I 


..pi,> 


.  fiidiiTit  de  la  <:_ _.    .. 

^1  i-iiis  Ii's  repiiVn-tilaiils  dtt  jnibller,  nui' frai»  d 
leur  npiniuii  !>iir  rinulmctiiiii  piibtiijiie.  S'aiituriiuint  dii 
i-r'  •iin'ivt,  liniiiiyiT  reudt  alurs  A  rtmpriineriii  untUm.ilo 
le  uMniuvrit  de  son  dixeunn  ila  M  ili'-cemtin,'  lïM  :  mnis 
il  le  reiuanin.  r.iinplilla  ut  y  tlt  cntn-r  dus  repumum  a 
Jivei's  oTiilciirs  qui  inaii'iit  parle  ilaim  dm  waint-s  iiltù- 
rieun<s:Jaridibiipimt,lli.inme,llabi)ut.Sainl-ICli.'nn<',el<-., 
il  y  iii'>iit:i  d>'->  tiiile'i  iiui  font  alliiiiiiHi  niiv  cveiieiiu'iilii 
lie  lUiii  II  ili'  Juin  X'iWA.  l/iiiiun-sninii  n'en  i^ait  piis  uii- 
l'oro  :LCLe\uc  r<ir»i|iii-,  Ir  dljillli  ITM.  la  t:iiiiTrnlliin  liiï- 
i->>-l.i  que  ILisujersiTailniiseDiitnl  d'urresLitinn  romiue 
piMemi  il'.LViiir  raïiiriii'  l'etaiiuii  de  IMtun.  11  ni-uisit 
a  fi-  s<>ii~lriin>  .'i  reiL'i-iilimi  ilii  iléiTel  et  il  IriHivvr  Une 
r.  M.iili'  Min'. Clii">'  élimti.iiite,  bien  ilU"  iliTtvtù  d'aiTf»- 
iiii.iii  II  •'ii.'liedansl>ari>,  H.iiiijer  put  i-uutimH<r  ii  faire 
itii]iriin<T  sou  Ir.ivail;  il  *'•  )ilaml  * 


•  I  » 


eiller 


ri  <I^'iiu|ire'.si,.ii,  Ijuanilrinipriinerie  I 

I  '  or.ip'  ilii  ili»'oiirk,  ipii  s'etiiit  .dlunj»'  an  point  de  dir- 

iiiiT  '  liriii-liiiri!  de  Ai  pa'jitile  texte  Ires  MTri'.  l'npiiK- 

.•iila  rm  ik]»>M' dans  les  tiunwix  de  la  Oillvmliouim.iis. 

il  e,.  .|ii..  ii,.u^  npim'ii.l  I il.vin  de  llarie-ti.ibriel  Ua 

Miii'i'i  frcr,-  iMi  n'uri-M-uLint,  d.iii»  ime  notii'e  uLici'u  en 
léle  de  lu  deuxi.''iLi.'  rditioii  di'  rel  iVrit,  .  le  .li:.i-..urs, 
■  imprimé  iit  |iivt  ii  être  dislribiiu.  Tut  ïiippriine  [lar 
•  1111  orilri!  nrbitruiri'  ilii  rninite  des  iiispei-leiim  de  In 
.  satk'  d'alors.  • 

Cuiipris  d.iiK  le  .le.r.t  il.irf  iis:iliiiii  ilu  3  orl.dm-  WM. 
■|iii  iru'lujsait  ■le\aiit  le  triliiiiiiil  n.-\iiliiii<iiiiiHin'  qiia- 
rintv-un  ri'pn'M'i.t.ini»  euiiiiiir  jin-veiiiis  <le  i-iin>.jiiriitii>n 
omtre  .'iioileel  riadivi-ibllitû  ifp  la  Itepiilili.|ui:,  thisiiyur 
put  .•iieiin-  m-  tenir  e.vli  ■  |i.'ii,Litit  l»iii  rimer  de  \-\>:i  a 
IT!>t ,  iiMi^  .1  la  liu  de  venl.'-M'  nn  11,  il  lut  de.'.Mivcrl  daiil 
«a  ri'traite  et  iiiréte  ;  le  Iriliiin.il  ■'i'M>liiii»iiniin-.  ipii 
ii'mait  p.i-  ,1  !■■  juper.  i«ais  simjilemetil  a  li-  rrappir  mi 
iiTlu  duil'i-iv't'pM  nii'imit  iKir^lii  l..i  l'euv  .jiii»'r.ui<-iil 
:muslriits  a  iiii  d<i'ri-l  ■l'ai-casalino,  l'envoya  à  i'<','lu< 
r.iua.  Oll  il  tnuiiU  lu  S>  veutdsfl  an  I).  Il  u'at.iil  qui' 
treille  .ins.  Uuiitune  nuii-  idii-  Lifl.  1-  .^  jiiv.îrial  anill. 
la  l^iiMuttou,  Mil    l.i   ,i^->iiun  du  repivicul^ut  OÛdol. 
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La  discussion  du  projet  de  décret  du  comité 
d'instruction  publique  est  interrompue. 

liC  Président.  Je  viens  de  recevoir  du  citoyen 
ministre  de  la  guerre  la  lettre  suivante  : 

Le  mlnislre  de  la  guerre  au  Président 
de  In  Convention  nationale  {\), 

Paris,  le  12  décembre  1792,  Tan  !«' 
de  la  République. 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale,  copie 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  gé- 
néral Valence  et  les  drapeaux  d(;  la  garnison  de 
Namur  :  ils  lui  seront  présentés  par  le  capi- 
taine de  génie,  Jaubert,  qui  s'est  signalé  pendant 
le  siège.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Signé  :  Pache.  » 

Un  des  secrétaires  va  vous  donner  lecture 
de  la  lettre  du  lieutenant  général  Valence. 

Haini-Jnst,  secrétaire^  donne  lecture  de  cette 
lettre. 

Copie  d'une  lettre  du  lieutenant  général  Valence, 
au  ministre  de  la  guerre^  datée  de  Liège  le  6  dé- 
cembre 1792,  l'an  i®»"  de  la  République, 

«  J*ai,  citoyen  ministre,  Tbonneur  de  vous  en- 
voyer, pour  en  offrir  Thommageà  la  Convention 
nationale,  les  drapeaux  des  deux  bataillons  du 
superbe  régiment  de  Kinski  et  du  bataillon  de 
Vierzet,  faits  prisonniers  dans  les  cbùteaux  de 
Namur.  Ils  seront  suivis  incessamment  d'une 
relation  particulière  qui  contiendra  un  détail 
circonstancié  des  opérations  de  Parmée  depuis 
son  arrivée  au  camp  de  Flavines,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  capitulation.  Je  me  bornerai  dans 
cette  lettre,  citoyen  ministre,  à  vous  rendre 
compte  que  la  garnison  était  composée  de 
deux  bataillons  complets  du  régiment  allemand 
de  Kinski  et  d'un  bataillon  du  régiment  VValon 
de  Vierzet,  fort  affaibli  par  les  désertions,  ainsi 
que  de  Quelques  compagnies  de  chasseurs  de 
le  Loup.  Le  général  major  Moitelle  commandait, 
et  avait,  pour  diriger  les  travaux,  un  colonel, 
un  lieutenant-colonel,  trois  capitaines  et  six  lieu- 
tenants du  génie;  ce  qui  prouve  l'importance 
que  les  ennemis  mettaient  à  conserver  cette 
forteresse,  où  nous  avons  trouvé  32  bouches  à 
feu,  parmi  lesquelles  six  pièces  de  24.  {Applau- 
dissements,) 

«  L'armée  a  montré  autant  de  constance  que 
de  valeur;  le  corps  de  l'artillerie,  un  courage  et 
une  adresse  admirables;  celui  du  génie,  qu'il 
n'avait  rien  perdu  de  sa  supériorité.  La  relation 
m'offrira  les  moyens  de  faire  connaître  un  grand 


rendit  un  décret  où  Ton  lisait  :  «  I/ccrit  sur  VEduca- 
lion  nationale^  du  représentant  du  pouplc  Masuyer,  mort 
victime  de  la  faction  de  Robespierre,  ouvra^^e  imprimé 
et  déposé  «lans  les  bureaux  des  inspecteurs  de  la  salle, 
sera  distribué  à  tous  les  membres;  50  exemplaires  en 
seront  remis  aux  héritiers  de  ce  représentant.  Les  pro- 
jets de  décret  qui  sont  la  suite  de  ('ct  ouvrage,  seront 
imprimes  et  «listribués  à  tous  les  membres.  » 

Une  seconde  édition  de  l'écrit  de  Mjisuyer  fut  faite  la 
môme  année  par  les  soins  de  son  frère,  Marie-Gabriel 
Masuyer,  médecin  des  armées  de  la  République.  Celui- 
ci  la  fit  précéder  d'une  notice  bistorique  et  y  joignit  les 
projets  de  décrets  sur  rinstniction  publique,  qui  étaient 
restés  maniKcrits;  ces  projets  de  décrets  remplissent  à 
eux  seuls  112  pages  de  brochure. 

(X)  Archives  nationale».  Carton  G  24S,  chemise  292, 
pièces  n*  3  et  4. 


nombre  d'actions  particulières,  qui  méritent  à 
ceux  qui  les  ont  faites,  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens.  Je  me  bornerai,  dans  cette  lettre,  à 
exprimer  ma  reconnaissance  pour  le  zèle  que  le 
lieutenant  général  Bouchet  a  mis,  malgré  sou 
âge  et  une  santé  déplorable,  à  conduire  les  tra- 
vaux du  siège,  dont  il  ne  s'est  pas  éloigné  un 
seul  instant,  et  à  demander  pour  l'adjudant  gé- 
néral Desbrulés,  le  grade  d'adjudant  général- 
colonel,  et  celui  de  lieutenant-colonel  pour  celui 
du  génie,  Jaubert,  que  je  charge  de  vous  porter 
les  drapeaux.  Ces  deux  officiers  se  sont  si  bien 
conduits,  qu'ils  doivent  trouver  leur  récompense 
dans  l'estime  qu'ils  ont  méritée;  et  la  justice  que 
je  demande  pour  eux  a  surtout  pour  objet  de  les 
mettre  à  portée  de  rendre  de  plus  grands  ser- 
vices. 

«  Après  avoir  défilé  devant  les  bataillons  de 
l'armée  française  qui  avaient  fait  le  service  de 
la  tranchée,  le  général  Moitelle  m'a  remis  son 
épée;  les  armes  ont  été  déposées.  Les  soldats 
prisonniers  ont  été  dirigés  sur  Laon,  où  l'on  m'a 
assuré  qu'il  y  avait  des  casernes  suffisantes,  et 
les  officiers  sur  Reims.  Ils  se  sont  conduits  en 
braves  gens.  Ils  désiraient  vivement  qu'il  fût  in- 
séré dans  la  capitulation  qu'ils  pourraient  re- 
tourner chez  eux  sur  leur  parole.  Quoique  les 
généraux  soient  autorisés  à  dresser  ces  sortes 
de  traites  de  la  manière  qu'ils  jugent  la  plus 
convenable,  j'ai  cru  devoir  ne  rien  prendre  sur 
moi  à  cet  égard,  et  préférer  de  vous  demander 
vos  ordres,  en  leur  promettant  mes  bons  offices. 
J'ai  d'ailleurs  pris  tous  les  moyens  pour  qu'ils 
aient  à  se  louer  de  la  générosité  des  Français, 
après  leur  victoire.  Je  vous  prie,  si  vous  n  ap- 
prouviez pas  leur  destination,  d'ordonner  au 
colonel  Leblanc,  du  16®  régiment  de  cavalerie 
oui  les  escorte,  la  ville  où  il  doit  se  rendre, 
votre  lettre  le  trouvera  en  marche,  et  il  con- 
duira les  prisonniers  dans  les  lieux  que  vous  lui 
prescrirez. 

«  Je  suis  entré  dans  la  ville  par  les  châteaux; 
et  le  peuple  de  Namur  a  donné  de  grandes 
preuves  de  sa  reconnaissance  pour  la  nation 
française.  Le  général  Moitelle,  et  quelques  offi- 
ciers autrichiens  qui  me  suivaient,  ont  dû  con- 
naître, en  ce  moment,  combien  les  habitants 
étaient  bien  aises  d'être  débarrassés  du  joug  des 
Autrichiens,  qu'ils  avaient  si  impatiemment  sup- 
porté. Six  victimes  du  pouvoir  despotique,  que 
je  m'étais  fait  rendre  dès  la  veille,  se  trouvaient 
alors  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  et  bénis- 
saient la  République.  {Applaudissements.) 

"  Je  suis  venu  à  Liège  trouver  le  général  Du- 
mouriez  pour  mes  opérations  ultérieures  :  cette 
absence  a  retardé  l'envoi  des  drapeaux,  des  dé- 
tails et  des  états  des  magasins.  »»  {Applaudisse- 
ments.) 

Le  lieutenant  général^ 
Signé  :  G.  VALENCE. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  PacHE. 

Le  capitaine  Jaubert  se  présente  à  la  barre  avec 
les  six  drapeaux.  (Nouveaux  afïplaudissetnenit.) 
Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  d'après  le  compte  rendu  du  généra' 
Valence,  je  me  bornerai  à  vous  dire  que  Tarm^ 
de  la  République,  formée  de  15,000  homn 
avait  à  combattre,  pendant   le  siège,  1 
autrichienne,  commandée  par    Beaulieu, 
était  bien  plus  nombreuse  que  la  nôtre.  Toik 
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jours  les  Français  ont  attaqué  les  Autrichiens  et 
tous  les  jours  ils  leur  ont  tail  des  prisonniers. 
Les  ennemis  avaient  établi  leur  principale  dé- 
fense dans  le  petit  fort  de  la  VilloCte.  miné, 
armé  de  bombes  placées  de  distance  en  distance, 
avec  des  conduits  pour  y  mettre  le  feu,  et  gardé 
par  ■100  soldais.  Un  moins  d'un  quart  (l"heure, 
60  soldais  de  la  République  se  furent  reudus 
maîtres  du  fort,  et  eurent  pris  ou  égorgé  les 
400  Autrichiens.  (Yils  applaudùsuments.) 

Le  l*r«ali«Bt.  Le  courage  de  l'armée  fran- 
taise,  vous  le  voyez,  a  fait  de  ce  temple  de  la 
liberté,  le  mugéum  de  la  victoire;  vous  avez 
abattu  les  tyrans  du  dehors,  c'est  aux  législateurs 
à  abattre  ceux  du  dedans. 

Ces  drapeaux,  présentés  par  un  capitaine  lel 
que  vous,  dont  les  talents  et  le  courage  sont 
connus  de  tous,  et  qui  n'avait  pas  besoin  du 
siège  de  Namur  pour  faire  preuve  de  génie  et  de 
bravoure,  y  ajouteraient  un  nouveau  prix,  s'ils 
n'étaient  celui  du  courage  et  du  patriotisme  de 
l'armée  belfie.  L'Assemblée  y  applaudit,  et  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séam^e. 

Le  capitaine  Jaubert  traverse  la  salle  an  milieu 
des  applaudissements. 

4'liarllrr.  Je  demande  la  suspension  des  dra- 
peaux aux  voûte»  de  notre  salle  des  séances. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  Présidenl.  Je  suis  encore  saisi  d'une 
autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  envoie 
copie  d'une  lettre  du  générai  Anselme,  par  la- 
quelle il  annonce  un  avantage  remporté  par  les 
troupes  françaises  à  Sospello. 

Uu  des  secrétaires  va  vous  donner  eonnaif- 
sance  de  ces  deux  lettres. 

Sainl-Jnat,  lecrélaire,  en  fait  la  lecture  : 

Paris,  le  i2  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

Le  minitlfe  de  ta  guivre  ait  Préiidenl 
de  la  Convention  nationale  fl). 

"  J'adresse  à  la  CouTeniion  nationale  copie 
d'une  lettire  que  je  viens  de  recevoir  du  gé- 
néral Anselme,  datée  de  Nice,  le  3  de  ce  mois, 
par  laquelle  il  me  fait  part  d'un  petit  avantage 
remporté  par  les  troupes  de  la  République. 
'■  Signé  ;  PaCIIE.  •■ 

Copie  d'une  lettre  du  général  Antelme,  cuiumau- 
ilanl  en  chef  de  l'iirmie  d'Italie,  aa  citoyen  mi- 
nittri^  de  la  guerre. 

Nice,  le  3  décembre  1792,  l'an  1^' 
de  la  République. 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
qu'après  avoir  repris  Sospello,  ainsi  que  vous 
1  aurez  appris  par  te  bulletin  du  24  du  mois  der- 
nier, et  v  replacé  l'avant-garde  aux  ordres  du 
général  Bruiiet,  prenant  en  considération  le  ser- 
vice journalier  de  ce  poste  couvert  de  neige,  e1 
le  dénuement  de  l'habillement,  de  l'équipemenl 
de  nos  troupes,  ainsi  que  les  dépenses  des  con- 
vois pour  y  alimenter  un  corps  de  près  de 
3,000  nommes  ;  après  avoir  pardé  ce  poste  encore 

tiendant  huit  jours  pour  faire  connaître  que  nouf- 
e  tenions  à  volonté,  je  me  suis  déterminé  & 


établir  l'avanl-garde  à  l'Escarène  ;  ce  qui  diminue 
prodifiieusement  la  fatigue  de  nos  troupes  em- 
iloyées  aux  escortes  de  ces  convois,  ainsi  que 
les  autres  postes  qu'il  fallait  tenir  snr  cette 
communication,  et  que  les  barbets  inquiétaient 
journellement  sans  pouvoir  les  atteindre.  Cette 
mesure  m'a  paru  d'autant  plus  cuiivenable,  que 
la  ville  de  Sospello  étant  au  fond  d'un  vallon 
très  approfondi,  tant  du  côté  de  l'ennemi  que  du 
ii6tre,  appartiendra  toujours  à  celui  qui  voudra 
y  marcher  en  force  et  l'occuper.  J'espenùs  d'ail- 
leurs que  l'ennemi  se  hasardant  d'y  revenir,  ce 
me  ferait  une  occasion  de  le  joindre-  Bn  effet,  il 
est  venu  établir  hier  un  camp  de  3  ou  iOO  hommes 
sur  la  hauteur  qui  domine  Sospello  de  notre 
coté,  et  qui  était  soutenu  par  un  autre  corps  de 
troupes  dans  Sospello,  à  peu  près  d<'  mt'ine 
force.  J'y  ai  fait  marcher  sur-le-champ  un  corps 
de  1,500  hommes,  aux  ordres  du  maréchal  de 
camp  Dagobert,  qui  a  chassé  les  ennemis  de  leur 
camp,  qu  ils  ont  laissé  tendu,  et  dont  nous  nous 
sommes  emparés.  Il  a  poursuivi  ensuite  les  en- 
nemis jusqu'à  SospoUo,  qu'ils  ont  aussi  aban- 
donné. 

•  .Nous  avons  fait20  prisonniers,  dont  \'>  Autri- 
chiens ;  nous  avons  repris  une  seconde  fois  dans 
Sospello  tous  les  bagages  de  ce  corps  de  iroupes, 
tant  en  ustensiles  de  campagne  qu'en  draps 
couvertures,  un  supplément  de  tentes  et  quelques 
provisions  de  guerre  et  de  bouche. 

•  Le  maréchal  de  camp,  Das^obert,  est  rentré 
ensuite  dans  son  quartier  d'Ëscarène.  où  nous 
attendons  une  nouvelle  occasion  pour  faire  quel- 
que entreprise  sur  l'ennemi  ;  ce  qui  ne  peut  fiuère 
avoir  lieu  que  lorsque  l'ennemi  von^ira  se  rap- 
procher lie  nous,  étant  impraticable  de  le  pour- 
suivre dans  cette  saison  sur  cette  partie  des 
Alpes,  escarpée  et  couverte  de  neige.  [Applau- 
dUsiimenls.) 

<  Li'  général  de  rarnti'e  it'llalie, 


Pour  copie  conforn 


•  Signé  :  Anselme. 


(1)  Anhitet  mmtlnaiet.  Cirton  C  S4I,  eheniia  39ï. 
pliou  n"  1  «t  a. 

1"  StniB.  T.  LV. 


■  Le  minittre  de  la  guerre, 
•  Signé  :  Pache.  ■■ 
iLa  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


Rapport  «iir  l'organisation  des  écoles  primaires, 
présenté  à  la  Confention  nationale,  au  nom  de 
son  eomilé  d'instruction  pulilique,  par  ¥.  Lax- 
TIIENAK,  député  à  la  C.onrenlion  nationale  {i). 

La  Convention  nationale  a  montré  te  plus  vif 
empressement  pour  ort:aniser  l'instruction  pu- 
blique, celte  première  dette  de  l'Ktat  envers  tous 
les  citoyens. 

Le  comité  chargé  de  celte  partie  n'a  pas  voulu 
différer  plus  longtemps  de  répondre  à  une  aussi 
juste  impatience.  II  a  senti  combien  l'instruction 
du  peuple  importait,  dans  ce  moment,  à  la  Ru- 
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publique;  et  c'est  Torgaaisation  des  écoles  pri- 
maires qu'il  vous  propose,  avant  tout,  de  décré- 
ter. 

Les  autres  branches  de  Tiustruction  publique 
se  développeront  après.  Votre  comité  prend,  pour 
base  du  travail  qu'il  vous  présentera  incessam- 
ment, le  plan  offert  à  l'Assemblée  législative,  au 
nom  de  son  comité  d'instruction  publique.  11 
croit  que  l'importance  des  divers  degrés  d'ensei- 
gnement, parfaitement  développée  dans  le  rap- 
port de  ce  plan,  vous  est  suffisamment  connue. 
L'organisation  des  écoles  primaires,  partie  prin- 
cipale et  essentielle  de  l'instruction  publique,  et 
(lui  peut  en  être  regardée  comme  la  base,  serait 
ciéiéctueuse  et  même  bientôt  nulle  dans  ses  effets, 
si  celle  des  autres  degrés  ne  la  suivait  immédia- 
tement. Ces  autres  degrés  sont  très  essentiels, 
par  l'influence  directe  ou  indirecte  qu'ils  doivent 
avoir  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  pu- 
blique, et  ils  seront  cependant  beaucoup  moins 
dispendieux  que  le  premier.  Car  celui-ci  embras- 
sera toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  il  pénétrera  dans  la  masse  entière  du 
peui)le  par  des  ramiflcations  qui  porteront  l'ins- 
truction à  toutes  les  parties  du  corps  politique; 
et  il  offrira  de  l'emploi  à  une  multitude  de  ci- 
toyens instruits,  qui  brûlent  du  désir  d'être 
utiles.  Les  autres  degrés,  au  contraire,  seront 
plus  circonscrits,  en  proportion  de  leurs  rapports 
avec  des  connaissances  et  des  études  plus  rele- 
vées. Cependant  ces  connaissances  seront  acces- 
sibles, dans  tous  leurs  degrés,  môme  au  citoven 
peu  fortuné,  qui,  riche  du  don  de  rintelligehce 
et  animé  d'un  grand  zèle,  méritera  le  titre  hono- 
ral)le  d^ élève  de  la  Patrie, 

L'institution  sacrée  de  cesélèveset  des  degrés 
supérieurs  d'enseignement,  pouvant  seule  pro- 
duin;  au  grand  jour  le  génie  que  l'indigence 
aurait  contraint  ou  étouffé,  vous  paraîtra  sans 
doute  d'une  nécessité  indispensable,  pour  accor- 
der à  CêgalUè  de  droit  des  citoyens  tout  ce  que 
vous  lui  devez,  et  afin  de  développer  au  profit 
de  la  llépublique  toutes  les  semences  de  talent 
que  la  nature  jette  indistinctement  dans  les  fa- 
milles, sans  égard  pour  leur  opulence  ou  leur 
pauvreté. 

Les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  publique 
serviront,  d'ailleurs,  d'une  autre  manière  encore, 
à  répandre  l'instruction  généralement  sur  tous 
les  citoyens,  à  mettre  à  leur  portée  ce  qu'il  est 
possible  d'en  retirer  d'utile,  et  à  rectifier  ainsi, 
autant  qu'il  est  possible,  l'inégalité  qui  résulte 
de  la  différence  des  esprits,  en  donnant  à  tous 
les  plus  grandes  facilités  pour  s'instruire. 

Ces  degrés  serviront,  en  effet,  à  enseigner  les 
élôves  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui 
pourront  très  facilement  fréquenter  leurs  écoles; 
et,  en  outre,  ils  seront  comme  autant  de  foyers, 
du  sein  desquels  se  répandront  autour  d'eux 
les  plus  vives  lumières.  Les  études  et  les  médi- 
tations de  tous  les  instituteurs  salariés  par  le 
Trésor  public  tourneront  immédiatement,  et  b* 
plus  tôt  possible,  à  Futilité  des  citoyens.  Chacun 
de  ces  instituteurs,  selon  son  génie,  s'efforcera 
par  des  lectures  publiques^  de  rendre  pratiques 
les  connaissances  de  la  partie  qu'il  sera  chargé 
d'enseigner,  et  de  les  unir  journellement  à  tout 
ce  qui  sera  d'un  grand  intérêt.  Le  peuple  français 
alors  s'éclairera  de  toutes  les  lumières  accumu- 
lées par  l'expérience  des  siècles;  les  esprits 
acquerront  plus  de  rectitude^  les  cœurs  seront 
rappelés  à  des  goûts  plus  sains:  l'humanité,  si 
longtemps  consternée  sous  le  poids  des  chaînes 
de  PignoranpA.  renaît**!^    oour  oînaî  Hip».  p,*  |j| 


philosophie  répandra  sans  obstacles  ses  inépui- 
sables trésors. 

L'établissement  des  écoles  primaires  dont  il 
s'agit  aujourd'hui,  offre  ces  deux  points  de  vue 
distincts,  dont  chacun  a  son  utilité  spéciale.  Dès 
rage  de  6  ans,  les  enfants  des  deux  sexes  y 
viendront  puiser  des  connaissances  très  simples, 
sans  doute,  mais  dont  l'ensemble  suffira  néan- 
moins pour  soustraire  la  classe  laborieuse  à  la 
dépendance  où  son  ignorance  l'a  jusqu'à  présent 
retenue,  en  facilitant  à  chaque  citoyen  l'exercice 
de  ses  devoirs  et  la  jouissance  de  ses  droits. 
Tout  individu  pourra  suivre  ensuite  directement, 
s'il  veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs, 
une  plus  ample  instruction  ;  ou  bien,  s'il  se  voue 
dès  lors  à  des  travaux,  à  des  occupations  avec 
lesquels  des  études  prolongées  ne  sauraient 
s'accorder,  il  entretiendra  facilement  les  con- 
naissances qu'il  aura  acquises,  en  assistant  avet: 
ses  parents  aux  lectures  publiques  que  seront 
chargés  de  faire  les  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires. Ces  lectures  seront  choisies  de  manière 
à  faire  servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour 
les  connaissances  simples  et  utiles,  l'empresse- 
ment civique  que  l'on  aura  à  connaître,  tout  ce 
que  chaque  jour  doit  amener  d'intéressant  et  de 
nouveau  dans  la  République. 

Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  les  écoles 
primaires  ne  pourront  jamais  oublier  ce  qu'ils 
auront  appris;  et  les  personnes  d'un  âge  fait, 
qui  ne  peuvent  cueillir  elles-mêmes  tous  les  fruits 
de  la  liberté,  mais  qui  ont  au  moins  le  bonheur 
(le  les  voir  mûrir  pour  la  génération  qui  nous 
succède,  s'éclaireront  aussi  sur  les  objets  qu'il 
leur  importera  le  plus  de  savoir  et  de  connaître. 
Toute  personne  sera  mise  à  portée  de  cette  ins- 
truction véritable,  pain  salutaire  de  l'âme,  sans 
lequel  nos  esprits  affaiblis  tombent  dans  une 
espèce  de  dégradation,  cause,  hélas!  trop  natu- 
relle de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent 
et  pervertissent  la  nature  humaine. 

Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  orga- 
nisez, sera  donc  approprié  aux  besoins  du  plus 
grand  nombre  ;  il  donnera  aux  enfants  le  premier 
enseignement  nécessaire  pour  les  mettre  a  môme 
de  porter  plus  loin  leurs  connaissances,  en  sui- 
vant de  plus  hauts  degrés  ;  et  aux  citoyens  livrés 
à  des  occupations  industrielles,  il  offrira,  chaque 
semaine,  une  instruction  qui,  en  amusant  leur 
esprit,  délassera  leur  corps  de  ses  travaux  ordi- 
naires; enffn  il  invitera,  par  l'attrait  même  de 
la  curiosité  et  du  plaisir,  généralement  tous  les 
citoyens  à  se  réunir  paisiblement,  à  fraterniser 
ensemble  et  à  s'instruire  en  commun. 

Le  plan  d'organisation  de  ce  degré  que  nous 
vous  présentons,  est  divisé  en  plusieurs  titres. 

Le  premier  renferme,  outre  les  dispositions 
qui  regardent  les  lectures  publiques  dont  vous  sen- 
tez toute  l'importance,  ce  qui  est  propre  à  l'en- 
seignement de  la  jeunesse  des  deux  sexes.  Son 
instruction  est  partagée  en  quatre  divisions  qui 
lui  feront  parcourir  ces  prémices  des  connnais- 
sauces,  qui  sont  indispensables  à  tous  les  citoyens 
et  que  personne  ne  doit  ignorer. 

Ces  divisions  pourront  occuper  quatre  années 
pour  les  enfants  d'une  intelligence  commune; 
avec  plus  de  travail  ou  de  talents,  on  les  fran- 
chira plus  vite;  avec  moins  de  moyens,  on  y 
mettra,  si  l'on  veut,  plus  de  temps. 

Les  instituteurs,  ainsi  que  les  institutrices,  se  fe- 
ront aider  par  les  sujets  dont  l'intelligence  aura  fait 
les  progrès  les  plus  rapides  ;  et  ils  pourront  aii 
très  facilement,  dans  les  mêmes  séances,  donikvr 
>  au» tre  clas*»*^  '♦'-^lêwoa  tous  les  soins  né^%l 
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à  leurs  progrès.  En  même  temps,  les  efforts  aue 
leroiit  les  plus  habiles  pour  enseigner  ce  qu  ils 
savent  à  leurs  camarades  et  le  leur  inculquer, 
k*s  instruiront  eux-mêmes  beaucoup  mieux  que 
les  le<;ons  de  leur  maître. 

Tous  retireront  de  cette  méthode  bien  plus  de 
profit  que  des  moyens  employés  autrefois  pour 
exciter  Témulation  de  la  jeunesse,  en  ranimant 
par  l'orgueil  ou  de  basses  jalousies.  Les  châti- 
ments d'esclaves,  qui  ontdéshonoré  nos  anciennes 
écoles  et  n'en  ont  pas  été  le  moindre  vice,  dis- 
paraîtront. La  jeunesse  sera  traitée  avec  le  res- 
pect dû  à  son  innocence;  Ton  obtiendra  tout 
d'elle  en  intéressant  son  cœur,  et  sa  fierté  natu- 
relle, si  intéressante  à  conserver  intacte  pour 
la  liberté,  lui  restera  sans  llétrissure. 

Les  sentiments  qui  nous  ont  émus,  même  dans 
notre  plus  tendre  enfance,  ont  plus  d'influence 
qu'on  ne  le  croit  d'abord  sur  ceux  qui  nous 
animent  le  reste  de  la  vie.  C'est  en  plaçant  la 
jeunesse  do  manière  à  ce  qu'elle  vsente  et  agisse, 
comme  il  est  désirable  qu'elle  agisse  et  sente  un 
jour  dans  la  vie  sociale,  qu'on  parviendra  à 
écarter  d'elle  les  défauts  et  les  vices  qui  font  son 
malheur,  et  à  former  de  véritables  citoyens,  ainsi 
que  des  femmes  digues  de  devenir  leurs  com- 
pagnes. 
Les  nouvelles  écoles  ne  différeront  pas  moins 


et  la  pratiiiue  des  principes.  Les  enfants  seront 
ainsi  préservés  des  notions  fausses  qu'ils  sont 
exposés  à  recevoir  avec  les  mots,  ou  cette  nul- 
lité d'idées  dans  laquelle  ils  restent  souvent  après 
avoir  appris  à  i)arler.  Leur  mémoire   ne  sera 
plus  exercée  que  par  la  connaissance  des  choses 
et  leurs  justes  ra[)iK)rts,  dont  on  s'empressera  de 
meubler  leur  tendre  cerveau.  Les  nombres,  les 
mesures,  les  objets  d'art  et  d'histoire  naturelle 
((ui  nous  entourent,  l'écriture,  le  dessin  du  trait 
seront  les  objets  journaliers  de  leurs  exercices. 
Les  sentiments  de  leur  cœur  seront  dirigés  par 
des  lectures  ap[)ropriées  à  leur  Age  et  parles 
applications  pratiques  et  journalières  des  prin- 
cipes que  ces  lectures  développeront.  Leur  atta- 
cliemeiit  envers  leurs  parents,  leur  amour  pour 
la  patrie  et  ses  lois,  leur  bienfaisance  même  en- 
vers les  animaux,  leur  sensibilité  aux  charmes 
de  la  nature  et  aux  dons  des  arts,  seront  ainsi 
soigneusement  cultivés.   La  Constitution  poli- 
tique leur  sera  rendue  familière:  ils  connaîtront 
les  divers  engagcuients  que  l'on  peut  prendre 
daus  la  vie  et  la  manière  légale  de  h»s  contracter  ; 
enliii,  ils  seront  à  même,  au  sortir  de  ces  écoles, 
<ic  s'eut  retenir  <ians  les  connaissances  qu'ils  y 
auront  puisées,  ou  d'en  accroître  le  dévelonpe- 
nicnl,  en  suivant  les  degrés  supérieurs  de  1  ins- 
iruction  publique. 

On  ne  saurait  apprécier  aujourd  hui  les  pro- 
grès qu'on  peut  obtenir  du  premier  âge  nar  un 
enseignement  où  tout  sera  analysé  et  réduit  en 
pratique.  Si  Ton  a  vu  des  muets  de  naissance, 
instruits  par  cette  méthode,  offrir  une  espèce  de 
merveille  par  les  connaissances  qu'ils  ont  ac- 
quises, ainsi  que  par  la  justesse  et  la  prompti- 
tude de  leur  esprit;  que  ne  peut-on  attendre  des 
mêmes  moyens  s'ils  sont  généralement  employés 
par  les  instituteurs^  Sans  doute,  la  philosopliie, 

?[ui  assigne  à  chaque  effet  sa  cause,  ()eut  scuhi 
aire  trouver  la  méthode  la  plus  convenable  à 
riiistruction  do  chaque  individu  :  la  carrière  de 
rensi'igtienieut  public  ouvre  aujourd'hui,  sous  ce 
rapport,  le  champ  le  plus  fécond  aux  tentatives. 


aux  expériences,  aux  observations  de  tous  ceux 
qui  voudront  s'y  livrer;  c'est  au  génie,  au  talent, 
a  l'application  la  plus  soutenue,  d'y  moissonner. 
(Cependant,  de  bons  livres  élémentaires  pour  les 
écoles  et  des  instructions  sages  pour  les  insti- 
tuteurs aideront  infiniment  les  hommes  même 
les  plus  habiles.  Aussi  votre  comité  s'est-il  atten- 
tivement occupé  de  ces  deux  objets  importants  : 
il  vous  proposera,  sous  peu  de  jours,  un  projet 
de  décret  pour  la  confection  des  meilleurs  livres 
élémentaires,  ainsi  que  des  instructions  qu*il 
croit  nécessaires  pour  diriger  l'organisation  des 
écoles  primaires  et  les  premiers  pas  de  leurs 
instituteurs. 

Le  titre  second  a  pour  objet  la  distribution 
des  écoles  primaires  dans  la  République. 

Votre  comité  a  recherché  soigneusement  les 
moyens  d'étendre,  avec  la  plus  parfaite  égalité, 
le  bienfait  des  écoles  primaires  sur  tout  le  ter- 
ritoire français. 

La  population  et  la  distance  à  laquelle  un 
enfant  peut  se  rendre  à  Técole,  estimée  à 
1,000  toises  au  plus,  ont  servi  de  base  à  cette 
partie  du  plan.  D'après  ces  deux  principes  et  les 
règles  qui  en  découlent,  rédigées  eu  forme 
d'articles,  il  sera  facile  de  déterminer  le  nombre 
des  écoles  primaires  qu'il  faudra  y  avoir  dans 
les  lieux  très  peuplés,  et  de  fixer  les  arrondisse- 
ments dans  lesquels  on  devra  en  établir  pour  les 
pays  qui  le  seraient  moins,  et  dont  les  habita- 
tions se  trouveraient  éparses,  éloignées  les  unes 
des  autres. 

Lorsque  les  écoles  primaires  seront  ainsi 
établies,  elles  offriront  l'avantage  de  pouvoir 
faire  connaître  la  population  d'une  manière  très 
exacte.  Les  départements  et  les  districts  sont 
déjà  presque  tous  pourvus  de  renseignements 
utiles  pour  ce  qui  regarde  celle  de  leur  terri- 
toire. 

Cette  base  de  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires n'éprouvera  donc  aucune  difficulté;  elle 
est  indépendante  de  toute  division  du  territoire 
de  la  République  et  elle  ne  peut,  par  conséquent, 
contrarier  ce  que  la  Constitution  déterminera 
sur  ce  sujet. 

D'après  cette  base,  il  etit  fallu  augmenter  le 
nombre  des  écoles  dans  les  villes,  à  raison  du 
nombre  de  leurs  habitants;  mais,  bien  différentes 
des  heureuses  campagnes,  plus  les  villes  sont 
peuplées,  moins  elles  comptent  d'enfante  propor- 
tionnellement au  nombre  des  individus  qu'elles 
renferment.  11  a  donc  paru  nécessaire  de  dimi- 
nuer en  même  temps  le  nombre  des  écoles  pour 
les  grandes  villes,  dans  celte  proportion. 


On  sait,  en  effet,  que  [dus  les  villes  sont  popu- 
bMises  et  plus  il  s'y  trouve  de  personnes  attirées 
par  divers  intérêts,  qui  n'y  restent  que  temiK)- 
rairement,  qui  y  vivent  loin  de  leur  famille  ou 
tristes  célibataires.C'est  d'ailleurs  dans  ces  villes 
nue  l'opulence  fournit  à  un  plus  grand  nombre 
de  parents  le  moyen  de  donner  à  leurs  enfants 
des  instructions  particulières.  Ces  considérations 
vous  feront  sans  doute  approuver  la  détermina- 
tion que  votre  comité  vous  propose. 

Le  titre  troisième  vous  offre  quelques  dispo- 
sitions pour  les  pays  où  la  langue  française  n  est 
pns  d'un  usage  familier  au  peuple. 

Votre  comité  a  senti  qu'il  fallait,  par  les  dis- 
positions du  premier  enseignement  public, 
avancer  l'époque  où  Tunité  de  la  République  en 
aura  tellement  fondu  toutes  les  narties,  qu'une 
seule  et  même  langue,  riche  de  t,<X)0  chefs- 
d'œuvre  familiers  à  tous  les  citoyens,  les  liera 
ensemble,  pour  toujours,  de  la  manière  la  plus 
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indissoluble.  Il  laut  que  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique soient  maintenant  connus  de  tous  ses 
membres,  et  ils  ne  peuvent  Têtre  comme  il  con- 
vient qu'en  rendant  la  langue  nationale  fami- 
lière à  tous.  D'ailleurs,  le  moyen  de  répandre 
les  principes  de  notre  liberté  et  d'augmenter 
l'ascendant  de  notre  industrie,  c'est  de  mettre  à 
même  les  Français  de  nos  frontières  de  parler 
avec  une  égale  facilité  la  langue  qui  les  lie  à  nos 
voisins  et  celle  qui  doit  désormais  les  unir  da- 
vantage avec  leurs  frères.  Ainsi,  Ton  a  cru  que, 
dans  la  Corse,  il  fallait  que  la  langue  française 
fût  parlée  par  tout  le  monde  et  qu'il  en  fût  de 
même  dans  les  pays  où  l'on  ne  connaît  aujour- 
d'hui que  le  basque  et  le  bas-breton;  le  même 
motif  a  porté  votre  comité  à  considérer  d'une 
manière  particulière  les  écoles  où  l'allemand 
sera  parlé,  parce  que  cette  langue,  par  l'étendue 
du  pays  où  elle  est  en  usage,  ainsi  que  parcelle 
du  territoire  français  où  elle  domine,  lui  a  paru 
mériter  plus  d'attention.  Mais  partout  où  les 
communications  sont  gênées  par  les  idiomes 
particuliers  qui  n'ont  aucune  espèce  d'illustra- 
tion et  ne  sont  qu'un  reste  de  barbarie  des 
siècles  passés,  on  s'empressera  de  prendre  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  les  faire  disparaître 
le  plus  tôt  possible. 

Le  titre  quatrième  est  consacré  au  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  des  écoles 
primaires  et  aux  bâtiments  pour  ces  écoles. 

Vous  avez  à  juger  si  votre  comité  a  pris  ici  la 
mesure  qui  se  concilie  avec  l'économie  nécessaire 
des  deniers  publics,  les  besoins  des  instituteurs  et 
ce  que  vous  devez  faire  pour  eux,  afin  de  les 
élever  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  C'est  des 
instituteurs  du  peuple  même  qui  vous  a  en- 
voyés qu'il  s'agit;  ce  sont  ceux  qui  doivent 
former  des  enfants  à  la  vertu,  à  l'amour  de  la 

Eatrie  et  de  la  liberté,  que  vous  avez  à  doter, 
e  comité  a  pensé  que,  sans  leur  donner  du  su- 
perflu, on  ne  pouvait  trop  assurer  leur  indépen- 
dance. Les  premières  écoles  ont  été  trop  négligées, 
trop  avilies,  avant  la  Révolution,  pour  que  rien 
de  ce  qui  existait  puisse  ici  diriger  vos  opinions. 
Ce  qu'on  appelait  des  mallres  d'école  était  cou- 
vert de  ridicule  et  de  mépris.  Voués  à  n'enseigner 
que  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens,  et 
sans  secours  de  la  part  d'un  gouvernement 
ennemi  du  peuple,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pou- 
vait l'éclairer,  ils  ont  été  tenus,  partout,  dans 
un  état  d'abjection  où  vous  ne  pouvez  laisser 
tomber  les  instituteurs  qui  les  remplacent.  Aussi 
votre  comité  a-t-il  cru  qu'il  faudrait  les  mettre 
à  même  de  se  détacher  de  tous  les  emplois  subor- 
donnés auxquels  on  les  contraignait  de  servir, 
de  se  passer  de  toutes  les  rétributions  volon- 
taires, de  s'abstenir  môme  de  toute  fonction  de 
culte,  pour  ceux  qui  seront  ministres  de  quelque 
religion  ;  et  cependant  d'élever  leur  famille  honnê- 
tement, en  se  consacrant,  sans  distractions,  au 
double  enseignement  dont  ils  seront  chargés. 
Votre  comité  a  pensé  ensuite  qu'il  fallait 
progressivement  augmenter  les  appointements 
des  instituteurs  etdes  institutrices,  en  proportion 
de  la  population,  base  qui  est  regardée  comme 
asseB  sûre,  en  général,  pour  apprécier  la  cherté 
dos  vivres  ;  il  vous  propose,  en  outre,  de  donner 
à  ceux  qui  seront  tenus  de  parler  deux  langues 
et  de  les  enseigner,  un  supplément  convenable 
pour  que  cet  objet  important  soit  bien  rempli. 

Il  a  laissé  les  bâtiments  des  écoles  primaires, 
et  les  logements  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices, à  fournir  par  les  communes.  Il  a  cru, 
malgré  les  moyens  bornés  de  la  plupart,  qu'eues 


s'empresseraientd'ofTrirtoutcequi est  nécessaire, 
et  qui  dépendra  d'elles,  pour  nonorer,  comme 
pour  faciliter  une  institution  dont  elles  retiront 
les  premiers  fruits. 

Le  titre  cinquième  fixe  provisoirement  un  mode 
de  nominations  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices j  il  établit  dans  chaque  département  une 
commission  d'hommes  instruits,  pour  donner  à 
cette  nouvelle  organisation,  le  mouvement  dont 
elle  a  besoin  ;  enfin  il  donne  le  mode  d'installa- 
tion des  instituteurs  dans  leurs  écoles. 

Quand  vous  aurez  décrété  les  autres  degrés 
d'instruction,  votre  comité  se  propose  de  vous 
présenter  un  mode  général  d'élire  pour  toutes 
les  places  vacantes  aes  différents  degrés.  Mais, 
en  attendant,  le  mode  qui  lui  a  paru  le  plus 
convenablepour  ces  premières  élections,  c'est  de 
préparer  le  choix  des  pères  de  famille  de  chaque 
arrondissement,  à  qui  elles  sont  laissées,  par  la 
désignation  des  personnes  les  plus  capables,  que 
feront  quelques  nommes  instruits,  adjoints  aux 
départements.  Ces  personnes  adjointes  aux  dé- 
partements les  aideront  encore  pour  la  fixation 
des  arrondissements  des  écoles  et  généralement 
pour  lever  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
entraver  une  organisation  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  faire  marcher  avec  toute  la  célérité 
possible. 

Le  mode  d'installation  des  instituteurs  et  des 
institutrices  n'a  pas  paru  à  votre  comité,  ni 
moins  nécessaire  a  établir,  ni  mieux  intéressant; 
il  vous  propose  à  cet  égard  ce  qu'il  a  trouvé  de 
plus  simple,  de  plus  convenable  et  de  plus  propre 
en  même  temps  à  donner  à  l'enseignement  de 
la  solennité  ;  et  à  ceux  qui  s'y  dévoueront,  un 
caractère  respectable,  afin  que  des  fonctions  si 
utiles  en  elles-mêmes,  et  si  importantes  pour  la 
()atrie,  soient  désormais  recherchées  par  les 
meilleurs  citoyens,  comme  par  les  hommes  les 
plus  capables  de  les  bien  remplir. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  \3  décembre  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE   BARÈRE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Liepeietier  -  Sain  t  -  Fardeau ,  secrétaire  , 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
dimanche  9  décembre  1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Maillie,  secrétaire^  donne  lecture  d'une  lettre 
de  .)/.  /-J.  de  Manlde-Hordany  ininistre  de  la  Repu- 
blique  en  Hollande,  qui  demande  à  se  justifier 
des  accusations  portées  contre  lui  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Augustes  représentants  de  la  majesté,  de 
l'autorité,  de  la  justice  souveraine,  je  suis  ca- 
lomnié 1  Je  vous  demande  toute  sûreté,  toute  pro- 
tection pour  venir  combattre  mes  calomniateurs; 
je  vous  demande  une  commission  pour  méjuger. 
Je  récuse  toute  grâce;  elle  flétrirait  l'âme  altière 
qui  eut  l'honneur  de  vous  représenter.  C'est  dans 
votre  auguste  sanctuaire  que  j'irai  faire  entendre 
la  voix  de  l'homme  vertueux  persécuté  ;  c'est 
daus  votre  sanctuaire  que  je  déposerai  les  ordres 
des  ministres,  mes  réponses  et  l'historique  de 
toute  ma  conduite  ministérielle  :  c'est  dans  votre 
sanctuaire  que  je  déposerai  une  caisse  de  modèles 
des  armes  loumies  ou  demandées  ;  j*ea  ai  ùdt 
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remettre  le  compte  au  minisire  des  affaires  étran- 
gères pour  le  ministre  de  la  guerre  ;  ce  compte 
prouvera  qu'il  s'en  faut  de  plus  de  deux  cent 
mille  florins  courants  de  Hollande  que  les  com- 
mandes, sanctionnées  d'ailleurs  par  nombre  d'au- 
torités ministérielles,  puissentètreacquittées. 

«  Certain  d'être  pur  sur  l'article  de  la  compta- 
bilité, et  ne  demandant  qu'à  faire  preuve,  j'oserai 
vous  assurer  d'ailleurs,  que  mon  rappel,  dans 
ce  moment  de  crise  décisive,  peut  et  doit  donner 
à  l'Etat,  deux  ennemis  de  plus. 

«  On  me  rappelle  :  je  suis  pauvre  ;  je  dois,  il 
m'est  dû  au  delà  de  30,000  livres  ;  je  ne  puis 
rien  recevoir  :  dois-je  m'échapper  en  banque- 
routier? Ne  dois-je  pas,  au  contraire,  me  livrer 
à  mes  créanciers? 

«  Oh!  mes  concitoyens,  la  justification  devaii- 
elle  être  la  un  d'un  "ministère  le  plus  orageux, 
d'un  ministère  exercé  pendant  huit  mois  avec 
profit  et  gloire  pour  l'Etat,  et  quand  je  suis  aimé 
en  Hollande,  lorsque  nos  amis  les  vrais  patriotes 
me  baignent  de  leurs  larmes,  lorsque  ce  gou- 
vernement même  y  respecte,  j'oserai  dire  la 
vertu  de  votre  mandataire,  faut-il  que  je  sois 
soupçonné,  persécuté,  menacé  dans  l'intérieur 
des  ministres?  je  ne  les  accuse  pas  personnelle- 
ment ;  mais  ils  sont  hommes,  et  ne  savent  pas 
réprimer  la  tyrannique  licence  de  leur  intérieur. 

«  11  y  a  vingt-cinq  ans  que  l'immortel  Rous- 
seau pénétra  mon  cœur  des  sentiments  vivi- 
fiants de  la  liberté;  j'en  serai  pour  jamais  l'im- 
passible défenseur;  nuit  mois  de  preuves  jour- 
nalières parieront  pour  moi,  ces  irrécusables 
preuves  démasqueront  mes  lâches  ennemis. 

«  Agréez,  augustes  représentants,  l'hommage 
de  ma  respectueuse  vénération. 

c  Signé  :  le  citoyen  M.  B.  DE  Maulde-IIordau, 

ministre  rappelé. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
diplomatique  et  militaire  réunis,  pour  faire  leur 
rapport  dans  les  vingt-quatre  heures.) 

L<aareiit  L<ec«liitre.  Les  ambassadeurs  au- 
près des  Cours  étraugt^res  se  permettent  de  dé- 
livrer des  passeports  aux  émigrés  qui  veulent 
rentrer  en  France.  Je  demande  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  donne  ordre  aux  agents 
de  France  de  ne  pas  délivrer  de  passeports. 

Lianthenas  demande  que  l'on  diminue  le 
nombre  des  agents  auprès  des  Cours  étrangères. 

newbell.  11  y  a  un  décret  de  rendu  relative- 
ment à  la  proposition  de  Lanthenas.  Quanta  la 
proposition  de  Lecointre,  ce  ne  sont  pas  des 
passeports  que  délivrent  les  ambassadeurs,  mais 
de  simples  légalisations  de  déclarations  faites 
par  les  émitrrés.  Je  n'en  veux  pour  exemple  que 
le  citoyen  Ghauvelin,  notre  envoyé  à  Londres, 
qui  a  fait  afficher  dans  cette  ville,  qu'il  ne  don- 
nerait aucun  passeport  et  qui  donne  cependant 
une  légalisation  des  certificats  de  résidence,  dé- 
livrés par  les  notaires  publics.  Si  vous  vouiez 
adopter  cette  dernière  motion,  il  faut  défendre 
à  nos  ambassadeurs  auprès  des  Cours  étran- 
gères de  légaliser  aucuns  actes  relatifs  aux  émi- 
grés. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux 
comités  diplomatiques  et  de  législation  réunis.) 

Je«B-B«B-SialBt-ABdr^,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi, 
10  décembre  1792. 

(La  Convention  eu  adopte  la  rédaction.) 

DaferoMB,  «Mftfioirv,  donne  leoiure  du  pro- 


cès-verbal de  la  séance  du   mardi,  11  décem- 
bre 1792. 

Un  membre  demande  l'impression  du  procès- 
verbal,  parce  que  les  journaux  ont  défiguré  l'in- 
terrogatoire du  ci-devant  roi. 

Un  autre  membre  propose  que  tous  les  procès- 
verbaux  soient  imprimés. 

Tharlot.  J'appuie  cette  proposition  qui  est 
éminemment  fondée.  11  est  constant  que  l'im- 
pression des  procès- verbaux  souffre  des  retards 
beaucoup  trop  longs,  et  personnellement  je  me 
plains  des  lenteurs  de  Baudouin,  imprimeur  de 
la  Convention,  que  je  trouve  particulièrement 
coupable.  Je  demande  que  le  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle,  chargé  de  Tinspection  de 
l'imprimerie,  soit  tenu  de  donner  à  sa  surveil- 
lance plus  d'activité  et  rende  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  du  retard  que  je  viens  de 
signaler  à  l'Assemblée. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Thu- 
riot,  puis  ordonne  l'impression  du  procès-ver- 
bal du  11  décembre  et  de  l'acte  déclaratif  y 
contenu.) 

Un  membre  :  Avant  d'adopter  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  1 1  décembre  que 
befermon  nous  a  lue,  je  demande  qu'un  passage 
de  la  rédaction  de  l'interrogatoire  de  Louis  Capet 
soit  rétabli  dans  les  termes  suivants  : 

«  J'ai  été  voir  les  troupes  qui  étaient  rassem- 
blées chez  moi.  Ce  jour-là  les  autorités  consti- 
tuées y  étaient,  le  département,  le  maire  de 
Paris;  j'avais  même  fait  demander  à  l'Assem- 
blée une  députation  de  ses  membres,  pour  me 
conseiller  ce  que  je  devais  faire;  je  vins  moi- 
même  avec  ma  famille  au  milieu  d'elle.  » 

(La  Convention  accepte  cette  modification, 
puis  adopte  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  11  décembre  1792,  que  Defermon  a 
présentée.) 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  (Tune  lettre 
de  Target,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  défendre 
Louis  Capet;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  12  décembre  1792,  l'an  1*' 
de  la  République. 

«<  Depuis  le  décret  de  ce  matin,  il  devient  em- 
barrassant pour  moi  d'avoir  un  avis  sur  les  faits 
imputés  à  Louis  \S\\  ^e  dois  au  moins  m'abste- 
nir  de  le  prononcer  :  ie  satisferai  à  ce  devoir. 
Mais,  âfré  de  près  de  60  ans,  fatigué  de  maux  de 
nerfs,  de  douleurs  de  tête,  et  d'étouffements  qui 
durent  depuis  15  ans,  qui  m'ont  fait  quitter  la 
plaidoirie  en  1785,  et  que  quatre  années  de 
travaux  excessifs  ont  aigri  à  un  point  inconce- 
vable, je  conserve  à  peine  les  forces  suffisantes 
pour  remplir  pendant  6  heures,  dans  chaque 
journée,  les  fonctions  paisibles  de  juge,  et  j'at- 
tends avec  quelque  impatience  le  moment  d*en 
être  déchargé  par  de  nouvelles  élections.  C'est 
dire  assez  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  me 
charger  de  la  défense  de  Louis  XVl.  Je  n'ai  ab- 
solument rien  de  ce  qu'il  faut  pour  un  tel  mi- 
nistère ;  et  par  mon  impuissance,  je  trahirais  à 
la  fois  et  la  confiance  du  client  accusé,  et  l'at- 
tente publique.  C'est  à  l'instant  même  que,  pour 
la  première  fois,  j'apprends  cette  nomination 

3u'il  m'était  imposslbl^  de  prévoir.  Je  refuse 
onc  cette  mission  par  conscience  :  un  homme 
libre  et  républicain  ne  peut  pas  consentir  à  ac- 
cepter des  fonctions  dont  il  se  sent  entièrement 
incapable. 
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"  Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir 
bien  faire  parvenir  à  Louis  XVI  la  IctUe  que 
j'écris  en  ce  moment,  afin  qu'il  puisse  faire  uu 
autre  cboix. 

Signé:  leréptiblicainlxRGET. 

"  P-S.  Il  me  parait  convenable  et  nécessaire 
que  ma  déclaration  parvienne  par  la  même  voie 
qai  m'a  donné  connaissance  du  choix  de  ma 
personne.  >. 

Laurent  Lecointre.  Je  demande  que  cette 
lettre  soit  envoyée  à  Louis  XVI  et  que ,  par  un 
décret,  la  Convention  déclare  qu'il  est  libre  <lc 
choisir  un  autre  défenseur. 

Thurioi.  A  quoi  bon  cette  déclaration  "?  Quand 
Louis  vous  a  désigné  son  conseil,  il  vous  a  dit 
qu'il  choisissait  Target,  et  à  son  défaut,  Trou- 
chet;  ainsi  Louis  aannoncé  par  là  qu'il  se  con- 
tenterait d  un  seul  homme  pour  conseil,  et  je 
ne  vois  pas  alors  pourquoi  on  s'attacherait  à 
vouloir  donner  à  Louis  Capet  deux  conseils. 
J'appuie  donc  l'envoi  de  la  lettre  et  je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  déclaration  demandée. 

l'iuiieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Cambaeérè*.  Je  prie  la  Convention  de  me 

termetlre  une  courte  observation.  Je  pense  que 
1  procès  de  Louis  doit  réunir  la  rapidité  de  la 
marche  à  la  précision  des  formes.  C'est  pour- 

auoi  je  condamne  hautement  le  refus  de  Target  ; 
peut  être  du  plus  mauvais  exemple.  Aujour- 
d'hui Target  se  défend  sous  un  prétexte  de 
prendre  la  défense  du  roi;  demain  Tronchet, 
BOUS  un  autre  prétexte,  s'y  refusera  peut-être 
aussi  ;  cependant  il  est  temps  que  les  citoyens 
s'accoutument  à  remplir  toutes  les  fonctions 
dont  la  confiance  publique  ou  particulière  les 
Investit. 

Je  demande  que,  pour  parer  à  de  tels  inconvé- 
nients, la  Convention,  à  l'instar  des  tribunaux 
criminels,  désigne  elle-même  unou  deux  citoyens 

Ju'elle  chargera  de  la  défense  de  Louis,  et  qu  elle 
onne  la  préférence  à  ceux  qui  se  sont  présen- 
tés eux-mêmes  pour  remplir  ces  fonctions, 

Hallhe,  secrétaire.  Lb  bureau  est  précisément 
saisi  de  deux  lettres  qui  semblent  repondre  au^f 
pensées  qui  vient  de  tormuler  le  préopinant.  La 

Eremière  est  du  citoyen  Lamoignon  de  Uales- 
erbes,  qui  demandea  défendre  le  roi  et  qu'o:> 
lui  fasse  part  de  son  désir  ;  elle  est  ainsi  connue  : 

<  Paris,  le  11  décembre  1792,  l'an  K 
de  la  République. 

"  Citoyen  président,  j'ignore  si  la  Convention 
donnera  à  Louis  XVI  un  conseil  pour  le  défen- 
dre, et  si  elle  lui  en  laissera  le  choix.  Dans  ci' 
cas-là  je  désire  que  Louis  XVI sache  que,  s'il  me 
choisit  pour  cette  fonction,  je  suis  prùt  a  m'^ 
dévouer. 

■  Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  part  à  la 
Conveation  de  mon  offre  :  car  je  suis  bien  éloi- 
gné de  me  croire  un  personnage  assez  impor- 
tant pour  qu'elle  s'occupe  de  moi  ;  mais  j'ai  été 
appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui  qui  fut  mon 
maître  dans  le  temps  que  cette  fonction  était 
ambitionnée  par  tout  le  monde.  Je  lui  dots  le 
indme  service  lorsque  c'est  une  fonction  qui' 
bien  des  gens  trouvent  dangereuse.  Si  je  con- 
naissais un  moyen  possible  pour  lui  faire  coa- 
nattre  mes  dispositions,  je  ne  prendrais  pas  la 
liberté  de  m'adresser  k  tous. 

■  J'ai  pensé  que,  dans  la  place  que  tous  occu- 


pez, vous  aurez  plus  de  moyens  que  personne 
pour  lui  faire  passer  cet  avis. 

■■  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

1.  .S't^n^.- Lamoignon  DE  Maleshehres.  « 

Mallhe,  secrétaire.  La  seconde  lettre  est  de 
Sourdat,  citoyen  de  Troyes;  elle  est  ainsi  connue  : 

l'aris.  12  décembre  1792. 

'  Citoyen  président,  la  renommée  publie  que 
la  Convention  nationale  a  consenti  a  donner  & 
Louis  XVI  un  défenseur  ou  conseil.  Avant  d'offrir 
mes  services  pour  celte  mission,  que  le  senti- 
ment de  l'innocence  do  Louis  XVI  (Mwri»Hr«) 
et  de  injustice  de  la  Convention  nationale  m'in- 
spire le  désir  d'aborder  avec  le  zèle  nécessaire 
pour  la  remplir,  je  désirerais  savoir  de  vous- 
môme  ce  qu  il  en  est.  Eu  même  temps  que  vous 
auriez  la  bonté  de  m'en  apprendre  les  circons- 
tances, je  pourrais  vous  donner  les  notions 
qu'une  telle  offre  de  ma  part  peut  et  doit  vous 
rendre  nécessaires.  Je  me  rendrai  sur-le-champ 
à  la  conférence  qu'il  vous  plaira  m'accorder, 
et  que  l'importance  de  l'objet  me  donne  la  con- 
Cance  de  vous  demander.  La  simplicilé  de  ma 
démarche  m'assure,  j'ose  l'espérer,  la  loyauté 
de  celle  que  Je  dois  attendre  de  vous. 

1  Je  suis  avec  respect,  etc... 

■  Signé:  SoiiRDAT, 
Il   Citoyen    de    Troyes.    <• 

Bciit«bole.  Je  ne  viens  pas  me  plaindre  d 


mais  nos  concitoyens  savent  qu'il  existe  un  dé- 
cret qui  fixe  le  jugement  du  ci-devant  roi  & 
demain.  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  et 
aue  la  Convention  détermine  l'époque  à  laquelle 
Louis  sera  entendu  à  la  barre  délinilivement,  et 
que  cette  époque  soit  indépendante  de  tout  évé- 
nement. Je  renouvelle,  en  outre,  la  demande 
que  Cambacérès  a  faite  tout  à  l'heure,  que  l'on 
choisisse  deux  conseils  parmi  ceux  qui  se  pré- 
sentent pour  défendre  Louis  XVI,  alln  de  ne  pas 
nous  exposer  à  de  nouveaux  refus,  qui  feraient 
traîner  l'afTaire  en  longueur. 

Plusieurs  memlirci  demandent  l'envoi  pur  et 
simple  des  lettres  à  Louis. 

Thariol.  Je  reviens  sur  ce  que  j'ai  dit  tout  à 
l'heure.  Louis  Capet  a  déclaré  aux  commissaires 
qu'il  choisissait  Target,  à  son  défaut  Tronchet. 
et  tous  les  deux  si  la  Convention  le  lui  permet- 
tait. J'estime  que,  d'après  cette  déclaration,  il 
suflit  de  s'assurer  si  Tronchet  accepte,  sans 
s'occuper,  avant  sa  réponse,  de  trouver  un  second 
défenseur. 

Ei('«naril  Bourdon.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis 
de  Thuriot;  j'estime,  au  contraire,  que  les  com- 
missaires déjà  nommés  doivent  se  transporter  de 
nouveau  au  Temple  et  annoncer  à  Louis  que 
'Target  a  refusé  et  que  deux  autres  citoyens  se 
présentent  pour  être  son  conseil.  Us  seront 
tenus  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  déDnitivement  du  choix  que  Louis 
aura  fait  ut  de  l'acceptation  de  ceux  qu'il  choi- 
sira.  11  convient  à  mon  avis  que  la  Convention 
laisse  à  Louis  Capet  la  liberté  de  se  choisir  un 
conseil. 

]H«nn«l.  Que  le  Président  écrive  à  Tronchet 
el  lui  demande  de  déclarer  s'il  accepte  ou  refUse 
le  choix  de  Capet.  Cette  réponse  doit  précéder 
toute  démarche  des  commissaires  au  Temn 
J'ajoute  que  l'auteur  d'un  écrit  ayant  pour  t     >  i 
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Ile  la  ili'gradiilion  de  l'bomiiur,  paraît  avoir  assez 
lie  talcnï  pour  défendre  Louis,  et  je  demadde 
que  ue  citoyen  soit  mi:)  sur  la  liste. 

Oitiiolia.  Il  est  à  craidre  que  Louis  Capet  ne 
refuse  ceux  qui  se  présentent,  et  d'autru  part 
vous  lie  pouvez  décréter  qu'il  ait  conilanue  dans 
les  personnes  que  vous  lui  présenterez,  mais 
peu  importe  ta  fa{,'on  dont  oa  s'y  prendra  pour 
communiquer  avec  Louis  Capet: j'estime  ù  mon 
avis  que  ootre  deroir  est  de  veiller  surtout  k  ce 
que  de  refus  en  refus  on  ne  fasse  pas  perdre  un 
temps  considérable  et  qu'on  n'arrête  pas,  par  là, 
la  marche  du  procës.  C'est  pourquoi  je  demande 
que  si  dans  les  vingt-quatre  beures  Louis  Capet 
n'a  pas  de  conseil  décidé,  on  prenne  parmi  les 
jurisconsultes  et  les  défenseurs  ofticieux,  des 
citoyens  qui  tiendront  d'ofllee  le  conseil  du  ci- 
devant  roi. 

TallleD.  On  veut  entraîner  la  Convention 
nationale  dans  des  mesures  inconsidérées.  {Mur- 
laarei.)  C'est  à  Louis  Capet  à  s'arranger  pour 
trouver  des  conseils  qui  acceptent.  iMurmun's.\ 
Hoa»  avons  à  venger  la  majesté  nationale  outra- 
gée. Je  demaade,  pour  empêcher  que,  bous  pré- 
texte de  choisir  un  conseil,  les  délais  se  pro- 
lougent.  que  la  Convention  décrète  que  mardi 
prochain  Louis  sera  entendu  délinitiveuieut.  {lu- 
ierr»iiliont  et  inumur^  proLongéi.} 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et,  après 
lui  avoir  accordé  la  priorité,  adopte  la  proposi- 
tion préaeatéi;  par  Bourdon.) 

Suit  ie  texte  définilif  du  décret  rendu  -. 

1  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  se  transporteront  sur-le-ctiamp  an 
Temple,  pour  y  donner  communication  à  Louis 
des  lettres  relatives  à  sa  défense,  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  s'assurer  définitive- 
ment du  choix  que  Louis  aura  fait,  et  de  l'ac- 
ceptation de  ceux  qu'il  choisira.  » 

Lë*n«rd  Board*ii.  Je  fais  une  autre  propo- 
sition. Je  demande  que  dans  vingt-quatre  neures 
copie  des  pièces  soit  communiquée  &  l'accusé. 

U*rem»H.  J'observe  qu'il  serait  impossible 
de  faire  dans  un  si  court  délai  une  copie  im- 
mense. 

Talll^M.  ll«Mr«  tt  quelque*  aulrei  appuient 
la  proposition  de  Bourdon. 

■laliaul-St«lDl-B(l«nM«.  Je  demande  que 
ceux  qui  font  cette  proposition  soient  nommés 
commissaires-inspecleurs  pour  surveiller  la  co- 

Ele  des  pièces,  et  qu'ils  répondent  de  l'exécu- 
ion. 

HadmUii.  Pour  accélérer  le  travail,  et  rendre 
la  proposition  de  iîourbon  d'une  exécution  pos- 
sible, je  propose  la  mesure  suivante  : 

"  La  commission  des  Vingt-Un  est  autorisée  à 
faire  faire,  dans  les  vin^rt-quatre  lieurca,  la  copie 
de  toutes  lus  pièces  dont  la  communication  est  or- 
donnée devoir  être  faiteà  Louis  Capet  et  &  son  con- 
seil, eti  employer  à  ce  service  extraordinaire 
tous  les  commis  nécessaires,  même  aux  barcauz 
de  la  Convention.  • 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  llous- 
■ion.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

•  Lacommission  décrète,  en  outre,  quelacom- 
mlssioD  des  Vingt-Un  fera  expédier,  dans  les 
vingt-quAtre  heures,  les  pièces  relatives  au  pro- 
cèH  du  roi,  et  emploiera,  à  cet  effet,  les  commis 
de  tous  1m  bureaux.  ■ 

Thartol.  Jt  raKwlle  i  l'Assemblée  que  Louis 


a  méconnu  les  notes  et  apo.stilles  qiiiselrutivcrit 
sur  les  pièces.  Je  demande  que  la  Conventiim 
décrcte  que  de^  experts  seront  nommés  par  elle 
pour  vérifier  ces  notes  marginales. 

UnF*r.  La  commission  s'est  assurée  que  ces 
notes  sont  véritablement  de  la  main  de  Louis 
Capet;  son  écriture  est  très  facile  à  reconnaître, 
la  nouvelle  vérification  est  inutile.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

Un  mcml/re  :  il  est  incontestable  que  ces  notes 
sont  de  la  main  de  Louis;  mais  il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  d'en  faire  une  nouvelle  vérilica- 
tioti;  il  faut  auparavant  les  représenter  encore 
à  Louis;  et  peut-être  que,  forcé  par  sa  cons- 
cience, il  les  reconnaîtra.  Je  demande  donc 
l'ajournement  de  la  proposition  de  Thuriot. 

Thnrloi.  On  veut,  par  cesajournemenlB,  pro- 
longer celte  uiïairc  pendant  un  mois. 

ti^K^ndre.  Les  rois  n'ajournent  pas  leurs 
vengeances  contre  les  peuples,  et  vous  ajourne- 
riei  la  justice  du  peuple  contre  un  roi  !...  ilur- 
miirw.  —  Qiieliiuen  npplaudusenwnh  dannU'.''  tri- 
bunes.). 

Uillaad-Varenne.  Il  faut  briser  le  buste 
de  Itrutus;  car,  il  n'a  pas  balancé,  comme  nous, 
à  venger  un  peuple  d  un  tyran.  {U  bruit  c-mtï- 
nue  dans  V\.i'i-inliUi;;  plusieurs  dtuyeiis  des  tri- 
bunes applaudissent  encure.) 

Vil  ineiiibri:  :  Toutes  les  propositions  qu'on  a 
faites  sont  une  conspiration  continuelle  contre 
la  liberté,  {Us  murmures  du  CAsseuibUi:  auij- 
inenlent;  une  partie  des  tribuiu-s  applaudit.) 

L'opinant  monte  précipitamment  à  la  tribune. 

Horin.  J'observe  qu'un  ]uge  ne  doit  <^tre  ni 
passionné  ni  furieux. 

DarilKoëjte,  qui  avait  obtenu  ta  parole,  la 
réclame  de  nouveao. 

Le  Président.  H  n'y  a  pas  Ici  de  privil(');e, 
mais  il  y  a  des  usurpations;  j  ob^^erve  au  membre 
qui  est  a  la  tribune  qu'il  ne  peut  avoir  la  parole 
qu'après  L)artigo<.'vte  qui  l'avait  obtenue  avant 
lui. 

Defermon  demande  que  la  délibération  soit 
suspendue.  11  observe  qu'il  a  un  décret  très 
pressant  à  soumettre  à  l'.\sssemblée.  Ce  décret, 
dit-il,  est  attendu  par  un  courrier  e.\traurdi- 
naire. 

Plmieurs  membres  demandent  qu'il  ne  soit 
donné  aucune  suite,  quant  à  présent,  aux  propo- 
sitions de  Thuriot. 

(La  Convention  décrète  que  Defermon  sera 
entendu.) 

Le  l'r^Hldrnl.  Je  vais  auparavant  faire  don- 
ner lecture  à  la  Convention  d'une  teltrc  par  la- 
awrjitf  f>urn<iuni'i  justifia  Malus  et  d'Kspagiiac  et 
les  redemande  pour  son  service. 

Mallhe,  lecrflaire,  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

■  Citoyen  président,  l'arrivée  des  cilovcns 
Camus  et  Thouvenot  doit  avoir  éclairé  la  Con- 
vention sur  la  justice  de  mes  plaintes.  J'ap- 
prends qu'après  avoir  entendu  la  justifica- 
tion des  citoyens  Malus  et  d'Espagnac,  lua  lettre 
a  été  cependant  mal  interprétée  et  que  ces  deux 
citoyens  sont  restés  en  état  d'arrestation.  S'ils 
sont  coupables,  c'est  par  mes  ordres,  je  demande 
donc  k  partager  leur  sort.  Je  demamle  sur- 
tout à  me  présenter  &  la  barre  pour  défendre 
Malus,  cet  administrateur  loyal,  a  moinsqu'on 
ne  luge  que  pour  le  s«rvice  de  la  République  je 
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leur  gradation  à  les  rendre  moins  dispendieuses. 
Mais  celte  gradation,  je  la  réprouve,  parce  qu'elle 
ne  fait  que  multiplier  les  instructions,  en  s'écar- 
tant  môme  de  leur  objet,  et  en  violant  l'égalité 
qui  en  fait  la  règle;  car  quelles  sont  les  con- 
naissances que  la  nation  doit  fournir  à  tous  les 
citoyens  ?  Ce  sont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  des 
instructions  simples  et  uniformes  par  le  moyen 
desquelles  aucun  d'eux  ne  puisse  se  plaindre  de 
manquer  des  connaissances  que  la  nation  lui 
doit  pour  être  ou  devenir  un  bon  et  vertueux 
républicain;  et,  pour  cela,  que  faut-il  en  appre- 
nant à  lire  et  à  écrire?  La  connaissance  des 
principes  de  morale  naturelle  civile  ou  politique, 
a  consigner  d'après  la  Constitution,  dans  un 
livre  commun  dont  on  fera  comme  un  catéchisme 
national  à  l'usage,  non  seulement  des  enfants, 
mais  encore  de  leurs  pères. 

C'est  à  quoi  je  réduis,  en  deux  mots,  tout  le 
plan  du  comité;  en  y  ajoutant  une  instruction 
particulière  pour  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices dont  il  faut  bien  distinguer  les  fonctions 
ou  les  devoirs,  ainsi  que  leurs  traitements,  ce 
que  le  plan  du  comité  n'a  point  fait. 

J'approuve  très  fort  la  distinction  ou  la  sépa- 
ration que  l'on  y  trouve  entre  l'enseignement 
religieux  et  l'enseignement  civil.  Celui-ci  n'a 
rien  de  commun  avec  l'autre,  et  c'est  un  grand 
bien  de  prévenir  ainsi  l'abus  énorme  qui  s'est 
faitjusqu  à  présent,  de  la  double  instruction  di- 
vine et  humaine  entre  les  mains  des  prêtres. 
Ceux-ci  désormais  n'emploieront  leur  ministère 
qu'à  son  divin  objet,  et  par  une  morale  qui, 
mieux  qu'aucune  antre,  dispose  l'esprit  des  en- 
fants à  se  plier,  de  bonne  heure,  à  l'égalité,  à 
la  soumission  aux  lois  et  à  tous  les  sacrifices, 
parmi  lesquels  il  faut  distinguer  celui  de  l'a- 
mour-propre,  le  plus  difficile  de  tous  et  souvent 
le  plus  nécessaire  au  bien  de  la  patrie. 

Au  reste,  nous  devons  notre  liberté  à  la  philo- 
sophie ;  je  l'ai  déjà  dit,  nous  Ini  devons  toutes 
nos  réformes  civiles  et  religieuses.  Mais  que  la 
philosophie  ne  passe  pas  les  bornes  de  son  do- 
maine ;  la  raison  qui  l'éclairé  serait  elle-même 
bien  aveugle,  si  elle  méconnaissait  sa  céleste 
origine  ;  si  elle  oubliait  que  la  religion  fut  tou- 
jours, ou  le  terme,  ou  l'écueil  de  la  sagesse  hu- 
maine ;  la  liberté  qui  est  le  plus  beau  de  ses  ou- 
vrages, celle  liberté  si  chère,  en  élevant  notre 
âme,  en  la  rendant  à  sa  dignité  première,  lui 
ap|)rend  à  mieux  sentir  et  à  mieux  connaître  sa 
nature  et  sa  destinée,  c'est  donc  parce  que  nous 
sommes  libres,  que  nous  ne  cesserons  pas  d'être 
chrétiens.  Ou  n'arrive  jamais  trop  tard  pour 
abattre  les  trnnes  des  tyrans;  les  injustices  et 
les  violcMices  ont  nécessairement  un  terme  et 
leur  punition.  .Mais,  ni  après  dix-huit  siècles^  ni 
dans  aucun  temps,  on  ne  parviendra  à  détruire, 
en  France,  les  autels  d'une  religion  qui  n'est  pas 
fondée,  comme  on  a  osé  le  dire,  sur  V erreur; 
mais  qui  est  la  vérité  par  excellence  (Quelques 
murmures),  qui  ne  respire  que  la  paix,  la  dou- 
ceur et  la  fraternité  parmi  les  hommes  et  qui 
les  met  non  pas  seulement  au-dessus  des  rois, 
mais  encore  au-dessus  d'eux-mêmes.  Que  si  les 
ministres  de  cette  religion  en  ont  abusé  par  leur 
cupidité  ou  leur  ambition,  la  nation  y  a  déjà 
pourvu,  et  d'une  manière  si  séviTe  et  si  réllc- 
chie  qu'on  ne  saurait  y  rien  ajouter  ou  en  rien 
retrancher,  sans  compromettre  la  chose  pu- 
blique. 

Par  ces  puissantes  considérations,  qui  entrent 
très  fort  dans  mon  sujet,  j'enlèYe  aux  partisans 
du  pian  du  comité,  la  ressource  sur  laquelle  ils 


avaient  compté,  la  suppression  des  frais  du  cuite 
catholique  (1).  J'avais  préparé  contre  cette  pro- 
position immorale  et  incendiaire,  une  opinion 
que  probablement  je  serai  dispensé  de  pronon- 
cer. Je  me  borne  donc  à  dire  que  le  peuple  fran- 
rais,  continuant  d'apprendre  [)ar  la  religion  qu'il 
professe,  et  dont  il  ne  sera  jamais  possible  de  le 
priver,  ce  qu'il  doit  à  Dieu  et  aux  hommes,  il 
n'en  sera  que  plus  propre  à  recevoir  et  à  prati- 
quer les  instructions  que  la  nation  fournira  à 
tous  les  citoyens  pour  les  rendre  dignes  et  ca- 
pables de  la  bien  servir. 

Or,  pour  ces  dernières  instructions  élémen- 
taires, simples  et  uniformes,  il  ne  faut,  à  mon 
avis,  qu'une  seule  école  et  un  seul  livre.  Cette 
école  sera,  pour  tous  les  enfants,  depuis  six  ans 
jusqu'à  douze,  et  aucun  qui,  dès  ce  premier  âge 
de  six  ans,  puisse  se  dispenser  d'y  aller  pour  y 
recevoir  les  levons  communes,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans,  avec,  néanmoins,  la  faculté  aux  pères 
de  ces  enfants  de  les  en  retirer  à  l'âge  de  dix  ou 
neuf  ans,  pour  les  mettre,  à  leurs  frais  et  à  leur 
charge,  dans  telle  voie  d'éducation  qu'il  leur 
plaira. 

La  Constitution  pourrait  proposer  d'établir  une 
sorte  de  censure  publique,  par  le  moyen  de  la- 
quelle on  pût  s'assurer  des  mœurs  et  du  patrio- 
tisme de  quiconque  s'érigera  en  maître  ou  pro- 
fesseur de  sciences  et  arts  (2);  mais  en  l'état,  je 


(1)  Ici  le  rapporteur  a  prétendu  cpie  je  parlais  contre 
la  liberté  des  cultes.  La  natiuii  no  paie  les  frais  du  culte 
catholique,  q^ue  par  un  devoir  de  ri^'oun-nse  justice,  que 
par  l'ubli^^itiou  étroite  (qu'elle  a  coiitr.n'téc;,  en  s'enipa- 
rant  de  tous  ses  biens  et  dont  les  Français  des  autres 
rcliidous  ont  protité  et  protitent  encore,  deux  donc  qui 
suivent  ce  culte  auront  toujours  le  droit  d'en  réclamer 
les  frais,  connue  tout  créancier  sa  dette  auprès  de  la  na- 
tion; ce  qui  ne  blesse  on  aucune  manière  la  liberté  de 
toiis  les  cultes,  à  iaqutille  je  suis  attaciié  comme  à  la  li- 
berté même  des  citoyens.  Au  reste,  j'avais  biiMi  prévu  la 
défaveur  que  me  vaudrait  mon  opinion  dans  son  ensemble, 
et  auprès  de  cert^iins  membres  de  la  Convention  et  au- 
près des  AristTirques  littérateurs  qui  sont  |)artie  au  pro- 
cès ;  mais  il  n'est  pas  au  imuvoir  d'un  député  de  taire 
par  aucune  considération  les  vérités  qu'il  croit  utiles  à 
ta  patrie. 

(2)  Par  celte  seule  observation,  on  ju<,'era  que  je  n'en- 
tends point  bannir  de  la  Uépublicpie  les  arts  et  les 
sciences;  je  m'o]>pose  seulement  à ''e  qu'on  ne  nu'tte  pas 
leurs  ensei^niements  a  la  cbarj^e  de  la  nation  et  entre  les 
mains  de  f,'ens  mu^  le  peuple  ne  choisit  pas  et  qui  peuvent 
le  subjujruor.  Kt  au'on  ne  crai^nie  pas  cju'avec  un  corps 
toujours  existant  ne  liv'.'isl.îtetns,  il  se  fa>se  aucune  usur- 
patu»n  publi(|ue,  qu'avec  l'art  do  l'impriinerie,  les  con- 
naissances acquises  ne  se  perdent  jamais;  les  mt>yensdc 
le**  .icquérir  seront  toujours  au  ponvoii*  de  chacun  et 
dans  une  relation  de  ^oûts  et  d'iuiluslrie,  é«,Mlemenl  utile, 
et  à  ceux  qui  les  cherchent  et  à  ceiiv  (|ui  les  ont  trou- 
vées, sans  que  les  citoyens  (|ui  se  bornent  aux  instruc- 
tions nationales  soient  tenus  de  payer  l'éducation  des 
autres.  Il  est  d'ailleurs  dans  le  caractère  et  la  politique 
d'une  République,  où  Ton  ne  peut  pas  plus  emp»Vner 
l'iiiéj^alité  des  talents  que  c<;lle  des  fortunes,  d<;  mettre 
à  plus  haut  prix  les  vertus  et  les  btMuios  mu'urs. 

Quant  aux  élèves  de  la  patrie,  dont  parle  le  plan  du 
comité,  c'est  une  très  fausse  idée  de  bien  public  ;  car, 
outre  que  cela  tend  à  déprécier  les  professions  agricoles 
et  conunerçantos,  outre;  ipu;  les  préférences,  mêmes  cir- 
culaires, ont  toujtiurs  de  mauvais  etfets  dans  un  \\,{at 
républic'iin,  comment  la  patrii'  p«Mit-olle  [ïrmdre  à  su 
."olde  et  ctimmi'  sous  sa  responsabilité,  di;s  elèvi»s  qui 
ont  pu  l'éblouir  par  de  faux  si;;nes  de  talents,  et  dont 
persoime  ne  saurait  <,Mrantir,  iH)ur  l'avenir,  ni  les  succès 
ni  les  vertus? 

Que  la  nation  donne,  par  dos  ateliers,  du  travail  aux 
bras  valides  et  des  secoor»  aux  infirmes!  Et  tonte  justice 
sera  remplie.  Car  c'est  ici  one  seconde  dette  plus  JuHe 
encore  «t  peut-être  plus  pressée  que  celle  de  rinstruc- 
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ne  vois  de  nécessaire  que  les  instructions  à  don- 
ner aux  enfants  dans  l  esprit  et  les  vues  de  notre 
nouvean  gouvernement  réjjuhlicaiii,  cl*  qui  doit 
y  l'aire  îiecessuiremenl  entrer,  pour  la  conser- 
vation et  la  déleiise  de  notre  tant  précieuse  li- 
berté, des  principes  et  des  exercices  militaires. 

Pour  les  fonds  de  cet  établissement,  le  seul 
que  Ton  puisse  mettre  raisonnablement  à  la 
cliarge  de  la  nation,  et  que  la  nation  a  déjà  so- 
lennellement promis,  je  le  trouve  comme  en- 
voyé du  ciel,  dans  la  liste  civile,  et  énorme,  dont 
le  ci-di  vaut  roi  ne  s'est  servi  que  pour  nous  en- 
chaîner de  plus  fort. 

En  conséquence,  je  propose,  non  pas  la  ques- 
tion préalable  sur  le  prujet  du  comité  concernant 
les  écob'S  primaires,  mais  je  demande  que  TAs- 
semblee  dè^  rète  le  premier  principe  sur  lequel 
j'ai  fondé  mon  opinion,  savoir  :  que  la  (lonven- 
lion  borne  les  instructions iiu*elle entend  mettre 
à  la  cliaigt'  de  la  nation  à  celles  qui  serait  don- 
nées dans  les  seules  écoles  jirimaires,  sans  pré- 
judice <\es  établissements  néiressaires  pour  les 
instructions  qui  intéressent  Tadministration  ou 
la  défense  de  l'Etat. 

Et  qu'en  même  temps,  pour  accélérer  cet  éta- 
blissement, dont  la  trop  lon^'ue  privation  est  une 
des  causes  qui  disposent  en  ce  moment  le  peu|)le 
aux  diverses  impulsions  que  les  ennemis  de  la 
llépublique  lui  donnent  pour  en  troubler  la  tran- 
quillité, le  même  comité  d'instruction  publique 
soil  charjié  de  présenter,  avec  nn  nouveau  pro- 
jet sur  les  écoles  [)rimaires,  dans  une  forme  qui 
réunisse  toutes  les  inslrueti«)ns  qui  doivent  .^ul- 
llre  et  aux  besoins  dc>  citoyens,  en  ^^MiéraL  et 
au  devoir  de  la  nation  envers  eux,  les  livres  élé- 
mentaires qui  doivent  les  renfermer,  tant  pour 
les  disciples  que  [)our  les  maîtres,  atin  que  l'on 
ne  fasse  pas  deux  «liscussions  séparées,  de  deux 
objets  que  la  Convention  doit  avoir,  simultané- 
ni  'Ut,  soiis  les  yeux,  pour  qu'en  jugeant  l'un 
par  l'autre,  elle  ne  remie  qu'un  seul  et  même 
décret  pour  tons  les  deux. 

Iliilioiii.  Oui,  c'est  une  aristocratie  de  science; 
il  ne  faut  qu'une  seule  école,  qu'un  seul  ensei- 
gnement public  ;  il  ne  faut  pas  que  Ton  ait  l'a- 
ristocratie d'être  savant.  ilUrcs  ironiques  et  ap- 

lion  (Hihliipifî.  Lii  piviniùi'ti  (iuii'^tituiliin  on  .u.iit  pris 
l'riij.M..'(Miii'iit,  v{  si  Cfilo  i]iie  iioii.'*  avwiiN  h  f.iiio  ik*  le 
ri-iiiiilit  |i.T».  >i  cUo  ir-i-^Min*  ol  ni»  n-alisc  nirnn-  rrtu» 
«loublr  rc*»>«nirro  :iii  prUpIr  fran-vils.  ollr  >«Ta  n<'ri-s>;j|. 
n-nn'iit  ni.iuxaiM'.  rllr  |i!»*««^nr.i  Ij'  ilrnjt  mum.ïI,  rinli-rvî 
iiu'Miir  (lu  j:<iijvcnieinfnl.  t'n  l.ilN-»;nit  le-»  j<inrn  iIkt-*.  «••«•■•t 
l'i'siM'n^  i*M  si  n«Mnl)r<*iisi ,  i'\, '■■-»■'.,  nii  à  l.i  nHM-.-i  1 1  ili?i> 
la  ilrprnii.iiicc  <li->  rii'ln'-  j>r«'jirn'l.iiri  s,  lonjuu  ^  L'M.'lr.s 
a  l'an^tonalio.  ou  a  la  icniitioi*  'I<*>  niu:'ii:iir  ^  «l  ilc^ 
M'ilitiiHh  dans  l«*iir  ini-fi'»'  cl  l<  iir  ni-.iv'"lf.  On  «luit  >c 
r.i|»pol«M'.  a  rt'  Mijil.  «iiii*  \r^  |i.i;im"in  av.iicnt  nit  jjii.irl 
vi  iiii'iiic  un  liiM's  à  ('u\  «l»"»  \hvii>  ili'  rkij;li>tî  caiiiiiiinuc, 
ol  lis  uti  ri),Miiir'-nt  na^.  Li-roniiti'  li'in^truclion  |nii>lii|n<: 
n'avait  pnint  >anN  iln-ile  a  s  •)i\*niM'r  ili'  rrt  i»l)jit  ;  ni.ns 
il  d«*\ail  y  |H'nMT  «ian*»  l.t  r-Tlii-n'iH'  ilo  m*n  nii»_\!;n- jj-hm" 
pa\t;rlo  fraii  île-  priifcsM-nr-^,  tli's  in-»titutcur*»,  «Ic^  l\- 
ic'sol  «II- la  M)«'i«:tc  nation  il'' ;  '•''St  an^si  |ntui'ijuin  j'an 
rai-^  ilesir»'  ijih;  Io  l'iiniitr  'ii-  <!<>notitnli«iii,  i|ii«>  hM|v  ri--. 
oliji^l»  rec-inlfliit  iwi  principe  i  lii  pn-fi'ij.'  N-s  aiilns  »•■•- 
mil*)*i  [tar  sou  travail,  ii  ii\  «lu  ni'*iiis  •!  l'insli  ii<'iiin 
|)ii'>li'|ii  it  i|i*  |>'^'iNl  it i<»n,  ii'>n:  U's  •>|Mïi.!li<)n>.  i>nt  nu'- 
îiaistin  iiitiiiic  a\i  r  i<-s  (lisixiMO*'!!*»  f"nilaniiiital'*o  lii-  la 
(!(iiistiliitiiiii.  Le  {inhlic  vM  ansM  tit'.uii-<»up  •laii."  l'atlrnlc 
«ic  cv  f;rauJ  ouvni^'c,  dostinr  rninMit'  le  soloil  a  erlaiivr 
ol  H  r^'^'ior  toiitrH  If'ii  iiHtiiins;  il  nt*  <>anrail  tli>nr  trii|i 
tôt  uarahro,  Hurtonten  eu  iiuiuient  ••!!  un  tiuliig<  li  écrits 
•t  d  iiuLiriinèssun'oqudiit  routoihltMih'iii  ot  iroiiblcpt  plu- 
tôt iiu'iis  ii'éclairoBt  par  leur  chue  et  leur  fontr.uliclioD, 
It  jttf emeot  tl  U  volonté  dw  meilleurs  ciloyeus. 


llarie-JloHeph-Chëulcr,  rapporteur^  répond 
à  Durand-Maillane.  11  convient  d  une  partie  des 
principes  du  préopinant,  mais  il  pense  cepen- 
dant que  la  Convention  ne  peut  pas  faire  perdre 
à  la  France  la  juste  réputation  qu'elle  s'est  ac- 
qiii.-e  dans  les  arts  et  dans  les  sciences  et  la  con- 
vertir en  une  République  de  Vandales. 

llaMiiyor  proUiMice  nn  discours  pour  com- 
battre le  projet  du  comité,  et  montrer  qu'avant 
d'adopter  un  plan  d'éducation  nationale,  la  Con- 
vention devait  balancer  les  dépenses  avec  les 
avantages  que  la  France  pouvait  en  retirer  il). 


(1)  Jacob  Dupont,  dans  le  «liscours  qu'il  prononça  le 
lidt'conihrti  (Voy.  ci-après,  à  cette  d.ito;  fait  allnsioii  a 
c«'  disi:>»iirs  doMa>uvfr  qui  n'est  pas  niontioniiL>  d.ms  IfS 
divcr»»  t'omplr>  rendus  des  journauv.  \ou.s  n'en  posë- 
doiis  pa>  \i^  texte  exact.  L'auteur  If»  rem.mia  ot  le  lit 
impriinor  >ous  ce  titre  :  Discours  sur  l'organisation  de 
rinslructiou  pulilique  et  de  l'i'ducation  nationale  en 
France^  e.rumeu  et  réfutation  des  systi^mes  propttscs 
sueeessi rement  par  tes  citof/ens  Omdorcet  et  Cm.  Romme^ 
au  nom  du  coniitt'  d'instruetinn  puldique  de  VAssem- 
hlêc  teuisliitive  et  delà  Cou rentiou  nationale.  (Ve:ii  une 
brochure  do  9S  paj^es.  11  y  faut  joindre  une  seconde  bro- 
chure de  111  pages  inlituloo  :  Prujet  de  deeret  sur  l'or- 
fianisati'fii  de  riustruetion  puhlique  et  où  l'en  retrouve 
la  plupart  des  idées  développées  par  Masuycr  dans  son 
disc(.»urs. 

Les  raisons  iiui  nous  déterminent  À  ajourner  la  publi- 
cation de  ces  djHix  docunîent>  sont  admirablement  ex- 
pt)Sfs  par  M.  (îuillaunie  dans  son  savant  ouvrajre  sur  les 
ppjcôs- verbaux  du  comité  d'in>truction  publiijue  (t.  1, 
]i.  i'Mi.  N«>us  lui  laissons  la  parole  : 

K  La  Convention  n'en  avait  pas  ordonné  Timpressiun. 
Jl  s'anit  du  discours  de  Masui/er  prononce  dans  la 
séance  du  i'I  dt'cemhre  I7î>i.>  Il  in:  néanmoins  imprime 
i|ui-Ii|ues  mois  plu*^  tard,  mais  la  lirochure  ne  \it  le  jour 
«pi'en  juin  n9*i.  plus  d'un  an  après  la  mort  «h*  l'auteur. 
Vi)i»-i  couunent  h's  cln»s»*s  >c  pa^sén'ut: 

H  l'ii  tlecrel  de  la  Convention  tiu  4  juin  179.'i  permit 
a  hni>  li's  représentants  de  piiblier,  aux  frais  du  Trésor, 
leur  opinion  sur  rinstruclion  publi<pie.  S'autorisant  de 
c<'  décret,  .Ma^uyer  remit  alors  à  l'imprimerie  nationale 
h-  manuscrit  de  son  discours  du  12  décembre  179^  :  mais 
i!  le  rem.mia.  l'amplitii  et  y  fit  entrer  des  réponses  à 
divers  uraleurs  qui  avaient  parlé  dans  des  séances  ulté- 
rieures :  Jacob DupontJUimaie,  Uabaut-Saint-Klirnne.etc., 
il  y  aj-Mit.i  d<s  notes  ipji  font  allusii»n  aux  événements 
iii'*mai  et  d»'  juin  I71):i.  L*impnssi«»n  n'eu  était  pas  (mi- 
core  arhe\».'e  |t»rs<pn',  le  i-ljuin  ITîKi,  la  Convention  dé- 
«ii'ta  que  Masuyer  serait  mis  en  état  d'ari'estation  connue 
p:.  venu  d'avoir  l'.ivorise  l'évasion  de  Pction.  11  réussit 
Il  .-»;'  Miii-!r.iire  à  rt'xéi*uli«>n  du  liecci-t  et  à  trouver  une 
r,  tt'.iili-  sùci'.  CI»<Ki«  rt'»nn.inle.  bim  ^ue  ileiMVté  d'aiTes- 
tilinii  et  cache  dans  P.u'is,  .Ma>«u_\er  put  cunlinuer  a  f  lin'» 
i!u|irim'T  son  travail;  il  Sf  plaint  seulement.  (!'i«.  lin 
I  ol  ■,  «I"  iii-  plu"*  poUNojr  s-ii\r.-  «t  surv.'ilhr  lui  luiiu.- 
i-(  liciiiipre^sinn.  <Mianil  l'Iuipriinerie  nalioiiale  eut  achoe 

I  •  :ir..p-  du  iliscours,  ipii  s'rtait  allon^re  au  point  de  fi>r- 
iU''r  unr  bnichure  de  ÎM  paires  tie  texte  Iri's  serre,  ri»pus- 
cuio  fut  dcpi»-»»'  ilaiis  l«-s  ttureaux  de  la  <!iinvtiiti(iu;  mais, 
à  Ci'  ipii'  nous  apprend  le  iiii-ilrrin  de  Marie-Cabriel  Ma 
s"i\er,  frèr.'  «li  re[)rrseiitant.  ilaiis  une  iititice  placée  en 
tète  de  la  deu\i*-me  édition  de  Cet  ei'rit,  u  le.  disi-iiurs, 
<i  imprimé  et  prêt  a  être  di^^tribue,  fut  siipprinii!  par 
H  un  ordre  arbitr.iire  liu  cninite  des  inspecteurs  d(>  la 

II  *«alle  d'alors.  «> 

Compris  dans  le  tlécr.  t  d'accusation  du  3  octobre  171KJ, 
qui  traduisait  devant  h  tribund  re\oluti<innaire  qua- 
ranie-'-'u  repri  sei.l.iii's  cuuiuie  previMiiis  île  cunsjiiratiou 
Contre  .'unité  et  l'iiidivi^ibilitô  ne  l.i  Repuldiipie,  MasiiytT 
put  ■'lii'ore  se  tenir  c.u'h  •  piihiaill  tout  rhl\er  de  ITÎKJ  a 
1791.  mais  .1  latin  de  \i>iiti'>Ne  au  11.  il  lut  ilei'ouvert  dailS 
«^a  retraite  et  arrêté  ;  le  tribunal  ri>\oluiiiiiinairr.  «pii 
n'av.iit  p.i^  a  le  jupT,  inuis  siuiplemeut  a  le  frappi-r  en 
\ertii  du  «l'i'p-tipii  uii-ttait  li«ii'<«  la  lui  ceu\  'pli  s'eiah'iit 
.oustrails  a  un  dirret  d'accusation,  l'envoya  ;i  ri-elij' 
faud,  oû  il  munta  le  iX)  ventôse  an  IL  II  n'avait  que 
trente  nn.s.  Uuatorxe  m**'*^  plu^  t.i:il,  !.  s  ;a\:irinl  an  lll, 
la  Convealion,  sur  l.i   ii.<itiiin  du  rcptv^culaut  Oudot. 
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leur  gradation  à  les  rendre  moins  dispendieuses. 
Mais  celte  gradation,  je  la  réprouve,  parce  qu'elle 
ne  fait  que  multiplier  les  instructions,  en  s'écar- 
tant  même  de  leur  objet,  et  en  violant  Tégalîté 
qui  en  fait  la  règle  ;  car  quelles  sont  les  con- 
naissances que  la  nation  doit  fournir  à  tous  les 
citoyens  ?  Ce  sont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  des 
instructions  simples  et  uniformes  par  le  moyen 
desquelles  aucun  d'eux  ne  puisse  se  plaindre  de 
manquer  des  connaissances  que  la  nation  lui 
doit  pour  être  ou  devenir  un  bon  et  vertueux 
républicain;  et,  pour  cela,  que  faut-il  en  appre- 
nant à  lire  et  a  écrire?  La  connaissance  des 
principes  de  morale  naturelle  civile  ou  politique, 
a  consigner  d'après  la  Constitution,  dans  un 
livre  commun  dont  on  fera  comme  un  catéchisme 
national  à  Tusage,  non  seulement  des  enfants, 
mais  encore  de  leurs  pères. 

C'est  à  quoi  je  réduis,  en  deux  mots,  tout  le 
plan  du  comité;  en  y  ajoutant  une  instruction 
particulière  pour  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices dont  il  faut  bien  distinguer  les  fonctions 
ou  les  devoirs,  ainsi  que  leurs  traitements,  ce 
que  le  plan  du  comité  n'a  point  fait. 

J'approuve  très  fort  la  distinction  ou  la  sépa- 
ration que  Ton  y  trouve  entre  l'enseignement 
religieux  et  l'enseignement  civil.  Celui-ci  n*a 
rien  de  commun  avec  l'autre,  et  c'est  un  grand 
bien  de  prévenir  ainsi  l'abus  énorme  qui  s'est 
faitjusqu  à  présent,  de  la  double  instruction  di- 
vine et  humaine  entre  les  mains  des  prêtres. 
Ceux-ci  désormais  n'emploieront  leur  ministère 
qu'à  son  divin  objet,  et  par  une  morale  qui, 
mieux  qu'aucune  autre,  dispose  l'esprit  des  en- 
fants à  se  plier,  de  bonne  heure,  à  l'égalité,  à 
la  soumission  aux  lois  et  à  tous  les  sacrifices, 
parmi  lesquels  il  faut  distinguer  celui  de  l'a- 
niour-propre,  le  plus  difficile  de  tous  et  souvent 
le  plus  nécessaire  au  bien  de  la  patrie. 

Au  reste,  nous  devons  notre  liberté  à  la  philo- 
sophie ;  je  l'ai  déjà  dit,  nous  lui  devons  toutes 
nos  réformes  civiles  et  religieuses.  Mais  que  la 
philosophie  ne  passe  pas  les  bornes  de  son  do- 
maine ;  la  raison  qui  Téclaire  serait  elle-même 
bien  aveugle,  si  die  méconnaissait  sa  céleste 
origine  ;  si  elle  oubliait  que  la  religion  fut  tou- 
jours, ou  le  ternie,  ou  l'écueil  de  la  sagesse  hu- 
maine ;  la  liberté  qui  est  le  plus  beau  de  ses  ou- 
vrages, celte  liberté  si  chère,  en  élevant  notre 
àme,  en  la  rendant  à  sa  dignité  première,  lui 
apprend  à  mieux  sentir  et  à  mieux  connaître  sa 
nature  et  sa  destinée,  c'est  donc  parce  que  nous 
sommes  libres,  que  nous  ne  cesserons  pas  d'être 
chrétiens.  On  n'arrive  jamais  trop  tard  pour 
abattre  les  trnnes  des  tyrans;  les  injustices  et 
k's  violences  ont  nécessairement  un  terme  et 
leur  punition.  Mais,  ni  après  dix-huit  siècles^  ni 
dans  aucun  temps,  on  ne  parviendra  à  détruire, 
en  France,  les  autels  d'une  religion  qui  n'est  pas 
fondée,  comme  on  a  osé  le  dire,  sur  V erreur; 
mais  qui  est  la  vérité  par  excellence  {Quelques 
murmures),  qui  ne  respire  que  la  paix,  la  dou- 
ceur et  la  fraternité  parmi  les  hommes  et  q^ui 
les  met  non  pas  seulement  au-dessus  des  rois, 
mais  encore  au-dessus  d'eux-mêmes.  Que  si  les 
miniîîtres  de  cette  religion  en  ont  abusé  par  leur 
cnpi<iité  ou  leur  ambition,  la  nation  y  a  déjà 
pourvu,  et  d'une  manière  si  sévère  et  si  rétlé- 
chie  qu'on  ne  saurait  y  rien  ajouter  ou  en  rien 
retrancher,  sans  compromettre  la  chose  pu- 
blique. 

Par  ces  puissantes  considérations,  qui  entrent 
très  fort  dans  mon  sujet,  j'enlève  aux  partisans 
du  plan  du  comité,  la  ressource  sur  laquelle  ils 


avaient  compté,  la  suppression  des  frais  du  culte 
catholique  (1).  J'avais  préparé  contre  cette  pro- 
position immorale  et  incendiaire,  une  opinion 
que  probablement  je  serai  dispensé  de  pronon- 
cer. Je  me  borne  donc  à  dire  que  le  peuple  fran- 
(jais,  continuant  d'apprendre  par  la  religion  qu'il 
{professe,  et  dont  il  ne  sera  jamais  possible  de  le 
priver,  ce  qu'il  doit  à  Dieu  et  aux  hommes,  il 
n'en  sera  que  plus  propre  à  recevoir  et  à  prati- 
quer les  instructions  que  la  nation  fournira  à 
tous  les  citoyens  pour  les  rendre  dignes  et  ca- 
pables de  la  bien  servir. 

Or,  pour  ces  dernières  instructions  élémen- 
taires, simples  et  uniformes,  il  ne  faut,  à  mon 
avis,  qu'une  seule  école  et  un  seul  livre.  Cette 
école  sera,  pour  tous  les  enfants,  depuis  six  ans 
jusqu'à  douze,  et  aucun  qui,  dès  ce  premier  âge 
de  six  ans,  puisse  se  dispenser  d'y  aller  pour  y 
recevoir  les  levons  communes,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans,  avec,  néanmoins,  la  faculté  aux  pères 
de  ces  enfants  de  les  en  retirer  à  l'âge  de  dix  ou 
neuf  ans,  pour  les  mettre,  à  leurs  frais  et  à  leur 
charge,  dans  telle  voie  d'éducation  qu'il  leur 
plaira. 

La  Constitution  pourrait  proposer  d'établir  une 
sorte  de  censure  publique,  par  le  moyen  de  la- 
quelle on  pût  s'assurer  des  mœurs  et  du  patrio- 
tisme de  quiconque  s'érigera  en  maître  ou  pro- 
fesseur de  sciences  et  arts  (2)  ;  mais  en  l'état,  je 


lu'il  croit  utiles  à 


(1)  Ici  le  rapporteur  a  prétendu  que  j(^  parlais  contre 
la  liberté  des  cultes.  La  nation  ne  paie  les  frais  du  culte 
cadiolique,  q^ue  par  un  devoir  de  ri^rourcuse  justice,  (|ue 
par  robli^Mtiun  étroite  cpTelle  a  contraclixs  en  s'empa- 
raiîl  de  tous  ses  biens  et  dont  les  Français  «les  autres 
reli;:ions  oui  profité  et  protitent  encore.  <]eux  lUmr  qui 
suivent  ce  culte  auront  toujours  le  droit  d'en  réclamer 
les  frais,  connue  tout  créancier  sa  dette  auprès  de  la  na- 
tion; ce  qui  ne  blesse  en  aucune  manière  la  liberté  <lo 
tous  les  cultes,  à  laquelle  je  suis  attaché  connue  à  la  li- 
berté même  des  citoyens.  Au  reste,  j'ji vais  bien  prévu  la 
défaveur  que  me  vaucirait  mon  opinion  djuis  son  ensemble, 
et  auprès  de  certains  membres  de  la  (j)nvention  et  au- 
près d«*s  Aristarques  littériitem'^  qui  sont  partie  au  pro- 
cès ;  mais  il  n'est  pas  au  lutuvoir  d'un  député  de  taire 
par  aucune  considération  les  vérité 
ta  patrie. 

(2)  Par  celte  seule  observation,  on  juj^era  que  je  n'en- 
tends point  bannir  de  la  Hépubliciue  les  arts  et  les 
sciences;  je  m'oppose  seuhîmentâ  ce  qu'on  no  mette  pas 
leurs  enseiifuements  à  la  cbarire  d«.'  la  nation  et  entre  les 
mains  de  gens  que  le  poupli;  ne  choisit  pas  t»t  ipii  peuNcnt 
le  subjuguer.  Et  (lu'on  ne  crai,i:ne  pas  qu'avec  un  corps 
toujours  existant  n»»  h'Lri'-lnttMirs,  il  s»?  fasse  aucune  usur- 
pation publique,  qu'avec  l'art  do  ri'upri'.ner-ie,  les  con- 
naissances acquises  ne  se  perdent  jamais;  les  moyiMis  tlo 
les  acquérir  serout  toujours  au  ]>ouvoir  de  chacun  et 
<lans  une  relation  de  goûts  et  d'industrie,  égalemenî  utile, 
et  à  ceux  ipii  les  cherchent  et  à  ciMiv  qui  Ie.>  ont  trou- 
vées, .siuis  que  les  citoyens  (jui  se  bonuMit  au\  instruc- 
tions nationales  soient  tenus  de  p;i}(îr  l'éducation  des 
autres.  Il  est  d'ailleurs  dans  le  raractèn'  et  la  politique 
d'une  République,  où  l'on  ne  pi'ut  pas  plus  empêcher 
l'inégalité  des  talents  que  celle  des  forluno,  de  mettre 
à  plus  haut  prix  les  vertus  et  les  boiuies  UKeurs. 

t^uant  aux  élèves  <le  la  patrii^  dont  parle  le  plan  du 
connté,  c'est  um;  très  fausse  idée  d(;  bien  public  ;  car, 
outre  que  cela  t(!nd  à  déprécier  b's  prof(?ssions  agricoles 
i'.X  commerçantes,  ont]*e  que  les  préiérenc<.'S,  mêiues  r\r- 
cnlaires,  ont  toujours  de  mauvais  elTets  dans  un  Ktat 
ivpubliciin,  comment  la  patrie  peut-elle  pn-mlre  à  v;i 
solde  et  comme  sous  sa  responsibilili',  des  élèves  qui 
ont  pu  l'éblouir  par  de  faux  .>igni's  de  talent-.,  et  dont 
IMTsonne  ne  saurait  garantir,  pt)ur  l'avenir,  ni  les  succès 
ni  les  vertus? 

Que  la  nation  donne,  par  dos  ateliers,  du  travail  aux 
bras  valides  et  des  secours  aux  infirmes!  Et  toute  jui^tice 
sera  remplie.  Car  c'est  ici  ono  seconde  dette  plus  Juste 
encore  et  peut-être  plus  pressée  que  celle  de  rinstruc- 
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ne  vois  de  nécessaire  que  les  instructions  à  don- 
ner aux  enfants  dans  1  esprit  et  les  vues  de  notre 
nouveau  gouvernement  répuhlicain,  ce  qui  doit 
y  faire  necessairemeul  entrer,  pour  la  conser- 
vation et  la  dêleuse  de  notre  tant  précieuse  li- 
berté, des  principes  et  des  exercices  militaires. 

Pour  les  fonds  de  cet  établissement,  le  seul 
que  Ton  puisse  mettre  raisonnablement  à  la 
charge  de  la  nation,  et  que  la  nation  a  déjà  so- 
lennellement promis,  je  le  trouve  comme  en- 
voyé du  ciel,  dans  la  liste  civile,  et  énorme,  dont 
le  ci-dt  vaut  roi  ne  s'est  servi  que  pour  nous  en- 
chaîner de  plus  fort. 

En  conséquence,  je  propose,  non  pas  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  du  comité  concernant 
les  écoles  primaires,  mais  je  demande  que  PAs- 


à  la  cliargo  de  la  nation  à  celles  qui  seront  don- 
nées dans  les  seules  écoles  primaires,  sans  pré- 
judice des  établissements  néi^essaires  pour  les 
instructions  qui  intéressent  Padministration  ou 
la  défense  de  PEtat. 

Et  qu'en  même  temps,  pour  accélérer  cet  éta- 
blissement, dont  la  trop  lon^rue  privation  est  une 
des  causes  qui  disposent  en  ce  moment  le  peuple 
aux  diverses  impulsions  que  les  ennemis  de  la 
Uépublique  lui  donnent  pour  en  troubler  la  tran- 
quillité, le  môme  comité  d'instruction  publique 
soit  charjié  de  présenter,  avec  un  nouveau  pro- 
jet sur  les  écoles  [)rimaires,  dans  une  forme  qui 
réunisse  toul<»s  les  instructions  qui  doivent  .^ul- 
lire  et  aux  besoins  de>  citoyens,  en  général,  et 
au  devoir  de  la  nation  envers  eux,  les  livres  élé- 
mentaires qui  doivent  les  renfermer,  tant  pour 
les  disciples  que  pour  les  maîtres,  afin  que  Pon 
ne  lasse  pas  deux  discussions  séparées,  de  deux 
objets  que  la  Convention  doit  avoir,  simuliané- 
m  nt,  soiis  les  yeux,  pour  qu'en  jugeant  Pun 
pîir  l'autre,  elle  ne  rende  qu'un  seul  et  même 
décret  pour  tous  les  lieux. 

Iliilioni.  Oui,  c'est  une  aristocratie  de  science  ; 
il  ne  faut  qu'une  seule  école,  qu'un  seul  ensei- 
gnement public  ;  il  ne  faut  pas  que  Pon  ait  1  a- 
ristocratie  d'être  savant.  dUres  ironiques  et  ap- 
plmidissi'nicnts  à  (jaucho 

lion  pul)li(]iic.  La  prcini^ru  (loiistitutioii  en  avait  pris 
rfnj,'a:,'enii'iii,  vX  si  rolU?  ipio  in»u>  aviiii»;  à  fairo  no  1»' 
r«Mmilit  pa*«.  .si  olli»  n'asMir»'  ol  iic  n'alisf  im'Miir  rottc 
dtMihlt'  rcsMHirci*  au  iiruplo  fraii.;:iis,  «ili*  sora  lUMos-^ai- 
n-iiH'iil  iM.nixai'»»'.  rll»'  li!i'*«sor;i  l»*  <lr<»il  >«)cnl,  riiiU-ivt 
iiu'mmi  fin  |:t>ii\criieiii(>ii(.  oii  i.ii>«^.'iiit  Ic^  joiirii  iliris,  i!<>>it 
r«"»p«HM'  l'sl  si  inMiibn'U"»' ,  l'Xi»'"*»'^,  "Il  a  la  iihTiM  rt  il.nis 
la  ilcpciulainv  »!«'>  riflu»».  pr«'|»rirl,iiri  s,  toujours  curli';.i 
a  ran'-lorralio.  o\i  à  la  iriililioi'  dos  inuninins  ri  lU;-. 
M'ilitioii^  (jaiis  li'iir  ini<«'r''  »M  l-iir  oi>iv«*tc!.  On  linit  >o 
rappoliT,  a  re  Mijtl,  ipio  Ii'n  p.nivn^  av.tifnt  «n  quart 
et  m i' me  un  :iors  à  l'ux  il«-v  turns  ii<'  rE{;li>e  ('ailiMlii|uc, 
ot  ils  iiti  ri^non'nl  pas.  \x  ntunitc  irinstrnclion  pui)li<|we 
n'avait  point  san»  iloite  à  stii-rup»  r  iK*  o't  t»hji't  ;  ni. ils 
il  diîvail  y  pi'usJT  ilan"»  l.i  ri-rln'irni*  île  <e>  nio\cn-«pour 
payer  lus  fraii  «le»»  piMles«»iMir>,  des  in^lituteiirs,  ilf-,  |\- 
ce  s  et  «le  la  .so«*.i«:te  iialion  il«'  ;  «**tst  au>si  poun|uoi  j'an 
rain  désir»'  iiue  le  i-t-niilè  «l»-  (lonstitutitiu,  ijui»  lou>  rr^ 
objets  rei^ardent  en  principe,  eût  prree.l.»  Irs  auin-«  cn- 
iiiitoK  par  sou  travail,  ri  nx  du  !n<iiiis  il-  l'in^^tniriinii 
ni!tli<{ui  et  de  ItYi^^li' ■**>'<  ''"O^  l«'s  ojM.'r.ilionN  ont  nii'- 
laistui  intime  a\i  e  h'S  di>piiM(i<>iiN  fiindaincntah's  dr  l.i 
Oniistitiitimi.  Le  ptd)lic  u^t  aussi  lirauconp  dans  l'attente 
do  ce  i^raud  ouvra^^',  «lo$tint>  roinuii*  le  b<deil  a  eetaiivr 
oi  a  r^'i^ler  touti^s  leti  nations;  il  ne  >aurait  donc  tr«*p 
161  parnitrct,  surtout  on  ce  iiioinenl  ou  un  deln);<  d'écrits 
•t  d  imprimés  suflbquftnt  IVuti'udenii'nL  et  ironldeut  plu- 
tôt ({U'iis  u'éclainal  par  leur  cboc  et  leur  eontradiclioo, 
It  jofenieDt  tl  Ia  volonté  des  meilleurs  citoyeos. 
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Maritf-JloHeph-ChënIcr,  rapporleuff  répond 
à  Durand-Maillane.  Il  convient  d  une  partie  des 
principes  du  préopinant,  mais  il  pense  cepen- 
dant que  la  Convention  ne  peut  pas  faire  perdre 
à  la  lYance  la  juste  réputation  qu'elle  s'est  ac- 
quise dans  les  arts  et  dans  les  sciences  et  la  con- 
vertir en  une  République  de  Vandales. 

Alnsuyor  prononce  un  discours  pour  com- 
battre le  projet  du  comité,  et  montrer  qu'avant 
d'adopter  un  plan  d'éducation  nationale,  la  Con- 
vention devait  balancer  les  dépenses  avec  les 
avantages  que  la  France  pouvait  en  retirer  il). 


(1)  Jacob  Dupont,  dans  \v  discours  qu'il  prononça  le 
lidëccmbre  (Voy.  ci-après,  à  cette  dnto'  fait  ailiisitui  .'i 
ce  discours  tie  .MaMiyer  qui  n'est  pas  mentionne  dans  IfS 
divers  comptes  rendus  des  journaux.  .Nous  n'en  possé- 
dons pas  l«'  texte  exact.  L'auteur  lo  remania  et  le  lit 
imprimer  m)us  ce  titre  :  Discours  sur  V organisation  de 
r instruction  publique  et  de  rt'dueation  nationale  en 
FrancCy  e.nnneu  et  réfutation  des  systt^mes  proposes 
suecessi rement  par  les  citoyens  Condorret  et  G.  Rotnme^ 
au  nom  du  comitt'  d'instruction  publique  de  VAssem^ 
blt'e  législative  et  de  la  Cou  vent  ion  nationale,  (^esi  une 
brochure  do  9H  piigcs.  Il  y  faut  joindre  une  seconde  bro- 
chure de  111  pages  intitulée  :  Projet  de  décret  sur  ior- 
ùanisatiitu  de  rinstructiou  publique  et  oti  l'on  retrouve 
la  plupart  des  idées  développées  par  Masuyer  tlans  son 
discours. 

Les  raisons  qui  nous  déterminent  à  ajourner  la  publi- 
cation de  CCS  deux  documents  sont  a(iinirablcmeiit  ex- 
posés par  M.  Guillaume  dans  son  savant  ouvrajre  sur  les 
procès-verbaux  du  comité  d'instruction  publique  (t.  I, 
p.  l'U).  Nous  lai  laissons  la  parole  : 

«c  La  Convention  n'en  avait  pas  ordonné  rimpression. 
Jl  s'agit  du  discours  de  Masuyer  prononct^  dans  la 
st'auce  du  li  d&embre  17'J2.)  Il  lut  néanmoins  imprimé 
queUpies  mois  plus  tard,  mais  la  brochure  nu  \it  le  jour 
qu'en  juin  179'),  plus  d'un  an  après  la  mort  de  l'auteur. 
Voici  Comment  les  choses  se  passèrent: 

ft  Pu  décret  île  la  Convention  du  4  juin  179.*<  permit 
à  tous  les  refU'ésentants  «le  publier,  aux  frais  du  Trésor, 
leur  opinion  Mir  l'instruction  publique.  S'autorisant  de 
Cl»  décret,  Masuyer  remit  alors  à  rimpriinerie  nationale 
le  manuscrit  de  son  discours  du  !i  décembre  1792  :  mais 
il  le  remania,  ramplitia  et  y  lit  entrer  des  réponses  à 
divers  orateurs  qui  avaient  parlé  dans  des  séances  ulté- 
rieures :  Jacob  Dupont, Uoinnie,  Uabaut-Saint-Etifnne,elc., 
il  y  aj'Mil.i  di'>  note^^  qui  font  allusion  aux  événements 
«le  mai  «'t  «II'  juin  l'îKL  L'impression  n'en  était  pas  en- 
core aclie\ée  forsipie,  le  i4juin  179't,  la  C«uivention  dé- 
«•i'ela  quf  Masuyer  serait  mis  en  état  «i'arn'slation  comme 
privenu  il'.ivoir  r.iv«>ri>é  l'évasion  «le  Petion.  Il  réussit 
a  >i'  s<tU"<tr.iire  à  l'exéiMition  «lu  «iècret  et  à  trouver  une 
r.ir.iile  sûr»'.  Cho-^'.'  ét«>nn.iiil«»,  bi«'n  que  «lecreté  d'arres- 
l  itiiMi  et  «aclMMlaiis  P.iri>,  MaMi\«r  put  continuer  a  fairo 
ituprimiT  >«m  travail;  il  se  plaint  seulement,  k\.\\\^  un 
i-ol.-.  «h»  II»'  plus  pouv«»ir  s;M\r.'  «l  Kurv«'ill<'r  lui-nnin.- 
c«  tlciinpressnni.  Ouaini  l'Imprimerie  nationah»  eut  a«ln've 
I  •  tir.ip'  du  discours,  «pu  s'était  alloufre  au  point  «le  fi>r- 
iiht  un»'  bri>chure  de  9i>  pa::i>s  de  texte  tr<>s  >erré,  r«q»us- 
ciilo  fut  deposi*  «laiis  IfS  bureaux  dr  la  tloiiviiitiou;  mais, 
;l  c«'  ipie  nous  appnMul  h»  m«'«i«'i-iu  «le  Mari(*-Cabriel  Ma 
Mi)er,  frère  du  r«'prcsentant,  «laiis  une  notice  plae«'e  en 
tète  de  la  d<'uxi<-ini*  édition  «h*  cet  éi'rit,  «  h;  «lisctmrs, 
«  imprimé  et  prêt  a  cire  «listribue,  fut  supprim«!  par 
«  un  ordre  arbitrain;  du  comité  tUs  inspecteurs  d<>  la 
«  saUe  d'alors.  •> 

(«ompris  «lan^  le  ile«r.l  «l'acrusalion  du  3  oct«d)re  i79.'i, 
qui  trailuisait  «levant  h-  tribunal  re\oluti«)nnair<>  qua- 
rante-un r«'prtsei.tanis  «•uiniiie  pn^venus  de  coii'ipiratiou 
«-•'lUrt'  .'uniit'ct  l'indivi^ibilito  ne  la  Repuhliifue,  Masuyer 
put  l'iiiore  •»«'  t«'nir  cai'h'  p.iidant  loiii  l'hiviT  d»*  !70.{  a 
17'Jt,  mais  a  la  lin  «h*  v«-nl<'i>e  an  IL  il  fut  «leioiivert  dans 
sa  ntraite  «'t  arn'tu  ;  le  tribunal  ri'\(duti«>nnairc,  (|ui 
n'a\ait  pa>  a  !<•  jnpT,  mais  simplenienl  a  le  frapper  on 
\ertu  du  il'-cntipii  ui«?ltait  h«)r<«  la  lui  ceux  quis'eiaicnl 
;<onstraits  a  un  d«'cret  d'accusAtion,  l'envoya  a  l'eclu- 
faud,  où  il  monta  le  i9  ventôse  an  IL  II  u'av:iit  que 
trente  an:». Uiiatorze  m«»i**  phi-  tatil,  !.•  s  j-nirinl  an lll, 
la  Convention,   sui    I.;   oiotion  du  reprercuUàut  Oudot, 
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La  discussion  du  projet  de  décret  du  comité 
d'instruction  publique  est  interrompue. 

E.C  l^rësldent.  Je  viens  de  recevoir  du  citoyen 
ministre  de  la  guerre  la  lettre  suivante  : 

Le  minisire  de  la  guerre  au  Président 
de  in  Convention  nationale  (Ij. 

Paris,  le  12  décembre  1792,  Tan  1" 
de  la  Uc[)iiblique. 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale,  copie 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  gé- 
néral Valence  et  les  dra|îeaux  do  la  garnison  de 
Naraur  :  ils  lui  seront  présentés  par  le  capi- 
taine de  génie  Jaubert,  qui  s'est  signalé  pendant 
le  siège.  (Vifs  applaudissements.) 

M  Signé  :  Pache.  » 

Un  des  secrétaires  va  vous  donner  lecture 
de  la  lettre  du  lieutenant  général  Valence. 

Snlni'Jnsi,  secrétaire^  donne  lecture  de  cette 
lettre. 

Copie  d'une  lettre  du  lieutenant  général  Valence^ 
au  ministre  de  la  guerre,  datée  de  Liège  le  6  dé- 
cembre 1792,  l'an  i®*"  de  la  République. 

«  J'ai,  citoyen  ministre,  Tlionneur  de  vous  en- 
voyer, pour  en  offrir  l'hommage  à  la  Convention 
nationale,  les  drapeaux  des  deux  bataillons  du 
superbe  régiment  de  Kinski  et  du  bataillon  de 
Vierzet,  faits  prisonniers  dans  les  châteaux  de 
Namur.  Ils  seront  suivis  incessamment  d'une 
relation  particulière  qui  contiendra  un  détail 
circonstancié  des  opérations  de  l'armée  depuis 
son  arrivée  au  camp  de  Flavines,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  capitulation.  Je  me  bornerai  dans 
cette  lettre,  citoyen  ministre,  à  vous  rendre 
compte  que  la  garnison  était  composée  de 
deux  bataillons  complets  du  régiment  allemand 
de  Kinski  et  d'un  bataillon  du  régiment  Walon 
de  Vierzet,  fort  affaibli  par  les  désertions,  ainsi 
que  de  quelques  compagnies  de  chasseurs  de 
le  Loup.  Le  général  major  Moitelle  commandait, 
et  avait,  pour  diriger  les  travaux,  un  colonel, 
un  lieutenant-colonel,  trois  capitaines  et  six  lieu- 
tenants du  génie;  ce  qui  prouve  l'importance 
que  les  ennemis  mettaient  à  conserver  cette 
forteresse,  où  nous  avons  trouvé  32  bouches  à 
feu,  parmi  lesquelles  six  pièces  de  24.  {Applau- 
dissements.) 

<«  L'armée  a  montré  autant  de  constance  que 
de  valeur;  le  corps  de  l'artillerie,  un  courage  et 
une  adresse  admirables;  celui  du  génie,  qu'il 
n'avait  rien  perdu  de  sa  supériorité.  La  relation 
m'offrira  les  moyens  de  faire  connaître  un  grand 


rendit  un  décret  où  Ton  lisait  :  «  L'écrit  sur  VEduca- 
tion  nationale^  «lu  représentant  du  pouplo  Masuycr,  mort 
viclinio  de  la  faction  de  Robespierre,  ouvraire  imprimé 
et  déposé  dans  les  bureaux  des  inspecteurs  de  la  salle, 
sera  distribué  à  tous  les  membres;  50  exemplaires  en 
seront  remis  aux  héritiers  de  ce  représentant.  Les  pro- 
jets <Ie  décret  qui  sont  la  suite  de  cet  ouvrajje,  seront 
imprimés  et  «listribués  à  tous  les  membres.  » 

fne  seconde  édition  de  l'écrit  de  Masuyer  fut  faite  la 
même  aimée  par  les  soins  de  son  frère,  Marie-Gabriel 
Masuyer,  médecin  des  armées  de  la  République.  Celui- 
ci  la  fit  précéder  d'une  notice  historique  et  y  joignit  les 
projets  de  décrets  sur  Tinstruction  publique,  qui  étaient 
restés  maniMcrits;  ces  projets  de  décrets  remplissent  à 
eux  seuls  1 12  pa|rcs  de  Drochure. 

(X)  Archives  nfUonalet,  Carton  G  242,  chemise  292, 
pièces  D*  3  et  * 


nombre  d'actions  particulières,  qui  méritent  à 
ceux  qui  les  ont  faites,  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens.  Je  me  bornerai,  dans  cette  lettre,  à 
exprimer  ma  reconnaissance  pour  le  zèle  que  le 
lieutenant  général  Bouchet  a  mis,  malgré  sou 
âge  et  une  santé  déplorable,  à  conduire  les  tra- 
vaux du  siège,  dont  il  ne  s'est  pas  éloigné  un 
seul  instant,  et  à  demander  pour  l'adjudant  gé- 
néral Desbrulés,  le  grade  d'adjudant  général- 
colonel,  et  celui  de  lieutenant-colonel  pour  celui 
du  génie,  Jaubert,  que  je  charge  de  vous  porter 
les  drapeaux.  Ces  deux  officiers  se  sont  si  bien 
conduits,  qu'ils  doivent  trouver  leur  récompense 
dans  l'estime  qu'ils  ont  méritée  ;  et  la  justice  que 
je  demande  pour  eux  a  surtout  pour  objet  de  les 
mettre  à  portée  de  rendre  de  plus  grands  ser- 
vices. 

«  Après  avoir  défilé  devant  les  bataillons  de 
l'armée  française  qui  avaient  fait  le  service  de 
la  tranchée,  le  général  Moilelle  m'a  remis  son 
épée;  les  armes  ont  été  déposées.  Les  soldats 
prisonniers  ont  été  dirigés  sur  Laon,  où  l'on  m'a 
assuré  qu'il  y  avait  des  casernes  suffisantes,  et 
les  officiers  sur  Reims.  Ils  se  sont  conduits  en 
braves  gens.  Ils  désiraient  vivement  qu'il  fût  in- 
séré dans  la  capitulation  qu'ils  pourraient  re- 
tourner chez  eux  sur  leur  parole.  Quoique  les 
généraux  soient  autorisés  à  dresser  ces  sortes 
de  traitées  de  la  manière  qu'ils  jugent  la  plus 
convenable,  j'ai  cru  devoir  ne  rien  prendre  sur 
moi  à  cet  égard,  et  préférer  de  vous  demander 
vos  ordres,  en  leur  promettant  mes  bons  ofûces. 
J'ai  d'ailleurs  pris  tous  les  moyens  pour  qu'ils 
aient  à  se  louer  de  la  générosité  des  Français, 
après  leur  victoire.  Je  vous  prie,  si  vous  n  ap- 
prouviez pas  leur  destination,  d'ordonner  au 
colonel  Leblanc,  du  16«  régiment  de  cavalerie 
qui  les  escorte,  la  ville  où  il  doit  se  rendre. 
Votre  lettre  le  trouvera  en  marche,  et  il  con- 
duira les  prisonniers  dans  les  lieux  que  vous  lui 
prescrirez. 

0  Je  suis  entré  dans  la  ville  par  les  châteaux; 
et  le  peuple  de  xNamur  a  donné  de  grandes 
preuves  de  sa  reconnaissance  pour  la  nation 
française.  Le  général  Moitelle,  et  quelques  offi- 
ciers autrichiens  qui  me  suivaient,  ont  du  con- 
naître, en  ce  moment,  combien  les  habitants 
étaient  bien  aises  d'être  débarrassés  du  joug  des 
Autrichiens,  qu'ils  avaient  si  impatiemment  sup- 
porté. Six  victimes  du  pouvoir  despotique,  que 
je  m'étais  fait  rendre  dès  la  veille,  se  trouvaient 
alors  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  et  bénis- 
saient la  République.  {Applaudissements.) 

'«  Je  suis  venu  a  Liège  trouver  le  général  Du- 
mouriez  pour  mes  opérations  ultérieures  :  cette 
absence  a  retardé  l'envoi  des  drapeaux,  des  dé- 
tails et  des  états  des  magasins.  »  (Applaudisse- 
ments,) 

Le  lieutenant  général^ 
Signé  :  G.  VALENCE. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  PaCHE. 

Le  capitaine  Jaubert  se  présente  à  la  barre  avec 
les  six  drapeaux.  [Nouveaux  applaudissements.) 
Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  d'après  le  compte  rendu  du  général 
Valence,  je  me  bornerai  à  vous  dire  que  l'armée 
de  la  République,  formée  de  15,000  boom 
avait  à  combattre,  pendant   le  siège,  l'anuf 
autrichienne,  commandée  par    Beaulieu,  ( 
était  bien  plus  nombreuse  que  la  nôtre.  Toua 
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jours  les  Français  ont  attaqué  les  Autrichiens  et  1 
tous  les  jours  ils  leur  oiil  fait  des  prisonniers.  I 
Les  ennemis  avaient  établi  leur  principale  dé- 
fense dans  le  petit  fort  de  la  Villolte,  mine, 
armé  de  bombes  placées  de  distance  en  distance, 
avec  des  conduits  pour  y  mettre  le  feu,  et  gardé 
par  400  soldats.  Rn  moins  d'un  quart  d'heure, 
(iO  soldats  de  la  République  se  furent  rendus 
maîtres  du  fort,  et  eurent  pris  ou  égorgé  les 
400  Autrichiens.  (Vifs  applattditsemenU.) 

Le  l*rëridckt.  Le  courage  de  l'armée  fran- 
çaise, vous  le  voyez,  a  fait  de  ce  temple  de  la 
liberté,  le  muséum  de  la  victoire;  vous  avei 
abattu  les  tyrans  du  dehors,  c'est  aux  législateurs 
à  abattre  ceux  du  dedans. 

Ces  drapeaux,  présentés  par  un  capitaine  tel 
que  vous,  dont  les  talents  et  le  courage  sont 
connue  de  tous,  et  qui  n'avait  pas  besoin  do 
siège  de  Namur  pour  faire  preuve  de  génie  et  de 
bravoure,  y  ajouteraient  un  nouveau  prix,  s'ils 
n'étaient  celui  du  courage  et  du  patriotisme  de 
l'armée  belge.  L'Assemblée  y  applaudit,  et  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  capitaine  Jaubert  traverse  la  salle  au  milieu 
(les  applaudissements. 

<'harller.  Je  demande  la  suspension  des  dra- 
peaux aux  voûtes  de  noire  salle  des  séances. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  Président.  Je  suis  encore  saisi  d'une 
autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  envoie 
copie  d'une  lettre  du  général  Anselme,  par  la- 
quelle il  annonce  un  avantage  remporté  par  les 
troupes  françaises  à  Sospello. 

Un  des  secrétaires  va  vous  donner  connais- 
sance de  ces  deux  lettres. 

SalHl-Jnst,  lecTitaire,  en  fait  la  lecture  : 

Paris,  le  VZ  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

Le  minitlre  de  la  guiTTe  a»  Prétident 
df  la  Conventian  nationale  {l). 

■■  J'adresse  à  la  Convention  nationale  copie 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  gé- 
néral Anselme,  datée  de  Nice,  le  3  de  ce  mois, 
par  laquelle  il  me  fait  part  d'un  petit  avantage 
remporté  par  les  troupes  de  la  République. 
'  Signé;  PaCHE.  - 

Copie  d'une  Ullre  du  ginirai  Antelmc,  (uinman- 
(tant  en  chef  de  l'iirmée  d'Italie,  au  citoyen  mi- 
nitlr,-  de  la  guerre. 

Xice,  le  3  décembre  1792,  l'an  1" 

de    U   République. 

■■  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
qu'après  avoir  repris  Sospello,  ainsi  que  vou^ 
I  aurei  appris  par  le  bulletin  du  24  du  mois  der- 
nier, et  V  replacé  ravant-^arde  aux  ordres  du 
général  Brunet,  prenant  en  considération  le  ser- 
vice journalier  de  ce  poste  couvert  de  neige,  el 
le  dénuement  de  l'habtllemeut,  de  l'équipenien'. 
de  nos  troupes,  ainsi  que  les  dépenses  des  con- 
vois pour  y  alimenter  un  corps  de  près  de 
3,0<XI  nommes  ;  après  avoir  pardé  ce  poste  encore 

Cendnnt  hait  jours  pour  faire  connaître  que  noun 
)  tenions  à  volonté,  je  me  suis  déterminé  ji 
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établir  l'avant-garde  à  l'Bscarène  ;  ce  qui  diminue 
jirodipiensement  la  fatigue  de  nos  troupes  em- 
ployées aux  escortes  de  ces  convois,  ainsi  que 
les  autres  postes  qu'il  fallait  tenir  sur  cette 
communication,  et  que  les  barbets  inauiétaient 
journellement  sans  pouvoir  les  atteindre.  Celte 
mesure  m'a  paru  d'autant  plus  convenable,  aue 
la  ville  de  Sospello  étant  au  fond  d'un  vallon 
très  approfondi,  tant  du  cOlé  de  l'ennemi  que  du 
(lûtre,  appartiendra  toujours  à  celui  qui  voudra 
y  marcher  en  force  et  l'occuper,  l'espemis  d'ail- 
leurs que  l'ennemi  se  hasardant  d'y  revenir,  ce 
me  ferait  une  occasion  de  le  joindre.  En  effet,  il 
est  venu  établir  hier  un  camp  de  3  ou  iOO  hommes 
jur  la  hauteur  qui  domine  Sospello  de  notre 
coté,  et  qui  était  soutenu  par  un  autre  corps  de 
troupes  dans  Sospello,  à  peu  pri'S  d<-  mOme 
force.  J'y  ai  fait  marcher  sur-le-champ  un  corps 
de  1,500  hommes,  aux  ordres  du  maréchal  de 
camp  Dagoberl,  qui  a  chassé  les  ennemis  de  leur 
camp,  qu'ils  ont  laissé  tendu,  et  dont  nous  nous 
sommes  emparés.  Il  a  poursuivi  ensuite  les  en- 
nemis jusqu'à  Sospello,  qu'ils  ont  aussi  aban- 
donné. 

•  Nous  avons  fait20  prisonniers,  dont  15 Autri- 
chiens ;  nous  avons  repris  une  seconde  fois  dans 
Sospello  tous  les  bagages  de  ce  corps  de  troupes, 
tant  en  ustensiles  de  campagne  qu'en  draps 
couvertures,  un  supplément  de  tcnles  et  quelques 
provisions  de  guerre  et  de  bouche. 

•  Le  maréchal  de  camp,  Oagobert,  est  rentré 
ensuite  dans  son  quartier  d'Bscarène.  on  nous 
attendons  une  nouvelle  occasion  pour  faire  quel- 
que entreprise  sur  l'ennemi  ;  ce  qui  ne  peut  puère 
^voir  lieu  que  lorsque  l'ennemi  vou^ira  se  rap- 
procher <le  nous,  étant  impraticable  de  le  pour- 
suivre dans  celte  saison  sur  cette  partie  des 
Alpes,  escarpée  el  couverte  de  neige.  {Applau- 
dissements.) 

•  Lf  général  de  Varnue  d'Ualie, 
•  Signé  :  AssELME, 
Pour  copie  conforme  : 

■  Le  inin'utre  de  la  guerre, 
.  Signé  :  PaciIE.  " 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


Rapport  sur  l'organisation  des  fcoti's  primaires, 
prttenW  à  la  CoHi^enti-m  nalionaU;  au  nom  de 
son  lomilé  if instruction  puhliqu-;  par  F.  Lan- 
TIIENAK,  députi  à  la  C.9nrention  nationale  (21. 

La  Convention  nationale  a  montré  le  plus  vif 
empressement  pour  organiser  l'instructitin  pu- 
blique, cette  première  dette  de  l'Klat  envers  tous 
les  citoyens. 

Le  comilë  chargé  de  cette  partie  n'a  pas  voulu 
dilTérer  plus  longtemps  de  répondre  A  une  aussi 
juste  impatience.  II  a  senti  combien  l'instruction 
ilu  peuple  importait,  dans  ce  moment,  à  la  Rc- 


(I)  Voy.  ci-il«HU>,  méata  ■iuM.  p.  £i.  la  Hiseus' 
ciiHi  da  projet  da  dscrat  sur  l'arKaiiisition  dei  «coler 
priBUirw. 

(S)  BibUothique  da  la  Cliambra  Ad*  députés  :  Collée- 
lù>N  PortUi  (jte  rOist),  tome  OS,  a*  r.t. 
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publique;  et  c'est  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires qu'il  vous  propose,  avant  tout,  de  décré- 
ter. 

Les  autres  branches  de  l'instruction  publique 
se  développeront  après.  Votre  comité  prend,  pour 
base  du  travail  qu'il  vous  présentera  incejssam- 
nient,  le  plan  offert  à  l'Assemblée  législative,  au 
nom  de  son  comité  d'instruction  publique.  11 
croit  que  l'importance  des  divers  degrés  d'ensei- 
gnement, parfaitement  développée  dans  le  rap- 
port de  ce  plan,  vous  est  suffisamment  connue. 
L'organisation  des  écoles  primaires,  partie  prin- 
cipale et  essentielle  de  l'instruction  publique,  et 
uni  peut  en  être  regardée  comme  la  nase,  serait 
défectueuse  et  même  bientôt  nulle  dans  ses  effets, 
si  celle  des  autres  degrés  ne  la  suivait  immédia- 
tement. Ces  autres  degrés  sont  très  essentiels, 
par  Tintluence  directe  ou  indirecte  qu'ils  doivent 
avoir  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  pu- 
blique, et  ils  seront  cependant  beaucoup  moins 
dispendieux  que  le  premier.  Car  celui-ci  embras- 
sera toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  il  pénétrera  dans  la  masse  entière  du 
peuple  par  des  ramifications  qui  porteront  l'ins- 
truction à  toutes  les  parties  du  corps  politique; 
et  il  offrira  de  remploi  à  une  multitude  de  ci- 
toyens instruits,  qui  brûlent  du  désir  d'être 
utiles.  Les  autres  degrés,  au  contraire,  seront 
plus  circonscrits,  en  proportion  de  leurs  rapports 
avec  des  connaissances  et  des  études  plus  rele- 
vées. Cependant  ces  connaissances  seront  acces- 
sibles, dans  tous  leurs  degrés,  môme  au  citoven 
peu  lortuné,  qui,  riche  du  don  de  rintelligence 
et  animé  d'un  grand  zèle,  méritera  le  titre  hono- 
rable d'élère  de  la  Patrie. 

L'institution  sacrée  de  cesélèveset  des  degrés 
supérieurs  d'enseignement,  pouvant  srule  pro- 
duire au  grand  jour  le  sénie  que  l'indigence 
aurait  contraint  ou  étouffé,  vous  paraîtra  sans 
doute  d'une  nécessité  indispensable,  pour  accor- 


que  la  nature  jette  indistinctement  dans  les  fa- 
milles, sans  égard  pour  leur  opulence  ou  leur 
pauvreté. 

Les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  publique 
serviront,  d'ailleurs,  d'une  autre  manière  encore, 
à  répandre  l'instruction  généralement  sur  tous 
les  citoyens,  à  mettre  à  leur  portée  ce  qu'il  est 
possible  d'en  retirer  d'utile,  et  à  rectifier  ainsi, 
autant  qu'il  est  possible,  rinégalitê  qui  résulte 
(le  la  (htîérenco  des  esprits,  en  donnant  à  tous 
les  plus  grandes  facilités  pour  s'instruire. 

Ces  degrés  serviront,  en  effet,  à  enseigner  les 
élèves  de  toutes  les  classes  de  citovens,  qui 
pourront  très  facilement  fréquenter  leurs  écoles; 
et,  en  outre,  ils  seront  comme  autant  de  foyers, 
du  sein  desquels  se  répandront  autour  d'eux 
les  plus  vives  lumières.  Les  études  et  les  médi- 
tations de  tous  les  instituteurs  salariés  par  le 
Trésor  public  tourneront  immédiatement,  et  le 
plus  tôt  possible,  à  Tu tilité  des  citoyens.  Chacun 
de  ces  instituteurs,  selon  son  génie,  s'efforcera 
par  des  Lectures  publiques,  de  rendre  [)ratiques 
les  connaissances  de  la  partie  qu'il  sera  chargé 
d'enseigner,  et  de  les  unir  journellement  à  tout 
ce  qui  sera  d'un  grand  intérêt.  Le  peuple  français 
alors  s'éclairera  de  toutes  les  lumières  accumu- 
lées par  l'expérience  <les  siècles;  les  esprits 
acquerront  plus  de  rectitude,  les  ccuurs  seront 
rap|)elés  à  des  goûts  plus  sains:  l'humanité,  si 
longtemps  consternée  sous  le  ()oidtt  des  chaînes 
de  1  ignnrance,  renaitra,  dom^  lingi    tirn,  At  ^i 


philosophie  répandra  sans  obstacles  ses  inépui- 
sables trésors. 

L'établissement  des  écoles  primaires  dont  il 
s'agit  aujourd'hui,  offre  ces  deux  points  de  vue 
distincts,  dont  chacun  a  son  utilité  spéciale.  Dès 
l'âge  de  6  ans,  les  enfants  des  deux  sexes  y 
viendront  puiser  des  connaissances  très  simples, 
sans  doute,  mais  dont  l'ensemble  suffira  néan- 
moins pour  soustraire  la  classe  laborieuse  à  la 
dépendance  où  son  ignorance  l'a  jusqu'à  présent 
retenue,  en  facilitant  à  chaque  citoyen  rexercice 
de  ses  devoirs  et  la  jouissance  de  ses  droits. 
Tout  individu  pourra  suivre  ensuite  directement, 
s'il  veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs, 
une  plus  ample  instruction;  ou  bien,  s'il  se  voue 
dès  lors  à  des  travaux,  à  des  occupations  avec 
lesquels  des  études  prolongées  ne  sauraient 
s'accorder,  il  entretiendra  facilement  les  con- 
naissances qu'il  aura  acquises,  en  assistant  avec 
ses  parents  au,v  lectures  publiques  que  seront 
chargés  de  faire  les  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires. Ces  lectures  seront  choisies  de  manière 
à  faire  servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour 
les  connaissances  simples  et  utiles,  l'empresse- 
ment civique  que  l'on  aura  à  connaître,  tout  ce 
que  chaque  jour  doit  amener  d'intéressant  et  de 
nouveau  dans  la  République. 

Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  les  écoles 
primaires  ne  pourront  jamais  oublier  ce  qu'ils 
auront  appris:  et  les  personnes  d'un  âge  fait, 
qui  ne  peu  vent  cueillir  elles-mêmes  tous  les  fruits 
de  la  liberté,  mais  qui  ont  au  moins  le  bonheur 
(le  les  voir  mûrir  pour  la  génération  gui  nous 
succède,  s'éclaireront  aussi  sur  les  objets  qu'il 
leur  importera  le  plus  de  savoir  et  de  connaître. 
Toute  |)ersonne  sera  mise  à  portée  de  cette  ins- 
truction véritable,  pain  salutaire  de  l'âme,  sans 
lequel  nos  esprits  affaiblis  tombent  dans  une 
espèce  de  dégradation,  cause,  hélas!  trop  natu- 
relle de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent 
et  pervertissent  la  nature  humaine. 

Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  orga- 
nise/, sera  donc  approprié  aux  besoins  du  plus 
grand  nombre;  il  donnera  aux  enfants  le  premier 
enseignement  nécessaire  pour  les  mettre  a  même 
de  porter  plus  loin  leurs  connaissances,  en  sui- 
vant de  plus  hauts  degrés  ;  et  aux  citoyens  livrés 
à  des  occupations  industrielles,  il  offrira,  chaque 
semaine,  une  instruction  qui,  en  amusant  leur 
esprit,  délassera  leur  corps  de  ses  travaux  ordi- 
naires; enfin  il  invitera,  par  l'attrait  même  de 
la  curiosité  et  du  plaisir,  généralement  tous  les 
citoyens  à  se  réunir  paisiblement,  à  fraterniser 
ensemble  et  à  s'instruire  en  commun. 

Le  plan  d'organisation  de  ce  degré  que  nous 
vous  présentons,  est  divisé  en  plusieurs  titres. 

Le  premier  renferme,  outre  les  dispositions 
qui  regardent  les  lectures  publiques  dont  vous  sen- 
tez toute  l'importance,  ce  qui  est  propre  à  l'en- 
seignement de  la  jeunesse  des  deux  sexes.  Son 
instruction  est  partagée  en  quatre  divisions  qui 
lui  feront  parcourir  ces  prémices  des  connnais- 
sances,  qui  sont  indispensables  à  tous  les  citoyens 
et  que  personne  ne  doit  ignorer. 

Ces  divisions  pourront  occuper  quatre  années 
pour  les  enfants  d'une  intelligence  commune; 
avec  plus  de  travail  ou  de  talents,  on  les  fran- 
chira plus  vile;  avec  moins  de  moyens,  on  y 
mettra,  si  l'on  veut,  plus  de  temps. 

Les  instituteurs,  ainsi  que  les  institutrices,  se  fe- 
ront aider  par  les  sujetsdontrintelligenceaura  fait 
les  progrès  les  plus  rapides;  et  ils  pourront  ainsi 
très  facilement,  dans  les  mêmes  séances,  donni^r 
à  «l'itre  classen  rf'élôv*»"  tous  les  pnip«  née 
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à  leurs  progrès.  En  môme  temps,  les  efforts  aue 
l'eronl  les  plus  habiles  pour  enseigner  ce  qu  ils 
savent  à  leurs  cauiaraaes  et  le  leur  inculquer, 
les  instruiront  eux-mômes  beaucoup  mieux  que 
les  levons  de  leur  maître. 

Tous  retireront  de  cette  méthode  bien  i)lu8  de 
profit  que  des  moyens  employés  autrefois  pour 
exciter  Témulation  de  la  jeunesse,  en  ranimant 
par  l'orgueil  ou  de  basses  jalousies.  Les  châti- 
ments d'esclaves,  qui  ont  déshonoré  nos  anciennes 
écoles  et  n'en  ont  pas  été  le  moindre  vice,  dis- 
paraîtront. La  jeunesse  sera  traitée  avec  le  res- 
pect dû  à  son  innocence;  l'on  obtiendra  tout 
d'elle  en  intéressant  son  cœur,  et  sa  fierté  natu- 
relle, si  intéressante  à  conserver  intacte  pour 
la  liberté,  lui  restera  sans  tlétrissure. 

Les  sentiments  qui  nous  ont  émus,  même  dans 
notre  plus  tendre  enfance,  ont  plus  d'influence 
qu'on  ne  le  croit  d'abord  sur  ceux  qui  nous 
animent  le  reste  de  la  vie.  C'est  en  plaçant  la 
jeunesse  do  manière  à  ce  qu'elle  sente  et  agisse, 
comme  il  est  désirable  qu'elle  agisse  et  sente  un 
jour  dans  la  vie  sociale,  qu'on  parviendra  à 
écarter  d'elle  les  défauts  et  les  vices  qui  font  son 
malheur,  et  à  former  de  véritables  citoyens,  ainsi 
que  des  femmes  digues  de  devenir  leurs  com- 
pagnes. 

Les  nouvelles  écoles  ne  différeront  pas  moins 
des  anciennes  par  les  méthodes  d'enseigner. 
Celles  que  l'on  y  suivra  procéderont  tomours 
par  l'analyse  des  idées,  Texpérience  des  choses 
et  la  pratique  des  principes.  Les  enfants  seront  i 
ainsi  préservés  des  notions  fausses  qu'ils  sont  ' 
exposés  à  recevoir  avec  les  mots,  ou  cette  nul- 
lité d'idées  dans  laquelle  ils  restent  souvent  après 
avoir  appris  à  parler.  Leur  mémoire   ne  sera 
plus  exercée  que  par  la  connaissance  des  choses 
et  leurs  justes  rapports,  dont  on  s'empressera  de 
meubler  leur  tendre  cerveau.  Les  nombres,  les 
mesures,  les  objets  d'art  et  d'histoire  naturelle 
{\\ù  nous  entourent,  l'écriture,  le  dessin  du  trait 
seront  les  objets  journaliers  de  leurs  exercices. 
Les  stMitiments  de  leur  cuMir  seront  dirigés  par 
des  lectures  appropriées  à  leur  i\ge  et  par  les 
applications  pratiques  et  journalières  des  prin- 
cipes que  ces  lectures  développeront.  Leur  atta- 
chement envers  leurs  parents,  leur  amour  pour 
la  patrie  et  ses  lois,  leur  bienfaisance  même  en- 
vers les  animaux,  leur  sensibilité  aux  charmes 
de  la  nature  et  aux  dons  des  arts,  seront  ainsi 
soigneusement  cultivés.   La  Constitution  poli- 
tique leur  sera  rendue  familière:  ils  connaîtront 
les  divers  engagements  que  l'on  peut  prendre 
dans  la  vie  et  la  maiiière  légale  de  les  contracter  ; 
enlln,  ils  seront  à  même,  au  sortirde  ct^s  écoles, 
di'  s'eut rct'Miir  <ians  les  connaissances  qu'ils  y 
auroiit  puisées,  on  d'en  accroître  le  développe- 
nn^nl.en  suivant  h>s  degrés  supérieurs  de  l  ins- 
truction publique. 

On  ne  saurait  apprécier  anjourdhtii  les  pro- 
grès qu'on  peut  obtenir  du  premier  âge  par  un 
enseignement  on  tout  sera  analysé  et  réduit  en 
pratique.  Si  Ton  a  vu  des  muets  de  naissance, 
instruits  par  cette  méthode,  offrir  une  espèce  de 
merveille  par  les  connaissances  ({u'ils  ont  ac- 
quises, ainsi  que  par  la  justesse  et  la  prompti- 
tude de  leur  esprit;  que  ne  peut-on  attendre  des 
mêmes  moyens  s'ils  sont  généralement  employés 
par  les  insiituteiirs^  Sans  dimte,  la  philo.^opliie, 
qui  assigne  à  chaque  effet  sa  cau.^e,  ptMit  scuh^ 
fain*  trouver  la  méthode  la  plus  convenable  à 
rin^truetion  de  chaque  individu  :  la  carrière  de 


aux  expériences,  aux  observations  de  tous  ceux 
qui  voudront  s'y  livrer;  c'est  au  génie,  au  talent, 
a  l'application  la  plus  soutenue,  d'y  moissonner. 
Cependant,  de  bons  livres  élémentaires  pour  les 
écoles  et  des  instructions  sages  pour  les  insti- 
tuteurs aideront  inliniment  les  hommes  même 
les  plus  habiles.  Aussi  votre  comité  s'esMl  atten- 
tivement occupé  de  ces  deuxobiets  importants  : 
il  vous  proposera,  sous  peu  de  jours,  un  projet 
(le  décret  pour  la  confection  des  meilleurs  livres 
élémentaires,  ainsi  que  des  instructions  qu'il 
croit  nécessaires  pour  diriger  l'organisation  des 
écoles  primaires  et  les  premiers  pas  de  leurs 
instituteurs. 

Le  titre  second  a  pour  objet  la  distribution 
des  écoles  primaires  dans  la  République. 

Votre  comité  a  recherché  soigneusement  les 
moyens  d'étendre,  avec  la  plus  parfaite  égalité, 
le  bienfait  des  écoles  primaires  sur  tout  le  ter- 
ritoire françjais. 

La  population  et  la  distance  à  laquelle  un 
enfant  peut  se  rendre  à  Técole,  estimée  à 
1,000  toises  au  plus,  ont  servi  de  base  à  cette 
partie  du  pian.  D'après  ces  deux  principes  et  les 
règles  qui  en  découlent,  rédigées  eu  forme 
d'articles,  il  sera  facile  de  déterminer  le  nombre 
des  écoles  primaires  qu'il  faudra  y  avoir  dans 
les  lieux  très  peuplés,  et  de  fixer  les  arrondisse- 
ments dans  lesquels  on  devra  en  établir  pour  les 
pays  qui  le  seraient  moins,  et  dont  les  habita- 
tions se  trouveraient  éparses,  éloignées  les  unes 
des  autres. 

Lorsque  les  écoles  primaires  seront  ainsi 
établies,  elles  otîriront  l'avantage  de  pouvoir 
faire  connaître  la  population  d'une  manière  très 
exacte.  Les  départements  et  les  districts  sont 
déjà  presque  tous  pourvus  de  renseignements 
utiles  pour  ce  qui  regarde  celle  de  leur  terri- 
toire. 

Cette  base  de  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires n'éprouvera  donc  aucune  difûculté;  elle 
est  indépendante  de  toute  division  du  territoire 
de  la  République  et  elle  ne  peut,  par  conséquent, 
contrarier  ce  que  la  Constitution  déterminera 
sur  ce  sujet. 

D'après  cette  base,  il  eût  fallu  augmenter  le 
nombre  des  écoles  dans  les  villes,  à  raison  du 
nombre  de  leurs  habitants;  mais,  bien  différentes 
des  heureuses  campagnes,  plus  les  villes  sont 
peuplées,  moins  elles  comptent  d'enfants  propor- 
tionnellement au  nombre  des  individus  qu'elles 
renferment.  11  a  donc  paru  nécessaire  de  dimi- 
nuer en  même  temps  le  nombre  des  écoles  pour 
les  granties  villes,  dans  cette  proportion. 

On  sait,  en  effet,  que  plus  les  villes  sont  popu- 
leuses et  plus  il  s'y  trouve  de  personnes  attirées 
par  divers  intérêts,  qui  n'y  restent  que  tempo- 
rairement, qui  y  vivent  loin  de  leur  famille  ou 
tristes  célibataires.C'est  d'ailleurs  dans  ces  villes 
nue  l'opulence  fournit  à,  un  plus  grand  nombre 
(le  parents  le  moyen  de  donner  à  leurs  enfants 
des  instructions  particulières.  Ces  considérations 
vous  feront  sans  doute  approuver  la  détermina- 
tion que  votre  comité  vous  propose. 

Le  titre  troisième  vous  offre  quelques  dispo- 
sitions pour  les  pays  on  la  langue  française  n  est 
[»ns  d'un  usage  lamiller  au  peuple. 

Votre  comité  a  senti  qu'il  fallait,  par  les  dis- 
positions du  premier  enseignement  public, 
avancer  l'épotiue  où  Tunité  de  la  République  en 
aura  tellement  fondu  toutes  les  parties,  qu'une 
seule  et  même  langue,  riche  de  1,000  chefs- 


l'enstigiieiiient  public  ouvre  aujourd'hui,  sous  ce  I  (Firuvre  familiers  à  tous  les  citoyens,  les  liera 
rapport,  le  champ  le  plus  fécond  aux  tentatives,     ensemble,  pour  toujours,  de  la  manière  la  plus 
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indissoluble.  H  faut  que  les  intérêts  de  la  liépu- 
blique  soient  maintenant  connus  de  tous  ses 
membres,  et  ils  ne  peuvent  l'être  comme  il  con- 
vient qu'en  rendant  1&  langue  nationale  fami- 
Hère  à  tous.  D'ailleurs,  le  moyen  de  répandre 
les  principes  de  notre  liberté  et  d'augmenter 
l'ascendant  de  notre  industrie,  c'est  de  mettre  à 
même  les  Français  de  noa  frontières  de  parler 
avec  une  égale  facilité  la  langue  qui  les  lie  à  nos 
voisins  et  celle  qui  doit  désormais  les  unir  da- 
vantaae  avec  leurs  frères.  Ainsi,  l'on  a  cru  que, 
dans  la  Corse,  il  fallait  que  ia  lanf^ue  française 
fut  parlée  par  tout  le  monde  et  qu'il  en  fût  de 
même  dans  les  pays  où  l'on  ne  connaît  aujour- 
d'hui que  le  basque  et  le  bas-breton;  le  même 
motif  a  porté  votre  comité  à,  considérer  d'une 
manière  particulière  les  écoles  oi'i  l'aliemand 
sera  parlé,  parce  que  cette  langue,  par  l'étendue 
du  pays  où  elleest  en  usage,  ainsi  que  parcelle 
du  territoire  français  où  elle  domine,  Itii  a  paru 
mériter  plus  d'altention.  Mais  partout  où  les 
communications  sont  gênées  par  les  idiomes 
particuliers  qui  n'ont  aucune  espèce  d'illustra- 
tion et  ne  sont  qu'un  reste  de  barbarie  des 
siècles  passés,  on  s'empressera  de  prendre  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  les  faire  disparaître 
le  plus  tôt  possible. 

Ce  litre  quatrième  est  consacré  au  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  des  écoles 
primaires  et  aux  bâtiments  pour  ces  écoles. 

Vous  avez  à  juger  si  votre  comité  a  pris  ici  la 
mesure  qui  se  concilie  avec  l'économie  nécessaire 
des  deniers  publics,  les  besoins  des  instituteurs  et 
ce  que  vous  devez  faire  pour  eux,  alin  de  les 
élever  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  C'est  des 
instituteurs  du  peuple  même  qui  vous  a  en- 
voyés qu'il  s'agit:  ce  sont  ceux  qui  doivent 
former  des  enfants  à  la  vertu,  à  l'amour  de  la 

Eatrie  et  de  la  liberté,  que  vous  avez  à  doter, 
e  comité  a  pensé  que,  sans  leur  donner  dusu- 
perllu,  on  ne  pouvait  trop  assurer  leur  indépen- 
dance. Les  premières  écoles  ont  été  tropnégligées, 
trop  avilies,  avant  la  Hévolution,  pour  que  rien 
de  ce  qui  existait  puisse  ici  diriger  vos  opinions. 
Ce  qu'on  appelait  des  maitrei  ifécoU  était  cou- 
vert de  ridicule  et  de  mépris.  Vouésà  n'enseigner 
que  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens,  et 
sans  secours  de  la  part  d'un  gouvernement 
ennemi  du  peuple,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pou- 
vait l'éclairer,  ils  ont  été  tenus,  partout,  dans 
un  état  d'abjection  où  vous  ne  pouvez  laisser 
tomber  les  instituteurs  qui  le»  remplacent.  Aussi 
votre  comité  a-t-it  cru  qu'il  faudrait  les  mettre 
à  même  de  se  détacber  de  tous  les  emplois  subor- 
donnés auxquels  on  les  contraignait  de  servir. 
de  se  passer  de  toutes  les  rétributions  volon- 
taires, de  s'abstenir  même  de  toute  fonction  de 
culte,  pour  ceux  qui  seront  ministres  de  quelque 
religion;  et  cependant  d'élever  leur  famille  bonne- 
tement,  en  se  consacrant,  sans  distractions,  au 
double  enseignement  dont  ils  seront  chargés. 
Votre  comité  a  pensé  ensuite  qu'il  fallait 
profiressi veulent  augmenter  les  appointements 
des  instituteurs  etdes  institutrices,  en  proportion 
de  la  population,  base  qui  est  regardée  comme 
a<sei  sûre,  en  général,  pour  apprécier  laclierté 
des  vivres  ;  il  vous  propose,  en  outre,  de  donner 
à  ceux  qui  seront  tenus  de  parler  deux  langues 
et  du  les  enseigner,  un  supplément  convenable 
pour  que  cet  objet  important  soit  bien  rempli. 

Il  a  laissé  les  bîlliments  des  écoles  primaires, 
et  les  logements  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices, à  fournir  parles  communes.  11  a  cru, 
malgré  les  moyens  bomêade  la  plupart,  qu'elles 


s'empresseraientd'offrirtoutceqiii est  nécessaire, 
et  qui  dépendra  d'elles,  pour  nonorer,  comme 
pour  faciliter  une  institution  dont  elles  reliront 
les  premiers  fruits. 

Le  titre  cinquième  lise  provisoirement  un  mode 
de  nominations  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices: il  établit  dans  chaque  département  une 
commission  d'hommes  instruits,  pour  donner  k 
cette  nouvelle  organisation,  le  mouvement  dont 
elle  a  besoin  :  enfin  il  donne  le  mode  d'installa- 
tion des  instituteurs  dans  leurs  écoles. 

Quand  vous  aurez  décrété  les  autres  degrés 
d'instruction,  votre  comité  se  propose  de  vous 
présenter  un  mode  général  d'élire  pour  toutes 
les  places  vacantes  des  différents  degrés,  liais, 
en  attendant,  le  mode  qui  lui  a  paru  le  plus 
convenablepour  ces  premières  élections,  c'est  de 
préparer  le  choix  des  pères  de  famille  de  chaque 
arrondissement,  à  qui  elles  sont  laissées,  par  la 
désignation  des  personnes  les  plus  capables,  que 
feront  quelques  hommes  instruits,  adjoints  aux 
départements.  Ces  personnes  adjointes  aux  .dé- 
parlements les  aideront  encore  pour  la  lixation 
des  arrondissements  des  écoles  et  généralement 
pour  lever  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
entraver  uneorganisation  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  faire  marcber  avec  toute  la  célérité 
possible. 

Le  mode  d'installation  des  instituteurs  et  des 
institutrices  n'a  pas  paru  à  votre  comité,  ni 
moins  nécessaire  a  établir,  ni  mieux  intéressant; 
il  vous  propose  à  cet  égard  ce  qu'il  a  trouvé  de 
plus  simple,  de  plus  convenable  et  de  plus  propre 
en  même  temps  à  donner  à  l'enseignement  de 
la  solennité  ;  et  à  ceux  qui  s'y  dévoueront,  un 
caractère  respectable,  alin  que  des  fonctions  si 
utiles  en  elles-mêmes,  et  si  importantes  pour  la 
patrie,  soient  désormais  recherchées  par  les 
meilleurs  citoyens,  comme  par  les  hommes  les 
plus  capables  de  les  bien  remplir. 


CONVENTION  -NATIONALE. 
Sâaiici-  du  jeudi  ii  dici'mbrc  179-,  au  malin. 

I>RÉS1DENCE    DE    BARÈRE.  président. 

La  séance  est  ouverte  à  di.*;  heures. 

Lepelv(ler-Sainl-Fnrfc«(tn,  secrétaire  , 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
dimancliell  décembre  17ii2. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Slalllie,  si-crÉtairet  donne  lecture  d'une  lettre 
de  .W,  R.  de  MarUde-llordaa,  ministre  de  ta  Réptt- 
lili-iue  en  Hollande,  qui  demande  k  se  justilier 
des  accusations  portées  contre  lui  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue: 

•'  Augustes  représentants  de  la  majesté,  de 
l'autorité,  de  la  justice  souveraine,  je  suis  ca- 
lomnié I  Je  vous  demande  toute  sûreté,  toute  pro- 
tectioti  pour  venir  combattre  mes  calomniateurs  ; 
je  vous  demande  une  commission  pourmeju^r. 
]e  récuse  toute  gn'ice;  elle  flétrirait  l'âme  altière 
qui  eut  l'honneur  de  vous  représenter.  C'est  dans 
votre  au;.'UBte  sanctuaire  qu«  j'irai  faire  entendra 
la  voix  de  riionime  vertueux  persécuté;  c'est 
diins  votre  sanctuaire  que  je  déposerai  les  ordres 
des  ministres,  mes  réponses  et  l'historique  de 
toiito  ma  conduite  ministérielle;  c'est  dans  votre 
sanctuairequejedéposerai  une  caissede  modèles 
des  armes  fournies  ou  demandées  ;  j'en  &i  bit 
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remettre  le  compte  au  ministre  desalTaircs  étran- 
gères pour  le  ministre  de  la  guerre;  ce  compte 
prouvera  qu'il  s'en  faut  de  plus  de  deux  cent 
mille  florins  courants  de  Hollande  que  les  com- 
mandes, sanctionnées  d'ailleurs  par  nombre  d'au- 
torités ministérielles,  puissent  ètreacquittées. 

«  Certain  d'être  pur  sur  l'article  de  la  compta- 
bilité, et  ne  demandant  qu'à  faire  preuve,  j'oserai 
vous  assurer  d'ailleurs,  que  mon  rappel,  dans 
ce  moment  de  crise  décisive,  peut  et  doit  donner 
ù  l'Etat,  deux  ennemis  de  plus. 

»  On  me  rappelle  :  je  suis  pauvre  ;  je  dois,  il 
m'est  dû  au  delà  de  30,000  livres  ;  je  ne  puis 
rien  recevoir  :  dois-je  m'échapper  en  banque- 
routier? Ne  dois-je  pas,  au  contraire,  me  livrer 
à  mes  créanciers? 

«  Oh!  mes  concitoyens,  lajustiflcation  devait- 
elle  être  la  un  d'un 'ministère  le  plus  orageux, 
d'un  ministère  exercé  pendant  huit  mois  avec 
profitât  gloire  pour  l'Etat,  et  quand  je  suis  aimé 
en  Hollande,  lorsque  nos  amis  les  vrais  patriotes 
me  baignent  de  leurs  larmes,  lorsque  ce  gou- 
vernement même  y  respecte,  j'oserai  dire  la 
vertu  de  votre  mandataire,  faut-il  que  je  sois 
soupçonné,  persécuté,  menacé  dans  l'intérieur 
des  ministres?  je  ne  les  accuse  pas  personnelle- 
ment ;  mais  ils  sont  hommes,  et  ne  savent  pas 
réprimer  la  tyrannique  licence  de  leur  intérieur. 

«  11  y  a  vingt-cinq  ans  que  l'immortel  Rous- 
seau pénétra  mon  cœur  des  sentiments  vivi- 
fiants de  la  liberté;  j'en  serai  pour  jamais  l'im- 
passible défenseur;  nuit  mois  de  preuves  Jour- 
nalières parleront  pour  moi,  ces  irrécusables 
preuves  démasqueront  mes  lâches  ennemis. 

«  Agréez,  augustes  représentants,  l'hommage 
de  ma  respectueuse  vénération. 

*.  Signé  :  le  citoyen  M.  B.  DE  MauLDE-Hordau, 

ministre  rappelé, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
diplomatique  et  militaire  réunis,  pour  faire  leur 
rapport  dans  les  vingt-quatre  heures.) 

Eiaurent  L<ecoliitre.  Les  ambassadeurs  au- 

firès  des  Cours  étrangt^res  se  permettent  de  dé- 
ivrer  des  passeports  aux  émigrés  qui  veulent 
rentrer  en  France.  Je  demande  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  donne  ordre  aux  agents 
de  France  de  ne  pas  délivrer  de  passeports. 

Liantheiias  demande  que  l'on  diminue  le 
nombre  des  agents  auprès  des  Cours  étrangères. 

Henbell.  Il  y  a  un  décret  de  rendu  relative- 
ment à  la  proposition  de  Lanthenas.  Quanta  la 
proposition  de  Lecointre,  ce  ne  sont  pas  des 
passeports  que  délivrent  les  ambassadeurs,  mais 
de  simples  légalisations  de  déclarations  faites 
par  les  émisrrés.  Je  n'en  veux  pour  exemple  que 
le  citoyen  Chauvelin,  notre  envoyé  à  Londres, 
qui  a  fait  afficher  dans  cette  ville,  qu'il  ne  don- 
nerait aucun  passeport  et  qui  donne  cependant 
une  légalisation  des  certificats  de  résidence,  dé- 
livrés par  les  notaires  publics.  Si  vous  voulez 
adopter  cette  dernière  motion,  il  faut  défendre 
à  nos  ambassadeurs  auprès  des  Cours  étran- 
gères de  légaliser  aucuns  actes  relatifs  aux  émi- 
grés. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux 
comités  diplomatiques  et  de  législation  réunis.) 

JeaB-BaB-Sialnt-Andr^,  secrétaire^  donne 
lecture  du.  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi,  1 
10  décembre  1792.  ' 

(La  (k)nveQtioo  eu  adopte  la  rédaction.) 

D^feroMB,  iecritaire^  donne  lecture  du  pro- 


cès-verbal de  la  séance  du   mardi,  Il  décem- 
bre 1792. 

Un  membre  demande  l'impression  du  procès- 
verbal,  parce  que  les  journaux  ont  défiguré  l'in- 
terrogatoire du  ci-devant  roi. 

Un  autre  membre  propose  que  tous  les  procès- 
verbaux  soient  imprimés. 

Thariot.  J'appuie  cette  proposition  qui  est 
éminemment  fondée.  U  est  constant  que  l'im- 
pression des  procès-verbaux  soufi're  des  retards 
beaucoup  trop  longs,  et  personnellement  je  me 
plains  des  lenteurs  de  Baudouin,  imprimeur  de 
la  Convention,  que  je  trouve  particulièrement 
coupable.  Je  demande  que  le  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle,  chargé  de  l'inspection  de 
l'imprimerie,  soit  tenu  de  donner  à  sa  surveil- 
lance plus  d'activité  et  rende  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  du  retard  que  je  viens  de 
signaler  à  l'Assemblée. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Thu- 
riot,  puis  ordonne  l'impression  du  procès-ver- 
bal du  11  décembre  et  de  Pacte  déclaratif  y 
contenu.) 

Un  membre  :  Avant  d'adopter  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  11  décembre  que 
befermon  nous  a  lue,  je  demande  qu'un  passage 
de  la  rédaction  de  l'interrogatoire  de  Louis  Capet 
soit  rétabli  dans  les  termes  suivants  : 

«  J'ai  été  voir  les  troupes  qui  étaient  rassem- 
blées chez  moi.  Ce  jour-là  les  autorités  consti- 
tuées y  étaient,  le  département,  le  maire  de 
Paris;  j'avais  même  fait  demander  à  l'Assem- 
blée une  députation  de  ses  membres,  pour  me 
conseiller  ce  que  je  devais  faire;  je  vins  moi- 
même  avec  ma  famille  au  milieu  d'elle.  » 

(La  Convention  accepte  cette  modification, 
puis  adopte  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  11  décembre  1792,  que  Defermon  a 
présentée.) 

Mallhe,  secrétaire^  donne  lecture  (Tune  lettre 
de  Target,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  défendre 
Louis  Capet;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  12  décembre  1792,  l'an  1*' 
de  la  République. 

<«  Depuis  le  décret  de  ce  matin,  il  devient  em- 
barrassant pour  moi  d'avoir  un  avis  sur  les  faits 
imputés  à  Louis  XVI;  ^e  dois  au  moins  m'abste- 
nir  de  le  prononcer  :  ie  satisferai  à  ce  devoir. 
Mais,  âfré  de  près  de  60  ans,  fatigué  de  maux  de 
nerfs,  de  douleurs  de  tête,  et  d'étoufTements  qui 
durent  depuis  15  ans,  qui  m'ont  fait  quitter  la 
plaidoirie  en  1785,  et  que  quatre  années  de 
travaux  excessifs  ont  aigri  à  un  point  inconce- 
vable, je  conserve  à  peine  les  forces  suffisantes 
pour  remplir  pendant  6  heures,  dans  chaque 
journée,  les  fonctions  paisibles  de  juge,  et  j'at- 
tends avec  quelque  impatience  le  moment  d'en 
être  déchargé  par  de  nouvelles  élections.  C'est 
dire  assez  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  me 
charger  de  la  défense  de  Louis  xVl.  Je  n'ai  ab- 
solument rien  de  ce  qu'il  faut  pour  un  tel  mi- 
nistère ;  et  par  mon  impuissance,  je  trahirais  à 
la  fois  et  la  confiance  du  client  accusé,  et  l'at- 
tente publique.  C'est  à  l'instant  même  que,  pour 
la  première  fois,  j'apprends  cette  nomination 
qu'il  m'était  impossibbs  de  prévoir.  Je  refuse 
donc  cette  mission  par  conscience  :  un  homme 
libre  et  républicain  ne  peut  pas  consentir  à  ac- 
cepter des  fonctions  dont  il  se  sent  entièrement 
incapable. 
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"  Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir 
bien  faire  parvenir  à  Louis  XVI  la  leltru  que 
j'écris  en  ce  moment,  afin  qu'il  puisse  Taire  un 
autre  choix. 

Signé:  l£ républicain Iasgei. 

<•  P.-S.  11  me  parait  convenable  et  nécessaire 
que  ma  déclaration  parvienne  parla  même  voie 
qai  m'a  donné  connaissance  du  choix  de  ma 
personne.  •• 

lusarenl  Lecvlnb-e.  Je  demande  que  cette 
lettre  soit  envoyée  à  Louis  XVI  et  que,  par  un 
décret,  la  Convention  déclare  qu'il  est  libre  de 
choisir  un  autre  défenseur. 

Tharlot.  A  quoi  bon  cette  déclaration  *  Quand 
Louis  VOUE  a  désigné  son  conseil,  il  vous  a  dit 
qu'il  choisissait  Target,  et  à  son  défaut,  Tron- 
chet;  ainsi  Louis  a  annoncé  par  là  qu'il  se  con- 
tenterait d  un  seul  homme  pour  conseil,  et  je 
ne  rois  pas  alors  pourquoi  on  s'attacherait  à 
vouloir  donner  à  Louis  Capet  deux  conseils. 
J'appuie  donc  l'envoi  de  la  lettre  et  je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  déclaration  demandée. 

l'iusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

Canfattcérè».  Je  prie  la  Convention  de  me 

[lermettre  une  courte  observation.  Je  pense  que 
e  procès  de  Louis  doit  réunir  la  rapidité  de  la 
marche  à  la  précision  des  formes.  C'est  pour- 

Suoi  je  condamne  hautement  le  refus  de  Target  ; 
peut  être  du  plus  mauvais  exemple.  Aujour- 
d'hui Target  se  défend  sous  un  prétexte  du 
prendre  la  défense  du  roi  :  demain  Tronchet, 
80US  UQ  autre  prétexte,  s'y  refusera  peut-être 
aussi;  cependant  il  est  temps  que  les  citoyens 
s'accoutument  à  remplir  toutes  les  fonctions 
dont  la  confiance  publique  ou  particulière  les 
investit. 

Je  demande  que,  pour  parer  à  de  tels  inconvé- 
nients, la  Convention,  à  l'instar  des  tribunaux 
criminels,  désigne  elle-même  unou  deux  citoyens 

Ju'elle  chargera  de  la  défense  de  Louis,  et  qu'elle 
onne  la  préférence  à  ceux  qui  se  sont  présen- 
tes eux-mêmes  pour  remplir  ces  fonctions. 

iUailhe,  fecrétaire.  Le  bureau  est  précisément, 
saisi  de  deux  lettres  qui  semblent  repondre  aux 
pensées  qui  vient  de  formuler  le  préopinant.  La 

Eremièrc  est  du  citoyen  Lauioignon  de  Maies- 
erbes,  qui  demandea  défendre  le  roi  et  qu'on 
lai  fasse  part  de  son  désir  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  11  décembre  1792.  l'an  1" 
de  la  République. 

«  Citoyen  président,  j'ignore  si  la  Convention 
donnera  à.  Louis  XVI  un  conseil  pour  le  défen- 
dre, et  si  elle  lui  en  laissera  le  choix.  Dans  eu 
caa-là  je  désire  que  Louis  XVI  sache  que,  s'il  me 
choisit  pour  cette  fonction,  je  suis  prêt  i  m') 
dévouer. 

■  Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  part  à  la 
Convention  de  mon  offre  :  car  je  suis  bien  éloi- 
gné de  me  croire  un  personnage  assez  impor- 
tant  pour  qu'elle  s'occupe  de  moi  :  mais  j'ai  été 
appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui  qui  fut  mon 
maître  dans  le  temps  que  cette  fonction  était 
ambitionnée  par  tout  le  monde.  Je  lui  doislr 
môme  service  lorsque  c'est  une  fonction  qui' 
bien  des  gens  trouvent  dangereuse.  Si  je  con- 
naissais un  moyen  possible  pour  lui  faire  con- 
naître mes  dispositiona,  je  ne  prendrais  pas  l;i 
liberté  de  m'odreaser  é.  tous. 

«  J'ai  pensé  que,  dans  la  place  que  tous  occil- 


|ioz,  vous  aurez  plus  de  moyens  que  personne 
jMjirr  lui  faire  passer  cet  avis. 
■  Je  suis  avec  respect,  etc- 

<■   Signé  :  LAMOIGNON  DE  MALESHERDES.    b 

Mallhe,  secrétaire.  La  seconde  letlre  est  de 
Hourdal,  citoyen  de  Troycs;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris.  13  décembre  1792. 

I  Citoyen  président,  la  renommée  publie  que 
la  Convention  nationale  a  consenti  a  donner  & 
Louis  XVI  un  défenseur  ou  conseil.  Avant  d'offrir 
mes  services  pour  celte  mission,  que  le  senti- 
ment de  l'innocence  de  Louis  XVl  (Murmiiret) 
et  de  la  justice  de  la  Convention  nationale  m'in- 
spire le  désir  d'aborder  avec  le  zèle  nécessaire 
pour  la  remplir,  je  désirerais  savoir  de  vous- 
même  ce  qu'il  en  est.  En  même  temps  que  vous 
auriez,  la  honlé  de  m'en  apprendre  les  circons- 
tances, je  pourrais  vous  donner  les  notions 
qu'une  telle  offre  de  ma  part  neut  et  doit  tous 
rendre  nécessaires.  Je  me  rendrai  sur-le-champ 
à  la  contérence  qu'il  vous  plaira  m' accorder, 
et  que  l'importance  de  l'objet  me  donne  la  cod- 
ûancc  de  vous  demander.  La  simplicité  de  ma 
démarche  m'assure,  j'o^e  l'espérer,  la  loyauté 
de  celle  que  je  dois  attendre  de  vous. 
"  Je  SUIS  avec  respect,  etc.. 

"  Signé  :  SoURDAT, 
"  Citoyen  de  Troyes.  >• 
Bentubole.  Je  ne  viens  pas  nie  plaindre  des 
circonstances  qui  ont  changé  les  mesures  qui 
devaient  être  observées  dans  l'affaire  de  Louis: 
mais  DOS  concitoyens  savent  qu'il  existe  un  dé- 
cret qui  fixe  le  jugement  du  ci-devant  roi  h. 
demain.  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  et 
que  la  Convention  détermine  l'époque  à  laquelle 
Louis  sera  entendu  â  la  barre  détinitivement,  et 
que  cette  époque  soit  indépendante  de  tout  évé- 
nement. Je  renouvelle,  en  outre,  la  demande 
que  Cambacérès  a  faite  tout  à  l'heure,  gue  l'on 
choi^iisso  <lcux  conseils  parmi  ceux  qui  se  pré- 
sentent pour  défendre  Louis  XVl,  a(in  de  oe  pas 
nous  exposer  à  de  nouveaux  refus,  qui  feraient 
traîner  rafTaire  en  longueur, 

l'iiisieurs  membret  demandent  l'envoi  pur  et 
simple  des  lettres  k  Louis. 

Thurlot.  Je  reviens  sur  ce  que  j'ai  dit  tout  k 
l'heure.  I^uis  Capet  a  déclaré  aux  L-umniisiiaires 
qu'il  choisissait  Target,  à  son  défaut  Tronctiel, 
et  tous  les  deux  si  la  Convention  le  lui  permet- 
tait. J'estime  que,  d'après  cette  déclaration,  il 
suffit  de  s'assurer  si  Tronchet  accepte,  sans 
s'occuper,  avant  sa  réponse,  de  trouver  un  second 
défenseur. 

Lt^onard  llourdon.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis 
de  Thuriot;  j'estime,  au  contraire,  que  les  com- 
missaires déjà  nommés  doivent  se  transporter  de 
nouveau  au  ïeniple  et  annoncer  à  Louis  que 
Target  a  refusé  et  que  doux  autres  citoyens  se 
présentent  pour  être  son  conseil.  Us  seront 
tenus  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  Uélliiitivement  du  choix  que  Louis 
aura  fait  et  de  l'acceptation  de  ceux  nu'il  choi- 
sira. Il  ciinvient  il  mon  avis  que  la  Convention 
laisse  h  Louis  Ca]ict  la  liberté  de  se  choisir  un 
conseil. 

MabiiH,  Que  le  Président  écrive  à  Tronchet 
cl  lui  demande  de  déclarer  s'il  accepte  ou  refuse 
le  choix  do  Capel.  Cette  réponse  doit  précéder 
toute  démarclio  des  commissaires  au  Temple. 
J'ajoute  que  l'auteurd'un  écrit  ayant  pcmr  titt«: 


IC 
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Ik  lu  ilétirndiilion  de  l'homme,  paraît  avoir  as^ez 
de  talent  pour  dérenilre  Louis,  et  je  deniatide 
que  ce  citoyen  soit  niis  fur  la  liste. 

OitKrIln.  Il  est  à  craidre  que  Louiii  Capet  ne 
refusu  ceux  qui  se  préseiileiil.  et  d'autre  part 
vous  ne  pouvez  décréterqu'il  ait  conliance  lians 
les  personnes  que  voua  lui  présenterez,  mais 
peu  importe  la  fayon  dont  on  s'y  prendra  pour 
communiquer  avec  Louis  Capet  g'estiroe  à  mon 
avis  que  notre  dcTOir  est  de  veiuer  surtout  k  ce 
que  de  refus  en  refus  on  ne  fasse  pas  perdre  un 
temps  considéralile  et  qu'on  n'arrête  pas,  par  là, 
la  marche  du  procès.  C'est  pourquoi  je  demande 
que  si  dans  les  vingt-q^uatre  heures  Luuis  Capet 
n'a  pas  de  conseil  décidé,  on  prenne  parmi  les 
jurisconsultes  et  les  défenseurs  oflicieux,  des 
citoyens  qui  tiendront  d'olllce  le  conseil  <Ju  ci- 
devant  roi. 

T«liien.  On  veut  entraîner  la  Convention 
nationale  dans  des  mesures  inconsidérées.  (.Vur- 
mur«.>  C'est  à  Louis  Capet  à  s'arranger  pour 
trouver  des  conseils  qui  acceptent.  (Murmures.) 
Ifous  avons  à  venger  la  majesté  nationale  outra- 
gée. Je  demande,  pour  empëcber  que,  sous  pré- 
texte de  choisir  un  conseil,  les  délais  se  pro- 
longent, que  la  Convention  décrète  que  mardi 
prochain  Louis  sera  entendu  déliuitivemeut.  ('»- 
Igrrupliom  et  ntumuret  prolongéi.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et,  après 
lui  avoir  accordé  la  priorité,  adopte  la  proposi- 
tion présentée  par  Bourdon. I 

Suit  le  texte  déSnitif  du  décret  rendu  : 

Il  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  se  transporteront  sur-le-champ  au 
Temple,  pour  y  donner  communication  à  Louis 
des  lettres  relatives  à  sa  défense,  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  s'assurer  définitive- 
menl  du  choix  que  Louis  aura  fait,  et  de  l'ac- 
ceptation de  ceux  qu'il  choisira.  " 

Lécnanl  BAnrden.  Je  fais  une  autre  propo- 
sition. Je  demande  que  dans  vingt-quatre  heures 
copie  des  pièces  soit  communiquée  à  l'accusé. 

DrrermAn.  J'observe  qu'il  serait  impossible 
de  faire  dans  un  si  court  délai  une  copie  im- 
mense. 

Talllen.  H«are  el  qtieUjuet  avtret  appuient 
la  proposition  de  Bourdon. 

ItnlMul-Nalnt-Elleniie.  Je  demande  que 
ceux  qui  font  cette  proposition  soient  nommes 
commissaires- inspecteurs  pour  surveiller  la  co- 

Sle  des  pièces,  et  qu'ils  repondent  de  l'exécu- 
ion. 

Boai»«l»n.  Pour  accélérerle  travail,  et  rendre 
la  proposition  de  Bourbon  d'une  exécution  pos- 
sible, je  propose  la  mesure  suivante  : 

-  La  commission  des  Yinfft-ln  est  autorisée  à 
faire  faire,  dans  lesvinjrt-quatre  lieures,  la  copie 
detuutes  les  pièces  dont  la  communication  est  or- 
donnée devoir  être  faiteà  Louis  Capet  et  à  son  con- 
seil, et  &  employer  k  ce  service  extraordinaire 
tous  les  commis  nécessaires,  même  aux  bureaux 
de  la  Convention.  • 

{La  Convention  décrète  la  proposition  dt!  ilous- 
sioQ.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

•  La  commission  décrète,  en  outre,  que  la  com- 
mission des  Vingt-Un  fera  expédier,  dans  les 
vin^l-quatre  heures,  les  pièces  relatives  au  pro- 
c(>s  du  roi,  et  emploiera,  à  cet  effet,  les  cominii 
de  tous  lea  bureaux.  • 

L  Je  rn^Ue  à  l'ABsemblée  que  Louis 


a  méconnu  les  noies  et  apostilles  quiaelruiivont 
sur  les  pièces.  Je  demande  que  la  Convciitiuii 
décrète  que  des  experts  seront  nommés  par  elle 
pour  vériQer  ces  notes  marginales. 

Diir*r.  La  commission  s'est  assurée  que  ces 
notes  sont  véritablement  de  la  main  de  Louis 
Capet;  son  écriture  est  très  facile  k  reconnaître, 
la  nouvelle  vérification  est  inutile.  Je  demande 
qu'on  passe  k  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Il  est  incontestable  que  ces  noies 
sont  de  la  main  de  Louis;  mais  il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  d'en  faire  une  nouvelle  vérilica- 
tion;  il  faut  auparavant  les  représenter  encore 
à  Louis;  et  peut-être  que,  forcé  par  sa  cons- 
cience, il  tes  reconnaîtra.  Je  demande  donc 
l'ajournement  de  la  proposition  de  Thuriot. 

Thnrioi.  On  veut,  par  cesajournemenls,  pro- 
longer celte  ulTaire  pendant  un  mois. 

tiOKrndre.  Les  rois  n'ajournent  pas  leurs 
vengeances  contre  les  peuples,  et  vous  ajourne- 
riez la  justice  du  peuple  contre  un  roi  !...  (.Vur- 
mure*.  —  Qiieliiue.i  npplaudusemt'nt»  danslex  Iri- 
buaes.). 

BlIUad-Varenne.  11  faut  briser  le  buste 
de  Brutus;  car,  il  n'a  pas  balancé,  comme  nous, 
à  venger  un  peuple  d  un  tyran,  (le  hruit  cnnli- 
nue  dam  VA^'onbUe;  plusieurs  citoyens,  des  Irl- 
burtes  applaudissent  encore.) 

Un  membre  :  Toutes  les  propositions  qu'on  a 
faites  sont  une  conspiration  continuelle  contre 
la  liberté.  (Us  munnuret  de  l'Ass,'mblàe  'tiuj- 
menlent;  un»  partie  det  Ir^uiti's  applaudit.) 

L'opinant  monte  précipitamment  k  la  tribune. 

lll«rln.  J'observe  qu'un  juge  ne  doit  être  ni 
passionné  ni  furieux. 

DarliKoëylp,  qui  avait  obtenu  la  parole,  la 
réclame  de  nouveau. 

Le  Présiileiit.  11  n'y  a  pas  ici  de  privilège, 
mais  il  y adesusurpalion8;jobserveaunienilire 
qui  est  a  la  tribune  qu'il  ne  peut  avoir  la  parole 
qu'après  Dartigoëyte  qui  l'avait  obtenue  avant 
lui. 

DcfermoB  demande  que  la  délibération  soit 
suspendue.  Il  observe  qu'il  a  un  décret  très 
pressant  k  soumettre  k  I  .Vsssemblée.  Ce  décret, 
dit-il,  est  attendu  par  un  courrier  e.\lraordi- 

Plus'uiirt  membres  demandent  qu'il  ne  soit 
donné  aucune  suite,  quant  à  présent,  aux  propo- 
sitions de  Tburiot. 

(La  Convention  décrète  que  Defermon  sera 
entendu.) 

Le  PréHidrnl.  Je  vais  auparavant  faire  don- 
ner lecture  k  la  Convention  ifuth-  tettrt-  par  la- 
am-''^ />u»iDun>c  justifie  Malus  et  d't^spaguac  et 
les  redemande  pour  ion  service. 

Mallhe,  secrétaire,  donne  lecture  de  celte 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

■■  Citoyen  président,  l'arrivée  des  citovcns 
Camus  et  Thouvenot  doit  avoir  éclairé  la  Con- 
vention sur  la  justice  de  mes  plaintes.  J'ap- 
Eirends  qu'après  avoir  entendu  lu  jusliflca- 
lon  des  citoyens  Malus  et  d'Espagnac,  nia  lettre 
a  été  cependant  mal  interprétée  et  que  ce-<denx 
citoyens  sont  restés  en  état  d'arrestation.  S'ils 
sont  coupables,  c'est  par  mes  ordres,  je  demande 
donc  à  partager  leur  sort.  Je  demande  sur- 
tout à  me  présenter  k  la  barre  pour  dél'uiidre 
MatuB,  cet  administrateur  loyal,  a  moins  qu'un 
ne  juge  que  pour  le  gervice  de  la  République  je 
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sois  plus  utile  à.  rarmée,  et  alora  il  importe  de 
me  rendre  uu  approvisionnement  intelligenU  11 
est  fâcheux  qu'une  armée  victorieuse  soit  arrêtée 
dans  ses  sujets  par  des  projeta  monopoleurs.  Le 
départ  de  Malus,  la  perle  de  cet  admmistrateur 
actif  et  intégre  a  produit  sur  l'armée  des  effets 
pires  que  la  perte  d'une  bataille. 
■  Je  suis,  etc.. 

"  Signé:  DUMOURIEZ.  • 

i>eferm«o.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  comités  réunis  de  la  guerre,  diploma- 
tique et  des  finances  ;  ils  se  sont  déjà  occupés  de 
l'approvisioanement  et  des  subsistances  de  l'ar- 
mée, et  c'est  l'objet  du  décret  que  je  vais  vous 
proposer  de  rendre. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

Def«rmoH,  au  nom  des  comiléi  de  la  guerre, 
diplomatique  et  des  finances  réunit.  Tait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'ap- 
provisionnement des  armées  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  comités  réunis  se  sont  occupés 
de  l'objet  le  plus  pressé  que  vous  leur  ayez  ren- 
voyé, celui  d'assurer  les  subsistances  et  les  ap- 
provisionnements. C'est  de  ce  projet  d»  décret 
que  je  suis  chargé.  Un  second  projet  voua  sera 
présenté  par  Guadet  pour  arrêter  les  désertions. 
Les   comités  s'occupent  d'un  troisième  projet, 

Sui  assure  notre  état  politique  dans  la  Belgique, 
nfin,  après  la  vérification  de  vos  commissaires 
ils  vous  présenteront  un  4°  décret  sur  Malus, 
d'Bspagnac  et  Petitjean. 

La  Convention,  après  quelques  débats  et  l'adop- 
tion de  quelques  amenaements,  décrète  ce  pre- 
mier projet,  présenté  par  Defermon,  en  ces 
termes  : 

'  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
ses  trois  comités  réunis,  de  la  guerre,  diploma- 
tique et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  I". 
"  Le  conseil  exécutif  provisoire  sera  tenu  de 
rendre  compte,  de  huitaine  en  buitaine,  des  de- 
mandes faites  pour  les  besoins  des  armées  de  la 
llepublique  et  des  moyens  qu'il  aura  pris  d'y  sa- 
tisfaire. 

Art.  2. 

•  Les  commissaires  ordonnateurs,  près  de 
cbaque  armée,  feront  parvenir,  chaque  mois, 
au  conseil  exécutif,  les  états  de  situation  des 
armées,  et  de  leurs  besoins. 

Art.  3. 
"  Les  généraux  commandant  les  armées  ne 
pourront  passer  ni  ordonner  aucun  marché  ou 
disposition  de  fonds:  mais  dans  le  cas  de  be- 
soins urgents,  les  commissaires  ordonnateurs, 
sur  la  réquisition  écrite  des  généraux  comman- 
dants, après  avoir  constaté  par  procès- verbaux, 
que  les  fournisseurs  sont  dans  l'impossibilité  d'y 
satisfaire,  seront  tenus  de  pourvoir,  de  suite,  a 
toutes  les  demandes,  soil  par  marché,  soit  par 
réquisition,  ou  par  tous  autres  moyens  qu'ils  avi- 
seront; à  la  charge  d'en  instruire,  sans  délai,  le 
ministre  de  la  guerre,  et  de  ne  prendre  les  me- 
sures que  pour  le  temps  et  la  quantité  néces- 
saires pour  le  cas  d'urgence. 

Art  4. 

«  Le  conseil  exécutif  rendra  compte,  sans  dé- 
lai, &  la  Coaventioa,  de  tous  les  marchés  passés 


par  urgence,  de  toutes  les  réquisitions  faites,  et 
des  autres  moyens  extraordinaires  de  satisfaire 
aux  besoins  urgents,  pour  faire  ordonner  de 
buiteles  fonds  nécessaires  pour  les  payer. 

Art.  5. 

"  Les  généraux  des  armées  de  la  République 

et  les  commissaires  ordonnateurs  seront  tenus 
d'assurer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  l'exécution  des  marchés,  réquisitions 
uu  autres  mesures  extraordinaires,  nécessaires 
pour  les  subsistances  et  approvisionnements 
lies  armées,  et  les  magasins,  pour  leur  conser- 
vation. " 

Giuadet,  au  nom  des  comités  de  la  guerre,  diplo- 
matique et  des  finances  réunit,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  retenir  sout  Ut 
drapeaux  lei  volontaires  nationaux  ;  jl  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  le  second  objet  de  vos  comités  a  été 
de  prévenir  et  arrêter  la  désorganisation  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux.  Rien  n  %gale 
il!  courage  et  le  civisme  de  ces  braves  défenseurs 
lie  la  patrie;  mais  plusieurs  d'entre  eux  îeQoreDt 
encore  votre  adresse  du  mois  d'octobre  dernier. 
Us  se  retirent  donc  avec  la  conviction  intime 
qu'ils  ne  trahissent  pas  leur  devoir.  D'un  antre 
coté,  l'accroissement  subit  de  nos  armées,  leur 
marche  rapide,  les  a  mises  dans  un  état  de  dé- 
ijùment  que  des  Français  n'aperçoivent  pas  en 
allant  au  combat,  mais  dont  ils  peuvent  se 
plaindre  après  la  victoire.  En  troisième  lieu, 
lorsque  des  volontaires,  qui  ne  se  croieut  pas 
engagés,  demandent  des  congés  qu'on  leur  re- 
fuse, il  est  naturel  qu'ils  les  prennent.  Le  projet 
de  décret  dont  je  suis  chargé  tend  à  remédier 
à  tous  ces  inconvénients. 

Unadet,  rapporteur,  donne  lecture  de  ce  pro- 
jet de  décret. 

(La  discussion  est  interrompue. 

Le  Prë«idenl.  Je  suis  saisi  de  différentes 
leUret  de  particuliers  qui  demandent  à  défendre  le 
roi.  Je  vais  en  faire  donner  lecture  à  l'Assemblée. 

Hallhe,  secrilaire,  donne  lecture  de  ces 
lettres.  Elles  émanent  des  citoyens  Gustave 
Craindorce,  ci-devant  Meiiil-Durand,  adjudant 
général  de  l'armée,  et  Huet  de  Guerville,  avocat 
au  ci-devant  parlement  de  Normandie. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  de  la  poste  maritime  et  det 
of/iciers  municipaux  du  Havre  qui  font  passer  au 
Préiiident  de  la  Convention  un  paquet  adressa 
à  Louis  XYI,  roi  des  Français,  au.  château  det 
Tuileries. 

Un  membre:  Je  demande  que  ce  paquet  soit 
remis  aux  commissaires  envoyés  au  Temple, 
pour  être  ouvert  en  leur  présence. 

Un  autre  membre  :  Et  moi,  je  propose  que  ce 
paquet  soit  brûlé,  puisqu'il  n  existe  plus  de  roi 
au  château  des  Tuileries. 

l'n  troisième  membre  demande  que  le  paquet 
soit  lu  à  la  Convention. 

(La  Convention  rejette  ces  différentes  motioiu 
par  la  question  préalable.) 

Piutieun  membres  proposent  que  le  paquet 
soit  renvoyé  à  la  Commission  des  Vingt-Un, 
pour  en  prendre  connaissance,  à  la  charge  d'w 
faire  le  rapport. 

(La  Convention  décrète  cette  dernière  propo- 
sition.) 
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\.&  CoiiveiiUon  reprend  la  discussion  du  prijet 
de  décret,  urétenti  par  Guadet,  au  nom  des  comités 
réunis  de  la  guerre,  diptomatique  et  des  finances, 
pour  retenir  sotit  les  drapeaux  les  volontaires  na- 
tionaux. 

l'IutiiTurs  membres  font  de  nouvelles  proposi- 
tions et  présentent  quelques  ameademeats  aux 
articles  au  projet. 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  qui 
est  renvoyé  au  comité. 

Le  Prëaldenl.  Je  vais  profiter  de  cet  in- 
tervalle pour  demander  à  la  Convention  de  se 
prononcer  sur  un  paquet  qui  m'est  adressé  par 
la  direction  des  postes  avec  cette  note  ;  très  pressé. 
et  portant  cette  suscription  :  Pièces  relatives  au 
procès  de  Louis  XVI. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
des  Vingt-Ua  ! 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

Marat.  Bn  même  temps  que  vous  vous  occu- 
ltez des  mesures  de  salut  public,  il  est  important 
que  l'Assemblée  ne  se  départe  jamais  des  idées 

île  justice  et  de  bienfaisance Il  est  honteux, 

et  il  est  scandaleux,   il   est  atroce (Hires  et 


.) 

U*ilc«H  le  jeune  :  Marat  parle-t-il  de  lui  1 
(("'f  violent  murmure  coui'Te  la  uoix  de  l'interrup- 
l.-ur.) 

in  mt^mbre  :  Je  demande  que  tout  membre 
qui  se  permettra  des  personnalités,  qu'elle  qu'en 
aoil  l'application,  soit  rappelé  i  l'ordre. 

Maral,  reprenant  sa  phrase  et  rehaussant  la 
voix.  Il  est  honteux,  il  est  scandaleux,  il  est 
atroce  que  des  bataillons  de  citoyens  sans  for- 
lune,  et  dont  le  travail  est  la  seule  ressource  de 
leurs  familles,  et  qiiisont  détenus  depuis  17  mois 
ïous  les  drapeaux  de  la  pairie,  y  soient  retenus 
|ilus  longtemps,  tandis  que  dès  bataillons  de 
troupes  dispendieusement  soldées,  restent  dans 
le  sein  des  villes,  au  milieu  de  l'abondance  et 
dans  la  corruption  des  plaisirs.  Je  demande  que 
le  ministre  de  la  (luerre  ait  ordre  de  rappeler 
ces  infortunés  bataillons,  qui  ont  déjà  tant  souf- 
fert dans  les  armées,  et  de  les  remplacer  par 
ceux  qui  sont  dans  le  sein  des  villes.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Je  crois  que  tous  mes  collègues 
comptent  assez  sur  le  patriotisme  des  citoyens 
qui  sont  cliargés  de  la  défense  de  la  patrie,  pour 
ne  pas  se  laisser  séduire  par  cette  proposition; 
il  leur  sera  facile  de  se  convaincre  qu'il  y  aurait 
le  plus  ^rand  danger  à  remplacer  brusquement 
les  bataillons  aguerris  et  exercés  par  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  acquis  l'instruction  nécessaire 
jiour  le  service  des  camps.  Attendons  que  le 
ti-nips  soit  venu  de  faire  sans  incoDvénient  ces 
remplacements;  et  occupons-nous  avec  activité 
<les  moyens  de  ramener  le  plus  prmnptcuient 
{htssible,  dans  nos  armées,  l'abondance  qui  les 
aidera  à  supporter  les  fatiKues  auxquelles  elles 
su  sont  dévouées.  (Applaudissements.) 

Maral.  Il  s'a^'it  de  réparer  une  injustice  évi- 
dente. Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Je  vous  prie. 
Monsieur  le  président,  de  consulter  l'Assemblée 
.sur  ma  proposition. 

l'iutieufs  membres:  Quels  sont  les  bataillons 
dont  vous  entendez  parler? 

.Maral.  Je  dis  qu'il  en  existe  beaucoup  à 
Paris.  Il  en  eit  qui  ne  demandent  pas  mieux 

3ue  de  donner  à  la  nation  des  preuves  de  leur 
évouemeat. 


Un  membre:  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position au  conseil  exécutif. 

.Waral.  Je  ne  me  permettrai  aucune  person- 
nalité ;  mais  je  dis  qu  il  y  a  un  corps  nombreux, 
caserne  à  l'Ëcole  militaire,  qui  ne  demande  pas 
mieux  que  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie.  11 
y  a  à  Paris  des  bataillons  nouveaux  qui  y  ont  été 
appelés  par  des  ordres  clandestins  et  artiitraires, 
puisque  vous  me  forcez  à  le  dire.  Je  demande 
que  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ma 
proposition. 

iLa  Convention  renvoie  la  proposition  de  Ma- 
rat  au  comité  de  la  guerre.) 

La  Convention  reprend  la  discussion  liu  projet 
Je  décret  présenté  par  Guadet,  au  nom  des  comités 
riuais  de  Ut  guerre,  diplomatique  et  des  finances, 
pour  retenir  tous  les  drapeaux  les  volontaires  na- 
tionaux. 

La  Convention,  après  quelques  débats  ut  l'adop- 
tion de  certains  amendements,  adopte  ce  projet 
de  décret  en  ces  termes  : 

0  La  Convention  nationale,  considérant  que  la 
^'loire  et  le  salut  de  la  République  française  exi- 
gent que  les  volontaires  nationaux  restent  encore 
au  poste  où  leur  courage  et  leur  patriotisme  les 
ont  appelés  ; 

'<  Considérant  que  si  plusieurs  d'entre  eux  ont 
abandonné  les  drapeaux  de  la  victoire  pour  re- 
tourner dans  leurs  foyers,  ou  ne  saurait,  sans 
injustice,  en  accuser  ni  leur  valeur  ni  leur  ci- 
visme, mais  seulement  l'ignorance  où  ils  étaient 
de  la  nécessité  de  leurs  servio-s  et  de  l'adresse 

3 ne  la  Convention  nationale  a  faite  aux  armées 
e  la  République,  dans  le  mois  d'octobre  der- 
nier; 

•  Considérant  que,  d'après  les  mesures  qui  ont 
été  prises,  tant  pour  assurer  des  secours  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie que  pour  leur  procurer  à  eux-mêmes  tous 
les  objets  qui  leur  sont  nécessaires,  soit  en  sub- 
sistances, soit  en  habillement  et  effets  de  cam- 
pement, objets  dont  la  rapidité  des  marches  a 
auelquefois  retardé  l'envoi,  il  ne  peut  plus  rester 
e  prétexte  à  ceux  qui  aiment  sincèrement  leur 
pays  et  la  liberté  ; 

»  Considérant  enlln  que  la  loyauté  des  soldats 
français  s'offenserait  qu'on  ne  punit  pas  ceux 
des  volontaires  nationaux  qui,  en  quittant  leurs 
drapeaux,  se  permettraient  d'emporter  leurs 
armes  et  même  leurs  habits  avant  d'en  avoir 
pavé  la  valeur  ; 

<<  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comi* 
tés  de  la  guerre,  des  finances  et  diplomatique 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  La  Convention  déclare  à  tous  les  citoyens 
soldats  que  la  République  a  encore  besoin  de 
leurs  services  et  les  invite,  au  nom  de  la  patrie, 
à  ne  pas  quitter  leurs  drapeaux. 

Art.  2. 
«  Tout  volontaire  national  qui  abandonnerait 
son  poste,  au  mépris  de  cette  invitation,  sera 
noté  par  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile, 
sur  le  tableau  d'inscription  civique,  comme  ayant 
refusé  à  sa  patrie  le  secours  qu'elle  lui  deman- 
dait ;  en  conséquence,  l'adminislration  de  chaque 
bataillon  de  volontaires  nationaux  fera  passer 
dans  les  municipalités  respectives  les  noms  de 
tous  ceux  qui  auront  quitta  le  bataillon  saoa 
cong4. 
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Art.  3. 

"  Ceux  (les  volunlaircs  nationaux  qui  auraient 

un  besoin   indiEpensabie   de    retourner   pour 

r:iue  temps  dans  leurs  Toyers  obtiendront 
congés,  en  rapportant  un  certificat  de  la 
municipalité  du  lieu  d'où  ils  sont  partis,  qui  at- 
testera ta  légitimité  de  leurs  motifs.  Ce  certificat 
aéra  visé  par  le  commandant  du  bataillon  et  par 
le  général  de  l'armée.  Il  sera  envoyé  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  accordera  le  consié  et  en  limi- 
tera la  durée, laquelle  ne  pourra  excéder  un  mois, 
sans  y  comprendre  le  temps  du  voyage  et  celui 
du  retour,  qui  seront  fixés  à  raison  de  six  lieues 
par  jour.  La  totalité  des  coneés  sera  ri'duite  dans 
chaque  compagnie  au  sixième  de  l'effectif,  el 
les  deux  tiers  ilesdils  congés  seront  accordés  aux 
pères  de  famille. 

Art.  4. 

•  Pourront  obtenir  des  congés  illimités  et 

même  absolus,  sans  avoir  besoin  du  certiticat  de 
leur  municipalité,  tous  ceux  qui  offriront  de  s'- 
faire  remplacer  par  un  citoyen  dont  le  civisme 
sera  attesté  par  les  officiers  municipaux  du  liini 
de  son  domicile,  et  qui  ne  sera  pas  actuellement 
en  activité  de  service,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne,  soit  dans  les  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux ou  compagnies  francbes.  Le  congé  sera 
accordé  par  le  général,  sur  le  certificat  du  com- 
mandant de  bataillon  portant  que  l'homme  de 
remplacement  a  été  présenté  et  agréé. 

Art.  b. 
"  Genx  des  volontaires  nationaux  qui  ont  déjji 

auitté  leurs  bataillons  sont  invités  a  rejoindre 
ans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  ou  à  se  faire  remplacer 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  ; 
et  s'ils  refusent  do  rejoindre  dans  le  délai  pres- 
crit et  qu'ils  ne  soient  point  remplacés,  la  note 
énoncée  dans  l'article  2  sera  inscrite  à  côté  de 
leurs  noms  dans  le  tableau  d'inscription  civique. 

Art.  6. 
>  Les  corps  administratifs,  officiers  munici- 
paux, gendarmes  et  gardes  nationaux,  sont  tenus 
d'arrêter  et  faire  arrêter  tout  volontaire  national 
qui,  en  quittant  son  bataillon,  emporterait  sa 
capote,  son  fusil,  sa  giberne  ou  autres  objets 
d'équipement  ;  ils  en  useront  de  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  emporteraient  leur  habit  uniforme 
et  qui  ne  pourraient  pas  justifier,  par  le  borde- 
reau de  leur  décompte,  qu'ils  en  ont  payé  le 
prix.  Il  sera  donné  avis  de  la  saisie  des  effets  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  les  faire  remettre  au  bataillon, 
et  la  remise  effectuée,  le  volontaire  sera  mis  en 
liberté  ;  la  Convention  nationale  dérogeant  h 
toute  loi  qui  aurait,  à  raison  dudit  enlèvement, 
prononcé  contre  eux  des  peines  plus  sévères. 

Art.  7. 
u  11  sera  accordé  une  récompense,  par  forme 
de  retraite,  &  tous  les  citoyens  qui  auront  servi 
sans  interruption  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  :  les 
comités  de  la  guerre  et  de  liquidation  sont  char- 
gés d'en  présenter  incessamment  le  mode. 

Art.  8. 

•  Le  présent  décret  sera  lu  ft  la  tête  de  chatiue 
compagnie,  et  il  sera  énoncé  sur  le  livre 
d'ordre.  » 


Camus,  a>i  nom  îles  coinilés  de  Ut  guerre,  di- 
plomatique el  des  finances  réunit  et  liex  vomnits- 
i.aires  à  Varmée  de  Belgique,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'achat  det 
lubsistances  et  fournitures  des  armées;  il  e'ex- 
prime  ainsi  : 

Citoyens,  vos  comités  réunis  de  la  guerre, 
diplomatique  et  des  finances  vous  présenteot 
des  moyens  de  ne  faire  des  achats  pour  l'armée 
que  sur  les  lieux  de  son  campement,  afin  de  ne 
pas  acheter  des  toiles  en  Brabant  pour  les  y  ren- 
voyer après  y  avoir  fait  des  chemises  ;  afin  éga- 
lement de  ne  pas  envoyer  de  mauvais  souliers 
à  Liège,  lorsqu'on  y  en  fait  beaucoup  et  de  très 
bons.  Le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  en  leur  nom  a  pour  but  de  décré- 
ter que  les  achats  pour  les  subsistances,  four- 
rages, habillements,  équipements  et  campements 
de  l'armée  seront  faits,  autant  que  possible,  sur 
les  lieux  du  campement,  en  suivant  les  formes 
ailoptées  par  les  lois. 

Camus,  rapporteur,  donne  lecture  du  projet 
de  décret. 

La  Convention,  après  quelques  débat*  et  l'adop- 
tion de  quelques  amendements,  adopte  ce  projet 
de  décret  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  de  la  guerre,  diploniatiiiue,  des 
finances  et  de  la  commission  envoyée  à  l'armée 
de  la  Helgique,  décrète  ; 

Art.  1". 
^  Les  achats  pour  les  subsistances,  fourrages, 
fournitures  d'habillement,  d'équipement  et  de 
campement  seront  faits,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, dans  les  lieux  mêmes  où  les  armées  sont 
établies  et  dans  les  environs,  en  suivant  les 
formes  ordonnées  par  les  lois. 

Art.  2. 
"  Toutes  les  fournitures  d'habillement,  équi- 
pement, campement  et  autres  effets  susceptibles 
d'être  marqués,  le  seront  d'une  marque  propre 
à  chaque  fournisseur,  afin  qu'après  C|ue  la  visite 
desdits  effets  aura  été  faite,  ceux  qui  ne  seraient 
pas  trouvés  de  bonne  et  suffisante  qualité  soient 
laissés  à  la  charge  des  fournisseurs,  aux  frais 
de  qui  ils  seront  sur-le-champ  remplacés  ;  et  que 
ceux-ci  soient  punis,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  sui- 
vant la  rigueur  des  lois. 

Art.  ;i. 
«  Le  comitédes  achats  ne  pourra  faire  d'achats 
dans  les  lieux  oi'i  lesaruiées  sont  établies,  pour 
exporter  dans  d'auires  lieux,  qu'autant  qu'il  aura 
l'avis  par  écrit  des  généraux  des  armées  et  des 
ordonnateurs,  sur  la  possibilité  d'exporter  sans 
nuire  au  service  et  à  la  marche  des  armées.  En 
cas  de  difficulté,  il  en  sera  référé  au  conseil 
exécutif. 

Art.  4. 
■  Les  décomptes  de  fourrages  à  payer  aux  offi- 
ciers, leur  seront  remis  en  assignats. 


"  Les  retenues  établies  sur  la  paye  des  soldats 
pour  les  fournitures  d'équipement  et  d'habille- 
ment, seront  faites  sur  le  pied  sur  lequel  elles 
sont  réglées  ;  il  ne  leur  sera  rien  retenu  au  di 
pour  raison  des  remplacements  qui  aeront  iu 
nécesaaires  par  le  conseil  d'admii 
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cliaaue  bataillon, à  cause  delà  mauvaise  qualité 
des  Iburnitures  faites  jusqu*à  ce  jour. 

Art.  6. 

<«  Les  distributions  seront  faites  en  conformité 
des  règlements  militaires,  notamment  en  con- 
formité de  celui  du  1"'  janvier  1792.  Un  commis- 
saire des  guerres  y  sera  toujours  présent.  » 

Marat,  remontant  à  la  tribune.  Je  demande 
que  le  rapport  du  comité  de  la  guerre  sur  ma 
proposition  soit  fait  demain. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Mailhe,  secrétaire^  donne  lecture  d'une  lettre 
du  procureur  général  syndic  du  départettient  du 
Loiret,  qui  annonce  des  troubles.  Cette  lettre  est 
datée  d  Orléans,  le  10  décembre  1792. 

«  L'ordre  public,  y  est-il  dit,  est  troublé  dans 
le  département  du  Loiret.  Celui  de  Loir-et-Cher 
nous  demande  des  secours,  il  nous  a  été  impos- 
sible d'en  accorder.  Nous  donnerons  les  motifs 
de  notre  refus,  qui  est  très  légitime.  Nous  espé- 
rons que  les  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  nos  départements  lui  proposeront 
sans  doute  des  mesures  qui  rendront  la  paix  à 
nous  et  à  nos  voisins.  » 

CouthoD,  l'un  des  commissaires  envoyés  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher.  Je  demande  un 
jour  i>our  faire  le  rapport  de  la  mission  de  mes 
collègues  et  de  la  mienne.  Cependant  j'annonce 
à  la  Convention  que  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  rétablir  la  paix  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher,  d'y  faire  disparaître  les  taxes  arbitraires, 
et  de  rendre  à  la  circulation  des  grains  toute 
son  activité  ;  et  c'est  en  communiquant  immé- 
diatement avec  le  peuple,  en  lui  promettant  de 
vous  intéresser  à  sa  situation,  que  nous  avons 
dissipé  ses  craintes,  et  fait  renaître  le  calme. 

Je  demande  que  la  dernière  lettre  que  nous 
avons  eu  l'honneur  d'écrire  à  la  Convention  soit 
renvoyée  sur-le-champ  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  sera  charge  de  faire  passer  dans  le 
district  de  Romorantin  1,200  setiers  de  blé, 
comme  secours  provisoire. 

tit  je  vous  observerai.que  ce  district  de  Romo- 
rantin, Tun  des  plus  fertiles  du  département,  a 
éjirouvé  cette  année  un  déficit  de  80,000  se- 
tters de  blé. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Cou- 
thon,  et  renvoie  en  même  temps  la  lettre  du 
procureur  générai  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demeure  chargé  d'envoyer  des  secours.) 

iLa  séance  est  levée  à  quatre  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  13  décembre  1792,  au  soir. 

PRESIDENCE  DB  BARtlRB,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

^■■t-Jast,  secrétaire  y  donne  lecture  d'util 
lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui  trans- 
met à  U  Cionvention  une  lettre  de  Tronchet, 
dans  laquelle  ce  dernier  accepte  la  défense  de 
Louis  XvL 

Suit  la  tenear  de  oes  deux  lettres  : 


13  décembre  1792,  Tan  K^ 
de  la  République  (1). 

«  Citoyen  Président, 

»  J'envoie  à  la  Convention  nationale  l'original 
de  la  lettre  que  vient  de  m'adresser  le  citoyen 
Tronchet. 

<•  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé  :  Garat  ». 

Lettre  du  citoyen  Tronchet  (1). 

»  Citoyen  ministre, 

<«  Entièrement  étranger  à  la  Cour,  avec  laquelle 
je  n'ai  jamais  eu  aucune  relation  directe  ni  indi- 
recte, je  ne  m'attendais  pas  à  me  voir  arracher 
au  fond  de  ma  campagne  à  la  retraite  absolue 
à  laquelle  je  m'étais  voué,  pour  venir  concourir 
à  la  défense  de  Louis  Capet.  Si  je  ne  consultais 
que  mon  goût  personnel  et  mon  caractère,  je 
n*hésiterais  pas  à  refuser  une  mission  dont  ^e 
connais  toute  la  délicatesse  et  peut-être  le  péril. 
Je  crois  cependant  le  public  trop  juste  pour 
ne  pas  reconnaître  qu'une  pareille  mission  se 
réduit  à  être  l'organe  passif  de  Taccusé  et  qu*elle 
devient  forcée  dans  la  circonstance  où  celui  qui 
se  trouve  appelé  d'une  manière  si  publique  ne 
pourrait  refuser  son  ministère,  sans  prendre  sur 
lui-même  de  prononcer  le  premier  un  jugement 
qui  serait  téméraire  avant  tout  examen  des 
pièces  et  des  moyens  de  défense,  et  barbare  après 
cet  examen.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  dévoue  au 
devoir  que  m'impose  Thumanité.  Comme  homme, 
je  ne  puis  refuser  mon  concours  à  un  autre 
homme  sur  la  tête  duquel  le  glaive  de  la  justice 
est  suspendu. 

«  Je  n'ai  pas  pu  vous  accuser  plus  tôt  la  ré- 
ception de  votre  paquet  qui  ne  m'est  parvenu 
quà  quatre  heures  du  soir,  à  ma  campagne, 
a'où  je  suis  parti  aussitôt  pour  me  rendre  à 
Paris. 

•  Au  surplus,  je  vous  prie  de  recevoir  le  ser- 
ment que  je  fais  entre  vos  mains  et  que  je 
désirerais  rendre  public  que,  quel  que  soit  Té- 
vénement,  je  n'accepterai  aucun  témoignage  de 
reconnaissance  de  qui  que  ce  soit  sur  la  terre. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  ministre,  votre 
concitoyen, 

«  Signé  :  TRONCHET.  » 

Paris,  le  jeudi  13,  7  heures  1/4  du  soir. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
cette  lettre. 

D*autres  membres  réclament,  au  contraire,  Tor- 
dre du  jour. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Lie  PrésIdeDt.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  pour  V élection  du  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

(On  procède  à  Tappel  nominal  pour  cette 
élection.  Sur  374  votants,  le  citoyen  Defermon 
obtient  258  suffrages,  et  Marat,  une  voix,  celle 
de  Couturier  (de  la  Moselle.) 

Le  PrësIdeDt.  Citoyens,  voici  le  résultat 
du  dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  du 
Président  de    la    Convention   nationale  : 


(1)  Archiwes  natimuies.  Cartoo  G  S4S,  ebemite  190, 
plèett  n**  9  et  10. 
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Sur  37i  volants, 

Defermon  a  obtenu  258  suffrages. 
Marat  »  1  suffrage.  [Vifs  ap- 

plaudissements dans  quelques  tribunes,) 

Le  citoyen  Defermon,  ayant  obtenu  la  majorité 
des  suffrages,  je  le  proclame  Président  de  la 
Convention. 

Le  PrcsideDt.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  pour  Vélection  de  trois  secrétaires^  en 
remplacement  des  citoyens  Defermon,  Lepele- 
lier  Saint-Fargeau  et  Mailhe,  secrétaires  sor- 
tants. 

(On  procède  à  l'appel  nominal  pour  cette  élec- 
tion. Greuzé-Latouche,  Louvet  {Loiret)  et  Osse- 
lin  obtiennenlla  majorité  des  suffrages.  Thuriol 
vient  ensuite  avec  un  très  faible  écartde  voix.) 

Le  PrésideDt.  Citoyens,  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  Télection  de  trois 
secrétaires  a  donné  la  majorité  aux  citoyens 
Greuzé-Latouche,  Louvet  {Loiret)  et  Osselin.  Je 
les  proclame,  en  conséquence,  secrétaires  de  la 
Convention. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  difficultés  sur 
cette  nomination  et  se  permettent  même  des 
inculpations  contre  le  bureau.  Ils  demandent 
que  1  appel  nominal  soit  imprimé  et  qu'on  vérifie 
si  Thuriot  n'a  pas  la  majorité. 

D'autres  membres  s'élèvent  contre  ces  préten- 
tions et  demandent  Tordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Doiileel-PoDtëeoulaDt ,  au  nom  des  co- 
mpilés de  la  guerre,  diplamatique  et  des  finances 
réunis  et  des  cotnmissaires  à  Varmée  de  Belgique, 
présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner  que 
les  fonctions  de  commissaires  auditeurs  seront 
remplies  dans  les  cours  martiales  par  le  plus 
ancien  des  commissaires  ordinaires  de  la  division 
de  l* armée  dans  l'étendue  de  laquelle  la  cour  mar- 
tiale sera  établie  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

"  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  de  la  guerre,  diplomatique  et  des 
finances  et  de  la  commission  près  Tarmée  de 
la  Belgique,  décrète  que  les  fonctions  de  com- 
missaires auditeurs,  supprimés  par  le  décret  du 
11  septembre  dernier,  seront  remplies  dans  les 
cours  martiales  par  le  plus  ancien  des  commis- 
saires ordinaires  de  la  division  de  Tarmée  dans 
Tétendue  de  laquelle  la  cour  martiale  sera 
établie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Douleet -PoDtéeoulaDt,  au  nom  des  co- 
mités de  La  guerre,  diplomatique  et  des  finances 
réunis  et  des  commissaires  à  l'armée  de  Belgique, 
présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner  que 
Camus  rejoindra  sans  délai  les  commissaires  ù 
Varmée  de  Belgique;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  Camus 
partira  sans  délai  pour  se  réunir  à  la  commis- 
sion près  Tarmée  de  la  Belgique  et  y  porter  les 
décrets  rendus  cejourd*hui.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  comm  une 
de  Paris  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :  Ci- 
toyens, je  viens  communiquer  à  la  Convention 
Tarrét  suivant  : 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
considérant  quil  est  comptable  à  toute  la  Répu- 
blique du  dépôt  sacré  qui  est  dans  la  tour  du 


Temple  et  que  la  loi  lui  permet  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  à 
sa  conservation,  et  vu  le  silence  de  la  Conven- 
tion, a  arrêté  : 

«  !<"  Que  les  conseils  qui  seront  accordés  à 
Louis  Capet  seront  scrupuleusement  examinés, 
fouillés  jusqu'aux  endroits  les  plus  secrets  (Mur- 
mures),  et  qu'après  s'être  désbabillés,  ils  se  re- 
vêtiront de  nouveaux  habits,  en  présence  des 
commissaires  de  la  municipalité.  {liouveauœ 
murmures  et  violentes  interruptions,) 

Plusieurs  membres .Uslib,  c'est  une  infamie!  La 
Convention  ne  doit  pas  en  entendre  davantage. 

Le  Président.  Ce  matin  déjà,  la  députation 
du  conseil  général  s'était  présentée  à  la  Conven- 
tion et  j'avais  refusé  de  l'admettre.  Elle  a  tant 
insisté  ce  soir  que  je  n'ai  pu  persister  dans  mon 
refus  ;  je  vous  engage  à  écouter  jusqu'au  bout. 

V orateur  de  la  députation  :  «  2°  que,  dans  leurs 
opérations,  les  conseils  ne  pourront  communi- 
quer avec  Louis  Capet  gu'en  présence  desdits 
commissaires  de  la  municipalité; 

3°  Que  les  conseils  prêteront  serment,  ainsi 
que  les  commissaires,  de  ne  rien  dire  de  ce 
qu'ils  auront  entendu; 

«  4"*  Que  les  conseils  ne  pourront  sortir  de  la 
tour  qu'après  le  juj^ement  définitif  de  Louis 
Capet  {jSouveanx  murmures)  ; 

«  b°  Que  le  présent  arrêté  sera  communiqué 
à  la  Convention  avec  invitation,  au  nom  de  la 
paix  publique,  d'approuver  les  mesures  de  sû- 
reté prises  par  le  conseil  général,  dans  les  cir- 
constances importantes  où  se  trouve  la  Répu- 
blique. »  {Nouvelles  interruptions  et  murmures 
prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Nous  deman- 
dons que  cet  arrêté  soit  cassé  et  le  conseil  im- 
prouve ! 

Basire.  Aurait-on  le  dessein  d'apitoyer  sur 
Louis  Capet,  en  prenant  contre  ses  conseils  des 
mesures  vexatoires  et  tortionnaires?  Comment 
la  commune  a-t-elle  pu  s'égarer  au  point  de 
prendre  un  semblable  arrêté?  Je  demande  qu'on 
le  casse  et  qu'on  improuve  le  conseil  général. 

Maxim llieii  llobespierre.  Je  crois  bien 
avec  le  préopinant,  qu'on  veut,  en  effet,  apitoyer 
sur  le  sort  du  plus  grand  des  coupables  ;  mais 
je  nie  les  conséquences  qu'il  a  tirées  de  cette 
proposition;  c'est  le  sentiment  d'un  patriotisme 
très  louable  qui  a  dicté  cet  arrêté...  (Murmures,) 
lU  loin  de  le  casser...  {Nouveaux  murmures; 
quelques  applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  une  indignité  ;  la  clô- 
ture!  la  clôture  î 

.Maximilleii  KobeMpierrc.  On  viole  en  moi 
la  liberté  des  opinions.  Je  sais  qu'il  y  a  un  parti 
qui  veut  sauver  le  roi;  et  je  m  étonne  toujours 
(|U(i  ceux  qui  se  montrent  si  tendres  pour  un 
oppresseur  accusé  ne  témoignent  pas  autant 
de  8ensil)ilité  pour  le  peuple  qu'on  opprime. 
{Li's  tribufies  applaudissent.  —  Quelques  membres 
paraissent  indignés.  —  L' Assemblée  reste  calme.)  Je 
demande  qu'alin  de  ne  pas  entraver  la  marche 
de  la  commune,  par  rapport  à  ce  criminel  dont 
vous  devez  à  la  nation  entière  la  plus  prompte 
justice...  (Les  plus  vifs  applaudissements  et  m&me 
quelques  cris  d'approbation  partent  des  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  demande,  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  morale 
publique,  qu'on  prenne  des  mesures  pour  que 
nous  n'entendions  pas,  chaque  fois  que  quel*- 
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qu*un  préjuge  le  sort  d'un  accusé,  ces  vociféra- 
tions de  cannibales. 

Le  Pré»ldeDt.  Je  rappelle  aux  citoyens  des 
tribunes  que  le  règlement  dérend  les  appro- 
bations et  les  improbations,  et  surtout  que  les 
représentants  du  peuple  ne  peuvent  souffrir  ces 
vociférations  véritablement  indécentes. 

MaximilieD  llobespierre  reprend  et  con- 
clut à  Tordre  du  jour  pur  et  simple  sur  l'arrêté 
du  conseil  général. 

Durriche-Walazé.  Il  aurait  donc  beaucoup 
changé  ce  peuple,  jusqu'à  présent  si  recomman- 
dable  par  la  justice  et  la  magnanimité,  si  Ton 
ne  pouvait  le  satisfaire  aujourd'hui  que  par  des 
mesures  d*une  rigueur  inquisitoriale  et  tyran- 
nique.  Que  penseront  la  France  et  TRurope  qui 
vous  regardent?  Que  pensera  la  postérité,  lors- 
qu'elle saura  que  cet  étrange  arrêté,  pris,  i)our 
ainsi  dire,  sous  vos  yc^ux,  vous  a  été  fallacieu- 
sement  présenté,  sans  doute  afin  de  vous  y  faire 
participer?  Kst-ce  ulin  que  Louis  XVI  ne  trouve 
pas  de  conseil  ?  Est-ce  afin  que  l'homme  cou- 
rageux qui  se  présente  se  retire?  Est-ce  afln 
qu  il  soit  jugé  sans  avoir  été  défendu,  qu'on 
veut  soumettre  quiconque  entreprend  de  plaider 
sa  cause,  aux  conditions  les  plus  dures  à  la  fois 
et  les  plus  ignominieuses?  {Murmures  à  L'ex- 
trême gauche!)  Je  ne  puis  être  suspect  ici,  car 
j'ai  déjà  dit  que  je  croyais  le  ci-devant  roi  cou- 
pable; mais  c'est  pour  l'honneur  de  l'humanité, 
pour  le  maintien  de  la  justice,  en  vertu  du  droit 
naturel  que  tout  accusé  a  d'être  défendu,  et 
pour  la  dignité  des  représentants  du  peuple  qui 
ne  peuvent  être  respectés  qu'autant  qu'ils  sont 
justes,  que  je  demande  que  l'on  casse  cet  ar- 
rêté. (Vifs  applaudissements.) 

Châles  monte  à  la  tribune;  il  soutient  qu*en 
vertu  de  la  responsanilité  dont  elle  est  chargée, 
la  municipalité  a  le  droit  de  prendre,  par  rapport 
à  Louis  Capet,  tous  les  arrêtes  qu'elle  juge  con- 
venables. 

{Plusieurs  membres  témoignent  de  l" impatience  ; 
d'autres  rient.) 

ChAIcH  trouve  ce  qu'il  appelle  sa  raison  si 
bonne,  qu'il  défie  qui  que  ce  soit  d'y  répondre. 

Cambacërès  y  répond  et  conclut  à  ce  qu'on 
ajourne  au  lendemain  la  discussion  sur  cet  ar- 
rêté et  qu'en  attendant  l'Assemblée  ordonne  que 
son  décret  de  la  veille,  relativement  aux  défen- 
seurs de  Capet,  aura  son  exécution. 

Plusieurs  membres  observent  au'il  y  a  contra- 
diction dans  les  conclusions  de  Cambacérès; 
qu'il  ne  faut  en  adopter  que  la  dernière  partie; 
que  l'Assemblée  doit  passer  à  l'ordre  du  jour, 
motive  sur  son  décret  de  la  veille  qui  ordonne 
que  les  conseils  de  L'accusé  communiqueront  libre- 
ment avec  lui. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir.) 


procès-verbal  de  la  séance  du  lundi,   10  dé- 
cembre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Treilhard,  au  nom  du  comité  d'aliénation  y 
présente  un  projet  de  décret  pour  transférer  le 
dépôt  militaire  de  Saim-Denis  à  l'Oratoire^  rue 
Saint'Honoré,  à  Paris;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  d'aliénation,  sur  une 
demande  faite  par  le  ministre  de  la  guerre, 
décrète  que  le  magasin  des  effets  militaires, 
actuellement  établi  à  Saint-Denis,  sera  trans- 
féré dans  remplacement  de  la  maison  et  église 
dites  ci-devant  de  l'Oratoire,  rue  Saint-Honoré. 

«  Le  ministre  delà  guerre  donnera, dans  trois 
jours,  la  désignation  précise  et  l'état  des  portions 
de  cet  emplacement  nécessaires  pour  rétablis- 
sement desdits  magasins,  et  pour  le  logement 
d'un  concierge,  sans  qu'aucun  administrateur 
ou  commis  puisse  y  loger,  conformément  au 
décret  du  27  novembre  dernier. 

«  11  sera  dressé  un  état  des  lieux  par  deux 
commissaires  nommés  par  le  directoire  du  dé- 
partement, avant  gue  le  magasin  des  effets  mi- 
litaires soit  transféré  dans  ledit  emplacement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Br<^ard.  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que,  dans  la  huitaine  le  ministre  de  la 
guerre  fera  remettre  à  l'Assemblée  l'état  des 
pièces  d'artillerie  existant  à  Paris  et  à  Saint- 
Denis,  autres  que  celles  appartenant  aux  batail- 
lons. Cet  état  devra  contenir  la  désignation  des 
divers  calibres,  le  nombre  des  effets,  ustensiles, 
caissons  et  boulets. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
la  huitaine,  le  ministre  de  la  guerre  fera  re- 
mettre à  la  Convention  l'état  des  pièces  d'ar- 
tillerie existant  à  Paris  et  à  Saint-Denis  autres 
que  celles  appartenant  aux  bataillons.  Cet  état 
devra  contenir  la  désignation  des  divers  cali- 
bres, le  nombre  des  effets,  ustensiles,  caissons 
et  boulets  ». 

Thoriot,  au  nom  des  commissaires  envoyés  au 
Temple  auprès  de  Louis  AT/,  donne  lecture  du 
procès-vertal  que  ces  commissaires  y  ont  dressé  ; 
il  est  ainsi  conyu  : 

«<  Nous,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, en  exécution  des  deux  décrets  de  ce  jour 
i:^  décembre  171)2,  Tan  l»'  de  la  République  fran- 
raise,  nous  sommes  transportés  au  Temple,  où 
ayant  été  introduits  dans  1  appartement  de  Louis 
Cîipet,  nous  lui  avons  donné  connaissance  des- 
tlits  deux  décrets  |(l),  et  en  exécution  d'iceux, 
nous  lui  avons  fait  lecture:  l*'  de  la  lettre  écrite 
le  jour  d'hier  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, par  le  citoyen  Target,  dans  laquelle  il 
exprime  l'impossibilité  où  il  est  de  répondre  à 
la  confiance  de  Louis;  2**  de  trois  lettres  adres- 
sées au  Président  de  la  Convention  nationale, 


CONVKNTION  .NATIONALE. 
Séance  du  vendredi    li  décembre  171)2. 
PRÉSIDENCE    DE    DEI  EUMO.N,   président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 
Trellharé,    i0crétairey   donne   lecture   du 


(1)  Suit  le  ioxU*  do  ces  deux  décrets  : 

A  i*  La  Convcoiioii  nationale  décrète  que  xqa  com- 
inis'.iires  se  transportcroiii  v.ur-le-cliim|)  au  Temple, 
pour  y  donner  commonication  a  Luuis  des  IcUffs  reia- 
ti\es  à  sa  defen.'e,  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  s'assarer  définitivement  du  choix  que  Louis  aura 
tait,  et  de  rac'eplation  de  ceox  qu'il  a  choisis  ou  qu'il 
choisira.  » 

«  S*  Ces  commissAÎres  loot  :  Cambacérès,  Thariot, 
DoboiiMlraocé  et  Dupont  (de  Bîgorre).  » 
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l'une  sans  date,  signée  Gustave  Graindorge,  ci- 
devant  Menil-Durand,  adjudant  générai  de  l'armée; 
la  seconde,  en  date  du  12  du  présent,  signée 
Sourdat,  citoyen  de  Troyes;  la  troisième,  en 
date  de  ce  jour,  signée  Huet  de  Guerville,  ci- 
devant  avocat  au  ci-devant  parlement  de  Nor- 
mandie :  toutes  les  trois  contenant  ToiTre  de  se 
charger  de  sa  défense 

<•  Louis  a  répondu  qu'il  était  touché  des  dis- 
positions des  signataires,  qu'il  n*acceptait  pas. 

«  3°  D'une  lettre  en  date  du  il  présent,  signée 
Lamoignon-Malesherbes,  et  adressée  pareille- 
ment au  président  de  la  Convention,  dans  la- 
quelle lettre  il  exprime  le  désir  qu'il  a  que  Louis 
soit  instruit  qu'il  se  chargera  t^e  sa  défense,  s'il 
le  prend  pour  conseil. 

«  Louis  nous  a  demandé  si  Tronchet  avait 
accepté;  nous  lui  avons  répondu  qu'il  étuit  à 
Palaiscau  ;  que  le  ministre  de  la  justice  lui  avait 
envoyé  hier  expédition  des  deux  décrets,  du 
procùs-verbal,  et  du  décret  qui  l'autorisait  à 
communiquer  librement  ;  que  nous  étions  ins- 
truits que  le  paquet  avait  été  adressé  à  Tronchet, 
à  sa  campagne;  que  nous  allions  envoyer  d'abon- 
dant une  ordonnance  pour  avoir  sa  réponse,  et 
l'inviter,  en  cas  d'acceptation,  à  se  rendre  sur- 
le-champ  à  Paris. 

«  A  l'égard  de  l'ofifre  du  citoyen  Lamoignon- 
xMalcfilierbes,  Louis  a  dit  qu'il  l'acceptait. 

•  iNous  avons  encore  instruit  Louis  que  Guil- 
laume, ci-devant  avocat  au  conseil  et  membre 
de  l'Assemblée  constituante,  avait  offert  de  se 
charger  de  sa  défense,  mais  que  nous  n'étions 
pas  porteurs  de  la  lettre;  Louis  a  répondu  qu'il 
était  sensible,  mais  n'acceptait  point,  et  que 
dans  le  cas  où  Tronchet  ne  pourrait  répondre  à 
son  vœu,  il  consulterait  Lamoignon  pour  faire 
choix  d'une  autre  personne. 

«  Lecture  faite,  Louis  a  signé  avec  nous  com- 
missaires de  la  Convention  nationale. 

«  Signé  ;  Louis,  Cambacérès,  Saliceti  (l), 
Thuriot,  Dupont  {de  Buforre)  ». 

Thariot  ajoute  que  les  commissaires  ont 
pré.<enté  ce  procès-verbal  à  Lamoignon-Males- 
nerbes.  Il  a  dit  que,  conformément  aux  offres 
qu'il  avait  faites,  u  répondrait  au  choix  de  Louis 
Gapet. 

En  conséquence,  cette  acceptation  a  été  consi- 
gnée à  la  suite  du  procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Conforiiiément  à  l'olîre  que  j'ai  faite  de  mes 
services,  et  d'après  l'acceptation,  je  consens  à 
être  conseil  de  Louis. 

«  Signé  :  Lamokînon  DE  Malesuerbes  ». 

Thuriot  demande,  après  cette  lecture,  que 
Lamoignon-Malesiïerbes  soit  autorisé  à  com- 
muniquer librement  avec  Louis  Capet. 

(La  Convention  décrète  que  Lamoignon-Ma- 
lesherbes, conseil  de  Louis  Capet,  communi- 
quera librement  avec  lui  au  Temple.) 

Ilusuet.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète Te  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  faire  son  rapport  demain,  d'une  pétilionde 
rassemblée  électorale  du  district  de  Fl€urac,  dé- 
partement de  La  Creuse,  à  laquelle  pétition  les 
pièces  y  relatives  sont  jointes. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Un  membre,  an  nom  du  comité  de  commerce,  pré- 
sente un  projet  Je  décret  relatif  à  la  pèche  de  la 


(1)  Ela  enremplMeBMBtde  Dubois-Gmncé,  ompéehé. 


baleine  et  du  cachalot  avec  des  vaisseaux  de  cons'^ 
truction  américaine. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet,  qu'ils  regardent  comme  des- 
tructeurs de  l'industrie  nationale. 

(La  Convention  renvoie  le  projet  aux  comités 
de  commerce  et  de  marine  réunis,  et  l'ajourne, 
sans  cependant  que  rajournement  puisse  nuire 
au  départ  du  navire  la  Nancy,  armateurs  King  et 
Walson,  qui,  par  exception,  pourra  suivre  sa 
destination.) 

MaDucl.  Je  demande  à  faire  une  motioti 
d'ordre.  La  Convention  désirerait  sans  doute  que 
le  lieu  de  ses  séances  fût  assez  vaste  pour  con- 
tenir tous  les  citoyens  de  la  République  ;  sans 
doute  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  vou- 
draient se  voir  environnés  de  tous  leurs  com- 
mettants; ne  travaillant  que  par  eux  et  pour 
eux,  ils  voudraient  travailler  avec  eux.  Cepen- 
dant plusieurs  citoyens  de  Paris  et  des  départe- 
ments se  plaignent  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le 
temple  de  la  Liberté.  Un  grand  nombre  de  ci- 
toyens n'ont  pas  le  temps  oe  venir  attendre  long- 
temps d'avance  l'ouverture  des  portes  de  la  salle, 
et  ne  peuvent  par  conséquent  jamais  assister  à 
vos  séances,  parce  que  les  tribunes  sont  toujours 
remplies  par  des  citoyens  qui  ont  du  temps  à 
perdre.  Il  me  semble  de  toute  justice  que  la 
porte  des  tribunes  soit  ouverte  à  tous  les  citoyens 
des  départements  comme  à  ceux  de  Paris.  Voici, 
en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  je  pro- 
pose : 

«  Art.  1*'.  Les  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle  seront  chargés  d'envoyer  chaque  jour, 
dans  six  sections  de  Paris  successivement,  un 

nombre  égal  de  billets (Des  hurlements  partis 

des  tribunes  interrompent  l'orateur.) 

Le  PrësideDt  les  rappelle  à  l'ordre. 

Thuriot.  Je  demande  la  parole  contre  ce 
projet. 

AlaDuel.  Je  vais  continuer  la  lecture,  vous  le 
jugerez  après  : 

«  Art.  1*'.  Les  commissaires  inspecteurs  de  la 
snlle  seront  chargés  d'envoyer  chaque  jour,  dans 
six  sections  de  Paris  successivement,  un  nombre 
égal  de  billets,  pour  être  distribués  aux  citoyens 

de  ces  sections,  inscrits  sur  une  liste (ÏVotf- 

vt'lles  interruptions  des  tribunes.) 

Ije  Président  les  rappelle  une  seconde  fois 
à  l'ordre. 

iOlanaei.  Je  ne  comprends  pas  comment  on 
peut  s'opposer  à  ma  proposition,  surtout  lors- 
qu'on ne  l'a  pas  entendue  tout  entière.  Je  de- 
mande qu'on  me  laisse  achever  la  lecture. 

(Le  silence  se  rétablit  peu  à  peu.) 

llaniiel  reprend  :  «  Art.  l®^  Les  commissaires 
inspecteurs  de  la  salle  feront  passer  tous  les 
jours  dans  six  sections  de  Paris  successiveuicnl, 
un  nombre  égal  de  billets,  pour  élre  distribués 
aux  citoyens  de  ces  sections,  iurscrits  sur  une 
liste  affichée  dans  l'assemblée  générale  de  la 
section. 

•'  Art.  2.  Le  même  nombre  de  billets  sera  donné 
à  î^ix  députations  des  départements,  par  ordre 
alphabétique.  » 

Certes,  ce  projet  ne  peut  être  justement  com- 
battu. Je  demande  s'il  est  un  citoyen  dans  cette 
Assemblée  et  dans  les  tribunes  qui  puisse  pré- 
tendre que  le  droit  d*occuper  les  tribunes  doive 
être  attribué  à  un  certain  nombre  de  citoyens 
exclusivement  ;  s'il  en  est  un  qui  poisse  8x>p- 
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poser  à  ce  que  tous  les  citoyens  aient  la  racultê  I 
d'assister  successivement  à  nus  travaux?  IMus  on  I 
nous  verra,  plus  on  iioua  respectera  ;  car  je  sais  , 
que  la  Cuiivtintion  obtiendra  toujours  <lu  peupli^  | 
le  respect  que  récinme  la  luajeslé  nationale  ;  et 
si  ce  respi'ct  ne  peut  être  obtenu,  je  déclare  que 
je  ne  resterai  pas  au  poste  que  j'occupe. 

Dftilfïorj'Ir  et  llobcsplerre  demandent  la 
parole  contre  ce  projet. 

lilrAlleau,  Unbeau- ^lut  -  Ellenae  et 
Laujuinals  la  demundeiit  pour  l'appuyer. 

Thariol  qui  l'avait  demandée  le  premier 
monte  à  la  tribune  \.ii'plaiKiisiemfHU  ettlhou- 
siiutet  dtt  tribain's.i 

Thariol,  avec  vivacUé.  Je  demande  à  relever 
les  erreurs  de  Manuel.  (17/*  applnudUMmi-nU  des 
iribuinfs.)  Si  le  [irojct  de  Manuel  avait  pour  base 
la  justice  et  régaiitu,  je  serais  loin  de  vouloir 
l'attaquer;  mais  c'e^t  parce  qu'il  blesse  tous  les 
princi|ies,  que  je  vais  le  combattre.  Manuel  dit 

Ju'il  est  juste  que  lou:-  les  citoyens  aient  le  droit 
'assister  à  nos  séances;  mais  je  soutiens  que 
son  projet  anéantit  ce  droit.  D'abord,  .Manuel, 
dans  son  projet,  semble  accorder  un  privilège  à 
la  commune  de  l'aris.  11  propose  de  donner  un 
certain  nombre  de  billets  aux  sections  de  l'aris 
pour  les  distribuer  aux  citoyens.  Je  dis  qu'alors 
il  s'élèvera  dans  les  comités  de  sections  une 
aristocratie  parliculicre.  (.Vouiihhx  apptaiidinw- 
nunU  des  îribunt-t.)  Vai  eETel,  quels  sont  les  ci- 
toyens qui  obtiendront  des  billets?  Ce  seront  les 
amis,  les  parents  des  membres  des  comités. 

Slanuel.  Mais  on  suivra  la  liste  des  citoyens. 

Thnrlol.  D'ailleurs,  le  même  inconvénient 
que  .Manuel  veut  éviter,  se  reproduira  dans  les 
sections.  Il  arrivera  que  les  citoyens  qui  vou- 
dront avoir  de.i  billets,  seront  obligés  d'attendre 
à  la  iiorte  de  leur  comité,  comme  ils  attendent 
à  !a  porte  de  la  Convention  pouravuirune  place 
dans  les  tribunes.  lApplaud'un-tnirnU  dst  tribunet.) 
Peut-être  lorsque  la  Convention  se  transportera 
dans  un  autre  local,  trouverons-nous  le  moyen 
d'aumettre  à  nos  séances  les  citoyens  des  dé|>ar- 
tenicnis.  Mais  qu'arrivcra-t-il  si  vous  donnez 
<Ies  cartes  à  chaque  député,  comme  le  propose 
Manuel?  Il  arrivera  qiiu  les  amis  seulement  des 
députés  auront  des  billets.  [Snitveaiu:  apvlaudu- 
ttimeiits.\  .Si  les  représentants  du  itcuple  n'ont 
pas  été  respectés,  c'est  dans  le  temps  où  les 
riches  seuls  élaient  protéfiés,  et  où  le  pouvoir 
e.vcculif  rcm]>lis~ait  les  tribunes  d'hommes  cor- 
rompus. 

.Ilanari.  Aujounl'liui,  c'est  la  faction. 

Thurlol.  (,lue  résuilcra-t-ii  lie  la  mesure  pni- 
iinsiT?  IJii'on  ne  verra  daii.-i  les  tribunes  que 
(es  l!\clics  apôtres  du  modéruntisine,  dans  un 
nuiimint  or'i  nous  avons  besoin  d'être  appuyés 
par  des  liommes  du  [Kitriotismc  le  plus  éner(i;ique. 
tVifs  iipptaudUtemi-iiti.) 

Un  memlirt  :  S'il  existait  encore  des  doutes  sur 
la  nécessité  du  projet  de  Manuel,  j'estime  q^nc 
l'a^nmentation  de  TUuriot  vient  de  les  Taire 
disparaître.  Je  demande,  en  conséquence,  que  la 
discussion  soit  Terinée. 

lLi  Convention  ferme  la  discussion.) 

Haanel  donne  lecture  de  l'article  1"'  de  son 
projet  ; 

"  l.eH  commissaires  ins|itrteurs  de  la  salle 
feront  [laaser  tous  les  jours,  dans  six  sections  de 
Pans  succeativeoient,  un  nombre  égal  de 
billets,  pour  Ûre  dUtribués  aux  citoyens  de  c«8 


sections,  inscrits  sur  une  liste  ariichée  dans 
l'assemblée  générale  de  la  section... 

Plnsieuri  membres  (à  l'extrême  gauche)  ré- 
clament la  question  préalable  sur  cet  article  et 
sur  la  totalité  du  projet. 

D'autres  iiitriiibres,  au  contraire,  réclament  en 
faveur  des  citoyens  des  départements. 

Ilabaui'ïMiInl-Etienne  demande  la  parole. 

Thnrlol  l'interrompt  et  veut  la  reprendre, 
encore. 

Kabaal-Nalnl-Ell*nae.  Je  réclame  contre 
la  tyrannie  de  quatre  individus. 

L«  l'résidcol  consulte  l'Assemblée. 

{La  i:onvention  décrète  que  personne  ne  sera 
entendu  sur  la  question  préalable.) 

Le  l^rcxldenl  met  la  question  préalable  aux 
voix. 

(La  Convention  repousse  la  question  préalable, 
et  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position de  Manuel.) 

Uaaire,  Dahen,  Ijonix  Legendre  ef  f>(u~ 
sL'urs  aulret  membres  de  l'ejctrànu  gauche  se  lè- 
vent entmnulte,  réclament  contre  cette  décision 
et  demandent  à  {:rands  cris  l'appel  uominai. 

LiODiii  Lefteadre.  Celte  proposition  donne- 
rait à  un  parti  dominant  la  faculté  de  remplir 
les  tribunes  de  ses  créatures.  Je  propose  de  dé- 
ciéler  que  Manuel  a  perdu  l'esprit.  {Mfi  applau- 
dixsemi-nls  à  l'exlrâme  gauche  ;  murmures  pruhn- 
•jis  sur  les  autres  battes.) 

/)t'j  rilfiyeni  dans  les  tribunes  :  Oui,  oui  ;  bravo  ! 
bravo,  Legendre! 

Un  ciloyeu  des  tribunes  :  A  l'abbaye.  Manuel! 
à  l'abbaye,  l'aristocrate  Manuel  ! 

Plusieurs  membres  se  retournent  du  côté  des 
tribunes  et  cherchent  des  yeux  l'auteur  de  ces 
cris  insolents. 

Birotleaa  yl'aperceuanl  et  U  m-inlrant  du 
doigt)  :  Je  dénonce  à  l'Assemblée  le  citoyen  qui 
se  permet  d'interpeller  ainsi  ta  représentation 
nationale;  je  demande  qu'il  soit  puni,  je... 
ilnterruplions  pruti'itges  et  miirinurwi. 

.flatiaypr.  Oh  !  ce  n'esl  pas  par  des  cris  de 
sunt(  et  de  uiort  qu'on  nous  intimidera.  (Applau- 
ditxemenis.) 

l'iusicurs  memhret  {ii  l'exln'me  gauche)  :  L'ap- 
pel nominal  !  l'appel  nominal! 

It  autres  membres  :  l'as  du  tout,  nouB  deina'j- 
dons  le  renvoi  au  comité  de  le(;islation  ! 

Itoardan  {de  VOke).  On  demande  le  renvoi 
au  comité  pour  faire  passer  le  décret  dans  une 
matinée  où  il  n'y  aura  pas  de  patriotes. 

Uii«|ueHao)'.  Président,  je  demande  la  parole 
contre  vous;  le  ri'Hlement  porte  que,  lorsque 
-M  membres  demanderont  l'appel  nominal,  ou  le 
fasse  aussitôt.  Que  ceux  de  mes  collègues  qui 
réclament  l'appel  nominal  viennent  signer,  (bn 
i/raHd  nombre  de  députés  de  Vejtri'Hu:  i/auchii 
descendent  de  leurs  lianes  et  se  précipitent  au 
bureau  pour  signer.  —  Murmurât  priAungét  et 
dt'siirdre.  ) 

Volt  divenet  au  centrt  :  l'ensez-vous  nous 
intimider  avec  une  pareille  violence?  Bh  bien, 
'>ui,  l'appel  nominal;  nous  demandons,  nous 
aussi,  l'apiiel  uouijiiall 

IjO  l'r^aMcHl  invite  iiti  sccn'MJic.^  fe  rendre 
à  la  tribune  pour  faire  l'appel. 
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JeaD-BoD-Hi^aiDt-itDdré,  secrétaire,  monte  à 
la  tribune. 

(Le  bruit  recommence  à  V extrême  gauche:  il  se 
prolonge  en  raison  du  tumulte  et  du  désordre 
causés  par  les  députés  qui  se  précipitent  au  bureau 
pour  signer.  En  vain^  le  Président  représente  que 
cette  forninlité  est  inutile^  que  l appel  va  se  faire  ; 
on  sign',  on  signe  avec  beaucoup  de  bruit.  Le 
président  est  obligé  de  se  couvrir  :  on  continue  de 
iigner ;  le  calme  enjin  se  rétablit.) 

Ramol-.li'oçAret.  Je  (ieinaïKie  qu'il  me  soit 
donné  acte  de  mon  silence,  alin  de  faire  con- 
naître à  mon  d'JparreineiU  que  je  n'ai  point  con- 
couru à  troubler  rAsi-^cmbicc. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Et  nous  aussi, 
nous  i'aisons  la  même  demande. 

(Tous  les  membres  sont  découverts,  le  silence 
règne.) 

Le  Président.  Citoyens,  le  Président  de  la 
Convention  n'a  de  force  que  dans  la  volonté  des 
membres  qui  la  composent.  C'est  avec  douleur 
qu'au  moment  où  la  presque  unanimité  de  la 
Convention  demandait  l'appel  nominal,  j'ai  vu 
le  tumulte  naître  dans  une  partie  de  l'Assemblée. 
J'ai  suivi  le  règlement  à  la  lettre  ;  Tai  prononcé 
dans  ma  conscience;  on  a  réclame  l'appel 
nominal,  on  le  demande  encore;  on  va  le  faire. 

Un  membre  :  Oui,  mais  auparavant  il  faudrait 
poser  la  question. 

LaiijiiiDalfi.  Je  propose  qu'on  la  pose  ainsi  : 
Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur  le  mode  actuel  de  la 
formation  des  tribunes*?  {Interruptions  et  mur- 
mures à  V extrême  gauche.) 

Plusieurs  membres  {sur  ces  mêmes  bancs)  : 
Non,  non,  pas  ainsi!  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

Lepeletier-Saint-Fargeaa.  Voici  sur  quel 
principe  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  :  La 
Convention  nationale  peut-elle  exercer  quel- 
que influence  sur  la  composition  des  tribunes, 
sans  altérer,  par  là,  le  grand  principe  de  la 
publicité  des  séances?  {Applaudissements  à 
V extrême  gauche  ;  murmures  au  centre.) 

Plusieurs  membres  au  centre:  Quelle  flagornerie  ! 
quelle  audace  î 

itlbitCe,  a\né,  11  y  a  une  foule  d'émigrés  à 
Paris;  on  veut  en  remplir  les  tribunes  le  jour 

Sue  Louis  XVI  sera  jugé.  (Vifs  applaudissements 
es  tribunes.) 

{Le  tumulte  recommence.  Vun  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre;  Vautre  pour  motiver  la 
question  préalable;  celui-ci  pour  tordre  du  jour  ; 
celui  là  pour  le  combattre;  Thuriot  pour  un  fait  et 
le  bruit  continue.  Albitte parle  ;  il  n'est  pas  entendu 
de  rAssembléey  mais  apparemment  qu'il  /V.s*/  des 
tribunes,  car  elles  V applaudissent  vivement.  Plu- 
sieurs membres  s'agitent  à  l'extrême  gauche. Le  Pré- 
sident, en  vain,  lès  rappelle  à  l'ordre,  pour  poser 
laquestion,  l'expliquer,  l'éclaircir;  le  bruit  continue 
pendant  une  demi-heure  dans  cette  partie  de  la 
salle.  Enfin  l'Assemblée  se  lasse;  on  demande  avec 
plus  de  persistance  l'ordre  du  jour.  Ceux-là  mêmes 
qui  avaient  les  premiers  réclamé  Vappel  nominal 
sur  la  Question  préalable,  veulent  maintenant  qu'elle 
soit  mise  aux  voir  par  assis  et  levé.  L'Assemblée 
y  consent  et  le  silence  se  rétablit  peu  à  peu.) 

ijo  Président  met  aux  voix  par  assis  et  levé 
la  question  préalable. 

(La  Convention  Tadopte  et  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  Manuel.) 


Lacoste.  Je  suis  chargé  de  présenter  à  la 
Convention  nationale  une  adresse  des  habitants 
du  canton  de  Tanavelle,  dans  le  département  du 
Cantal;  elle  doit  d'autant  plus  intéresser  les 
représentants  du  peuple,  que  les  pan  vreshabitanis 
de  ce  canton  sont  de  pauvres  laboureurs  ou  de 
malheureux  journaliers. 

Par  cette  adresse  ils  adhèrent  aux  décrets  de 
la  Convention,  et  particulièrement  à  celui  qui 
abolit  la  rovauté.  Us  observent  que  dans  une 
précédente  adresse  au  Corps  législatif,  lors  de  la 
suspension  de  Louis  XVI,  ils  ont  manifesté  leur 
vœu  pour  l'abolition  du  trône  et  demandé  la 
peine  due  au  traître  qui  l'occupait.  Ils  jurent  une 
haine  implacable  aux  tyrans  couronnés,  et  un 
amour  éternel  pour  la  République  française.  Ils 
demandent  que  vous  décrétiez  l'impôt  territorial 
et  que  vous  déployiez  toute  la  sévérité  des  lois 
contre  les  agitateurs  qui  se  répandent  dans  les 
départements. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
du  zèle  civique  des  habitants  de  Taneville  et  le 
renvoi  de  leur  adresse  au  comité  des  pétitions.) 

Ln  membre,  au  nom  de  la  commissiondes  Vingts 
Un,  En  exécution  de  votre  décret  d'hier,  on  est 
allé  vérifier  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
guerre  s'il  était  vrai,  comme  l'annonçait  une 
lettre  qui  a  été  communiquée  par  Rijhl  à  la  Con- 
vention, que  le  lieutenant  général  Witgenstein 
eût  eu  une  commission  pour  le  commandement 
en  Corse  ;  on  n'a  pas  trouvé  de  preuves  de  ce  fait  : 
mais  on  a  trouvé  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  du  20  juillet,  par  laquelle  il  annonçait  à 
\Vitgenstein  que  le  roi  l'ayant  nommé  pour 
aller  servir,  en  son  grade  de  lieutenant  général, 
dans  l'armée  du  Nord,  sous  les  ordres  de  La 
Fayette,  il  lui  ordonnait  de  se  rendre  auprès  de 
ce  général.  Ainsi  est  démentie  la  réponse  du  ci- 
devant  roij  qui  a  dit  que  la  lettre  de  Witgenstein, 
du  28  avril,  était  postérieure  à  son  rappel,  et 
qu'il  n'avait  pas  été  employé  depuis.  Nous  avons 
encore  vérifié  s'il  avait  eu  un  congé  pour  être  à 
Paris  le  10  août,  et  nous  n'avons  point  vu  de 
congé. 

(La  Convention  décrète  que  cette  lettre  fera 
partie  des  pièces,  dont  les  co()ies  et  communi- 
cations ont  été  ordonnées  précédemment,  pour 
être  présentées  à  Louis  Capet.) 

Osselin,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  lioland,  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

Le  m'mlstre  de  rinlérieur  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Paris,  le  13  décembre  1792,  Tan  l*' 
de  la  République.  •> 

••  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention,  la  copie  d'une  lettre  dont  je  con- 
serve l'original  signé.  Cette  lettre  m'apprend 
que  le  ('or|)8  électoral  a  arrêté  de  faire  imprimer 
et  distribuer  à  tous  ses  membres  les  noms  des 
pétitionnairos  dits  des  8,000  et  des  20,000  des 
membres  du  club  de  1789  et  de  celui  de  Mon- 
taigu,  et  que  les  listes  des  clubs  des  feuillants  et 
(le  la  Sainto-Chapolle  ont  été  déjà  imprimées  et 
ilistril)U(H^s.  Je  ne  forai  sur  ces  mesures  aucune 
réflexion.  Mais  celles  qui  se  trouvent  dans  la 
lettre  dont  il  s'agit  nronc  fait  penser  qu  il  serait 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  âlS,  chemise 
pièce  n*  1i. 
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ntlte  qoe  la  lecture  de  celte  lettre  fût  faite  à 
l'Aseemblée  nationale  pour  donner  pluâ  d'au- 
thenticité à  l'informatioa  qu'elle  renferme- 
J'écris  en  ce  moment  au  procureur  général 
syndic  du  département  de  Paris  pour  lui  de- 
mander de  se  faire  délivrer  et  de  m'envoyer  le 
flus  tAt  possible  une  expédition  en  forme  de 
arrêté  du  corps  électoral.  ■ 

-  Signé  :  ROLAND.  < 

Copie  de  Ut  lettre  adrettée  an  minisire  de  l'inli- 

rieur  par  le  citoyen (Hirei.) 

•  Ce  1?  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  (1).  > 

>  Citoyen  ministre, 

«  Investi  de  la  conRance  nationale  pour  sur- 
veiller l'exécution  de  la  loi,  et  pour  réprimer 
tous  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  son 
inexécution,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen 
de  vous  dénoncer  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
suites  malheureuses  dans  le^  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  où  tous  les  ennemis  de  la 
République  mettent  tout  en  œuvre  pour  agiter 
les  esprits,  pour  exciter  une  grande  commotion. 

"  Je  dois  donc  vous  avertir,  citoyen  ministre, 

?ue  l'assemblée  électorale  du  département  de 
aris  (au  mépris  des  décrets  de  l'Assem- 
blée légistïlive  du  mois  de  septembre  der- 
nier, qui  imposent  le  plus  parfait  silence  sur 
tou^i  les  pétitionnaires  puisqu'ils  ordunnent  de 
brûler  toutes  les  listes),  vient  d'arrêter,  dans  sa 
séance  de  vendredi  7  du  présent  mois,  que  les 
nomsdespétitionnaires  des  20,000  et  ceux  des 
H,000,  ainsi  que  ceux  qui  composaient  et  les 
clubs  de  ]78!i,  et  celui  de  Uontaigu,  straient 
imprimés  et  délivrés  à  chacun  des  électeurs, 
pour  les  éclairer  sur  le  choix  de  leurs  nomina- 
tions à  faire.  Je  ne  vous  fais  point  les  listes  des 
noms  de  ceux  qui  ont  été  aux  Keuillants  ou  à 
la  Saiule-Chapelle.  Biles  ont  été  toutes  deux 
Imprimées  et  disiribuées. 

*  Mais,  citoyen  ministre,  remarquez  que  dans 
les  circonstances  présentes  celte  conduite,  outre 
la  dépense  qu'elle  occasionne  et  qui  vient  encore 
d'augmenter  le  déDcit  des  billets  de  la  maison 
de  secours,  qui  est  considérable,  peut  avoir  des 
suites  fAcheuses;  car  dans  des  moments  de 
fureur  ou  d'agitation,  ces  listes  imprimées  ne 
seraient-elles  pas,  dans  la  main  des  furieux, 
des  listes  de  proscription  et,  par  conséquent,  des 
arrêts  de  mort?  Bi  je  voua  le  demande,  qu'est  ce 
qui  pourra  se  Hatter,  pour  peu  qu'il  ait  des 
ennemis,  de  ne  pas  s'y  trouver,  puisqu'elles  ne 
peuvent  élre  imprimées  que  de  mémoire,  les 
originaux  ayant  dû  être  brûlés,  si  les  décrets 
ont  eu  leur  exécution? 

>■  Je  livre,  citoven  ministre,  mes  réflexions  à 
votre  sagesse  et  a  votre  prudence;  et  vous  me 
permettrez  de  vous  rap^ùler  que  souvent  les 
petites  causes  ont  produit  de  grands  etlets. 

■  Je  suis,  avec  respect,  citoyen  ministre, 

Votre  concitoyen 

■  Cerlifii  conforme  à  l'&riyinal. 

'  Signé  et  retli  dans  mes  maint. 

'  Paris,  13  décembre  1792,  l'an  1"  delà  Répu- 
blique. ■ 

X  Le  minittre  de  l'intirieur, 
•  Signi  :  ROLAND.  ■ 


(I)  ArehiMt 


Caitan  C  Ut,  e 


L*nU  Legendre.  Je  demand  que  le  Prési- 
dent ne  fasse  point  donner  lecture  de  lettres 
anonymes.  (Murmurei.)  Celui  qui  a  adressé  au 
ministre  la  lettre  dont  on  vous  a  donné  lecture, 
n'est  autre,  sans  doute,  que  l'un  des  signataires 
des  pétitions;  c'est  un  individu  qui  dénonce  un 
fait  particulier  à  lui;  je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Un  membre  :  Une  lettre  écrite  par  Roland  un 
envoyée  par  lui  ne  peut  être  regardée  ni  comme 
anonyme,  ni  comme  apocryphe.  Je  ne  suis  ni  le 
flatteur,  ni  l'ennemi  des  ministres.  Quand  ils 
ont  raison,  je  suis  le  premier  à  les  défendre, 
comme  je  serais  le  premier  à  les  accuser  s'ils 
étaient  coupables.  Mais  s'il  est  vrai  que  les  ori- 
ginaux des  signatures  ont  été  brûles,  et  que  ce 
n'est  que  de  mémoire  que  les  listes  qui  vous  ont 
été  dénoncées  ont  été  refaites,  je  demande  que 
l'Assemblée  prenne  en  la  plus  sérieuse  considé- 
ration la  dénonciation  qui  lui  est  faite,  car  il 
pourrait  se  faire  que  ces  listes  aient  été  dictées 
par  ta  haine,  par  les  passions  particulières,  par 
la  fureur.  Je  propose  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

Plusieurs  meinbres  :  Non  pas,  non  pas  1  nous 
réclamons  l'ordre  du  jour  ! 

D'atilret  membres  :  C'est  une  nouvelle  édition 
des  listes  de  proscription. 

Uaiilre.  Les  véritables  listes  de  proscription, 
ce  sont  les  feuilles  de  Brissot  et  de  Louvet,  où 
sont   calomniés  les  meilleurs   citoyens.  (Nwr- 

Johann*!.  S'il  est  vrai  que  le  corps  électoral 
se  soit  permis  de  prendre  l'arrêté  qu'on  lui 
impute,  il  faut  le  casser  comme  ayant  violé  la 
loi.  H  ne  peut  et  ne  doit  point  délibérer. 

ThurUt.  Je  pense  absolument  comme  Basire, 
et  je  viens  à  mon  tour  dénoncer  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  fait  imprimer  et  envoyer  dans 
les  départements  les  libelles  de  Louvet,quela 
Conveniion  avait  refusé  de  faire  imprimer. 


100,0(K)  livres  pour  publier  Av&  ouvrages  pro- 
pres à  rinslruclion  au  peuple,  puisqu'on  s'en 
sert  pour  fïire  imprimer  des  personnalités. 

TharUt.  Soyons  loi^iques;  et,  puisqu'on  s'ar- 
rête à  ces  bapatelles,  décrétons  que  la  Conven- 
tiun  fera  la  police  des  rues,  [ilarmuret.) 

Joliannat.  Je  reviens  sur  la  proposition  que 
j'avais  faite  et  je  la  coniplËie.  Je  dis  que  si  le 
corps  électoral  a  pris  l'arrêté  qu'on  dénonce,  il 
est  très  coupable  et  doit  être  cassé  pour  avoir 
violé  la  loi-  Pour  le  savoir,  je  demande  que  le 
président  du  corps  électoral  soit  mande  à  la 
narre. 

SergcHi.  Je  vous  rappelle  aux  principes.  Uo 
citoyen  dénonce  un  fait,  sa  dénonciation  vous 
est  transmise,  mais  elle  n'e^t  aiipuyée  d'aucune 
preuve,  et  cependant  on  vous  (lematide  de  sévir 
contre  un  corps  investi  de  la  conliance  du 
peuple.  Je  demande,  par  une  motion  d'ordre, 
qu'avant  de  prendre  aucune  délcrniinalion  à  cet 
égard,  la  Convention  se  fasse  représenter  un 
exemplaire  des  différentes  li>teï,  ou  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  pour  prendre  des  renseigne- 
ments. 

L«Mge.  Sergent,  vous  êtes  instruit  du  fait  , 
je  m'en  rapporte  4  vous. 

fVcrgeal.  la  demande  que  Lesage,  qui  dit  que 
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j'ai  connaissance  du  fait,  signe  sa  dénonciation  ; 
j'y  répondrai. 

■..eaage.  Je  liens  d'un  électeur  de  Paris  une 
des  listes  dont  on  parle:  elle  est  signée  Sergent. 
{Mowementi  d'indignation.) 

Je  demande  une  demi-heure  pour  aller  cher- 
cber  et  représenter  t'e  lie  m  plaire. 

Sergeni.  Je  me  réserve  de  Taire  des  obser- 
vations au  retour  de  Lesage. 

Localnle-PMjrraveaB.  Est-ce  le  ministre  ou 
la  Convention  qui  doit  faire  exécuter  Jes  lois? 
Lt  question  n'est  pas  difncile  à  résoudre  ;  c'est 
au  minisire,  sans  doute.  Cependant  il  s'est  élevé 
une  discusiiion  :  on  a  invoqué  la  loi  et  la  Cons- 
titution. La  loi  rendue  par  l'Assemblée  législa- 
tive pour  faire  brCiler  les  originaux  des  signa- 
tures des  pétitions  des  S.OOO  et  120,000,  ne 
«ut  empêcher  un  citoyen  de  parler  sur  les 
jommcB  comme  sur  les  choses,  et  de  faire  une 
liste  de  ceux  qu'il  ne  croit  pas  dignes  de  la 
confiance  publique.  Non  seulement  c'est  un 
droit,  mais  j'ose  dire  que  c'est  un  devoir;  car 
nous  sommes  arrivés  au  temps  où  chacun  a  non 
seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  dire 
son  avis  sur  les  personnes  et  sur  lus  choses.  (Jfur- 

On  dit  que  la  Constitution  défend  aux  corps 
électoraux  de  délibérer  ;  mais  sommes-nous  donc 
encore  sous  la  Constitution  ?  Je  dis  que  non.  (  Kto- 
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PluMieuTt  membres  :  Ignore^vous  qu'il  y  a  un 
décret  qui  porte  que  les  lois  non  abrogées  seront 
exécutées? 

Leesinlc-PnjrraveRB.  Je  soutiens  que  mat- 
gré  ce  décret  les  corps  électoraux  peuvent  déli- 
bérer... [Nouveaux  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  niemhret  :  Cela  est  con- 
traire à  tous  les  principes. 

Eicralnte-Pnyravean.  Rien  n'est  plus  facile 
que  de  voir  des  erreurs  dans  une  opinion,  quand 
on  ne  la  laivse  pas  terminer.  Je  disais  que  les 
corps  électoraux  peuvent  délibérer  sur  la  posi- 
tion de  souveraineté  qui  leur  est  déléguée.  (In- 
tcrruptiom  rioletttei  el  marmurei.) 

l'IusieuTi  membres  :  Il  y  aura  donc  autant  de 
souverains  qu'il  y  aura  de  corps  électoraux? 

D'autrei  membre/  :  Voilà  l'anarcbie  réduite  en 
théorie! 

Dnco8.  Les  corps  électoraux  ne  sont  point 
revËtUB  de  la  souveraineté,  ce  sont  simplemenl 
des  fonctionnaires  publics,  des  intermédiaires 
chargés  de  la  simple  mission  d'élire  au  nom  du 
peuple;  c'est  la  nature  des  choses  qui  leur  in- 
terdît le  droit  de  délibérer. 

Plusieurs  Membres;  demandent  que  Lecointe- 
Puyraveau  soit  rappelé  à  l'ordre. 

LaeSKc.  J'appuie  la  proposition  du  rappel  à 
l'ordre,  car  cette  motion  ne  tend  qu'à  boulever- 
ser la  République,  à  la  désorganiser,  à  la  dis- 
soudre. 

Diic««.  Très  certainement  l'opinant  a  avancé 
des  hérésies  politiques;  mais  il  n'a  pas  violé  l'or- 
dre de  l'Assemblée.  Je  demande  qu'il  soit  écouté 
pour  qu'on  le  réfute. 

Lee»lBte-Pu]'r*veaa,  en  quittant  la  tri- 
bitne.  Puisque  la  véirté  que  je  voulais  déveiop- 

fier  ne  peut  être  accueillie,  je  réserve  mes  déve- 
oppements  pour  une  autre  occasion.  (Àpplau- 
diutmeutt.) 
TkarM.  La  discuulon  qui  a  lieu  en  ce  mo- 


ment est  basée  sur  une  erreur  de  tait.  Je  m'ex- 
plique. Après  la  révolution  du  10  août,  et  anté- 
rieurement au  décret  rendu  sur  la  proposition 
de  Brissot,  toutes  les  sections  envoyèrent  au 
comité  de  surveillance  de  l'Assemblée  législa- 
tive pour  s'assurer  du  nombre  des  signataires 
des  pétitions  qu'elles  pouvaient  contenir  dans 
leur  sein.  Elles  en  prirent  note:  et  c'est  proba- 
blement la  réunion  de  ces  notes  qui,  recueillies 
aujourd'hui,  composent  la  liste  dénoncée  au  mi- 
nistre de  l'inlérieur;  et  j'observe  qu'en  ce  moment 
ces  noms  sont  trop  connus  pour  pouvoir  espérer 
d'en  anéantir  le  souvenir  dans  la  mémoire  des 
bons  patriotes. 

Je  passe  à  la  liste  dont  vous  a  parlé  Lesage  ; 
c'i'st  celle  des  membres  qui  ont  composé  le  club 
des  Fiiuiltants.  Je  ne  nie  pas  qu'il  y  ail  eu  de 
très  honnêtes  gens  entraînés  par  les  intrigaots 
qui  dirigeaient  ce  club,  mais  ils  s'en  retirèrent 
aussitôt  qu'ils  virent  que  la  grande  majorité 
était  soldée  par  le  tyran  au  château  des  Tuileries, 

Sour  travailler  à  la  désorganisation  de  l'Bmpire 
l'abri  d'une  Constitution  perfide,  et  le  public 
sait  leur  rendre  justice.  Je  sais  qu'il  y  a  ea  aussi 
des  citoyens  faibles,  qui  ne  partageaient  pas  les 
mauvaises  Intentions  de  la  majorité;  mais  ils 
auraient  dii  avoir  le  courage  de  s'apercevoir,  à 
la  vue  deij  trames  obscures  et  des  petites  tracas- 
series qui  s'y  préparaient,  que  l'on  ne  s'occu- 
pait point  des  intérêts  de  la  patrie,  maie  du  ren- 
versement de  l'édifice  de  la  liberté. 

Citoyens,  bientôt  un  grand  voile  va  se  tirer; 
bientôt,  je  l'espère,  tous  les  citoyens  se  par- 
donneront mutuellement  leur  opinion  politique 
et  leurs  erreurs  circonstancielles;  mais  l'heure 
de  l'oubli  n'est  point  encore  arrivée  :  la  prudence 
est  peut-être  plus  que  jamais  de  saison. 

Un  irumbre:  En  attendant,  il  faut  les  faire 
égorger. 

Thnrlot.  Je  réponds  à  cela  qu'au  moment 
de  la  cfi^e  révolutionnaire,  ces  listes  étaient 
connues  et  publiques  dans  les  sections,  et  que 
personne  n'a  été  victime  de  la  vengeance  natio- 
nale. (Murmures.)  II  s'agit,  en  ce  moment,  du  re- 
nouvellement des  autorités  constituées  et  des 
corps  administratifs;  or,  je  fais  ce  raisonne- 
ment: si  les  signataires,  dont  les  principes  ne 
sont  pas  douteux,  se  réunissaient  et  parvenaient 
à  se  faire  porter  aux  emplois  auxquels  11  s'agit 
de  nommer,  je  vous  le  uemande,  quelle  serait 
la  marche  du  gouvernement '^  Ne  serait-il  pas 
entravé  encore  de  manière  à  forcer  le  peuple  h 
un  renouvellement  nouveau? 

Citoyens,  il  faut  de  la  générosité  sans  doute, 
mais  il  faut  de  la  prudence  aussi  :  c'est  la  pre- 
mière vertu  des  républicains.  Je  demande  lx>r- 
drc  du  jour.  (Vifs  apptand'usementi  à  Cexlreme 
gauche:  miirmurei  au  centre.) 

PoHa  (de  Verdun).  11  faut  que  la  Convention 
sache  que  cet  arrêté  n'est  point  émané  de  Tas- 
semblée  électorale,  puisqu'elle  n'exerce  pas  ses 
fonctions,  suspendues  par  la  question  de  savoir 
si  on  renouvellera  ie  département  de  Paris, 
question  renvoyée  à  votre  comité  de  législation. 
L'assemblée  électorale  se  tourne  le  soir  en  club. 
C'est  un  autre  président,  ce  sont  d'autres  secré- 
taires. L'on  ne  peut  disputer  aux  électeurs  le 
droit  de  s'éclairer  entre  eux  sur  le  choix  qu'ils 
ont  à  faire.  S'ils  ont  pris  cet  arrêté,  c'est  dans 
cette  intention  ;  c'est  là  le  but  de  leur  réunion 
de  ce  soir. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

l'Ittt'ieuTs  membres  demandent  l'ordre  do  ja 
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D^ autres  membres  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif! 

Basire.  Je  demande  qu'on  fasse  mention  ho- 
norable du  zèle  des  électeurs.  {Quelques  applau- 
dissements,) 

Un  membre:  Et  de  leurs  protecteurs!  (Murmu- 
res à  Vexlréme  gauche.) 

{On  demande  la  priorité  pour  V ordre  du  jour. 
Les  uns  le  veulent  motivé  sur  la  loi  ;  les  autres^ 
qu'il  soit  pur  et  simple,) 

(La  Convention,  après  deux  épreuves  tumul- 
tueuses et  interrompues,  passe  à  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.) 

Oiis^IlD,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre^  qui 
écrit  à  la  Convention  pour  la  prévenir  qu'il  a 
retiré  les  fonctions  d'administrateur  de  Tnabil- 
lement  des  troupes  à  Debray,  et  pour  demander 
le  résiliement  du  marché  passé  en  avril  dernier, 
par  le  ministre  de  Grave,  avec  les  citoyens  Gévau- 
dan  et  Simonet,  comme  ne  contenant  que  des 
conditions  illusoires. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  l'exa- 
men de  la  commission  des  marchés,  pour  le 
compte  en  être  rendu  dans  deux  fois  vingt- 
quatre  heures.) 

2°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieurj 
touchant  la  demande  en  indemnité  formulée  par 
les  administrateurs  du  département  du  Var;  plu- 
sif'urs  demandes  de  cette  nature  ont  été  formées; 
le  ministre  demande  une  décision  à  ce  sujet. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  tinances  pour  en  faire  le  rapport  sans  délai.) 

3^  Lettre  de  Holand»  ministre  de  IHntérieur y  qui 
motive  la  proclamation  du  conseil  exécutif  (1), 
qui  casse  et  annule  l'élection  faite  par  le  corps 


(1)  Voici  le  texte  do  cette  proclamation  emprunté  au 
JournaldePertet, ConxeùtiouiintioïkAle  (tome  II,  p.  142.) 

PROCLAMATION  DU  CONSEIL  EXÉCUTIF. 

«  Le  Conseil  exécutif,  considérant  que  la  nomination 
des  administrateurs  du  département  de  Paris,  faite  en 
exécution  de  la  loi  du  13  août  dernier,  qui,  d'abord, 
n'avait  été  que  provisoire,  est  devenue  rietinitivo  par 
celle  du  It)  octobre  suivant,  laiiuelle  porte  expressément  : 
«  que  les  établissements  ou  fonctionnaires  publics  qui 
ont  été  renouvelés  par  les  assemblées  électorales,  pri- 
maires et  do  communes,  sont  confirmés;  »  que  cette 
nomination  ne  permet  pas  do  procéder  a  un  renonvel- 
lemiMit  nuisqu'eno  a  été  faite  par  los  quarante-huit  sec- 
tions elles  assemblées  décantons,  réunies  en  assemblées 
primaires  ; 

«  Considérant  que  si  Tor^anisatiou  du  département 
de  Paris,  faite  par  les  dernières  assemblées  primaires, 
diffère  do  celle  décrétée  au  mois  de  décembre  17H!>,  r^ 
n'est  que  par  le  nombre  tles  membres  dont  est  composé 
le  conseil  );énor.'il,  c^  qui  est  autorisé  par  la  t^oiivciiliou 
nationale;  que,  q*iant  au  diriHsioire,  il  n\i  que  huit 
membres,  le  procureur  )çéu»ral  et  son  suppléant,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi  de  décembre  17K!K 

«  Considérant  que  le  corps  électoral  du  département 
tle  Paris  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  mnttre  au- 
dessus  dus  lois,  que  ^infraction  «{u'il  s'est  permise, 
pn'^sente  de  grands  dangers,  et  qu'il  importe  de  faire 
coiiiMltro  aux  citoyens  rillégalité  de  ces  démarches  et 
de  les  rappeler  au  maintien  des  rëfçlos  et  do  l'c^rdru 
ctatdi  parla  Convention  nationale;  par  toutes  ces  c(»ii- 
hiderations,  le  conseil  exécutif  de  la  Kèpublique  français» 
rasM*  l'i  annule  l'ebM^tiiHi  faite  par  lo  corps  électoral 
du  ile|).irtainenl  de  Paris,  d'un  iiiMi\eau  prucun-nr  gé- 
néral Hyndir,  et  autres  nominations  ifadministrateurs 
du  d«'parteiuent,  qui  auraient  été  faites  en  contrav<  n- 
tien  a  U  loi  du  19  octobre  dernitf.  » 


électoral  du  département  de  Paris  d'un  nouveau 
procureur  générai  syndic.  Cette  proclamation 
est  motivée  sur  la  loi  du  13  août  dernier;  en 
conséquence  de  laquelle  les  quarante-huit  sec- 
tions et  les  assemblées  de  canton  du  départe- 
ment de  Paris  ont  nommé  chacune  un  de  leurs 
membres,  pour  composer  cette  administration, 
sur  une  seconde  loi  confirmative  de  l'organisa- 
tion particulière  de  ce  corps,  et  sur  la  loi  du 
10  août,  sur  le  renouvellement  des  corps  admi- 
nistratifs et  Judiciaires,  qui  excepte  de  ce  renou- 
vellement tous  ceux  des  fonctionnaires  publics 
qui  ont  été  renouvelés  par  le  choix  direct  du 
peuple,  depuis  le  10  août. 

{La  lettre  tninistérielie  et  la  proclamation  sont 
accueillies  par  les  applaudissements  répétés  du 
centre,) 

AlerliB  {de  Jliionville).  Si  quelqu'un  a  violé 
la  loi  dans  cette  affaire,  je  soutiens  que  c'est  le 
pouvoir  exécutif;  car  il  n'est  pas  compétent 
pour  juger  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  élections.  Je  demande  que  cette  procla- 
mation soit  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de  lé- 
gislation. (Quelques  applaudissements) 

Plusieurs  membres  {à  Vextréme  gauche)  :  Il  faut 
examiner  la  conduite  de  Roland. (Kt/«  applaudis- 
sements dans  les  tribunes,) 

BirotCeaa.  La  proclamation  du  pouvoir  exé- 
cutif est  de  tous  points  légitime,  elle  est  fondée 
sur  la  loi  du  10  août,  sur  le  renouvellement  des 
corps  administratifs  et  judiciaires. 

Plusieurs  membres  du  centre  :  L'ordre  du  jour  1 
l'ordre  du  jouri 

Le  PrésIdeDt  consulte  l'Assemblée. 

{Une  première  délibération  ne  donne  qu'un  ré- 
sultat douteux,) 

Beffroy,  Robespierre  le  jeune^  Basire  re- 
produisent les  observations  de  Merlin. 

Un  grand  nombre  de  membres  du  centre^  au  con- 
traire, insistent  pour  Tordre  du  jour,  objectant 
qu'il  est  de  règle  que  l'ordre  du  jour  obtienne  la 
priorité  pour  la  délibération. 

Thariet.  Nous  sommes  obligés  de  prononcer 
d'une  manière  quelconque  :  il  faut  ou  confirmer, 
ou  infirmer  l'arrêté  du  conseil  exécutif. 

llerllB  {de  Thionville),  Une  décision  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  serait  une  approbation  indirecte 
de  la  proclamation  de  Rolana.  Elle  ne  peut  donc 
être  prise  fc'ans  discussion.  Il  est  bien  plus  simple 
de  renvoyer  au  comité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  la  procla- 
mation du  ministre  au  comité  de  législation, 
pour  en  rendre  compte  le  lendemain.) 

Osselia,  secrétaire,  donne  lecture  d'iiii^  lettre 
de  liolandy  ministre  de  antérieur  (1),  pour  an- 
noncer que  les  exemplaires  des  lois  ont  été  brûlés 
par  l'ennemi  dans  le  département  de  la  Moselle; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

I»aris,  ce  TJ  «lécenibre  179;\  l'an  l** 
de  la  Képublique  française. 

Le  ministre    de  l'intérieur   au  Président  de  la 

Convention. 

«•  Monsieur  le  Président, 

•<  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Mubelle  me  marquent  que  la  rage  des  ennemis 

(1)  Archives  Hotioualts,  Carton  C  Ui,  chemisa  t92, 
pièce  B*  14. 
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ne  s'est  paa  bornée  à  dévaster  les  propriétés 
dans  les  districts  de  leur  département,  qu'elle 
s'est  portée  jusqu'à  Taire  brûler  les  exemplaires 
de  toutes  les  lois  qui  fondent  cette  liberté  et 
égalité  qu'ils  ont  en  horreur,  et  que  le  nombre 
des  municipalités  gui  en  manquent  se  monte 
environ  à  300-  Ils  oSservent  avec  raison  gu'il  est 
urgent  d'y  pourvoir,  arm  d'dter  aux  administrés 
toute  excuse  de  cozilravention. 

<■  Je  prie  la  (invention  nationale  de  m'aulo- 
riser  à  fournir  à  toutes  ces  municipalités  de 
nouvelles  collections  de  lois,  en  remplacement  de 
celles  que  les  ennemis  leur  ont  enlevées  ou 
brûlées. 

■■  Signé  :  Roland.  ■ 

U>t  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande formulé  par  le  ministre,  c'est-à-dire 
l'autorisation  pour  lui  d'envoyer  au  département 
de  la  Moselle  de  nouvelles  collections  de  lois. 

(La  Goavenlion.  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  cette  lettre  et  la  demande  du  ministre 
convertie  en  motion,  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  fournir  aux  municipa- 
lités du  département  de  la  Moselle  de  nouvelles 
collections  des  lois,  en  remplaceuient  de  celles 
que  l'ennemi  leur  a  enlevées  ou  brûlées.) 

Un  membre  du  comilé  des  dicreli  fait  lecture  de 
l'acte  d'accusaiion  qu'il  était  cbarsé  de  rédiger 
contre  Dafresne-Saint-Léon  et  Raatz  de  Sainle~ 
Fou  (1). 

n  résulte  de  cette  lecture  que  des  membres  du 
comité  de  liquidation  de  l'Assemblée  législative 
se  trouvent  compromis  dans  les  pièces  qui  cons- 
tatent les  délits  de  ces  deux  prévenus. 

PluiieKTi  membres  demandent  le  renvoi  de  ces 
pièces  à  la  commission  des  Vingt-un. 

D'aulrei  metnbres  prétendent,  au  contraire,  que 
ce  renvoi  serait  injurieux  pour  tous  les  membres 
de  ce  comité,  et  ils  observent  que,  s'il  y  a  des 
coupables  parmi  eux,  ils  ne  l'étaient  pas  tous. 
Ils  aeniandeiit,  en  conséquence,  que  les  membres 
des  trois  comités  réunis  soient  tenus  de  déclarer 
les  coupables. 

C«mbon.  Je  propose  l'ordre  du  jour;  j'estime 
que  la  Convention  n'a  pas  à  intervenir  par  l'or- 
gane de  ses  comités,  mais  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  doit  eue  chargé  d'exécuter  sans  délai 
tous  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  que  la 
commission  des  Douze  croira  devoir  décerner 
contre  aucuns  des  membres  du  comité  de  liqui- 
dation de  l'Assemblée  législative  et  toutes  autres 
personnes. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Gambon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

Il  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  est  chargé  de  faire  e.vécuter 
sans  délai  tous  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt 
que  la  commission  des  Douze  croira  devoir  dé- 
cerner contre  aucuns  des  membres  du  co- 
mité de  liquidation  de  l'Assembléi!  législative 
et  toutes  autres  personnes.  » 

On  membre  :  11  convient,  dès  lors,  que  la  com- 
mission des  [louze  se  réunisse  au  comité  des  dé- 
crets pour  la  nouvelle  rédaction  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  Dufresne-Saint-Léon  et  Itadix  de 
Sainle-Foy. 

(l)Vor.  Archive»  parlMwnfo<rM,l'*iiérie,tuDM  LIV, 
«ékiiM  au  3  ittMinbrB  1193,  pu*  T!,  la  décret  d'aceui- 
atioD  nnda  '-Mim  Unfr««iis-S>iDtLGon  e'  H<>'<*i   d« 


(La  Convention  décrète  cette  proposilioD.) 

t/n  membre  du  comilé  des  décrets  fait  lecture^ 
l'acte  d'accufalion  qu'il  était  chargé  de  r^iger 
contre  Vincent,  fournisseur  (I). 

(La  Convention  renvoie  cet  acte  d'accusation 
à  son  comité  des  décrets  et  à  sa  commission  de 
l'examen  des  marchés  réunis,  pour  présenter 
sans  délai  une  nouvelle  rédaction.) 

Loysel,  au  nom  du  comili  des  finance*,  foit  on 
rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  décret  (2)  mr 
une  nouvelle  fabrication  d'asstgnaU  de  &0  tivret; 
il  s'exprime  ainsi  : 

1  La  Convention  nationale,  en  décrétant,  le 
21  novembre  dernier,  une  nouvelle  fabricatioa 
d'assignats  de  400  livres  (3),  s'est  déjà  ménagée 
une  ressource  pour  les  besoins  éventuels  du 
Trésor  public;  cette  mesure  de  précaution  ac- 
querra un  nouveau  poids,  en  y  ajoutant  une 
nouvelle  fabrication  d'assignats,' dont  les  maté- 
riaux ont  été  préparés  par  le  Corps  législalit. 
3,000  rames  de  papier,  dont  la  fabrication 
est  très  avancée,  suffiront  pour  obtenir  une 
somme  de  300  millions  en  assignats  de  50  livreB. 
Cette  somme,  jointe  à  celle  des  IJOOmillioaedela 
dernière  fabrication,  en  élèvera  le  montant  k 
900  millions.  Ce  fonds  disponible,  et  toujours 

Srét  à  recevoir  le  caractère  de  monnaie  par  un 
écret  de  la  Convention,  lui  permettra  de  dé- 
ployer au  dehors  les  forces  de  la  République 
pour  établir  la  liberté  des  peuples,  tandis  qu'elle 
élèvera  au  dedans  l'éditice  o'une  Constitution 
qui  assurera  le  bonheur  des  Français.  Ce  sera 
alors  que,  n'étant  plus  détournée,  à  chaque  ins- 
tant, par  des  besoins  urgents  du  Trésor  pu- 
blic, elle  pourra  se  livrer  avec  maturité  aux  dis- 
cussions qu'exige  la  formation  des  lois  qui  doi- 
vent assurer  lelioiiheur  d'une  grande  nation.  U 
en  résultera  un  ordre  plus  méthodique  dans  ses 
travaux,  et  par  là  elle  ajoutera  l'économie  dn 
temps  à  celle  qui  doit  résulter  pour  le  Trésor  de 
la  République  d'un  plan  général  et  simple  de 
recette  et  de  dépense,  dont  ses  comités  de 
finances  s'occupent. 

Quoique  le  papier  préparé  pour  la  fabrication 
proposée  pût  être  employé  pour  des  assignats 
de  plus  forte  valeur  que  ceux  de  50  livres,  dans 
les  dimensions  desquelles  il  a  été  préparé,  le 
comité  des  finances  pense  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucun  changement  à  cet  égard-  Son  opinion  est 
[ondée  surla  proportion  des  différents  signes 
d'échange  qui  facilitent  le  plus  la  circulation  et, 
pour  s'en  assurer,  ilsuflit  de  consulter  les  compta 
d'assignats  qui  rentrent  annulés  à  la  caisse  de 
l'extraonlinaire  pourëlre  brûlés.  Ce  thermomètre 
est  le  plus  Bùr  pour  connaître  les  espèces  que  les 
besoins  du  commerce  retiennent  dans  la  clrcn- 
lalion.  11  pourra  même  servir  un  jour  très  utile- 
ment pour  savoir  en  général  quel  rapport  il  doit 
y. avoir  entre  le  nombre  de  pièces  de  monnaie 
de  différentes  valeurs  qu'il  sera  nécessaire  de 
fabriquer;  car,  en  général,  les  paiements  des 
domaines  nationaux  se  font  avec  les  assignats, 
dont  la  valeur  convient  le  moins,  ou  se  trouve 
en  quantité  surabondante  dans  la  circulation. 


.     .jbro  n9i,  pagB  491,  la  décret  iTw* 
cuBiiiii'ii  cuuiin  Vincent. 

(3)  Bibliothcqua  de  1>  Chunbre  des  dépuUi  :  CoUee~ 
lion  Portiet  {dr  VOite],  lom"  1*6,  n-  10. 

(3)  VoT.  Àrchivet  parlementalTa,  1"  séria,  toma  L 
Kdanw  du  ai  n '      '" 
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L6B  motifs  qui  ont  déterminé  la  Convention  à 
adopter  un  changement  dans  les  formes  de  Tas- 
signât  de  400  livres  sont  les  mêmes  pour  la  fa- 
brication proposée.  Il  en  résulte  une  difficulté 
de  plus  pour  les  contrefacteurs,  parce  que  ces 
assignats  présentent  un  plus  grand  degré  de 
perfection  que  ceux  des  fabrications  précédentes. 

La  signature  et  le  numérotage  à  la  planche, 
décrétés  pour  l'assignat  de  400  livres,  présentent 
ravantage  de  l'exactitude  dans  la  fabrication, 
de  la  célérité  dans  les  opérations,  de  Téconomie 
dans  la  dépense,  et  procurera,  par  leur  position 
toujours  semblable,  un  point  de  renseignement 
pour  s'assurer  de  la  contrefaçon.  Une  grande 

{partie  de  cette  dépense  a  déjà  été  ordonnée  pour 
'assignat  de  400  livres.  Le  comité  ne  balance 
pas  à  en  proposer  remploi  pour  la  fabrication 
des  nouveaux  assignats  de  50  livres. 

Ces  mesures  provisoires  une  fois  décrétées,  le 
comité  ne  doute  pas  qu'il  ne  puisse  atteindre  le 
but  qu'il  se  propose,  de  présenter  à  la  Convention 
nationale  un  pian  général  de  finances,  qui  fasse 
disparaître  la  plupart  des  abus  qui  se  sont  in- 
troduits dans  les  dépenses,  une  grande  simpli- 
cité dans  l'assiette  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions, un  mode  de  répartement  fondé  sur 
des  bases  plus  solides,  un  changement  avanta- 
geux pour  les  contribuables,  tant  dans  la  na- 
ture que  dans  les  frais  de  perception  des  con- 
tributions. 

Alors,  il  sera  à  même  de  prés^'nter  à  la  Con- 
vention nationale  les  moyens  qu'il  croit  les  plus 
utiles  pour  une  refonte  génémle  des  assignats, 
pour  les  retirer  successivement  de  la  circula- 
tion, enfin,  pour  l'établissement  d'un  système 
monétaire  établi  sur  une  échelle,  un  titre' et  une 
taille  qui  conviennent  également  à  toutes  les 
nations. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu'un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  donner  à  ses 
travaux  toute  retendue  et  la  maturité  que  le 
peuple  français  attend  d'elle  dans  l'établissement 
d'une  Constitution  qui  assure  la  liberté  et  l'éga- 
lité sur  des  bases  solides,  pour  extirper  les  abus 
3 ni  se  sont  commis  dans  les  différentes  branches 
u  gouvernement,  apporter  l'économie  la  plus 
sévère  dans  les  dépenses  de  la  République,  est 
d'avoir  en  réserve  dans  le  Trésor  public  un  fonds 
disponible  qui  puisse  suffire  même  aux  besoins 
extraordinaires  de  l'Etat;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  11  sera  fabriqué  pour  une  somme  de  300  mil- 
lions en  assignats  de  50  livres  chacun. 

Art.  2. 

«  Les  3,000  rames  de  papier  dans  les  dimen- 
sions de  l'assignat  de  50  livres,  dont  la  prépara- 
tion a  été  décrétée  par  le  Corps  législatif,  seront 
employées  à  cette  fabrication. 

Art.  3. 

•  L'assignat  portera  dans  le  texte  :  République 
française;  axslgnat  de  50  livres  de  la  création 

du ,  Van  Z*'  de  la  République,  hypothéqué  sur 

les  domaines  nationaux, 

«  Au  bas  et  dans  le  centre,  il  y  aura  une  taille- 
douce  représentant  la  France,  assise,  vue  de  face, 
appuyant  une  main  sur  le  trident,  présentant  de 
l'autre  les  trois  colonnes  symboliques  de  la  puis- 


sance, de  la  gloire  et  de  l'amour  de  la  paix.  Aux 
pieds  de  la  fiiiure  et  à  gauche,  sera  un  coq;  et, 
a  droite,  la  mappemonde  derrière  le  trident. 

«  L'emblôme  entier  repose  sur  un  piédestal 
simple  et  large,  orné  d'un  bas-relief  où  le  bonnet 
de  la  liberté  se  trouve  placé  entre  deux  faisceaux 
d'armes.  En  bas  et  par  encastrement  dans  la  bor- 
dure de  l'assignat,  on  lit  les  mots  :  liberté^ 
égalité, 

«  Dans  le  pourtour  de  l'assignat  règne,  en 
bordure,  un  dessin  grec;  cette  bordure  est  un 
parallélogramme  en  dehors,  et  un  octogone  en 
dedans.  Les  quatre  angles  du  parallélogramme 
sont  coupés  en  dedans  pour  y  placer  la  valeur 
de  l'assignat  en  chiffres  arabes. 

«  La  bordure  est  coupée  latéralement  par  les 
inscriptions  :  La  loi  punit  de  mort  le  contre fac^ 
leur;  la  nation  récompense  le  dénonciateur,  Bn 
haut  et  en  bas  se  trouvent  le  numéro  et  la  série 
répétés  deux  fois. 

»  Le  timbre  sec  représentera  Hercule  terras- 
sant l'hydre;  il  sera  en  regard  avec  la  signature. 

Art.  4. 

«  Le  numérotage  et  la  signature  seront  faits  à 
la  planche. 

Art.  5. 

«  Il  y  aura  3,000  séries,  et  il  sera  employé  50  si- 
gnatures, dont  la  combinaison  pourra  être  variée 
dans  les  différentes  séries. 
Ces  signatures  seront  les  suivantes  : 
Laforlelle,  Mignot,  Gautier,  Touzard,  Basse,  Col- 
lenet,  Jacob,  Chocus,  Millot,  Lievin,  Baret,  De- 
pierre,  Lecreps,  Pardon,  Sauvage,  Nyon,  Croisey, 
Vermond,  Louvet,  Oder,  André,  Latour,  Dufour, 
Bouché,  Dreux,  Ringuet,  Gutarlier,  Mille,  Anicot, 
Linzeler,  Pradier,  Lebrun,  Fayoîle,  Devellc,  Mali, 
Poiré,  Gaillet,  Fiquenel,  François,  Lehu,  Dumas, 
Leclerc,  Lagrive,  Jannet,  Police,  Dubois,  Bertrand, 
Boileau,  Hubert,  Barrand. 

Art.  6. 

<•  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  des  contributions  publimies.  jusqu'à 
la  concurrence  d'une  somme  de  450,000  livres, 
suivant  l'état  fourni  par  le  directeur  général  de 
la  fabrication  des  assignats,  état  annexé  au  pré- 
sent décret.  » 

Aperçu  des  dépenses  qu'occasionnera  la  fabrication 
des  300  millions  d'assignats  de  50  litres,  suivant 
Vétat  fourni  par  le  directeur  général  de  la  fabri- 
cation des  assignats. 

Le  marché  du  papier  a  été  passé  avec  M"'*  de 
La  Garde,  à  raison  de  50  livres  par  rame:  on 
compte  sur  3,300  rames  à  cause  des  suppléments  : 
cela  donnerait,  ci 165,000  liv. 

La  gravure  de  la  taille-douce  doit    - 
être  exécutée  par  Alexandre  Tar- 
dieu;  on  peut  la  porter  au  même 
prixquecellederassignatde4001iv. 
ci 600 

Il  faudra  opter,  pour  la  multipli- 
cation des  planches,  entre  le  pro- 
cédé de  M.  Herban  et  celui  de  Droz. 
L'on  ne  peut  se  procurer  que  des 
données  fort  incertaines  sur  cet 
objet,  parce  que  l'on  craint  tou- 
jours de  présumer  trop  des  écono- 
mies possibles  :  cependant  cet  objet 
ne  devra  pas  passer,  ci 25,000 
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Le  cuivre,  ec  raison  du  TOluiue 
du  papier,  coûterait  le  quadruple  de 
ce  que  coûte  te  cuivre  des  200  Uv.  ; 
mais  comme  il  peut  exister  encore 
i  cet  égard  de  grands  moyens  d'éco- 
nomie, en  Taisant  servir  les  cuivres 
de  la  taille-douce  des  400  livres,  on 
peut  estimer  que  cette  dépense  n'at- 
teindra pas 25,000  Ilv. 

L'imprimeur  en  taille-douce  don- 
nera chaque  cent  à  6  livres  sur  le 
pied  actuel,  et  à  5  livres,  peut-être, 
sur  le  premier  taux  :  ce  serait 
pour  2,2Î)0  rames 66,000 

La  gravure  du  texte  en  léKende 
ne  coulera  pas  plus  que  celle  de 
^couvres /. 7,200 

Et  il  Taut  présumer  que,  malgré 
le  surcroît  de  signatures,  le  gra- 
veur en  poinçons,  U.  Uatteaux,  ne 
demandera  pas  plusde  10,000  autres 
livres  pour  les  50  signatures,  la 
bordure  et  le  timbre 10,000 

On  ne  peutdon  nerque  des  aperçus 

Ïour  les  fontes.  Je  présume  que  celle 
e  cet  assignat  ne  passera  pas.. . .      12,000 

Les  rormes  de  Barthelet  pourront 
servir  pour  le  numérotage,  et  peut- 
être  ne  sera-ce  pas  un  supplément 
de  dépense  de  5,000  livres,  ci 5,000 

Toutes  les  sommes  dont  je  viens 
de  parler,  s'élèvent  à  peine  à 
320,000  livres.  La  signature  et  le 
numérotage  à  la  main  auraient 
coûté,  suivant  le  bordereau  ci-joint, 
123,000  livres. 

Cet  excédent,  si  facile  à  prouver, 
m'enhardit  à  parJerderimpression; 
j'ignore  pleinement,  et  je  ne  sais 
si  je  dois,  dés  ce  moment,  chercher 
quel  sera  le  mode  de  l'impression  ; 
mais  elle  ne  s'élèvera  pas  à  une 
plus  forte  somme,  proportion  gar- 
dée, que  l'impression  de  l'assignat 
de  400  livres. 

3,300  rames  à  24  livres 7y,2IW 

Le  timbrage  coûtera  environ 
40,000  livrex;  cependant  cette  dé- 
pense sera  encore  susceptible  de 
réduction 40,000 

Ainsi  la  dépense  totale  de  cette 

fabrication  s'élèverait  à 435,000  liv. 

A  quoi  ajoutant  pour  frais  im- 
prévus la  somme  de 15,000 


L'on  aura  en  total 450,000  liv. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre  ;  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
faire  incessamment  son  rapport  sur  les  moyens 
de  diminuer  la  quantité  des  assignats  en  circu- 
lation. 
(La  Convention  décrète  celte  proposition.) 
Kjseaie,  au  nom  du  comili  de  commerce,  fait 
un  rapport  (i)  et  présente  un  projet  de  diCTet{\) 
tendant  à  permettrfV importation  de  6,000  funnuaux 
de  tel  étranger  pour  la  pêche  de  la  tr^orue  tècbe; 
il  s'exprime  ainsi  : 


Citoyens,  le  comité  de  commerce,  auquel  vous 
avez  renvoyé  l'examen  des  pétitions  des  citoyens 
armateurs  des  ports  de  Saint-Ualo,  Granville, 
Légué,  Bintc  et  Pontrieux  pour  la  pèche  de  la 
morue,  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de 
ses  délibérations. 

Les  pétitionnaires  sollicitent  (et  tous  les  corps 
constitués  de  leurs  départements  respectifs  les  ap- 
puient) l'extradition  de  la  quantité  de  sel  étranger 
(qu'ils  évaluent  à  b.OOO  tonneaux)  nécessaire 
pour  faire  la  pèche  de  la  morue  sèche  seulement, 
aux  lies  de  Terre-Neuve,  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  sur  le  fondement  que  les  sels  de  nos 
marais  éiant  maintenant  à  un  prix  exorbitant, 
il  renchérit  la  mise  dehors  de  leurs  navires 
de  10  à  12  0/0  et  que  cette  augmentation  do 
dépense,  incompatible  avec  l'économie  qu'exige 
la  nature  de  leurs  spéculations,  en  dérangerait 
nécessairement  les  projets  et  contrarierait,  dans 
ce  cas,  les  grands  avantages  que  retire  la  Répu- 
blique de  ce  commerce  maritime.  Votre  coniitô 
a  apprécié  le  mérite  de  ces  motifs;  il  ne  a'est 
pas  dissimulé  que  les  pëclieurs  de  morue  mé- 
ritent une  protection  spéciale,  parce  que  le 
commerce  de  la  pèche  est  pour  l'Ëtat  une  source 
de  richesses  qu'il  serait  impolitique  de  laisser 
tarir;  parce  que,  indépendamment  de  la  con- 
tribution que  lui  payent  l'Italie,  l'Espagne  et  le 
Portugal,  la  France  elle-mèmedeviendrait  tribu- 
taire de  l'Angleterre  et  des  tllats-Unis,  si  nous 
ne  le  soutenions  par  tous  les  encouragements 
possibles  ; 

Parce  que  ce  commerce  étant  l'école  où  se 
forment  nos  marins  les  plus  intrépides  et  W 
plus  courageux,  il  est,  par  cela  même,  Irèa 
précieux  à  la  République,  et  qu'il  lui  importe 
d'en  favoriser  toute  l'extension  dont  il  est  susceo- 
tible; 

Parce  qu'enlin  30.000  citoyens  des  départe- 
ments des  Cùles-du-Nord,  de  rille-et-Vilaiiie  et 
de  la  Uanclie  subsistent  des  produits  de  ce  com- 
merce, et  que  s'il  était  réunit  ou  anéanti,  sa 
chute  livrerait  à  la  plus  atTreuso  indigence  un 
très  grand  nombre  de  familles  qui  ne  tiennent 
leur  existence  que  de  son  activité. 

L'Assemhléeconstituanle,  convaincue  de  l'avan- 
tage qui  résultait  pour  la  nation  de  favoriser 
ce  commerce,  accorda  aux  armateurs,  par  dé- 
cret du  7  mars  1791,  une  prime  additionnelle 
de  3  livres  par  quintal  â  ccfle  de  5  livres  dont 
ils  jouissaient  déjà  sur  la  morue  de  la  pèche 
nationale  qui  serait  exportée  à  l'étranger  mi) 
dans  nos  colonies.  Cet  encouragement  contre- 
balança les  désavantaHes  et  la  concurrence  des 
Anglaiset  des  Américains,  qui,  ayant  des  établis- 
sements fixés  sur  leurs  cOtes  et  l'Ile  de  Terrc- 
.\euve.  ne  sont  pas  tenus,  comme  les  Français, 
de  partir  chaque  année,  et  peuvent,  avec  moins 
de  frais,  obtenir  de  plus  prands  succès. 

Cependant,  malgré  cette  prime  qui  devait 
rétablir  l'équilibre  des  chances  entre  les  arma- 
teurs des  nations  rivales,  les  FraïK'ais  prétendent 
qu'ils  n'ont  qu'à  calculer  des  pertes  dans  les 
résultats  de  leurs  opérations  :  votre  comité  n'a 
pu  vérilier  celte  assertion;  mais  si  la  vérité 
s'apergoit  à  des  signes  qui  ont  un  caractère 
d'authenticité,  il  vous  dira  qu'il  lui  est  démontré 

auo  depuis  I7MK  il  a  été  expédié  moins  do  navires 
e  nos  ports  pour  la  pèche  de  la  morue  qu'aux 
années  antérieures,  et  que  c'est  peut-être  là  une 
preuve  constante  de  la  certitude  des  pertes  dont 
se  plaignent  \pa  armateurs. 

Les  pétitionnaires  ^ona^qt  pour  cause  deq 
pertes  qu'ils  éprpHieçit  le  mamajs  quccta  4a 
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leurs  poches;  ils  TaUribucnt  à  ce  que  le  poisson 
est  moins  abondant  dans  les  contrées  où  il  leur 
est  permis  de  se  porter,  que  dans  celles  dont 
les  Anglais  sont  en  possession.  Néanmoins,  sou- 
tenus par  Tespoir  d'être  plus  heureux,  ceux 
dont  les  facultés  permettent  de  nouvelles  mises 
dehors  tentent,  chaque  année,  les  hasards  de 
ces  spéculations  incertaines,  et  on  conçoit  que 
cet  espoir  doit  principalement  se  fonder  sur 
l 'économie  d^  l'armement  des  navires. 

Or,  le  sel  en  est  la  principale  base,  puisqu'on 
ne  peut  ni  s'en  passer,  ni  diminuer  la  quantité 
dont  chaque  navire  doit  être  approvisionné  en 
supposant  une  pêche  complète;  et  il  résulte  de 
l'augmentation  qu'en  a  subie  le  prix  sur  nos 
marais  un  surcroit  de  dépense  qui  aggrave  la 
condition  des  armateurs,  qui  n'ont  de  certain, 
au  départ  de  leurs  navires,  que  les  avances  qu'ils 
ont  été  obligés  de  faire,  sans  d'autres  garants  de 
s'en  rembourser  que  Tespérance  de  faire  une 
abondante  pêche. 

Dans  une  telle  position,  il  est  naturel  que  les 
armateurs  cherchent  à  améliorer  le  sort  de  leurs 
entreprises  en  demandant  la  faculté  de  faire 
leurs  approvisionnements  de  sel  à  l'étranger, 
où  le  prix  d'achat  diffère  de  celui  de  nos  marais 
comme  de  1  à  3;  ils  insistent  d'autant  plus  sur 
cette  liberté  momentanée,  qu'ayant  actuellement 
sans  fret  leurs  navires  terre-neuviens  à  Mar- 
seille, où  ils  ont  porté  partie  de  leur  pêche, 
ils  les  employeraient  utilement  à  transporter,  de 
l'Kspagne  ou  du  Portugal,  les  sels  qui  seront 
nécessaires  pour  leur  prochaine  campagne. 

Votre  comité  a  trouvé  ces  considérations  assez 
puissanlos  pour  attacher  son  attention;  mais, 
d'après  les  principes  qui  le  dirigent,  il  n'a  pas 
dû  s'arrêter  entièrement  aux  raisons  exposées 
par  les  pétitionnaires;  il  a  dû  aussi  peser  dans 
la  balance  du  bien  public,  de  l'intérêt  général, 
les  objections  qu'ont  présentées  les  propriétaires 
de  nos  marais  salants,  car  toutes  les  faveurs 
qu'accorde  au  commerce  un  gouvernement  doi- 
vent tourner  au  profit  de  1  agriculture  et  au 
bonheur  de  la  nation. 

Les  propriétaires  de  nos  marais  observent 
qu'en  accordant  aux  pêcheurs  français  la  per- 
mission de  s'approvisionner  de  sel  à  l'étranger, 
ce  serait  anéantir  les  salines  de  France,  puisque 
leur  produit  annuel  excède  de  beaucoup  la 
consommation  qu'en  fait  la  République  et  que 
cette  denrée  ne  payerait  pas  les  frais  d'exploi- 
tation, d'entretien  et  les  contributions  aux- 
quelles sont  assujetties  les  salines,  si  les 
et ran. nerveux-mêmes  ne  venaient  pas  en  enlever 
une  partie;  ils  ajoutent  que,  quoique  la  saumai- 
son  ait  été  presque  nulle  cette  année,  par  les 
pluies  continuelles  de  Télé,  il  existe  néanmoins 
sur  les  salines  plus  de  sel  que  la  pêche  n'en 
consommerait  en  dix  ans,  et  que  les  magasins 
de  l'ancienne  gabelle  en  contiennent  encore 
pour  approvisionner  nu  moins  deux  ans  tous 
les  départemcnis  qui  étalent  grèves  de  l'odieux 
impôt  de  ce  nom;  ils  opposent  aux  armateurs 

Ï Pétitionnaires  une  augmentation  sur  le  prix  do 
a  vente  du  poisson,  plus  considérable  dans  la 
proportion  que  celle  qu'a  subie  le  S(>i;  et  ils  en 
concilient  que  les  ))êcneurs  étant  dédommagés 
de  la  plus-mirie  qu'exige  aujourd'hui  le  prix 
du  tel,  leur  demande  doit  ({'autant  plus  être 
rejetée  qu'elle  n'aurait  d'autre  efTet que  du  faire 
sortir  Kratuitement  le  numéraire  de  la  France 
et  prôjudicier  d'ailleurs  au  Trésor  de  la  Répu- 
blique, en  mettant  obstacle  à  la  vente  des  sels 
qui  restent  dans  ces  magasins,  et  qu'elle  n'a  pu 


évacuer  en  concurrence  avec  le  commerce  pen- 
dant que  le  prix  en  a  été  modéré. 

Ces  observations  ont  paru  en  g;énéral  judi- 
cieuses à  votre  comité;  et,  s'il  était  ici  question 
d'une  autre  proposition  que  d'une  demande 
bornée  à  la  circonstance,  au  moment  et  pour 
une  partie  limitée,  sans  doute  il  n'aurait  pas 
cru  avoir  besoin  de  porter  plus  loin  son  examen 
pour  fixer  son  opinion  ;maisdeux  intérêts  égale- 
ment précieux  à  l'Etat,  deux  intérêts  qui  doivent 
exciter  toute  sa  sollicitude  lorsqu'ils  se  froissent, 
deux  intérêts  défendus  avec  des  moyens  si  pres- 
sants, ont  paru  susceptibles  d'une  discussion 
approfondie,  dont  je  vais  vous  offrir  le  résultat, 
il  est  incontestable  que  si  la  grande  consom- 
mation des  sels  est  le  stimulant  qui  vivifie  les 
salines,  la  grande  économie  des  armements  est 
le  talisman  du  commerce  de  la  pêche  ;  il  s'agit 
de  calculer  si,  en  accordant  aux  armateurs 
pétitionnaires  l'extradition  de  6,000  tonneaux 
de  sel  étranger,  les  propriétaires  des  salines 
de  France  en  éprouveraient  un  préjudice  plus 
grand  que  celui  que  courrait  le  commerce 
de  la  pêche  en  le  leur  refusant,  et  lequel  de 
ces  deux  inconvénients  serait  le  plus  funeste  à 
la  chose  publique. 

D'abord,  en  portant  ses  regards  sur  les  marais 
salants,  votre  comité  s'est  convaincu  que  la 
récolte  du  sel  y  a  été  défectueuse,  et  que  c'est 
la  cause  qui  a  provoqué  l'augmentation  de  cette 
denrée,  uu  prix  de  600  livres  les  28  muids 
(qui  en  est  le  cours  dans  les  années  d'une  fau- 
naison  ordinaire),  à  1,270  livres  qu'il  vaut  en 
ce  moment,  d'après  la  correspondfance  de  plu- 
sieurs négociants  de  l'Ile  Ré,  duGroisic,  etc.,  qui 
a  été  mise  sons  ses  yeux  ;  cette  correspondance 
annonce  même  une  surhausse  progressive  qui 
pourrait  n'avoir  de  terme  qu'à  2,000  livres  les 
28  muids. 

Si  cette  opinion  est  fondée,  elle  prouve  que 
les  besoins  prévus  absorberont  les  approvision- 
nements q^ui  existent  sur  les  marais;  car  on  n'a 
aucune  raison  défaire  craindre  une  augmenta- 
tion immodérée  s'il  reste  sur  les  salines  des 
fonds  suffisants  pour  satisfaire  aux  demandes  du 
commerce. 

L'accroissement  rapide  du  prix  d'une  denrée 
est,  ou  le  thermomètre  du  besoin  et  de  la  disette, 
ou  le  fruit  de  coalition  entre  les  vendeurs, 
vexatoire  pour  le  consommateur  ;  et,  dans  ces 
deux  cas,  la  chance  serait  entièrement  contre 
les  armateurs. 

Mais  en  supposant  que  le  prix  reste  fixé  à 
1,270  livres  les  2n  muids,  alors  à  qui  resterait 
le  désavantage  dans  l'équilibre  que  nous  cher- 
chons? 

On  a  avancé  que  le  prix  de  la  morue  a  aussi 
considérablement  augmenté  ;  ce  fait  est  constant. 
Votre  comité  croit  en  trouver  la  cause  dans 
l'abondante  émission  de  notre  monnaie,  dont  le 
refluement  dans  la  circulation  a  accru  la  valeur 
de  tous  les  objets  contre  lesquels  on  l'échange. 
Kn  effet,  vous  avez  2,400,000,000  d'assignats 
dans  le  commerce;  et  on  n'évaluait  avant  l'éboque 
où  ils  y  ont  été  versés,  qu'à  1,600,000,000  tous 
les  revenus  de  la  République.  U  est  naturel  que 
le  montant  de  vos  revenus  prenne  le  niveau  du 
montant  de  vos  signes;  et  voilà  pourquoi  la 
morue,  qui  ne  valait  que  20  livres,  doit  en 
valoir  30,  et  que  le  sel,  qui  ne  se  pavait  que 
(')00  livres  le  cent  devrait  coûter  aujourdhui  900, 
dans  le  cas  que  la  récolte  n'eût  pas  été  stérile. 
Mais  en  établissant  cette  proportion,  il  en  résulte 
une  différence  dft  370  livres  par  cent  de  sel,  qui 
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aggraverait  de  4  1/8  0/0  le  prix  de  la  mise 
dehors  de;i  armements  destinés  pour  la  pêche 
de  la  morue  sÈulie. 

Si  ce  surcroît  de  dépenae,  avec  le  concours  des 
tnauvaÎB  succès  des  armateurs  aux  armées  pré- 
cédentes, les  dégoûtait  de  renouveler  leurs  opé- 
rations, qu'elles  soient  seulement  diminuées  de 
la  moindre  partie,  n'est-il  pas  évident  que  les 
eiïets  qui  en  résulteraient  seraient  le  mallieur 
de  priver  d'une  ressource  salutaire  d'utiles  ma- 
telots qui  ont  tionorë  la  France  par  leur  courage 
et  leurdévouement  à  lapatrie,  et  d'augmenter  la 
misère  publique  en  diminuant  la  ricbesse  des 
productions  de  notre  péi;he? 

Ces  rellexions  ont  fait  penser  à  votre  comité 
qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  de  refusuraux 
pétitionnaires  la  permission  qu'ils  sollicitent, 
qu'il  n'y  aurait  d'avanlases  pour  les  salines  et 
les  magasins  de  la  République,  dans  l'état  des 
choses,  à  la  leur  refuser,  puisqu'un  enlèvement 
de  6,000  tonneaux  de  moitis  ne  peut  pas  opérer 
une  varialion  importante  dans  le  cours  de  la 
denrée.  Il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  le  commerce 
venait  il  abuser  de  lu  faculté  que  vous  lui  accor- 
deriez en  introduisant  dans  fa  République  des 
sels  étrangers  qui  ne  devront  être  uniquement 
destinés  qu'à  l'usage  de  !a  pèche  à  Terre-Neuve, 
Saiul-Pierre-Miquelon  ;  et  c'est  sous  ce  rapport 
seulement  que  (e  comité  pense  que  les  proprié- 
taires peuvent  opposer  une  rériislance  victorieuse. 
Slais,  en  prenant  des  précautions  telles  que  les 
armateurs  aient  iniérèt  &  ne  pns  mesurer  de  la 
loi  bienfaisante  que  vous  rendrez,  vous  ferez 
disiiarnltre  la  force  de  l'argument. 

L  observation  sur  la  sortie  du  numéraire  pour 
l'achat  du  sel  étranger  n'est  pas  très  sérieuse, 
lorsqu'on  saura  que  la  vente  des  morues  qu'on 
y  exporte  est  d'une  valeur  d'environ  900,000  liv., 
et  que  la  balance  serait  encore,  en  notre  laveur, 
de  150,000  livres. 

fiez-vous-en  à  l'active  inquiétude  du  com- 
merce: son  intérêt  est  lié  à  la  prospérité  de  la 
République  ;  vous  n'avez  qu'à  régler  les  abus  de 
l'avidité  du  nésocisnt. 

En  atteiidant  te  moment  où  des  barrières,  des 
probibitions  n'enctialneiil  plus  l'activité  des 
citoyens,  ne  mettent  plus  de  lignes  de  démar- 
cation entre  les  peuples,  et  que  l'industrie  de 
l'homme  paisse  s  étendre  sans  gêne  ni  obstacle 
sur  toute  la  surface  de  l'Europe,  votre  comité  de 
commerce  voua  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

PROJET  DE  txil. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
décrète  : 

"  Art.  1".  L'extradition  de  0,000  tonneaux  de 
sel  étranger  est  permise  provisoirement  aux 
armateurs  de  Granville,  Saint-Malo,  Légué, 
Binic  et  Pontrieux,  pour  l'usage  de  la  morue 
sèche,  aux  lies  de  Terre-Neuve,  Sainl-Pierre- 
Miquelon,  et  pour  la  pêche  de  l'année  1793  seu- 
lement. 

•  Art.  2.  La  susdite  quantité  de  sel  ne  pourra 
être  importée  que  par  des  navires  et  équipages 
français,  et  entreposée  que  daus  les  ports  et 
dans  les  proportions  ci-après  : 

2,500  tonneaux  à  Saint-Malo; 

S.OOOloiineaux  à  (jranville; 

t,bO0  tonneaux  à  L«gué. 

■  Art.  3.  A  leur  arrivée  dans  lesdits  ports,  let 
narires  seront  iBngés  pour  conniPre  ■'  '  i»iti*i^ 


de  sel  qu'ilsauront  à  bord,  laquelle  sera  d  _, 

dans  des  magasins  à  double  serrure,  sous  U 
surveillance  des  employée  aux  douanes  de  la 
République,  lesquels  auront  la  garde  d'uae  des 
clefs. 

•  Art.  4.  Si  les  navires  contenaient,  réunis, 
une  plus  forte  quantité  de  sel  que  celle  désifniée 
aux  articles  1  et  2,  chaque  tonneau  d'excédent 
sera  sujet  à  un  droit  de  60  livres,  que  les  arma- 
teurs et  capitaines  des  navires  seront  tenus 
d'acquitter  solidairement,  sous  peine  de  coiiBs- 
cation.  ■ 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  et  le 
projet  lie  décret  seront  imprimés  et  distribués  & 
tous  les  membres  de  la  CaRveniion,  et  l'ajounie 
pour  être  discuté  aux  termes  du  règlement.) 

Irfi  Préflidcnt.  L'ordre  du  jour  a[>pelle  la 
discussion  (lu  projel  de  décret  du  comité  tTini' 
tructioti  publique,  relatif  à  l'organisation  det 
école*  primairei  (1). 

La  parole  est  à  Jacob  Dupont. 

J«e*bDaponl.  Vousavez  entendu  les  articles 
d'un  projet  de  décret  qui  vous  ont  été  présentés 

Sar  votre  comité  d'instruction.  Ils  étaient  relatib 
l'organisation  des  écoles  primaires,  demandées 
avec  tant  d'instance  et  depuis  si  longtemps 
par  tous  les  citoyens  de  la  République.  Ce  n'est 
pas  sans  une  extrême  surprise  que  j'ai  vu  deux 
orateurs  se  présenter  à  la  tribune  pour  com- 
battre l'article  qui  venait  d'être  décrété.  Le  pre- 
mier, se  déclarant  le  panégyriste  de  l'ignorance, 
mêlant  à  un  très  petit  nombre  de  vérités  nn 
tri's  grand  nombre  d'erreurs,  a  cherché  &  en 
répandre  de  si  grossières,  qu'il  est  impossible  à 
tout  citoyen  impartial  et  tant  soit  peu  sage  de 
garder  plus  longtemps  le  silence,  et  de  ne  pas 
indiquer  du  moins  les  plus  saillantes,  en  atten- 
dant que  ce  discours  très  peu  politique,  très 
peu  philosophique,  digne  des  siècles  précédents, 
soit  plus  connu,  et  qu'il  puisse  être  réfuté  dans 
toutes  ses  parties  ;  le  second,  s'appuyant  sur  une 
fausse  base,  a  énoncé  un  faux  résultat,  déduit 
d'un  plus  faux  calcul;  mais  les  erreurs  avancées 
et  le  poison  distillé  par  les  opinants  sont  de 
nature  à  ne  pas  rester  sans  réponse  et  sans 
antidotes,  à  moins  que  la  Convention  nationale 
ne  consentit  à  rétrograder  de  deux  siècles  et  & 
nous  faire  redevenir  barbares,  Gotbs  ou  Van- 
dales. 

Je  remarquerai  d'abord  que  Durand-Mai  liane 
a  osé  répéter,  après  le  lO  août  1792,  des  so- 
phismes  et  des  paradoxes  du  philosophe  genevois, 
qui,  après  avoir  ditque  le  besoin  éleva  les  trûnes, 
et  que  les  sciences  et  les  arts  les  ont  alTermis, 
ajoute  que  les  sciences  et  les  arts  corrompent 
les  mœurs;  je  le  demande  à  Durand-Mai  liane, 
député  des  Kouches-du-RhAne,  en  présence  de 
l'image  de  Brutus  et  de  celle  de  Jean-Jacques 
lui-même  :  (Ju'est-ce  donc  qui  arma  les  bravea 
Marseillais  contre  les  rois  et  la  royauté*?  Sont-ce 
les  préjugés  et  l'ignorance  du  xiv  siècle,  on 
la  philosophie  et  les  lumières  de  la  Gn  du  xviii*? 
Qu  est-ce  donc  que  cette  prétendue  corruption 
de   mœurs  tellement  exagérée,    qu'il   faudrait 

fienser,  suivant  nos  Arisiarques,  à  voir  bientôt 
a  vertu  et  la  probité  exilées  de  la  terre  de  la 
liberté.  Sans  doute,  sur  cette  terre  heureuse, 
il  existe  des  hommes  pervers  et  corrompus, 
comme  dans  toutes  les  associations  civiles  «t 


r^"  d-  déeral. 
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politiques  qui  réuaissent  plusieurs  milliouB  d'in- 
dividus; mais  comparons,  je  tous  en  conjure, 
les  mœurs  <le  certains  peuples  de  l'Asie  à  cette 
époque,  abrutis  par  l'ignorance  et  le  deBpotiame, 
et  les  mœurs  de  la  masse  du  peuple  français, 
régénéré  et  éclairé  depuis  le  milieu  de  ce  siècle 
par  une  série  de  philosophes,  dont,  k  la  vérité, 
on  se  plaît  aujourd'hui  k  dire  autant  de  mal  que 
l'on  en  disait  dans  le  conseil  des  rois.  En  faveur 
de  quel  peuple  sera  l'avantage  ?  He  sortons  point, 
je  le  veuK  encore,  du  cercle  tracé  de  la  France. 
Eb  quoi,  les  mœurs  de  nos  pères  du  xv*  et  du 
XVI'  siècles  étaient-elles  moins  corrompues  que 
les  nôtres;  je  dis  plus,  pouvaient-elles  être 
moins  corrumpues  que  les  nôtres?  Les  passions 
qui  forment  les  habitudes  des  hommes,  comme 
celles  des  peuples,  ne  sont-elles  pas  les  mêmes 
à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées?  Et  si 
ces  passions  sont  évidemment  tes  mêmes;  si  aux 

Ïeux  des  hommes  réfléchis,  et  qui  s'en  dépoull- 
ent  pendant  quelques  instants  pour  juger  les 
hommes  et  les  peuples,  il  n'y  a  de  dlEtêrence 

Îue  dans  la  direction  et  l'intensité  que  savent 
sur  imprimer  la  nature,  le  principe  et  la  forme 
des  gouveraements,  pourquoi  veut-on  que  l'Igno- 
rance qui  se  trouve  alors  d'un  côté,  soit  meil- 
leure pour  l'espèce  humaine,  soit  plus  morale 
que  la  philosophie,  la  raison  éclairée  et  perfec- 
tionnée qui  se  trouvent  de  l'dutre  côté?  Est-ce 
à  l'époque  où  la  masse  entière  de  tout  un  peuple 
immtnse  s'est  tioulevée  pour  que  chaque  individu 
reprenne  son  caractère  et  sa  dignité  d'homme; 
est-ce  à  cette  époque  que  l'un  voudra  nous  faire 
entendre  qu'il  n'y  a  plus  ni  probité,  ni  vertu,  ni 
grandeur  u'àmeflleslclalr,  au  contraire,  que  le 
peuple,  fût-il  le  plus  corrompu  de  tous  les 
peuples,  ses  mœurs  doivent  devenir  plus  pures 
nécêssai  rement  par  la  nature  même  de  la  catas- 
trophe que  les  progrès  des  lumières  et  de  la 
raison  ont  amené.  Tout  peuple  plongé  dans  l'igno- 
rance, où  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  ne 
sont  pas  ciiUivés,  est  condamné  à  être  esclave, 
c'est-à-dire  à  n'avoir  que  des  mœurs  corrompues; 
jamais  un  pareil  peuple  ne  connaîtra  le  dogme 
sacré  de  l'insurrection,  de  la  résistance  k  lop- 
pression,  et  quand  il  connaîtrait  ce  dogme  sacré, 
vous  ne  le  lui  verriez  jamais  mettre  en  pratique. 
Mais  tout  peuple  éclairé  sera  libre  quand,  il  le 
voudra.  Je  dis  plus;  les  lumières  amt'^neront 
nécessairement  la  liberté,  parce  qu'elles  font 
connaître  les  droits  d'un  chacun,  droits  que 
l'ignorance  dans  laquelle  on  voudrait  nous  re- 
plonger avec  les  principes  que  l'on  débite  parfois 
a  cette  tribune,  ne  fait  ni  soupçonner,  ni  décou- 
vrir, ni  recouvrer. 

Je  l'avouerai,  les  premières  assertions  de  Du- 
rand-Uaillane  m'ont  j>aru  fort  étranges,  lors- 
qu'il  a  voulu  ainsi  circonscrire  dans  certaines 
limites  la  raison  de  l'homme  qui  n'en  connaît 
plus,  ou  donner,  à  l'exemple  des  despotes,  telle 
direction  plutôt  que  telle  autre,  à  la  pensée  et 
à  la  main  de  l'homme,  tandis  que  sous  le 
régime  républicain  la  pensée  et  la  main  de 
l'homme  prennent  toutes  les  directions  et  tontes 
les  formes  possibles  en  agrandissant  son  do- 
maine. 

Quelles  sont  petites,  quelles  sont  bornées  les 
vues  de  Ourand-Maillane  !  Il  m'a  semblé,  encore 
une  fols,  entendre  un  homme  du  xiv  siècle, 
lorsqu'il  a  posé  cette  question  ;  convient-il  dans 
une  République -de  donner  la  préférence  aux 
BciL'iices  plutôt  qu'aux  arts  mécaniques;  comme 
■i  le  comité  d'instruction  avait  cbercbé  Rétablir 
une  préféreace,  ou  comme  s'U  pounlt  l'établir? 


Du rand-Hai liane  ignore  donc  que  tout  se  tient 
dans  la  nature  ;  que  la  construction  des  vais- 
seaux, pour  prendre  un  seul  exemple,  tient  à 
tout  ce  que  la  géométrie  transcendante,  à  tout 
ce  que  la  mécanique  et  l'hydrodinamique  ont 
de  plus  abstrait  et  de  plus  difflcile,  et  l'oo  sait 
combien  les  navires  sont  utiles  à  la  prospérité 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Mais  si  les  premières  assertions  de  Durand- 
Maillane  sont  fort  étranges;  si  elles  déshono- 
rent en  quelque  sorte,  et  notre  siècle  et  notre 
Kévolution,  et   cette  tribune,  que  dirai-je  des 

erincipes  religieux  qu'il  a  avancés?  Durand- 
aillane  ne  parait  avoir  lu  que  dans  les  in-folio 
que  Camus  apporta  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
constituante,  pour  lui  faire  faire  une  constitution 
civile  du  clergé.  Il  aurait  îù  lire  plulét  dans  le 
grsnd  livre  de  la  nature,  ouvert  k  tous  les  yeux, 
et  où  tous  les  yeux  peuvent  et  doivent  lire  leur 
religion,  si  l'on  veut  délivrer  l'espèce  humaine 
de  ces  nombreux  préjugés  amoncelés  depuis 
tant  de  siècles. 

(Juoi,  les  trônes  sont  renversés,  les  sceptres 
brisés,  les  rois  expirent  et  les  autels  des  dieux 
restent  debout  encore!  {Murmurei  subiU  de  quel- 
quex  membres.) 

Jehan.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

Jacob  Dupont.   Des   tyrans  outrageant  la 


nature  y  brûlent  un  encens  impie!  [Mêmes  r 
meurt.  La  grande  majorité  de  l'AiiembUe  Ut  a 
par  det   applauJusemenU.)  Uais   les  trônes 


abattus  laissent  cependant  ces  autels  à  nu,  sans 
appui  et  chancelants.  Un  souflle  de  la  raison 
éclairée  sulUt  pour  les  faire  disparaître.  Et  si 
l'humanité  est  redevable  k  la  nation  française 
du  premier  bienfait,  peut-on  douter  que  le 
peuple  français  souverain  ne  soit  pas  assez  sage 
pour  renverser  aussi  et  les  autels  et  les  idoles 
aux  pieds  desquels  les  rois  avaient  su  le  faire 
enchatner  ? 

Croyez-vous  donc,  citoyens  législateurs,  fonder 
et  consolider  la  République  francise  avec  des 
autels  autres  que  ceux  de  ta  patrie,  avec  des 
emblèmes  ou  des  signes  religieux  autres  que 
ceux  des  arbres  de  la  liberté  !  [Vift  applauditse- 
mealt  de  l'.itsembUe  et  det  tribanei.) 

PluiiettTs  membres  s'agitent  avec  violence. 

D'autrei  membrei  :  iVous  dernandons  que  les 
évéques  soient  rappelés  à  l'ordre. 

Andrein.  Uais  vous  nous  prêchez  la  guerre 
civile! 

Le  Pr^aident.  Je  prie  les  interrupteurs  de 
de  permettre  k  l'orateur  de  continuer.  (  ftu- 
meuTS  iur  let  niimen  banet.) 

Ducoa.  Je  demande  que  la  liberté  des  opi- 
nions soit  prohibée,  attendu  qu'elle  paraît  extrê- 
mement funeste  à  certaines  personnes. 

Jacob  Dnpont.  La  nature  et  la  raison,  voilà 
les  dieux  de  1  homme,  voilà  mes  dieux  I 


Japob  Dapont.  Admirez  la  nature,  cultivez 
la  raison;  et  vous,  législateurs,  si  vous  voulei 

3 ne  le  peuple  fran);ais  ?oit  heureu.v,  hllez-vous 
c  propager  ces  principes,  de  lus  faire  enseigner 
dans  vos  écoles  primaires,  à  la  place  de  ces 
principes  fanatiques  que  Ourand-Maillane  veut 
y  substituer.  Il  est  plaisant,  en  effet,  de  voir 
préconiser  une  religion  adaptée  à  une  constitu- 
tion qui  n'existe  plus,  préconiser  une  religion 
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dîiQs  laquelle  on  enseigne  qu'il  vaut  mieux  obéir 
à  Dieu  qu'aux  hoiiunes  ;  et  remarquez,  citoyens, 

Sue  les  prêtres  de  cette  religion,  dont  Durand- 
aillane  nous  a  t'ait  un  si  pompeux  élo^e,  ont 
encore  un  despotisme  bien  plus  étendu  que 
celui  des  rois.  Celui-ci  se  bornait  à  rendre  les 
hommes  et  les  peuples  malheureux  dans  cette 
vie;  mais  les  autres  tyrans  étendent  leur  domi- 
nation à  une  autre  vie;  dont  ils  n'ont  pas  plus 
d'idée  que  des  peines  éternelles  auxquelles  des 
hommes  ont  la  trop  grande  bonté  d'ajouter 
quelque  croyance.  {Applandu^semimts,)  Le  mo- 
ment de  la  catastrophe  est  arrivé.  Tous  les  pré- 
jugés doivent  tomber  en  même  temps.  Il  faut 
les  anéantir  ou  que  nous  en  soyons  écrases.  Il 
faut,  du  10  août  au  1*''  janvier  I71K],  parcourir 
avec  hardiesse  et  courage  res{)ace  de  |)lusieurs 
siècles.  En  vain  Danton  nous  disait-il  piteuse- 
ment, il  y  a  quelques  jours,  à  ce  sujet,  que  le 
peuple  avait  besoin  d'un  prêtre  pour  reiuirc  le 
dernier  soupir.  Kh  bien!  pour  détromper  le 
peuple,  je  lui  dirais:  Danton  vous  annonce  qu'il 
veut  jouir  d'un  privilège  qu'il  vous  refuse;  il 
veut  vous  laisser  asservir  a  la  volonté  despo- 
tique de  ce  prêtre  qui  ne  croit  pas  un  mot  de  ce 
qu'il  vous  dit,  qui  vous  trompe  etqui  ne  trompe 
pas  Danton;  et  pour  prouver  au  peuple  que  co 
prêtre  n'est  pas  toujours  nécessaire  à  la  der- 
nière heure,  contre  ravis  de  Danton,  jo  lui  mon- 
trerai Gondorcet  fermant  les  yeux  à  Dalemherl. 
{Mômes  applaudissements . ) 

J'ai  conclu  du  discours  de  Durand-Maillano, 
ce  que  je  posais  en  principe,  le  10  août,  lorsque 
la  législature  décrétait  la  Convention  nationale  : 
Les  jeunes  gens,  disais-je,  d'après  Dalombert,  sont 
fort  propres  à  faire  dos  révolutions.  J'ajouterai 


que  quelque  influence  qu'ait  la  religion  de  l'As- 
semblée constituante,  d'après  l'opinion  de  Dn- 
rand-Maillane,  sur  les  moîurs  du  peuple,  j'ai 
peine  à  croire  qu'il  ne  fiU  pas  [)lus  prompte- 
ment  répuhlicain  et  heureuT  dans  un  autre  sys- 
tème (le  religion. 

Je  l'avouerai  de  bonne  loi  à  la  Convention,  j(^ 
suis  athée.  (Humeur  subllc.  Les  exclamations  ,!e 
plusieurs  membres  prolongent  le  tumulte,) 

Un  (jrand  nombre  de  membres  :  i\»u  nous  im- 
porte ;  vous  êtes  un  honnête  homme. 

«iac*ob  Dupont mais  je  défie  un  soûl  indi- 
vidu, parmi  les  25  millions  qui  couvrent  la  sur- 
face de  la  Franco,  de  me  faire  un  reproche  fondé. 
Je  ne  sais  si  les  chrétiens  ou  les  catholiques, 
dont  Durand-Maillane  et  d'autres  philosoj)li' s 
de  sa  trempe  parlent,  pourraient  se  présenter  à 
la  face  de  la  nation  avec  la  même  confiance  et 
oser  faire  le  même  défi.  (Vifs  applaudissements.) 

Enfin ,  le  système  de  Durand-Maillane ,  en 
circonscrivant  dans  des  bornes  très  étroites  la 
matière  de  l'enseignement,  en  privant  les  [)auvres 
d'instruction,  en  ne  voulant  pas  que  tous  ses 
degrés  soient  gratuits,  nuit  à  la  pertectibililéde 
Tespèce  humaine,  aux  progrès  de  la  raison,  au 
jet  et  à  rafFermissement  des  principes  républi- 
cains, des  vertus  et  des  passions  républicaines 
dans  toute  PKurope. 

Paris  a  d'ailleurs  de  très  for  les  raisons  pour 
empêcher  ce  système  de  prévaloir;  système  qui 
n'a  malheureusement  quetropde  [)arti8ans,  même 
parmi  les  républicains  de  marque.  Paris  a  fait 
des  perles  considérables.  Il  est  privé  d'un  com- 
merce de  luxe,  de  cet  éclat  factice  qui  se  trou- 
vait à  la  Cour  et  qui  attirait  les  étrangers.  Eh 
bien,  il  faut  que  les  sciences,  les  lettres,  les  arts, 
concurremment  avec  le  commerce,  lui  fassent 


réparer  ses  perles.  Avec  quel  plaisir  je  me  re- 
présente nos  philosophes  qui  ont  tant  rendu  de 
.services  à  l'humanité,  à  la  Révolution,  et  qui  en 
rendront  tant  encore  à  la  République,  malgré  la 
calomnie  ;  avec  quel  plaisir  je  me  représente, 
dis-je,  nos  philosophes,  dont  les  noms  sont  con- 
nus dans  toute  l'Europe,  Pétion,  Sieyès,  Gondor- 
cet et  autres,  entourés  dans  le  Panthéon,  comme 
les  pliilosophes  grecs  à  Athènes,  d'une  foule  de 
disciples  venus  des  dilTérentes  parties  de  l'Bu- 
rope,  se  promenant  à  la  manière  des  Péripatéti- 
ciens,  et  enseignant,  celui-là  le  système  du 
monde,  développant  ensuite  les  progrès  de  toutes 
les  connaissances  humaines;  celui-ci,  perfection- 
nant le  système  social,  montrant  dans  l'arrêté 
du  17  juin  1789,  le  germe  de  l'insurrection  du 
14  juillet,  du  10  août  et  de  toutes  les  insurrec- 
tions qui  vont  se  faire  avec  rapidité  dans  toute 
l'Europe,  de  telle  manière  que  ces  jeunes  étran- 
gers, de  retour  dans  leur  pays.puissent  y  répandre 
les  mêmes  lumières,  et  opérer  pour  le  bonheur 
de  l'humanité  les  mêmes  révolutions,  ce  qui 
sera  le  complément  de  la  ré()onse  qui  reste  à 
faire  à  Durand.  (De  iiombreux  applaudissements 
s'Hèvent  dans  L'Assemblée  presque  entière  et  dans 
U*s  tribunes.) 

Quant  à  l'opinion  de  Masuyer  (1),  si  on  la  dé- 
nonilie  du  ton  affirmatif  qu'il  avait  pris  pour 
l'énoncer,  elle  croùlê  d'elle-même.  Masuyer,  en 
descendant  de  la  tribune,  pour  me  prouver  que 
les  écoles  primaires  coûteraient  25  millions,  me 
fait  lire  sur  h*  tableau  des  municipalités  qu'il  y 
ena''t(),00():«  Donc, me  (lil-ii,ilyaura40,000  écoles 
primaires  •>;et,  multipliant  avec  son  crayon  40,000 
par  000,  il  trouve  pour  produit  25  millions.  Donc, 
conclut-il,  les  écoles  primaires  coûteront  25  mil- 
lions. Je  roj)ris  avec  beaucoup  de  sang-froid  son 
cravon,  et  je  lui  dis  :  »  Il  ne  peut  pas  y  avoir  plus 
de  ^0,000  écoles  primaires;  ma  supposition  est 
un  peu  plus  raisonnable  que  la  votre.  Dans  ce 
cas,  les  écoles  primaires  ne  coûteront  que  12  mil- 
lions. »  C'est  ainsi  qu'en  renversant  une  supposi- 
tion absurde  par  une  supposition  raisonnable, 
on  parvient  à  éclairer  celui-là  même  qui  était 
dans  l'erreur,  et  qui  voulait  la  propager.  Quel 
est  le  membre  de  laConvention,  excepté  Masuyer, 
qui  ait  pu  imaginer  qu'il  y  aurait  une  école  pri- 
maire par  chaque  municipalité*?  Je  ferai  à  ce 
sujet  une  observation  importante,  et  qui  termi- 
nera tous  les  débats  sur  la  dépense  que  la  nation 
doit  faire  [)our  les  écoles  primaires.  Je  suis  d'un 
district  on  il  y  a  52  municipalités,  que  je  connais 
tontes  parfaifemont;  j'affirme  avec  vérité  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  18  écoles  primaires; 
ce  qui  lait  te*^  tiers  du  nombre  des  municipalités. 
Si  cliaqne  dé[)utation  se  réunissait  et  faisait  ainsi 
un  travail  qu'elle  communiquerait  au  comité 
d'instruction  publique,  nous  aurions,  avant  peu 
de  jours,  le  nombre  des  écoles  primaires  à  éta- 
blir, par  un  aperçju  qui  approcherait  sensible- 
ment de  la  vérité,  et  on  toutes  les  localités  se- 
raient consultées,  par  un  aper(;u  qui  serait  pré- 
férable à  celui  oui  serait  évalué  |)ar  les  lieuet 
carrées,  car  il  n  y  on  a  presque  point  à  établir 
dans  h*s  Landes  doliordoaiix,  par  un  aperçu  enfîn 
qui  serait  fait  moins  [)ar  dos  députés  de  tel  dé- 
partoinonl,  (|uo  par  dos  représentants  de  la  na- 
tion, qui  oublient  tout  intérêt  particulier  et  ne 
pensent  qu'à  Tintérèt  général.  Le  résultat  dn 
travail  à  faire  par  chaque  députation  prouvera 


(1  )  Voy.  ci-dessus  celle  opinion  ,  séance  dq  i%  d^ 
ceiubre   I79!i,  page  3t. 
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que  le  iiomlirc  des  écoles  primaires  sera  au-deH- 
Bous  du  tiers  des  muQicipalités. 

Le  eystëme  de  Uurand~Mai liane  étant  rea- 
versé  et  les  erreurs  de  celui  de  ïlasuyerrelevées, 
H  me  resterait  à  poser  la  question:  j'abandonne 
cette  tâche  au  rapporteur  du  comité.  {Vi/sapplau- 
dâiemenU.) 

(LaCouvention  renvoie  la  suite  de  la  discussion 
jt  une  prochaine  Béani:e.) 

C«rrNn-4^Nl«n,  au  nom  de  la  commission 
det  Vingl-Un,  fait  un  rapport  sur  dwi-n  paquuls 
qui  avaifitl  Hf  adressés àcetln  commUsion  par  ordre 
lie  la  Convention  (1). 

Le  premierdes  paquets  qui  lui  ontété  renvoyés, 
contient  unedemandeen  indemnité  de  lôU.OOOliv. 
parlecitoyenBriquetdeLavau,avocat,àLouis}CVl, 
sur  la  liste  civile,  |iour  n'avoir  pas  obtenu  une 

Elace  à  SaiRt-Domin^iue.  Au  reste,  la  lettre  de 
avait  contenait  des  phrases  Tort  énergiques  et 
très  républicaines. 

L'autre  paquet  renTermait  des  exemplaires  do 

l'opinion  d'un  oftlcier  sur  le  jugeiucnl  du  roi: 

il  demande  qu'il  soit  jugé  suivant  la  rigueur  de 

la  loi,  mais  d'une  loi  antérieure  à  son  délit. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  beures  un  quart.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  lamiidi  l.ï  décembre  17'J'..'. 

PRElilDENCE  DB   DBKKKHON,  pTèsidml. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

t'reaié-Laloii«hc,  si.'crétuire,  donne  lecture 
d'rirt*  ieitm  de  Holand,  ministre  df  l'intérieur,  par 
laquelle  il  dénonce  un  sieur  Tatioureau,  qui 
cherche  à  exciter  des  troubles  dans  la  ville  d'Ur- 
léaus  au  sujet  de:i  subsistances. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

•  Paris,  le  12  décembre  17^2,  l'an  1" 
de  la  Kcpublique. 

-  Citoyen  Président, 
•■  La  Convention  nationale  a  donné  den  éloges 
aux  administrateurs  du  départenjenl  du  Loiret, 
pour  avoir  re|>ousité,  sans  elTusion  de  san»,  un 
attroupement  considérable,  quiiaxaitarliilraire- 
mont  les  denrées.  L'Assemhlée  ne  ne  serait  [>as 
sans  doute  attendue  que  pour  cela  les  administra- 
teurs et  les  braves  (^anlcs  nationaux  qui  les  o[it 
si  bien  secondés  seraient  déclares  inlilmes  et 
traîtres  à  la  patrie;  c'est  cependant  ce  qui  vient 
d'arriver.  Uii  sieur  Tubuureau,  le  même,  je  crois, 
dont  j'ai  déjà  envoyé  à  ta  Convention  nationale 
u»  imprimé  séditieux  sur  les  subsistances,  a  fuit 

(irendrc,  le  .*  de  ce  mois,  par  la  section  de  l'Ih'pi- 
u/  tCOrUam,  dont  il  parait  qu'il  était  secrétaire, 
l'arrêté  ci-joint,  auquel  la  section  du  Calvaire  a 
adhéré.  Ku  conséquence,  il  a  rodigé  l'écrit  aussi 
Cl  Joint,  ayant  pour  titre  :  Itépmue  des  seeli-m 
du  Calvaire  et  de  l'IlOpitul  r^iiHÎi'j,  ii  l'adretse  des 
corpt  srfmtHif/rali/ï,  relatiivmeni  aux  laxalfun 
de iiimeitiblet,  par  le  eiliiyeu  Tahoureau. 

■•  Dans  cet  écrit  inrernal,  les  taxatcurs  sont 
di'  rTuii  républuaint,  et  on  y  déclare  infâmes,  et 
truMret  à  la  patrie  Ions  ceux  qui  prendront  les 
armes  contre  eux. 


(!)    Voy.  «.daiMii.  fiiaiica  du  l:i 
MrtiD,  [Mf «  40,  If  iiùjtti  Ab  lu  Cdu 
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"  Tahonroan  a  été  dénonié  au  jnse  de  paix, 
qui  a  décerné  contre  lui  un  mandai  d'amener. 
Au  moment  où  la  gendarmerie  le  lui  a  stgnilié. . 
il  a  passé  dans  une  chambre,  sous  prétexte  de 
prendre  quelque  chose;  il  paraît  que  de  là  il  a 
réclamé  du  secours,  car  200  personnes  se  sont 
prcsenlées  et  se  sont  opposées  à  ce  qu'il  fût 
conduit  chez  le  jngc  de  paix.  La  (;arde  nationale, 
requise  pour  prêter  main-forte,  s'est  portée  à  sa 
maisi>n,  mais  on  ne  l'y  a  plus  trouve  :  on  pré- 
sume qu'il  s'est  évadé. 

0  Je  ne  puis  douter,  citoyeu  président,  que  le 
sieur  Taboureau  ne  soit  un  auteur  des  trouliles 
qui  viennent  d'avoir  lieu. 

•>  Je  crois  qu'il  importe  à  la  tranquillité  de  ta 
ville  d'Urloans,  k  celle  du  département  du  Loi- 
ret, et  peut-être  de  la  République  entière,  qu'il 
soit  arrêté  et  puni.  Il  est  très  possible  que  par  lui 
on  ail  tu  révélation  du  complot  dont  l'existence 
n'est  plus  un  problème. 

■  Signé  :  KOLAND.  » 


'  Aujourd'hui,  2  décembre  17^2,  l'an  1"'  de  ta 
Itépublique  tran^aise,  les  citoyens  de  la  section 
de  rilù|iital  réunis,  après  avoir  pris  lecture  de 
l'adresse  des  corps  administratils  relativement, 
il  la  troupe  de  taxaleurs  de  denrées,  ont  arrêté' 
qu'il  serait  fait  une  réfutation  de  ladite  adresse. 
et  aue,  par  cette  réfutation  imprimée  aux  frais 
de  la  section,  tous  ceux  qui  portent  les  armes 
contre  les  taxaleurs  des  denrées  seront  déclarés 
infâmes  et  traîtres  à  la  pairie  ;  et  la  section  a 
requis  qu'il  en  Tùt  Tait  mention  par  additii.ii 
après  la  clôture  dn  présent  registre. 

■  Sii/né  :  TABOUnexr.  seeri'laire,  et  Dll- 
B\.:\,  en  l'absence  du  président.  - 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes  aux  co- 
mités de  Kilreté  générale  cl  de  légiiilation  pour 
en  faire  le  rapport  demain. 

(La  Convention  nationale  ordonne  le  renvoi 
de  cette  lettre,  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes, 
aux  comités  de  srtrelé  générale  et  de  législation, 
pour  en  faire  le  rapport  demain.) 

Le  mtote  si-créloire  donne  lecture  A'iine  lellre 
ilii  citoi/en  ISinuloi»,  imprimeur  de  In  Convention 
nationale,  &}i  sujet  du  retard  de  l'impression  des 
procùs-verbaux  ;  cette  lettre  est  ainsi  conyne  : 

1  l'aris,  le  \\  diH-enibre  nil-.',  l'an  I- 
de  la  ll<.')mblique. 

-  Citoyen  Président, 

•  C'e.-it  avec  grande  raison  que  le  l:t  dt''<TMil>r<' 
\~iM'i,  l'an  I"'  de  la  Itépublique,  il  a  l'ti'  |>i>rié  des 
plaintes  à  la  (kinvenlion  du  rel;ir<l  a[ip(irte  à 
l'impression  dtis  procès- verbaux  ili,  mais  b'S 
motifs  des  plaintes  ne  simt  pas  evncis;  car  ce 
n'est  pas  par  la  nt'triigence  de  l'imprimi'ur  que 
ces  pr<K'i'S-vi<rlianx  ne  paraissent  pas. 

■•  Il  n'existe  à  l'imprimerie  di>  luuou.s^ril  que 
jusqu'au  11  octolire  dernit-r,  et  il  n'y  en  a  pas 
siiflisamment  pour  former  un  volume  en  état 
d'être  dislriliue,  aux  icrmes  du  décret. 

•  Cl!  manuscrit,  n'inis  souvent  n  fi\  lieniaincs 
de  date,  est  d'ailleurs  si  mal  transcrit,  si  mal  en 


(1)   Voy.  cinluiniiii,  ■ 
lU  matin,  psK*  31.  U  u 


s  ilu     n  itùcambru 
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ordre,  qu'il  se  fait  aux  épreuves  des  correclions 
conaidérablea.  des  addilions  et  retranchements 

aui  occasionnent  ce  qu'on  aiipelle  en  imprimerie 
es  remaniemtnti.  L'imprimeur  n'aurait  pas  de 
peine  à  opposer  des  réponses  péremptoires  à 
quelques  autres  griefs  allégués  contre  lui,  et 
qui,  s'il  ose  le  dire,  ne  sont  pas  plus  fondés.  11 
croit  de  son  devoir  de  ne  pas  faire  perdre  le 
temps  à  l'Assemblée  à  cet  égard,  et  il  s'empres- 
sera de  rendre  compte  à  ses  inspecteurs  de  sa 
conduite,  afin  qu'ils  en  fassent  leur  rapport  à  la 
Convention  et  lui  proposent  les  mesures  conve- 
nables pour  accélérer  l'impression  des  proeës- 
verbauic  qui  peuvent  être  imprimés  avec  autant 
de  célérité  que  les  divers  objets  qui  journelle- 
ment sont  distribués  à  la  Convention  nationale 


••  Signé  ;  BAUDOIN.  i 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  inspecteurs  de  la  salle. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

Creaté-Latonehe,  tecrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  dam  laquelle  Bailiy,  ex-maire  de  Pa- 
ris, inculpé  par  diverses  pièces  relatives  &  la 
fuite  de  Louis  Capet  vers  Montmédy,  expose  k 
la  Convention  que,  agent  impassible  de  la  vo- 
lonté nationale,  il  n'a  jamais  partagé  les  trames 
coupables  des  ennemis  de  la  liberté.  Toujours 
fidële  à  ses  devoirs  d'homme  et  de  citoyen,  il 
croit  les  avoir  remplis  d'une  manière  irrépro- 
chable. Ce  n'est  pas  à  lui  que  les  conspirateurs 
et  les  traîtres  se  seraient  adressés,  ses  principes 
connus  l'en  mettaient  à  l'abri.  Il  délie  qui  que  ce 
soit  d'apporter  une  preuve,  même  morale,  à 
l'appui  des  reproches  qu'on  croit  pouvoir  lui 
faire. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vingt-Un.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  la  citoyenne  Olympe  de  Gouges,  qui  offre  de 
défendre  Louis  Capet;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

'  Paris,  15  décembre  1792. 

•I  Citoyen  Président, 

•I  L'univers  a  les  yeux  fixés  sur  le  procès  du 
premier  et  du  dernier  roi  des  Français.  Je  m'em- 
presee  de  faire  passer  à  la  (invention  natio- 
nale les  lettres  originales  qui  m'ont  été  écrites 
par  les  sieurs  firissac  et  Laporte  ;  j'y  joins 
cinq  cents  exemplaires  de  mon  compte  rendu. 

"  Citoyen  Président,  un  intérêt  ^lus  grand 
m'occupe  aujourd'hui,  celui  de  la  gloire  de  mon 
pays.  Je  m'offre,  après  le  couraaeux  Malesberbes, 
pour  être  le  défenseur  de  Louis.  Laissons  à  part 
mon  sexe  :  l'héroïsme  et  la  générosité  sont  aussi 
le  partage  des  femmes  ;  et  la  Révolution  en  offre 
plus  d'un  exemple.  Je  suis  franc/te  et  loyale  ré- 
publicaine, sans  tache  et  sans  reproche  ;  personne 
n'en  doute,  pas  même  ceux  qui  feignent  de  mé- 
connaître mes  vertus  civiques;  je  puis  donc  me 
charger  de  cette  cause. 

■•  Je  croisLouis  fautif  comme  roi;  mais,  dépouillé 
de  ce  titre  proscrit,  il  cesse  d'être  coupable  aux 
yeux  de  la  République.  Ses  ancêtres  avaient 
comblé  la  mesure  des  maux  de  la  France; 
malheureusement  la  coupe  s'est  brisée  dans  ses 
mains  et  tous  les  éclats  ont  rejailli  sur  sa  tète. 
Je  pourrais  ajouter  que,  sans  la  perversité  de  sa 
Cour,  il  «AI  *ii  peut-être  u"  tp<  -t  *»"i'»  I' 


suffit  de  se  rappeler  qu'il  détesta  lei  grandi, 

Î[u'il  sut  tes  forcer  à  payer  leurs  dettes  et  qs'îl 
ut  le  seul  de  nos  tyrans  qui  n'eût  point  de  cour^ 
tisanes  et  qui  eût  des  mœurs  pures,  il  fut  fftible, 
il  fut  trompé:  il  nous  a  trohipés;  il  s'est  trompé 
lui-même  :  en  deux  mots  voilà  son  procèa. 

•■  Citoyen  Président,  je  ne  déduirai  point  ici 
les  raisons  que  j'ai  à  alléguer  pour  sa  dâfense, 
je  ne  désire  que  d'être  admise  par  la  (îonvention 
nationale  et  par  Louis  Capet,  à  seconderun  vieil- 
lard de  près  de  80  années  dans  une  fonction  pé- 
nible, qui  me  paraît  digne  de  toute  la  force  et 
de  tout  le  courage  d'un  âge  vert.  Sans  doute  ie 
ne  serais  point  entrée  en  lice  avec  UD  tel  dé- 
fenseur, si  la  cruauté  aussi  froide  qu'égoïste  du 
sieur  Target  n'avait  enflammé  mon  hérolsmeet 
excité  ma  sensibilité.  Je  puis  mourir  actuelle- 
ment; une  de  mes  pièces  républicBinea  est  m 
moment  de  sa  représentation.  Si  je  suis  privée 
du  jour  à  cette  époque,  peut-être  glorieuse  pour 
moi,  et  qu'aprùs  ma  niorl  il  règne  encore  des 
lois,  on  Dénira  ma  mémoire,  et  mes  assassins, 
détrompés,  répandront  quelques  larmes  sur  ma 
tombe.  i\oR  zèle  pourra  paraître  suspect  à  Louis 
Capet;  ses  infâmes  courtisans  n'ont  sans  doute 
pas  manqué  de  me  peindre  k  son  esprit  conuni 
une  cannibale  altérée  de  sang-,  mais  qu^il  est 
beau  de  détromper  ainsi  l'homme  malheureux 
et  sans  appui! 

"  Qu'il  me  soit  permis  d'ouvrir  à  la  Conven- 
tion nationale  une  opinion  qui  m'a  paru  digne 
de  toute  son  attention. 

"  Louis  le  dernier  est-il  plus  dangereux  &  la 
République  que  ses  frères,  que  son  (ils?  Ses  frèrei 
sont  encore  coalisés  avec  les  puissances  étran- 
gères et  ne  travaillent  actuellement  que  pour 
eu;(-mémes.  Le  fils  de  Louis  Capet  est  innocent, 
et  il  survivra  à  son  père;  que  de  siècles  de  di- 
visions et  de  partis  les  prétendants  ne  peuvent- 
ils  pas  enfanter! 

'  Les  Anglais  occupent  dans  l'histoire  une 
place  bien  différente  de  celle  des  Romains  ;  les 
Anglais  sont  déshonorés  aux  yeux  de  la  posté- 
rite  par  le  supplice  de  Charles  I".  Les  Romains 
se  sont  immortalisés  par  l'exil  de  Tarquin:  mais 
ces  vrais  républicains  eurent  toujours  des 
maximes  bien  plus  élevées  que  celles  des  es- 
claves. 

"  Il  ne  suffit  pas  de  faire  tomber  la  tâte  d'un 
roi  pour  le  tuer;  il  vit  encore  longtemps  après 
sa  mort;  mais  il  est  mort  véritablement  quand U 
survit  à  sa  chute. 

"  Je  m'arréle  ici  pour  laisser  faire  à  ta  Coa- 
vention  nationale  toutes  les  réflexions  que  pré- 
sentent celles  que  je  viens  de  lui  soumettre. 
Cl  Signé  :  Olympe  db  GodgBS, 


(La  Convention,  attendu  l'acceptation  deTroo- 
chel,  passe  i  l'ordre  du  Jour  sur  la  lettre  de  h 
citoyenne  de  Gouges,  et  renvoie  les  pièces  T 
jointes  à  la  commission  des  Vingt-Un.) 

Crenié-L.al anche,  secrétaire,  poursuit  la  lec- 
ture des  autres  lettres  adressées  à  la  tonveii- 
tion  : 

1°  Ltttre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieHr,  nr 
l'arrêté  des  administrateurs  de  la  Marne; 

2°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Cintérvw,  soi 
l'arrêté  des  administrateurs  de  la  commuoeda 
Blanc. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lett 
vimitéf  d"  iér>*iatir">  «t  de*  flnuicM 
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3*  Lettre  de  Roland,  miniilre  de  CinlirUur,  sur 
une  lettre  du  déparlement  de  la  Moselle. 

(La  GonveDlion  reovoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 
4°  lettre  de  Poche,  miniitre  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  fluances  et  de  la  guerre  réunis.) 

5°  Lettre  det  of/iciert  du  9°  régiment  de  ckaueurs 
à  cheval,  au  sujet  du  citoyen  Sage,  aacieu  soas- 
ofScier  de  leur  corps. 

(La  Conveation  renvoie  la  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

6'  Lettre  du  cUayen  Bernard  Duprel.  qui  fait 
offrande  k  ta  Gonvenlion  d'an  plan  de  Conslitu- 
tioo. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  de  cette  offrande  au  procès- 
verbal.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Lefivre,  of/kier  (CarlilleTte, 
au  sujet  des  compagnies  de  Lorient,  et  qui  ré- 
clame des  frais  de  voyage. 

(La  Convention  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  pouvoir  exécutif.) 

8*  Lettre!  de  plutieurs  penonnei  qui  demandent 
de  n'être  pas  considérées  comme  emigrées. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  et  décrète  (jue  la  suite  de  la  loi  sur  les 
émigrés  sera  mise  en  délibération  le  lundi  17, 
HxeO 

9*  Lettre  du  tecond  bataillon  des  fédérés  de  Nar- 
$eille,  au  sujet  d'un  échange  de  canons. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif,  qui  sera  autorisé  à  faire  l'échange  de- 
mandé.) 

10°  Lettre  dit  maire  de  Paru,  qui  annonce  des 
adjudications  de  biens  nationaux. 

Il*  Lettre  de  Monae,  minitlre  de  la  marirw,  au 
sujet  du  citoyen  .Slontferrand,  lieutenant  des 
dragons  de  Saint-Domingue. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours.) 

12"  Lettre  de  Monçe,  min'utre  de  la  marine,  sur 
des  otBciers  emprisonnés  dans  le  château  de 
Naatea. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  marine  et  des  colonies  réunis.) 

13*  lettre  de  Tronchet,  l'un  des  conseils  de 
Louit  XVI,  qui  écrit  à  la  Convention  qu'ayant 
été:  nlrodiiit,  hier  matin,  chet  le  ci-devaut  roi, 
il  ny  a  trouvé  aucune  des  pièces  sur  lesquelles 
sont  basés  l'accusatian  et  l'interrogatoire  qu'il 
a  subi.  Il  prie  l'Assemblée  de  les  y  faire  passer. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante.) 

GnlIlerMiln,  a»  nom  det  eomilés  de  marine  et 
colonial  réunit,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  trattemi-nl  annuel  du 
eommUtaire  tivU  à  Cayenne  et  de  son  secrétaire; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  con^u  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  que,  sur  la 
somme  de  600,0(K>  livres  mise,  j>ar  décret  du 
25  novembre  dernier,  A  la  disposition  des  com- 
noissairei  civils  des  lies  du  Vent,  pour  pourvoir 
aux  dépeuNt  imprévues  pendant  leur  séjour,  ii 
sera  distrait  irae  somme  de  100,(XX)  livres,  unt 

g  sur  le  tniteBient  anauel  du  commissaire  à 
a^renne,  i  I'IdUv  des  autres  commissaires,  et 


pour  celui  de  son  secrétaire,  A  raison  de  3,0(X)  lîv. 
que  jiour  les  dépenses  imprévues  de  sa  mission 
particulière.  ■ 
(La  (kinvention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
finillemin,  au  non  du  comité  eoloMÛU,tt\t  un 
rapport  (1)  et  présente  un  prof>t  de  décret  (i)  ten- 
dant à  lùfolir  toutes  procédures  faites  et  tous  arrête 
rendus  contre  André  Négré,  à  raison  de  la  scène 
du  h  août  1791,  survenue  entre  lut,  Lebel  et  Ro- 
bineau;  il  s'exprime  ainsi: 

André  Nègre  a  exposé  A  la  Convention  natio- 
nale que  les  agents  ou  ci-devant  pouvoir  exécutif, 
l'assemblée  coloniale  et  tes  tribunaux  judiciaires 
de  la  Guadeloupe,  coalisés  et  réunis  sous  la  ban- 
nière de  l'aristocratie,  exercent  dans  cette  lie 
les  vexations  les  plus  cruelles  contre  les  amis 
de  la  Révolution.  Ii  se  plaint  d'en  être  une  des 
victimes. 

Des  sous-officiers  du  régiment  colonial  étaient 
accusés  d'avoir  assassiné  le  patriote  Parent. 

Les  bons  citoyens  qui  avaient  déjà  A  gémir 
de  plusieurs  menaces  et  outrages  de  ces  satel- 
lites du  despotisme  s'indignèrent  de  ce  nouveau 
crime.  Négré  fut  un  de  ceux  qui  manifesta  le 
plus  courageusement  son  indignation.  Ce  cou- 
rage lui  attira  la  haine  de  Lebel  et  Robineau, 
sergent  s-majors. 

Le  5  août  1791,  ces  deux  hommes  entrèrent  à 
la  nuit  close,  dans  le  magasin  de  Négré,  et  d'un 
ton  brusque  lui  demandèrent  de  leur  vendre  du 
rhum,  liqueur  forte  et  spirltueuse  des  Iles. 

Négré  répondit  que  depuis  six  mois  il  n'en 
vendait  plus.  •  Àh  !  tu  n'en  vends  pas,  dit  Robineau 
en  jurant,  nousallont  Varranger.  •>  Bn  même  temps 
il  frappa  de  son  bâton  le  cylindre  qui  éclairait 
le  magasin,  le  brisa,  et  mit  le  sabre  à  la  main. 
Lebel  en  fit  autant,  Robineau  fut  arrêté  ;  mais 
Lebel  atteignit  Négré  d'un  coup  de  sabre  au  dé- 
faut de  l'épaule,  comme  il  se  sauvait  dans  sa 
salle,  et  le  blessa. 

Négré  sauta  sorses  pistolets,  menaça  de  faire 
feu  sur  les  assaillants,  s'ils  ne  se  retiraient. 
Menaces  méprisées,  feu.  Lebel  et  Robineau,  non 
blessés  mais  effrayés,  prirent  la  fuite. 

Le  même  soir  plainte  de  Négré  à  la  munici- 
palité. Le  lendemain  transport  des  officiers  mu- 
nicipaux chez  lui,  visite,  information.  La  preuve 
des  faits  ci-dessus  relatés  résulte  du  procès- 
verbal  qu'ils  en  ont  dressé.  Le  même  jour,  autre 
plainte  de  Négré  à  la  sénéchaussée,  et  plainte 
récriminatoire  de  Lebel  et  Robineau.  Décret 
d'ajournement  personnel  contre  eux  et  Negré. 
Cassation  de  la  procédure  par  le  conseil  supé- 
rieur; et  cependant  Lebel  et  Robineau  furent 
déchaînés  de  l'accusation  ;  Négré  resta  seul 
accusé,  et  sous  le  coup  du  décret. 

La  procédure  présente  ensuite  un  tissu  vrai- 
ment étonnant  de  dénis  de  justice,  d'incompé- 
tence et  de  partialités,  pour  ne  pas  dire  d'op- 
pression. 

Pendant  l'instruction,  Négré,  craignant  pour 
sa  liberté  et  pour  ses  jours  même  menacés, 
avait  quitté  sa  maison. 

Hais  fatigué  d'une  errante  vie  et  cédant  au 
désir  naturel  de  retourner  auprès  de  sa  femme, 
de  ses  enfants,  A  ses  affaires  dérangées  par  une 
trop  longue  absence,  Négré,  plutOl  que  de  venir 
A  grands  frais  et  risques  chercher  en  France, 
A  1,80(1  lieues,  unp  justice  qu'il  ne  pouvait  obtenir 
&  la  Guadeloupe,  invoqua,  pour  avoir  sa  traa- 
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aui  occasionnent  ce  qu'on  appelle  en  imprimerie 
es  remaniemenU.  L'imprimeur  n'aurait  pas  de 
peine  à  opposer  des  réponses  péremptoircs  à 
quelques  autres  griefs  allégués  contre  lui,  et 
qui,  s'il  ose  le  dire,  ne  sont  pas  plus  fondés.  11 
croit  de  son  devoir  de  ne  pas  faire  perdre  le 
temps  à  l'Assemblée  à  cet  égard,  et  il  s'empres- 
sera de  rendre  compte  à  ses  inspecteurs  de  sa 
conduite,  aQn  qu'ils  en  fassent  leur  rapport  à  la 
Convention  et  lui  proposent  les  mesures  conve- 
nables pour  accélérer  l'impression  des  procès- 
verbaux  qui  peuvent  être  imprimés  avec  autant 
de  célérité  que  les  divers  objets  qui  journelle- 
ment sont  distribués  k  la  Convention  nationale 
et  pour  lesquels  il  n'a  jamais  été  porté  de 
plaintes. 

»  Signé  :  Baudoin.  » 

Vn  membre  :  Je  demande  le  reovoi  de  cette 
lettre  aux  inspecteurs  de  la  salle. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

CreMié-Latonehc,  secrétaire,  donné  lecture 
d'une  lettre  dam  laquelle  BaiUy,  ex-maire  de  Pa- 
rii,  inculpé  par  diverses  pièces  relatives  à  la 
fuite  de  Louis  Capet  vers  Moalmédy,  expose  à 
la  Convention  que,  agent  impassible  de  la  vo- 
lonté nationale,  il  n'a  jamais  partagé  les  trames 
coupables  des  ennemis  de  la  liberté.  Toujours 
fidèle  à  ses  devoirs  d'homme  et  de  citoyen,  il 
croit  les  avoir  remplis  d'une  manière  irrépro- 
chable. Ce  n'est  pas  à  lui  que  les  conspirateurs 
et  les  traîtres  se  seraient  adressés,  ses  principes 
connus  l'en  mettaient  à  l'abri.  Il  délie  qui  que  ce 
soit  d'apporter  une  preuve,  même  morale,  à 
l'appui  des  reproches  qu'on  croit  pouvoir  lui 
faire. 

([La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vlugt-Un.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  la  citoyenne  Olvmpe  de  Gouge»,  qui  offre  de 
défendre  Louis  Capet;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

•  Paris,  15  décembre  1792. 

«  Citoyen  Président, 

•I  L'univers  a  les  yeus  fixés  sur  le  procès  du 
premier  et  du  dernier  roi  des  Français.  Je  m'em- 
presse de  faire  passer  à  la  Convention  natio- 
nale tes  lettres  originales  qui  m'ont  été  écrites 
par  les  sieure  Bnssac  et  Laporte  ;  j'y  joins 
cinq  cents  exemplaires  de  mon  compte  rendu. 

«  Citoyen  Président,  un  intérêt  plus  grand 
m'occupe  aujourd'hui,  celui  de  la  gloire  de  mon 
pays.  Je  m'offre,  après  le  couraeeuxMalesherbes, 
pour  êlre  le  défenseur  de  Louis.  Laissons  à  part 
mon  sexe  -.  l'héroïsme  et  la  générosité  sont  aussi 
le  partage  des  femmes  ;  et  la  Révolution  en  offre 
plus  d"un  exemple.  Je  suis  franche  et  loyale  ré- 
publicaine, sans  tache  et  sans  reproche  ;  personne 
n'en  doute,  pas  même  ceux  qui  feignent  de  mé- 
connaître mes  vertus  civiques;  je  puis  donc  me 
charger  de  cette  cause. 

"Je  crois  Louis  fautif  comme  roi;  mais, dépouillé 
de  ce  titre  proscrit,  il  cesse  d'être  coupable  aux 
yeux  de  la  République.  Ses  ancêtres  avaient 
comblé  la  mesure  des  maux  de  la  France; 
malheureusement  la  coupe  s'est  brisée  dans  ses 
mains  et  tous  les  éclats  ont  rejailli  sur  sa  tête. 
Je  pourrais  ajouter  que,  sans  la  perversité  de  sa 
(Vi'T.  i    'ùl  *lé  poi't-Atrf   jp  rn    4e*^>i«ni     l 


suffit  de  se  rappeler  qu'il  délesta  les  graodi, 

![u'il  sut  les  forcer  à  payer  leurs  dettes  et  qnll 
ut  le  seul  de  nos  tyrans  qui  n'eût  point  de  cour- 
tisanes et  qui  eût  des  mœurs  pures.  Il  [tit  fiiible, 
il  fut  trompé;  il  nous  a  trompés;  il  s'est  trompé 
lui-même  :  en  deux  mots  voilà  son  procès. 

«  Citoyen  Président,  je  ne  déduirai  point  ici 
les  raisons  que  j'ai  à  alléguer  pour  sa  défense, 
je  ne  désire  que  d'être  admise  par  la  Convention 
nationale  et  par  Louis  Capet,  à  seconder  un  vieil- 
lard de  près  de  80  années  dans  une  fonction  pé- 
nible, qui  me  parait  digne  de  toute  la  force  et 
de  touj  le  courage  d'un  âge  vert.  Sans  doute  ie 
ne  serais  point  entrée  en  lice  avec  un  tel  dé- 
fenseur, si  la  cruauté  aussi  froide  qu'égoïste  du 
sieur  Target  n'avait  enflammé  mon  hërolsmeet 
excité  ma  sensibilité.  Je  puis  mourir  actuelle- 
menl  ;  une  de  mes  pièces  républicaines  est  au 
moment  de  sa  représentation.  Si  je  suis  privée 
du  jour  à  cette  époque,  peut-être  glorieuse  pour 
moi,  et  qu'aprùg  ma  mort  il  règne  encore  des 
lois,  on  bénira  ma  mémoire,  et  mes  assassins, 
détrompés,  répandront  quelques  larmes  sur  ma 
tombe.  Mon  zèle  pourra  paraître  suspect  à  Louis 
Capet;  ses  infâmes  courtisans  n'ont  sans  doute 
pas  manqué  de  me  peindre  à  son  esprit  comme 
une  cannibale  altérée  de  sang;  mais  qu'il  est 
beau  de  détromper  ainsi  l'homme  malheureux 
et  sans  appui! 

'>  Qu'il  me  soit  permis  d'ouvrir  à  la  Conven- 
tion nationale  une  opinion  qui  m'a  paru  digne 
de  loute  son  atlenlion. 

«  Louis  le  dernier  est-il  plus  dangereux  &  la 
République  que  ses  frères,  que  son  fils? Ses  frères 
sont  eni'ore  coalisés  avec  les  puissances  étran- 
gères et  ne  travaillent  actuellement  que  pour 
eux-mêmes.  Le  Sis  de  Louis  Capet  est  innocent, 
et  il  survivra  à  son  père;  que  de  siècles  de  di- 
visions et  de  partis  les  prétendants  ne  peuvent- 
ils  pas  enfanter! 

«  Les  Anglais  occupent  dans  l'histoire  uns 
place  bien  différente  de  celle  des  Romains  :  les 
Anglais  sont  déshonorés  aux  yeux  de  la  posté- 
rité par  le  supplice  de  Charles  I".  Les  Romains 
se  sont  immortalisés  par  l'exil  de  Tarquin;  mais 
ces  vrais  républicains  eurent  toujours  des 
maximes  bien  plus  élevées  que  celles  des  es- 
claves. 

'  Il  ne  suffît  pas  de  faire  tomber  la  tête  d'un 
roi  pour  le  tuer;  il  vit  encore  longtemps  après 
sa  mort;  mais  il  est  mort  véritablement  quand  il 
survit  à  sa  cLute. 

"  Je  m'arrête  ici  pour  laisser  faire  à  la  Con- 
vention nationale  toutes  les  réflexions  que  pré- 
sentent celles  que  je  viens  de  lui  soumettre. 
»  Signé  :  0L¥UI>E  de  Gouges, 
nte  Sainl-Uûttori, 
vii-à-uit  la  maison  de  Noaitlei.   » 

(La  Convention,  attendu  l'acceptation  deTroo- 
cbet,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  de  la 
citoyenne  de  Gouges,  et  renvoie  les  pièces  y 
jointes  à  la  commission  des  Vingt-Un.) 

Creazë-LiBlonehe,  secrétaire,  poursuit  la  lec- 
ture des  autres  lettres  adressées  &  la  Conven- 
tion : 

1°  Lettre  de  Boland,  ministre  de  l'intérieur,  BUT 
l'arrêté  des  administrateurs  de  la  Marne; 

2"  Lettre  de  RoloTid,  ministre  de  Vintériev,  sur 
l'arrêté  des  administrateurs  de  la  commune  du 
Blanc. 

(La  Convenlioa  renvoie  v<i  deux  lettres  aux 
"-nm"^  le  Iteifiatîo» -4  df '  tn^ncfli  léBUi*  > 
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d*"  Leiire  de  Roland,  ministre  de  L'intérieur,  sur 
une  lettre  du  département  de  la  Moselle. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

4"  Lettre  de  Poche,  ministre  de  la  guerre, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 

5®  Lettre  des  officiers  du  9*  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  au  sujet  du  citoyen  Sage,  ancien  sous- 
officier  de  leur  corps. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

6*  Lettre  du  citoyen  Bernard  Dupret,  qui  fait 
offrande  à  la  Convention  d'un  plan  de  Constitu- 
tion. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  de  cette  offrande  au  procôs- 
verbal.) 

7«  Lettre  du  citoyen  Lefèvre,  officier  (Partillerie, 
au  sujet  des  compagnies  de  Lorient,  et  qui  ré- 
clame des  frais  de  voyage. 

(La  Convention  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  pouvoir  exécutif.) 

8®  Lettres  de  plusieurs  personnes  qui  demandent 
de  n'être  pas  considérées  comme  emigrées. 

(La  Convention  nationale  passe  à  Tordre  du 
jour  et  décrète  que  la  suite  de  la  loi  sur  les 
émigrés  sera  mise  en  délibération  le  lundi  17, 
HxeO 

9*  Lettre  du  second  bataillon  des  fédérés  de  Mar- 
seille, au  sujet  d'un  échange  de  canons. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif,  qui  sera  autorisé  à  faire  réchange  de- 
mandé.) 

10®  Lettre  du  maire  de  Paris,  qui  annonce  des 
adjudications  de  biens  nationaux. 

11*»  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  au 
sujet  du  citoyen  Montferrand,  lieutenant  des 
dragons  de  Saint-Domingue. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours.) 

12*»  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  sur 
des  officiers  emprisonnés  dans  le  château  de 
Nantes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  marine  et  des  colonies  réunis.) 

13»  Lettre  de  Tronchet,  Vun  des  conseils  de 
Louis  AT/,  qui  écrit  à  la  Convention  qu'ayant 
été:  ntroduit,  hier  matin,  chez  le  ci-devant  roi» 
il  n  y  a  trouvé  aucune  des  pièces  sur  lesquelles 
sont  basés  Taccusation  et  Tinterrogatoire  qu'il 
a  subi.  11  prie  l'Assemblée  de  les  y  faire  passer. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante.) 

^uillerinln,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
colonial  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  traitement  annuel  du 
commissaire  ciuU  à  Cayenne  et  de  son  secrétaire; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  sur  la 
somme  de  600,000  livres  mise,  par  décret  du 
25  novembre  dernier,  à  la  disposition  des  com- 
missaires civils  des  lies  du  Vent,  pour  pourvoir 
aux  dépenses  imprévues  pendant  leur  séjour,  il 
sera  distrait  une  somme  de  100,000  livres,  tant 
pour  le  traitement  annuel  du  commissaire  à 
Cayenne,  à  l'iastar  des  autres  commissaires,  et 


pour  celui  de  son  secrétaire,  à  raison  de  3,000  liv. 
que  pour  les  dépenses  imprévues  de  sa  mission 
particulière.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Guliiermla,  au  nom  du  comité  colonial,  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1)  teur- 
dant  à  abolir  toutes  procédures  faites  et  tous  arrêts 
rendus  contre  André  Négré,  à  raison  de  la  scène 
du  5  août  1791,  survenue  entre  lui,  Lehel  et  Ro^ 
bineau;  il  s'exprime  ainsi: 

André  Nègre  a  exposé  à  la  (Convention  natio- 
nale que  les  agents  du  ci-devant  pouvoir  exécutif, 
rassemblée  coloniale  et  les  tribunaux  judiciaires 
de  la  Guadeloupe,  coalisés  et  réunis  sous  la  ban- 
nière de  Taristocratie,  exercent  dans  cette  lie 
les  vexations  les  plus  cruelles  contre  les  amis 
de  la  Révolution.  11  se  plaint  d'en  être  une  des 
victimes. 

Des  sous-officiers  du  régiment  colonial  étaient 
accusés  d'avoir  assassiné  le  patriote  Parent. 

Les  bons  citoyens  qui  avaient  déjà  à  gémir 
de  plusieurs  menaces  et  outrages  de  ces  satel- 
lites du  despotisme  s'indignèrent  de  ce  nouveau 
crime.  Négré  fut  un  de  ceux  qui  manifesta  le 
plus  courageusement  son  indignation.  Ge  cou- 
rage lui  attira  la  haine  de  Lebel  et  Robineau, 
sergents-majors. 

Le  5  août  1791,  ces  deux  hommes  entrèrent  à 
la  nuit  close,  dans  le  magasin  de  Négré,  et  d'un 
ton  brusque  lui  demandèrent  de  leur  vendre  du 
rhum,  liqueur  forte  et  spiritueuse  des  îles. 

Négré  répondit  que  depuis  six  mois  il  n*en 
vendait  plus.  «  Ah  !  tu  n'en  vends  pas,  dit  Robineau 
en  jurant,  nousallons  V arranger.  »  En  même  temps 
il  frappa  de  son  bâton  le  cylindre  qui  éclairait 
le  magasin,  le  brisa,  et  mit  le  sabre  à  la  main. 
Lebel  en  fit  autant,  Robineau  fut  arrêté  :  mais 
Lebel  atteignit  Négré  d'un  coup  de  sabre  au  dé- 
faut de  l'épaule,  comme  il  se  sauvait  dans  sa 
salle,  et  le  blessa. 

Négré  sauta  sur  ses  pistolets,  menaça  de  faire 
feu  sur  les  assaillants,  s'ils  ne  se  retiraient. 
Menaces  méprisées,  feu.  Lebel  et  Robineau,  non 
blessés  mais  effrayés,  prirent  la  fuite. 

Le  même  soir  plainte  de  Négré  à  la  munici- 
palité. Le  lendemain  transport  des  officiers  mu- 
nicipaux chez  lui,  visite,  information.  La  preuve 
des  faits  ci-dessus  relatés  résulte  du  procès- 
verbal  qu'ils  en  ont  dressé.  Le  môme  jour,  autre 
plainte  de  Négré  à  la  sénéchaussée,  et  plainte 
récriminatoire  de  Lebel  et  Robineau.  Décret 
d'ajournement  personnel  contre  eux  et  Negré. 
Cassation  de  la  procédure  par  le  conseil  supé- 
rieur; et  cependant  Lebel  et  Robineau  furent 
déchargés  de  l'accusation  :  Négré  resta  seul 
accusé,  et  sous  le  coup  du  décret. 

La  procédure  présente  ensuite  un  tissu  vrai- 
ment étonnant  de  dénis  de  justice,  d'incompé- 
tence et  de  partialités,  pour  ne  pas  dire  d'op- 
pression. 

Pendant  Pinstruction,  Négré,  craignant  pour 
sa  liberté  et  pour  ses  jours  même  menacés, 
avait  quitte  sa  maison. 

Mais  fatigué  d'une  errante  vie  et  cédant  au 
désir  naturel  de  retourner  auprès  de  sa  femme, 
de  ses  enfants,  à  ses  affaires  dérangées  par  une 
trop  longue  absence,  Négré,  plutôt  que  oe  venir 
à  grands  frais  et  risques  chercher  en  France, 
à  1,800  lieues,  une  justice  qu'il  ne  pouvait  obtenir 
à  la  Guadeloupe,  invoqua,  pour  avoir  sa  tran- 

(1)  Bibliothèque  de  U  Chambre  des  députés  :  CMee- 
tien  PQHiez  {de  V(HêeU  tom»  80,  a*  48. 
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quillité,  la  disposition  de  rarlicle  l'^^  de  la  loi 
(lu  13  septembre  1791  étendue  aux  colonies  par 
celle  du  2«. 

Cet  article  porte  quo  toutes  procéduri's  instruites 
sur  Les  faits  relatifs  à  la  Itéuolution,  qnelqu'en 
puisse  être  Vobjet^  et  tous  jwjemcnts  intervenus 
sur  semblables  procédures,  sont  irrévocablement 

abolis, 

Kn  conformité,  les  commissaires  civils,envoyés 
pour  faire  exécuter  cette  loi  aux  îles  du  Vent, 
requirent  les  tribunaux,  par  une  proclamation 
du  21  décembre  1791,  de  s'abstenir  de  toute 
poursuite  :  et  Négré,  mis  hors  de  toute  recherche, 
Int  déclaré  libre  de  rentrer  dans  sa  |)atrie,  pour 
y  jouir,  sans  inquiétude,  des  droits  de  citoyen. 

Mais,  au  mépris  de  cette  proclamation,  les 
poursuites  furent  continuées,  et  le  conseil  supé- 
rieur pronon(;a,sur  l'avis  du  ^[ouvernenrClufïuy 
qui  fut  consulté,  mais  dont  l'avis  n'est  point 
relaté  dans  Tarrêt,  que  Négré  n'était  pas  dans  le 
cas  de  Tapplication  de  la  loi  du  15  septembre 

171)1. 

Une  seconde  proclamation  des  commissaires 
civils,  en  date  du  11»  avril  de  cette  année,  main- 
tint la  première,  déclara  coupable  envers  la 
nation  et  la  loi,  quiconque  oserait  y  porter 
atteinte;  défendit  à  tous  agents  de  justice  de 
mettre  à  exécution  les  arrêts  du  conseil  relatifs 
à  cet  aflaire;  mil  Négré  sous  la  protection  spé- 
ciale de  la  loi  ;  requit  le  gouverneur  d'employer 
bon  autorité  pour  empocher  qu'il  ne  fut  donné 
aucune  suite  au  procès,  et  manda  à  tout  délégué 
du  pouvoir  exécutif  de  maintenir  Négré  sous  la 
protection  des  lois. 

Mais  celte  seconde  proclamation  ne  produisit 
encore  d'autre  effet  que  la  cassation  de  la  mu- 
nicipalité patriote  de  la  Basse-Terre,  qui  voulut 
la  faire  exécuter. 

De  manièreque  Négré,  ne  pouvant  plus  rentrer 
dans  sa  patrie,  où  la  prévention,  l'arbitraire  des 
tribunaux  et  la  haine  des  soldats  l'attendaient, 
vil  son  décret  d'ajournement  changé  en  décret 
de  prise  de  corps,  ses  biens  saisis-annotés. 

Dans  cet  état  des  choses,  Négré  est  venu  cher- 
cher justice  en  France.  Il  demande  que  la  Con- 
vention confirme  les  proclamations  des  commis- 
saires civils.  Votre  comité  a  pensé  (|u'elles  étaient 
larfaitcment  iirises  dans  la  lettre  et  l'esprit  de 
a  loi  du  15  septembre. 

Il  i»araît  qu'il  existait  et  qu'il  existe  encore,  à 
la  Guadeloupe,  deux  partis  bien  prononcés. 
L'un  ami,  l'autre  ennemi  de  la  Révolution;  ce 
dernier  a  le  phis  de  force,  de  moyens  :  il  est  le 
dominateur.  L'autre  ne  se  soutient  que  par  son 
courage,  sa  patience  et  l'espoir  ;  il  est  obligé  de 
plier,  et  d'attendre  en  silence  le  nouvel  ordre 
de  choses  qui  se  prépare,  pour  faire  enfin  res- 
pecter et  exécuter,  dans  leb  colonies,  le  régime 
révolutionnaire  et  les  lois  de  la  République. 

Les  deux  partis  se  mesuraient  journellement 
de  l'aûl  et  du  geste.  Quelques  scènes,  résultat  de 
la  lutte  quotidienne  des  opinions  et  des  attitudes 
opposées,  avaient  fait  naitre  les  animosités,  les 
querelles,  et  les  alimentaient.  L'assassinat  de 
Parent  avait  surtout  révolté  les  patriotes  :  et 
Négré  avait,  plus  hautement  que  tout  autre 
manifesté,  son  indignation.  Lebel  et  Robineau 
l'avaient  remarqué.  De  là  leur  haine  ;  de  là  la 
provocation,  l'attaque  et  la  scène  du  5  août. 

Et,  certes  dans  cette  affaire,  s'il  s'agissait  de 
juger,  on  ne  pourrait  s'empôcher  de  voir  Négré 
innocent  et  victime,  et  Lebel  et  Robineau  cri- 
minels et  protégés  ;  de  sorte  que  si  le  glaive  des 
lois  n'était  pas  suspendu  par  celle  du  15  sep- 
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tembre,  il  ne  devrait  assurément  pas  tomber  sur 
la  tète  de  Négré. 

Mais,  de  quel  coté  que  soit  la  faute,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  fait  est  de  la  nature  de 
ceux  indiqués  par  cette  loi,  delà  ï\9X\itq  des  faits 
relatifs  à  la  /{évolution,  dont  les  procédures  ins- 
truites  sont  irrévocablement  abolies.  Gonséquem- 
ment  les  commissaires  civils  ont  fait  une  juste 
application  de  la  loi  du  15  septembre  et  leurs 
proclamations  doivent  être  confirmées. 

Mais  Négré  ne  borne  pas  sa  demande  à  leur 
confirmation. 

De|)uis  qu'elles  ont  été  rendues,  et  malgré 
leur  notification,  il  a  été  poursuivi.  Ceux  qui 
devaient  les  faire  exécuter,  en  ont  commandé 
ou  souffert  l'inexécution.  Négré  prétend  avoir 
été  forcé  de  fuir,  d'abandonner  sa  patrie,  sa 
femme,  ses  enfants,  son  commerce,  d'errer  d'Iles 
en  iles  et  de  faire  un  voyage  long  et  dispendieux 
en  France,  en  passant  "par  la  voie  de  l'Angle- 
terre. Il  réclame  des  dommages-intérêts.  Cette 
réclamation,  au  fond,  parait  équitable  à  votre 
comité  si  la  Convention  confirme  les  proclama- 
tions des  commissaires;  car  elle  décidera,  en 
les  confirmant,  qu'elles  ont  été  témérairement 
et  vexaloirement  violées.  Mais  sur  qui  ces  dom- 
mages-intérêts doivent-ils  être  portés?  Quelle 
en  sera  leur  nature?  C'est  une  question  que  les 
tribunaux  seuls  peuvent  décider,  et  pour  la  so- 
lution de  laquelle  Négré  doit  y  être  renvoyé. 

D'après  le  rapport  de  ces  faits  et  de  ces  con- 
sidérations puisées  dans  la  procédure,  qui  a  été 
examinée  soigneusement,  le  comité  colonial  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

<•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  colonial  ; 

<«  Considérant  que  la  scène  passée,  le  5  août 
1701,  entre  les  citoyens  Lebel  et  Robineau  et  le 
citoyen  André  Négré  est  de  la  nature  de  celles 
désignées  par  l'article  l''*"  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre de  la  même  année,  étendue  aux  colonies 
par  celle  du  28  du  même  mois; 

'•  Considérant  que  les  proclamations  faites  à 
ce  sujet  par  les  commissaires  aux  Ues-du-Vent, 
le  27  décembre  1791,01  le  IG  avril  de  la  présente 
année  1792,  ont  aboli  et  éteint  les  poursuites  y 
relatives;  que  celles  faites  depuis,  et  au  mépris 
desdites  proclamations,  sont  attentatoires  a  la 
loi,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   I*"'". 

'  La  Convention  nationale  éteint  et  abolit 
toutes  procédures  faites,  tous  jugements,  arrêts 
rendus  contre  André  Négré,  depuis  les  procla- 
mations ci- dessus  énoncées,  pour  raison  de  la 
scène  du  5  août  1791,  survenue  entre  lui,  Lebel 
et  Robineau. 

Art.  2. 

"  Elle  conQrme  et  maintient  lesdites  procla- 
mations dans  toutes  leurs  dispositions. 

Art.  3. 

«  Elle  veut  que  le  citoyen  André  Négré  puisse 
retourner  à  la  Guadeloupe  pour  y  rester  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  sous  la  protection  des 
autorités  constituées. 

Art.  î. 

«  Rlle  renvoie  ledit  citoyen  Négré  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  contre  qui  de  droit, 
ainsi  qu'il  avisera  pour  ses  actions,  dommages- 
intérêts,  résultant  des  poursuites,  arrêts,  jage- 
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m'oppose  à  la  mesure  proposée  par  Thuriot,  de 
vérifier  les  écritures  que  Louis  a  niées.  Lorsqu'il 
ne  8*a^it  que  de  la  fortune  des  individus,  la  vé- 
rification par  experts  peut  servir  de  preuves; 
mais  quand  il  s^a^it  de  la  vie  et  de  1  honneur 
d'un  homme,  alors  il  faut  des  preuves  plus  claires 
que  le  jour.  Et  je  soutiens  que  la  vérification  des 
experts  n'est  pas  une  preuve  suffisante  contre 
les  dénégations  de  Louis  ;  et  quand  on  y  aurait 
recours,  je  suis  sûr  qu'il  faudrait  toujours  que 
Louis  avouât  les  pièces  pour  qu'elles  pussent 
servir  de  preuves  contre  lui.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  vérification  des  pièces. 

Aibiite,  aîné.  Vous  avez  entendu  dire  à  cette 
tribune  que  la  postérité  nous  jugerait.  Oui,  Kans 
doute.  eAe  nous  jugera  ;  mais  elle  sera  étonnée 
quand  elle  apprendra  que  nous  avons  eu  recours 
à  des  vérifications  d'experts  pour  prononcer  sur 
le  sort  de  Louis,  pour  savoir  s'il  est  coupable  ou 
s'il  ne  l'est  pas.  En  doutez-vous  encore,  citoyens, 
quand  toutes  ces  pièces  ont  été  trouvées  au 
château  des  Tuileries?  D'ailleurs,  les  crimes  de 
Louis  ne  sont-ils  pas  imprimés  partout?  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  tous  les 
moyens  de  forme  que  l'on  vous  propose. 

Camille  Desnoulins.  Si  l'on  adopte  la  vé- 
rification par  experts,  le  procès  de  Louis  sera 
interminable.  Tronchet,  qui  connaît  encore  mieux 
que  moi  les  formes  judiciaires,  vous  dira  qu'un 
Sébastien,  qui  était  à  Venise,  a  si  bien  imité 
l'écriture  de  Sébastien,  roi  de  Portugal,  que 
jamais  les  banquiers,  le  Sénat,  ni  aucun  expert, 
ne  purent  prouver  le  faux.  Il  vous  citera  une 
prétendue  Henriette  de  Bourbon,  qui  imita  si 
bien  l'écriture  de  la  véritable  Henriette  de 
Bourbon,  qu'elle  passa  elle-même  pour  la  reine 
de  France.  11  vous  citera  le  fameux  Priscus,  qui 
contrefit  si  bien  toutes  les  écritures,  que  Justi- 
nien  fit  rendre  une  loi  portant  que  la  preuve  des 
vérifications  par  experts  ne  serait  plus  admise 
qu'en  matière  civile;  et  d'aiUeurs,  toutes  les 
preuves  qui  déposent  contre  Louis  ne  sont-elles 
pas  dans  la  journée  du  10  août?  J'appuie  donc 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Thuriot. 

Masuyer.  Vous  traitez  là  une  question  bien 
inutile;  peut-être  que  Louis,  mieux  consulté, 
voudra  bien  reconnaître  toutes  les  pièces. 

Charller.  Masuyer  a  raison,  et  puis  le  sang  de 
nos  frères  demande  vengeance.  L'existence  même 
de  la  Convention  est  une  preuve  des  crimes  de 
Louis.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  allègue  toute  autre 
espèce  de  preuves,  et  je  demande  que  de  lundi 
prochain  en  huit  Louis  suit  entendu  définitive- 
ment et  jugé. 

Carpentler  appuie  l'inadmission  de  la  preuve 
par  vérification  d'experts. 

Louis  Eiegeodre.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  Si  Roland  n'avait  pas  trouvé 
ces  pièces,  Louis  XVI  n'aurait  donc  pas  été  jugé  î 
(Murmures.) 

Thuriot.  Oh  !  que  si  ! 

Aibitte,  aine.  Louis  a  été  pris  en  flagrant  dé- 
lit, il  n'y  a  pas  un  coin  de  la  République  qui 
ne  l'accuse. 

Lesage.  On  veut  entraîner  la  Convention 
dans  des  mesures  contradictoires.  Si  vous  décré- 
tez que  vous  communiquerez  les  pièces  à  Louis 
Capet,  la  vérification  des  pièces  n'est  donc  pas 
inutile.  Ainsi,  vous  tomberiez  dans  une  contra- 
diction frappante»  si  vous  décr^tiA^^  aur  i«  vitri- 


fication est  inutile,  et  si  vous  décrétiez  en  même 
temps  que  vous  les  communiquerez  à  Louis 
Capet.  D^ailleurs,  l'acte  énonciatif  des  crimes  de 
Louis,  son  interrogatoire  ont  été  basés  sur  telles 
ou  telles  pièces;  il  faut  ou  les  supprimer  de 
l'acte  ou  les  vérifier,  puisqu'elles  ont  été  repré- 
sentées à  Louis  et  qu'elles  ont  été  par  lui 
méconnues. 

J'appuie  donc  la  vérification  proposée  par 
Thuriot  et  je  demande  qu'on  pose  ainsi  la  ques- 
tion :  Vérinera-t-on  ou  ne  vérifiera-t-on  point 
les  signatures  des  pièces  niées  par  Louis  XVI  ? 

Lepeletier-Saint-Fargeau.  On  vient  de 
faire  une  proposition  dangereuse,  en  demandant 
que  Roland  et  autres  fussent  entendus  à  la 
barre.  Je  m'oppose  à  cette  proposition,  comme 
à  toutes  les  [ireuves  testimoniales;  car,  si  l'on 
admet  des  preuves  contre,  il  faudra  aussi  ad- 
mettre des  preuves  pour,  et  j'avoue  que  toutes 
ces  preuves  me  paraissent  fort  suspectes  depuis 
que  j'ai  vu  un  homme  prêt  à  être  condamné  à 
la  mort  sur  la  déposition  de  deux  hommes,  dont 
le  témoignage  avait  été  acheté  pour  6  livres. 
Jugez,  citoyens,  des  efforts  que  1  on  pourrait 
faire,  pour  ou  contre,  dans  une  affaire  aussi 
majeure  que  celle-là. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  d'entendre  les  dé- 
clarations de  Roland.) 

Le  rapporteur.  J'ai  déjà  dit  à  la  Convention 
que  le  demi-quart  des  pièces  avaient  été  présen- 
tées au  roi  et  que  la  commission  eu  avait  depuis 
trouvé  quantité  d'autres.  L'Assemblée  désire-t- 
elle  qu'elles  lui  soient  présentées  ? 

itibitte,  aîné.  On  trouvera  ainsi  des  pièces 
pendant  six  mois  et  ce  sera  un  prétexte  pour 
reculer  le  jugement.  (Applaudissements.)  Je  de- 
mande de  nouveau  que  1  on  ne  traîne  point  en 
louL'ueur  un  procès  dont  la  décision  est  at- 
tendue avec  impatience  par  tous  les  citoyens 
français.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Les  aristocrates,  qui  sont  en  grande  quantité 
ici (Violents  murmures.) 

Aibitte  aîné  parle  dans  le  tumulte. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  rappelle  l'opi- 
nant à  l'ordre. 

Aibitte  aîné  demande  la  question  préalable 
sur  toutes  ces  mesures  dilatoires. 

Pétion  demande  la  parole. 

(La  Convention  repousse  la  vérification  des 
preuves;  elle  ordonne  ensuite  que  les  pièces 
non  encore  présentées  à  Louis  aVI  le  seront, 
ainsi  que  les  originaux,  et  que  les  commissaires 
dresseront  procès-verbal  et  constateront  s'il  les 
a  reconnues.)  (Vi/s  applaudissements  des  tribunes.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Vingt-Un,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1^. 

«  Quatre  commissaires  nommés  par  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  et  pris  dans  son  sein,  se 
transporteront  sur-le-champ  au  Temple,  remet- 
tront à  Louis  les  copies  collationnées  des*  pièces 
probantes  de  ses  crimes  et  en  dresseront  procès- 
verbal. 

Art.  2. 

«  Les  mêmes  commissaires  mettront  sous  les 
ypiix  i*'^  i^uis  Capet  les  originaux  des  pièces  qui 
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Lld«B.  Je  propose,  comme  motion  d'ordre, 
que  vendredi  prochain,  la  séance  commence  à 
9  heures  du  malin,  et  que  Louis  et  ses  deux 
conseils  y  soient  admis  à  la  harre  et  entendus, 
et  que  le  procès  de  Louis  soit  jueé  ce  jour-là, 
sans  désemparer.  {Murmuret.)  Je  demande  que, 
pendant  tout  ce  ]our-Ià,  le  conseil  exécutir 
soit  permanent  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances  et  que  la  Conrention  nationale  n'entende 
aucune  pétition  et  ne  reçoive  aucune  députatioo 
depuis  rentrée  de  Louis  à  la  barre  jusqu'à  son 

Jugement.  Dans  le  cas  où  l'on  adresserait  à 
'Assemblée  des  mesures  relatives  à  l'ordre  de 
Paris,  je  demande  que  le  Président  soit  autorisé 
&  les  renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  avec  ordre 
d'y  faire  droit.  (Nouveaux  nturmares.) 

Oalnette.  J'appuie  cette  opinion.  L'intérêt  de 
la  Répablique,  l'intérêt  de  Louis  est  que  ce 
procès  ne  soit  pas  interminable.  Je  vous  propose 
ite  fixer  les  bornes  dans  lesquelles  doivent  se 
renfermer  les  défenseurs  de  Louis;  car  le  Code 
pénal  veut  que,  lorsqu'un  objet  est  déterminé,  le 
défeoseur  ne  parle  pas.  Je  demande  que  trois 
membres  du  comité,  réunis  à  la  commission  des 
Vingt-Un,  vous  présentent  lundi  matin  ses  vues 
sur  les  formes  qui  doivent  être  observées,  con- 
cernant l'accélération  du  procès  et  le  délai 
dana  lequel  doit  être  prononcé  le  jugement  de 
Louis  XYI. 

K<«aJnlHaU.  Je  m'élève  contre  tout  comité  de 
prévoyance.  La  nation  ne  doit  point  imposer  des 
règles  qui  pourraient  nuire  A  l'accuse,  qui  ne 
joDit  point  ici  de  toute  la  faveur  de  la  loi, 

Jiuisqu'il  n'aura  point  le  recours  en  cassation. 
Hiirmum.) 

Osselin.  La  loi  sur  les  jurés  ne  met  point  le 
délai  à  ta  disposition  de  l'accusé:  c'est  à  vous  A 
le  fixer  bumainement,  sans  doute,  mais  enfin 
fixei-le. 

LaBjulnais.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition.  Vous  avez  décrété  que 
Louis  serait  jugé  ;  il  a  été  décrété  que  ses  con- 
seils et  lui  auraient  tout  le  loisir  nécessaire  pour 
TOUS  présenter  ses  moyens  de  défense.  {Mur- 
tiHin».)  S'ils  demandent  des  délais  ridicules, 
alors  seulement  vous  pourries,  vous  devriez 
flxer  un  terme  ;  mais,  avant  ce  temps,  c'est  une 
injustice,  une  barbarie,  et  ce  ne  serait  point 

alors  juger  Louis  XVI,  ce  serait ce  que  je 

n'ose  pas  dire. 

Si  des  passions  particulières,  si  d'obscurs  in- 
térâts  ne  fermaient  pas  le  C(cur  de  quelques-uns 
des  mambres  de  cette  Assemblée  à  la  voix  de  la 
justice  et  de  la  raison,  ils  sentiraient  que  les 
Trais  royaliates  sont  ceux  qui  veulent  faire  pré- 
cipiter le  jugement  de  Louis  XVI. 

Pbuieurt  membret  (d  l'extrérTu  gauche)  :  Àh  ! 
abl  (Rirei  ironiques  et  murmurei.) 

LaNjnlMala.  Oui,  les  vrais  royalistes  sont 
ceux  qui  l'humilient  et  le  supplicient  d'avance, 
en  vertu  des  arrêtés  de  la  commune. 

Let  mîmes  membres  .-  Ah!  ahl  {Rires  ironiques 
à  t'extrime  gavclte  et  applaudissements  av  centre.) 

L«H"(<**'*-  Les  vrais  royalistes  sont  ceux 
<pii  font  naître  la  pitié  du  (leuple  pour  le  roi, 

Krce  qu'ils  veulent  l'assassiner  lâchement,  au 
u  de  le  Jnger  :  voilA  les  vrais  royalistes. 
Vm  gnmi  nombre  de   membreM  {à  l'extrême 
l"  Stau.  T.  LV. 


sawcAe) .-  a  l'ordre!  à  l'ordre  I  (ÂpplaudittemeHtt 


LanJuInaU.  Oh  !  je  sais  bien  que  ce  que  je 
dis  là  ne  plaît  pas  A  certaines  gens  ;  mais  je  les 
brave,  eux  et  leurs  satellites. 

Un  grand  nombre  de  tnembres  :  L'ordre  du  jour  I 
l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention,  après  un  court  débat,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dëhbérer  sur  la  proposi- 
tion de  Quinette  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
celle  de  Lidon.) 

Panis  veut  que  le  délai  soit  invariablement 
fixé  k  lundi  prochain.  {Murmure*  dans  l'Assem- 
blée i  quelques  applaudissement*  dans  les  tribunes.) 

LodU  liCgendre  II  n'est  jamais  entré  dans 
l'intention  d'aucun  membre  de  la  Convention, 
en  accordant  un  conseil  à  Louis  Gapet,  de  rendre 
ce  conseil  illusoire  ;  mais  je  demande  que  la 
Convention  fixe  le  jour  où  il  sera  définitivement 
entendu  ;  en  conséquence,  je  propose  que  ce 
délai  soit  marqué  au  mercrecii  26  décembre. 
(Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

(La  Convention  décrite  que  Louis  Capet  sera 
définitivement  entendu  le  mercredi  26  du  présent 

RobMpicrr»,  U  jeune.  Il  est  extrêmement 
dangereux  de  reculer  encore  ce  jugement  ;  mais 
puisque  cela  est  décrété,  je  demande  qu'on 
prenne,  pour  la  sûreté  générale,  la  mesure  de 
vérifier  les  passeports  de  tous  ceux  qui  arrivent 
A  Paris  jusqu'à  cette  époque.  (Murmurei.) 

Laurent  Leeointre.  Il  est  bien  étonnant 
que  Louis  Capet  soit  privé  de  voir  sa  femme  et 
ses  enfants  pour  huit  jours  qu'il  doit  attendre 
son  jugement.  Je  demande  qu  il  lui  soit  permis 
devoir  sa  famille.  (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convenlion  décrète  que  cette  communica- 
tion sera  permise  au  ci-devant  roi.) 

l'iusieurs  membres  {à  l'extrême  gauche)  récla- 
ment contre  la  précipitation  de  la  délibération. 
lis  allèguent  que  le  vote  a  été  mal  compris  et 
qu'il  a  été  rendu  dans  le  tumulte. 

Talllen.  En  vain  la  Convention  le  voudra,  si 
le  corps  municipal  ne  le  veut  pas,  le  décret  ne 

sera  pas  exécuté (Violentes  interruptions  et 

murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Léonard  Banrdon.  Cet  objet  n'est  pas  delà 
compétence  de  la  Convention;  je  demande  qu'il 
soit  renvoyé  à  la  municipalité. 

Lidon.  11  est  bien  élonnant  qu'un  représen- 
tant du  peuple  donne  ici  rexem|)le  de  l'insubor- 
dination et  du  mépris  des  lois.  Je  demande 
aussi  qu'il  soit  censuré. 

Pétion  tiumie  précipitamment  à  ta  tribune  et 
parait  pinélré  d'indignation.  Ce  n'est  pas  sur  le 
rond  de  la  proposition  que  j'ai  demande  la  parole, 
c'est  sur  les  paroles  qui  viennent  d'être  pronon^ 
cées  et  sur  le  genre  de  discussion  qui  est  ici 
quotidiennement  employé.  (ApplaudissemenU.)  Il 
semble  qu'il  se  manifeste  tous  les  jours  dans 
cette  enceinte  un  système  d'avilir  la  Conven- 
tion nationale...  (Nomeaux  applaudittemenU.)  Or 
l'avilir,  c'est  perdre  la  liberté  publique. 

Un  grand  nombre  de  membrts  :  C'est  Trai,  c'est 
vrai! 

PéU«n  l'aT&lfi  demandé  la  parole  il  y  a  un 
moment  pour  engager  quelques  membres  a 
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m'oppose  à  la  mesure  proposée  par  Thuriot,  de 
vérifier  les  écritures  que  Louis  a  niées.  Lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  la  fortune  des  individus,  la  vé- 
rification par  experts  peut  servir  de  preuves; 
mais  quand  il  s^a^it  de  la  vie  et  de  rhonneur 
d'un  homme,  alors  il  faut  des  preuves  plus  claires 
que  le  jour.  Et  je  soutiens  que  la  vérification  des 
experts  n'est  pas  une  preuve  suffisante  contre 
les  dénégations  de  Louis  ;  et  quand  on  y  aurait 
recours,  je  suis  sûr  qu'il  faudrait  toujours  que 
Louis  avouât  les  pièces  pour  qu'elles  pussent 
servir  de  preuves  contre  lui.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  vérification  des  pièces. 
Alblite,  aini.  Vous  avez  entendu  dire  à  cette 
tribune  que  la  postérité  nous  jugerait.  Oui,  sans 
doute.  eUe  nous  jugera  ;  mais  elle  sera  étonnée 
quand  elle  apprendra  que  nous  avons  eu  recours 
à  des  vérifications  d'experts  pour  prononcer  sur 
le  sort  de  Louis,  pour  savoir  s'il  est  coupable  ou 
s'il  ne  l'est  pas.  En  doutez-vous  encore,  citoyens, 
quand  toutes  ces  pièces  ont  été  trouvées  au 
château  des  Tuileries?  D'ailleurs,  les  crimes  de 
Louis  ne  sont-ils  pas  imprimés  partout?  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  tous  les 
moyens  de  forme  que  l'on  vous  propose. 

Camille  Desmonllns.  Si  l'on  adopte  la  vé- 
rification par  experts,  le  procès  de  Louis  sera 
interminable.  Tronchet,  qui  connaît  encore  mieux 
que  moi  les  formes  judiciaires,  vous  dira  qu'un 
Sébastien,  qui  était  à  Venise,  a  si  bien  imité 
l'écriture  de  Sébastien,  roi  de  Portugal,  que 
jamais  les  banquiers,  le  Sénat,  ni  aucun  expert, 
ne  purent  prouver  le  faux.  Il  vous  citera  une 
prétendue  Henriette  de  Bourbon,  qui  imita  si 
bien  l'écriture  de  la  véritable  Henriette  de 
Bourbon,  qu'elle  passa  elle-même  pour  la  reine 
de  France.  11  vous  citera  le  fameux  Priscus,  qui 
contrefit  si  bien  toutes  les  écritures,  que  Justi- 
nien  fit  rendre  une  loi  portant  que  la  preuve  des 
vérifications  par  experts  ne  serait  plus  admise 
qu'en  matière  civile;  et  d'ailleurs,  toutes  les 
preuves  qui  déposent  contre  Louis  ne  sont-elles 
pas  dans  la  journée  du  10  août?  J'appuie  donc 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Thuriot. 

Masuyer.  Vous  traitez  là  une  question  bien 
inutile;  peut-être  que  Louis,  mieux  consulté, 
voudra  bien  reconnaître  toutes  les  pièces. 

Charller.  Masuyer  a  raison,  et  puis  le  sang  de 
nos  frères  demande  vengeance.  L'existence  même 
de  la  Convention  est  une  preuve  des  crimes  de 
Louis.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  allègue  toute  autre 
espèce  de  preuves,  et  je  demande  que  de  lundi 
prochain  en  huit  Louis  suit  entendu  définitive- 
ment et  jugé. 

Carpentier  appuie  l'inadmission  de  la  preuve 
par  vérification  d'experts. 

Louis  Eiegeodre.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  Si  Roland  n'avait  pas  trouvé 
ces  pièces,  Louis  XVI  n'aurait  donc  pas  été  jugé  ! 
(Murmures.) 

Thuriot.  Oh  !  que  si  ! 

Albitte,  aine,  Louis  a  été  pris  en  flagrant  dé- 
lit, il  n'y  a  pas  un  coin  de  la  République  qui 
ne  l'accuse. 

Lesage.  On  veut  entraîner  la  Convention 
dans  des  mesures  contradictoires.  Si  vous  décré- 
tez que  vous  communiquerez  les  pièces  à  Louis 
Çapet,  la  vérification  des  pièces  n'est  donc  pas 
inutile.  Ainsi,  vous  tomberiez  dans  une  contra- 
diction frappante,  si  vous  d^r^t*-*»  ^e  la  véri- 


fication est  inutile,  et  si  vous  décrétiez  en  même 
temps  que  vous  les  communiquerez  à  Louis 
Capet.  D'ailleurs,  l'acte  énouciatif  des  crimes  de 
Louis,  son  interrogatoire  ont  été  basés  sur  teUes 
ou  telles  pièces;  il  faut  ou  les  supprimer  de 
l'acte  ou  les  vérifier,  puisqu'elles  ont  été  repré- 
sentées à  Louis  et  qu'elles  ont  été  par  lui 
méconnues. 

J'appuie  donc  la  vérification  proposée  par 
Thuriot  et  je  demande  qu'on  pose  ainsi  la  ques- 
tion :  Vérifiera-t-on  ou  ne  vérifîera-t-on  point 
les  signatures  des  pièces  niées  par  Louis  XVI  ? 

Lepeletier-Salnt-Fargean.  On  vient  de 
faire  une  proposition  dangereuse,  eu  demandant 
que  Roland  et  autres  fussent  entendus  à  la 
barre.  Je  m'oppose  à  cette  proposition,  comme 
à  toutes  les  preuves  testimoniales;  car,  si  Ton 
admet  des  preuves  contre,  il  faudra  aussi  ad- 
mettre des  preuves  pour,  et  j'avoue  que  toutes 
ces  preuves  me  paraissent  fort  suspectes  depuis 
que  j*ai  vu  un  homme  prêt  à  être  condamné  à 
la  mort  sur  la  déposition  de  deux  hommes,  dont 
le  témoignage  avait  été  acheté  pour  6  livres. 
Jugez,  citoyens,  des  efforts  que  l'on  pourrait 
faire,  pour  ou  contre,  dans  une  atlaire  aussi 
majeure  que  celle-là. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  d'entendre  les  dé- 
clarations de  Roland.) 

Le  rapporteur.  J'ai  déjà  dit  à  la  Convention 
que  le  demi-quart  des  pièces  avaient  été  présen- 
tées au  roi  et  que  la  commission  en  avait  depuis 
trouvé  quantité  d'autres.  L'Assemblée  désire-t- 
elie  qu'elles  lui  soient  présentées  ? 

Albitte,  aîfié.  On  trouvera  ainsi  des  pièces 
pendant  six  mois  et  ce  sera  un  prétexte  pour 
reculer  le  jugement.  (Applaudissements.)  Je  de- 
mande de  nouveau  que  1  on  ne  traîne  point  en 
louL^ueur  un  procès  dont  la  décision  est  at- 
tendue avec  impatience  par  tous  les  citoyens 
français.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Les  aristocrates,  qui  sont  en  grande  quantité 
ici (Violents  murmures.) 

Albitte  a\né  parle  dans  le  tumulte. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  rappelle  l'opi- 
nant à  l'ordre. 

Albitte  aîné  demande  la  question  préalable 
sur  toutes  ces  mesures  dilatoires. 

PétioD  demande  la  parole. 

(La  Convention  repousse  la  vérification  des 
preuves  ;  elle  ordonne  ensuite  que  les  pièces 
non  encore  présentées  à  Louis  XVI  le  seront, 
ainsi  que  les  originaux,  et  que  les  commissaires 
dresseront  procès-verbal  et  constateront  s'il  les 
a  reconnues.)  (Vi/s applaudissements  des  tribunes.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Vingt-Un,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


Art.  1 


er 


«  Quatre  commissaires  nommés  par  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  et  pris  dans  son  sein,  se 
transporteront  sur-le-champ  au  Temple,  remet- 
tront à  Louis  les  copies  collationnées  des*  pièces 
probantes  de  ses  crimes  et  en  dresseront  procès- 
verbal. 

Art.  2. 

er  Les  mêmes  commissaires  mettront  sous  les 
roiij  d^  î^iiis  Caf^t  leR  orifçiriux  û^  niAcA«  qui 
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LId«a.  Je  propose,  comme  motion  d'ordre, 

re  Teadredi  prochaia,  la  séance  commence  à 
heures  du  matin,  et  que  Louis  et  ses  deux 
conseils  y  soient  admis  à  la  barre  et  entendus, 
et  que  le  procès  de  Louis  soit  jueé  ce  jour-là, 
sans  désemparer.  {Murmurei.)  Je  demande  que, 
pendant  tout  ce  jour-là,  le  conseil  exécutif 
soit  permanent  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances  et  que  la  Convention  nationale  n'entende 
aucune  pétition  et  ne  reçoive  aucune  députation 
depuis  rentrée  de  Louis  à  la  barre  jusqu'à  son 

Iugement.  Dans  le  cas  où  l'on  adresserait  à 
'JÎssembtée  des  mesures  relatives  à  l'ordre  de 
Paris,  je  demande  que  le  Président  soit  autorisé 
&  les  renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  avec  ordre 
d'y  faire  droit.  {Nouveaux  murmurei.) 

QulMctte.  J'appuie  cette  opinion.  L'intérAt  de 
la  République,  t'intérël  de  Louis  est  que  ce 
prMès  ne  soit  pas  interminable.  Je  vous  propose 
de  fixer  les  bornes  dans  lesquelles  doivent  se 
renfermer  les  défenseurs  de  Louis  ;  car  le  Gode 

Sénal  veut  que,  lorsqu'un  objet  est  déterminé,  te 
éfcnseur  ne  parle  pas.  Je  demande  que  trois 
membres  du  comité,  réunis  à  la  commission  des 
Vingt-Un,  vous  présentent  lundi  matin  ses  vues 
sur  les  formes  qui  doivent  être  observées,  con- 
cernant l'accélération  du  procès  et  le  délai 
dans  lequel  doit  être  prononcé  le  jugement  de 
Louis  XVL 

LanJulnaiB.  Je  m'élève  contre  tout  comité  de 
prévoyance.  La  nation  ne  doit  point  imposer  des 
règles  qui  pourraient  nuire  à  l'accuse,  qui  ne 
jouit  point  ici  de  toute  la  faveur  de  la  loi, 
puisqu'il  n'aura  point  le  recours  en  cassation. 
(Murmurei.) 

OMelin.  La  loi  sur  les  jurés  ne  met  point  le 
délai  à  la  disposition  de  l'accusé;  c'est  a  vous  à 
le  fixer  humainement,  sans  doute,  mais  enfin 
fixez-le. 

liaajnlaals.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  1b  proposition.  Vous  avei  décrété  que 
Louis  serait  juge  ;  il  a  été  décrété  que  ses  con- 
seils et  lui  auraient  tout  le  loisir  nécessaire  pour 
vous  présenter  ses  moyens  de  défense.  (Mur- 
murai.) S'ils  demandent  des  délais  ridicules, 
alors  seulement  vous  pourriez,  vous  devriez 
fixer  un  terme  ;  mais,  avant  ce  temps,  c'est  une 
injustice,  ane  barbarie,  et  ce  ne  serait  point 

alors  juger  Louis  XVI,  ce  serait ce  que  je 

n'ose  pas  dire. 

Si  des  passions  particulit^res,  si  d'obscurs  in- 
térêts ne  fermaient  pas  le  cœur  deuuelques-uns 
des  membres  de  cette  Assemblée  à  la  voix  de  la 
justice  et  de  la  raison,  ils  sentiraient  que  les 
vrais  royalistes  sont  ceux  qui  veulent  faire  pré- 
cipiter le  jugement  de  Louis  XVI. 

Piuti^iin  membret  (d  l'e.rtréme  gauche)  :  Ah  ! 
abl  (fifres  ironiquet  et  mnrmnret.) 

LanJalasU.  Oui,  les  vrais  royalistes  sont 
ceux  qui  l'humilient  et  le  supplicient  d'avance, 
en  vertu  des  arrêtés  de  la  commune. 

l.ft  mimet  tnembres  .-  Ah!  ahl  (/lire*  ironiquei 
à  l'extrême  gauche  et  appiaudiuemi.ttti  au  centre.) 

LanJalaaU.  Les  vrais  royalistes  sont  ceux 
qui  font  naître  la  pitié  du  peuple  pour  te  roi, 
parce  qu'ils  veulent  l'assassmer  l&chement,  au 
lieu  de  le  Jnger  :  voilà  les  vrais  royalistes. 

(M  grand  nowibre  4e   membra  (à  l'exMme 
l"  StaB.  T.  LV. 
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gauche)  :  k  l'ordre!  à  l'ordre  !  (ÀpplaudiuemenU 
et  murmurât.) 

Lanjainai».  Oh  !  je  sais  bien  que  ce  que  je 
dis  là  ne  plaît  pas  à  certaines  gens  ;  mais  je  les 
brave,  eux  et  leurs  satellites- 

Un  grand  nombre  de  tnembret  :  L'ordre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention,  après  un  court  débat,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion de  Quiuelte  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
celle  de  Lidon.) 

PanU  veut  que  le  délai  soit  Invariablement 
fixé  à  lundi  prochain.  (Munauru  dam  rAuem- 
blée  ;  quelques  applaudisiemenlt  dont  let  trU>unet.) 

Eioals  Liegendre  11  n'est  jamais  entré  dans 
l'intention  d'aucun  membre  de  la  Convention, 
en  accordant  un  conseil  à  Louis  Capet,  de  rendre 
ce  conseil  illusoire  ;  mais  je  demande  que  la 
Convention  fixe  le  jour  oCi  il  sera  définitivement 
entendu;  en  conséquence,  je  propose  que  ce 
délai  soit  marqué  au  mercredi  26  décembre. 
{Vift  applaudUtemenlt  dei  tribunei.) 

(La  Convention  décrète  que  Louis  Capet  sera 
détinitivement  entendu  le  mercredi  26  du  présent 
mois.) 

Rabeaplcrre,  le  jeune.  Il  est  extrêmement 
dangereux  de  reculer  encore  ce  iugement  ;  mais 
puisque  cela  est  décrété,  je  demande  qu'on 
prenne,  pour  la  sûreté  générale,  la  mesure  de 
vérifier  les  passeports  de  tous  ceux  qui  arrivent 
à  Paris  jusqu'à  celte  époque.  (Murmures.) 

Laurent  Leealatre.  Il  est  bien  étonnant 
que  Louis  Capet  soit  privé  de  voir  sa  femme  et 
ses  enfanta  pour  huit  jours  qu'il  doit  attendre 
son  jugement.  Je  demande  qu  il  lui  soit  permis 
devoir  sa  famille.  (Vift  applaudhsemenli.) 

(La  Convention  décrète  que  cette  communica- 
tion sera  permise  au  ci-devant  roi.) 

Plusieurs  membret  (à  l'extrême  gauche)  récla- 
ment contre  la  précipitation  de  la  délibération. 
Us  allèguent  que  le  vote  a  été  mal  compris  et 
qu'il  a  été  rendu  dans  le  tumulte. 

Tallien.  En  vain  la  Convention  le  voudra,  si 
le  corps  municipal  ne  le  veut  pas,  le  décret  ne 

sera  pas  exécuté (Violentes  itUerruptiont  et 

murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membret  demandent  que 
l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Léonard  Baardaa.  Cet  objet  n'est  pas  delà 
compétence  de  la  Convention;  je  demande  qu'il 
soit  renvoyé  à  la  municipalité. 

Lldaa.  Il  est  bien  étonnant  qu'un  représen- 
tant du  peuple  donne  ici  l'exemple  de  l'insubor- 
dination et  du  mépris  des  lois.  Je  demande 
aussi  qu'il  soit  censuré. 

Pëllan  monte  précipitamment  à  la  tribune  et 
parait  pénétré  d'indignation.  Ce  n'est  pas  sur  le 
fond  de  la  proposition  que  j'ai  demande  la  parole, 
c'est  sur  les  paroles  qui  viennent  d'être  pronon^ 
cées  et  sur  le  genre  de  discussion  qui  est  ici 
quotidiennement  employé.  {Applauditsemmlt.)  Il 
semble  qu'il  se  manifeste  tous  les  jours  dans 
cette  enceinte  un  système  d'avilir  la  Conven- 
tion nationale...  (Nouveaux  applaudittem^nlt.)Or 
l'avibr,  c'est  pérore  la  liberté  publique. 

Vn  grand  nombre  de  membret  :  C'est  vrai,  c'est 
vrai! 

PAUaa  ravaii  demandé  la  parole  il  y  a  un 
moment  pour  engager  quelques  membres  & 
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mettre  moiaB  d'indécence  dans  leurs  débats.  Tous 
à  l'heure  on  vient  d'insulter  la  Convention  de 
lamaaiërelaplus  grave...  (Interruptions  et  mur- 
muret.) 

PLiuieurt  membrei  à  Vexlréme  gauche  :  Et  le 
peuple  auBsi... 

Pëtfan.  On  vient  de  dire  :  "  inutilement  la 
GonvenUoD  voudra-t-elie  la  chose,  elle  ne  sera 
pas  exécutée,  si  le  corps  municipal  ne  le  veut 
pas  ".  Ceux  qui  parlent  ainsi  outragent  la  liberté. 
violent  les  lois  jusque  dans  leur  sanctuaire.  Ce 
n'est  pas  là  de  la  liherté,  c'est  de  lalicence.  Je 
demande  gue  le  memhre  qui  s'est  permis  cet 
outrage  soit  censuré  et  son  nom  inscrit  au  pro- 
cès-verbal. (Yift  applavdmementi.) 

(Marat  est  au  bas  de  la  tribune.  Il  apostrophe 
Pétion  avec  des  gestes  violents  et  semble  l'inju- 
rier.) 

ll*<ti«n  se  retire.) 

Talllen.  Tai  demandé  la  parole  pour  expli- 
quer ma  pensée.  Je  suis  prêt  à  me  soumettre  & 
la  censure  de  la  Convention,  et  je  suis  un  de 
ceux  qu'on  peut  le  moins  soupçonner  de  vouloir 
l'avilir.  (Uurmwet.)  J'avais  demandé  la  parole 
contre  la  proposition  de  Lecointre;  le  Président 
ne  m'a  pas  probablement  entendu,  je  n'ai  pas  eu 
la  parole.  Je  voulais  faire  observer  à  la  Conven- 
tion que  ce  n'était  pas  éi  elle,  mais  à  la  munici- 
{laLité  que  le  dépôt  du  ci-devant  roi  et  de  sa 
amille  a  été  confié.  11  est  inconséquent  de  per- 
mettre à  Louis  Capet  de  communiquer  avec  ses 
complices;  je  parle  de  sa  Femme  et  de  sa  sœur, 
car  ils  concerteraient  ensemble  et  leurs  projets 
et  leurs  réponses.  Certes,  si  le  corps  municipal 
croyait  que  votre  décret  fût  contraire  à  l'intérêt 
national,  qu'il  pût  compromettre  la  tranquillité 
publique,  il  ferait  bien  de  refuser...  {Vif  mouve- 
ment ^indignation  et  inlerrvpliofu  prolongées.) 

plasieurt  membret  se  précipitent  vers  la  tri- 
bune et  apostrophent  violemment  l'orateur. 

Talllen.  Je  n'entends  point,  par  là...  (Nou- 
velles inlemiptiom.) 

Les  mêmes  membres  :  Assez!  assezl  la  censure  ! 

D'aulrei  membres  :  A  l'Abbaye  ! 

Talllen.  Je  n'entends  pas,  par  là,  atancer  le 
principe  que  le  corps  municipal  a  le  droit  de 
s'opposer  a  l'exécution  de  vos  décrets  ;  lui-même 
a  (Tonné  une  preuve  de  sa  soumission,  en  vous 
soumettant  un  de  ses  arrêtés,  et  en  se  retirant 
au  moment  même  où  il  a  reçu  des  marques  de 
voire  improbatioQ.  Il  est  possible  que  je  me  sois 
trompé  dans  la  manière  de  présenter  mon  opi- 
nion. Si  je  mérite  la  censure,  je  suis  prêt  à  la 
subir. 

(La  Convention  décrète  à  la  presque  unanimité 
que  Tallien  sera  censuré  et  inscrit  nommément 
au  procès-verbal.) 

PtMieurt  membres  déclarent  qu'ils  n'ont  pas 
entendu;  Ils  réclament  avec  chaleur  une  seconde 
délibération. 

(La  Convention,  consultée  de  nouveau,  décrète 
une  seconde  fois  que  Tallien  sera  censuré  et  ins- 
crit nommément  au  procès- verbal.) 

Le  Président  exécute  le  décret. 

Drvàet.  Je  demande  le  rapport  du  décret 
rendu  sur  la  proposition  de.  Lecointre  pour  ac- 
corder au  ci-oevant  roi  la  faculté  de  communi- 
quer avec  sa  famille. 

Léonard  Banrdmi  wpnîe  cette  proposition, 
Bt  U  motive  rar  es  que  le  tumulte  qui  régnait 


dans  l'Assemblée,  a  empêché  plusieurs  membres 
de  prendre  part  à  la  délibération. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  décret 
soit  modifié,  de  manière  que  Louis  ne  puisse 
voir  que  ses  enfants. 

D'autres  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  les  deux  propositions. 

(La  Convention  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  rapport  du  décret.) 

Merlin  {de  7/iionuifIe).  Pendantque  VOUS  vous 
occupez  à  renverser  les  tyrans,  il  est  aussi  des 
hommes  qui  s'unissent  à  vous  pour  les  renverser 
tous.  J'annonce  à  l'Assemblée  un  nouveau  peuple 
libre.  La  principauté  dite  du  comte  de  Créhartge 
était  enclavée  dans  le  département  de  la  Moselle; 
les  habitants  viennent  de  signifier  à  leur  ci-de- 
vant prince  qu'ils  étaient  libres,  qu'ils  adhé- 
raient à  tous  les  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale, et  qu'ils  allaient  demander  leur  réunion  à 
la  République  française.  (Vifs  applaudissements. \ 
Voici  leur  pétition  que  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
diplomatique.) 

Talllen.  Je  demande  que  l'on  décrète  pour 
principe  que  tous  les  complices  pourront  se  con- 
certer ensemble... 

Un  grand  nombre  de  membres  {à  Vextrimc 
gauche).  Oui,  oui;  et  nous  insistons  de  nouveau 
sur  le  rapport  du  décret;  nous  demandons 
même  l'appel  nominal.  {Violentes  prolestations  au 
centre.) 

Drttûei  le  réclame  avec  chaleur.  Il  parle  dans 
le  tumulte. 

Le  Président  observe  que  déjà  la  question 
préalable  a  écarté  cette  demande. 

Laurent  Leeolnlre.  Lorsque  j'ai  fait  ma 
proposition,  je  n'étais  pas  informé  que  la  femme 
et  la  sœur  du  ci-devant  roi  étaient  inculpées  dans 
la  procédure.  Sans  doute,  si  elles  sont  inculpées, 
elles  ne  doivent  point  communiquer  avec  lui 
avant  l'interro^toire.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  lui  refuser  de  communiquer  avec  ses 
enfants. 

Rewbell.  Je  ne  conçois  pas  comment  Le- 
cointre a  pu  ignorer  que  la  famille  du  roi  est 
impliquée;  n'a-t-on  pas  des  preuves  que  la 
femme  de  Louis  s'est  dépouillée  de  ses  diamants 
pour  donner  des  secours  aux  émigrés?  N'a-t-on 
pas  contre  elle  mille  preuves  de  conspiration 
contre  la  liberté?  11  n'y  a  que  des  imbéciles  qui 
puissent  dire  que  la  famille  du  roi  n'est  pas  co- 
accusée. {Yifs  applaudissements.) 

DnboU-Craneé.  En  qualité  de  commissaire 
envoyé  auprès  du  ci-devant  roi,  je  dois  déclarer 
qu'il  nous  fit  la  même  demande,  et  que  les  offi- 
ciers municipaux  noua  dirent  que,  s'il  voyait  ses 
enfants,  il  saurait  par  eux  tout  ce  que  sa  femme 
et  sa  sœur  voudraient  lui  faire  savoir;  car  ils 
ont  pour  cela  un  art  inconcevable.  J'appuie,  en 
conséquence,  le  rapport  du  décret. 

BlroUean.  On  se  joue  de  l'Assemblée  en  lui 
faisant  prononcer,  diviser  et  rapporter  un  dé- 
cret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  dernière  proposition  de  Lecointre. 

If  autres  membres,  au  contraire,  veulent  que  le 
décret  soit  entièrement  rapporté. 

Le  Prcaldenl  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention,  après  deux  épreuTU  locces- 
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■iTes,  accorde  la  priorité  à  la  dernière  proposi- 
tion de  Lecointre.) 

Pluneun  membrei  à  l'extrÈme  gaucke  :  Mais  il 
y  a  encore  doute;  nous  réclamons  l'appel  no- 
minal !  (îlurmiiTe»  et  lioUnlet  proleitationt.) 

DahcB.  Pour  éviter  les  langueurs  de  cet 
appel,  le  demande  à  faire  un  amendement  h  la 
proposition  de  Lecointre  ;  c'est  que  les  enfants 
ne  pourront  voir  que  leur  père,  sans  communi- 
quer avec  leur  mère  et  leur  tanle.jusqu'aujuge- 
ment  définitif. 

Vn  membre  :  Il  serait  bien  plus  simple  que  les 
deux  femmes  accusées  fussent  mises  au  secret. 
Un  autre  membre  :  Hais  elles  ne  sont  point  ac- 
cusées. 

(La  GonTenlion  décrète  que  Louis  Capet  pourra 
voir  ses  enfants,  lesquels  ne  pourront,  jusqu'au 
juecment  définitif,  communiquer  avec  leur  mère 
et  leur  tante.) 

H«r«t.  Il  y  a  une  heure  que  j'ai  la  parole... 
J'ai  &  faire  des  observations  sur  le  procès  du 
cÛevant  roi. 

Vn  grand  nombre  de  membre*  :  L'ordre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  décide  que  Marat  ne  sera  pas 
entendu.) 

Cr«Hs^-Lal«Behe,  lecréta'tre,  donne  lecture 
d'un»  lettre  de  Packe,  miniitre  de  la  guerre,  et 
^  dépêche  det  généraux  de  la  République,  qui 
apprennent  à  la  Oinvention  nationale  de  non- 
veaux  succès  des  armées  fran^^aises  k  Verviers, 
au  grand  et  petit  Rechain,  et  &  Ruremonde. 
Suit  la  teneur  desdites  lettres  : 


-  Paris,  le  15  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

•■  l'adresse  à  la  Convention  nationale  l'extrail 
des  dépêches  par  lesquelles  le  colonel  ForAiar. 
le  commandant  des  tlanqueurs  de  l'aile  droite. 
PrégeviUe,  et  le  colonel  Hahn  rendent  compte  au 
sénéral  Dumourlez  du  succès  des  armes  de  la 
République  k  Verviers  et  au  Rrand  el  petit  Re- 
cbain,  iToù  les  ennemis  ont  été  repousses;  et  dp 
la  lettre  d'envoi  de  ce  sénéral. 

•■  J'adresse  encore  à  la  Convention  copie  de  la 
dépèche  du  général  Miranda  qui  m'a  été  ap- 
portée par  le  lieutenant  des  guides  Ferdînautl 
Bouijot,  et  qui  annonce  la  prière  de  Ruremonde 
.  Signf  :  PacHE.  " 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Dumourifn  an 
minUtre  de  la  guerre,  datée  de  Liège,  le  i2  dé- 
cembre 1792,  Can  I"  de  la  Répnbliqve. 

•  Je  voua  adresse,  citoyen  ministre,  la  leltri:' 
du  citoyen  Fornier,  colonel  du  'i*  régiment  dt 
chaiseurs  à  cheval.  Ce  brave  officier  exécutant 
les  ordres  du  colonel  Frégeville,  qui  commande 
dans  cette  partie,  a  chassé  les  Autrichiens  tl<' 
Verviers. 

.  U  général  en  chef  de  Camée  d.'  Belgique, 
•  Signé  :  DUMOl'RiËZ.  > 

-  P.  S.  L'attaque  de  Verviers  a  été  si  déciilvc 

Sue  l'ennemi  a  abandonné  Hervé,  ofi  le  général 
lengel  est  entré  avec  l'arant-garde  depuis  i:e 
nttUi;  mais  il  m'eit  impossible  de  suivre  le  suc- 


ces  par  la  désorganisation  que  vous  avez  mise 
dans  mon  armée. 

(  Pour  extrait  conforme  : 

■  Le  minittre  delà  guerre, 
.  Signé  :  PaCHE.  • 

Extrait  fune  lettre  du  colonel  du  3*  régiment  da 
ckatueurt  Fornier,  au  général  Dumouriet,  du 
H  décembre  1792,  Can  h  de  la  République, 

•  Mon  général,  j'ai  attaqué  aujourd'hui  Verviers 
il'aprës  les  ordres  que  vous  m  en  aviez  donnés; 
je  m'étais  concerté  avec  le  général  Frégeville.  Il 
est  parti  avec  sa  division  de  Spa,  pour  se  joindre 
à  moi  k  Theux,  d'où  nous  sommes  entrés  en 
marche  à  sept  heures  du  malin;  nous  n'avons 
trouvé  les  ennemis  que  de  l'autre  cùté  de  Ver- 
viers dans  le  faubourg  appelé  le  faubourg  d'Et- 
imgne;  ils  y  étaient  presque  inattaquables  par 
la  construction  du  pays,  j'ai  fait  tourner  la  ville 
par  la  gauche,  en  passant  par  l'Ambermont,  i  . 
trois  bataillons  de  grenadiers  commandés  par  le 
colonel  Hahn;  cette  manœuvre  a  eu  un  eflet  qui 
a  surpassé  mon  espérance;  j'avais  été  obligé  de 
Taire  laisser  à  ces  bataillons  leurs  pièces,  étant 
impossible  de  les  conUuir-e  par  où  ils  ont  été 
obligés  de  passer;  j'ai  fait  entrer  d'un  autre  cÂté 
mes  deux  oataillons  d'Infanterie  légère,  partie 
par  la  ville  de  Verviers.  partie  tournant  par  la 
droite.  Le  canon  me  devenait  at)8olument  mutile 
jusqu'au  moment  où  j'aurais  pu  passer  Verviers; 
mais  la  marche  hardie  des  trois  bataillons  de 
srenadiers  qui,  attaquant  leur  batterie  en  flanc, 
les  ont  obligés  à  commencer  leur  retraite,  m'a 
bientôt  permis  de  porter  en  avant  deux  pièces 
d'artillerie  légère  qui  malheureusement  ont  été 
retardées  dans  leur  marche,  parce  qu'elles  ont 
trouvii  la  chaussée  dépavée  et  coupée;  cela  n'a 
pas  empêché  que  l'ennemi  n'ait  été  chassé  des 
villages  de  grand  Rechain,  petit  Recliain  et  Dizon  ; 
l'artillerie  les  ayant  joints  alors,  nous  avons 
continué  à  les  pousser  jusqu'au  Cheneux,  dont 
les  grenadiers  se  sont  encore  emparés;  mais  la 
nuit  étant  venue,  et  l'ennemi   qui   était  déjà 
beaucoup  plus  nombreux  que  nous,  ayant  re^u 
du  renlorl  des  postes  qu'il  a  à  ilerve  et  à  Batistes, 
Cheneux  étant  d'ailleurs  trop  éloigné  de  Ver- 
viers, d'où  je  dois  tirer  mes  subsistances  de  tout 
genre,  pour  pouvoir  espérer  de  le  conserver  avec 
des  forces  aussi  bornées  que  celles  que  j'ai,  j'ai 
retiré  les  troupes  sur  Verviers  que  j'occupe  dans 
ce  moment  ici,  ayant  des  postes  forts  à  giand 
Itechain,  petit  Rechain,  Dizon  et  Adriénoiit.  Je 
ne  saurais  trop  vous  faire  d'éloges  de  la  manière 
héroïque  dont  se  sont  conduites  les  troupes, 
ayant  attaqué  en  nombre  inférieur  un  ennemi 
continuellement  retranché  derrière  les   haies; 
l'exemple  du  colonel  Hahn   et  du   lieutenant- 
colonel  Wardt  n'a  pas  jjeu  contribué  au  succcs 
de  la  journée.  [Ap/ilanaiiiemeaU).  J'ai  mailieu- 
reusement  perdu  beaucoup  de  braves  gens,  je 
vous  en  enverrai  l'état  demain. 
'  Je  ne  puis  pas  vous  dire  au  juste  la  perte  <lc 
I  l'ennemi;  mais  il  doit  avoir  beaucoup  soullert, 
ayant  essuyé  plusieurs  décharges  à  mitrailles  de 
l'artillerie   légère;  leur  cavalerie  a   perdu   du 
I  monde  en  essayant  de  charger  un  bataillon  carré, 
qui  lésa  re^us  en  véritables  urenadicrs ;  j'es[)ère 

('    luuvoir  vous  donner  demain  plus  de  détail  ;  mais 
es  troupes  n'étant  entrées  dans  leur  caiilonne- 
I  ment  qu'à  la  nuit  très  close,  il  est  impossible 
1  que  je  les  connaisse  tous. 
'      ■  Les  troupes  du  général  Frégeville  qui  sont 
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restées  en  arrière  de  Verriers,  m'ont  quitté  à 
trois  heures  après  midi,  pour  retourner  à  leur 
cantoanement  de  Spa;  il  doit  avoir  laissé  une 
partie  de  son  infanterie  à  Theux. 

.  Signé  :  FORNIEB.  n 
■  Pour  extrait  conforme  : 

<•  Le  minùlre  de  la  guerre, 
-  Si^né  :  PlCHB.  r, 


"A3  heures,  du  11,  Verviers, 
■  Mon  général, 

•  Les  grenadiers  sont  au  petit  Réchain,  et  ont 
montré  la  plus  grande  valeur;  je  leur  envoie 
deux  pièces  d'artillerie  légère,  qui,  i  ce  qu'il  me 
semble,  travaillent  bien,  car  je  l'entends  ferme. 

■  Si  Fornier  n'avait  pas  ordonné  aux  bataitlous 
de  grenadiers  de  cesser  le  feu,  et  de  s'arrêter  où 
ils  étaient,  je  ne  sais  si  toute  la  nuit  ils  ne  se 
seraient  pas  battus;  je  n'ai  jamais  vu  une  ar- 
deur comme  celle-là;  vous  qui  les  connaissez, 
vous  ne  voua  en  faites  pas  une  idée  même;  le 
colonel  Sion  les  aurait  menés  jusqu'à  ce  qu'ils 
ne  puissent  plus  marcher. 

n  A  4  heures  et  demie. 

u  Au  petit  Ftéchain  les  hussards  de  Vormser 
ont  cru  pouvoir  charger  les  grenadiers;  ils  y  ont 
été  reçus  comme  de*  foireuxpar  dejolii  garçoni  ; 
voua  connaissez  cette  tournure  de  phrase,  qui 
tient  de  m'Stre  rapportée  par  une  ordonnance  ; 
je  crois  que  j'ai  quatre  ou  cinq  grenadiers  et  un 
chasseur  de  blessés;  un  ofjicier  bel^e,  dit-on, 
l'est  aussi,  mais  légèrement;  je  ne  sais  la  perle 
des  ennemis. 
■  Le  ecmmaniant  dei  fiangueurt  de  l'aUe  drmte. 
•  Signé  :  Henry  FhéGEVIllB. 


■  J'étais  au  haut  de  la  côte  pour  m'en  retour- 
ner, lorsque  les  coups  de  fusils  ont  recommencé 
si  vivement,  que  j'ai  cru  devoir  revenir  sur  mes 
pas;  c'était  une  partie  du  H'  bataillon  de  chas- 
seurs, avec  4  ou  &00  grenadiers  qui  marchaient 
en  avant,  et  qui  avaient  engagé  le  combat;  il  a 
duré  jusqu'à  nuit  close  ;  je  m'y  suis  porté,  et  je 
les  ai  fait  retirer  au  Petit  Recnain;  je  ne  sais  si 
j'aurais  pu  l'obtenir,  si  les  cartoucnes  ne  leur 
avaient  manqué,  je  n'ai  jamais  vu  un  acharne- 
ment pareil.  Le  corps  Dodonel  s'est  défendu  de 
même,  mais  il  doit  avoir  beaucoup  souffert  ;  les 
grenadiers  et  chasseurs  ont  aussi  perdu  du 
monde.  Le  lieutenant-colonel  Ward  a  montré 
une  bravoure  et  une  intelligence  raref. 

'  Ha  lettre  ne  part  que  ce  matin  12.  La  nuit  a 
été  tranquille,  et  je  suis  venu  coucher  &  Vcr- 
Tierfi;  je  partirai  pour  Spa  à  neuf  heures,  s'il  n'y 
a  rien.  * 

■  Pour  extrait  conforme  de  la  lettre  écrite  au 
général  Dumotiriez  par  le  commandant  des  flan- 
quevrt  de  Voile  droite. 

■  %R<<  :  BBKRY  FReOBVILLE. 
'  Le  minûfre  de  la  guerre. 
-  %n^  :  PAO" 


Copie  d'une  lettre  du  colonel  Hahn,  au  général  Dt- 
moitriez,  datée  da  Petit  RechmnleU  décembre, 
ton  l"  de  la  République. 

>  Général, 

"  J'ai  été  chargé  d'attaquer  l'ennemi  sur  les 
hauteurs,  et  nous  t'avons  battu. 

«La  valeur  de  mon  avant-garde  était  digne 
de  Français  républicains. 

"  J'ose  vous  demander  un  régiment  pour  le 
brave  lieutenant-colonel  Wardt;  il  s'est  distin- 
gué par  sa  bravoure  et  par  son  intelligence. 
«  Le  colonel, 
•  Signé  ;  HaHN.  » 
Pour  copie  conforme  : 

•  Le  minisire  de  la  guerre, 
"  Signé  :  Pache  " 

Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  général  Miranda 
au  miniitre  de  la  guerre,  datée  du  quartier  gé- 
néral de  Ruremonde,  le  1 1  décembre  f  792,  l'an  t" 
de  la  République. 

■  La  citadelle  d'Anvers  étant  prise,  et  la  navi- 
gation de  l'Escaut  ouverte,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  en  prévenir  dans  ma  dernière  dé- 
pêche, je  me  suis  mis  en  mouvement  le  6  de  ce 
mois-ci,  avec  toute  l'armée  bous  mes  ordres, 

Eour  me  porter  sur  ta  Gueldre  autrichienne, 
ette  marche  de  plus  de  38  lieues  de  France,  une 
grande  partie  dans  des  landes  presque  imprati- 
cables, a  été  exécutée  avec  une  rapidité  et  un 
ordre  étonnants  par  les  troupes  frangaises.Anotre 
arrivée  sur  la  Meuse,  nous  avons  trouvé  quelques 
postes  des  ennemis  que  l'avant-garde  a  repousses 
facilement,  ayant  fait  quelques  prisonniers  de 
guerre. 

"  Nous  noua  sommes  emparés  également,  sans 
résistance,  des  villes  de  Wesern  et  Wert,  appar- 
tenant à  la  Gueldre  autrichienne,  et  de  tout  le 
territoire  en  deçà  de  la  Meuse.  Incessamment 
nous  avons  fait  le  passage  de  cette  rivière  sur  la 
ville  de  Wesern,  par  te  moyen  de  quelques  ba- 
teaux, les  ennemis  ayant  détruit  tous  les  ponls 
volants  qui  servaient  à  cet  effet.  EnBn,  avec  un 
corps  de  2,000  hommes  d'infanterie  et  de  300  hus- 
sards, nous  avons  attaqué  nos  ennemis  qui 
s'étaient  portés  à  Ruremonde  au  nombre  de 
3,000  hommes  d'infanterie  et  300  chevaux;  ils 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  nous  attendre.  Le 
matin,  à  la  pointe  du  jour,  la  tête  de  notre 
colonne  qui  se  présenta  sur  Ruremonde,  trouva 
te  pont  de  ta  Roez  brûlé;  notre  cavalerie  cepen- 
dant trouvant  un  gué,  passa  encore  cette  rivière  ; 
et  l'infanterie  se  procurant  aussi  des  pontons, 
forma  un  passage.  A  neuf  heures  du  matin,  nos 
troupes  sont  entrées  en  triomphe  dans  la  capi- 
tale de  la  Gueldre,  au  milieu  des  acclamations 
de  tous  les  habitants,  qui,  dans  leur  joie,  appe- 
laient la  Liberté,  et  bénissaient  les  Français  por- 
teurs de  ce  bonheur.  (Applaudissements.) 

'  J'ai  trouvé  alors,  par  des  informations  plus 
exactes,quel'ennemi,au  nombre  de  3,500  hommes 
de  troupes  réglées,  commandées  par  le  général 
Gontreuii,  s'était  retiré  précipitamment  à  cinq 
lieures  du  matin.  Le  conseil  autrichien,  ou  gou- 
vernemeot  des  Pays-Bas,  qui  s'était  téftigiéici, 
l'avait  déjà  tait  quatre  on  cinq  jours  auparafant. 
Notre  avant-garde,  que  j'ai  mise  immédiateiDent 
à  leur  ponrBuite,  ne  laisaera  pas  de  les  atteindre 
dans  leur  fuite. 

'  QddqiiA  hal^t^iilBde  la  < 
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se  sont  déjà  préseatéB  devant  moi,  pour  offrir 
leurs  services,  et  solliciter  le  même  bonheur 
dont  la  Gueidre  autrichienne  doit  jouir  sous 
régjde  de  la  France. 

•  Nos  troupes  se  sont  comportées,  tant  dans 
les  marches  que  dans  tes  passages  difficiles  des 
rivières,  et  l'attaque  des  ennemis,  avec  une  bra- 
voure, une  constance,  une  subordination  et  une 
gaieté  qui  caractérisent  de  vrais  républicains. 
(ÀpplauaUiements.)  En  un  mot,  noue  avons  tous 
la  patrie  dans  le  cœur,  et  la  liberté  dans  l'àme.  ■ 

«  Signé  :  Miranda.  » 

-  P. 5, —  Je  vousenvoie,  ci-joint,  lacopied'une 
letlre  trouvée  sur  le  baron  Maréchal,  gentil- 
homme de  la  chambre  du  prince  régnant  de 
Nassau-Usingen,  que  uous  avons  Tait  prisonnier 
de  guerre;  elle  me  parait  intéressante  à  bien 
des  égards,  et  je  croie,  par  les  renseignements 
qui  m'ont  été  donnés,  qu'elle  est  écrite  par  le 
Stathouder  des  Provinces-L'nies  à  son  parent.  • 

Lettre  interceptée  et  annoncée  ci-detiut 
par  le  général  Miranda. 

■  Je  ne  puis  laisser  partir  monsieur  Maré- 
chal d'ici  sans  vous  témoigner  combien  je  par- 
tage vivement  tous  les  malheurs  de  la  guerre 
que  vous,  mon  cher  prince,  et  tous  ceux  qui 
vous  sont  attachés  essuient,  et  cela  si  injuste- 
ment. Dieu  veuille  que  cela  finisse  bientôt!  Ces 
enragés  en  veulent  a  toute l'Burope.  (t  Oui!  oui.' 
il  a  raiton!  >  Riret  et  applaudissements.)  Peut-être 
aurons-nous  notre  tour  dans  peu  iRires  et  ap- 
pUntdiuements],  puisqu'ils  nous  cherchent  des 
chicanes  à  Uaestricht  et  sur  l'Bscaut.  J'espère  que 
nous  les  battrons  sur  terre  et  sur  mer  ou  qu  ils 
se  noieront  dans  nos  inondations,  si  nous  ne 
pouvons  faire  mieux  nous-mêmes.  Leurs  con- 
quêtes se  succèdent  si  rapidement,  que  cela  est 
inconcevable,  et  que  la  postérité  n'en  croira  rien 
(Àpplaudisieinents)  non  plus  que  les  deux  meil- 
leures armées,  bien  aguerries,  commandées  par 
les  plus  Fameux  et  experts  généraux,  n'ont  pu 
les  arrêter  jusqu'à  présent.  (Riren.)  Je  suis  bien 
charmé,  mon  cher  prince,  que  M-  Maréchal  ait 
réussi  dans  sa  négociation.  Je  ne  l'avais  pas  cru 
dans  ce  moment  où  tout  le  monde  a  besoin  d'ar- 

Eent;  si  j'en  avais  eu,  je  vous  l'aurais  oITert  de 
on  cœur.  Certainement,  mon  cher  prince,  il  y 
a  ici  une  quantité  de  pauvres  malheureux  Fran- 
çais dans  la  plus  grande  misère,  qui  ont  vendu 
tous  leurs  bijoux,  (/ttrc^.) 

Un  membre  :  (]ue  diable  allaient-ils  faire  dans 
cette  galère  I  (Rirei.l 

t'renië-Latonche,  sfcn'taire,  continuant  la 
lecture. 

<  Cela  fend  le  cii^ur.  <  Itiret  prolongés.)  Que 
je  serai  content  quand  vous  serez  défait  de  vos 
vilains  gasles  ! 

•  CgTlifié  conformi'  à  roriginalpar  le  lii-nU-naiil 
général,  commandant  i'»  chef  la  divisioii  du  nord 
de  l'armée  belge.  > 

(La  sigtKititre  man'iue.) 

U  même  tecrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  itoland,  ministre  de  l'intérieur,  qui  rend 
compte  des  acliats  de  blés  qu'il  a  faits;  cette 
lettre  est  ainsi  con^'ue  : 


■  Paris,  le  14  décembre  1793,  l'an  1" 
de  la  République. 

•  Citoyen  Président, 

■  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  la  Convention  na- 
tionale le  compte  de  l'emploi  des  fonds  qui 
m'ont  été  conliés  pour  des  achats  de  grains 
chez  l'étranger.  Depuis  son  dernier  décret,  de 
nouveaux  ordres  ont  été  donnés  pour  en  com- 
missjonner  une  plus  grande  quantité.  Les  ordres 
précédents  avaient  pour  objet  une  fourniture 
de  800,000  quintaux  de  froment, seigle;  témoins 
de  farine  possible,  celle-ci  étant  plus  difficile  à 
conserver  que  le  grain.  Le  montant  des  achats 
faits,  est  de  500,000  quintaux,  tant  en  froment 
qu'en  farine  et  seigle.  Il  en  reste  donc  300,000 
à  acheter;  l'exportation  ayant  été  défendue 
depuis  un  mois  en  Angleterre,  je  suis  obligé  de 
faire  de  nouveaux  achats  en  Irlande;  le  prix 
commun  du  quintal  de  froment,  poids  de  marc 
est,  y  compris  2  1.  10  s.  4  deniers  pour  frais  de 
transport,  commission  et  emmag^inement,  de 
21  I.  2  s.  2  deniers  et  demi;  celui  de  la  farine, 
de  31  I.  4  s.  2  deniers;  celui  du  seigle,  de 
14  I.  5  s.  5  deniers,  en  sorte  que  le  septier  de 
froment  de  240  livres,  poids  de  marc,  s'élève  au 
prix  commun  de  51  I.  10  s.  2  deniers,  en  en  dé- 
duisant la  perte  des  assignats  sur  le  numéraire 
qui  peut  être  évaluée  à  peu  près  au  tiers  ;  il  en 
résulte  qu'ils  n'ont  coûté,  tout  frais  faits,  que 
34  I.  2  s.  2  deniers.  J'ai  l'honneur  d'adresser  à 
la  Convention,  13  états,  qui  prouvent  que  le  prix 
commun  de  la  revente  au  froment  en  France, 
est  de  37  1.  14  s.  Si  ces  achats  n'eussent  pas  été 
exécutés  avec  autant  de  prudence  que  de  cé- 
lérité, on  n'aurait  pu  les  faire  à  un  si  bas  prix. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
0  Signé  :  ROLAN'D.  ■ 

■  P.  S.  Les  ports  dans  lesquels  ils  doivent  ar- 
river, sont,  pour  l'Océan,  Saint-Valéry,  le  Havre, 
Saint-Ualo,  Nantes,  Bordeaux  et  Itochefort; 
pour  la  Méditerranée,  Toulon  et  Cette.  " 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  du 
ministre,  avec  lea  pièces  y  jointes,  au  comité 
diplomatique.) 

Crenié-Lalcnrhe,  secrélaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  det  citnyent  Philibert  Siinund,  Gré- 
tioire,  Hérault  de  Séckelles  i>f  Jagot,  eommiitairei 
fnvoufs  dam  le  département  du  Monttilancpoar 
lenare  compte  à  la  Convention  du  mauvais  état 
des  routes.  Celte  lettre  est  datée  de  Lyon,  le 
10  décembre  17'.I2. 

En  voici  l'extrait  : 

(  Dans  les  départements  de  l'Youiie,  de  la 
Côte-d'Or,  de  Saône- et-Loire,  radministratiDU 
des  grandes  routes  a  été  négli^iée  do  la  manière 
la  plus  repréhensible;  partout  nous  avons  re- 
cueilli les  plaintes  des  voya{>eurs.  Les  corps 
administratifs  prétendent  que  ce  défaut  de  ré- 
parations doit  être  attribue  ii  l'insolvabilité  de 
certains  adjudicataires  des  lravait.\;  mais  c'était 
aux  corps  administratifs  à  s'assurer  de  leur 
solvabilité.  Au  contraire,  les  directoires  de  dé- 
(lartemeut  s'en  rapportent  cntiônment  à  l'in- 

Scnieur,  qui,  de  son  côté,  attend  les  ordres  du 
épartement:  en  sorte  que  le.i  Irivaux  ne  sont 
ni  dirigés,  ni  surveillés  avec  le  soin  nécessaire. 
L'ingénieur  touche  ses  émoluments,  qui  sont 
assez  considérables,  sans  sortir  du  chel-lieu. 
Noas  pensons  qu'il  est  temps  que  ces  agentji 
inutiles  soient  supprimés,  etc.  • 
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(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  d'agriculture.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d^une  lettre 
au  général  DumourieZy  qui  est  renvoyée  au  co- 
mité diplomatique. 

Un  membre  du  comité  militaire.  Je  prie  la  Con- 
vention de  décréter  que  le  commissaire  Malus 
pourra  communiquer  avec  le  rapporteur  de  ce 
comité  chargé  de  son  affaire. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition,  sous 
réserve,  néanmoins,  que  Malus  demeurera  en 
état  d'arrestation.) 

Une  députation  du  corpt  électoral  de  Paris  se 
présente  pour  être  admise  à  la  barre. 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  admission 
soit  renvoyée  à  demain,  jour  consacré  aux  pé- 
titionnaires. 

(La  Convention  décrète  que  la  députation  sera 
admise  le  lendemain.) 

Oambon,  au  nom  des  comités  des  finances^  de  la 
guerre  et  diplomatie  réunis,  fait  un  rapport  (1) 
et  présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  la  con- 
duite des  généraux  français  dans  les  vay^  occupés 
par  les  armées  de  la  République;  il  s'exprime 
ainsi  :  Vous  avez  chargé  trois  de  vos  comités  de 
Texamen  de  plusieurs  lettres  des  généraux  des 
armées  qui  sont  actuellement  sur  le  territoire 
étranger  :  elles  portent  plainte  du  dénuement 
en  vivres,  fourrages,  habillement  et  numéraire, 
où  se  trouvent  les  armées  qui  sont  sous  leurs 
ordres;  ils  vous  demandent  d'établir  des  prin- 
cipes pour  rép[ler  la  conduite  politique  qu'ils 
doivent  tenir  en  pays  étranger. 

Déjà  vos  comités  vous  ont  proposé  divers 
moyens  pour  ramener  l'abondance  dans  les  ar- 
mées, et  pour  pourvoir  aux  besoins  imprévus 
qu'elles  peuvent  éprouver;  ils  s'occupent,  dans 
ce  moment,  de  1  examen  de  la  conduite  des 
divers  agents  du  pouvoir  exécutif  chargés  de 
pourvoir  aux  approvisionnements  des  armées 
de  la  République,  et  après  avoir  découvert  quels 
sont  les  coupables  qui  ont  occasionné  le  dénue- 
ment où  elles  se  trouvent,  ils  s'empresseront  de 
vous  les  dénoncer. 

Je  viens  au  nom  de  vos  trois  comités  vous 
proposer  les  mesures  qu'ils  croient  convenables 
pour  régler  la  conduite  des  généraux,  et  pour 
établir  les  principes  que  nous  devons  suivre 
dans  la  guerre  qu'on  nous  a  forcés  d'entre- 
prendre. 

Avant  d'établir  les  bases  du  travail  de  vos 
comités,  je  dois  vous  rendre  compte  de  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  dans  leurs  délibérations. 
Ils  se  sont  assemblés  pendant  quatre  jours 
avec  le  conseil  exécutif  que  vous  leur  aviez  or- 
donné de  s'adjoindre,  avec  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  avec  les  directeurs  des  vivres  et 
des  habillements;  et  ce  n'est  qu'avec  le  concours 
(le  toutes  les  instructions  qu'il  leur  a  été  pos- 
sible de  recueillir,  qu'ils  ont  dirigé  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

Ils  se  sont  demandé  d'abord  quel  est  l'objet 
de  la  guerre  que  vous  avez  entreprise.  C'est 
sans  doute  l'anéantissement  de  tous  les  privi- 
lèges. Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chau- 
mières, voilà  les  principes  que  vous  avez  posés  en 
la  déclarant  :  tout  ce  qui  est  privilégié,  tout  ce 

au!  est  tyran,  doit  donc  être  traité  en  ennemi 
ans  les  pays  ou  nous  entrons.  (Applaudisse- 

(1)  Bibliothèque  He  la  Chambre  des  députée  :  CoUee- 
lion  Partie*  (de  rOise)^  tome  65t,  n*  i9t 


ments.)  Telle  est  la  conséquence  naturelle  de 
ces  principes. 

Quelle  a  été,  au  contraire,  jusqu'ici  notre  con- 
duite? Les  généraux  en  entrant  en  pays  en- 
nemi, y  ont  trouvé  les  tyrans  et  leurs  satel- 
listes;  le  courage  des  Français  libres  fait  fuir 
les  uns  et  les  autres;  ils  sont  entrés  dans  les 
villes  en  triomphateurs  et  en  frères;  ils  ont  dit 
aux  peuples  :  vous  êtes  libres;  mais  ils  se  sont 
bornés  a  des  paroles.  Nos  généraux,  embar- 
rassés sur  la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir, 
nous  ont  demandé  des  règles  et  des  principes 
pour  les  diriger.  Montesquiou  nous  adressa,  le 
premier,  un  mémoire  à  ce  sujet.  Deux  rapports 
vous  furent  faits  par  le  comité  diplomatique,  le 
20  et  le  24  octobre  dernier.  Ces  rapports  ont  été 
imprimés;  mais  les  décisions  qui  y  étaient  pro- 
jetées vous  ont  peut-être  paru  insuffisantes,  et 
vous  n'en  avez  pas  encore  fait  le  sujet  de  vos 
délibérations;  les  principes  qu'ils  contiennent 
vous  sont  suffisamment  connus;  il  est  inutile 
que  je  les  remette  sous  vos  yeux. 

Le  général  Custine,  à  peine  entré  en  Alle- 
magne, vous  a  demandé  s'il  devait  supprimer 
les  droits  féodaux,  les  dîmes,  les  privilèges,  en 
un  mot  tout  ce  qui  tient  à  la  servitude,  et  s'il 
devait  établir  des  contributions  sur  les  nobles, 
les  prêtres  et  les  riches,  en  indemnités  des 
secours  qu'ils  avaient  accordés  aux  émigrés; 
vous  n'avez  rien  répondu  à  toutes  ses  demandes  : 
en  attendant  il  a  pensé  ne  devoir  pas  laisser 
péricliter  les  intérêts  de  la  République.  11  a 
exigé  des  contributions  des  nobles,  des  prêtres 
et  des  riches;  on  a  accusé  sa  conduite,  quoi- 
qu'il vous  ait  soumis  les  motifs  de  ces  contri- 
butions diverses;  et  ses  ennemis  ont  voulu  en 
tirer  avantage  contre  lui,  notamment  à  raison 
des  1,500,000  florins  qu'il  a  imposés  sur  Franc- 
fort. Depuis  ce  temps  iPrancfort  a  été  repris,  et 
vous  avez  frémi  au  récit  des  nouvelles  vêpres 
siciliennes  qui  ont  ensanglanté  cette  ville. 

Dumouriez,  en  entrant  dans  la  Belgique,  a 
annoncé  de  grands  principes  de  philosophie; 
mais  il  est  borné  à  faire  des  adresses  aux  peu- 
ples. 11  a  jusqu'ici  tout  respecté,  nobles,  privi- 
lèges, corvées,  féodalité,  etc.;  tout  est  encore 
sur  pied  ;  tout  les  préjugés  gouvernent  encore 
ces  pays;  le  peuple  n'y  est  rien,  c'est-à-dire 

aue  nous  lui  avons  promis  de  le  rendre  heureux, 
e  le  délivrer  de  ses  oppresseurs,  mais  que 
nous  nous  sommes  bornés  à  des  paroles.  Le 
peuple,  asservi  à  l'aristocratie  sacerdotale  et 
nobiliaire,  n'a  pas  eu'la  force,  seul,  de  rompre 
ses  fers  ;  et  nous  n'avons  rien  fait  pour  l'aider 
à  s'en  dégager. 

Le  général  a  cru,  d'après  les  instructions  du 
conseil  exécutif,  devoir  rendre  hommage  à  la 
souveraineté  et  l'indépendance  du  peuple;  il  n'a 
pas  voulu  avoir  recours  à  des  contributions 
extraordinaires,  il  a  tout  respecté  ;  et  lorsque 
nos  convois  passent  à  quelques  barrières  ou 
péages,  ils  y  payent  les  droits  ordinaires.  Ce 
général  a  pensé  ne  devoir  pas  même  forcer  les 
habitants  à  fournir  des  magasins  et  des  appro- 
visionnements à  nos  armées.  Ces  principes 
philosophiques  sont  les  nôtres  :  mais  nous  ne 
voulons  pas,  nous  ne  devons  pas  respecter  les 
usurpateurs  :  tous  ceux  qui  jouissent  d'immunités 
et  de  priviK'ges  sont  nos  ennemis  :  il  faut  les 
détruire,  autrement,  notre  propre  liberté  serait 
en  péril.  Ce  n'est  pas  aux  rois  seuls  que  nous 
avons  à  faire  la  guerre  ;  car  s'ils  étaient  isolés, 
nous  n'aurions  que  dix  à  douze  têtes  à  faire 
tomber;  Doni  avons  à  combattre  tous  leurs 
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complices,  les  castes  privilégiées,  qui,  sous  le 
nom  des  rois,  ruinent  et  oppriment  le  peuple 
depuis  plusieurs  siècles. 

vos  comités  se  sont  donc  dit  :  tout  ce  qui,  dans 
les  pays  où  les  Français  porteront  les  armes, 
existe  en  vertu  de  la  tyrannie  et  du  despotisme, 
ne  doit  être  considéré  que  comme  une  vraie 
usurpation;  car  les  rois  n'avaient  pas  le  droit 
d'établir  des  privilèges  en  faveur  du  petit  nombre 
et  au  détriment  de  la  classe  la  plus  industrieuse. 
La  France  elle-même,  lorsqu'elle  s'est  levée  le 
17  juin  1789,  a  proclamé  ces  principes  :  rien 
n'était  légal,  a-t-elle  dit,  sous  le  despotisme  ;  je 
détruis  tout  ce  qui  existe,  par  un  seul  acte  de 
ma  volonté.  Ainsi,  le  17  juin,  lorsque  les  repré- 
sentants du  peuple  se  furent  constitués  en  As- 
semblée nationale,  ils  s'empressèrent  de  sup- 
primer tous  les  impôts  existants  :  dans  la  nuit 
du  4  août,  ils  s'empressèrent  de  détruire  la 
noblesse,  la  féodalité  et  tout  ce  qui  tenait  à  la 
féodalité  qu'un  reste  de  préjugé  avait  fait  re  s 
pecter.  Voilà,  n'en  doutons  pas,  quelle  est  la 
conduite  que  doit  tenir  le  peuple  qui  veut  être 
libre  et  faire  une  révolution  :  s'il  n'a  pas  les 
moyens  de  la  faire  par  lui-même,  il  faut  que 
son  libérateur  le  supplée  et  agisse  pour  son 
intérêt,  en  exerçant  momentanément  le  pouvoir 
révolutionnaire. 

Les  peuples  chez  lesquels  les  armées  de  la  Ré- 
publique ont  porté  la  liberté,  n'ayant  pas  l'expé- 
rience nécessaire  pour  établir  leurs  droits,  il  faut 
que  nous  nous  déclarions  pouvoir  révolutionnaire 
et  que  nous  détruisions  l'ancien  régime  qui  les 
tenait  asservis.  {Applaudissements.)  .Vous  n'irons 
point  chercher  de  comité  particulier;  nous  ne 
devons  point  nous  couvrir  du  manteau  des 
hommes; nous  n'avons  pas  besoin  de  ces  petites 
ruses.  Nous  devons,  au  contraire,  environner  nos 
actions  de  tout  l'éclat  de  la  raison  et  de  la  toute- 
puissance  nationale.  11  serait  inutile  de  déguiser 
notre  marche  et  nos  principes.  Déjà  les  tyrans 
les^  connaissent,  et  vous  venez  d*entendre  ce 
qu'écrit,  à  cet  égard,  le  stathouder:  lorsque  nous 
entrons  dans  un  pays,  c'est  à  nous  à  sonner  le 
tocsin.  {Applaudissements.)  )^\  nous  ne  le  sonnons 

f)as,  si  nous  ne  proclamons  pas  solennellement 
a  déchéance  des  t](rans  et  des  privilèges,  le 
peuple,  accoutumé  a  courber  sa  tête  sous  les 
chaînes  du  despotisme,  ne  serait  pas  assez  fort 
pour  briser  ses  fers;  il  n'oserait  pas  se  lever, 
si  nous  ne  lui  donnions  que  des  espérances,  et 
si  nous  lui  refusions  une  assistance  effective. 

Ainsi  donc,  si  nous  sommes  pouvoir  révolu- 
tionnaire, tout  ce  gui  existe  (le  contraire  aux 
droits  du  peuple  doit  être  abattu  dès  que  nous 
entrons  dans  le  pays  (Applaudissemtmts)  ;  en  con- 
séquence, il  faut  que  nous  proclamions  nos  prin- 
cipes, que  nous  détruisions  toutes  les  tyrannies 
et  que  rien  de  ce  qui  existait  ne  résiste  au  pou- 
voir que  nous  exerçons. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  qu'après  avoir 
expulsé  les  tyrans  et  leurs  satellites,  les  géné- 
raux doivent,  en  entrantdans  chaque  commune, 
y  publier  une  proclamation,  pour  laire  voir  aux 
peuples  que  nous  leur  apportons  le  bonheur;  ils 
doivent  supprimer  sur-le-champ  et  les  dîmes  et 
les  droits  féodaux,  et  toute  espèce  do  servitude. 
(Applaudissemnits.)  \ os  comiiés  ont  encore  pensé 
que  vous  n'auriez  rien  fait  si  vous  vous  bor- 
niez à  ces  seules  suppressions.  L'aristocratie 
gouverne  partout;  il  faut  donc  détruire  toutes 
les  autorités  existantes.  Aucune  institution  du 
régime  ancien  ne  doit  exister  lorsque  le  pouvoir 
rôvolutioaaaire  se  montre.  Si  nous  avions,  dès 


le  commencement  de  la  guerre,  adopté  ces  prin- 
cipes, nous  n'aurions  peut-être  pas  à  pleurer  la 
mort  de  nos  frères  assassinés  a  Francfort.  Les 
anciens  magistrats  existaient  dans  cette  ville, 
et  vous  vouliez  que  ce  peuple  fût  libre  !  Il  faut 
que  le  système  populaire  s  établisse,  que  toutes 
les  autorités  soient  renouvelées,  ou  vous  n'aurez 
que  des  ennemis  à  la  tête  des  affaires.  Vous  ne 
pouvez  donner  la  liberté  à  un  pays,  vous  ne 
pouvez  y  rester  en  sûreté,  si  les  anciens  magis- 
trats conservent  leurs  pouvoirs;  il  faut  absolu- 
ment que  les  sans-culottes  participent  à  l'Admi- 
nistration. {Vifs  applaudissements  dans V Assemblée 
et  dans  les  tribunes.)  Déjà  citoyens,  les  aristo- 
crates des  pays  qu'occupent  nos  armées,  abattus 
au  moment  de  notre  entrée,  voyant  que  nous 
ne  détruisions  rien,  ont  conçu  de  nouvelles  espé- 
rances; ils  ne  dissimulent  plus  leur  joie  féroce; 
ils  croient  à  une  Saint- Barthélémy;  et  il  ne  se- 
rait pas  difficile  de  prouver  qu'il  existe  déjà 
dans  la  province  de  la  Belgique,  quatre  ou  cinq 
partis  qui  veulent  dominer  le  peuple;  déjà  les 
aristocrates  versent  de  l'or  pour  conserver  leur 
ancienne  puissance.  On  y  voit  que  les  nobles, 
le  clergé,  les  états  ;  et  le  peuple  n'y  est  rien  :  il 
reste  abandonné  à  lui-même;  et  vous  voulez 
qu'il  soit  libre!  Non,  il  ne  le  sera  jamais,  si 
nous  neprononçons  plus  fortement  nos  principes. 

Vous  avez  vu  les  représentants  de  ce  peuple 
venir  à  votre  barre,  timides  et  faibles,  ils  n'ont 
pas  osé  vous  avouer  leurs  principes,  ils  étaient 
tremblants;  ils  vous  ont  ait  :  Nous  abandon- 
nerez-vous?  Vos  armées  nous  quitteront-elles 
avant  que  notre  liberté  soit  assurée?  Nous  livre- 
rez-vous  à  la  merci  de  nos  tyrans?  Nous  ne 
sommes  pas  assez  forts.  Accordez-nous  votre 
protection,  vos  forces...  Mais,  citoyens,  vous  ne 
les  abandonnerez  pas,  vous  étoufferez  le  germe 
de  leurs  divisions  et  des  malheurs  qui  les  me- 
nacent. (Applaudissements.)  Votre  conduite  en 
Savoie  doit  vous  servir  d'exemple;  le  peuple, 
encouragé  par  la  présence  de  vos  commissaires, 
s'est  prononcé  plus  fortement;  il  a  commencé 
par  tout  détruire  pour  tout  exercer;  alors  son 
vœu  n'a  plus  été  douteux;  il  s'est  montré  digne 
d'être  libre,  et  vous  a  donné  un  exemple  que 
vous  devez  porter  chez  les  autres  peuples.  Sui- 
vons donc  cette  marche  dans  les  pays  où  nous 
serons  obligés  de  faire  naître  des  révolutions; 
mais  en  détruisant  les  abus,  ne  négligeons  rien 
pour  protéger  les  personnes  et  les  propriétés. 
[Vifs  applaudissements.) 

Vos  comités  ont  cru  qu'en  réclamant  la  destruc- 
tion des  abus  des  autorités  existantes,  il  fallait 
que,  de  suite,  les  peuples  fussent  convoqués  en 
assemblées  primaires,  et  qu'ils  nommassent  des 
administratt'urset  des  juges  provisoires  pour  faire 
exécuter  les  lois  relatives  à  la  propriété  et  à 
la  sûreté  des  personnes.  Us  ont  cru,  en  môme 
temps,  que  ces  administrations  provisoires  pou- 
vaient nous  êtes  utiles  sous  plusieurs  autres 
rapports.  En  rentrant  dans  un  pays,  quel  doit 
être  notre  [ïremier  soin?  C'est  de  conserver  au 
peuple  souverain  les  biens  que  nous  appelons 
nationaux,  et  qui,  dans  toute  l'Europe,  ont  été 
usurpés  par  des  privilégiés.  11  faut  donc  mettre 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles  appartenant  au  Ose,  aux 
)rinces,  à  leurs  fauteurs  adhérents,  participes,  à 
eurs  satellites  volontaires,  aux  communautés 
aïques  et  ecclésiastiques,  à  tous  les  complices 
delà  tyrannie  {Applaudissements):  et  pour  qu'on 
ne  se  méprenne  fias  sur  les  intentions  pures  et 
franches  de  la  République  française,  vos  comitéa 
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ne  VOUS  proposent  pas  de  nommer  des  adminis- 
trateurs particuliers  pour  l'administration  et 
régie  de  ces  biens,  mais  d'en  confier  le  soin  à 
ceux  qui  seront  nommés  par  le  peuple.  Nous  ne 
prenons  rien,  nous  conservons  tout  pour  les  frais 
indispensables  pour  une  révolution. 

Vous  sentez  qu'en  accordant  cette  confiance 
aux  administrations  provisoires,  vous  aurez  alors 
le  droit  d'en  exclure  tous  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique qui  tenteraient  de  s'y  introduire.  Nous 
proposons  donc  que  personne  ne  puisse  être 
admis  à  voter  pour  l'organisation  des  adininis- 
trations  provisoires,  si  l'être  élu  ne  prête  ser- 
ment à  la  liberté  et  à  l'égalité,  et  s'il  ne  renonce, 
par  écrit,  à  tous  les  privilèges  et  prérogatives 
dontii  pourrait  avoir  joui.  (  Vifs  applaudissements,) 
Ces  précautions  prises,  vos  comités  ont  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  encore  abandonner  un  peuple 
peu  accoutumé  à  la  liberté,  absolument  à  lui- 
même  :  qu'il  fallait  l'aider  de  nos  conseils,  fra- 
terniser avec  lui  :  en  conséquence,  il  a  pensé  que, 
dès  que  les  administrations  provisoires  seraient 
nommées,  la  Convention  devait  leur  envoyer  des 
commissaires  tirés  de  son  sein,  pour  entretenir 
avec  elles  des  rapports  de  fraternité.  Cette  me- 
sure ne  serait  pas  suffisante,  les  représentants 
du  peuple  sont  inviolables,  ils  ne  doivent  jamais 
exécuter.  11  faudra  donc  nommer  aussi  des  exé- 
cuteurs. Vos  comités  ont  pensé  que  le  conseil  exé- 
cutif devait  envoyer,  de  son  coté,  des  commis- 
saires nationaux  qui  se  concerteront  avec  les 
administrations  pour  la  défense  du  pays  nouvel- 
lement affranchi,  pour  assurer  les  approvision- 
nements et  les  subsistances  des  armées  et  enfin, 
concerter  sur  les  moyens  qu'il  y  aura  à  prendre 
pour  payer  les  dépenses  que  nous  aurons  faites 
ou  que  nous  ferons  sur  leur  territoire. 

Vous  devez  penser  qu'au  moyen  de  la  suppres- 
sion des  contributions  anciennes,  les  peuples 
affranchis  n'auront  point  de  revenus;  ils  auront 
recours  à  vous,etle  comité  des  finances  croit  qu'il 
est  nécessaire  d'ouvrir  le  Trésor  public  à  tous 
les  peuples  qui  voudront  être  libres.  Quels  sont 
nos  trésors?  Ce  sont  nos  biens  territoriaux  que 
nous  avons  réalisés  en  assignats.  Conséquem- 
ment,  en  entrant  dans  un  pays,  en  supprimant 
ses  contributions,  en  offrant  au  peuple  une  partie 
de  nos  trésors  pour  l'aider  à  reconquérir  sa 
liberté,  nous  lui  offrirons  notre  monnaie  révolu- 
tionnaire. {Applaudissements.)  Cette  monnaie  de- 
viendra la  sienne;  nous  n'aurons  pas  besoin 
alors  d'acheter,  à  grands  frais,  du  numéraire 
pour  trouver  dans  le  pays  même  des  habille- 
ments et  des  vivres;  un  même  intérêt  réunira 
les  deux  peuples  pour  combattre  la  tyrannie  ; 
dès  iurs  nous  augmenterons  notre  propre  puis- 
sance, puisque  nous  aurons  un  moyen  d'écou- 
lement pour  diminuer  la  masse  des  assignats 
circulant  en  France,  et  l'hypothèque  que  four- 
niront les  biens  mis  sous  la  ^arde  de  la  Répu- 
blique, augmentera  le  crédit  de  ces  mêmes 
assignats. 

Il  sera  possible  qu'on  ait  recours  à  des  con- 
tributions extraordinaires,  mais  alors  la  Répu- 
blique française  ne  les  fera  pas  établir  par  ses 
généraux  ;  ce  mode  militaire  ne  serait  propre 
qu'à  jeter  dans  l'esprit  des  contribuables  une 
défaveur  non  méritée  sur  nos  principes.  Nous  ne 
sommes  point  agents  du  fisc,  nous  ne  voulons 
point  vexer  le  peuple  :  eh  bienl  vos  commis- 
saires, en  se  concertant  avec  les  administrations 
Erovisoires,  trouveront  des  moyens  plus  doux, 
es  administrateurs  provisoires  pourront  établir 
sur  les  riches  les  contributions  extraordinaires 


qu'un  besoin  imprévu  pourrait  exiger;  et  les 
commissaires  nationaux,  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  veilleront  à  ce  que  les  contributions 
ne  soient  pas  supportées  par  la  classe  laborieuse 
et  indigente.  C'est  par  là  que  nous  ferons  aimer 
au  peuple  la  liberté  :  il  ne  paiera  plus  rien,  il 
administrera  tout. 

Mais  vous  n'aurez  encore  rien  fait,  si  vous  ne 
déclarez  hautement  la  sévérité  de  vos  principes 
contre  quiconque  voudrait  une  demi-liberté. 
Vous  voulez  que  les  peuples   chez   qui  vous 
portez  vos  armes,  soient  libres.  S'ils  se  récon- 
cilient avec  les  castes  privilégiées,  vous  ne  devez 
pas  souffrir  cette  transaction  honteuse  avec  les 
tyrans.  Il  faut  donc  dire  aux  peuples  qui  vou- 
draient conserver  des  castes  privilégiées:  vous 
êtes  nos  ennemis;  alors  on  les  traitera  comme 
tels,  puisqu'ils  ne  voudront  ni  liberté,  ni  égalité. 
Si,  au  contraire,  ils  paraissent  disposés  à  un  ré- 
gime libre  et  populaire,  vous  devez  non  seule- 
ment leur  donner  assistance,  mais  les  assurer 
d'une  protection  durable.  Déclarez  donc  que  vous 
ne  traiterez  jamais  avec  les  anciens  tyrans  :  car 
les  peuples  pourraient  craindre  que  vous  ne  les 
sacrifiassiez  à  l'intérêt  de  la  paix.  {Applaudisse- 
ments,) Mais  vous  devez  en  môme  temps  annoncer 
aux  peuples  que,  dès  q^u'ils  auront  déclaré  leur 
indépendance  et  organisé  une  forme  de  gouver- 
nement libre  et  populaire,  tous  les  pouvoirs  de 
l'administration  provisoire  et  de  vos  commis- 
saires cesseront. 

A  la  fin  de  la  guerre  vous  aurez  des  comptes 
à  régler;  vous  compterez  avec  les  représentants 
de  chaque  peuple,  et  des  dépenses  que  vous 
aurez  faites,  et  des  approvisionnements  qu'on 
vous  aura  fournis.  Si  l'on  vous  doit,  vous  pren- 
drez des  arrangements  comme  vous  en  avez  pris 
avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique;  vous  vous 
prêterez  atout  ce  qui  pourra  soutenir  la  liberté 
de  vos  voisins.  Si,  au  contraire,  vous  êtes  rede- 
vables, vous  payerez  comptant,  car  la  République 
n'a  pas  besoin  de  crédit. 

Le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
charge  de  vous  présenter  est  rédigé  d'après  ces 
principes;  il  renferme  quelques  articles  de  dé- 
tail, comme  celui  d'obliger  les  commissaires 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  de  lui  rendre 
leurs  comptes  qui  seront  soumis  à  la  revision 
de  l'Assemblée  qui  doit  toujours  être  le  centre 
de  l'autorité. 

Ce  projet  de  décret  est  accompagné  d'une  pro- 
clamation qui  doit  être  faite  par  les  généraux 
pour  annoncer  au  peuple  nos  principes,  et  pour 
convoquer  les  habitants  et  les  réunir  en  assem- 
blées primaires  ou  communales  pour  organiser 
les  administrations  et  justices  provisoires.  Ce 
projet  n'a  été  arrêté  que  ce  matin;  je  n'ai  pas 
fait  un  rapport  par  écrit,  parce  qu'il  était  instant 
de  vous  le  soumettre. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances,  de  la 
guerre  et  diplomatique  réunis,  fidèle  aux  prin- 
cipes de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  reconnaître  aucune  des  institu- 
tions qui  y  portent  atteinte;  et  voulant  fixer  les 
règles  à  suivre  par  les  généraux  des  armées  de 
la  République  dans  les  pays  où  ils  porteront  les 
armes,  décrète  : 

«  Art.  !•'.  Dans  les  pays  qui  sont  ou  seront 
occupés  par  les  armées  de  la  République,  les  gé- 
né>^ii^  proclameront  sur-le-chaniD)  ai*  nom  de 
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la  nation  française,  la  souveraineté  du  peuple, 
la  auppression  de  toutes  les  autorités  étabnes, 
des  impôts  ou  contributions  existants,  de  la  dime, 
de  la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant 
féodaux  que  censuels,  fixes  ou  casuels,  des  ba- 
nalités, de  la  servitude  réelle  ou  personnelle, 
des  privilèges  de  chasse  et  de  pêche,  des  corvées, 
et  généralement  de  tous  les  privilèges. 

«  Art.  2.  Ils  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui 
apportent  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et 
égalité,  et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  assem- 
blées primaires  ou  communales,  pour  créer  ou 
organiser  une  administration  et  une  justice  pro- 
visoires; ils  veilleront  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés;  ils  feront  imprimer  en  langue 
ou  idiome  du  pays,  afficher  et  exécuter  dans 
chaque  commune,  le  présent  décret  et  la  pro- 
clamation y  annexée. 

•  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ou  communales, 
et  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou 

Iuge  provisoire,  sans  avoir  prêté  le  serment  à 
a  liberté  et  à  Tégalité,  et  sans  avoir  renoncé, 
par  écrit,  aux  privilèges  et  prérogatives  dont  il 
pourrait  avoir  joui. 

«  Art.  4.  Les  généraux  mettront  de  suite,  sous 
la  sauvegarde  et  protection  de  la  Républiaue 
française,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  au  fisc,  au  prince,  à  ses  fauteurs 
adhérents  et  satellites  volontaires,  aux  établis- 
sements publics,  aux  corps  et  communautés 
laïques  et  ecclésiastiques:  ils  en  feront  dresser, 
sans  délai,  un  état  détaillé  qu'ils  enverront  au 
conseil  exécutif,  et  ils  prendront  toutes  mesures 
qui  seront  en  leur  pouvoir  afin  que  ces  propriétés 
soient  respectées. 

«  Art.  5.  L*administration  provisoire,  nommée 
par  le  peuple,  sera  chargée  de  la  surveillance 
et  régie  des  objets  mis  sous  la  sauvegarde  et 

Ïirotection  et  la  République  française.  Elle  veil- 
era  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
Elle  fera  exécuter  les  lois  en  vigueur,  relatives 
aux  jugements  des  procès  civils  et  criminels  à 
la  police  et  à  la  sûreté  publique.  Elle  sera  char- 
gée de  régler  et  faire  payer  les  dé[)enses  commu- 
nes. Elle  pourra  établir  des  contributions,  pour- 
vu, touteiois,  qu'elles  ne  soient  pas  supportées 
par  la  partie  Indigente  et  laborieuse  du  peuple. 

«  Art.  6.  Dès  que  Tadministration  provisoire 
sera  organisée,  la  Convention  nationale  nom- 
mera des  commissaires,  pris  dans  son  sein,  pour 
aller  fraterniser  avec  elle. 

«•  Art.  7.  Le  conseil  exécutif^nommera  aussi  des 
commissaires  nationaux,  qui  se  rendront  de 
suite  sur  les  lieux  pour  se  concerter  avec  les 
généraux  et  l'administration  provisoire  nommée 
par  le  peuple,  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
fa  défense  commune  et  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  se  procurer  des  habillements  et  sub- 
sistances nécessaires  aux  armées,  et  pour  ac- 
quitter les  dépenses  qu'elles  ont  faites  ou  feront 
pendant  leur  séjour  sur  son  territoire. 

«  Art.  8.  Les  commissaires  nationaux,  nom- 
més par  le  conseil  exécutif  lui  rendront  compte 
tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations;  le 
conseil  exécutif  les  approuvera,  modifiera  ou 
rejettera  et  en  rendra  compte  à  la  Convention. 

M  Art.  9.  L'administration  provisoire  nommée 
par  le  peuple,  et  les  fonctions  des  commissaires 
nationaux  cesseront  aussitôt  que  les  habitants, 
après  avoir  déclaré  la  souveraineté  et  l'indépen- 
dance du  peuple,  la  liberté  et  l'égalité,  auront 
organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et 
populaire. 


«  Art.  10.  Il  sera  fait  état  des  dépendes  gue  la 
République  française  aura  faites  pour  la  défense 
commune,  et  des  sommes  qu'elle  pourra  avoir 
reçues;  la  nation  française  prendra,  avec  le 
gouvernement  qui  sera  établi,  des  arrangements 
pour  ce  qui  pourra  être  dû  ;  et  en  cas  que  l'in- 
térêt commun  exigerait  que  les  troupes  de  la 
République  restassent  encore,  à  cette  époque, 
sur  le  territoire  étranger,  elle  prendra  les  me- 
sures convenables  pour  les  faire  subsister. 

«  Art.  11.  La  nation  française  déclare  qu*elle 
traitera  comme  ennemi  le  peuple  qui,  rerusant 
la  liberté  et  l'égalité  ou  y  renonçant,  voudrait 
conserver,  rappeler  ou  traiter  avec  le  prince  et 
les  castes  privilégiées;  elle  promet  et  s'engage 
de  ne  souscrire  aucun  traité,  et  de  ne  poser  les 
armes  qu'après  l'affermissement  de  la  souverai- 
neté et  de  rindépendance  du  peuple  sur  le  ter- 
ritoire duquel  les  troupes  de  la  République  se- 
ront rentrées,  et  qui  aura  adopté  les  principes 
de  l'égalité  et  étaoli  un  gouvernement  libre  et 
populaire. 

«  Art.  12.  Le  conseil  exécutif  enverra  le  pré- 
sent décret  par  des  courriers  extraordinaires  à 
tous  les  généraux  et  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  en  assurer  l'exécution. 

PROCLAMATION. 

Le  peuple  français  au  peuple,.. 

«  Frères  et  amis, 

«  Nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la 
maintiendrons  :  nous  offrons  de  vous  faire  jouir 
de  ce  bien  inestimable,  qui  vous  a  toujours 
appartenu,  et  que  vos  oppresseurs  n'ont  pu  vous 
ravir  sans  crime.  Nous  avons  chassé  vos  tyrans; 
montrez-vous  hommes  libres,  et  nous  vous  ga- 
rantirons de  leur  vengeance,  de  leurs  projets  et 
de  leur  retour. 

(I  Dès  ce  moment  la  nation  française  proclame 
la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression  de 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  qui  vous 
ont  gouvernés  jusqu'à  ce  jour,  et  de  tous  les  im- 
pôts que  vous  supportez  sous  quelque  forme 
3u1ls  existent,  Tabolition  de  la  dîme,  de  la  féo- 
alité,  des  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que 
censuels,  fixes  ou  casuels,  des  banalités,  de  la 
servitude  réelle  et  personnelle,  du  droit  exclu- 
sif de  chasse  et  de  pêche,  de  corvée,  de  la  ga- 
belle, des  péages,  des  octrois,  et  généralement 
toutes  espèces  de  contributions  dont  vous  avez 
été  charges  par  des  usurpateurs. 

«  Elle  proclame  aussi  l'abolition  parmi  vous 
de  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  contraires 
à  l'égalité  :  vous  êtes  dès  ce  moment,  frères  et 
amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et 
tous  appelés  également  à  gouverner,  à  servir  et 
à  défendre  votre  patrie. 

«  Formez-vous  sur-le-champ  en  assemblées 
primaires  ou  de  communes;  hàte^vous  d'établir 
vos  administrations  et  justices  provisoires  :  les 
agents  de  la  République  française  se  concerte- 
ront avec  vous  pour  assurer  votre  bonheur  et  la 
fraternité  qui  ooit  exister  désormais  entre  nous. 
( I  ifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement. 

(Cette  proposition  est  repoussée  par  un  cri  gêné- 
rai,  —  Aux  voix  !  aux  voix  !  s'écrie-t-on  de  toutes 
parts.) 

(La  Convention  décide  que  le  projet  de  décret 
sera  immédiatement  mis  en  délibération.. 
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Pliui^urt  membres  demandent  qu'il  soit  volé 
d'acclamation  et  en  bloc. 

D'autres  membres  proposent,  au  contraire,  qu'il 
soit  voté  article  par  article. 

Buzot.  Ce  projet  est  sans  doute  conrorme  à 
nos  principes,  mais  il  est  de  la  plus  haute  im- 
portance; il  mérite  la  plus  proronde  médita- 
tion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 


,  rapiforteitr ,  donne  lecture  une  se- 
conde fois  du  préambule  et  de  l'article  1"  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances,  de 
la  guerre  et  diplomatique  réunis,  fldële  au  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  reconnaître  aucune  institution 
qui  y  porte  atteinte,  et  voulant  fixer  les  rësleE 
à  suivre  par  les  pnéraux  des  armées  de  la  lié- 
publique  dans  les  pays  où  ils  porteront  les 
armes,  décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art,  I".  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  se- 
ront occupés  par  les  armées  de  la  République, 
les  généraux  proclameront  sur-le-champ,  au 
nom  de  la  nation  française,  la  souferaineté  du 
peuple,  la  suppression  de  toutes  les  autorités 
établies,  des  impâts  ou  contributions  existants, 
de  la  dîme,  de  la  féodalité,  des  droits  seigneu- 
riaux, tant  féodaux  que  censuels,  fixes  ou  ca- 
suels,  des  banalités,  de  la  servitude  réelle  ou 
personnelle,  des  privilèges  de  cbasse  ou  de 
pèche,  des  corvées  et  généralement  de  tous  les 
privilègei.  " 

Mallhe.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  ! 
votons  par  acclamation  cet  article.  {Vifs  applau- 
disiements.) 

(La  Convention  adopte  par  acclamation  le 
préambule  et  l'article  1'^  du  projet  de  décret.) 

Mailhe  insiste  pour  proposer  un  amende- 
ment. 11  demande  qu'on  ne  se  borne  pas  à  pro- 
clamer dans  les  pays  conquis  l'abolition  des  droits 
féodaux  et  de  la  servitude,  mais  que  la  noblesse 
elle-même  soit  déclarée  anéantie. 

(La  Convention  adopte  l'amendement,  pré- 
senté par  Mailhe,  à  Tarticle  I".) 

Camban,  rapporleur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 2  et  3,  refatifa  au  remplacement  des  auto- 
rités anciennes  par  les  administrations  provi- 
soires et  qui  sont  ainsi  congus  : 

"  Art.  2.  Ils  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui 
apportent  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et 
égalité,  et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  as- 
semblées primaires  ou  communales,  pour  créer 
ou  organiser  une  administration  et  une  Justice 
provisoire  ;  ils  veilleront  à  la  silreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  :  ils  feront  imprimer 
eu  langue  ou  idiome  du  pays,  afficher  ou  exé- 
cuter dans  chaque  commune  le  présent  décret 
et  la  proclamation  y  annexée. 

«  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ou  communales 
et  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou 
juge  provisoire,  sans  avoir  prêté  le  serment  à 
la  lil>erté  et  à  l'égalité,  et  sans  avoir  renoncé, 
par  écrit,  aux  privilèges  et  prérogatives  dont  11 
pourrait  avoir  joui.  •• 

BmmI.  Le  deuxième  de  ces  articles  porte 
que  <  nul  ne  pourra  remplir  de  fonctions  pu- 
bliques qu'après]  avoir  prêté  le  serment  i.  la 
liberté  «t  4  fégalité  et  avoir  renoncé  par  écrit 


aux  privilèges  dont  il  pourrait  jonir  >.  Cette  dis- 
position me  parait  insuHlsanle.  Notre  Révolu- 
tion aurait  du  nous  éclairer  sur  ces  cbarlatans 
en  politique,  qui  savent  cacher  du  masque  du 
patriotisme  leurs  intentions  perverses.  Profitons 
de  nos  propres  fautes.  Sien  France  nous  avions 
exclu  des  nouvelles  fonctions  publiques  tous  ceux 

Sui  en  étalent  naturellement  les  ennemis,  notre 
évolution  n'aurait  pas  duré  si  longtemps.  (Ap- 
plaudissements.) Je  aemande  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  auront  rempli  les  places  dans  les 
administrations  anciennes  n'en  puissent  obte- 
nir de  nouvelles  ;  je  voudrais  même  qu'on  éten- 
dit cette  exclusion  à  tous  les  individus  ci-de- 
vant nobles  on  membres  de  quelques  corpora- 
tions ci-devant  privilégiées.  (Applaudissements  tur 
un  grand  nomore  de  banet  et  murmures  sur  quel- 
ques autres.) 

Real.  La  proposition  de  Buzot  tendrait  à  créer 
chez  ces  peuples  deux  partis,  et  à  y  allumer  la 
guerre  civile, 

Herlln  (de  Thionville).  En  voulant  aller  trop 
loin,  on  veut  rendre  la  loi  iUusoire. 

Rewbell.  J'appuie,  au  contraire,  laproposition 
de  Buzot,  au  moms  pour  la  première  élection. 
Le  conseil  exécutif  nous  a  appris  que,  dans  les 
élections  qui  se  sont  déjà  faites  aans  la  Bel- 
gique, les  prêtres,  les  nobles,  les  riches  aristo- 
crates, accoutumés  depuis  longtemps  à  capter 
les  suffrages  de  la  multitude,  ont  été  élus  en 
plus  grande  partie.  C'est  là  le  motif  de  la  tor- 

eeur  de  ce  peuple;  si  l'on  veut  sérieusement  la 
évolution,  il  faut  l'exclusion,  au  moins  pour 
cette  fols. 

B«yer-F*nrrfed«.  J'ajoute  même  qu'il  fau- 
drait pouvoir  exclure  les  banquiers,  les  hommes 
à  argent  qui  sont  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 


naire,  ni  dans  les  principes;  il  tend  à  priver  le 
peuple  d'une  partie  de  sa  souveraineté. 

HerliD  (de  ThionviUe).  On  ne  sait  pas  ce  qu'est 
la  Belgique.  Si  vous  laissez  aux  nobles  la  fa- 
culté n'occuper  les  fonctions  publiçiues,  il  faut 
les  obliger  à  brûler  leurs  parchemins. 

Bewbell.  J'insiste  de  nouveau  sur  ce  point, 
si  vous  voulez  sincèrement  la  Révolution;  il  faut 
faire  en  sorte  que  les  premières  administra- 
tions révolutionnaires  ne  soient  pas  gangrenées, 
comme  l'ont  été  les  nâtres. 

Charlier  et  plusieurs  autres  membres  .-  Nous 
demandons  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

(La  Convention  adopte  d'abord  l'article  2  du 
projet  de  décret,  puis  décrète  les  propositions 
de  Buzot  et  de  Rewbell  en  remplacement  de  l'ar- 
ticle 3.) 

Basirc  élève  de  nouvelles  réclamations. 

Charlierallëgue  contre  la  délibération  qu'elle 
a  été  prise  sans  que  la  question  préalable,  qu'il 
a  demandée)  ait  été  mise  aux  voix. 

Basire.  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et 
je  vais  vous  en  démontrer  les  dangers. 

Sergeni.  Je  demande  que  l'on  fasse  de  la  pro- 
position de  Buzot  une  simple  invitation  aux 
peuples  étrangers. 

CaHlIle  DeiaianllDB.  Ce  sont  les  nobles  qui 
ont  fait  la  Révolution  dei  Belges,  et  voui  rou' 
driexlss  exclura  f 
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Barire  monte  à  la  tribune  et  insiste  pour 
avoir  Is  parole. 

Pliuie»rt  membret  s'y  opposent,  et  observent 
qu'il  ne  peut  parler  contre  ud  décret  rendu. 

D'autrei  membrei  demandent  le  maintien  de 
ce  décret. 

BarbapttBx.  Je  demande  que  Basire  soit 
entendu,  car  il  sera  curieux  de  voir  comment 
il  dérendra  la  noblesse  et  le  clergé. 

{Aprèi  un  moment  iCagitalion,  Haiire  ûblieat  la 
parole.) 

Basire.  L'amendement  de  Buzot  parait,  au 

firemier  abord,  Tavoriaer  l'établissement  de  la 
iberté,  et  c'est  ce  qui  a  ébloui  l'ABsemblée,  et 
l'a  jetée  dans  un  entbousiasrae  inconsidéré. 
Uais  tous  les  prétendus  avantages  de  cette  prcH 
posilion  disparaissent  devant  un  examen  plus 
scrupuleux.  Je  soutiens  qu'elle  n'e^t  ni  politique, 
Di  conforme  ans  principes.  Son  effet  serait  : 
1°  d'aigrir  tes  esprits;  2°  de  priver  le  peuple  de 
beaucoup  d'hommes  qui,  quoique  employés  dans 
l'ancienne  administration,   peuvent   être   triis 

Satriotes,  et  dont  les  lumières  seraient  utiles 
ans  les  administrations  nouvelles.  Ce  qui  vau- 
dra mieux  qu'un  décret,  c'est  l'exemple  de  notre 
Révolution;  le  peuple  Belge  en  connaît  la  déplo- 
rable bisloire;  il  sait  comment  nous  avons  été 
trompés  par  le  patriotisme  de  nos  ci-devant 
nobles;  vous  n'avez  donc  pas  de  raison  pour 
violer  dans  cette  circonstance  la  souveraineté 
du  peuple  et  la  liberté  de  ses  choix;  vous  vous 
exposeriez,  au  contraire,  &  aliéner  de  vous  des 
hommes  peut-être  bien  intentionnés.  Vos  volon- 
.  talrea  rempliront  dans  la  Belgique  la  mission 
d'apôtres  de  la  liberté;  ils  apprendront  au  peu- 

Iile  &  conserver  une  méfiance  salutaire  contre 
et  anciens  oppresseurs.  Ces  instructions  Trater- 
nelles  vaudront  mieux  que  des  décrets,  qui 
entraîneraient  avec  eux  Tidée  d'une  bonteuse 
contrainte. 

BnB*t.  Si  les  raisons  que  Bazire  vient  d'énon- 
cer m'eussent  fait  croire  que  j'étais  dans  l'er- 
reur, je  demanderais  comme  lui  le  rapport  du 
décret  que  l'Assemblée  vient  de  rendre  sur  ma 
proposition;  mais  voici  les  motifâ  qui  me  déter- 
minent i  y  peri-ieter,  et  c'est  avec  confiance 
que  je  rentre  dans  la  lice  pour  lui  répondre.  Je 
me  suis  demandé  d'abonl  quels  sont  les  prin- 
cipes du  décret  gui  est  proposé,  et  je  me  suis 
dit  :  La  Convention  nationale  veut  exercer  un 
pouvoir  révolutionnaire;  mais  elle  a  senti  que 
pour  l'exercer  utilement,  il  faut  le  mettre  entre 
les  mains  du  peuple  et  ce  raisonnement  je  le 
trouve  juste-  un  ne  peut  pas  prétendre  que  cet 
acte  révolutionnaire  soit  une  atteinte  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  à  moins  qu'on  ne  regarde 
aussi  comme  tel  l'anéantissement  de  tous  les 
privilèges;  mais  il  faut  dire  plutôt  que  l'exclu- 
sion dont  il  s'agit  n'étant  que  provisoire,  et  ne 
devant  durer  que  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ci- 
devant  esclave  soit  constitué  en  corps  de  nation, 
et  qu'il  ait  émis  son  vœu,  elle  n'est  point  une 
violation,  mais  bien  un  acte  conservatoire  de  sa 
souveraineté.  11  faut  le  mettre  en  garde  contre 
ceux  qui  pourraient  le  tromper  par  la  fausse 
apparence  d'un  patriotisme  qu  on  n'acquiert  pas 
en  'i4  heures.  Nous  étions  certainement,  nous, 
en  1769,  plus  prés  des  vrais  principes  que  la 
Belgique.  Cependant  une  longue  habitude  d'es- 
clavage, de  Eoumission  aux  caprices  de  ceux  qui 
noua  domïnueat,  ne  nous  a-t-elle  pas  [ait  por- 
ter dans  not    pretnièret  admiaiitratiou   dei 


hommes  qui  d'abord  affectaient  beaucoup  de 

Ïatriolisme,  et  qui  conjurèrent  ensuite  la  ruine 
e  la  liberté?  Ce  o'e^t  |>as  en  laissant  dans  les 
mains  de  l'homme  malade  l'arme  avec  laquelle 
il  peut  se  détruire,  que  vous  le  guérirei.  Il  faut 
lui  arracher  cette  arme  meurtrière.  (Ki/t  applau- 
diitementt.)  Avant  d'abandonner  un  peuple  & 
lui-même,  dirigez  ses  premiers  pas,  faites-lui 
goôter  les  douceurs  d'un  régime  populaire;  ne 
le  livrez  pas  à  la  merci  de  ses  anciens  oppres- 
seurs... Et  remarquez  que  ceux  de  qui  l'on  vous 
propose  d'exiger  des  renonciations,  cfesserments, 
sont  précisément  ceux  qui,  dans  tout  le  cours 
de  notre  Révolution,  les  ont  prêtés  avec  tant  de 
facilité,  et  ont  ensuite  impudemment  trahi  la 
foi  des  promesses  les  plus  sacrées.  {Vift  applatt- 
ditiementt.) 

l'espère  que  mes  observations  auront  pénétré 
l'Assemblée  et  l'auront  convaincue,  comme  moi, 

3ue  cette  mesure  est  sage.  Je  demande  l'ordre 
u  jour  sur  l'amendement  de  Basire  ;  j'y  conclus. 
(  App  Ittuditi  ementt.) 

(La  Convention  ferme  la  discussioa.) 

Un  grand  nombre  de  membre*  :  L'ordre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour! 

Basire  réclame. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  & 
délibérer  sur  la  proposition  de  Basire.) 

Caaiboa,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 4  à  \2. 

La  Convention  adopte,  sans  discussion,  ces 
articles  dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Art.  4.  Les  généraux  mettront  de  suite,  sous 
la  sauvegarde  et  la  protection  de  la  République 
française,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  au  Use,  au  prince ,  à  ses  fauteurs 
et  adhérents  et  satellites  volontaires,  aux  éta- 
blissements publics,  aux  corps  et  communautés 
laïques  et  religieux;  ils  en  feront  sans  délai, 
dresser  un  état  détaillé,  qu'ils  enverront  au  con- 
seil exécutif,  et  ils  prendront  toutes  les  mesures 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  afin  que  ces  proprié- 
tés soient  respectées. 

'  Art.  5.  L'administration  provisoire  nommée 
par  le  peuple,  sera  chargée  de  la  surveillance 
et  régie  des  objets  mis  sous  la  sauvegarde  et 
protection  de  la  République  française.  Elle  veil- 
lera &  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
Elle  fera  exécuter  les  lois  en  vigueur,  relatives 
aux  jugements  des  procès  civils  et  criminels,  à 
la  police  et  k  la  sûreté  publique.  Elle  sera 
chargée  de  régler  et  faire  payer  les  dépenses 
locales  et  celles  qui  seront  nécessaires  pour  la 
défense  commune.  Elle  pourra  établir  des  con- 
tributions, pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient 
pas  supportées  par  la  partie  indigente  et  labo- 
rieuse du  peuple. 

0  Art.  6.  Des  que  l'administration  provisoire 
sera  organisée,  la  Convention  nationale  nom- 
mera des  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour 
aller  fraterniser  avec  elle. 

•  Art.  7.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi 
des  commissaires  nationaux  qui  se  rendront  de 
suite  sur  les  lieux,  pour  se  concerter  avec  l'ad- 
ministration provisoire  nommée  par  le  peuple, 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  com- 
mune et  sur  les  movens  à  employer  pour  se  pro- 
curer les  habillements,  subsistances  néci^ssairea 
aux  armées,  et  pour  acquitter  les  dépenses 
qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant  leur  séjour 
■UT  leur  territoire. 
■  Art.  8.  Lu  commÎMiirw  natiouaux  oommii 
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par  le  pouvoir  exécutif  provisoire,  lui  rendront 
compte  tous  les  quinze  jours  de  leurs  opéra- 
tions. Le  conseil  exËcutif  les  approuvera  ou  les 
rejettera,  et  en  rendra  de  suite  compte  à  la  Con- 
vention. 

u  Art.  9.  L'administration  provisoire  nommée 
par  le  peuple,  et  les  fonctions  des  commissaires 
nationaux  cesseront  aussitôt  <{ue  les  habitants, 
après  avoir  déclaré  la  souveraineté  du  peuple, 
la  11  berté  et  l'indépendance,  auront  organisé  une 
forme  de  gouvernement  libre  et  populaire. 

Il  Art.  10.  Il  sera  fait  état  des  dépenses  que  la 
République  française  aura  faites  pour  la  défense 
commune  et  des  sommes  gu'etle  pourra  avoir 
reçues  et  la  nation  fran^^aise  prendra  avec  le 
^uvernement  qui  sera  établi,  les  arrangements 
pour  ce  qui  pourra  Être  dû  et,  au  cas  que  l'in- 
térêt commun  exigerait  que  les  troupes  de  la 
République  restassent  encore  à  cette  époque  sur 
le  territoire  étranger,  elle  prendra  les  mesures 
convenables  pour  les  faire  subsister. 

«  Art.  tl.  La  nation  française  déclare  qu'elle 
traitera  comme  ennemi  le  peuple  qui,  refusant 
la  liberté  et  l'égalité,  en  y  renoDgant,  voudrait 
conserver,  rappeler  ou  traiter  avec  le  prince  et 
les  castes  privilégiées;  elle  promet  et  s'engage 
de  ne  souscrire  aucun  traite,  et  de  ne  poser  les 
armes  qu'après  l'afTermissement  de  la  souve- 
raineté et  de  rindépeadance  du  peuple  sur  le 
territoire  duquel  les  troupes  delà  République 
seront  entrées,  qui  aura  adopté  les  principes  de 
l'égalité  et  établi  un  gouvercemeut  liore  et 
populaire. 

Il  Art.  12.  Le  coaseil  exécutif  enverra  le  pré- 
sent décret,  par  des  courriers  extraordinaires,  à 
tous  les  généraux,  et  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exécution.  • 

Cambon,  rapporteur,  redonne  lecture  de  la 
proclamation  annexée  au  projet  des  comités 
réunis. 

PROCLAMATION. 
Le  peuple  ['rançait  uv  peuple... 
Il  Frères  et  amis, 

•  Noua  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la 
maintiendrons.  Nous  vous  offrons  de  vous  faire 
jouir  de  ce  bien  inestimable,  qui  vous  a  tou- 
jours appartenu,  et  que  vos  oppresseurs  n'ont 
pu  vous  ravir  sans  crime. 

«  Nous  avons  chassé  vos  tyrans  ;  montrez-vous 
hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de  leur 
vengeance,  de  leurs  projets  et  de  leur  retour. 

■  l)cB  ce  moment,  la  nation  française  pro- 
clame la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression 
de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  qui 
vous  ont  gouvernés  jusqu'à  ce  jour  et  de  tous 
les  impAts  que  vous  supportez,  sous  quelque 
forme  qu'ils  existent;  l'abolition  de  la  dtme, 
de  la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  féo- 
daux, censuels,  Sxes  ou  casuels,  des  banalités, 
de  la  servitude  réelle  et  personnelle,  du  droit 
exclusif  de  chasse  et  de  pèche,  de  corvée,  de  la 

tabelle,  des  péages,  des  octrois,  et  généralement 
e  toutes  espèces  de  contributions  dont  vous 
avez  été  chargés  par  des  usurpateurs. 

•  Elle  proclame  aussi  l'abolition  parmi  vous  de 
toute  corporation  nobiliaire,  sacerdotale  et  autres, 
de  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  contraires 
&  l'égalité.  Vous  êtes,  dès  ce  moment,  frères  et 
amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et  tous 
appelés  également  &  défendre,  &  gouverner  et  à 
serrù  votre  patrie. 


Il  Formez-vous  sur-le-champ  en  assemblées 
primaires  ou  de  communes  :  hâtez-vous  d'éta- 
blir vos  administrations  et  justices  provisoires. 
Les  agents  de  la  RËputiiique  fran;;aise  se  con- 
certeront avec  vous,  pour  assurer  votre  bon- 
heur et  la  fraternité  qui  doit  exister  désormais 
entre  nous.  ■ 

Un  membre  commence  la  lecture  d'une  autre 
proclamation  k  faire  par  les  généraux  français 
aux  peuples  conquis  a  la  liberté. 

Il  ett  violemment  interrompu  et  mh  dant  Vim- 
-potiibilili  de  continuer  sa  leetare. 

(La  Convention  adopte,  saufrédaction,  le  texta 
de  la  proclamation  des  comités  réunis,  présen- 
tée par  Cambon)  (1). 

(I^  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  dimancke  16  décembre  1792. 
PRËsiDRIfCB  DE  DEPERMON,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Saint-Jnst,  lecrétaire,  donne  lecture  des  pro- 
cès-verbaux de  la  séance  du  jeudi  13  décem- 
bre 1792,  au  matin,  et  de  celle  du  jeudi,  14  dé- 
cembre 17S2,  au  soir. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  rédactions.) 

OsMilln,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi,  14  décem- 
bre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

J.-B.  lioavet,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  adresse  suivantes  : 

1'  Lettre  du  citoyen  Guîraut,  qui  présente  à  la 
Convention  huit  cents  exemplaires  de  son  /our- 
nal  U)gotackigraphique,  qui  contient  l'analyse 
des  pièces  présentées  à  Louis  Gapet,  lorsqu'il  a 
été  traduit  k  la  barre  et  le  compte  rendu  ne  son 
interrogatoire. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  bono> 
rable.) 

2"  Lettre  des  citoyens  Goitpilleau,  CoUot  d'Her- 
bois  el  Lasource,  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  à  l'armée  du   Var,  qui  écrivent  de  Nice 

fiour  demander  des  mesures  propres  à  rappeler 
es  volontaires  qui  ont  quitté  les  drapeaux. 

Il  La  proclamation  qu  ils  ont  faite,  disent-ils, 
aux  bataillons  de  volontaires  nationaux,  pour 
inviter  les  soldats  à  ne  point  quitter  leurs  dra- 
peaux, n'a  pas  eu  tout  le  succès  qu'ils  en  espé- 
raient. Plusieurs  volontaires  abandonnent  tous 
les  jours  leurs  bataillons  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers,  et  il  en  est  beaucoup  qui  emportent 
leurs  armes  et  leurs  bagages.  A  leur  arrivée 
ils  ont  remarqué  une  foule  d'abus  qu'on  ne 
s'occupait  nullement  de  réprimer.  L'armée  était 
sans  discipline  et  tous  les  jours  il  se  commet- 
tait des  excès  réprébensibles.  Ils  ont  fait  arrêter 
quelques  soldats  qui  s'étaient  livrés  à  ces  excès 
et  un  officier  coupable  d'exaction,  de  pillage  et 
autres  délits.  Ils  ont  employé  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  rétablir  l'ordre 


a  iKtura  M  l'^'^^tion  diflniiive  de  ce  pri^M 
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et  la  disciplioe  dans  l'armée  ;  ils  espâreat  y  par- 
venir. . 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Adreise  du  \"  balailLon  dei  volontairei  du 
département  de  la  Corrèze,  qui  demandent  que 
l'on  punisse  quiconque  profiterait  de  la  loi  qui 
permettait  au:t  volontaires  de  quitter  leur  poste 
au  1"  décembre  ;  cette  adresse  est  ainsi  connue  : 

«  Barthenbeim,  le  8  décembre  1792,  « 
l'an  I"  de  la  République  française. 

"  Citoyens  Réprésentants,  salut  (1). 

*  Nous  venons  de  recevoir  l'adresse  que  vous 
avez  envoyée  aux  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux. La  conduite  de  ceus  qui  ont  pu  don- 
ner lieu  à  ce  dernier  moyen  que  vous  venez 
d'employer  pour  rappeler  a  chaque  citoyen  sol- 
dat les  devoirs  sacrés  que  lui  impose  l'attitude 
actuelle  de  votre  République,  est  si  peu  con- 
forme aux  sentiments  que  professe  le  premier 
bataillon  de  la  Corrèie,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  pos- 
sible de  garder  le  silence  sur  leur  compte  :  et 
c'est  au  nom  du  bien  public,  Représentants,  que 
nous  vous  demandons  de  prononcer  sur  le  sort 
de  tous  les  citoyens  soldats  qui  oseraient,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  manifester  le  désir  de 
profiter  de  la  lot  qui  permet  aux  volontaires 
nationaux  de  se  retirer  chez  eux  au  1"  décembre 
de  chaque  année;  époque  à  laquelle  la  cam- 
pagne sera  censée  finie. 

n  Quant  à  nous,  nous  ne  les  considérerons  et 
ne  les  traiterons  que  comme  lâches  et  traîtres 
àla  patrie- 

"  C'est  dans  ces  sentiments,  que  Ips  soldats 
républicains  du  premier  bataillon  de  la  Gorrëzc 
TOUS  jurent,  sur  leur  honneur,  et  les  armes  que 
TOUS  leur  avez  confiées,  de  ne  vous  les  rendre 
que  lorsqu'ils  auront  rempli,  envers  leur  patrie 
et  l'humanité,  la  tâche  que  leur  impose  la  jus- 
tice de  la  cause  sacrée  pour  la  défense  de  la- 
quelle ils  se  sont  armés;  que  lorsque  enfin  il 
n'existera  plus  de  tyrans  sur  la  terre,  et  que 
noua  aurons  forcé  nos  ennemis  de  devenir  libres 
comme  nous.  (Applaudissemenls.)  ■ 
{Suivent  les  ti^nalures,  au  nombre  de  cent-vingt- 
quatre). 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  celte  adresse,  son  impression  et  l'envoi  aux 
départements  et  aux  armées.) 

Le  mime  tecrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  ciloyeni  Delacroix,  Gostuin  et  Danton,  com- 
mitiaires  de  la  Convention  à  l'armée  de  Belgique, 
qui  se  plaignent  du  dénùment  où  se  trouve  cette 
armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  connue  : 

»  Liège,  le  12  décembre  1792. 
"  Citoyens  nos  collègues,  les  vérilications  que 
nous  avions  à  faire  a  Liège  sont  à  peu  près 
terminées.  Depuis  le  départ  du  citoyen  Camus, 
nous  nous  disposions  à  quitter  cette  ville  pour 
faire  les  mêmes  opérations  à  Namur,  à  Anvers, 
à  iMalines.  el  dans  tous  les  autres  endroits  qui 
nous  restent  à  parcourir  pour  remplir  Tobiet  de 
notre  mission  ;  mais  nous  différons  notre  départ 

tusqu'i  ce  que  nous  connaissions  le  parti  que  la 
lonvention  nationale  aura  pris  sur  le  compte 
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que  doit  lui  rendre  Camus.  Nous  avons  reconnu 
que  notre  présence  était  ici  nécessaire  jusqu'à 
cette  époque:  le  général  nous  renvoie  tous  les 
jours  les  réclamations  qui  lui  sont  adressées,  et 
nous  usons  des  moyens  de  persuasion  pour 
mainteuir  l'armée  dans  les  bonnes  dispositions 
où  elle  est  et  que  le  découragement  pourrait 
altérer. 

"  Les  réquisitions  journalières  du  commis- 
saire ordonnateur  produisent  à  peine  de  quoi 
suffire  au  service  ordinaire.  Le  général  avait, 
pour  continuer  l'exécution  de  son  plan,  demandé 
d'abord  un  magasin  de  300,000  rations;  et  ce 
commissaire,  malgré  tous  les  mouvements  qu'il 
s'est  donné,  est  convenu  avec  nous  qu'il  ne 
savait  comment  se  les  procurer.  Cette  difficulté 
entrave  leslïpérations  du  général,  et  enchaîne 
te  courage  de  l'armée,  qui  murmure  moins  de 
ses  besoins  personnels  que  de  l'inaction  dans 
laquelle  on  la  laisse. 

"  Pour  mieux  connaître  l'esprit  des  soldats  de 
la  République,  nous  fûmes  avec  le  peuple  de 
Liège  voir  arriver  la  grosse  artillerie  ;  ce  mouve- 
ment fit  présumer  une  attaque  prochaine,  et 
nous  vîmes  des  soldats,  véritablement  sans  cu- 
lottes, véritablement  sans  souliers,  baiser  avec 
transports  des  pièces  de  24  qu'ils  croyaient  des- 
tinées à  faire  incessamment  le  siège  d'une  ville 
voisine. 

<  H&tei-vous,  citoyens  nos  collègues,  de  pro- 
noncer sur  les  observations  qu'a  uù  vous  sou- 
mettre Camus;  rendez  à  l'armée  toute  son  acti- 
vité; fournissez-lui  les  moyens  de  cueillir  de 
nouveaux  lauriers.  Le  retard  qu'elle  éprouve, 
en  arrêtant  sa  marche,  procure  aux  ennemis 
le  temps  de  réparer  leurs  pertes  et  d'augmenter 
leurs  forces.  On  assure  que  Beaulieu  et  Clair- 
fait  sont  à  la  veille  de  réunir  leurs  armées,  que 
la  garnison  de  Vesel  doit  encore  renforcer;  mais 
ces  nouvelles  augmentent  le  désir  de  nos  frères 
d'armes  de  les  reconnaître  et  de  se  mesurer  de 
nouveau  avec  des  satellites  du  despotisme. 

•  Notre  armée,  quoique  dans  le  dénuement  le 
plus  absolu,  fait  encore  des  merveilles.  Le  gé- 
néral annonce  aujourd'hui,  au  ministre  de  la 
guerre,  de  nouveaux  succès.  Notre  avant-garde 
rest  emparée  hier  de  plusieurs  postes  impor- 
tants, et  notamment  de  la  ville  de  Verviers. 
L'ennemi,  quoique  en  forces  supérieures,  a  été 
repoussé  vigoureusement;  nos  èrenadiers  l'ont 
suivi  pendant  deux  lieues  et  ne  font  abandonné 
que  lorsqu'ils  ont  eu  épuisé  leurs  cartouches. 

•  Nous  ne  craignons  pas  de  vous  le  dire,  si 
nous  n'eussions  pas  cru  devoir  nous  renfermer 
dans  une  circonspection  plus  conforme  à  nos 
pouvoirs,  que  salutaire  à  l'intérêt  commun,  le 
général  eût  déjà  repassé  le  Rhin,  la  campagne 
serait  terminée  et  nos  frères  d'armes  se  repose- 
raient actuellement.  Occupez-vous  donc  sans  re- 
tard du  sort  de  ces  braves  gens,  dont  les  besoins 
prolongés  accuseraient  la  République  d'ingrati- 
tude. 

«  Signé  :  DELACROIX,  GOSSUm,  DANTON-  ■> 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre,  des  finances  et  diploma- 
tique réunis) 

J.-B.  Lanvet,  secrétaire,  continue  la  lec- 
ture des  lettres  et  pétitions  adressées  à  l'As- 
semblée : 

i'  Lettre  de  Monge,  mini*tre  da  la  marine,  qui 
demande  à  être  autorisé  à  acquitter  les  lettres 
de  change  tirées  de  Saiat-DoinJDgiie. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

b°  Lettre  de  Poche,  ministre  de  la  guerre,  qui 
envoie  un  projet  de  règlement  pour  une  nou- 
velle compi^nie  franche  de  400  chasseurs,  dite 
de  Réthel. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

6°  Lettre  de  Pache,  minisire  de  la  guerre,  i^ui 
envoie  à  la  Convention  la  liste  des  émigrés  Taits 

f Tisonniers  et  jugés  par  la  commission  militaire. 
I  annonce  qu'un  seul  a  été  convaincu  d'avoir 
porté  les  armes  contre  sa  patrie  et  ainsi  con- 
damné à  mort. 

7"  Lettre  de  Clavière,  minitire  des  contributions 
pubtiques,  pour  demander  si  la  dou^e  de  Paris 
sera  conservée  et  indiquer,  en  ce  cas,  une  réduc- 
tion de  dépense. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

8°  Lettre  de  Claviire,  minùtre  det  contributions 
piAlUiues,  sur  une  dénonciation  contre  les  mes- 
sageries pour  fait  de  surtaxe. 

<La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

9"  Lettre  de  Clavière,  minùtre  des  contributions 
publiques,  suri 'ad  m  lui  Et  rat  ion  des  salines. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
douanes.) 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui 
demande  si  les  citations  faites  au  bureau  de 
conciliation  Eonl  sujettes  k  Tenregistrement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
légiElalion.) 

11*  Pétition  des  neuf  volontaires  du  bataillon 
de  Bon-Conseil,  accusés  et  détenus  comme  com- 
plices de  la  catastrophe  de  Réthel,  qui  deman- 
dent à  être  jugés. 

Un  autre  membrs  observe  que  le  comité  de 
sûreté  générale  a  un  rapport  prêt  sur  cette  affaire 
et  que  cette  pièce  doit  lui  être  renvoyée. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

t/n  autre  membre  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  fasse  son  rapport  sur  un  mode  provisoire 
qu'il  convient  d'adopter  pour  donner  des  juges 
aux  militaires. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

J.-B.  LoDwel,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangèret, 

§ui  écrit  que  le  prince  des  Deui-Ponts  réclame 
es  indemnités  pour  les  dég&ts  commis  dans 
ses  domaines. 

«  J'ai  regu,  dit-il,  trois  notes  officielles,  re- 
mises au  citoyen  Desportes,  agent  de  la  Répu- 
blique auprès  du  prince  des  Deux-Ponts.  La  pre- 
mière est  relative  à  des  dégâts  commis  dans  les 
forêts  que  possède  ce  prince  dans  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin  ;  par  la  seconde,  il  reclame 
des  indemnités;  par  la  troisième,  il  se  plaint 
des  procédés  d'un  bailliage  de  ce  département, 
qui  a  commencé  à  s'emparer  des  domaines  ap- 
partenant à  ce  prince.  Je  transmets  ces  trois 
notes  à  la  Convention.  " 

RiihI.  Je  demande  la  parole. 

£«  PrésIdeHl.  Vous  avez  la  parole. 

RAM.  Citoyens,  le  duc  des  Deux-Ponts  est 
celui  qui  a  adnéré  le  premier  de  tous  les  princea 
d'Alsace  au  MMcltuum  de  la  diète  de  Ratitbonne, 


qu'il  avait  sollicité  avec  son  frère  Uaximilien 
le  landgrave  de  Bade,  celui  de  Darmstadt  et  le 
prince  de  Wurtemberg.  Il  n'y  a  plus  moyen  de 
leur  accorder  des  indemnités  qu'ils  ont  d'ail- 
leurs refusées  {Applavdistemenls)  et  rejetées  avec 
dédain.  J'ajoute  qu'ils  ne  peuvent  être  posses- 
sionnés  dans  la  ifëpublique,  après  avoir  envoyé 
des  hordes  barbares  de  satellites  sur  le  terri- 
toire français,  qui  ont  dévasté  nos  campagnes 
de  la  Champagne  et  qui  les  ont  incendiées.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comité  diplomatique 
de  la  proposition  que  je  fais  de  prononcer  le  sé- 
questre des  biens  de  ces  prince»  possessionnés 
et  d'en  ordonner  la  vente.  (Vifs  applauiàsse- 
menls.) 

Pour  vous  donner  une  idée  des  principes  du 
duc  des  Deux-Ponts,  je  vous  dirai  que  j'ai  refu 
une  lettre  de  Desportes,  notre  résident  dans  ce 
duché,  qui  m'écrit  qu'un  officier  français  s'étant 
présente  aux  portes  de  cette  ville,  la  sentinelle 
a  voulu  le  forcer  à  mettre  bas  la  cocarde  trico- 
lore; mais  le  brave  officier  s'y  est  refusé,  a  mis 
le  sabre  a  la  main  et  se  disposait  à  sabrer  toute 
la  garde,  quand  on  l'a  laissé  passer.  Un  enfant 
de  sept  ans  se  présenterait  aujourd'hui  dans  la 
ville  avec  la  cocarde  nationale  que  tous  les  ci- 
toyens se  mettraient  &  genoux  devant  lui- 
(Rires.) 

Carra  demande  le  rappel  du  ministre  de 
France  auprès  de  la  Cour  des  Deux-Ponts. 

Thariot.  Il  est  une  question  que  la  Conven- 
tion doit  résoudre  sur-fe- champ,  c'est  celle  des 
indemnités  à  accorder  aux  princes  allemands. 
Ces  indemnités  n'étaient,  de  la  part  du  peuple 
français,  qu'un  acte  de  générosité.  Parleur  con- 
duite, ces  princes  s'en  sont  rendus  à  jamais  in- 
dignes. Je  demande  te  rapport  de  tout  décret 
relatif  à  ces  indemnités. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  déiinitif  du  décret  rendu  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  le  rapport 
de  tous  décrets  qui  accordent  des  indemnités 
aux  princes  étrangers  possessionnés  en  Alsace, 
ou  qui  ordonnent  des  opérations  préparatoires 
pour  parvenir  à  les  fixer.  • 

Cambacérëii.  Je  demande  qu'on  décrète, 
comme  principe,  qu'aucun  prince  allemand  ne 
pourra  être  possessionné  en  France. 

Carra.  Et  moi  je  reviens  sur  la  proposition 
que  j'ai  faite,  d'ordonner  au  pouvoir  executif  de 
rappeler  l'agent  de  la  République  auprès  du  duc 
des  Deux-Ponts,  et  de  rompre  toute  négociation 
avec  les  princes  allemands  qui  se  sont  déclarés 
ennemis  de  la  France. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  propositions 
au  comité  diplomatique.) 

Le  Fréaideat.  Je  SUis  salsl  A'une  Utlre  du 
commandant  général  Santerre,  dont  jo  vais  faire 
donner  lecture  &  la  Convention. 

J,-B.  E.oavet ,  secrétaire,  en  donne  lec- 
ture. 

Par  cette  lettre,  Santerre  transmet  à  la  Con- 
vention une  dépêche  qui  lui  a  été  remise  pour 
Louis  Capet  de  la  part  d'un  nommé  Putaud,  mé- 
decin. ■  On  travaille,  dit  le  commandant,  en  ce 
moment  dans  Paris,  l'esprit  public,  et  des  mal- 
veillants prêchent  publiquement  le  royalisme  et 
la  haine  de  la  République.  Mais  ce  qui  me  con- 
sole, ajoute-t-il,  c  est  que  les  agitateurs  salariés 
ne  ueuvent  l'emporter  sur  lea  amie  de  la  liberté. 
(n/t  appliMditiemenU.) 
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(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
pouvoir  exécutif.) 

Th«rl«t.  Buzot  vous  a  proposé,  et  vous  avez 
adopté  une  mesure  dont  on  a  déjà  quelquefois 
ressenti  Tefficacité.  J*en  ai  une  autre  a  proposer 
qui  vient  à  l'appui  de  celle  de  Buzot,  et  qui, 
comme  la  sienne,  fera  disparaître  tout  esprit  de 
parti,  et  dissipera  toutes  les  inquiétudes.  Vous 
avez  à  côté  de  vous  deux  systèmes,  celui  d'une 
république  fédérative,  et  celui  de  la  réunion 
d'une  partie  du  territoire  français  à  un  pays 
étranger.  Voici  ma  proposition  :  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  tenterait  ou  proposerait  de  rompre 
1  unité  de  la  République,  celle  de  son  gouverne- 
ment, ou  d'en  détacher  des  parties  pour  les  unir 
à  un  territoire  étranger. 

(La  Convention  applaudit  cette  proposition 
avec  transport  et  la  décrète  à  l'unanimité.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  qui- 
conque proposera  ou  tentera  de  rompre  l'unité 
de  la  République  française,  ou  d'en  détacher  des 
parties  intégrantes, pour  les  unira  un  territoire 
étranger,  sera  puni  de  mort.  » 

Buiot.  Citoyens,  vous  avez  bien  fait  de  pro- 
noncer cette  loi  contre  ceux  qui  tenteraient  de 
démembrer  TEmpire  ;  mais  on  vous  dénonçait 
les  royalistes  ;  et  ce  décret  ne  frappe  point  sur 
eux.  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vais 
vous  proposer  une  mesure  nouvelle,  et  que  je 
crois  salutaire.  («  Oui  !  oui!  »,  répond  L'Assemblée 
entière.) 

Buzot  monte  à  la  tribune  (1). 

Biii«t.  Un  grand  acte  de  vengeance  nationale 
va  bientôt  s'accomplir.  La  justice,  trop  long- 
temps effrayante  pour  le  faible,  contre  lequel 
seul  elle  était  exercée,  s*apposantit  enfin  sur  la 
tète  des  rois,  et  consacre  son  glaive  à  la  défense 
de  l'égalité.  Le  trône  est  renversé,  bientôt  le 
tyran  ne  sera  plus...  Prenez  j^arde,  le  despo- 
tisme vit  encore  et  la  Constitution  n'est  pas 
faite. 

Le  despotisme  vit  encore  au  sein  des  hommes 
corrompus,  nourris  de  ses  habitudes,  de  ses  pré- 
jugés, oe  ses  vices;  de  ces  hommes  qui  travail- 
laient à  son  rétablissement  avant  les  derniers 
triomphes  de  la  liberté,  et  qui  favoriseraient  son 
retour,  8*ils  le  pouvaient  impunément. 

Comme  les  Romains,  après  avoir  chassé  Tar- 
quin,  s'engagèrent  nar  serment  à  ne  souffrir  ja- 
mais ni  roi  dans  leur  ville,  ni  rien  qui  pût 
mettre  en  péril  la  liberté,  vous  avez  décrète  la 
peine  de  mort  contre  celui  qui  proposerait  le 
rétablissement  de  la  monarchie  ou  de  toute  autre 
autorité  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Comme  eux,  vous  avez  encore  un  erand 
exemple  à  donner.  Rome  n'avait  pas  perau  les 
avantages  de  son  ori<;ine  ;  son  peuple  fier  et 
pauvre  n'avait  pas  longtemps  fléchi  sous  le  joug 
de  la  tyrannie.  Les  sages  lois  de  Numa  avaient 
diminué  sa  rudesse  sans  altérer  son  énergie;  les 
institutions  de  Servius  avaient  réglé  Texercice 
des  droits  de  citoyens;  Tarquin  seul,  par  ses  ex- 
cès, parut  les  méconnaître,  et  ce  pieuple  géné- 
reux chassa  son  premier  tyran  :  cependant,  il  se 
trouva  dans  son  sein  de  nombreux  partisans  de 
la  royauté:  Tarquin  le  superl)e  eût  été  rappelé 
par  eux,  sans  le  terrible  courage  de  Brutus  sa- 
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crifiant  la  paternité  au  salut  de  la  Républic^ue 
naissante,  et  un  successeur  lui  eût  peut-être  été 
donné,  sans  la  sagesse  du  même  consul  déter- 
minant le  peuple  a  bannir  Lucius,  le  dernier  du 
sang  des  Tarquins. 

Nous  sortons  d'un  long  esclavage,  dont  les  flé- 
trissures n'attestent  que  trop  la  durée  et  la  pro- 
fondeur ;  nous  sommes  en  proie  à  toutes  les  pas- 
sions corruptrices  qu'il  a  fait  naître  :  le  mouve- 
ment de  la  Révolution  les  a  déchaînées  avec 
furie,  et  elles  sont  prêtes  à  saisir  le  premier  fan- 
tôme capable  de  rappeler  le  pouvoir  qui  les  pro- 
tèee. 

Louis  XVI  criminel  et  enchaîné  paraissait 
moins  dangereux;  vous  allez  l'immoler  à  la  sû- 
reté publique,  vous  devez  à  cette  sûreté  le  ban- 
nissement de  la  famille. 

Si  quelque  exception  pouvait  être  faite,  ce  ne 
serait  pas  sans  doute  en  faveur  de  la  branche 
d*Orléans  ;  car,  par  cela  même  qu'elle  fut  plus 
chérie,  elle  est  plus  inquiétante  pour  la  liberté. 
Dès  le  commencemeut  de  la  Révolution,  d'Or- 
léans fixa  les  regards  du  peuple;  son  buste  pro- 
mené dans  Paris,  le  jour  même  de  l'insurrection, 
présentait  une  nouvelle  idole  ;  bientôt  il  fut  ac- 
cusé de  projets  d'usurpation,  et,  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  les  ait  pas  conçus,  il  parait  du  moins  qu'ils 
existèrent,  et  qu'on  les  couvrit  de  son  nom. 

Ainsi  le  sang  des  rois  est  un  prétexte,  lors- 
qu'il n'est  pas  une  cause  de  troubles  et  d'agita- 
tion: ne  l'ajoutons  point  à  toutes  celles  qui 
rendent  orageuse  la  formation  des  Républiques. 
Une  fortune,  et  surtout  des  espérances  encore 
immenses;  des  relations  intimes  avec  les  grands 
d'Angleterre;  le  nom  de  Bourbon,  pour  les  puis- 
sances étrangères ,  jalouses  de  nous  donner  un 
maître,  afin  de  s'assurer  un  allié;  celui  d'Ega- 
lité, pour  les  Français,  faciles  à  toucher  et  dont 
le  choix  singulier  fait  remarquer  d'autant  plus 
son  objet,  qu'il  affecte  de  le  cacher;  des  enfants 
dont  le  jeune  et  bouillant  courage  peut  être  ai- 
sément séduit  par  l'ambition,  dont  l'ambition 
peut  être  habilement  excitée  par  les  soins  et 
Talliance  de  quelques  rois  étrangers  :  c'en  est 
trop,  pour  que  Philippe  puisse  exister  en  France 
sans  alarmer  la  liberté,  b'il  l'aime,  s'il  l'a  servie, 
qu'il  achève  son  sacrifice,  et  nous  délivre  de  la 
présence  d'un  descendant  des  Capets. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  les  consi- 
dérations personnelles,  les  affections  mêmes  ne 
peuvent  entrer  en  balance  avec  les  scrupules 
de  la  liberté;  elle  impose  les  précautions  les 
plus  rigoureuses  ;  elle  veut  éteindre  l'espoir  de 
la  royauté,  effacer  toute  image  qui  pourrait 
en  éveiller  le  souvenir. 

Charles  I***  porta  sa  tête  sur  l'échafaud,  et  ce- 
pendant l'Angleterre  releva  le  trône  pour  y  pla- 
cer un  roi  de  son  sang.  Nous  n'avons  plus,  il 
est  vrai,  parmi  nous  de  grands  semblables  à  ces 
hn-ds,  qui  le  rappellèrent  ;  mais  il  existe  partout 
des  hommes  avides  de  pouvoir.  L'ambition  a  ses 
prêtres,  habiles  à  créer  des  idoles,  sous  le  nom 
desquelles  ils  dominent,  et  la  superstition  mo- 
narchique, ainsi  que  toutes  les  superstitions  du 
monde,  est  moins  l'ouvrage  de  l'erreur  que  ce- 
lui de  l'imposture. 

L'ignorance  n'est  pas  tellement  dissipée  qu'il 
fût  impossible  de  la  séduire,  et  ne  fût-il  question 
que  de  prévenir  des  agitations  passagères,  une 
lutte  même  inutile,  le  repos  public  est  trop  pré- 
cieux, trop  nécessaire  pour  négliger  une  mesure 
qui  doit  l'assurer.  Le  soupçon  du  royalisme  est 
une  semence  de  troubles  continuels,  aujourd'hui 
même  c'est  lui  qui  nous  tourmente  :  on  se  craint, 


[Goavantion  utioiulB.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  décembre  1791.] 


on  B'accuse  réciproquement;  bannissez  le  nom, 
le  sang  des  rois,  vous  anéantirez  i'espoir  et  de 
ceux  qui  les  aiment,  et  de  quiconque  se  servi- 
rait d'eux  pour  vous  diviser. 

S'il  est  vrai,  comme  je  le  crois,  que  la  liberté 
ne  puisse  exister  et  avoir  tout  son  essor  que 
dans  un  gouvernement  républicain,  vous  devez 

Sromplement  rejeter  do  votre  sein  tout  ce  qui 
ent  au  pouvoir  arbitraire.  On  ne  re^ut  pas 
impunément  dans  l'enfance  l'espoir  de  le  parta- 
ger un  jour;  et  quiconque  eut  à  exercer  un  jour 
ce  que  l'on  appelait  aes  droits,  est  suspect  à 
l'ennemi  des  tyrans. 

La  liberté,  qu'on  n'acquiert  qu'avec  des  com- 
bats, je  dirai  même  avec  l'adversité,  qui  ne  se 
conserve  qu'avec  des  mœurs,  et  ne  respire  qu'à 
l'ombre  des  lois,  fîëre  comme  la  vertu  dont  elle 
s'appuie,  est  exclusive  comme  l'autour;  le  peuple 
qui  t'adore  sans  jalousie,  ne  tarde  pas  de  la 
perdre;  et  le  soin  vigilant  d'écarter  tout  ce  qui 
fui  fait  ombrage,  est  la  première  règle  de  son 
culte. 

Je  demande  donc  que  Philippe,  sa  famille 
et  toute  la  race  des  Bourbons,  aillent  porter 
ailleurs  que  dans  la  République,  le  malheur 
d'être  nés  près  du  trône,  d'en  avoir  connu  les 
maximes  et  reçu  les  exemples  ;  le  malheur  d'être 
revêtus  d'un  nom  qui  peut  servir  de  ralliement 
a  des  factieux  ou  aux  émissaires  des  puissances 
voisines,  et  dont  l'oreille  d'un  homme  libre  ne 
doit  plus  être  blessée. 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  etplutieurs 
citoyens  des  Iribunet  applattdiisenl.  —  L'extrême 
gauche  t'agite  et  murmnre.) 

On  grand  nombre  de  membret  :  L'impression  1 
l'impression  I 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Buzot-) 

Plusieurs  membret. -Rom  demandons  que  cette 
proposition  soit  mise  aux  voix  ! 

D'autres  membres  :  Et  nous,  qu'elle  aoit  ajour- 
née! 

{'■  On  n'ajourne  pat  les  principet  •  ditent  les  pra- 
miers,  ■  on  n'ajourne  pat  le  salut  de  la  va  trie.  • 
—  Les  autres  insistent  cependant  pour  l'ajovme- 
ment.  Quelques-  uns  d'entre  eux  veulent  mime  que 
la  motion  soit  rejetée.  «  H  faut  qu'elle  soit  décré- 
tée reprend  la  majorité,  on  ne  peut  pat  êlrn  ré- 
publicain à  demi.  «  —  L'extrime  gauime  murmure 
et  s'agite.) 

J.-B.  Lanvet.  Je  demande  la  pArole. 

Le  PrésUent.  Voua  avez  la  parole. 

J.-B.  1.0Dvet.  Je  m'oppose  à  l'ajournement. 
Représentant  du  peuple,  ce  n'est  pas  moi  qui 
viensappuyer la  proposition  de  Buzot,  c'est  l'im- 
mortel fondateur   n'une  République  fameuse, 

c'est  le  père  de  la  liberté  romaine,  Brutus 

(Jlformuref,)  Oui,  Brutus.,. 

Bréard.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

H«nrr  Larlvl^re,  On  veut  éloigner  laques^ 
tion;  les  factieux  veulent  faire  taire  les  véri- 
tables républicains.  Je  demande  que  l'orateur 
soit  entendu. 

Le  Préaldeot.  La  parole  est  à  Lonvet. 

J.-B.  Leavel.  Oui,  Brutus;  et  son  discours 
prononcé,  il  T  ^  plus  de  deux  mille  ane,  est 
tellement  appucabfe  &  notre  situatioa  tctne'le 
qp'rtn  croirr't  ou"  1*  l'ai  (ait  »nioun"'  ■' 


Cependant  veuillez  d'abord  souffrir  encore 
un  mol  de  moi.  Las  de  la  tyrannie,  le  peuple 
romain  venait  de  jurer  haine  étemelle  à  la 
royauté.  Il  venait  de  chasser  son  despote,  Tar- 

auin  le  superbe  ;  et  jaloux  de  sa  liberté  naissante, 
la  sentait  compromise  par  la  seule  présence 
de  quelques  Tarquins  restés  au  milieu  de  lui. 

Brutus  aussitôt  assemble  ce  peuple  si  digne 
de  la  République;   et  devant  lui,   s  adressant  & 

son  collègue,  neveu  de  Tarquin Français,  je 

jure  nue  c'est  Brutus  qui  parle;  je  oe  suis  que 
son  interprète  fidèle,  écoutez  attentivement 
Brutus.  {legendre  interrompt.) 

Quoiqu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  actuellement 
pour  la  liberté,  on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions,  alln  de  l'assurer.  Il  m'est  pénible 
d'affliger  un   collègue,   mais  l'intérêt  de  quel- 

£ues-uns  ne  saurait  balancer  l'intérêt  de  tous. 
e  peuple  romain  ne  croit  pas  avoir  recouvré 
pleinement  sa  liberté,  lorsqu'il  voit  le  sang  de 
ses  rois  odieux  subsistant  dans  Rome,  et  même 
revêtu  d'une  grande  portion  de  pouvoir  ;  c'est 
un  obstacle  dangereux  à  la  liberté.  Descendant 
de  Tarquin,  délivrez-nous  de  celte  crainte;  peut- 
être  est-elle  vaine  et  mal  fondée,  mais  enfin  elle 
inquiète  les  amis  de  ta  République.  Nous  le  sa- 
vons, nous  l'avouons,  tu  as  contribué  à  chasser 
les  rois:  achève  ce  bienfait,  ôte  du  milieu  de 
nous  jusqu'à  leur  fantôme,  trop  juste  sujet  d'a- 
larme. Le  peuple  romain  est  juste,  il  ne  te  ravira 
pas  tes  biens:  Te  plalt-it  de  les  laisser?  Il  les 
tiendra  sous  sa  sauvegarde,  il  t'en  fera  passer 
les  produits.  Te  convient-il   mieux  de  les  em- 

Forter?  Tu  le  peux  ;  mais  quitte  la  ville,  pars  à 
instant,  pars.  Les  citoyens  de  Rome  imaginent 
que  la  royauté  ne  sortira  d'ici  parfaitement 
qu'avec  le  dernier  de  la  famille  des  Tarquins.  u 
(ÎKuiTtturej  à  l'extrême  gaucke.) 

Ainsi  parla  Brutus  :  et  qu'il  me  soit  permis  de 
faire  entre  la  France  et  Rome,  entre  les  Tarquins 
et  les  Bourbons,  un  rapprochement  que  je  pour- 
rais étendre,  mais  que  j'abrégerai. 

H.  Dnhem.  Cette  question  n'est  pas  à  l'ordre 
du  jour. 

Plutifurt  membret  du  centre  :  Le  salut  public 
y  est  tous  les  jours. 

Dahem.  Louvet  ne  doit  pas  nous  écraser  du 
despotisme  de  son  talent. 

Birollean.  Il  y  a  deux  cents  pétitionnaires  à 
la  barre. 

Dahen.  Il  y  a  un  décret  qui  porte  que  cette 

3uestion  ne  sera  discutée  qu  après  le  jugement 
e  Louis  Capet.  Président,  maintenez  le  décret, 
Louvet  ne  peut  être  entendu  en  ce  moment. 
(Murmures  tur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Brevet  et  plusieurs  membres  de  C extrême 
gauche  appuient  cette  proposition. 

(La  Convention  consultée,  décrète  que  Louvet 
de  Couvrai  continuera  à  être  entendu.) 

J.-B.  Loa¥et.  La  République  romaine  était 
dans  ses  premiers  jours;  la  nôtre  vient  de  naî- 
tre. Des  rois  voisins  commençaient  à  inquiéter 
Rome:  plusieurs  despotes  encore  puissants,  nos 
ennemis  déclarés,  nous  menacent  de  leurs  armes, 
moins  redoutables  que  les  giiinées  corruptrices 
de  quiconque  nous  abuse  ifune  f&usse  neutra- 
lité. Le  bruit  de  la  mauvaise  conduite  des  Tar- 


Boarbon  remplit  le  monde-  Collatin  ét&it  le 
nevea  du  tyran  :  Philippe,  nagiiëre  encore,  tu 
nouvAi*  *«  croire  or    te  cm  >'««  <)riTDégiéB 
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qu'au  temps  de  notre  iiiolMrie  servile,  nous 
appelions  par  excellence  un  prince  du  t^ng.  Loi- 
lalin  avait  puissamnienl  contribué  à  chasser 
Tarquin  le  superbe  :  on  prétt-nd  que  lu  as  aide, 
en  quelque  chose,  à  la  ctiute  de  Uapel,  le  Irallre. 
QueïnueB-uns  paraissent  penser  qu'ils  ont  eu  le 
pouvoir  de  te  faire  représen'ant  du  peuple;  lui, 
par  le  choix  libre,  incontestablement  libre  des 
citOYens,  il  occupait  une  foiiciion  non  momB 
reapeclable;  il  était  consul.  A  la  léie  de  la  jeu- 
nesse romaine,  il  avait,  avec  Bruliis,  partage 
l'honneur  de  mettre  en  fuite  le  despote  ;  tes 
enfants  conduisent  contre  les  barbares  nos  en- 
fants vainqueurs.  11  devenait  l'objet  des  troubles 
naissants  ;  Philippe,  je  te  le  déclare,  tu  jettes  au 
milieu  de  nous  les  dédances,  l'inquiétude,  le 
germe  de  toutes  les  discurdes.  Il  eul  le  bon 
eiprit  de  ne  pas  allendre  le  décret  du  peuple 
romain  :  tu  n'attendras  pas  le  nôtre,  si  tu  es 
l'ami  vrai  de  la  liberté;  mais  si  toi  et  les  tiens 
TOUS  n'avez  été  que  ses  hypocrites  flatteurs,  nous 
aurons  le  regret  de  n'avoir  pas  rendu  deux  mois 
plus  tAt  ce  décret  salutaire. 

Tarquin-Col latin  ne  l'attendit  pas;  lui-même  il 
s'imposa  la  peine  du  malheureux  hasard  qui 
l'avait  fait  nallre  l'héritier  de  l'un  de  ces  usur- 
paipura  insolents,  de  ces  brigands  titrés,  vulgai- 
rement appelés  roii.  Lui-méine  il  essaya  de  se 
régénérer;  il  pacifia  la  République;  U  devint 
l'ami  de  Rome  en  quiltant  son  territoire;  il  n'at- 
tendit pas  le  décret,  et  néanmoins  le  décret  fui 
porté.  Le  peuple  romain,  actif  et  déliant  à  l'excès, 
dès  qu'il  s'agissait  de  la  liberté,  rendit,  des  le 
lendemain,  contre  tous  les  Tarquins,  sans  excep- 
tion, le  décret  d'expulsion. 

Représeniant  d'un  peuple  à  peine  délivré  de 
la  servitude,  la  tranqui  lité  de  l'intérieur  n'est 

rut-ilre  qu'à  ce  prix.  Kioiiné  de  voir  nos  affaires, 
mesure  qu'elles  succèdent  au  dehors,  empirer 
au  dedans  ;  fort  du  l'autoriié  d'un  srand  homme  ; 
fort  de  l'exemple  d'un  peuple  qu'il  affranchit,  je 
TOUS  invite  à  renouveler  un  des  plus  liers  décrets 
de  Rome  au  jour  de  ses  vertus.  C'est  d'après  la 
motion  de  Brutua  que  Je  reproduis  l'article  aui- 
ranl  : 

«1  La  Convention  nationale  ordonne  à  tous  les 
individus  de  la  famille  <tes  Bourbons,  à  l'excep- 
tion de  la  femme,  de  la  sœur  et  des  enfanls  de 
Louis  Capel,  sur  le  sort  desquels  elle  se  réserve 
5e  prononcer,  de  quitter  le  territoire  de  la  Répu' 
blique  et  celui  qu'occupent  ses  armées,  vingt- 
quatre  heures  après  le  jugement  du  ci-devant 
roi.  " 

J.-B.  l<oavel  descend  de  la  tribune,  applaudi 
par  la  majorilé  de  l'Assemblée  et  par  quelques 
citoyens  des  tribunes. 

PluiieuTi  membre*  demandent  que  celte  propo- 
sition soit  volée  par  appui  nominal. 

J.-B.  L«uvrl,  r^i'^nti  au  bureau.  Je  demande 

3ue,  par  nn  décret  spécial,  les  biens  de  Philippe, 
e  sa  famille  et  ceux  du  ci-devant  prince  di; 
Conti,  soient  mis  sous  la  sauvegarde  itu  peuple 
français. 

Bréard  et  €b«b«l  se  précipitent  vers  la  tri- 
bune- 

Bréapd.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre,  non  pour  discuter  la  proposition 
de  Buxor,  qui,  selon  moi,  ne  duit  fias  être  actui'i- 
lement  disculée.  Je  crois  qu'il  a  été  ilécreté,  sur 
une  motion  faite  par  Ganion,  qu'immédiatement 
après  le  procès  de  Louis  Capet,  on  s'occuperait 
du  sort  de  sa  famille.  Si  ce  décret  existe,  /e  de- 
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mande  qu'il  soit  exécuté:  s'il  n'existe  pas,  je  ne 
m'oppose  point  à  ce  qu'on  discute  ta  motiou. 

Lanjainiila.  Il  sera  toujours  puéril  de  pré- 
tendre avancer,  retarder,  écarter  les  plus  grandes 
questions  de  droit  public  par  des  lins  de  noii-re- 
cevoir,  par  de  misérablea  chicanes.  Ce  n'est  point 
avec  de  pareilles  armes  qu'il  faut  combattre, 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public.  Mais  aussi  je 
pourrais  opposer  décret  à  décret,  mais  je  res- 
pecte trop  cette  As?emblee  pour  me  servir  de 
semblables  moyens.  L'expulsion  de  la  famille  des 
Tarquins,  ou  celle  de  ta  fauiille  royale,  doit-elle 
lire  à  présenttraitée?Oui,  elle  doit  r^lre,  puisque 
cette  famille  est  dénoncée  comme  le  fover, 
comme  la  cause  de  tous  les  troubles.  Il  ne  faut 
point  ajourner  la  discussion  de  cette  cause,  qui 
peut  porter  atteinte  aussi  essentiellement  au 
salut  de  la  République. 

Plviieurs  membre»  à  l'extrême  gauche  :  Com- 
mences par  le  chef;  agitons  de  suite  son  juge- 
ment. 

LianjNlaaU.  Je  vois  ici  que  d'un  côté  on  hait 
sincëreuient  la  royauté  et  de  l'autre  le  roi,  et  ja 
ne  suis  pas  étonne  d'entendre  demander  la  tète 
;lu  ci-devant  roi,  car  cette  tâte,  toute  déshonorée 
qu'elle  est,  est  peut-être  encore  un  obstacle  aux 
lirojets  des  ambitieux.  Décrétez  la  motion  salu- 
taire, la  motion  inévitable  qu'on  vous  a  soumise, 
i.'t  tout  ce  qui  suivra  le  jugement  que  vous  devei 
porter  n'aura  plus  rien  qui  effraie  lea  amis  de 
la  liberté,  et  ceux  qui  nous  ép^iuvantent  seront 
exclus  à  jamais  de  la  domination.  Vous  rappel- 
ierai-ie  un  fait  important  et  qui  tient  à  cette 
grande  question?  Gomment  se  sont  faites  lea 
eleciions  populaires  de  Paris,  dont  le  dernier 
député  se  trouve  être  BgalitéîSous  la  hache  des 
nouveaux  tyrans,  par  les  ordres  de  ceux  qui 
devaient  partager  le  protectorat  qui  lui  était 
[lestiné.  (.VurmurM  à  lextrimt  gauche.)  Ce  n'eal 
peut-être  pas  sans  dessein  qu'on  a  exercé  cette 
tyrannie  sur  le  peuple.  Ce  n'est  peut-être  pas 
sans  dessein  qu'on  a  amené  ce  nouveau  CoUatin 
parmi  nous. 

Draict.  Je  demande  que  Laniuinais  soit  rap- 
pelé k  l'ordre  pour  avoir  traite  de  tyrans  les 
électeurs  de  Paris. 

LaDjalnaU.  Non,  ce  n'est  pas  sans  desaela 
qu'on  a  amené  dans  cette  enceinte  celui  qui 
pouvait  avoir  des  droits  &  la  domination.  Lorsque 
vous  vous  rappelez  cet  envoi  de  commissaire! 
qui  devaient  effrayer  la  Républiijue  par  des  exé- 
cutions non  moins  sanglantes  qu'à  Paris...  {Vi/t 
murmure)  ù  l'extrême  gaaehe.j  Lorsque  vous  vous 
rappelez  que  ceux  qui  pillaient  lea  aépartements 

demandaient  un   roi [Nouveaux  marmuret), 

tout  vous  annonce  que  ces  hommes-là  veulent 
la  royauté,  parce  qu'ils  ont  un  intérêt  réel  à 
l'avoir;  parce  qu'ils  sont  placés  de  manière  que 
les  grâces  de  la  liste  civile  se  répandraient  sur 
eux.  [tifi  appiaudutementi.) 

Jetez  un  regard  sur  les  hommes  qui  se  distin- 
guent à  la  tête  de  vos  armées.  Elles  se  trouvent 
liana  les  mains  de  ceux  qui  tiennent  de  plus 
près,  le  plus  directement  a  la  famille  de  ceux 
qu'on  voudrait  rétablir  sur  les  ruines  de  la  li- 
berté. [JfurmurM  à  l'extrime  gauche.) 

DNbeai.  Hais  personne  ne  songe  à  relerer  la 
royauté. 

LaaJala«la.Ah!personnen\songe?Bhbiei 
en  voules-vous  des  pn-uve^i?  Par  exemple  k 
ci-devant  chancelier  du  ci-devant  prince,  ii'a-t-oh 
pas  Toulu  en  faire  le  ministre  de  la  guerre?  Or, 
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Si  le  nom  d'Egalité  Tait  naître  des  soupfoiiH,  si 
rostracisme  doit  Trapper  tous  les  citoyens  qui 
portent  des  noms  semblables,  il  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  cetie  lamille.  D'ailleurs,  Louvet  a  pro- 
posé une  excenlion  pour  les  enTanta  de  Louis 
Capet;  Louvet  lui-même  veut  donc  laisser  daas 
la  République  un  germe  de  troubles  et  uq  point 
de  railiemeat  aux  ennemis  de  La  liberté.  (JlfHr- 
murei  au  centre,) 

Plusieurt  mmibret  :  Mais  C'est  pour  les  juger 
qu'on  les  retient  ! 

Chabot.  Sb  bien,  cette  exception  serait  au 
moins  dangereuse,  et  je  persiste  à  dire  que  ta 
motion  est  attentatoire  a  la  liberté.  Voua  ne 
voulez  pas.  dites-vous,  relever  les  espérances 
d'un  ci-devant  prince  ;  mais  moi,  je  ne  veux  pas 
qu'on  relève  les  espérances  des  amis  du  ci-de- 
vant roi.  Je  veux  au  moins  que  jusqu'au  juge- 
ment de  Louis  Capet,  il  existe  autour  de  ce  ci- 
devant  prince  un  parti  de  l'opposition,  qui  a 
lutté  ici  contre  le  tyran.  (Murmurei.) 

PUumtTt  ntembret  du  centre  :  Ah!  8hl  ahl 
voilà  le  bout  de  l'oreille. 

Chabot.  Je  veux  que  toute  la  race  soit  con* 
damnée  le  même  jour  ;  et  je  ne  veux  pas  que 
vous  commenciez  par  ceux  qui,  comme  on 
l'avoue,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté.  D'ail- 
leurs, le  peuple  souverain  a  député  Philippe- 
Egalité  parmi  vous  ;  il  Tant  diacuter  ta  question 
de  savoir  si  vous  pouvez  rejeter  de  votre  sein  un 
représentant  du  peuple,  revêtu  des  mêmes  droits, 
du  même  caractâre  que  chacun  de  nous.  Vous 
avez  décrété  que  tous  les  articles  de  Constitu- 
tion seraient  soumis  &  l'acceptation  du  peuple: 
m%is  celui-là  n'esl-il  pas  un  article  constitu- 
tionnel? Ainsi  donc,  comme  vous  préju;;eriez  le 
jugement  du  ci-devant  roi,  comme  cette  expul- 
sion tient  à  un  principe  constitutionnel,  je  de- 
mande l'ajournement  au  jour  du  jugement;  et 
alors  je  ne  m'opposerai  point  à  l'expursion  totale 
de  la  lamille.  {ApptaudittemertU  à  i'exlrêmt  gau- 
che et  dant  Us  tribunet.) 

GeMUsien.  Citoyens,  en  abolissant  la  royauté, 
TOUS  avei  tait  un  ^rand  acte  politique  et  cepen- 
dant vous  ne  motivâtes  alors  cette  abolition  sur 
les  crimes  du  titulaire.  Le  peuple  ne  voulait  plus 
de  roi  ;  tous  le  déclarâtes  et  la  République  fut 
créée.  Vous  auriez,  dû,  à  mon  avis,  Louis  XVI 
eût- il  été  aussi  vertueux  que  Titus  et  Trajan, 
l'exclure  par  l'ostracisme.  Kl  famille  porte  om- 
brage à  la  liberté;  il  ftut  l'exclure  aussi.  Par 
cet  exil,  vous  ne  supposez  pas  de  crimes.  Vous 
leur  conservez  leurs  biens,  leur  honneur;  mais 
vous  prenez  contre  eux  une  grande  mesure  de 
sûreté  générale.  On  dit  que  cet  exil  préjugerait 
le  jugement  de  Louis  XVl.  Je  suis  bien  étonné 
que  ce  soient  ceux-là  même  qui  ont  demandé 
que  sa  tête  tombftt,  qui  opposent  aujourd'hui  ce 
préjugé.  Si  les  Bourbons,  en  faveur  desquels  on 
réclame,  avaient  eu  autant  de  civisme  qu'on  le 
suppose,  ils  n'auraient  pas  attendu  le  décret,  ou 
plutôt,  lisseraient  venus  le  proposer  eux-mêmes. 
(Vi/i  applawtUiemenlt.)  Si  vous  gardez  Louis  XVI, 
c'est  comme  coupable,  c'est  pour  le  punir,  Lan- 


si  les  soupçons {Nouveaux 

trême  gauche.) 

Baslr»  interrompt  l'orateur  et  semble  lui 
adresser  quelques  personnalités  I 

Plutieurt  membret  :  Ecoutez-le!  c'est  l'homme 
de  la  République! 

Laajidiiali.  HAtez-vous!  hâtez-vous  de  vous 
réunir  à  nous  pour  détruire  les  dernières  espé- 
rances de  la  tyranniel  Hais  lorsqu'on  agite  les 
plus  jurandes  questions,  si  vous  venez  argumenter 
des  vik^esde  tourne,  obi  ce  sera  alursque,  malgré 
moi,  je  serai  obligé  de  me  livrer  à  mes  défiances. 
J'appuie  donc  la  motion  de  Buzot.  Au  surplus, 
j'atteste  que,  arrivé  il  y  a  une  demi-heure  à  la 
séance,  j  ignorais  qu'il  fût  question  d'une  mo- 
tion que  je  porte  dans  mon  cceur  depuis  trois 
ans.  (Vifs  appUnidittemenlt  de  l'Attemblie  et  de 
pUuieuTt  citoyen*  dut  tribunet.) 

Chab«t  s'élance  à  la  tribune.  (La  grande  majo- 
rité des  tpectateuTt  dei  tribunet  apptaitdit.) 

Chabot.  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  j'ai 
manifesté  moi-même  publiquement  le  vœu  que 
je  torme  de  l'adoption  de  la  motion  de  Buzot  ; 
mais  est-ce  bien  le  moment? 

Plutieurt  membret  du  centre  :  Oui!  oui! 

Baolre.  Oui,  oui  !  chassez  tous  les  patriotes  ; 
la  liberté  a  commencé  par  Roland. 

Let  mimet  membret  :  A  l'ordre,  à  l'ordrel  il  n'a 
que  Roland  à  insulter! 

Chobut.  Est-ce  bien  le  moment  d'agiter  cette 
questionf  Je  ne  le  crois  pax.  Ut  d'abord  je  dois 
relever  un  fait  qui  a  été  hasardé  par  Lanjuinais. 
Il  vous  a  donne  à  entendre  que  c'était  Robes- 
pierre qui  arait  fait  nommer  Egalité. 

E.a^JalRKl«.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Chabot.  Je  dois  dire,  en  toute  vérité,  que  l'élec- 
tion de  l'bilippe-Bgalité  n'a  pas  trouvé  de  plus 
grands  antagonistes  que  dans  Robespierre  et 
ceux  qu'un  appelle  ses  partisans.  (Murmurei.) 

Piatieuri  membret  du  centre  .-Ah  !  ah  !  c'était 
très  adroit. 

Chabot.  Je  reviens  à  la  question,  et  je  m'étaye 
du  système  même  de  Louvet;  je  pourrais  lui 
dire  que  la  proposition  de  Brutus  ne  fut  faite 
qu'après  lejugement  de  Tarquin.  J'ajoute  que,  si 
TOUS  commencez  par  juger  fa  famille  des  Gapet, 
avant  d'avoirjugé  la  tête  coupable,  vous  préjugez 
le  jugement  même  sur  cette  tête  coupable.  Vous 
avez  ajourné  à  10  ou  II  jours  la  comparution  de 
Louis  XVI  à  cette  barre,  avec  son  conseil,  pour 
s'y  détendre  sur  les  chefs  d'accusation;  vous 
avez  donc  suppose  qu'il  pourrait  se  défendre.  Je 
dis  que  l'adoption  actuelle  de  la  motion  de  Buzot 
vous  constituerait,  dès  aujourd'hui ,  juges  de  Louis 
Cnpet.  Vou»  ne  ponvez  ordonner  le  bannisse- 
ment d'Egalité,  sans  préjuger  que  Louis  Gapet 
sera  au  moins  déporte.  Si  par  hasard,  ce  que  je 
ne  crois  pas  possible;  mais  enfin,  si  par  hasard, 
au  lieu  Ue  faire  tomber  la  bâche  sur  la  tête  du 
chef  de  la  famille,  on  portait  la  peine  de  la  dé- 
portation, voudriez-vous  infliger  à  toute  la  fa- 
mille une  peine  même  que  celle  de  la  tète  la 
plus  criminelle  T  J'en  appelle  à  votre  pudeur.  Si 
c'est  un  crime  d'être  ne  du  sang  des  Bourbons, 
ce  n'est  pas  un  crime  égal  à  cefui  d'avoir  pen- 
dant i  ans  assassiné  des  peuples.  Vous  préjuge- 
riez le  jugemi  nt  de  Louis  XVl,  puisqu'c^  punis- 
sauts  les  iniioceuu,  vous  prendriez  l'engate- 
meat  de  punir  bien  plus  sévèrement  le  coupable. 
La  mesure  qu'oo  vous  propoee  aujourd'hui  est 
«ttADtam»  \  fat  lilMrt«. 


juinais  a  très  bien  qualifié  de  misérable  fin  de 
non-recevoir  l'objeclion  du  décret  qui  renvoie 
cette  question  après  le  jugement  du  ci-derant 
roi.  On  noua  dit  sans  cesse,  des  deux  c6tés  de 
la  salle,  que  noua  sommes  menacés,  agH^  par 
des  projeta  attentatoires  à  ta  liberté.  Si  nous 
avoua  quelque  ebose  à  eraiiHlre,  le  iBoaMat  ^»- 
proch».  S'il  existe.  Je  ne  dis  pv  dusteCoa. 
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TentioQ,  loin  de  moi  cette  idée!  mai^  dans  la 
République,  un  projet  de  royauté,  quel  sera  le 
momeiil  où  il  viendra  àécloref  lit  si  vous  atten- 
dez au  jour  (la  jugement  du  roi,  sera-t-il  temps 
ftlors  (l'élourrerles  comiilols  ?  Non  ;  le  feu  Rirait 
au  sein  de  la  Convention  tuème.  li  Tant  prendre 
une  mesure  qui  n'écarte  pas  le  juïemenl  du 
«•devant  roi,  qui  iranquilline  le  peuple.  S'il 
était  quelque  membre  qui  ne  prrinon^&t  pas 
contre  Lnuis  XVI  U  peine  que  ses  forfaits  méri- 
tent, ce  ne  serait  que  par  politique.  [Murmures.) 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'ajournempril,  et  qu'on  appelle  aux  voix.  [Nou- 
twauc  applaudis tementi.) 

J'oubliais  de  répondre  à  une  objection.  On  vous 
a  dit  que  c'était  une  grande  question  de  savoir 
si  vous  pouvez  exclure  de  votre  sein  un  de  vos 
membree  que  la  naissance  a  placé  dans  une  fa- 
mille que  vous  voulez  exiler.  Sur  cette  objec- 
tion, je  vous  ferai  un  court  raisonnement  que 
T0U8  appliquerez. 

Le  patriotisme  de  Philippe  le  porta  k  la  reprë- 
eentatioii  du  peuple;  mais  l'Intrigue  ou  une  fac- 
tion pouvait  l'y  porter  avec  tous  les  vices  de  sa 
naissance  et  les  préventions  de  son  état.  Alors, 
le  vous  le  demande,  eussiez-vous  pu  et  dû  met- 
tre en  balance  ritilérèt  de  l'Btal  et  l'individu 
que  l'intrigueaurait  revéïu  d'une  fonction  sacrée  f 
Non,  sans  douti-,  et  si  sa  présence  pouvait  donner 
lieu  à  «les  troubles,  comme  on  nous  menace, 
vous  n'bésiteriez  pas,  j'en  suis  siïr,  i  l'exclure 
Bur-le-champ.  Je  persiste  dans  ma  proposition. 


ThDPl*t.  Cette  question  est  de  la  plus  haute 
Importance,  et  je  si'ns  que  l'intérêt  national  est 
d'accord  avec  la  proposition  qui  vous  est  faite 
par  lluzot.  Uais  par  cela  même,  il  faut  mi'une 
conviction  parfaite  passe  dans  l'âme  de  chacun 
de  nous.  Je  dé:>ire  que  l'on  ne  précipite  point  la 
discussion  d'une  pareille  question.  Sain>-Just 
m'a  dit  qu'il  avait  sur  ce  sujet  des  idées  neuves 
à  vous  présenter,  je  lui  cède  la  parole,  et  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu. 

Salnl-Jasl.  Citoyens,  et  moi  aussi  je  demande 
l'exil  éternel  de  tous  les  Bourbons  et  la  mort 
pour  celui  d'entre  eux  qui  rem  ttrait  le  pied 
sur  notre  territoire  :  mai:>  il  un  faut  point  que  la 
politique  de  ce  temps  échappe  à  la  mémoire:  il 
faut  savoir  si  ce  fut  la  vertu  qui,  la  première, 
éleva  la  voix  contre  la  dvnasiit',  ou  si  ce  fut  le 
despotisme  et  la  jalousie  de  certaines  préten- 
tions. Drutus  cliassa  les  TarquioG  pour  assurer 
la  liberté  de  Kome,  et  moi,  je  ne  sais  pas  si, 

Ïiarmi  nous,  on  ne  chns^icpas  les  Tarquin^  pour 
aire  place  à  d'autres  Tarquins.  {Applaudisse- 
msnlt  à  l'exMme  gauche.) 

HuiieuTS  membres  :  Voilà  le  mot.  (K«rf»Mr«i 
au  centre.) 

SalBl-JaHt.  Rien  ne  me  garantit  la  vertu 
dont  on  me  parle  :  Rome  avait  Brutus,  vous  ne 
l'avez  point.  Rome  avait  des  lois;  Kome  faisait 
des  lois  en  chassant  les  Tarquins.  Nous  n'avons 
point  de  lois,  nous;  et  quand  les  Tarquins  se- 
ront chassés,  si  nous  n'avons  point  de  lois,  j'at- 
tends Catilina  et  son  armée.  t>'oiii«iiu.c  mur- 

Je  demanda  que  les  Droits  de  l'homm-^  et  les 


principes  de  la  République  soient  posés  prompte- 
BMnt  Jusque-là  je  me  défie  de  U  Tertu  ~* — 


les  lois  seules  sont  capables  d'absorber  le  mou~ 
vement  des  factieux.  (Applavdissementt.) 

II  y  a  deux  mois,  d'autresayant  fait  la  motion 
de  porter  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proijoserait  le  retalilissement  de  ta  royauté,  sons 
i]uelque  dénomination  que  ce  soit,  un  membre 
ic'était  Bajint)  observa  liiiement,  et  avec  con- 
rai^e,  que  ru:<urpation  mettait  toujours  l'usur- 
pateur à  l'abri  de  ces  sortes  de  lois;  qu'il  capti- 
îait  tout  jusqu'à  l'opinion,  et  que  tout  tombait 
lious  le  joug,  jusqu'à  la  loi  de  proscription 
iième. 

Buzot  ensuite  a  reproduit  lui-même  la  loi 
qu'il  avait  combattue,  et  vous  avez  rendu,  sur  sa 
motion,  la  loi  qu'il  avait  fait  reieter  sur  celle  de 
Danton.  Buzot  ne  croit  pas,  sans  doute,  que  sa 
loi  Buflise;  il  ne  croit  pas  non  plus,  sans 
doute,  que  ce  qu'il  tous  propose  aujourd'hui 
auftiae  aussi. 

J'abhorre  les  Bourbons:  je  demande  qu'on  les 
chasse  tous,  excepté  le  rot  qui  doit  rester,  et 
rons  savez  pourquoi  [ApplaudUsemenU  et  mur< 
mures)  ;  mais  je  me  délie  de  tout  einpi-essemenl, 
là  où  II  n'est  point  de  lois  et  un  ordre  de  choses 
assuré.  On  aflecte,  en  ce  moment,  de  lier  le  sort 
de  d'Orléans  à  celui  du  roi  ;  c'est  pour  les  sauver 
tous,  peut-être,  ou  du  moins  amortir  le  jugement 
de  Louis  Gapet. 

PItuievrs  membres  :  Non,  noo  1 

Saldl-Josl.  Je  demande  que  le  comité  de 
Coijslitution  présente,  d'ici  au  jugement  du  roi, 
les  Droits  de  l'homme  et  l'Acte  couslitutionnel 
de  la  République:  je  demande  ensuite  que  la 
famille  il  Orléans  se  retire  le  lendemain.  (Ap- 
plaudissemiiiti.) 

IM«ri-aD  {de  Saône~et-Loire).  Si  je  pouvais  me 
permettre  quelques  soupçons  sur  mes  i-ollé^ues, 
J'avoue  que  la  circonstance  actiiidie  en  fourni- 
rait l'occasion.  Il  est  assez  singulier  d'entendre 
proposer  raiournement  de  cette  question,  ajouter 

aue  vous  chasserez  d'Orléans  le  lendemain  du 
u  jugement  roi,  et  vous  dire  d'un  autre  côté 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  chasser.  {Hires  iro- 
ni^u«f  au  centre.) 

Chab«t.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Mereao  [de  Saônf-el-LoLre).  On  a  demandé 
rajouruemenl  de  cette  proposition,  et  je  le  crois 
bien  ;  elle  contrarie  peui-ètie  ciTlains  intérêts 
particuliers. 

L'opinion  de  Saint-Justdans  cette  affaire  n'est 
pas  meilleure.  Il  vous  dit  :  ce  moment  n'est  pas 
favorable  pour  thasser  les  tyrans  ;  et  gracieuse- 
ment il  vous  propose  de  les  garder  tous  dans 
votre  sein.  {On  rit.) 

Assurément,  qui  verrait  la  Convention,  croi- 
rait qu'elle  est  lejouet  de  deux  partis  opposés.  Je 
m'explique;  au  commencement  de  votre  session, 
iin  vous  Ht  craindre  l'existence  d'un  projet  de 
dictature  ;  dans  le  même  temps,  on  vous  opposa 
le  fi;déralisme;  et  les  craintes,  comme  les  opi- 
nions, furent  partagées. 

Aujourd'hui  il  est  question  d'un  projet  de  roya- 
liser  la  République;  on  vous  propose,  comme 
mesure  de  sùrete,  de  chasser  la  famille  entirrc 
des  Bourbons,  et  d'iirléans  lui-même:  à  l'ins- 
tant on  vous  dit  que  Roland  ne  poursuit  la  mort 
du  roi,  que  pour  le  remplacer.  {Murmures.) 

Que  taire  dans  cette  circonstance?  Je  pense, 
moi,  qu'il  faut  d'abord  chasser  les  Bnurbons,  dont 
la  présence  estccriaiiiemenlfunesleàlaliberiO- 
ensuite  je  pense  qu'il  faut  prendre  toutes  leà 
mesures  qui   sont  en  nous,  ponr  empêcher 
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quË  Ruland  ne  soit  ou  ne  devienoe  dangereux. 
{Hires  et  applaudisseinenls.) 

Mais  il  Eeraii  abBurde  d'en  conclure  qu'il  faut 
garder  les  uns  et  les  auires.  {Nouveaux  applau- 
dùtementi.) 

Je  demande  que.  la  proposition  soit  adoplée 
dans  les  termes  présentes  par  Louvel,  et  j'obser- 
verai quB  c'est  toujours  aïec  autant  d'etonne- 
ment  que  de  peine,  que  je  vois  l'acharnement 
marquer  hideuEement  toutes  nos  discussions. 
Quand  on  combat  une  opinion,  on  annonce  que 
l'an  diffère  de  sentiments,  et  cela  peut  être; 
mais  quand  on  s'injurie,  on  prouve  que  l'on 
tient  à  un  parti,  et  des  tégiitlateurB  n'en  doivent 
point  avoir.  {A/iplaudUsemenU.) 

Jcao-Bou-Salnl- André.  Quand  on  vous  a 
proposé,  à  cette  tribune,  l'exemple  de  Brutus 
pour  vous  déterminer  à  une  graiide  mesure,  on 
vous  a  iugé:i  dignes  des  vertus  républicaines. 
L'exemple  et  le  discours  de  ce  grand  homme 
doivent  être  notre  le^on.  Nous  voulons  tous  être 

libres La  proposition  de  Buzot  avait  pour 

molif  de  bannir  les  défiances  et  d'éteindre  tous 
les  soupçons.  Remplit-elle  ce  but?  Etouffe-t-elle 
toutes  les  baines?  Aoéaiitit-elle  toutes  les  in- 
quiétudes? Si  elle  ne  remplit  pas  cet  objet,  elle 
n'est  donc  pas  bien  placée.  Je  ne  veux  point  de 
Bourbons,  j'ai  juré  d'être  libre,  d'être  républi- 
cain-.je  l'étais  avant  que  vous  eussiei  décrété  la 
Républjnue,  car  luon  métier  était  de  braver  les 
tyrans,  lin  grand  procès  est  maintenant  soumis  à 
voire  juridiction.  Je  vous  le  demande,  pourquoi 
voulez-vous  cliasser  les  Bourbons  avant  d'avoir 
jugé  Louis  Capet  ?  Pourquoi  voulez-vous  me  faire 
envisager  un  rapprochement  en  eux, quand  je  les 
vois  distincts  et  séparés  ?  J'ai  cru  voir,  et  j'ai  vu 
qu'il  n'éiail  pas  impossible  que  d'une  mesure  pré- 
cipitée sur  cet  objet,  on  tirât  un  préjugé  favo- 
rable pour  un  autre  qui  a  irappé  nos  (êtes  de 
toute  sa  puissance  passée,  et  que  la  vengeance 
nationale  attend&l'echiiiaud.  .  pplaudUsemenU.) 
Je  conclus  que  la  motion  est  prématurée;  que  la 
priorité  doit  apparteuir  au  jugement  du  ci-de- 
vant roi.  là,  s'évanouiront  toutes  les  méfiances. 
Alors  vous  verrez  si  on  veut  des  tyrans;  alors 
vous  verrez  si  le  num  de  Etourbon  est  agréable  à 
une  oreille  républicaine.  Je  demande  donc  l'a- 
journement jusqu'après  lejugement  de  Louis  XVI. 
{Applaudasemenlt.) 

BaBire.  Je  demande  que  Louis  soit  mis  à 
mort  dans  les  vingt-quatre  heures.  {Murmures.) 

Merlin  {de  Thionvilie).  En  1789,  j'entendis 
parler  d'un  parti  d'Urléans,  qui,  disait-on,  était 
celui  des  révolutionnaires.  En  1790,  on  parlait 
encore  d'un  parti  d'Orléans  que  Mirabeau  proté- 
geait, et  qui  devait  partager  la  couronne  avec 
lui.  Bn  1791.  il  existait  encore  un  parti  d'Orléans 
qui  causa  quelques  débats  à  l'AsBemblée  législa- 
tive. Enfin  en  1792,  on  parle  encore  d'un  parti 
d'Orléans,  qui,  dit-on,  peut  envahir  le  trône.  Ci- 
toyens, je  n'ai  jamais  mis  en  balance  unhomme 
etla  patrie;  que  d'Orléans  ait,  oui  ou  non,  rendu 
des  services  a  la  chose  publique,  s'il  porte  om- 
brage à  la  liberté,  qu'il  parte,  et  établissons  une 
forme  de  gouvernement  qui  puisse  écraser  à 
rinsUnt  le  premier  intrigant  qui  oserait  tenter 
de  se  faire  un  parti  dangereux.  (Apptauduse- 
mmtt.) 

Oui,  je  le  répète,  il  faut,  au  moment  où  il 
partira,  que  les  divisions,  les  dissensions  qui 
nous  tourmentent,  disparaissent  enHu...  (Nou- 
veaux ttpplmuOuemmU.)  et  que,  vrais  rdiHibli- 


vernement  qui  puisse  écraser  le  premier  intri- 
gant qui  voudrait  anéantir  la  liberté.  {Les 
apptaudiisements  recommencent  et  se  prolongent.) 

Le  pouvoir  exécutif  devient  aussi  parmi  nous 
une  pierre  d'achoppement.  Un  ministre  pst  favo- 
risé par  un  parti,  un  autre  ministre  eft  favorisé 
par  ]  autre.  Faisons  jouir  le  peuple  de  sa  souve- 
raineié;  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour 
faire  ou  pour  soutenir  des  ministres;  que  le 
comité  de  Constitulion  apporte  dans  le  plus  pro- 
chain délai  un  mode  d'organisation  du  pou- 
voir exécutif,  qu'il  déclare  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  nommé  à  l'avenir  par  les  assemblées  pri- 
maires. (Applaudistementt.]  Je  conclus  donc  & 
ce  que  l'Assemblée  accorde  trois  jours,  pour 
sortir  de  France,  à  tous  ceux  qui  sont  ou  se 
prétendent  de  la  famille  de  Bourbon,  et  que  le 
rapport  du  comité  de  Constitulion  soit  fait  inces- 
samment. {Vi/s  applaudisiements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix!  la  clôture! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Camille  Deamonllns,  t'élançanl  à  la  tribune. 
Je  demande  à  dire  des  choses  neuves. 

Dnheni.  La  principale  cause  des  divisions 
est  Roland.  Je  demande  à  l'instant  qu'il  sorte  du 
ministère.  ( ApplaudUsemeuts  prolongés  à  i'ex- 
tréme  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Non,  non,  le  ministre  de  la  guerre  I 
{ApplaudUtemenlt  à  droite  et  au  centre.) 

Dahem.  Je  sais  qu'en  parlant  de  Roland,  je 
parle  contre  l'idole.  (Nouveaux  applaudisse- 
menlt.  —  NouveoJix  murmures.) 

Camille  Domonllna  s'agite  autour  de  la 
tribune  en  demandant,  en  prenant  et  perdant 
aussitôt  la  parole. 

AlUlte,  aîné.  Puisque  vous  lancez  l'ostracisme 
contre  la  famille  d'Urléans,  je  demande  aussi 
l'ostracisme  contre  Roland. 

Un  membre  au  centre  :  Contre  Pache. 

C«mllle  Deamonlins.  Si  ce  décret  passe, 
la  France  est  perdue. 

Albllle,  alni.  Je  demande  l'abolition  de  tous 
les  régents  du  royaume  ;  je  demande  encore  que, 
par  une  exception  à  la  loi  sur  les  émigrés,  les 
enfants  des  exilés,  de  quelque  âge  qu'ils  soient 
ne  puissent  revenir  en  France. 

Merlin  (de  Thionvilie).  Voici  ma  rédaction  ; 

•  Que  Philippe  iOrliatis  et  toutes  les  personnes 
qui  sont  ou  qui  te  prétendent  de  la  famille  des 
BourboTtSt  excepté  ta  femme,  le  fils,  la  fille  et  la 
sœur  du  d-devant  roi,  soient  tenus,  sous  trois 
jours,  de  sortir  du  territoire  de  la  République.  • 

Manuel  présente,  en  forme  de  décret,  la  pro- 
position de  Merlin. 

Uarère.  La  rédaction deMerlin,  revisée  par 
Manuel,  ne  me  parait  pas  satisfaire  pleinement 
à  l'opinion  àpeu  près  générale  qui  me  parattse 
dégager  de  celte  discussion.  Voici  la  rédaction 
que  je  propose.  Je  demande  à  en  donner  lec- 
ture et  a  en  développer  devant  vous  les  motifs. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Lisez,  Lisez  1 

Barëre.  Voici  ma  rédaction  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  Us 
membres  de  la  famiUe  des  Bourbons- Capel  ^tonl 
en  France,  excepté  ceux  détenus  au  Temple,  et 
«ir  le  sort  desquels  la  ConvMtion  doit  promoneer, 
MOTliront  sous  trois  jovn  du  dipartemMtdt-Ptrit, 
et  tout  huit  jour»  d»  territiOre  de  ta  tof'^"- 
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■  Décrite,  en  outre,  que  !et  minhires  Pache  et 
Roland  tivonl  remptacit  et  que  te  comité  de  Cont- 
tilution  sera  tenu  de  présenter,  dani  trois  jours, 
le  mode  d'une  nouvelle  organisation  d'un  pouvoir 
exécutif  élu  par  le  peuple.  •  {Vifs  applauditsementt 
à  l'extrême  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  N0U8  demandons  la  prio- 
rité pour  cette  rédaction. 

D'autres  membr,:s  ;  Bt  noUB,  aon  ajournement- 

Dahein.  On  ne  veut  point  un  chef  de  parti; 
Roland  est  un  cher  de  parti.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Herlln  [de  Thionuitlej.  CeJui-là  est  un  chef  de 
parti,  qui  corrompt  l'esprit  public,  qui  fait  ré- 
pandre dans  les  départements  des  milliers  d'exem- 
plaires des  libelles  de  Louvet,  de  Brissot,  de  Ker- 
saint,  etc.  (Nouveaux  applaùditsemenli  sur  les 
mimes  bancs.) 

Barëre.  Le  sentiment  qui  m'amène  à  cette 
tribune  ne  peut  être  supcct.  Je  déclare  que  la 
rédaction  que  je  propose  tend  à  éloigner  de 
ma  patrie  tous  len  hommes  qui  font  ombrage  à 
•a  liberté  et  tous  ceux  qui  pourraient  pouvoir 
l'asservir.  Giioyens,  vous.avez  aboli  la  royauté  ; 
eh  bieni  jamais  le  royalisme  ne 'leva  si  haut 
qu'en  ce  moment  sa  tOle  altiëre  et  flétrie.  Par- 
tout on  corrompt  l'esprit  public;  déjà  on  cher- 
che à  prévenir  le  peuple,  toujours  bon,  tout 
jours  crédule,  sur  la  conduite  que  vous  allei 
tenir  dans  le  juji^ement  du  ci-oevant  roi.  Le 
condamnerez-vous?  tin  dira  :  C'est  un  assas- 
sinat, c'est  une  barbarie  indigne  de  la  généro- 
sité française,  et  le  peuple  le  répétera  comme 
ses  corrupteurs.  L'absoudrez-vous?  On  dira  que 
la  Convention  a  été  gagnée  par  la  coalition  des 
tyrans;  elle  veut  remettre  Louis  sur  le  trâne,  et 
le  peuple  viendra  vous  le  dire.  Aintii  on  veut 
faire  naître  des  troubles  au  milieu  desquels  les 
vengeances  particulières  s'axsouviront. 

11  a  bien  mérité  di!  la  patrie,  Merlin,  quan<l,  k 
cette  tribune,  il  vous  a  prnposé  l'exil  de  tous 
ceux  dont  la  présence  pouvait  être  funeste  au 
bonheur  et  à  la  paix  publique:  et  moi-même, 

3uoique  je  connaisse  et  que  j'estime  le  civisme 
u  membre  de  (■«tte  famille,  qui  est  dans  les 
armées  de  la  République,  je  dis  :  Bgalité  est 
lieutenant  général  ;  il  est  peut-être  chéri  de  ses 
soldats;  il  est  ne  du  sang  royal  ;  il  a  des  par- 
tisans, donc  il  est  dangereux. 

Mais  le  ue  crois  pas  que  nos  seuls  ennemis 
soient  les  hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de 
naître  du  san);  des  tyrans  ;  ce  sont  aussi  les 
bommt's  qui  ont  une   grande  popularité,   une 

firaude  reuomuiée,  un  grand  pouvoir.  Vous  seriez 
udignes  de  la  llepublique  si  vous  pensiez  que 
l'ostracisme  nv  doit  pns  abattre  les  têtes  qui 
s'élèvent  d'une  manière  elfrayante  pour  la  liberté. 
Uuand  Kulund  dunoiiçi  les  crimes  des  scélérats, 
ou  voulut  le  faire  renvoyer,  il  avait  cependant 
fait  suQ  devoir,  l'adie,  accablé  d'un  ministère 
immense,  auquel  un  vous  a  dit  qu'un  Dieu  ne 
pourrait  pas  siillire,  se  plaint  de  malversations 

au'il  n'a  pu  causer;  Icm  amis  de  Roland  deman- 
ent  le  renvoi  de  Padie.  Plus  j'examine  la  Con- 
ventiuH  avuc  attention,  plus  elle  me  parait  di- 
visée en  deux  partis  bien  prono'icés  :  l'un  qui 
tient  pour  faelie  et  l'autre  pour  Roland.  Nous  ne 
soiniiies  pourtant  [tas  envuvés  ici  |>our  faire, 
défaire,  protéger  ou  persécuter  des  ministres. 
Non;  que  tous  les  hommes  qui  nous  ont  vus  nous 
nnger  pour  eux  en  deux  arânei  de  gladiateurs, 
l'ilâgaent.  {Vifi  appUmdisstiiunts.)  L*opiaioB  les 


jugera;  mais  ils  sont  danseroux,  mais  ils  nous 
blessent,  mais  ils  nous  divisent;  et  je  soutiens 

Îue  le  décret  doit  être  maintenu  dans  son  entier. 
e  demande  donc  que  la  motion  soit  adnpli'e  re- 
lativement à  d'Orléans,  Roland  et  Pache,  et  que 
le  comité  de  Constitution  présente  un  mode  de 
renouveler  le  ministère.  (Houveaux  applaadis- 
tements.) 

Canille  DeH»ttallaa.  Je  demande  la  parole. 

E.e  Présldeal.  La  discussion  est  fermée. 

Canille  Destnaallns.  C'est  pour  un  amen- 
dement. Si  l'Assembétj  eût  voulu  m'entendre,  je 
lui  aurait  ouvert  en- quatre  mots  les  yeux  sur 
le  piège  grossier  qu'on  lui  tend.  (Surmures.) 

Plusieurs  membres:  Votre  amendementl 

Camille  Deamenllns.  Mon  amendement  eut 
que  Philippe  ne  sorte  de  France  que  lorsque  la 
(jonveniion  lui  aura  assuré  un  pavs  où  il  puisse 
8e  retirer  en  sûreté.  (Nouveaux  murmures.) 

CaniMn.  Les  principes  républicains  qui  nous 
guident  prouvent  à  l'univers  que  la  France 
était  mfire  pour  la  liberté;  mais  prenons  garde, 
nous  allons  d'une  extrémité  à  l'autre-  Nous  ser- 
vons peut-être  des  passions  en  établiasanl  l'os- 
tracisme. Quels  sont  les  obstacles  que  nous  ren- 
controns? On  a  suscité  des  partis,  sans  doute 
pour  avoir  k  sa  disposition  des  créatures  et  des 

E  laces.  Méfions-nous  de  nous-mêmes;  car  les 
ommes  sont  sur  le  bord  de  l'abîme  qiian.1  ils 
ont  du  pouvoir.  Je  vois  ici  les  mêmes  passions 
que  dans  la  Cour.  On  culbute  les  administra- 
tions, on  arrête  toutes  les  opérations.  11  serait 
essentiel  que  nous  reconnussions,  ou  qu'il  n'y  a 
qu'un  pouvoir  en  France,  et  alors  les  passions 
ne  pourraient  le  désorf^aniser  ;  ou  que  s'il  doit 
y  on  avoir  deux,  ils  soient  indépendants  l'un  de 
Pantre;  car  si  nous  faisons  des  ministres,  la 
Pompadour  n'en  aura  pas  fait  un  si  grand  nom- 
bre. [Vifs  applaudissements.)  Tous  les  huit  jours, 
tous  les  jours  nous  changerons  d'administra- 
tions, d'opérations  de  guerre,  de  généraux.  Nuus 
voudrons  tout  désorganiser.  Que  devuns-uous 
faire'f  La  souveraineté  du  peuple  est  là.  Xous 
sommes  ses  mandataires.  11  existe  un  minis- 
tère; c'est  nous  qui  l'avons  nommé:  nous 
crûmes  alors  qu'il  était  appelé  par  le  vœu  pu- 
blic; nous  pensâmes  que  I  opinion  appelait  an 
pouvoir  Roland,  Servan  et  Clavière.  Dès  qu'ils 
ont  été  en  place,  on  les  a  attaqués  et  aujour- 
d'hui l'opinion  ne  veut  plus  de  Roland.  Poor- 
quoi  t  Ah  !  c'est  là  le  secret.  Quelque  homme  que 
vous  y  mettiez,  il  sera  toujours  attaqué,  jusqu'à 
ce  que  nous  n'ayons  plus  le  pouvoir  de  faire 
des  ministres,  pour  que  n'ayons  plus  celui  de 
les  déposséder,  (l'i/'f  murmiir«f.)Jecrovai&,  après 
avoir  déclaréque  J'élais  de  l'avis  de  ïferlin,étre 
à  l'abri  de  toute  inierruptioii--.  Il  faut  que  les 
pouvoirs  des  ministres  viennent  de  la  même 
source  que  les  nôtres.  On  nie  dira,  ce  que  j'ii 
entendu  crier,  que  si  les  pouvoirs  viennent  de  la 
même  source,  avant  peu  il  y  aura  deux  rois. 
Décillons  qu'il  n'y  aura  pas  deux  pouvoirs,  et  ne 
crûoiis  pas  d'intermédiaires-  Si  nous  en  voulons 

deux (NouvemST  murmures),  ie  ne  croyais  pas 

que  les  opinions  eussent  changé  en  un  iusiuiit 
par  Dette  espèce  de  transaction  passée  entre  deux 
partis J'ai  défendu  Pache,  j  ai  défendu  et  at- 
taqué Roland,  les  hommes  ne  me  sont  rit-o-  J'ap- 
puie la  rédaction  de  Merlin,  la  seule  qui  puis>e 
vous  tirer  d'affaire.  (Murmures  et  applaudisse- 
mtMi.) 
l'harlsC.  D'après  lei  faits  qui  partitseot  dé- 
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terminer  Poplnion  générale,  il  me  semble  que 
la  mesure  de  Barère  n*a  point  le  degré  de  per- 
fection nécessaire.  Il  pourrait  se  faire  ane  Ro- 
land et  Pache  revinssent  au  ministère.  Cela  me 
parait  surtout  assez  vraisemblable  pour  Roland, 
il  a  pris  tous  les  moyens  de  s'assurer  de  Topi- 
nion.  {AppLaiÀdissements ,  murmures,) 

Un  membre  (au  centre)  :  Oui,  car  il  a  fait  un 
grand  bien.  (Murmures,) 

Un  autre  membre:  11  a  fait  circuler  des  libelles. 

Thnriot.  Quand  on  a  24  millions  à  sa  dispo- 
sition et  tous  les  moyens  de  séduction,  on  est 
certainement  un  homme  dangereux.  (  Vifs  applau- 
(Ossements  àV  extrême  gauche  et  dans  les  tribunes; 
murmures  au  centre,) 

Je  dis  que  si,  par  impossible,  Roland  revenait 
encore  au  ministère,  nous  nous  retrouverions 
dans  le  même  embarras.  U  faut  une  mesure 
pour  les  empêcher  d*y  revenir... 

Un  membre  :  Et  la  souveraineté  du  peuple? 

Un  autre  membre  :  Ah  !  vous  Toilà  bien,  mes- 
sieurs les  apôtres  1 

Un  troisième  membre  :  Us  n'en  parlent  qu'aux 
Jacobins.  (Murmures,) 

Thnriot.  La  souveraineté  du  peuple!  Lorsque 
la  Constitution  sera  acceptée,  alors  toutes  les 
limites  seront  posées,  il  n'appartiendra  à  per- 
sonne de  prendre  des  mesures  provisoires  pour 
le  salut  du  peuple.  Je  dem^tnde  qu'on  ne  puisse 
nommer  ni  Roland  ni  Pache...  (Vifs  murmures,) 
ou  bien  laissez-les  tous  les  deux. 

Lacombe- Saint 'Michel.  Je  ne  viens  point 
vous  demander  de  laisser  en  place  des  ministres, 
parce  que  c'est  rendre  service  à  Thomme  de 
bien,  que  de  l'éloigner  du  théâtre  des  calomnies. 
Je  ne  parlerai  pas  de  personnes,  mais  bien  de 
la  chose  publique  qui  seule  doit  nous  occuper. 
Vous  savez  que  depuis  longtemps  on  se  plaint 
de  l'aristocratie  des  bureaux  de  la  guerre.  Pache 
Ta  sentie;  mais  il  a  senti  en  même  temps  la 
dit'ticuité  de  remplacer  des  hommes  à  qui  la 
marche  de  l'administration  est  familière,  par 
des  hommes  sans  expérience;  il  Ta  fait  avec 
ménagement.  Si  vous  le  déplacez  avant  que  son 
successeur  s  ût  au  courant  de  son  travail,  vous 
allez  tout  désorganiser,  et  l'Assemblée  veut-elle 
se  charger  d'une  aussi  terrible  responsabilité? 
Je  m'y  oppose,  et  j'appuie  la  motion  de  Merlin. 
Je  ne  saurait  consentir  au  remplacement  de 
Pache,  que  s'il  était  obligé  de  rester  au  minis- 
tère jusqu'à  ce  que  son  successeur  soit  au  fait. 

Kersaint.  Je  demande  la  parole  pour  rappe- 
ler un  fait  important  :  je  ne  raccompagnerai 
d'aucunes  réflexions;  je  laisse  à  votre  loyauté 
à  apprécier  les  rapprochements. 

En  1755,  la  Cour  de  Louis  XV,  la  plus  corrom- 
pue de  toutes  les  Cours,  était  agitée  par  deux 
partis,  dont  chacun  se  disputait  les  dépouilles 
de  l'autre.  L'Angleterre,  toujours  perfide  (je  ne 
parle  pas  de  la  nation  anglaise  que  j'estime  et 
respecte, je  parle  de  son  gouvernement;  gou- 
vernement dont  encore  aujourd'hui  les  inten- 
tions sont  plus  que  suspectes),  l'Angleterre,  alors 
prête  à  déclarer  la  guerre  à  la  France,  redoutait 
également  deux  hommes  dans  le  ministère. 
Dargenson  et  Machault. 

Tarreaa-LInières.  Nous  savons  cela. 

KersaInt.  Elie  intrigua,  forma  deux  partis 
dans  la  Cour,  sema  l'or,  et  Machault  et  Dargen- 
son fureut  sacriliés,  et  les  opérations  furent 
manquées,  et  la  guerre  fut  honteuse  pour  la 


France.  Aujourd'hui  on  vous  propose  de  ren- 
voyer deux  ministres.  Je  ne  suis  Tami  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  (Vifs  murmures.)  Je  ne  les 
connais  que  comme  des  hommes  publics.  J'ap- 
pelle votre  attention  sur  un  acte  qui  tend  à 
désorganiser  votre  ministère,  et  qui,  en  éloignant 
deux  hommes  généralement  estimés,  peut  com- 
promettre la  chose  publique. 

Julien  (Jean).  Ces  questions  exigent  la  médi- 
tation la  plus  sérieuse  et  le  plus  entier  recueille- 
ment. J'en  demande  l'ajournement. 

Tallieo.  Jusqu'après  la  mort  de  Louis  XVI. 
(Applaudissements  de  quelques  membres  et  de  quel- 
ques spectateurs,) 

Rewbell.  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
dansTAssemblée  est  la  meilleure  preuve  de  Tin- 
convenance  de  l'alliage  d'une  grande  motion 
constitutionnelle  d'ostracisme,  avec  la  proposi- 
tions mesquine  du  remplacement  de  di>ux  mi- 
nistres. Que  l'on  croie,  si  Ton  veut,  qu'un  reste 
de  respect  aveugle  pour  le  sang  des  Bourbons 
soit  à  craindre,  et  nécessite  leur  entier  bannisse- 
ment, qu^est-K^e  que  cela  a  de  commun  avec  le 
déplacement  de  deux  hommes?  Je  l'avoue,  j'ai 
entendu  avec  peine  dire  que  deux  êtres  tels  que 
Roland,  tels  que  Pache,  pussent  compromettre 
la  liberté  publique.  Avec  de  la  bonne  foi  on 
conviendra  que  ces  deux  êtres  n'ont  d'autre  im- 
portance que  celle  que  nous  voulons  bien  leur 
donner.  U  est  étonnant  qu'on  veuille  renvoyer 
ces  deux  ministres,  parce  qu'ils  nous  divisent. 
Quand  vous  présenterez  aes  choses  grandes, 
comme  hier,  tout  le  monde  sera  d'accord;  mais 

Suand  vous  parlerez  d'hommes,  alors  il  y  aura 
e  la  division  ;  et  je  détesterais,  moi,  une  assem- 
blée où  l'on  serait  d'accord,  comme  dans  les 
anciens  parlements.  11  n'y  a  que  les  scélérats 
qui  soient  ainsi  d  accord.  Vous  voulez  organiser 
provisoirement  un  ministère.  Qui  donc  l'organi- 
nisera?  Les  assemblées  primaires?  Mais  il  faut 
aussi  les  organiser.  Si  vous  faites  une  constitu- 
tion provisoire,  elle  nuira  nécessairement  à  la 
constitution  définitive.  U  n'y  a  rien  de  si  mau- 
vais qu'une  constitution  parlambeaux, l'Assem- 
blée constituante  l'a  prouvé;  il  faut  donc  nous 
en  tenir  à  la  première  proposition. 

Loois  Le^eodre.  L'ajournement  du  tout. 

Rewb^ll.  J'ai  parlé  de  discussion,  et  non  de 
division;  car  j'avoue  que  jusqu'à  présent  on  n'a 
traité  la  question  qu'en  citant  un  point  d'histoire. 
Devons-nous  imiter  servilement  les  Romains? 
Devons-nous  établir  l'ostracisme  dans  une  répu- 
blique représentative?  Avons-nous  le  droit  de 
chasser  un  représentant  du  peuple?  A  mon  avis, 
toutes  ces  questions  méritent  l'examen  d'un 
comité. 

Pëiioo.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  l* extrême  gauche  :  Nous 
demandons  la  clôture  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion. 

D'autres  membres  au  centre  :  Nous  acceptons 
la  clôture,  mais  nous  demandons  qu'on  vote  sur 
la  proposition  de  Barère  et  la  division  de  cette 
proposition. 

Le  Président.  La  clôture  avait  déjà  été 
prononcée,  mais  après  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  je  la  mets  une  seconde  fois  aux 
voix. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

liC  PréeldcBt.  Je  vais  mettre  maiatonant 
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aux  voix  Tajournemeat  demandé  par  un  certain 
nombres  de  membres. 

{La  première  épreuve  est  douteuse.) 

Plmieurs  membres  à  Vextréme  gauche  :  Nous 
demandons  l'appel  nominal. 

ff  autres  membres  au  centre  :  C'est  inutile  ;  que 
le  Président  fasse  une  seconde  épreuve. 

lie  Président  met  une  seconde  fois  l'ajour- 
nement aux  voix. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  Tajournement.) 

Un  membre  :  Je  demande  une  seconde  lecture 
de  la  proposition  de  Barère. 

Barère.  Voici  cette  proposition  : 

«>  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  membres  de  la  famille  des  Bourbons-Gapet, 

qui  sont  en  France (Violentes  interruptions 

et  vif»  murmures.) 

Delaporte  et  H^ladln  se  précipitent  à  la 
tribune  et  demandent  la  parole  avec  insistance. 

Char  lier,  de  son  banc,  sert  de  porte-parole  à 
toute  l'extrême  gauche. 

Laeombe-Saint-lliehel,  debout  au  milieu 
de  la  salle,  crie  au  Président  qu*on  n'a  pas  le 
droit  de  chasser  un  représentant  du  peuple. 

Les  menUtres  de  Vextréme  gauche  se  portent  à 
la  tribune  et  Tassiègent. 

Plusieurs  membres  du  centre:  Mais  c'est  un  des- 
potisme affreux.  {Murmures.) 

Delbrel.  Il  y  a  ici  une  tactique  pour  empê- 
cher que  l'Assemblée  délibère. 

Bentabole.  Pas  du  tout;  seulement  si  Ton 
veut  renvoyer  un  seul  membre,  il  faut  en  ren- 
voyer cent.  (Le  tumulte  augmente  de  plus  en  plus. 
Le  Président  se  trouve  dans  Vimpuissance  de  répri- 
mer le  désordre.  Duquesnoy, Louis  Legendre^  DroUet^ 
Tureau-Linières ,  Basire  et  Billaud-Varenne  s'agi- 
tent et  parcourent  les  rangs  en  gesticulant  violem- 
ment. Des  groupes  de  républicains  du  centre  se  for- 
ment et  se  portent  successivement  vers  l'extrême 
gauche.  On  demande  de  tous  côtés  à  poser  la  ques- 
tion.) 

lioais  liesendre.  Je  demande  que  l'on  mette 
aux  voix  en  bloc  la  proposition  de  Barère,  sinon 
nous  nous  portons  tous  à  la  tribune  et  pour 
nous  ôter  la  parole  vous  serez  obligés  de  rendre 
trente-cinq  décrets.  (Les  cris  et  Ces  murmures 
augmentent  et  se  confondent  avec  les  conversations 
particulières.) 

H^ladin.  J*en  appelle  au  peuple,  vous  usurpez 
ses  droits...  {Nouvelles  interruptions  et  murmures. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'adressant  au 
Président  :  Présidez  mieux ,  ou  faites  présider 
quelqu'un. 

S^aladio.  Je  prétends  qu'on  m'entende  et  je 
ne  laisserai  pas  la  tribune,  avant  que  l'Assem- 
blée n'ait  été  consultée  pour  savoir  si  je  ne  serai 
pas  entendu. 

Le  Prësldeot  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  Saladin  ne  sera 
pas  entendu.) 

Plusieurs  membres  à  Vextréme  gauche  s'élèvent 
contre  le  décret. 

C'hoiidlca.  Je  demande  la  parole  contre  le 
Président.  (Vifs  applaudissement  à  Vextréme  gau- 
che.) 

Vm  PrésMMil.  te  vais  coosulter  l'iBsemblée. 


Plusieurs  membres  :  Non,  non  !  (Le  tumulte  re- 
double.) 

Beotabole  se  porte  en  face  du  président  et 
demande  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre  avec  cen- 
sure. 

Plusieurs  membres  du  centre  :  A  l'Abbaye;  à 
l'Abbaye!  .v 

D'autres  membres  à  Vextréme  gauche  :  Nous 
voulons  le  règlement  ! 

Les  mêmes  membres  du  centre  :  C'est  d'Orléans 
que  vous  voulez  ! 

(La  Convention,  consultée,  décide  que  Choa- 
dieu  ne  sera  pas  entendu.) 

Tallien,  Basire  et  Ijanl»  l^egendre  crient 
à  la  scélératesse  et  à  la  perfidie. 

Choadiea  descend  de  la  tribune. 

Bentabole  lui  succède  suivant  la  promesse 
de  Legendre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Bentabole 
soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

Droâet.  Ecoutez-le,  c^est  le  mieux;  car  si 
vous  ne  l'entendez  pas,  il  y  a  huit  ou  dix  mem- 
bres qui  sont  dans  l'intention  de  lui  succéder 
jusqu'à  extinction. 

Rabant-Salnt- Etienne.  On  se  propose  de 
fatiguer  la  Convention,  mais  elle  sera  inébran- 
lable. (Applaudissements  au  centre.) 

(La  Convention,  consultée,  décrète  que  Benta- 
bole ne  sera  pas  entendu.) 

Bentabole.  Vous  m'obligez  à  descendre  de  la 
tribune,  mais  j'ai  fait  mon  devoir. 

Barère  remonte  à  la  tribune  pour  relire  sa 
proposition. 

ChAteannenf-Randon.  Avant  cette  lecture, 
je  demande  à  faire  une  motion.  Il  est  clair  qu'on 
veut,  pmr  une  infâme  tactique,  lasser  l'Assem- 
blée; eh  bien,  décrétons  que  l'Assemblée  ne 
désemparera  pas  qu'elle  n'ait  statué. 

Marlbon-Montant.  Oui,  mais  à  la  condition 
qu'avant  le  décret,  Roland  quittera  le  ministère. 

(La  Convention  accueille  avec  chaleur  la  mo- 
tion de  Châteauneuf-Kandon  et  la  décrète  à  la 
presque  unanimité.) 

Laeaie.  Je  propose  m^iintenant  qu'on  envoie 
à  l'Abbaye  le  premier  membre  qui  troublera  la 
délibération.  (Vifs  applaudissements.) 

(IsL  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sition.) 

Barère  donne  lecture  de  sa  proposition  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  membres  de  la  famille  des  Bourbons-Capet 
qui  sont  en  France,  exceptés  ceux  détenus  au 
Temple  et  sur  le  sort  desquels  la  Convention  doit 
prononcer,  sortiront  sous  trois  jours  du  dépar- 
tement de  Paris,  et  sous  huit  jours  du  territoire 
de  la  République,  ainsi  que  de  celui  occupé  par 
les  armées. 

<•  Décrète,  en  outre 

Bllland-¥arenne.  La  souveraineté  du  peuple 
et  le  règlement ....  (VioUnts  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'Abbaye  !  a 
l'Abbaye  ! 

Tous  les  membres  de  Vextréme  gauche  se  levant 
et  agitant  leurs  chapeaux  :  Bh  bien,  nous  irons 
tous! 

M^Mmiéê  TkionvUlê),à  la  tri^niM  :  La  preuve 
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In  moins  équivoque  que  Roland  ^^st  ilancereiix 
et  qu'il  a  uii  |iaiii,  cesl  l'agiiatioii  qu'il  cause 
en  ce  moaient-ci.  (ApplaudiMemenU.) 

BoDPdoB  (de  l'OUe)  demande  la  parole  et 
parle  dans  le  bruit. 

Caloa  réclame  le  règlement. 

Barète  essaie  plusieurs  fois  de  âonaer  lec- 
ture de  sa  rédaction. 

Un  membre  .■  Levez  donc  la  séance,  Président! 

U»  autre  membre;  Pas  de  lecture,  Barëre  ! 


(Le  lumulle  t'accroU  du  plut  enplns  à  Vexlrtme 
gauche.  Pendant  tout  ce  bruit,  la  majorité  de  l'At- 
temhlie  reste  calme  et  dans  le  silence.) 

Vergnlaad.  Il  est  impossible  que  la  majo- 
rilé  de  l'Assemblée  reste  plus  longtemps  eoiia  la 
tyran  uie  d'une  minorité  sëdilieuee;  il  faut  qu'elle 
déploie  toute  son  énereie.  La  souveraineté  du 
peuple (Humeurs  à  Vextrtme  gauche.)  Prési- 
dent, donnez-moi  Ift  parole:  il  faut  enfin  que 
l'Assemblée  se  délivre  de  cette  tyrannie  1 

L«  Préaldeni.  J'ai  rappelé  trois  fois  Calnn  à 


fout  que  l'Assembléedonne  à  BOEi  Président  d'au- 
tres moyens  de  faire  respecter  la  volonté  de  la 
majorité. 

Barère.  11  ne  peut  exister  une  Convention 
nationale,  si,  lorsque  la  majorité  s'est  prononcée, 
ses  décrets  ne  sont  pas  exécutés.  (NouvelUt  ru- 
meun,  nouveaux  crû  :  A  ha*  Barère  I) 

CaloB.  Ls  minorité  est  disposée  à  mourir  là. 
{Applauditsementi.) 

Jalira  (Jean).  Je  demande  que  Barëre  soit 
rappelé  k  l'ordre. 

H'exlrême  gauche  t'agite  de  nouveau  et  crie 
dans  le  tumulte.  La  majorité  continue  à  reiler 
calme.  Le  tumulte  persistant,  le  président  te  cou- 
vre; le  silence  se  rétablit  en/în  peu  à  peu.) 

Le  Président.  Deux  fois  l'Assemblée  a  pris 
une  délibération;  la  première  a  été  suivie  d'un 
décret  contre  l'ajournement;  ta  eecojide  d'une 
déciHion  que  l'Assemblée  ne  se  séparerait  pas 
sans  avoir  décrété...  (Nouvelles  clameurs.  —  Le 
jrrÉsident  se  recouvre.) 

Le  Prëaldenl.  On  va  vous  lire  le  procès- 
verbal. 

Plusieurs  membres  à  Fextrime  gauche :L&  sou- 
veraineté du  peuple  est  compromise. 

Veranlaiid.  C'est  vous  qui  la  violez  sans 
cesse.  Citoyens,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ne 
restons  pas  plus  de  temps  sous  le  joug  d'une 
minorité  séditieuse.  Je  demande  que  les  repré- 
sentants du  peuple  montrent  enfin  toute  leur 
énergie.  (Pi/i  applaudissetnentt.) 

Un  membre:  Je  demande  que  le  décret  soit 
rédigé  et  nous  le  signerons  tousl 

Un  grand  nombre  de  membres  (au  centre)  :  Oui  I 
Oui! 

Un  autre  membre  :  Nos  départements  le  feront 
bien  exécuter. 

(L'extrême  gauche  recommence  à  crier;  lePriti- 
dent  est  obligé  de  se  couvrir  une  troitième  fois. 
Le  calme  renaît;  il  se  découvre.) 

Onhen.  Curée  m'a  dit  que  Ilebec((uy  voulait 
sauver  le  roi  et  faire  chasser  tons  les  amis  du 
panpl*.  Bb  blan,  toute  m^oti*é  que  voui  **«• 


vous  n'avez  pas  le  droit  de  chasser  un  député 
du  peuple.  fViolentes  interruptions  et  murmures 
au  centre.) 

{Duhem  va  prendre  Curée  au  ccllet,  et  le  pré- 
sentant comme  témoin  du  propos  tenu  par  Be- 
beequy,  l'envoie  à  la  tribune  et  retourne  à  ta 
place.  Curée  et  Vergniaud  se  partagent  la  tribune 
et  ne  peuvent  se  faire  entendre.) 

Jnlieo  (Jean).  Je  'demande  la  parole. 

Le  PréBldenl.  Vous  l'aurez,  mais  quand 
j'aurai  fini. 

Bnbem.  Uni,  quand  vous  nous  aurez  tous 
chassés.  Je  dénonce  ce  côté-là.  Ils  veulent  ren- 
voyer le  jugement  du  ci-devant  roi  aux  assem- 
blées primaires.  {Vifs  applaudissements  det  tri- 

Je  demande  qu'on  délibère  sur  le  sort  de  Louis 
sans  désemparer. 

{L'AisembUe,  en  grande  majorité,  proleste  contre 
celte  proposition  ;  l'extrême  gauche,  de  son  côté, 
te  remet  en  tumulte;  le  tapage  est  à  ton  comble; 
enfin  la  convulsion  qui  agitait  plusieurs  membres 
s'étant  calmée,  soi!  par  épuitemenl,  soit  par  ré- 
flexion, Barère  obtient  la  parole.) 

Barire.  Je  viens  d'entendre  la  cause  du 
trouble.  11  vient  de  ce  qu'il  y  a  une  question 
de  droit  public  attachée  à  cette  motion;  ques- 
tion qui  n'a  besoin  que  d'être  discutée  en  peu 
de  mots.  Cette  question  est  qu'un  des  membres 
de  la  braiiche  de  Bourbon-Gapet  se  trouve  re- 
présentant du  peuple... 

Plusieurs  membres.  C'est  cela- 

Barère.  Je  suis  en  possession  de  dire  ma 
pensée  :  je  vais  la  dire  tout  entière.  Voici  mon 
opinion  :  Vous  faites  non  pas  un  ostracisme, 
non  pas  un  acte  constitutionnel,  mais  une  loi 
de  sûreté  générale.  Parmi  les  membres  de  celte 
famille,  vous  trouvez  un  homme  revêtu  d'un 
pouvoir  national.  Faut-il  des  amendements,  des 
explications?  Voici  encore  mon  opinion  :  Le 
roi  aussi  avait  un  caractère  de  représentant 
héréili taire.  (Hurmures.)  Le  peuple  a  abattu  la 
tyrannie,  il  a  renversé  le  représentant  hérédi- 
taire, il  a  hien  fait,  car  il  a  fondé  la  liberté. 
Une  C'>nstitution  vicieuse  et  incohérente,  une 
Constitution  qui  ne  pouvait  faire  que  le  malheur 
de  la  nation,  avait  élevé  le  ci-devant  roi,  malgré 
une  minorité  toujours  opposée  à  l'esprit  infernal 
de  la  revision  (Vifs  applaudissemcnlt);  mais  qui 
respectait  la  majorité,  parce  qu'elle  connaissait 
le  caractère  de  la  représentation  nationale.  La 
nation  l'a  dépouillé  de  ses  pouvoirs.  C'est  ici 
le  cas  d'exercer  une  mesure  révolutionnaire. 
Mais  dire  qu'on  pourra  de  la  même  manière 
rejeter  un  autre  individu  revêtu  de  la  même  re- 
présentation, c'est  ce  que  je  nie.  Distinguez 
donc  les  représentants  du  peuple  qui  sont  dans 
la  loi  commune,  d'avec  ceux  qui  ^ont  hors  la 
loi  commune.  (Murmuret.)  Après  avoir  énoncé 
mon  opinion,  c'est  moi  qui  insiste  pour  que  cette 
question  soit  discutée. 

Choadlen.  Fious  avons  le  droit  de  nous 
étonner  de  ce  qu'on  veut  mettre  tant  de  préci- 
pitation dans  une  discussion  qui  mérite  une 
attention  si  réfléchie;  et  nous  nous  étonnons 
encore  de  ce  que,  lorsque  nous  nous  sommes 
présentés  à  la  tribune,  pour  faire  entendre  nos 
réclamalioQS,  on  n'a  pas  voulu  nous  écouter. 
(Mtirmureï  au  centre  et  applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.)  On  avait  préparé  toute  cette  ma- 
noeuvre ;  on  voulait  nous  présenter,  nous, comme  . 
■las  bctiwiz  atUcMi  ■»  parti  d'Orléuw.  (M**** 
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applauditsemenlt.)  C'est  une  erreur  qu'il  faut 
détruire  avant  tout,  et  peu  nous  i<i)|iorle  ce 
qu'on  pourra  dire,  noue  aurons  l'ait  noire  de- 
voir, nous  |iarlons  à  la  majorilË  éclairéi^  qui 
DOUB  eniend.  Nous  avons  dit  que  nous  lutli^rions 
contre  la  majorité,  lorsqu'elle  ne  voudra  pas 
nous  entendre,  ou  qu'elle  violera  les  principes. 
Je  soutiens  avant  tout,  et  voilà  mon  opinion, 
que  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  chasser  du 
son  sein  un  membre  revêtu  de  la  souveraineté 
nationale.  Mais  quand  même  ce  principe  devrait 
soulTrir  des  exceptions,  parce  que  le  salut  pu- 
blic est  au-dessus  de  tout,  je  trouve  toujours  fort 
dangereux,  fort  indécent,  qu'on  veuille  le  dis- 
cuter, avec  tant  de  rapidité,  un  jour  que  nous 
devons  consacrer  aux  pétitions.  Vuilii  pourquoi 
cette  minorité  s'élevait  contre  une  majorité  qui 
n'était  pas  éclairée,  parce  qu'elle  n'écoutait  pas. 
Voila  pourquoi  nous  voulions  parler  à  cette 
majoriie.  Nous  voulons  une  sûrelé  pour  les  re- 

itrêsenlants  du  peuple,  et  si  vous  en  avez  une 
ois  exclu  un,  il  n'y  a  plus  rien  qui  nous  n-- 
Çonde  que  vous  n'en  exclurez  pas  d'autres. 
oilàla  vérité  que  des  rumeurs  indécentes,  que 
des  apostrophes  scandaleuses  nous  ont  empé- 
cbés  de  faire  entendre,  car  on  est  allé  jusqu'à 
nous  traiter  de  scélérats.  Souvenez-vous  que 
c'est  la  minorité  de  l'Assemblce  lé};islative  qui 
TOUS  a  amenés  ici,  que  sans  elle  vous  n'y  se- 
riez pas.  C'est  d'après  ces  considérai  ions  que  nous 
avons  demandé,  aux  termes  du  rèi^leuient  icar 
nous  étions  toujours  dans  la  loi),  raiouruemeiit 
à  deux  jours.  A  préseni  qu'on  nous  écoule,  nous 
demandons  encore  cet  ajournement. 

(Chaudieu  descend  de  la  tribune  au  milUn  des 
applaudmemenU  des  tribunes  et  d'une  imrt'te  de 
l'Atsemblée.) 

■  appuie  celte  proposi- 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'ajouruemeul  de  la  loialité  du 
projet  de  Darèrc,  mais  qu'il  y  a  lieu  à  déliljérer 
sur  l'ajoiirneuieut  de  la  partie  qui  concerne 
Philippe-Bgalité.l 

llarère  donne  leclure  de  sa  redaclion  : 

-  Tous  les  membres  do  la  taniillc  dos  llour- 
bons-Capets  qui  se  trouvent  actuellement  en 
France,  excepté  ceux  qui  sont  détenus  au  Tem- 
ple, et  sur  le  sort  desquels  la  Convention  sVst 
réservée  de  prononcer,  sortiront  dans  irois  jours, 
du  département  de  Paris,  et  dans  huit  jours,  ilu 
tcrriloirt;  de  la  Itépublique  ainsi  que  du  terri- 
toire occupé  par  ses  années. 

•  Décrète,  en  oulre.  que  les  ministres  l'aclie 
et  Roland  seront  remplacés  et  que  le  coiniié  du 
Conslilution  sera  tenu  de  présenter,  dans  Irois 
jours,  le  mode  d'une  iiouvelle  or^-anisation  du 
pouvoir  exécutif  élu  pnr  le  peuple.  " 

Ptatieuri  membret  deman'leilt  la  division. 

D'autres  niembret  :  Pas  du  tout,  nous  voiilims 
que  ces  propositions  soient  décrétées  en  masse. 

(La  Convention  prononce  la  di  visioii,  et  adopt", 
sauf  l'exception  déjà  vutee  pour  l'Iiilipiie-Hfialiié, 
la  première  jiarlie  de  la  rédai^tion  de  llaréic 
Elle  ne  statue  pas,  malgré  l'inierveiitiim  de 
Merlin  et  de  Tliionville,  sur  la  sccDCidc  |>artie.i 

Suit  le  texte  déllnitif  du  décret  rendu  : 

«  l.a  Convention  nationale  décr'''le  que  tnus 
les  membres  de  la  famille  de  Itmirlwn-Capel, 
excepté  ceux  qui  sont  détenus  au  Teiuple,  sur  le 
■ort  deoimli  la  CoDveatlon  doit  prouoacer,  sor- 


liront  dans  trois  jours  du  déparlement  de  Paris, 
et  danshnitjuursdu  territoire  de  la  itépublique, 
ainsi  que  des  pays  occupés  par  ses  armées. 

»  Elle  ajourne  il  deux  jours  la  question  de  sa- 
voir si  Piiilippe,  ci-devant  d'Urléans,  ayant  été 
nommé  reprcsenlanl  du  peuple,  peut  être  com- 
pris dans  le  décret.  • 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir.) 


CONVESTIOX  SATIO.NALE. 

Séance  du  lundi  17  décembre  1792,  au  malin. 

PflÉSinE.VCE   DE   DEFERMOX,  président. 

l'r^uzc-IjaloHehe,  secrHaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi.  15  dé- 
cembre 179;'. 

iLa  Coiiveniion  en  adopte  la  rédaction.) 

Jraii-UAn-Naliil-Anilr^,  tecrèlaire,  donne 
lecture  tïmie  adresse  des  habitnnls  de  la  princi- 
pauli'  de  Crt'jnge  et  du  prinre  de  Wied-Runcket, 
liroprii'laire  de  la  souveramrU  nnlitmale  de  ladite 
;iriNi't/)ni(l.',quiveulentdevenirl''ran(,'ais.  <<  Ils  ont 
plante,  écrivent-ils,  l'arbre  de  la  liberté;  leur 
prince,  qui  dit  n'avoir  jamais  voulu  révoquer  en 
doute  les  Droits  de  l'homme,  demande  a  Iran- 
sit;or  avec  le  peuple  qu'il  (louverne:  il  |irie  la 
Convenlio[i  nationale  de  juger  elle-même  dans 
cette  cause:  il  fut  toujours  rallié  cl  l'ami  lidèle 
(ie  la  France;  il  adresse  un  mémoire  qui  prou- 
vera, B'>lon  lui,  que  les  écrits  auxquels  se  sont 
livrés  quelques  citoyens  de  sa  principauté,  sont 
désavoués  par  une  liombreuse  majorité.  •• 

(La  Convention  renvoie  celle  adresse  au  co- 
mité diiilomatique.) 

Le  mime  secn'taire  donne  lecture  d'une  lettre 
i/t'K  citoyens  Tronebet  et  Lamoif/non'Xalesherbet, 
qui  se  plai^inent  du  court  délai  accordé  à  Louis 
C;ipet  (xiur  sa  défense  et  demandent  que  le  ci- 
toyen dp  Sèze,  homme  de  loi,  puisse  leur  être  ad- 
joint dans  la  delense  du  ci-devanl  roi;  cette 
lettre  est  ainsi  connue  : 

"  Paris,  le  IH  décembre  1792,  l'an  I" 
du  la  Itépublique  fraiivaise. 

"  Cil^yen  Président, 

"  \ous  avons  appris  avec  douleur  que  la  Con- 
vention nationale  a  Uxé  un  terme  très  prochain 
pour  le  jour  auquel  Louis  Capet  doit  être  en- 
tendu dans  sa  délense. 

"  Permettez-nous  de  vous  représenter  qu'il  est 
physiquL'Uieut  impossible  ù  deux  hninmes,  l'un 
plus  que  sexauéii!iire  et  l'autre  plus  que  seplua- 
fjénaire,  de  préparer,  dans  un  si  cnuri délai,  une 
dcfeJise  contre  une  accusai  imi  divisée  en  plus  de 
ili  'liefs,  au  souheii  d'-  Uiquelle  on  présente 
l.'iS  cotes  de  iiiè.es,  dont  la  |i!u{iurt  ne  sont  {>ns 
elas-i-fs,  et  fUr  quelques-unes  desquel|i-s  ric-n 
n'indique  rinduetinn  iiu'on  en  vent  tirer. 

"  .Ndus  avons  le  plus  ;;raud  li.'soin  il'Otre  se- 
courus par  le  travail  d'un  Iruisiénir:  ci  eeini 
3iie  niius  avinis  à  di'eii'lre  a  ehiii.'^i  le  eiluven 
e  Scie.  Iiumnie  de  lui.  de  l'ace<'pt;iliun  du'.piel 
mius  somim-s  .issures. 

"  Nous  >up[i|ions  In  Convenlioii  na1ii>na!e  de 
nous  aecordiT  co  seciiuis,  qui  nous  i>l  alisolu- 
ineiil  nécessaire  pour  repondre  !\  ses  iritvntiiiiiSt 
en  accélérant  nutre  travail  autant  qu'il  nous  sera 
po*sible. 
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«  Noua  sommes  avec  respect,  citoyen  préai- 
deut,  les  conseils  de  Louis  Capet. 

.  Signé  :  TbONCHET,  LamoigNOS- 
MALESUbRBES.  • 

Un  membre  :  Je  demande  que  Louis  Gapet  soit 
autorisé  à  prendra  pour  troisième  conseil  le  ci- 
toyen deSèze,  liommede  loi,  et  que  ledit  de Sëze 
puisse  entrer  librement  au  Temple  pour  com- 
muniquer avec  ledit  Louis  Capet,  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'il  a  été  décrété  par  rapport 
aux  citoyens  Trouchet  et  Maleslierbes. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Jean 'Bon- Saint- A  ad  ré,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  UUre  du  citoyen  Hial,  commitiaiTe 
de  L'assemblée  électorale  de  Paris,  qui  demande  à 
être  admis  k  la  barre  avec  une  députalioa  de  la- 
dite assemblée,  k  l'efTet  de  présenter  une  péti- 
tion tendant  à  la  levée  de  la  suspension  des  opé- 
rations de  l'assemblée  électorale  prouoncée  par 
le  conseil  exécutif  et  sur  le  point  d'être  jugée 
par  la  Convention. 

Thariot.  La  séance  d'bier,  qui  était  destinée 
à  entendre  les  pétitions,  a  été  remplie  par 
d'autres  travaux;  il  serait  ju8te.il  me  semble, 
de  ne  pas  empiéter  sur  ce  droit  que  la  Conven- 
tion elle-même  a  reconnu  au  peuple;  je  de- 
mande qu'il  y  ait  ce  soir  une  séance  extraonli- 
naire  consacrée  à  cet  objet,  et  qu'on  décrùte 
l'admission  à  cette  séance  de  la  dëputation  de 
l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition)  (I). 

l'onti  (de  Verdun).  Sans  rien  préjuger  sur  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif  qui  casse  et 
annule  les  nominations  [ailes  par  le  corps  élec- 
toral, et  dont  l'examen  a  été  renvoyé  au  comité 
de  législation,  je  demande  que  l'assemblée  élec- 
torale puisse  procéder,  dès  demain,  k  la  nomi- 
nation du  président,  accusateur  public  et  gref- 
fier du  tribunal  criminel,  et  de  suite  à  celle  des 
juges  et  grel'Qers  des  tribunaux  civils. 

(La Convention  nationale  décrète  que  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  Varis  procé- 
dera, dès  demain,  à  la  nomination  du  préaident, 
accusateur publii'  et  grever  du  tribunal  criminel, 
et  de  suite  à  celle  des  juges  et  (greffiers  des  tri- 
bunaux civils.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
da  citoyen  Javernel,  député  duGard,  qui  demande 
qu'il  lui  soit  permis  de  se  retirer,  à  cause  de  son 
mauvais  état  de  santé,  et  qu'on  nomme  à  sa 
place  Bertezène,  premier  suppléant. 

(La  (invention  renvoie  cette  demande  à 
l'examen  de  son  comité  des  décrets.) 

Jean -Bon-Saint- André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Lebrun,  minisire  des  af- 
faires étrangères,  portant  envoi  de  celle  du 
prince  de  NaisaU'Saarbruek  et  da  prince  de  Platsau- 
Séchen,  gui  réclament  contre  lus  contributions  exi- 
gée* far  Cutline;  cette  lettre  est  ainsi  connue  : 


<  Le  ministre  des  affairet  étrangère*  au  citoyen 
président  de  ta  Convention  nationale  (1). 

«  Paris,  16  décembre  1792,  l'an  l"  de  la 
République. 

"  Citoyen  Président, 
"  Le  prince  de  Nassau  Saarbruck  vient  de  m'a- 
dresser  deux  mémoires,  l'un  pour  lui  et  l'autre 
pour  le  prince  de  Nassau-Sécben  son  parent.  Ces 
princes  réclament  contre  la  contribution  que  le 
citoyen  fiénéral  Cusline  a  cru  devoir  imposer  au 
prince  de  Séchen.  Comme  ta  Convention  natio- 
nale peut,  seule,  ordonner  le  désistement,  ou  le 
remboursement  de  ces  contributions,  je  ne  puis 
que  voua  envoyer  cojiie  des  deux  mémoires  (2) 
en  quetition  et  vous  prier  de  les  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention,  afin  qu'elle  les  fasse  exa- 
miner et  qu'elle  prenne  une  détermination  sur 
cet  objet. 

•  Le  miniitre  des  affaires  étrangère* 
H  Signé:  Le  Brun.  - 

On  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
il  l'ordre  du  jour  sur  la  lecture  de  ces  deux  mé- 
moires. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Roland,  miniitre  de  l'intérieur,  relative  aux 
ouvriers  fournisseurs  de  la  fédération  de  1790, 
qui  est  ainsi  conçue: 


>  Paris ,  le  16  décembre  1792,  l'an  I"  de  la 
République. 

"  Je  crois  devoir  joindre  aux  observations  que 
j'ai  eu  l'bonneur  d'adresser  à  la  Convention  na- 
tionale le  11  de  ce  mois  (4)  sur  les  mémoires  qui 
restent  à  acquitter,  des  ouvriers  ou  fournis- 
lieurs  de  la  Fédération  de  1790,  une  demande 
qui  est  faite  par  le  citoyen  Vaqué.  Ce  citoyen. 
fédéré  lui-même  du  district  de  Tonneins,  a  été 
l'un  des  secrétaires  de  la  Fédération  et  en  cette 
qualité  ayant  re£u  et  accepté  la  commission  de 
veiller  à  l'impression  du  procès-verbal  de  la  Confé- 
dération des  Français  et  de  lelcrminerparlaliste 
complète  des  rédércs,  a  été  employé  quinze  mois 
à  compléter  cet  ouvrage  et  à  l'envoyer  dans  tous 
les  districts.  J'adresse  à  laConvention  les  pièces(4) 

3 ne  le  citoyen  Vaqué  m'a  remises  en  justification 
e  la  commission  qu'il  avait  re;ue  et  de  la  fidélité 
avec  laquelle  il  l'a  exécutée.  Je  ne  doute  pas  que 
la  nation  ne  lui  doive  une  indemnité  du  temps 
considérable  qu'elle  l'a  empêché  de  consacrer  à 
des  occupations  qui  lui  eussent  été  profitables. 
Le  citoyen  Vaqué  regrette  de  n'être  pas  riche, 
il  offrirait  à  la  patrie  le  sacrifice  de  cette  indem- 
nité. La  Convention  déterminera  si  elle  doit  la 
porter  à  la  somme  de  4,000  francs  qu'il  réclame. 
•  Sioné  :  ROLAND.  > 


(1)  Archives  nationale*.  Cnrtoa   G  Ut,  eheatiu  193, 

(3)  Vo;.  ci-après,  aux  anoeiM  à»  ta  léaDce  pagM  lOS 
Bt  101.  le  tsile  de  ces  deux  mémoire». 

(R)  Arehite*  oalionate*.  Canon  C  StS,  chemiM  M3, 
pièM  0'  1. 

(4)  V07.  ci'au4i,  Ml  fUcM,  HX  mmzm  cU  h 
léÉBM,  i^ac*  IM. 
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Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre. 

(La  Convention,  après  une  très  légère  discus- 
8ion,ordonnequ*ilsera payé  une sommede  4000  li- 
vres au  citoyen  Vaqué,  ancien  secrétaire  de  la 
Fédération  de  1790. 

Jean- Iloo-Saiot- André»  secrétaire  y  donne 
lecture  d'um'  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
diverses  pièces  trouvées  après  la  fuite  de  Montes- 
quioUy  ci-devant  commandant  de  l'armée  des  Alpes; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Lefebvre,  d'Arles,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  arrivant  dp  Texpédition  qui 
lui  avait  été  confiée,  vient  de  me  remettre  Tes 
papiers  qu'il  a  trouvés  après  la  fuite  de  Montes- 

auiou-Fezensac,  générai  commandant  l'armée 
es  Alpes.  Je  m'empresse  de  les  faire  passer  à 
la  Couvontion  nationale.  Les  pièces  déposées 
par  le  citoyen  Lefebvre  (d'Arles),  et  que  j'adresse 
a  la  Convention  nationale,  consistent: 

«  l"*  £n  une  copie,  certitiée  conforme  à  la  mi- 
nute étant  encore  entre  les  mains  du  citoyen 
Alexandre,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  des  Alpes,  du  procès-verbal  de  l'inven- 
taire des  papiers  de  Montesauiou-Fezensac,  ci- 
devant  atmmandant  en  cher  ladite  armée  des 
Alpes; 

«  2^  Huit  liasses  des  papiers  mentionnés  audit 
procès-verbal; 

«  3«  Une  copie,  certifiée  conforme  à  l'original 
par  ledit  citoyen  Lefebvre  (d'Arles),  d'un  procès- 
verbal  de  vente  faiieà  Chambéry,  par  le  citoyen 
Fouley,  commissaire  des  guerres,  le  28  novem- 
bre dernier,  d'effets  appartenant  à  Montesquiou; 

«  4°  Une  copie  certifiée  conforme  par  le  citoyen 
Pascalis,  commissaire  des  guerres  de  l'armée 
des  Alpes,  d'un  orocès-verbal  de  vente  faite  à 
Landrecies  les  28,  29  et  30  novembre  dernier, 
d'objets  appartenant  à  Montesquiou; 

«  5°  Un  bordereau,  signé  Lefebvre  ^d'Arles), 
de  la  recette  des  sommes  trouvées  dans  le  cabi- 
net de  Montesguiou,  et  du  produit  de  la  vente 
des  eiTets  à  lui  appartenant,  ainsi  que  des  paie- 
ments faits  parle  citoyen  Lefebvre  (d'Arles). 

«  b*"  Un  état,  certifie  conforme  aux  quittances 
restées  en  ses  mains,  signé  Lefebvre  (d'Arles), 
de  ce  qui  était  dû  par  Montesquiou  aux  officiers, 
secrétaires  et  domestiques  de  sa  maison,  ainsi 
que  des  sommes  qui  leur  ont  été  allouées  pour 
leur  retour  à  Paris; 

«  7"  Une  copie  certifiée  conforme  par  Lefebvre 
(d'Arles),  d'une  quittance  du  citoyen  Garnier, 
payeur  général  de  l'armée  des  Alpes,  de  la  som- 
me de  quatorze  cent  quatre  livres  quatorze  sols 
en  numéraire,  provenant  du  prix  de  la  vente 
des  objets  appartenant  à  Montesquiou  ; 

«  8**  Une  copie,  certifiée  conforme  par  Lefebvre, 
(d'Arles),  d'une  quittance  du  citoyen  Poussielgue, 
payeur  général  de  l'armée  des  Alpes,  de  la  som- 
me de  dix-neuf  mille  trois  cent  cinquante-cinq 
livres  douze  sols  quatre  deniers,  tant  en  argent 
qu'obligations,  produit  de  la  vente  des  effets  de 
Montesquiou. 

«  J'ai  donné  une  décharge  de  toutes  les  pièces 
au  citoyen  Lefebvre( d'Arles),  qui  les  a  deimsées 
dans  mes  bureaux.  Comme  je  m'en  trouve,  dans 
ce  moment,  dépositaire  et  seul  responsable,  je 
vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir  bien 
m'en  faire  accuser  exactement  la  réception. 

•  Signé  :  Pachb.  • 


iLa  Convention  renvoiecette  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  réunis.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce  à  la 
Convention  qu'il  a  réparti  dans  plusieurs  villes  les 
1,968  prisonniers  que  le  commandant  de  l'armée 
du  Nord  avait  envoyés  à  Laon,  où  il  n'y  avait 
ni  subsistance,  ni  force  armée  suffisante  pour  la 
conservation  et  la  sûreté  de  ces  prisonniers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d*iin^  lettre 
de  la  citoyenne  Chabotin,  qui  demande  l'élargis- 
sement du  citoyen  Thousard,  détenu  à  Nantes, 
depuis  son  arrivée  des  tles-du-Vent  (1). 

Laurent  Leeointre  demande  le  rapport  du 
décret  rendu  la  veille  contre  la  famille  Bour- 
bon. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

Laurent  lieeointre  insiste  pour  parler. 

(La  Convention  décrète  que  Laurent  Lecointre 
ne  sera  pas  entendu)  (1). 

Siliery  demande  à  être  inscrit  pour  parler 
lors  de  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séaace 
du  16  décembre.  Il  annonce  qu'il  montrera  à  la 
Convention  les  pièges  dans  lesquels  on  la  fait 
tomber. 

In|;rand,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  quelques  districts  du  département  de  la  Lo- 
zère et  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  ten^ 
dant  à  amnistier  les  citoyens  détenus  pour  cause  de 
ces  troubles  ;  ce  projet  de  dé  cret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
procédures  commencées  contre  les  citoyens  fai- 
sant partie  de  l'attroupement  qui  a  eu  lieu  au 
CoUet-de-Dèze,  Saint-Michel-de-Dèze  et  Saint- 
Ktienne- Vallée-Française,  département  de  la  Lo- 
zère, sont  annulées;  et  les  citoyens  détenus  dans 
les  prisons  de  Mende,  Marvejols,  Florac  et  Ville- 
fort  seront  mis  en  liberté.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Thnriot  propose  que  cette  mesure  soit  éten- 
due à  toutes  les  autres  procédures  du  même 
genre. 

Lanjainalii  demande  la  question  préalable 
sur  la  question  de  Thuriot. 

Brëard  en  demande  le  renvoi  au  comité  de 
législation. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de 
législation  de  la  proposition  de  Thuriot.) 

Un  membre,  an  nom  du  comité  colonial  et  de 
marine  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
jn'ojet  de  décret  relatif  à  la  conduite  à  tenir  envers 
iea  individus  qui  ont  été  renvoyés  en  France  par 
ordre  des  commissaires  nationaux  civils  délégués 
uujc  lies  SouS'le-Vent  et  qui  ont  été  déjà  débar- 
f/u  es  dans  les  divers  ports  de  la  République  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap[)ort  de  ses  comités  de  marine  et  colonial 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 


(11)  Voir  ei-Aprè$,  pa^e  94,  un  rapport  fait  sur  uot 
pétition  relative  à  cette  affaire. 

\^t)  Voy.  ci-aprèf,  auxaoooxef  de  la  aeaDce,  page  109, 
laa  obienralioaa  de  Lauraat  Lacointra. 
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Art.  1". 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle 
approuve  les  mesures  provisoires  prises  par  le 
miuistre  de  la  marine,  relativement  aux  indivi- 
dus qui  ont  été  renvoyés  en  France  par  ordre 
des  commissaires  nationaux  civils  délégués  aux 
Iles  Sous-le-Vent,  et  qui  ont  été  déjà  débarqués 
dans  les  divers  ports  de  la  Itépublique. 

Art.  2. 

■  Au  Tur  et  à  mesure  de  leur  débarquement, 
lesdits  individus  seront,  si  Tait  n'a  été,  mis  en 
état  d'arrestation,  et  conduits  à  Paris  sous  bonne 
et  sûre  escorte. 

Art.  3. 
"  Ils  seront  traduits  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  y  être  interrogés  par  l'or- 
gane de  son  Président,  sur  les  séries  de  ques- 
tioiis  qui  seront  présentées  par  les  comités. 

Art.  4. 
"   La  Convention   nationale   statuera  sur  le 
sort  de  ces  individus,  soit  d'après  leur  interro- 
gatoire, boit  d  après  les  rapporis  qui  lui  seront 
faits  par  ses  comités  de  marine  et  des  colonies. 

Art.  5. 
Il  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  la  marine  de  l'exécution  de  son  présent  dé- 
cret, dont  expédition  lui  sera  envoyée  le  plus 
promptemciit  possible. 

Art.  6. 

■  L'arrêté  des  commissaires  nationaux  civils, 
délégués  aux  Iles  françaises  Sous-le-Vent,  en 
date  du  22  octobre  dernier  (lj,et  dont  ils  ont 
fait  l'envoi  au  Président  de  la  Convention,  sera 
imprimé  et  distribué  incessamment  à  tous  ses 
membres.  Le  comité  colonial  est  autoriséàsuivre 
cette  dernière  opération,  d 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Jeno-Uon-Saiot-Andr^,  secrétaire,  donne 
lecture  d'wfie  lettre  de  Garai,  minii-tre  de  la  ma- 
rine, qui  annonce  l'arrivée  des  citoverrs  Despar- 
bés,  gouverneur  général  de  Saint-Domingue,  La- 
villéun,  contre-amiral,  commandant  le  vaisseau 
1^  Jupiter,  et  Dormeiiant,  adjudant  général  de 
.Saint-Domingue;  cettelettre  est  ainsi  connue  (2)  : 

1  Paris,  ce  16  décembre  1792,  l'an  l-- 
de  la  itépublique  Tran^-aii-e. 

•  Citoyen  Président, 

•  Je  m'empresse  de  vous  prévenir  que  trois 
agenlK  du  pouvoir  exécutif,  les  nommés  Uespar- 
bès,  gouverneur  gênerai  de  Saint-Domingue, 
Lavilleon,  contre-amiral  commandant  le  vais- 
seau de  la  Répuiilique,  le  Jupiter,  et  Dormeiiant, 
adjudant  général  de  Saint-Domingue,  viennent 
d'être  destitués  et  renvoyés  en  France,  par  ordre 
des  commissaires  nationaux  civils  déléguas  aux 
Iles  françaises  Sou s-le- Vent,  pour  se  rendre  au- 
près de  l'Assemblée  nationale  et  rendre  compte 
de  leur  conduite. 


ll)Vo;.  d-apri»cet  ariétc,ftux  Kooexei  de  la  séance, 

(31  Atihipet  natioualet,  Culon  C  SU,  elwiD<>-  S03 
piM«  n*  16. 


"  Ils  ont  élé  amenés  au  port  de  Brest  par  la 
flùie  (le  la  République,  ta  Lourde,  commandée 
par  le  citoyen  Nielly,  lieutenant  de  vaisseau. 

•  Lorsque  le  bâtiment  était  encore  en  rade,  la 
nouvelle  de  la  destitution  de  ces  orficiers  était 
déjà  sue  dans  la  ville;  elle  avait  déjà  répandu 
parmi  les  citoyens  une  impression  déravorable,  on 
criait  à  l'incivisme,  on  les  regardait  comme  les 
auteurs  de  nouveaux  troubles  arrivés  à  Saint- 
Domingue,  et  la  fermentation  qui  s'accroissait, 
devenue  plus  dangereuse;  détermina  les  corps 
administratir  et  municipal  de  Brest  à  se  réunir 
aux  cliefs  des  autorités  civiles  et  militaires. 

u  Ils  paraissent  s'être  conduits  avec  toute  la 
prudence  qu'exigeait  une  circonstance  aussi 
délicate,  et  par  une  délibération  qu'ils  ont  prise 
le  5  de  ce  mois,  dont  je  joins  une  expédition  à 
ma  lettre,  ils  ont  arrêté  qu'aussitôt  que  ces  pas- 
sagers seraient  descendus  à  terre,  ils  monte- 
raient en  voiture  pour  se  rendre  à  Paris,  sous  la 
garde  de  quatre  commissaires  qu'ils  ont  nom- 
més à  cet  elTel.  et  qui  ont  été  chargés  de  les 
remettre  soit  à  la  disposition  du  conseil  exécutif, 
soit  à  celle  de  la  Convention  nationale. 

1  J'ai  été  informé  hier  de  ces  laits  ;  j'en  ai  fait 
part  au  conseil  exécutiT,  et  II  a  été  arrêté  que 
ces  trois  particuliers  seront  présentés  ce  matin 
à  ta  Convention  nationale  par  les  commissaires 
à  la  garde  desquels  ils  ont  été  confiés,  pour  y 
rendre  compte  de  leur  conduite. 

Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  en  instruire  la  'Convention  nationale,  qui 
peut  seule,  après  avoir  eniendu  ces  ofRcîers. 
décider  dans  quel  état  ils  doivent  être  mis  et 
déterminer,  dans  sa  sa^'esse,  les  mesurcsqui  doi- 
vent être  prises  à  leur  égard. 

<i  Le  minUtre  de  la  jiulice, 
s   Signé  :  Oarat.  > 

Oi'liliération  des  corpt  adm'miitratif  et  municipaf 
r^unù  aux  chefi  des  auloriléi  étoiles  et  mili- 
taires. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  I" 
de  la  République  Trançaise,  le  5  décembre,  les 
administrateurs  du  district  de  Brest,  ks  maire 
et  uriiciers  municipaux  et  les  chefs  des  corps 
civils  et  militaires,  établis  en  cette  ville,  préve- 
nus de  l'arrivée  en  rade  de  Brest,  de  la  flûte  de 
la  Itépublique  la  Lourde,  commandée  par  le 
citoyen  Nielly,  lieutenant  de  vaisseau,  ayant  à 
son  Dord  auelques-uns  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  à  Saint-Domingue,  destitués  par  les 
commissairt's  nationaux  civils  délégués  aux 
lies  Sous-le-Veiit,  se  sont  assembles  extraordi- 
nairement  en  la  salle  du  conseil  du  district  à 
Brest,  à  l'elTet  de  délibérer  sur  le  parti  qu'il 
convient  de  prendre  concernant  le  débarque- 
ment desdits  agents  dupouvoirexécutifàSaint- 
liomingue  et  les  mesures  k  arrêter  relativement 
à  l'inquiétiide  qui  se  manireste  parmi  les  citoyens 
sur  les  motifs  de  la  translation  en  France  de 
ces  individus. 

Le  citoyen  Tliéomard,  commandant  la  marine, 
a  présenté  le  citoyen  Nielly,  invité  de  se  rendre 
à  la  séance.  Ce  lieutenant  de  vaisseau,  auquel 
le  conseil  a  fait  diverses  demandes  relatives 
tant  à  son  séjour  à  Saint-Domingue  qu'à  l'em- 
barquement des  passagers  qu'il  a  reçus  sur  le 
b&timent  qu'il  commande,  a  déclaré  qu'étant  en 


(I)  Arehivei  ^otiei-tiet,  Cs-'on  C  U3,  < 
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rade  du  Cap  français,  il  y  a  reçu  deux  ordres 
d'embarquement  expédiés  par  les  commissaires 
nationaux  et  civils,  l'un  pour  le  gouverneur 
général  de  Saint-Domingue,  le  sieur  Desparbès 
et  sa  suite,  Tautre  pour  le  sieurLavilléon,  contre- 
amiral  commandant  précédemment  le  vaisseau 
de  la  République  le  Jupiter, 

11  a  communiqué  ces  deux  ordres  portant  que 
le  citoyen  Nielly  se  présentera  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  arrivée  avec  les  deux  passaj^ers 
ci-dessus  désignés  et  fera  constater  leur  débar- 
quement. 11  a  également  communiqué  un  im- 
primé signé  des  mômes  commissaires  et  revêtu 
du  sceau  du  timbre  de  la  commission,  portant 
des^titulion  du  sieur  Lavilléon  de  son  commande- 
ment et  ordre  de  se  rendre,  sous  trente  jours 
après  son  arrivée  en  France,  à  la  suite  de  TAs- 
semblêe  nationale.  Le  citoyen  Nielly  a  de  plus 
déclaré  que  cbacun  des  officiers  destitués  avait 
reçu  un  ordre  semblable.  11  a  ajouté  qu'en  outre 
de  ces  deux  officiers  supérieurs,  il  avait  comme 
passager  sur  son  bord  le  sieur  Dormenant,  adju- 
dant général  de  Saint-Domingue,  qu'il  a  reçu 
d'après  un  ordre  d'embarquement  du  citoyen 
Cambès,  commandant  les  forces  navales  aux 
tles  Sous-le-Vent,  lequel  ordre  est  entre  les 
mains  du  commis  aux  revues  de  la  ilùte  la 
Lourde,  Enfin,  que  ces  trois  agents  du  pouvoir 
exécutif  à  Saint-Domingue  et  la  suite  du  gou- 
verneur général,  sont  les  seuls  passagers  dont 
il  soit  chargé.  11  a  terminé  en  représentant  qu'il 
croit  convenable  de  procéder,  sans  perte  de 
temps,  au  débarquement  de  ces  individus,  en 
observant  les  dispositions  qui  lui  ont  été  pres- 
crites pour  sa  décharge  et  les  mesures  que  les 
autorités  constituées  jugeront  nécessaires  tant 
pour  la  sûreté  de  ces  personnes  que  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public.  11  a  ajouté  qu'il  ne 
pouvait  donner  aucun  renseignement  sur  les  mo- 
tifs de  la  destitution  de  ces  officiers  et  sur  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Saint-Domingue, 
n'ayant  pas  été  à  môme  d'acquérir  des  lumières 
sur  ces  divers  objets. 

Le  conseil  s'est  d'abord  occupé  de  la  question 
de  s'avoir  s'il  est  convenable  défaire  débarquer 
de  suite  les  individus  désignés  ci-dessus,  il  a 
été  représenté  pai*  plusieurs  de  ses  membres 
que  l'annonce  faite  dés  le  jour  d'hier  par  le 
citoyen  Deslaiides,  lieutenant  de  vaisseau  com- 
mandant l'aviso  de  la  République  Le  Papillon^ 
de  la  destitution  de  tous  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  à  Saint-Domingue  par  les  commissaires 
nationaux,  occasionnée  par  l'incivisme  ou  la 
conduite  équivoque  de  ces  officiers,  a  déjà 
répandu  parmi  les  citoyens  une  impression  très 
défavorable  sur  ces  hommes  auxquels  il  a  été 
ordonné  de  venirrendre  compte  de  leur  conduite 
à  l'Assemblée  nationale;  il  a  été  ajouté  qu'il  se 
répand  des  bri^ts  d'événements  tragiques  passés 
à  Saint-Domingue,  auxquels  ces  agents  du  pou- 
voir exécutif  sont  soupçonnés  d'avoir  pris  ()art; 
enfin,  que  le  public  n'est  pas  instruit  du  nombre, 
du  nom  des  officiers  passa^'ers,  des  motils  de 
leur  renvoi;  qu'à  cet  égard,  il  y  a  déjà  de  l'exa- 
gération et  une  fermentation  susceptible  d'ac- 
croissement et  qu'il  serait  à  craindre  de  faire 
naître  de  vives  et  justes  inquiétudes  sur  ces 
objets,  si  les  autorités  constituées  ne  prennent 
pas  quelques  mesures  pour  faire  connaître  le 
nom  de  ces  passagers  et  pour  a8>urer  leur 
translation  au  lieu  de  leur  destination.  Le  const'il 
a  mt^rement  pesé  les  diverses  réficxions  qui 
leur  ont  été  présentées  sur  ce  sujet  et  considérant 
que  lei  sieuri  Desparbès,  LaTilIéoaet  Dormenant 


ont  été  destitués  par  des  commissaires  investis 
de  la  confiance  nationale,  que  les  motifs  de 
cette  destitution  et  de  la  translation  en  France, 
quoique  non  énommés  dans  les  pièces  com- 
muniquées sont  néanmoins  présumables  puisque 
ces  agents  du  pouvoir  exécutif  sont  tenus  de  se 
rendre  à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale; 
considérant  que,  quoique  ces  passagers  ne 
soient  pas  en  état  d'arrestation,  le  commandant 
du  bâtiment  sur  ie-|uel  ils  ont  été  reçus,  doit 
néanmoins  les  présenter  à  la  municipalité  du 
lieu  de  son  arrivée  et  faire  constater  leur  débar- 
quement; que  cette  disposition,  réunie  à  celle 
qui  leur  enjoint  de  se  rendre  à  la  suite  de 
TAssemblée  nationale,  parait  faire  une  loi  à  la 
municipalité  de  s'assurer  de  l'exécution  de  cet 
ordre;  considérant  enfin  que  si  la  liberté  de  ces 
individus  ne  doit  pas  souffrir  d'atteinte,  il  ne 
doit  pas  non  plus  leur  être  permis  de  se  sous- 
traire aux  obligations  qui  leur  ont  été  imposées 
et  qu'à  cet  égard  les  précautions  à  adopter 
peuvent  être  considérées  tant  comme  tendant 
à  leur  faire  observer  ce  qui  leur  a  été  prescrit 
que  comme  des  mesures  de  sûreté  personnelle 
pour  eux,  et  rassurantes  pour  les  citoyens  de 
Brest;  qui  désirent  l'exécution  des  lois  et  l'exer- 
cice de  la  justice. 

Il  a  été  arrêté,  par  ces  considérations,  que  les 
sieurs  Desparbès,  Laviiléon  et  Dormenant  ainsi 
que  la  suite  du  gouveriieur  général,  seront  dé- 
barqués dans  la  journée  de  demain  et  qu'aussitôt 
3u'ils  seront  descendus  à  terre,  ces  trois  agents 
u  pouvoir  exécutif  monteront  en  voiture  pour  se 
rendre  à  Paris  auprès  de  l'Assemblée  nationale; 
que  la  municipalité  s'assurera  de  leur  débar- 
quement conformément  à  la  disposition  arrêtée 
par  les  commissaires  nationaux  civils  aux  lies 
Sous-le-Vent  et  que  pour  assurer  l'entière  et 
pleine  exécution  des  ordres  de  ces  commissaires, 
relatif  à  ces  officiers  destitués,  il  sera  nommé, 
par  le  conseil,  quatre  commissaires  chargés  de 
lesaccompagnerjusquesàParis  et  de  les  remettre 
soit  à  la  disposition  du  conseil  exécutif,  soit  à 
celle  de  la  Convention  nationale;  que  ces  com- 
missaires seront  spécialement  chargés  de  veiller 
à  la  sûreté  personnelle  de  ces  individus,  à 
l'effet  de  quoi  ils  seront  autorisés  à  requérir,  des 
corps  administratifs  et  municipaux  des  lieux  où 
ils  se  trouveront,  la  force  publique  dont  ils 
jugeront  avoir  besoin  pour  le  succès  de  leur 
mission  ;  que  les  commissaires  prendront  pour 
la  répartition  de  ces  officiers  dans  les  voitures  et 
pour  les  précautions  qu'ils  jugeront  nécessaires 
afinqu'ils  nesesoustraientpasà  leursurveillance, 
les  mesures  que  la  prudence  et  leur  patriotisme 
leur  dicteronten  leur  recommandant,  au  surplus, 
d'avoir  pour  ces  voyageurs  les  égards  que  leur 
âu:e  et  leur  situation  exigeront;  que  pour  qu'ils 
n'éprouvent  dans  ce  voyage  aucun  retard  et 
qu'ils  puissent  lever  tous  les  empêchements  qui 
leur  pourraient  être  apportés,  il  leur  ^era  délivré 
une  expédition  en  forme  de  la  présente  délibé- 
ration et  une  invitation  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  et  la  garde  nationale  de 
leur  fournir  l'aide  et  l'assistance  dont  ils 
pourront  avoir  besoin,  de  se  concerter  avec  ces 
commissaires,  dans  les  circonstances  de  maladie 
ou  autres  que  le  conseil  ne  peut  prévoir;  que  ces 
commissaires,  en  remettant  au  conseil  exécutif 
ou  à  la  Convention  nationale  les  personnes  dont 
la  surveillance  est  à  leur  charge,  et  l'expédition 
de  la  délibération  dont  ils  seront  porteurs,  feront 
constater  qu'ils  se  sont  acquittés  de  leur  mission. 

Le  conseil  arrête,  au  surplus,  que  pour  subvenir 
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aux  frais  de  ce  voyage,  auquel  la  caisse  du  dis- 
trict ne  peut  pourvoir,  ii  sera  adressé  une  réqui- 
sition au  citoyen  Redon,  ordonnateur  civil  de  la 
marine,  à  Teuet  de  faire  remettre  aux  commis- 
saires une  somme  de  3,000  livresque  le  conseil 
exécutif  sera  instamment  prié  de  faire  remplacer 
dans  la  caisse  de  la  marine  à  Brest.  Bt  procédant 
au  choix  des  quatre  commissaires,  le  conseil 
a  nommé  les  citoyens  Pugeon  fils,  sous-chef  de 
Tadministration  de  la  marine,  adjudant  général 
de  la^arde  nationale;  Bernard  jeune,  négociant, 
capitaine  de  la  cavalerie  nationale;  Vignon,  per- 
ruquier, porte-drapeau  de  la  garde  nationale  et  Jean 
Lequen,  négociant,  capitaine  des  canonniers  du 
4''  oataillon  de  la  garde  nationale,  au  civisme,  à 
l'intelligence  et  à  la  sagesse  desquels,  il  confie 
rimportante  et  délicate  mission  désignée  ci- 
dessus  et  que  ces  citoyens  ont  acceptée  en  pro- 
mettant de  la  remplir  dans  toute  son  intégrité. 

Le  conseil  arrête,  au  surplus,  qu^expédition  de 
la  présente  délibération  sera  adressée  au  conseil 
général  du  département  du  Finistère. 

Fait  à  Brest,  lesdits  jour  et  an. 

Signé  :  Lebreton,  président  du  district; 
Trouille,  ckef  de  Légion;  Gault, 
officier  m  unicvpal  ;  U  E  DON ,  o rdon- 
nateur  civil;  Brichet,  syndic; 
Larigne,  administrateur  ;  PlGEON 
filsj   administrateur    général    des 

Eardes  nationales;  DelmotTE; 
BFOURNIER,  officier  municipal; 
Mevel  ;  GrÉache,  administrateur  ; 
Le  SÉVELLE,  administrateur  ;  De- 
VAULX  ;  BOISSIÈRE,  administrateur 
du  département  ;  LiANOT,  adminis- 
trateur ;  Le  Brousort. 

Après  la  lecture  de  ces  pièces,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 
<«  La  Convention  nationale  décrète  que  Des- 

Earbès,  gouverneur  général  de  Saint-Domingue, 
avilléon,  contre  amiral-commandant  le  vaisseau 
le  Jupiter,  et  Dorménant,  adjudant  général  de 
Saint-Domingue,  amenés  de  Brest  par  quatre  com- 
missaires nommés  par  les  corps  administratil's 
et  municipaux  de  cette  ville,  seront  transférés  à 
rabhaye,  en  exécution  du  décret  rendu  ce  matin, 
et  qu'ils  seront  traduits  à  la  barre,  interrogés 
par  l'organe  de  son  Président,  après  l'impression 
et  la  distribution  de  Tarrélé  des  commissaires 
nationaux  civils.  Décrète  en  outre  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  et 
de  civisme  des  commissaires  de  Brest.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Girardin,  mis 
en  état  d'arrestation  à  Nantes,  avec  le  citoyen 
Thousard  en  arrivant  aux  iles^du-Vent.  Il  expose 
que  les  commissaires  ont  dressé  procùs-verbal 
ces  causes  qui  ont  fait  déporter  Girardin  et 
Thousard,  en  faveur  duquel  la  citoyenne  Chabotin 
réclame  (1),  et  quil  résulte  des  faits  graves 
contre  ces  deux  nommes.  En  conséquence,  le 
rapporteur  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  Télargissement  de  ces  deux 
hommes. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

PoallaiD-Grandprey,  an  nom  de  la  commis- 
sion des  Vingt- Un.  Je  viens  au  nom  de  la  com- 
mission des  Yingt-On  vous  rendre  compte 
de    rexécution  de  votre  décret  du  15  de  ce 


(i)  Voy.  ci-destat,  même  séance,  page  91,  la  *«t|M^ 
d«  là  citoyMme  Chtootîn. 


mois  (1),  qui  enjoignait  à  votre  commission  d'en- 
voyer des  commissaires  au  Temple  pour  communi- 
quer à  Louisles  pièces  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
présentées  à  la  barre.  Ces  pièces  sont  au  nombre 
de  107  (2).  Il  suffira  pour  vous  instruire  de  vous 
lire  le  procès-verbal  que  les  commissaires  ont 
dressé  au  Temple,  lors  de  la  communication  de 
ces  pièces. 

'«  Le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  douze.  Tan  premier  de  la  République 
française,  en  exécution  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale  d'aujourd'hui,  nous,  Jean 
Borie,  Charles  Eléonore  Dufriche  -  Valazé,  Jo- 
seph-Clément PouUain-Grandprey  et  Charles 
Cochon,  députés  à  la  Convention  nationale, 
commissaires  nommés  par  la  commission  des 
Vingt-un,  nous  sommes  transportés  à  trois  heu- 
res et  demie  après  midi  au  Temple  accompa- 
gnés de  Jean-Pierre  Gauthier,  l'un  des  commis 
de  la  Convention  nationale,  employé  au  bureau 
des  procès-verbaux  nommé  secrétaire  de  la 
commission,  de  Jacques-Etienne  Varennes,  huis- 
sier de  la  Convention  nationale,  et  de  Jean- 
Baptiste-Charles-Marie  Deveaux,  maréchal  des 
logis  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale, 
commandant  le  détachement  dont  nous  nous 
sommes  fait  escorter  ;  et  étantarrivés  à  la  porte 
d'entrée  de  la  cour  du  Temple,  nous  avons 
donné  communication  des  copies  en  forme  du 
décret  ci-dessus  mentionné,  et  de  la  commission 
contenant  nos  pouvoirs  à  Robert-Jean-Jacques 
Arthur,  Joseph  Bodesson  et  François-Pierre  Per- 
riac,  officiers  municipaux,  qui  se  sont  présentés 
devant  nous,  décorés  de  leur  écharpe.  Lesdits 
officiers  municipaux  nous  ont  introduits  dans  la 
tour  du  Temple  et,  de  suite,  dans  l'appartement 
occupé  par  Louis  Capet,  que  nous  y  avons  trouvé 
avec  François-Denis  Tronchet,  l'un  de  ses  con- 
seils, et  auquel  nous  avons  fait  part  de  l'objet 
de  notre  mission. 

«  Nous  avons  ensuite  remis  audit  Louis  Capet, 
en  présence  dudit  Tronchet,  les  copies  colla- 
tionnées  des  pièces  communiquées  au  premier, 
lors  de  sa  comparution  à  la  barre,  lesquelles 
pièces,  au  nombre  de  51,  sont  énoncées  en  un 
mventaireque  nous  avons  également  remis  en 
copie,  ainsi  que  l'expédition  en  forme  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  11  de  ce  mois,  en  ce  qui 
est  relatif  audit  Louis  Capet,  après  que  les  pièces 
ont  été  cotées  et  paraphées  tant  par  lui  que  par 
lesdits  Cochon  et  Grandprey,  deux  denous. 

La  reconnaissance  de  cette  tradition  a  été 
inscrite  au  bas  de  l'original  du  même  inventaire 
qui  est  resté  en  nos  mains,  après  que  cette 
reconnaissance  a  été  revêtue  aes  signatures 
desdits  Louis  Capet,  Tronchet,  et  des  nôtres. 

<<  Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'exécution  de 
l'article  2  du  décret  (font  il  s'agit,  et  nous 
avons  mis  sous  les  yeux  de  Louis  Capet,  assisté 
de  son  conseil,  les  originaux  des  pièces  qui  ne 
lui  ont  point  été  représentées  à  la  barre,  et  qui 
se  trouvent  comprises  en  un  second  inventaire 
au  nombre  de  107. 

«  Savoir  : 

«  1^  Une  pièce  d'écriture  de  la  main  du  ci- 
devant  roi,  avec  rature  et  corrections,  cotée 
n**  1 ,  intitulée  :  Déclaration  du  roi  à  tous  les  Fran" 
çais,  à  sa  sortie  de  Paris^  ci-dessus  mise  au  net 
sous  la  même  cote. 


(i)    Voy.  ci-dessus,  séance    da  \b   décembre  1701, 
pafê  64,  le  déo-et  doot  il  est  question. 
(S)  Il  y  &  en  réalité  106  y^^éees  à  cause  de  la  jailta 
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c  Sur  quoi  nous  Pavons  interpellé  de  déclarer 
8*11  reconnaît  ces  deux  pièces  pour  être  de  son 
écriture;  a  répondu  la  reconnaître  en  ajoutant 
que  Tune  de  ces  pièces  n'est  qu'un  brouillon; 
ces  deux  pièces  ont  été  à  l'instant  paraphées 
par  ledit  Louis  Gapet. 

f*29lsL  pièce  insérée  en  Tinventaire,  sous  la 
cote  2  que  ledit  Louis  Gapet  a  dit  ne  pas  recon- 
naître (mémoire  sans  date  et  sans  signature, 
étant  sur  six  feuilles,  contenant  des  moyens 
d*abuser  de  la  Constitution  et  de  la  renverser.) 

«  Z'*  La  troisième  pièce  de  l'inventaire  sur 
laquelle  ledit  Louis  Gapet  a  dit  qu*il  croit  l'avoir 
reçue,  sans  se  rappeler  par  quelle  voie  ;  et  à 
Tinstant  il  a  paraphé  cette  pièce.  (Mémoire 

Î^our  Sa  Majesté,  par  ordre  de  notre  saint-père 
e  Pape,  daté  de    Rome  du   26  octobre  1791, 
écrit  sur  quatre  feuilles  eaas  signature.) 

«  A"*  A  la  présentation  de  la  quatrième  pièce  de 
Pinventaire,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître.  (Décla- 
ration cotée  n«  4  du  nommé  Ghavesol,  écrite  sur 
trois  feuilles,  relative  à  Dangremont,  dans  la- 
quelle Chaverot  dit  que  Dangremont  avait  ordre 
de  lever  une  compagnie,  attachée  au  service 
de  la  Cour,  avec  laquelle  il  empêcherait  qu'on 
ne  parlât  de  la  liberté  avec  trop  d'exagération.) 

Ossello  atteste  la  vérité  de  ces  faits. 

Pouiiain-GraodpreT,  rapporteur  conti- 
nuant la  lecture  du  procès-verbal  : 

«  S""  Âla  présentation  de  la  cinquième  pièce  de 
Pinventaire,  il  a  déclaré  qu'il  croit  avoir  reçu 
cette  lettre,  mais  qu'il  n'a  donné  aucune  suite 
au  projet  dont  il  y  est  fait  mention,  et  cette 
pièce  a  été  paraphée  par  lui  ;  il  a  ajouté  qu'il  ne 

f^eut  pas  dire  que  l'apostille  au  crayon  ^oit  de 
ui  ou  non.  (Lettre  au  roi,  signée  Laporte  du  20  fé- 
vrier, apostillée  par  Louis  Gapet,  des  mots: 
20  février  écrits  au  crayon,  contenant  un  aperçu 
des  dépenses  corruptrices,  indiquées  par  le 
nommé  Drucourt,  cotée  n*"  5.) 

G""  A  la  présentation  de  la  sixième  pièce  de 
Pinventaire^  il  a  fait  les  mêmes  observations  que 
celles  consignées  en  l'article  ly'écédeat,  et  a 
paraphé  la  pièce.  (Lettre  au  roi,  signée  Laporte, 
du  20  février,  apostillée  par  Louis  Gapet,  des 
mots:  20  février  1791,  écrits  au  crayon,  indica- 
tive de  la  précédente,  cotée  n^"  6.) 

«  7**  A  la  présentation  de  la  septième  pièce  de 
Pinventaire,  consistant  en  une  liasse  de  six  lettres 
et  quittances,  il  a  dit  que  les  pièces  ne  sont  nas 
de  lui;  qu'il  se  souvient  d'avoir  donné  de  1  ar- 
gent par  charité  à  la  veuve  Favras,  mais  qu'il 
n'a  jamais  eu  aucune  relation  avec  son  mari. 
(Liasse  contenant  six  piècescotées  suivant  l'ordre 
de  la  liasse,  relatives  aux  pensions  et  gratiûca- 
tions  de  la  veuve  Favras,  cotée  n""  7.) 

«  S"*  A  la  présentation  de  la  huitième  pièce 
de  Pinventaire,  iladéclaré  qu'il  reconnaît  avoir 
reçu  cette  lettre,  qu'il  n'a  aucune  connaissance 
des  faits  qui  y  sont  contenus;  que  l'écriture  lui 
parait  être  celle  do  Chambonas,  et  a  observé  que 
la  date  parait  être  d'une  autre  écriture  qu'il  ne 
connaît  pas,  et  a  paraphé  ladile  pioce.  (Lettre 
de  Chambonas  au  roi,  en  date  du  18  juin  1792, 
énonciative  des  moyens  de  corruption  envers 
Saaterre  et  autres,  cotée  n**  8.) 

«  9"*  A  la  présentation  de  la  neuvième  pièce  de 
Pinventaire,  il  a  dit  :  Ceit  une  déclaration  par- 
ticulière, (Déclaration  du  général  Santerre,  con- 
firmative  de  la  lettre  ci-dessus,  en  date  du  9  dé- 
cembre 1792,  cotée  n«  9.) 

«  lO*"  A  la  présentation  de  la  dixième  pièce  de 
Pinventaire,  il  a  dit  :  (M,  je  Vdi  fêçmê^  et  il  Pa 


paraphée.  (Lettre  de  Louis  de  Narbonne  au  roi, 
sans  date,  où  il  l'invite  de  faire  un  sacrifice  de 
5  à  6  millions,  sous  l'apparence  du  civisme,  pour 
en  recouvrer  20,  cotée  n«  10.) 

>'  1 1""  A  la  présentation  de  la  onzième  pièce 
de  Pinventaire,  il  a  dit:  Oui^  je  l'ai  reçue  et  il  l'a 
paraphée.  (Lettre  de  Lessart  au  roi,  datée  du 
mardi,  indicative  des  propositions  d'Alexandre 
Lameth^aux  lins  de  choisir  M.  Boissier,  en  obser- 
vant que  les  manœuvres  à  diriger  n'étaient  point 
des  mesures  de  guerre  ;  qu'il  ne  s'agissait  que 
de  négocier,  cotée  n*  11.) 

N  VI'*  A  la  présentation  de  la  douzième  pièce 
de  Pinventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  l'ai  reçue,  et  il 
Pa  paraphée.  (Démission  des  ministres,  en  date 
du  10  juillet  1792;  lettre  ostensible,  cotée  n*  12.) 

«  Id"*  A  la  présentation  de  la  treizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  l'ai  reçue  et  il 
l'a  paraphée.  (Démission  des  ministres  datée 
du  10  juillet  1792,  conûrmative  de  la  précé- 
dente, mais  qui  doit  être  secrète.  Elle  donne  les 
motifs  de  la  démission,  cotée  n""  13.) 

<«  M""  Ala  présentation  de  la  quatorzième  pièce 
de  Pinventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  tn*en  rappelle  pas 
exactement,  et  il  Pa  paraphée.  (Lettre  de  Ghoiseul- 
Stainville,  en  date  du  2  novembre  1791,  portant 
compte  de  l'argent  qui  lui  a  été  remis  par 
Bouille,  apostillée  d'un  reçu  de  Septeuil,  cotée 

!!•  14.) 

«  IS""  A  la  présentation  de  la  quinzième  pièce 
de  Pinventaire,  il  a  dit:  Je  n'ai  pas  idée  de  l'avoir 
vue,  (Billet  de  Damas  faisant  compte  des  sommes 
reçues  de  Ghoiseul,  cotée  n""  15.) 

•  IG""  A  la  présentation  de  la  seizième  pièce 
de  Pinventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
plus  aue  de  la  précédente.  (Compte  remis  au  roi 
par  Gnoiseul-Stain ville,  du  restant  des  fonds  par 

lui  reçus  lors  de  la  fuite  de  à  Varennes, 

apostille  de  la  main  de  Septeuil,  coté  n""  16.) 

«  H""  A  la  présentation  de  la  dix-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'enressou- 
viens  pas  dans  ce  moment^ci.  (Mémoire  portant 
conseil  à  Louis  XVL  pour  la  conduite  à  tenir  dans 
la  nomination  des  ministres,  daté  du  mardi  et 
coté  n^  17.) 

H IS""  A  la  présentation  de  la  dix-huitième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  me  souviens  pas  du 
mémoire,  et  Papostille  est  effacée,  on  ne  peut  la 
reconnaître.  [Mémoire  sans  signature  et  sans 
date,  apostillée  au  crayon,  de  la  main  de  Louis 
Gapet,  des  mots  :  Sainte-Fou  (écrit  de  la  main  de 
Sainte-Foy,  et  trouvé  dans  la  cote  n*"  269  ci-dessus 

3  ne  SainteFoy  a  paraphée),  et  relative  à  l'élection 
es  ministres  et  à  un  nouveau  plan  dressé, 
uniquement  relatif  à  l'Assemblée  législative, 
cotée  n»  18.] 

«  iM'*  A  la  présentation  de  la  dix-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  reconnais 
pas  cette  pièce.  (Déclaration  du  citoven  Din,  ci- 
devant  sergent  de  la  compagnie  d'AJTry,  et  datée 
du  21  août  1792,  relative  à  la  journée  du  10  du 
même  mois,  cotée  n*>  19.) 

«  20^  A  la  présentation  de  la  vingtième  pièce 
de  Pinventaire,  il  a  dit  :  Je  fais  la  même  réponse 
aue  sur  la  pièce  précédente.  (Déclaration  du  citoyen 
thuringhis,  relative  à  la  déclaration  ci-dessus, 
cotée  n*  20.) 

'^  21''  A  la  présentation  de  la  vint;t-unième 
pièce  de  Pinventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  reconnais 
pas  du  tout.  (Lettre  trouvée  dans  les  papiers  de 
d'Abancourt,  qui  atteste  que  le  ci  devant  roi  ne 
voulait  la  Cfonstitutioo  que  pour  arriver  à  ses 
Uns.  datée  du  24  juin  1792,  lignée  J.  D.  B., 
ootéeii*21.) 
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«  22°  A  la  présentation  de  la  vingt-deuxième 
pièce  de  l'inveniaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  l-a  recon- 
nais; mais  je  ne  sais  pas  si  je  iai  envoyée,  et  il 
Ta  ()araphée.  (Note  apostillée,  de  la  main  de  Louis 
Gapei,  de  ces  mots  :  M.  de  Lafayelte,  [^6  juillet  1789, 
cotée  n°  22.) 

<«  23°  A  la  présentation  de  la  vingt-troisième 
pièce  de  Tinventaire,  il  a  dit  :  Cela  m'a  l'air 
(Vôtre  de  l'écrilure  de  Monsieur,  et  il  l'a  para- 
phée (Lettre  signée  Louis-Stanislas-Xavier,  en 
date  du  24  février  1785,  pour  servir  de  pièce  de 
comparaison  quant  à  l'écriture;  cotée  n°  23.) 

«  24°  A  la  présentation  de  la  vingt-quatrième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  fait  la  même  déclara- 
tion, et  l'a  paraphée.  (Billet  de  la  même  écriture 
que  la  lettre  ci-dessus  pour  servir  également  de 
comparaison,  cotée  a°  24,  sans  date  et  sans 
signature.) 

«  25°  A  la  présentation  de  la  vingt-cinquième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
la  pièce,  mais  c'est  apparemment  une  pension  que 
Tailleur  avait  sur  la  cassette,  et  il  a  remarqué 
que  les  pièces  sont  de  l'année  1791.  (Liasse  de 
deux  pii'ces  cotées  dans  Tordre  de  la  liasse,  por- 
tant attestation  de  service  du  nommé  Claude- 
Louis  Tailleur,  en  qualité  de  valet  de  chambre 
de  M'"**  d'Artois  à  Turin,  et  d'un  reçu  dudit,  pour 
un  quartier  de  sa  pension  du  roi,  datée  de  Turin 
le  25  mai  1791,  cotce  n°  25.) 

«<  26°  A  la  présentation  de  la  vingt-sixième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. (Plan  d'une  Constitution  libre  et  heu- 
reuse selon  justice,  raison,  sagesse,  cotée  n°  26.) 

«  27°  A  la  présentation  de  la  vingt-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  nulle 
connaissance.  (Lettre  trouvée  dans  les  papiers 
de  Laporte,  énonciation  de  complots  contre- 
révolutionnaires,  datée  du  8  mai,  sans  signature, 
cotée  n°  27.) 

<«  28°  A  la  présentation  de  la  vingt-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance.(^eçn  du  nommé  Goguelat,  de  la  somme 
de  60.000  livres,  le  29  février  1792,  au  profit  de 
Septeuil,  cotée  n°  28.) 

'<  29°  A  la  présentation  de  la  vingt-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'ai  nulle  con- 
naissance, ni  de  la  déclaration  ni  des  faits  qui  y  sont 
contenus.  (Déclaration  de  deux  citoyens,  relati- 
vement à  la  journée  du  10  août  1792,  cotée 
n°  29.) 

«  30°  A  la  présentation  de  la  trentième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Cest  un  projet  de  lettre; 
je  ne  me  souviens  pas  si  elle  a  été  envoyée;  je 
reconnais  ce  projet  pour  être  de  mon  écriture  ;  il 
contient  des  marques  de  satisfaction  pour  M.  de 
Bouille;  V Assemblée  nationale  elle-même  venait  de 
lui  en  donner  dans  la  même  occasion.  Et  ledit 
Louis  Capet  a  paraphé  la  pièce.  (Lettre  du  roi 
écrite  et  signée  de  sa  main,  à  Bouille,  du  4  sep- 
tembre 1790,  relative  à  l'affaire  de  Nancy,  cotée 
n°  30.) 

€  31°  A  la  présentation  de  la  trente-unième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  la  recon- 
nais, ainsi  que  V apostille,  et  il  l'a  paraphée.  (Ué- 
ponse  de  Bouille  au  roi  et  apostillée  de  la  main 
du  roi,  datée  de  ces  mots  :  septembre  1790,  écrits 
aussi  de  la  main  du  roi,  cotée  n°  31.) 

«  32°  A  la  présentation  de  la  trente-deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  /<?  ne  la  connais 
pas,  (Lettre  de  Laporte,  non  signée,  datée  du 
vendredi  3  février,  qui  constate  les  moyens  de 
corruption  employés  pour  faire  supporter  à  la 
caisse  nationale  les  pensions  d»  la  maison  du 
îinievant  roi.  cotée  n*  î^^.> 


«  33°  A  la  présentation  de  la  trente-troisième 
pièce  de  l'inveniaire,  il  a  dit  :  Quoiaue  la  signa- 
ture soit  barrée,  je  la  reconnais,  et  il  l'a  paraphée. 
(Mandat  signé  Louis,  au  profit  des  bas  officiers 
de  son  ancien  régiment  des  gardes,  du  27  juil- 
let 1792,  cotée  n°  33.)    • 

«  34°  A  la  présentation  de  la  trente-quatrième 
pièce  de  Tinventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  point  con- 
naissance. (Lettre  à  M.  d'Hervilly,  du  8  août  1792, 
signature  illisible  à  cause  des  taches  de  sang, 
énonciative  de  complots  qui  préparaient  la  journée 
du  10  août  1792,  cotée  n°  34.) 

«  35°  A  la  présentation  de  la  trente-cinquième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance, (Ordre  du  commandant  général  Man- 
dat, à  un  chef  de  légion  pour  s'emparer  des 
armes  et  requérir  la  force  armée,  le  10  août  1792, 
cotée  n°  35.) 

«  36°  A  la  présentation  de  la  trente-sixième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et  il  Ta  paraphée.  (Lettre  de  Mourgues  au 
roi,  du  16  juin  1792,  oij  il  donne  sa  démission 
du  ministère  de  l'intérieur,  sous  prétexte  que  les 
résolutions  particulières  du  roi  l'empêchent  dans 
l'exécution  des  lois,  cotée  n°  36.) 

«  37°  A  la  présentation  de  la  trente-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et  il  Ta  paraphée.  (Autre  lettre  par 
Mourgues  au  roi  où  il  se  justifie  de  lui  avoir 
conseillé  de  sanctionner  le  décret  des  prêtres  et 
du  camp  de  20,000  hommes,  en  date  du  20 j  uin  1792, 
sous  cote  n°  37.) 

«  38°  A  la  présentation  de  la  trente-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J^en  ai  connais- 
sance, et  il  l'a  paraphée.  (Lettre  de  Roland  au 
roi,  sans  date,  où  il  lui  annonce  qu'il  a  rédigé 
une  opinion  sur  la  conduite  que  devra  tenir  le 
pouvoir  exécutif,  cotée  n°  38.) 

c  39°  A  la  présentation  de  la  trente-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  cotée  38  bis,  il  a  dit  ;  J'en 
ai  connaissance,  et  il  l'a  paraphée.  (Opinion  de 
Roland  sur  la  conduite  que  devra  tenir  le  pou- 
voir exécutif,  cotée  38  bis.) 

«  40°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  39  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connaissance,  et  il 
l'a  paraphée.  (Lettre  de  Dumouriez  au  roi,  du 
15  juin,  dix  heures  du  soir,  où  il  lui  dit  qu'il 
ne  répond  pas  des  suites  du  défaut  de  sanction 
des  décrets  relatifs  aux  prêtres  et  au  camp  de 
20,000  hommes,  cotée  n°  39.) 

•«  41°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  40  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas. 
(Note  sans  date  et  sans  signature,  adressée  au 
roi,  et  tendant  à  retenir  Duranthon,  ministre  de 
la  justice,  sous  cote  n°  40.) 

«  42°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  41  à 
l'inventaire.  Il  a  dit  :  fen  ai  connaissance^  et  il 
l'a  paraphée.  (Lettre  de  Tarbé  au  roi,  17  juin  1792, 
où  il  donne  sa  démission,  indique  pour  le  rem- 
placer Blondel  ou  Beaulieu,  comme  propre  à 
suivre  l'esprit  qui  Ta  guidé  au  ministère,  cotée 
11°  41.) 

<«  43°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  42,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Laporte  écrit 
aux  maréchaux  des  logis  de  la  maison  du  roi, 
aux  Tuileries,  pour  faire  monter  des  lits  pour. 
MM.  de  Maillardoz  et  de  Bachmann,  lieutenants- 
colonels  de?  gardes  suisses,  dans  le  salon  des 
Tuileries,  ou,  faute  d'autre  logement,  de  prendre 
ceux  de  Mesdames  ;  cette  lettre  est  datée  du  7  août 
1792  et  cotée  n°  42.) 

«  44°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  43, 
il  a  dit  :  Je  n^en  ai  pas  connais$ance.  (Fouroîtore 
ot&o^né^  Ip  ^  aoù*  ^792  poi"'*  loge^^  ^'^  tésfk^^f 


[Convention  nationale.]    AHGUIVES  PàALBMENTàIRES.    [17  décembre  1792.] 


97 


des  gardes  suisses  aux  Tuileries,  cotée  n*"  43.) 

c  ÎS*"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotôe  44,  il 
a  dit  :  Je  rCai  connaissance^  ni  de  la  déclaration 
ni  des  faits  qui  y  sont  contenus,  (Déclaration  à  la 
police,  de  juillet  1792,  signée  Gordelle-Duglé, 
qui  annonce  les  dépôts  de  munitions.) 

«  46"*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  45,  il 
a  dit  :  Je  rCen  ai  pas  connaissance,  ni  des  faits  qui 
y  sont  contenus.  {Déclaration  à  la  police,  signée 
PerrOiN,  en  date  du  30  juillet  1792,  fabrication  de 
cartouches.) 

«  M"*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  46, 
il  a  dit  môme  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. (Rapport  à  la  police,  signé  Bonnot,  le 
31  juillet  1792,  indiquant  quMl  existe  un  dépôt 
d'armes  et  d*habits  au  passage  des  Feuillants.) 

"  48*"  A  la  présentation  d'une  liasse  de  six 
pièces,  cotée  47,  il  a  dit  même  déclaration 
qu'aux  trois  articles  précédents.  (Liasse  de  six 
pièces,  toutes  relatives  à  un  rapport  en  faisant 
partie.) 

«  49°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  48,  il 
a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. (Déclaration,  à  la  police,  de  la  citoyenne 
Barra,  le  23  juin  1792.) 

«  SO""  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  49, 
il  a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  pré- 
cédents. (Déclaration  à  la  police,  au  nom  oe  la 
section  des  Gravilliers,  le  23  juillet  1792,  rela- 
tive à  des  dépôts  d'armes  et  d'habits  et  à  des 
projets  hostiles.) 

«  51°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  50,  il 
a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. (Déclaration  de  la  citoyenne  Gilin,  le 
5  juillet  1792,  qui  porte  que  des  soldats  sont  ga- 
gnés pour,  au  nom  du  ci-devant  roi,  attaquer 
FAssemblée  nationale.) 

«  52°  A  la  présentation  d'un  registre  conte- 
nant la  copie  d'une  lettre  de  Wigenstein,  sans 
date,  cotée  51,  transcrite  entre  une  copie  de 
lettre  du  21  avril  1792,  et  une  autre  du  17  mai 
suivant,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de 
celte  lettre;  et  f  observe  que  cette  lettre  est  immé- 
diatement précédée  au  registre  par  une  autre  dans 
laquelle  Wigenstein  annonce  que  f  avais  accepté  sa 
démission,  (Lettre  de  Wigenstein  au  roi.) 

«  53°  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  52, 
contenant  cina  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
ces  pièces-là,  (Liasse  de  cinq  pièces  relatives  à 
Wigenstein,  qui  attestent  que  Louis  Gapet  a  em- 
ployé Wigenstein  postérieurement  à  son  rappel 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  ce  qui 
contre<iit  la  déclaration  par  lui  passée  à  la  Con- 
vention nationale.) 

«  54°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  53,  il 
a  dit  :  Vapostille  me  parait  de  ma  main;  je  ne  me 
rappelle  pas  le  contenu  du  mémoire,  et  il  a  para- 
phe la  pièce.  (Mémoire  apostille  de  la  main  du 
ci-devant  roi,  de  ces  mots  :  novembre  1791,  écrits 
au  crayon.  //  faut,  y  est-il  dit,  faire  exécuter  ri- 
goureusement la  Constitution  pour  que  le  peuple  y 
voit  la  source  de  ses  gènes,  de  sa  m'uère  et  de  ^a 
ruine.  Il  faut  publier  des  écrits  et  les  faire  soutenir 
par  des  personnes  payées,  étant  sur  trois  feuillets.) 
«  55°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  54,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  la  lettre  ni  l'apostille, 
(Lettre  du  maréchal  de  Noailles,  du  7  mars  1792, 
relative  à  la  gratification  accordée  aux  nommés 
Jacob.) 

«'  56°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  55,  il 
a  dit  :  Je  ne  reconnais  pas  le  reçu,  et  la  bonne 
œuvre  oui  y  est  mentionnée  n'est  pas  expliquée, 
(Reçu  du  maréchal  de  Noailles,  la  somme  portée 
en  l'autre  part,  le  22  mars  1792.) 

!»•  Sérib.  t.  LV. 


«•  57°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  56,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  du  tout.  (Pièces 
trouvées  dans  le  cabinet  du  roi,  chez  Laporte  et 
ailleurs.  Etat  de  dépenses  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre.) 

«  58°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  57,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  davantage  que  la 
précédente.  (Mémoire  d'impressions.) 

«  59°  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  58, 
contenant  plusieurs  lambeaux  d'athches,  il  a  dit  : 
Je  ne  les  connais  pas,  (Réflexions  sur  les  faux 
assignats,  en  affiche.) 

«  60°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  h9,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Mémoire  d'im- 
pressions.) 

«  61°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  60,  il 
a  dit  :  /é  n^en  ai  pas  connaissance,  (Etat  des  re- 
cettes et  dépenses  à  compter  du  25  novembre, 
jusques  y  compris  le  15  janvier.) 

«>  62°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  61,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  plus  connaissance  que  des 
pièces  précédentes.  (Mémoire  d'impressions,  1792.) 

*«  63°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  62,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Mémoire  d'im- 
pressions depuis  la  fin  de  Janvier  et  février,  jus- 
qu'au 12  mars  1792.) 

«  6^'i°  A  la  présentation  de  la  [>ièce  cotée  63,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  (Mémoire  des 
impressions,  avril  1792.) 

«  65°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  64,  il 
a  dit  :  Elle  n'est  pas  de  mon  écriture,  et  je  n'en 
ai  pas  connaissance.  (Bordereau  de  dépenses  d'im- 
pressions.) 

«  66°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  65,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  (Bordereau 
des  pièces  d'impressions.) 

«  d7°  a  la  présentation  de  la  pièce  cotée  66,  il 
a  dit  :  7é  n'en  ai  pas  connaissance,  (Reçu  de  l'im- 
primeur.) 

«  68°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  67,  il 
a  dit  :  Je  nen  ai  point  connaissance.  (Lettre 
trouvée  dans  le  secrétaire  du  sieur  Ponteau, 
premier  commis  de  la  poste.) 

«  69°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  68,  il 
dL  dît  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas.  (Note  remise  au 
roi  par  le  nommé  «le  f^oix.) 

«  70°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  69,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Lettre  adressée 
à  Montmorin  par  Giliet.) 

«  71°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  70,  il 
di  dit:  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  l'a  paraphée.  (Autorisation  donnée  parle  roi 
à  Septeuil  de  placer  ses  fonds  libres  sans  ga- 
rantie.) 

«  72*»  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  71,  il 
a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  l'a  paraphée.  (Ginq  acquits,  signés  Louis, 
donnés  à  Septeuil.) 

«  73°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  72,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas,  ni  les  faits  oui  y  sont 
contenus.  (Déclaration,  à  la  police,  de  la  forma- 
tion d'une  troupe  de  royalistes,  souscrite  de  cinq 
signatures.) 

«  74°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  73,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  celte  déclaration.  (Décla- 
ration, à  la  police,  constatant  des  dépôts  d'armes 
aux  Tuileries.) 

«1  75°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  74, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas,  ni  le  fuit  qui  y  est 
contenu.  Déclaration  de  la  ptésence  de  Rouillé 
chez  le  roi,  dans  le  mois  de  juin  \7s2.) 

-  76°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  75,  il 
a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas  dans  le  mumeut, 
(Lettre  de  Philippe  de  Noailles  de  Poix  au  ci-dc- 
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vant  roi,  laquelle  annonce  un  mémoire  ampliatif 
des  dépenses  des  gardes  du  corps.) 

«  77°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  76,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  connais  vas.  (Lettre  jointe  à  la 
précédente,  datée  de  Goble  itz,  le  7  octobre  1791.) 
«  78°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  77>  il 
a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas.  (Note  de  Poix, 
trouvée  dans  le  secrétaire  du  ci-devant  roi,  com- 
mençant par  ces  mots  :  J'ai  Vhonneur  de  sou- 
mettre,  etc.) 

«  79°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  78, 
il  a  dit  :  Je  recomiais  l'apostille  de  mu  main,  je 
ne  me  rappelle  pas  actuellement  le  contenu  de  la 
lettre,  (Lettre  du  maréchal  de  Broglie  au  roi, 
datée  du  30  novembre  1790,  apostillée  de  la 
main  de  Louis  Capet. 

«  80°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  79, 
il  a  dit:  Je  reconnais  ma  signature,  et  il  Ta  pa- 
raphée. (Déclaration  passée  par  le  roi  le  26  juin 
1791,  aux  commissaires  deTAssemblée  nationale 
sur  sa  fuite  à  Varennes.) 

*<  81°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  80, 
il  a  dit  :  Je  reconnais  la  sifjnature,  et  il  l'a  pa- 
raphée (Déclaration  de  la  reine  aux  commissaires 
de  l'Assemblée  constituante,  le  27  juin  1791,  re- 
lative à  la  l'uite  à  Varennes.) 

«  82°  A  la^  présentation  de  la  pièce  cotée  81, 
il  a  dit:  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  (Déclaration 
de  Laporte  en  date  du  21  juin  1791  relative  à  la 
remise  qui  lui  avait  été  faite  de  la  déclaration  du 
ci-devant  roi.) 

<i  83°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  82, 
il  a  dit:  Je  nen  ai  pas  connaissance.  (Mémoire 
d'impressions,  trouvé  chez  Laporte,  1792.) 

«  84°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  83, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  plus  de  connaissance  que 
de  l'article  précédent,  (Mémoire  d'impressions, 
trouvé  chez  Laporte,  1792.) 

«  85°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  84, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance,  (Mémoire 
d'impressions,  1791,  trouvé  chez  Laporte.) 

«  86°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  85, 
il  a  dit:  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Note  de 
recommandation  à  l'imprimeur,  trouvée  chez 
Laporte.) 

«  87°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  86, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance^  et  ce  n'est 
pas  mon  écriture,  (Note  de  comptes  relatifs  à  des 
impressions,  trouvée  chez  Laporte.) 

«  88°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  87, 
il  a  dit  :  /^  n'en  ai  pas  connaissance.  (Mémoire 
d'impressions  trouvé  chez  Laporte.) 

«  89°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  88, 
il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de  ces  déclara- 
tiotu.  (Déclaration  à  la  police  de  Paris,  de  dépôts 
d'armes  et  d'habits  aux  Tuileries.) 

«  90°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  89, 
il  a  dit  ;  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration.  (Dé- 
claration, à  la  police,  de  dépôts  d'armes  et  d'ha- 
bits aux  Tuileries.) 

"  91°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  90, 
il  a  dit:  Je  ne  la  connais  pas.  (Déclaration,  à  la 
police,  d'approvisionnements  de  guerre.) 

'«  92°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  91, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  (Déclaration 
de  dispositions  relatives  à  l'attaque  de  Paris.) 

«  93°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  92, 
il  a  dit:  Je  ne  la  coimais  pas.  (Lettre  de  Manuel 
par  laquelle  il  adresse  à  la  municipalité  la  note 
ci-dessus.) 

«  94°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  93, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas,  (Rapport  à  la  po- 
lice :  Rassemblement  des  anciens  garde«^  du  cnrpft 
à  Meudoo. 


<«  95°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  94, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas.  (Déclaration,  à  la 
police,  de  dépôts  d'armes.) 

<•  96°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  95, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  nulle  connaissance.  (Lettre 
sans  signature,  datée  du  27  avril,  adressée  àPon- 
teau,  secrétaire  de  la  liste  civile,  toute  contre- 
révolutionnaire.) 

«  97°  A  la  présentation  de  la  liasse  cotée  96, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
les  reçus,  ni  les  lettres.  (Liasse  contenant  cinq 
pièces,  savoir  :  une  lettre  de  Campan  et  quatre 
reçus.) 

«  98»  A  la  présentation  de  la  liasse  cotée  97, 
contenant  sept  pièces,  il  a  dit  :  Il  n'y  a  que  trois 
de  ces  pièces,  signées  de  moi,  que  je  reconnaisse; 
mais  j  observe  que  les  signatures  sont  barrées  y  et 
il  a  paraphé  les  trois  pièces  où  se  trouve  sa 
signature.  (Liasse  contenant  sept  pièces  de  man- 
dats, reçus  et  billets  relatifs  au  nommé  Du- 
rand.) 

«  99°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  98, 
il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  a  paraphé  la  pièce.  (Reçu,  signé  Louis,  de 
la  somme  de  500,000  livres  au  profit  de  Duchâte- 
let,  le  7  août  1792.) 

«  1()0°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  99, 
\\  di  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  a  paraphé  la  pièce.  (Reçu,  signé  Louis,  de 
la  somme  de  550,000  livres,  des  mains  de  Du- 
châtelet,  le  9  août  1792.) 

«  101°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  100, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Déclaration, 
à  la  police,  de  dépôt  de  munitions  de  guerre, 
le  9  juillet  1792.) 

«  102"  A,  la  présentation  de  la  pièce  cotée  101, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas.  (Déclaration  à  la 
police  :  pré[)aratifs  de  guerre  aux  Tuileries  le 
3  juillet  1792.) 

«  103^  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  102, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance ^  ni  du  fait 
qui  y  est  contenu.  (Déclaration  du  citoyen  Breslé 
Pertois,  qui  annonce  que  Louis  Gapet  avait  auto- 
risé son  frère  cadet  à  faire  des  emprunts  en  son 
nom,  et  même  à  négocier  avec  les  puissances 
étrangères.) 

«  104°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  103, 
il  a  dit  :  La  signature  est  de  mon  écriture,  et  elle 
est  barrée,  et  il  a  paraphé  la  pièce.  (Bon,  signé 
Louis,  au  profit  de  Daneux,  quittance  datée  du 
12  juillet  1792.) 

«  105°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  104, 
il  a  fait  môme  observation  qu'à  l'article  précé- 
dent, et  il  a  paraphé  la  pièce.  (Bon,  signé  Louis, 
au  profit  de  Dafieux,  du  22  juillet  1792,  quit- 
tancé.) 

«  106*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  105, 
il  a  dit  môme  observation  et  il  a  paraphé  la 
pièce.  (Bon,  signé  Louis,  au  profit  de  Dafieux,  du 
ô  août  1792,  quittancé.) 

«  107°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  106, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance^  ni  des  faits 
qui  y  sont  contenus.  (Procès-verbal  de  la  déclara- 
tion de  la  citoyenne  Marie-Louise  Hubert,  sur  la 
journée  du  10  août.) 

M  108"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  107, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance.  (Lettre  de 
Laporte,  sans  signature,  datée  du  mardi  15,  rela- 
tive à  la  liquidation  des  charges  de  la  maison 
du  ci-devant  roi.) 

«  Les  copies  collationnées  des  pièces  dont  les 
originaux  viennent  d'être  communiqués  audit 
Louis  Gapet,  en  présence  de  son  conseil  ei-des- 
sas  nommé»  ainsi  que  Texpéditton  de  rinven- 
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taire  où  elles  sont  énoncées,  ont  été  remises 
audit  Louis  Gapet  qui  les  a  cotéos  et  paraphées, 
en  employant  pour  paraphe  une  L  majuscule, 
comme  il  Ta  Tait  aux  copies  et  expéditions  pré- 
cédemment remises.  Les  mômes  copies  ont  été 
paraphées  par  lesdits  Borie  et  Valazé,  membres 
de  la  commission,  ainsi  que  ladite  expédition. 

<  L*acte  de  la  remise  qui  en  a  été  faite,  a  été 
inscrit  à  Tinstant  au  bas  de  Toriginai  dudit  in- 
ventaire, et  signé  tant  dudit  Louis  Gapet  et  de 
son  conseil  que  de  nous. 

«  Ensuite  nous  avons  clos  le  présent  proci^s- 
verbal  à  minuit  du  même  jour,  après  en  avoir 
donné  lecture  audit  Louis  Capet,  et  à  son  con- 
seil, en  présence  de  François  Dumontier  et  de 
René  Gbarles  Monereau,  officiers  municipaux, 

Îui  ont  assisté  à  toutes  nos  opt'rations,  de  Louis- 
oussaint  Leduc,  de  Robert-Jean-Jacgues-Artbur 
et  de  Scipion  Duroure.  également  ofnciers  muni- 
cipaux, qui  ont  partiellement  assisté  aux  mômes 
opérations  en  se  succédant  pour  raison  de  leur 
service. 

«  Ledit  Louis  Gapet  nous  a  requis,  sous  toutes 
réserves  de  droits^  de  lui  donner  expédition  du 
présent  procès-verbal. 

<«  Nous  avons  ensuite  renfermé  les  pièces  ori- 
ginales et  les  deux  inventaires  dans  un  carton 
dont  nous  sommes  restés  dépositaires  ;  et  avons 
signé  le  présent  procès-veroal,  ainsi  que  ledit 
Louis  Capet,  ledit  Tronchet,  son  conseil,  et  ledit 
Gautier,  secrétaire  de  la  commission,  qui  ont 
paraphé  avec  nous  chaque  page  et  chaque  renvoi, 
à  l'exception  dudit  Tronchet. 

«    Signé  :    LOUIS,    TRONCHET,    POULLAIN* 

Grandprey,  Charles  Gochon- 
Lapparent,  Borie- Dufriche, 
Valazé,  Gauthier.  » 

Nous  nous  sommes  abstenus  d'aucune  autre 
observation,  et  nous  sommes  sortis  du  Temple  à 
minuit.  Nous  nous  sommes  fait  escorter  aune 
bonne  et  sûre  garde,  parce  que  nous  étions  dé- 
positaires des  pièces  que  nous  avions  commu- 
niquées à  Louis  Gapet.  En  arrivant  ici,  nous 
avons  trouvé  tous  les  comités  fermés»  et  nous 


nous  Tavons  enfermé. 

La  Commission  a  cru  devoir  vous  communi- 
quer de  nouvelles  pièces  qu'elle  a  reçues  du  pro- 
cureur général,  syndic  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  et  qui  peuvent  motiver  de 
nouvelles  questions  à  (aire  à  Louis  Gapet.  Ge 
qui  nous  a  le  plus  étonnés,  c'est  que  le  paquet 
était  adressé  à  Pitz-Gérard,  inspecteur  des  recrues 
étrangères  de  Sa  Majesté  Catholique,  à  Barcelone. 
Voici  ces  pièces  : 

Première  pièce, 

«  /lu  comité  de  surveillance  de  la  Convention 

nationale. 

«  A  Paris,  le  5  décembre  1792, 
Tan  1*'  de  la  République. 

•  Citoyens  législateurs, 

c  II  a  été  remis  au  conseil  du  département  des 
PyrénéesOrientalcs  un  paquet  ouvert,  contenant 
diverses  pièces,  dont  quelques-unes  paraissent 
mériter  votre  ttteatioo  : 

«  l""  Un  breret  de  lieutenant  des  chasseurs 


royaux  des  princes,  accordé  à  un  citoyen  de 
cette  commune,  depuis  longtemps  émigré; 

«  2''  Une  lettre  à  lui  écrite  par  le  nommé 
Daiguebelle  :  c'est  une  nouvelle  preuve  de  la 
perfidie  du  ci-devant  roi,  au  nom  duquel  tout 
était  expédié,  et  de  la  connivence  criminelle  de 
ses  frères  ;  mais  ce  qui  nous  a  paru,  citoyens 
législateurs,  plus  digne  de  considération  c'est 

Sue  le  tout  timbré  de  Liège,  était  adressé  à 
.  Fitz  Gérard,  inspecteur  des  recrues  étrangères 
de  Sa  Majesté  Catholique,  à  Barcelone.  On  croit 
depuis  longtemps  que  l'Espagne  sert  de  tous  ses 
efforts  les  projets  hostiles  de  nos  ennemis  ;  on 
ne  pourra  guère  plus  en  douter  quan<l  on  verra 
que  ses  principaux  agents  servent  d'intermédiai- 
res aux  correspondances  criminelles  des  Fran- 
çais armés  contre  leur  patrie.  Peut-être  jugerez- 
vous  convenable  d'engager  notre  ambassadeur 
ou  notre  consul  à  Barcelone  à  surveiller  cet 
officier  s'il  vous  fallait  encore  de  nouvelles 
preuves  des  intentions  plus  que  suspectes  de  la 
Cour  de  Madrid. 

u  Le  procureur  général^  syndic  du  départe^ 
ment   des    Pyrénées- Orientales ^ 

Signé  :  :  «  LUCIA.    » 


Deuxième  pièce, 

«  Villers-le-Bouillé,  ce  14  novembre  1792. 

«  Je  m'empresse,  mon  cher  Gailhé,  de  vous 
envoyer  votre  brevet  ;  il  a  été  à  la  fin  expédié 
sur  Ta  demande  pressante  de  M.  du  Médie,  qui 
a  témoigné  le  mécontentement  des  olficiers. 
Jonet,  Rivière,  Latour-du-Pin,  Lacombe  et  Me- 
nier  n'ont  point  le  leur  ;  ce  dernier  est  lieutenant 
en  second.  Ils  ont  été  oubliés,  on  a  sans  doute 
cru  gu'ils  avaient  déjà  leurs  brevets. 

«  On  ne  conçoit  rien  à  tout  ceci,  les  patriotes 
ont  été  battus  en  trois  combats,  leur  perte  est 
évaluée  à  15,000  hommes,  et  ils  gagnent  toujours 
du  terrain.  On  a  dit  Mons  pris,  et  il  n'en  est 
encore  rien  ;  mais  on  m'a  assuré  que  cette  ville 
est  entre  les  deux  armées  :  les  Autrichiens  sont 
dans  une  excellente  position  ;  à  mon  particulier 
je  n'y  conçois  rien,  veut-on  les  laisser  avancer 
afin  de  les  défaire  plus  sûrement,  en  les  éloignant 
des  places  sous  le  canon  desquelles  ils  peuvent 
se  retirer,  ou  effectivement  les  forces  manquent- 
elles?  11  serait  dangereux  de  les  laisser  en 
Brabant,  d'après  la  disposition  générale  des 
esprits;  le  temps  est  un  grand  maître,  il  nous 
apprendra  ce  que  nous  avons  à  craindre  ou  à 
espérer. 

«Je  languis,  mon  cher,  d'avoir  de  vos  nouvelles; 
songez  qu'à  tout  événement  c'est  un  moyen  de 
ressource  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  et  qu  il  faut 
s'en  faire  un  dédommagement  ;  s'il  faut  faire  le 
sacrifice  de  sa  profession,  saisissons  celle  du 
commerce.  Dans  un  temps  de  guerre,  les  armées 
présentent  un  objet  de  spéculation  intéressante; 
demandez-m'en,  et  je  vous  en  ferai  passer  autant 
que  vous  trouverez  de  débit. 

»  Adieu,  mon  cher  Gailhé  conservez  votre 
éternelle  amitié  à  votre  ami. 

«  Signé  :  Daiguebelle. 

«  Mandez-moi  les  dispositions  apparentes  dee 
pays  que  vous  habitez.  » 
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Letlri's  de  lieutenant  des  ChasietiTS  royaux  des 
princes  pour  le  sieur  Elienne-Françoïs-tiaymoni 
Caillié  de  Geiiie. 

••  Le  31  septembre  1792. 
«  Nous,  Louis-Slanislas-Xavier,  Munsieur,  et 
Charles-Pliilippe,    comte   d'Arloi^,  eiiCants   de 
France,  frères  du  roi  ; 

0  Connaissant  les  talents,  expérience  à  la 
guerre,  du  sieur  liiienne-Franyoîs-Rayniond 
Cailhé  de  Geine,  lui  accordons  provisoirement  le 
brevet  de  lieutenant  du  régiment  des  Chagseure 
royaux  des  piinces,  pour  en  jouir  aux  titres, 
honneurs,  droits,  piéiogiitives  dont  jouissaient 
les  lieutenant.^  des  réj^imeulï  étrangers  au  ser- 
vice de  France,  et  aux  appoiuteiiifnts  réglés  par 
rordoiiiiance  du  création  dudit  régiment:  vou- 
lant qu'il  soit  reconnu  en  ladite  qualité,  et  qu'on 
lui  obéisse  en  tout  ce  qui  cuncernera  le  service 
du  roi  et  ceiui  des  princes,  et  qu'il  prenne  rang 
dès  ce  jour  purmi  les  lieutenants  des  régiments 
an  service  de  France. 

<  Kn  loi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente, 
conlrc-signée  pur  M.  le  tnaréclialduc  deBroglie, 
que  nouï  avons  cumniis  à  cet  effet. 

"  l'élit  à  l'Uunges,  ce  l'G"  jour  de  septem- 
bre 17a-2. 

•   5i;iiié  :    Louis-Stamslas-Xavieb    et 
Charles-Philippe,  colonel- 
propriêlaire    d>'t    Chasseurs 
royaux  des  princes. 
<,  IVur  i\gr.  le  mnrcchal  duc  île  Broglie, 
en  Sun  absence, 
"  Sif/né  ■*  I»  marquis  de  Rozieke.  > 

Vulre  commission  a  pensé  qu'il  était  naturel 
que  les  commissaires  de  la  commission  des  Vingt- 
un  dressent  piooés- verbal  de  leur  conférence 
avec  le  iinsonnier  du  Temple,  mais  elle  estime 
qu'il  ne  Test  pas  inoins  que  ce  procès-verbal  soit 
communiqué  à  l'accusé  et  à  ses  défenseurs,  ainsi 
que  toutes  U-s  pièces  iiui  pourront  servir  à  sa 
cliarge.  La  Cunvenlion  décidera. 

lu  meiiibru  :  Je  propose  de  décréter  que  par 
les  deux  commissaires  pris  dans  le  teiu  de  la 
commission  des  Vingt-un,  et  nommés  par  elle, 
il  s>'ra  délivre  à  Louis  Capet  une  expédition  du 
prc.  ces- ver  bal  dressé  au  Temple  le  IS  de  ce  mois  ; 
que  les  mêmes  commissaires  lui  donneront  com- 
munication des  nouvelles  pièces  recueillies  par 
la  commission  des  Vingt-un  et  constateront  s'il 
les  a  reconnues;  enfin  de  renvoyer  la  lettre  du 
procureur  général  svndic  des  Pyrénées -Orien- 
tales, du  a  de  ce  mois,  au  comité  diplomatique. 

lÎE-uûct  et  Charller  observent  à  ce  sujet 
qu'il  faut  l'aire  une  distinction  entre  les  procès- 
verbaux  et  les  nouvelles  pièces  qui  pourraient 
survenir  contre  Louis  XVI.  Quant  à  la  communi- 
cation dus  procès-verbaux,  point  de  difficulté; 
quant  à  celles  des  pièces  nouvelles,  leur  trans- 
mii^sion  à  L<juis  i:apet  et  à  ses  conseils  entraî- 
nerait d'inlerminaLles  longueurs,  à  cause  de 
l'examen  qu'il  serait  indispensable  d'en  faire. 
Us  réclament  l'ordre  du  jour. 

iLa  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi 
motivé.) 
Suit  le  teste  détinitif  du  décret  rendu  : 
•  Sur  le  compte  rendu  au  nom  de  la  commis- 


du  même  jour,  et  sur  la  proposition  faite  de  dé- 
créter que  par  le's  deux  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  la  commission  des  Vingt-un,  et  nom- 
més par  elle,  it  sera  délivré  à  Louis  Capet  une 
expédition  du  procés-verbal  dressé  au  Temple  le 
15  de  ce  mois  ;  que  les  mêmes  commissaires  lui 
donneront  communication  de  oonvelleE  pièces 
recueillies  par  la  commission  des  Vingt-uo,  et 
constateront  s'il  les  a  reconnues;  enfin  de  ren- 
voyer la  b'tlre  du  procureur  général  syndic  des 
Pyrénées- Orientales,  du  5  de  ce  mois,  au  comité 
diplomatique  : 

»  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  surce  que  la  commission  des  Vingt- 
un  est  autorisée  à  communiquer  à  Louis  Capet 
les  pièces  à  l'appui  de  l'acte  énonciatir  de  ses 
crimes,  et  aux  procès- verbaux  qu'elle  exigera, 
et  lui  en  délivrer  copie,  et  que,  sur  ce,  ses  comi- 
tés peuvent  se  renvoyer  réciproquement  les 
pièces  qui  les  concernent.  " 

Ctinibon,  au  nom  des  comités  des  finances,  mi- 
lilaire  et  diplomatique  réanis,  fait  lecture  du  dé- 
cret adopté,  sauf  rédaction,  dans  la  séance  du 
15  décembre  (1)  et  concernant  la  conduite  à  tenir 
par  Us  généraux  français  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  de  la  République  ;  \\Ki%  ainsi  zoniiM  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  aes  finances,  de 
la  guerre   et   diplomatique  réunis,  fidèle  aux 

firincipes  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne 
jj  permet  pas  de  reconnaître  aucune  des  insti* 
tutions  qui  y  portent  atteinte,  et  voulant  fixer 
les  règles  &  suivre  par  les  généraux  des  armées 
de  la  République  dans  les  pays  où  ils  porteront 
ses  armes,  décrète  : 


«  Dans  les  pays  qui  sont  ou  seront  occupés  par 

es  armées  de  la  République,  les  généraux  pro- 
clameront sur-le-cbamp,  au  nom  de  la  nation 
fran(;aise,  la  souveraineté  du  peuple,  la  suppres- 
sion de  toutes  les  autorités  établies,  des  impôts 
ou  contributions  existants,  l'abolition  de  la  dime, 
de  la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant 
féodaux  que  censuels,  fixes  ou  casuels,  des  ba- 
nalités, de  la  servitude  réelle  et  personnelle,  des 
(irivili>ges  de  chasse  et  de  pécbe,  des  corvées,  de 
a  noblesse,  et  généralement  de  tous  les  privi- 
lèges. 

Art.  î. 
X  Us  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui  appor- 
tent paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité, 
et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  assemblées 
primaires  ou  communales,  pour  créer  ou  orga- 
nisiT  une  administration  et  une  justice  provi- 
soires ;  ils  veilleront  à  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  ;  ils  feront  imprimer  en  langue  ou 
idiome  du  pays,  afficlier  et  exécuter  sans  délai, 
dans  chaque  commune,  le  présent  décret  et  la 
proclamation  y  annexée. 

Art.  3  (2). 

'<  Tous  les  agents  et  officiers  civils  ou  miU- 

taires  de  l'ancien  gouvernement,  ainsi  que  les 

individus  ci-devanl  réputés  nobles  ou  membres 


sion  des  Vingt-UD,  des  opérations   faites 
Temple  le  15  «16  ce  mois,  en  exécution  du  déi 


(1)  Voy.  ci-d«gsDi,  léanca  du  IS  décembra   1191, 
page  11 ,  l'adoption  sauf  rédaction   da  ce  projet  de 

(3)  Cet  Article  B  été    lupprimi  duu    U  liaiiM  du 
décret  I  &  .lècembra  et  runplkoé  t^r  ua»  AotM  i' '•'-- 
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de  quelque  corporation  ci-Jevaiit  privilégiée, 
seront,  pour  cette  fois  seulement,  inadmissibles 
à  voter  dans  les  assemblées  primaires  ou  com- 
munales, et  ne  pourront  être  élus  aux  places 
d'&dminislration  ou  du  pouvoir  judiciaire  pro- 
visoire. 

Art.  i. 
"  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la 
sauvegarde  et  la  protection  de  la  République 
française  tous  les  bienB,  meubles  ut  immeubles 
appartenant  au  lise,  au  prince,  it  ses  Taiiteurs, 
adliérents  et  satellites  volontaires,  aux  ëlalilis- 
semenls  publics,  aux  corps  et  communautés 
laïques  et  ecclésiastiques  :  ils  en  Teront  dresser 
sans  un  délai  élat  détaillé,  qu'ils  enverront 
au  conseil  exécutif,  et  ils  prendront  toutes  les 
mesures  qui  seront  en  leur  pouvoir,  allu  que  ces 
propriétés  soient  respectées. 

Art.  5. 
"  L'administration  provisoire,  nommée  par  le 
peuple,  sera  chargée  de  ta  surveillance  et  régie 
des  objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  la  protec- 
tion de  la  République  fran^-aise.  Bile  veillera  à 
la  sùrelé  des  personnes  et  des  propriétés.  Elle 
fera  exécuter  les  lois  en  vigueur,  relatives  aux 
jugements  des  procès  civils  et  criminels,  à  la 
police  et  à  la  sûreté  publique.  Klle  sera  clrargée 
ce  régler  et  faire  payer  les  dépenses  locales,  et 
celles  qui  seront  nécessaires  pour  la  défense 
commune.  El)e  pourra  établir  des  contributions, 
pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  suppor- 
tées par  la  partie  indigente  et  laborieuse  du 
peuple. 

Art.  6. 

•  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  or- 
ganisée, la  Convention  nationale  nommera  des 
commissaires  pris  dans  son  sein,  pour  aller  fra- 
terniser avec  elle 

Art.  7. 
•■  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  com- 
missaires nationaux,  qui  se  rendront  de  suite 
sur  les  lieux  pour  se  concerter  avec  les  généraux 
et  l'administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  dé- 
fense commune,  et  sur  les  moyens  à  employer 
pour  se  procurer  les  liabilluinents  et  subsis- 
tances nécessaires  aux  années,  et  pour  acquitter 
les  dépenses  qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant 
leur  séjour  sur  son  territoire. 

Art.  «. 

1  Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le 
conseil  exécutif,  lui  rendront  compte  tous  les 
quinze  jours  de  leurs  opérations.  Le  conseil  exé- 
cutif les  apjironvcrn.  nindillera  un  rejettera,  et 
il  en  rendra  compte  de  suite  à  la  Convention- 
Art.  <). 

■  L'administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple,  et  les  fonctions  <les  commissaires  natio- 
naux cesseront  aussilùl  que  los  habitants,  aprt^s 
avoir  déclaré  la  souveraineté  et  rindé|>endaiice 
du  peuple,  la  liberté  et  l'égalité, auront  or^'anisé 
une  forme  de  gouvernement  libre  et  populaire. 

Art.  10. 

•  Il  un  fait  état  des  dépenses  que  la  Répu- 
blique françaiw  aura  laites  pour  la  défense 
commune,  et  <Im  •ommes  qu'elle  pourra  avoir 


reçues,  et  la  nation  française  prendra  avec  le 
gouvernemeni  qui  sera  établi,  les  arraiiîienients 
pour  ce  qui  pourra  ôlro  dil  ;  el  Jin  cas  ((ue  l'in- 
térêt commun  exigerait  que  les  troupes  de  la 
République  restassent  encore  à  cette  époque  sur 
le  territoire  étrauger,  elle  premlra  les  mesures 
convenables  pour  les  faire  subsister. 

Art.  11. 
•  La  nation  française  déclare  qu'elle  traitera 
comme  ennemi  le  peuple  qui.  refusant  la  liberti- 
et  l'égalité,  ou  y  reiiuucant,  voudrait  conserver, 
rappeler  ou  traiter  avec  le  prince  et  les  castes 
privilégiées;  elle  promet  et  s  engage  de  ne  sous- 
crire an>'un  traité,  el  de  ne  poser  les  armes 
3 u 'a près  l'afTermisscment  de  la  souveraiiielé  cl 
e  1  indépendance  du  peuple  sur  le  territoire 
duquel  les  troupes  de  la  République  Si-ront 
onirées,  qui  aura  adopté  les  principes  de  l'éga- 
lité, et  établi  un  gouvernement  libre  et  populaire. 

Arl.  12. 
1  Le  conseil  exécutif  enverra  le  présent  dé- 
cret, par  des  courriers  extraordinaires,  à  tons 
les  généraux,  et  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution.  ■■ 

PR0CL.\MATI0S 

Ij)  pdvple  fraitçais  au  peuple... 
-  Frères  et  a.nis, 

«  Nous  avons  conquis  la  ]il>erté,  et  nous  la 
maintiendrons.  Nous  oITrons  de  vous  faire  jouir 
de  ce  bien  inestimable  qui  vous  a  tuujuurs 
appartenu,  et  que  vos  oppresseurs  n'ont  pu  vou:? 
ravir  sans  crime. 

•!  Nous  avons  chassé  vos  tyrans.  Montrez-vous 
hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de 
leur  vengeance,  de  leurs  projets  et  de  leur 
retour. 

"  Dès  ce  moment,  la  nation  française  pro- 
clame la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression 
de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  qui 
vous  ont  gouverné  jusqu'à  ce  jour,  et  de  tous 
Ils  imp(^t.'<  que  vous  supporlex.  sous  quelque 
forme  qu'ils  exi>ient,  l'abolition  de  la  dinie,  de 
la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant  féo- 
daux que  censnels,  fixes  ou  casuels.  des  bana- 
lités, de  la  servilude  réelle  et  personnelle,  dus 
privilèges  de  chasse  et  de  péclie,  des  corvées, 
de  la  gabelle,  des  péages,  des  ot.'Irois,  et  géné- 
ralement de  toutes  espèces  de  contribuiions  dont 
vous  aveî  été  chargés  par  dus  usurpateurs;  elle 
proclame  aussi  raholilion  parmi  vous  de  toniu 
corporation  nobiliaire,  sacerdotale  el  autre.-, 
de  toutes  les  prérogatives  et  priviK'gi-s  coii- 
irairi's  ;'i  l'i^alilé.  Vous  êtes,  dès  ce  inoinent, 
frèrps  et  amis,  tous  cilovens.  Ions  éL'^iUX  en 
droits,  ri  tous  appelés  l'g.i'lenienl  à  gonvunior, 
à  servir  et  à  défendre  votre  pairie. 

"  Fornieï-vous  sur-le-champ  en  assemblées 
primaires  ou  du  communes;  liatez-vousdetublir 
vos  administrations  et  jnsiict>A  provisoires,  en 
vous  conformant  aux  dispositions  de  l'articli'  A 
du  décret  ci-dessus.  Les  agents  de  la  République 
française  se  concerteront  avec  vous  pour  assurer 
votre  biinlieur  el  la  fraternité  qui  doit  exister 
désormais  entre  nous.  > 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présentée 
par  Cainbou.) 

■^i|Blala  observe  qu'il  est  chargé  d'un  rap- 
port, au  nom  des  comités  d'agriculture  el  de 
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commerce,  sur  le  canal  à  ouvrir  pour  joindre  la 
ViUiJje  à  la  Kaiice,  et  qu'i\  est  im|)or(ant  que  ce 
rapport,  ajourné  depuis  longtemps,  soit  enfin 
mis  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  ajourne  au  lendemain  la  lec- 
ture de  ce  rapport.) 

Ha  a  su  m  An  N.  Je  dénonce  à  laConveolion  un 
allenlat  commis  contre  les  mieurs  el  la  souve- 
raineté dit  peuple.  Les  électeurs  de  Versailles 
avaient  nommé  à  la  cure  de  Saint-Aubin  un 
vicaire  patriote  qui  s'était  marié  à  la  municipa- 
lité. Celui-i;i  s'est  présenté  à  l'évèque  pour  en 
recevoir  l'institnlion  canonique.  Levéque  lui 
demanda  s'il  était  vrai  qu'il  se  fût  marié  à  la 
municifialité,  le  vicaire  ;i  répondu  que  oui;  en 
conséquence  i'évéque  lui  refusa  l'institution.  Je 
demande  si  les  évéques  ont  encore  le  droit  du 
veto  sur  les  institutions  canoniques. 

Lanjnlnnis.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
motive  sur  ce  qu'il  existe  des  tribunaux,  et 
alors  je  ne  remuerai  pas  ces  motions  inflam- 
mables que  l'on  vient  nous  apporter  du  haut  de 
la  salle. 

Cttotlion.  Il  importe  qu'il  te  soit  sur  ce  que 
des  prêtres  n'ont  pas  le  droit  de  suspendre  les 
élus  du  peuple. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  tout  citoyen  peut  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux,  contre  la  violation  de  la  loi  à  son 
égard.t 

C'harliep.  Cet  évêqiie  est  un  perturbateur,  je 
deinanile  le  renvoi  au  comité  pour  lui  faire  suji' 
primer  .-on  traitement. 

Lanjulnnis.  La  loi  ne  peut  être  rétroactive, 
je  m'oppose  au  renvoi,  {ilarmnres.) 
Thuriot.  Je  demande  la  parole  pour  un  Tait. 
Un  grnnd  nombre  de  membres  :  'Son,  non  !  l'ordre 
du  jour!) 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
08>trl]ii.  au  ttom  dit   comité  de  législation, 
propose  la  suite  des  articles  Telati/s  aux  excep- 
tiofis  à  porter  dans  loi  sur  les  pénalités  encouruet 
par  les  émigrii  (I). 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 
Art.   l"  Sont  exceptés  ceux  qui  justifieront 
qu'ils  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences,  arts  et 
métiers,  et  ceux  qui  ont  été  notoirement  connus, 
avant  leur  départ,  pour  s'être  consacrés  k  ces 
études,  et  ne  s'être  absentés  que  pour  acquérir 
de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état. 

Ne  sont  pas  compris  dans  l'e.tception  ci-dessus 
les  personnes  qui  n'ont  cultivé  les  sciences  et 
les  arts  que  conirae  amateurs,  niceuxqui,  avant 
quelque  autre  état,  n'ont  pas  fait  et  ne  font"  pan 
leur  profession  unique  de  l'élude  des  scienceb 
et  des  arts. 

Art.  2.  Les  enfants  que  leurs  parents,  leur 
tuteur  ou  ceux  qui  en  sont  chargés  ont  envoyés 
en  pava  étrangers  pour  apiirendre  le  commerce 
ou  pour  leur  éducation,  à  la  charge  de  fournir- 
dûs  certificats  .lélivrés  dans  les  assemblées  géné- 
rales des  communes,  lesquels  constateront  qu'il 
est  notoirement  connu  que  lesdits  enfants  ont 
été  envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  éduca- 
tion. 

_  Art.  3.  Les  femmes  et  les  enfants  des  négo- 
ciants, et  leurs  domestiques,  dénommés  et  signa- 


(1)  Vof.  rt-dMM«,  tteBM  do  11   déMBbrs   IIH, 


lés  dans  les  passeports  desdits  négociants.  Ceux 
qui  sont  convaincus  d'avoir  favorisé  la  rentrée 
il'un  ou  plusieurs  émigrés,  en  les  substituant 
frauduleusement  aux  personnes  de  leur  famille 
ou  domestiques,  seront  punis  de  quatre  années  de 
fers. 

Art.  4.  Seront  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  relatif  à  la  nullité  des  actes  de  libéra- 
lités, les  legs  et  pensions  faits  aus  domestiques, 
aux  nourrices  et  instituteurs,  ainsi  que  les  rému- 
nérations pour  longs  services  et  soins  domesti- 
ques. 

Lesdits  legs  ou  pensions  faits  avant  le  mois 
de  juillet  I7S9  seront  conservés  en  leur  entier. 
Ceux  faits  depuis  ce  temps  jusqu'en  février 
iWi  ne  pourront  excéder  1,000  livres. 

Lesdits  [ei;s  ou  pensions  seront  cassés,  si 
ceux  à  qui  ils  ont  été  faits  sont  émigrés. 

Art.  5.  Seront  exceptées  des  dispositions  de 
l'article  relatif  aux  écrits  sous  seing  privé,  les 
créances  constatées  par  les  livres  des  négociants, 
marcbands  et  banquiers,  et  tous  autres  registres 
timbrés  et  paraplies  suivant  les  lois. 

Alhitle  aine.  Ces  articles  ne  sont  pas  assez 
rigoureux.  Je  propose  de  les  rapporter  et  de 
nous  en  tenir  à  la  loi  du  8  avril  dernier. 

Châle»,  Merlin,  Thnrlot,  Malihe  el  divers 
membres  appuient  la  motion  d'Aibitte.  Ils  accu- 
sent le  comité  de  législation  de  rendre  nulle,  par 
des  dispositions  exceptionnelles,  une  loi  'révo- 
lutionnaire et  lui  reprocbeiit  l'incobérence  et  la 
faiblesse  de  son  travail. 

D'autres  membres  demandent  que  de  riouveaux 
comités  soient  chargés  de  présenter  un  autre 
projet  de  décret. 

Osselln,  rapporteur.  L'incohérence  que  vous 
signalez  ne  provient  que  du  désordre  des  diffé- 
rentes délibérations  de  l'Assemblée  et  du  vague 
du  plus  grand  nombre  des  amendements  ren- 
voyés à  l'examen  du  comité.  Je  demande  que  si 
la  Convention  se  détermine  à  rapporter  toutes 
les  parties  de  cette  loi,  elle  en  arrête  au  moins 
les  base»  préliminaires. 

LanjnlnaiH  et  plusieurs  autres  membres  s'op- 
poscnl  a  ce  que  les  articles  soient  rapportés  sans 
réflexion  et  en  demande  le  renvoi  aux  comilés 
de  législation,  des  finances,  diplomatique  et  mi- 
litaire réunis. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Lan- 
juinais.) 

Jean-Ban-$ia1nt- André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Paehe,  minittre  de  lagverre, 
qui  adresse  à  la  Convention  les  lettres  suivantes  : 

Copie  de  la  lettre  au  ministre  de  la  marine  par  le 
général  tarasse,  commandant  àAnvers,  Iel2dé- 
cembre  1792,  l'an  1"  de  la  République. 

<■  Citoyen  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  une  lettre  du  lieutenant  Moulhon,  com- 
mandant une  division  de  i'armée  navale  de  la 
République  fran^^aise,  mouillée  devant  celte 
place  depuis  avant-hier.  C'est  sans  doute  un 
compte  qu'il  vous  rend  ;  mais  il  y  adeux  chose.s 
qu'elle  ne  vous  dit  pas  :  1°  qu'il  a  été  reçu  au 
bruit  de  plus  de  1,200  coups  de  canon,  qu'il  a 
rendus  en  faisant  le  simulacre  d'un  combat 
naval,  aux  acclamations  d'un  peuple  immense 
et  d'une  nombreuse  garnison,  et  je  sais  que  tes 
n^ciants  doivent  traiter  les  equipaitM  ii- 
mtndie,  et  leur  donner  une  fête  :  ^  crâe  »  com- 
numdant  llouthon  ett  ti"  trè>  ^'ua  raieiw,  az- 
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cellent  marin,  et  qu'il  a  très  bien  débuté  ici; 
j*espère  qu'il  viendra  demain  à  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  je  désirerais 
qu'il  parlât  mieux  la  langue  française. 

t  Demain  il  envoie  un  oHlcier  de  son  état- 
major  à  Tervent  réclamer  60,000  fusils  qui  doi- 
vent être  livrés  sur  un  marché  passé  avec  le 
citoyen  Caron  Beaumarchais.  Cet  ofticier  ira  de 
suite  à  Flessin^,  savoir  ce  qu*est  devenue  la  car- 
cassière  la  Sainte-Lucie,  commandant  Foucard. 
11  se  répand  un  bruit  qu'elle  y  est  retenue,  qu'on 
lui  a  refusé  un  pilote,  et  qu'on  avait  dit  dans 
cette  ville  (Flessing)  qu*on  pendrait  celui  qui 
piloterait  ce  bdtiment;  mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
je  l'aurai,  et  je  renverrai  plutôt  chercher  par 
VAlriel,  le  Fanfaron  et  deux  chaloupes  canon- 
nières et  carcassières. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  MONGE.  •» 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Beur- 
nonuille  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Au  quartier  général  à  Gherf, 
le  12  décembre  1792,  lan  l^'  de  la  République. 

»  Je  vous  ai  annoncé,  citoyen  ministre,  mes 
nouvelles  dispositions  provoquées  par  le  temps 
et  les  circonstances.  J'occupe  maintenant  les 
villes  de  Mertzicjï,  Freudenbourg  et  de  Saar- 
bruck,  qui  sont  au  pouvoir  des  armées  de  la  Hé- 
puulique,  Saarbruck  est  la  plus  importante  par 
son  château  et  ses  fos.«és.  {Applaudissements.) 
L'ennemi  qui  regrette  cette  prise  est  venu  pour 
l'attaquer  en  force  avant-hier;  mais  le  général 
PuUy  l'a  repoussé  avec  vigueur.  (Applaudisse- 
ments.) L'ennemi  s'est  replié  avec  perte;  nous 
n'avons  eu  que  quelques  blessés.  Les  gendarmes 
qui  ont  chargé  contre  les  dragons  de  Toscane, 
leur  ont  fait  un  seul  prisonnier.  J'avais  projeté 
hier  une  double  attaque,  l'une  sur  Consaar- 
bruck,  et  l'autre  sur  Pellingen;  elles  ont  eu  lien 
toutes  deux,  mais  la  première  a  été  prévenue, 
et  nous  n'avons  pu  que  conserver  ravanlage  du 
terrain.  Les  ennemis  se  sont  portés  de  très  bonne 
heure  sur  le  village  de  Bibeltausen,  où  éiait  le 
seul  î"  bataillon  delà  Meurthe,  fort  de  300 hommes 
seulement.  Ce  bataillon  intrépide,  comm.iixlé 
par  le  septuagénaire  lieutenant-colonel  Pont- 
carré,  plein  d'ardeur  et  d'intelligence,  s'ost 
emparé  de  la  hauteur;  il  a  arrêté  un  corps  de 
1,600  hommes,  dont  'iOO  de  cavalerie,  par  un  feu 
roulant;  il  a  donné  le  temps  au  général  Pully 
d'arriver  avec  dos  forces.  L'ennemi  sVsl  triplé 
en  moins  de  trois  heures.  Le  général  Pull  y  avait 
égales  forces.  Le  combat  a  été  vif,  et  l'ennemi 
mis  en  déroute.  La  com{)agnie  franche  de  Saint- 
Maurice  l'a  suivi  jusque  dans  ses  batteries  vt 
retranchements;  l'ennemi  parait  avoir  beancoiip 
soulTerl.  Nous  n'avons  iMi  qu'un  volonUiire  d«' 
tué,  quatre  on  cinq  blessés,  et  un  oflicier,  le 
commandant  de  la  gendarmerie,  a  eu  son  cheval 
blessé  sous  lui. 

<•  Le  h"  bataillon  de  la  Meurthe  a  fait  des  pro- 
diges. Le  6*  et  celui  de  Popincouri,  celui  d^' 
(thdne-et-Loire  se  sont  distingués,  ainsi  que  le 
%*  régiment  d'infanterie.  Toutes  nos  troupes  eu 
général  ont  parfaitement  donné.  {Applaudisse- 
ments.) 

'<  J'ai  attaqué  vers  les  onze  heures  la  montagne 
de  F^'llingen.  Dans  une  heure»  le  village  a  été 
battu,  évacué  et  à  nous  ;  mais  je  n'ai  (las  jugé  à 
propos  de  Foccuper. 

«  Signé  :  Beurnonville.  • 


«  /*.  .S.  A  l'instant  le  général  PuUy  me  mande 
qu'il  a  été  attaqué  par  la  gauche  du  ci^té  de 
Ravel,  sans  doute  par  des  troupes  de  Greven- 
maker;  qu'il  a  fait  deux  prisonniers,  tué  un  peu 
de  monde  à  l'ennemi  qui  s'est  vivement  repliQ.  » 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.^ 


PREMIÈRE  ANiNEXE  (l) 

A   Ik   SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE   DU 
LUNDI,    17   DÉCEMBRE   1792,   AU  MATIN. 

Mémoires  adressés  au  citoyen  Lebrun^  ministre  des 
affaires  étrangères  y  par  le  prince  de  Nassau-Suar- 
bruck  et  le  prince  Je  yassau-Séchen. 

1. 

Mémoire  du  prince  de  Sassan-Saarbruck  (2). 

Le  prince  de  Xassau-Saarbruck,  cousin  ger- 
main et  héritier  éventuel  du  prince  de  Xassau- 
Séchen,  croit  pouvoir  se  permettre  d'attirer 
l'attention  de  la  Convention  nationale  de  France 
sur  la  position  désastreuse  de  son  parent. 

Le  mémoire  ci-joint  contient  à  la  fois  une 
exposition  lidèle  des  infortunes  du  prince  de 
Séchen  et  une  apologie  de  sa  conduite  contre 
les  inculpations  par  lesquelles  on  a  prétendu 
justifier  le  traitement  rigoureux  qu'il  éprouve. 

Le  prince  de  Xassau-Séchen  est  condamné  à 
une  ruine  totale  pour  avoir  permis  à  «les  Français 
émigrés  de  prendre  les  bains  chauds  de  Wies- 
baden  après  que  la  France  eût  dérlaré  solennel- 
ment  uu'elle  ne  désapprouvait  pas  qu'on  leur 
rendit  les  oifîces  de  simple  humanité,  et  pour 
s'être  prêté,  en  vertu  des  lois  et  de  l'observance 
de  l'Empire,  aux  réquisitions  de  l'électeur  de 
Mayence  pour  faire  entrer  son  contingent  ma- 
triculaire  de  100  hommes  dans  la  forteresse  de 
Mayefice,  dans  le  temps  que  FEmpire  était  en 
pleine  paix  avec  la  France,  que  celle-ci  pro- 
testait dans  toute  l'Allemagne  la  volonté  qu  elle 
avait  de  cultiver  une  bonne  intelligence  avec 
les  membres  du  corps  germanique,  et  qu'il  fût 
au-dessus  de  la  prévoyance  humaine  de  con- 
cevoir la  possibilité  des  événements  qui  condui- 
sirent deux  mois  après  une  armée  française 
devant  les  murs  de  Mayence. 

Le  prince  de  Xa^saiVSéchen  réclame  contre 
un  excès  de  vengeance  dont  il  n'a  pas  mérité 
les  premiers  traits  ;  ses  réclamations  sont  fondées 
sur  h  conliance  qu'il  a  dans  la  justice,  la  loyauté 
et  la  générosité  de  la  nation  française. 

En  portant  le  mémoire  du  prince  de  Xassau- 
Sécht'U  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale, le  prince  de  Xassau-Saarbruck  ose  inté- 
resser les  re(>résentants  de  la  nation  française, 
par  des  consi<lérations  qui  lui  sont  personnelles, 
du  sort  de  son  infortune  parent. 

Jusqu'ici  la  conduite  que  le  prince  de  Xassau- 
Saarbruck  a  tenue  envers  la  France  et  les  sen- 
timents qu'il  a  constamment  manifestés  pour 
elle,  lui  ont  mérité  son  approbation,  son  estime 
et  sa  bienveillance.  Il  se  platt  à  rappeler  à  ses 
représentants  les  témoignantes  ilaiteurs  qu'il  en 
a  reçus  et  qui  Font  pénétré  de  reconnaissance 


(I)  Voy.  ri- dessus,  inéinu  séaucA,  page  90,  la  lettre 
de  l^'brun,  uotitiaiit  cot  envoi 

(3)  Archives  naiiomles^  Carton  C  24i,  chemise  393, 
pièce  D*  15. 
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sans  pouvoir  rien  ajouter  à  son  ancien  altaclie- 
uieni  pour  elle. 

Le  prince  de  Nassau-Saarbruck,  non  seulement 
partajie  les  malheurs  du  prince  deNassau-Séchen 
comme  son  parent;  ila  rejailliraient  aussi  sur 
lui«ménie  parce  qu'il  est  son  héritier  éventuel.  La 
ruine  absolue  dont  le  prince  de  Nassau-Séchen 
est  menacé  engloberait  son  héritage.  Les  dettes 
que  celui-ci  serait  obligé  de  contracter  tombe- 
raient à  la  charge  du  prince  de  Saarbruck  ;  il 
serait  puni  avec  une  sévérité  sans  exemple 
des  erreurs  qu'on  impute  à  son  parent  et  dont 
celui-ci  s'est  pleinement  justifié. 

Le  prince  de  Nnssau-Saarbruck  ose  espérer 
que  ces  dilt'érentes  considérations  détermineront 
la  Convention  nationale  à  révoquer  les  rigueurs 

Sue  M.  de  Custine  a  déployées  contre  le  prince 
e  Nassau-Séchen  et  il  réclame  à  cet  effet  avec 
d'autant  plus  de  confiance  la  générosité  de  la 
nation  française,  que  les  demandes  qui  font 
Tobjet  de  cette  réclamation  sont  fondées  sur 
les  principes  immuables  de  la  justice  et  de  la 
neutralité  que  la  France  observe  encore  vis-à- 
vis  de  l'Empire. 

H. 

Mémoire  du  prince  de  Nasiau-Séchen  (1), 

Le  prince  de  Nassau-Séchen  invoque  avec 
confiance  la  justice  de  la  nation  française  contre 
les  demandes  rigoureuses  qui  viennent  de  lui 
être  laites  de  sa  part,  sans  qu'il  ait  démérité 
d*elle  et  auxquelles  il  est  dansTimpossibilité  de 
satisfaire.  Le  prince  de  Nassau-Séchen  ne  connut 
jamais  d'autres  soins  que  celui  de  faire  le  bon- 
heur (le  ses  sujets  qui  ont  toujours  trouvé  et  chéri 
en  lui  un  véritable  père;  de  remplir  les  devoirs 
que  lui  imposait  sa  qualité  de  chef  d'Etat  de 
l'Empire  et  de  cultiver  une  bonne  intelliffence 
avec  les  souverains  et  les  Etats  qu'au  défaut 
d'intérêts  politiques,  des  rapports  de  voisinage 
valent  mis  en  connexion  avec  lui. 

Il  jouissait  dans  une  profonde  paix  deTamour 
de  son  peuple  et  de  l'estime  publique  quand  les 
armées  françaises,  dans  le  cours  rapide  de  leurs 
succès,  vinrent  occuper  ses  Etals.  Il  s'empressa 
de  leur  abandonner  toutes  les  ressources  de  son 
pays.  11  se  tlattait  d'éprouver  à  ce  prix,  de  la 
f)art  d'une  nation  généreuse,  le  traitement  que 
des  princes  neutres  et  bienveillants  paraissaient 
être  en  droit  d'attendre  d'elle  et  que  les  protes- 
tations réitérées  de  l'Assemblée  nationale  de  vou- 
loir conserver  la  paix  avec  le  corps  germanique 
lui  semblaient  garantir. 

Getie  douce  illusion  ne  tarda  pas  d'être  dis- 
sipée. M.  de  Gu>tine  lui  annonça  qu'il  était  taxé 
à  Uiie  contribution  de  250,000  florins  et  fit  en- 
lever ses  chevaux,  son  argenterie  et  ses  armes 
pour  servir  d'arrhes  du  paiement  de  cette 
somme. 

En  vain  le  prince  deNassau-Séchen  réclama-t-il 
les  droits  sacrés  de  la  neutralité:  on  colora  ces 
exactions  du  prétexte  qu'il  avait  violé  le  premier 
celle  neutralité  en  recevant  des  émigrés  dans 
ses  Etats  et  en  renforçant  la  garnison  de  Mayence 
par  une  centaine  d  hommes  qui  forment  son 
contingent  matriculairede  l'Empire.  Rien  ne  fut 
plus  facile  au  prince  de  Nassau  que  de  se  jus- 
tifier contre  ces  iiuputations  :  pour  peu  qu'on 
soit  instruit  des  lois  et  de  la  Constitution  de 


(1)  Archivée  naHoruOet,  Carton  G  tiS»  cheome  193, 
pièce  n*  14. 


l'Allemagne,  l'on  sait  que  tous  les  membres  de 
la  grande  corporation  germanique  sont  obligés 
les  uns  envers  les  autres  à  des  mesures  de  dé- 
fense commune  :  qu'à  la  réquisition  du  chef  d'un 
cercle  quelconque,  les  Etats  d'un  cercle  voisin 
sont  obligés  de  faire  marcher  leur  contingent 
et  qu'en  particulier  ceux  du  cercle  du  Haut-Rhin 
sont  tenus,  à  la  première  réquisition  de  Télec- 
teur  de  Mayence,  de  se  rendre  à  Mayence,  parce 

3ue  cette  ville  est  considérée  comme  forteresse 
e  l'Empire.  Le  contingent  de  Séchen  fut  appelé 
à  Mayence  dès  1790,  pour  aider  à  y  rétablir  la 
tranquillité.  11  rentra  quelque  temps  après  dans 
ses  quartiers;  mais  il  y  fut  mandé  de  nouveau 
au  mois  d'août  dernier  et  il  s'y  rendit  sans  avoir 
la  moindre  intention  hostile  contre  la  nation 
française  et  sans  pouvoir  pressentir  la  possibilité 
de  se  commettre  avec  elle. 

En  effet,  TEmuire  était  alors,  comme  il  l'est 
encore  aujourd'nui,  en  pleine  paix  avec  la 
France  et  la  maison  de  Nassau-Saarbruck,  dont 
le  prince  de  Séchen  est  le  chef,  cultivait  la  meil- 
leure intelligence  avec  cette  dernière  puissance. 
Jamais  la  prudence  humaine  n'aurait  pu  prévoir 
la  chaîne  des  événements  qui  ont  conduit  les 
armées  françaises  devant  Mayence.  La  nation 
française  elle-même  n'avait  énoncéa  ucune  vue 
hostile  contre  cette  ville  avant  que  ses  armées 
parussent  devant  ses  murs.  Les  cent  hommes 
formant  le  contingent  du  prince  de  Nassau- 
Séchen  ne  firent  aucune  défense  quand  elle  fut 
attaquée;  ils  ne  commirent  aucune  hostilité 
contre  les  Français.  Ils  n'y  étaient  point  entrés 
pour  les  combattre;  la  loiet  le  système  consti- 
tutionnel des  cercles  de  l'Empire  les  y  avaient 
placés  dans  le  temps  que  l'Empire  était  en  paix 
avec  la  France  et  que  celle-ci  témoignait  la  vo- 
lonté de  la  conserver. 

Comment  après  cela  peut-on  accuser  le  prince 
de  Nassau-Séchen  d'avoir  agi  hostilement  contre 
la  nation  française? 

Le  second  reproche  qu'on  fait  à  ce  prince 
n'est  pas  mieux  fondé  :  on  prétend  lui  faire  un 
crime  d'avoir  souffert  que  aes  émigrés  français 
séjournassent  quelque  temps  à  Wiesbaden  :  mais 
on  ne  considère  pas  que  la  petite  ville  de  Wies- 
baden a  des  bains  chauds  renommés;  que  plu- 
sieurs émigrés  y  sont  venus  pour  se  servir  de 
ces  eaux»  qu'ils  n'y  ont  osé  porter  ni  uniformes, 
ni  cocardes,  qu'ils  n'ont  pas  eu  la  permission 
de  loger  ailleurs  que  dans  les  cabarets  et  dans 
des  maisons  destinées  à  l'usage  des  baigneurs 
et  que  le  gouvernement  ne  les  y  a  tolérés  qu'en 
conséquence  des  réclamations  solennelles  de 
ÏAssemblée  nationale,  qu'elle  ne  désapprouvait 
pas  qu'on  prêtât  aux  émigrés  les  secours  de 
simple  humanité. 

G  est  cependant  pour  expier  cette  tolérance, 
c'est  pour  réparer  la  marche  innocente  et  pai- 
sible du  contingent  de  Nassau-Séchen  à  Mayence 
que  M.  de  Custine  a  imposé  au  prince  une  con- 
tribution de  250,000  florins. 

L'énormité  de  cette  somme  contraste  trop  for- 
tement avec  les  facultés  du  prince  pour  que  la 
rigueur  avec  laquelle  on  Texige  ne  prouve  pas 
la  volonté  de  ruiner  ce  souverain.  Le  revenu 
libre  du  prince  deNassau-Séchen,  toutes  charges 
déduites,  n'excède  pas  55,000  florins.  C'est  donc 
à  cinq  années  de  revenus  qu'on  évalue  la  peine 
encourue  par  ce  prince, pour  aVoir  permis  l'usa^^e 
des  bains  de  Wiesbaden  à  des  émigrés  français 
et  pour  s'êtreprêté  à  la  réquisition  de  l'électeur 
de  Mayence,  de  placer  en  pleine  paix  son  coo- 
tingent  matriculaire  des  troupei  da  etidt  da 
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Haut-Rhin  dane  une  forteresse  de  t'Bmpire. 
UBuifit.sanBdnute.ilefaireconnatlre  la  vérité 
de  cee  faiu  à  la  Convention  nationale  de  Fraucc 
pour  qu'elle  révoque  l'arrëlque,  par  des  exposés 
différents,  on  l'a  etigagée  de  porter  contre  le 
prince  de  Nassau-Séchen.  La  nation  française  fu: 
toujours  juste  et  généreuse:  elle  soutiendra  ce 
caractère  si  propre  à  lui  concilier  l'amitié  et  k 
lui  conserver  l'estime  des  autres  nations.  Elle 
couronnera  ses  succès  parla  manière  d'en  user: 
sa  justice  préservera  de  la  ruine  un  prince  qui 
ne  démérilera  jamais  d'elle,  mais  qui  Adèle  aux 
principes  et  aux  penchanls  que  sa  maison  a  tou- 
jours suivis,  lui  lut  constamment  attaché. 


DBUXIÈM8  ANNEXE  (i) 


Pièces  jutti/icatives  trammitei  par  Roland,  mi- 
nistre de  l'irtUrieuT  à  la  Convention,  à  l'appui 
de  la  demanda  formulée  par  te  citoyen  Vaqué, 
teerêlaire  de  la  Fédération. 

Lettre  du  àtoyen  Garai,  minitlre  de  la  juttice, 
recommandant  Yaqui  au  minitlre  de  l'inté- 
rieur (2). 

■  Je  vous  prie,  mon  cher  collègue,  de  jeter  un 
coup  d'œil  ëur  le  court  mémoire  que  le  citoyen 
Vaqué  vous  présente. 

•  Vaqué  D  est  pas  seulement  un  citoyen  de 
nom,  cest  un  citoyen  de  cœur. 

"  Il  a  du  patriotisme  et  du  talent  :  voilà  deux 
grands  titres  à  votre  intérêt. 

•  11  réclame  le  prix  de  son  travail  et  de  son 
temps  :  voilà  les  garanties  de  l'altenlion  que  sa 
réclamalioo  vous  donne. 

•  Salut  fraternel, 

■  ^gni  :  GaRAT.  > 


Lettre  adretiée  par  Vaaué,  au  citoyen  Roland, 
minitlre  de  l  intérieur  (^). 

•  Pierre  Vaoué,  ci-devant  colonel  de  la  garde 
nationale  de  Colonges,  et  secrétaire  de  la  lédé- 
ralion  générale,  présenta  au  Corps  législatif,  le 
mois  de  janvier,  une  pétition  qui  vient  d'être 
renvoyée  au  ministre  ae  l'intérieur  par  le  com- 
missaire liquidateur. 

•  Cette  pétition  a  deux  objets.  Le  premier  re- 
latif au  projet  d'un  ouvrage  national,  t'éial  phy- 
sique, politique,  agricole,  industriel  cl  commer- 
cial de  la  France  dont  l'exécution  exige  le  con- 
cours des  autorités  constituées  et  qui  pourrait 
heureusement  se  réaliser  sous  la  direction  d'un 
ministre  philosophe. 

"  Dans  Vautre  uliiet,  je  demande  une  indem- 
nité des  pertes  et  dépenses  faites  au  sujet  de  la 
fédération  Kt<nerale.  La  rédaction  du  procés- 
verbal  des  séances  des  fédérés,  le  Ubleau  de  leurs 
noms,  l'impression,  l'envoi  de  ce  travail  dans 
tous  les  dûlncls,  tout  cela  m'a  retenu  à  Paris 


(I)  Vnj.  ct-dauus,  mAms  sûaiice,  pige  UO,  U  lettre 
de  M.  Hulaiid,  noiiilaat  l'envoi  de  cas  pièces. 

(ï)  XrchiMi  mationtUa,  tiartoa  C  Ml,  chemiu  393. 
pltca  D-  3. 

(3)  Arekiret  Mlto—tw,  Cuteo  C  141,  chamlM  193, 
fièeaa'i. 
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pendant  vingt  mois  et  au  grand  nréjudice  de 
mes  affaires  domestiques.  Si  ma  fortune  me  le 
permettait,  je  n'en  cliercherais  le  dédommage- 
ment que  dans  mon  patriotisme. 

•  On  verra  dans  ma  pétition  et  dans  les  pièces 
qui  raccompagnent,  comtnent  ce  travail  qui  ne 

fiarait  pas  bien  volumineux  a  été  prolongé  si 
onglemps  par  des  difficultés  qui  se  présentaient 
successivement. 

"  On  verra  encore  qu'il  était  imposé  par  le 
vœu  des  fédérés,  solennellement  exprimé  et  que 
l'absence  de  mes  collègues,  les  autres  secrétaires, 
me  faisait  un  devoir  de  m'y  consacrer  entière- 
ment. 

<■  U  résulte  que  cette  mission  était  une  mission 
nationale  et  que,  par  conséquent,  l'indemnité 
que  je  demande  est  une  dette  nationale.  J'en 
attends  aussi  avec  conlîance  le  payement,  sur- 
tout depuis  que  mon  atTaire  est  soutnise  à  la  dé- 
cision d'un  ministre  dont  la  justice  égale  les 
lumières.  Je  le  prie  de  vouloir  bien  s'en  foire 
rendre  compte.  Bile  est  dans  la  classe  de  celles 
sur  lesquelles  le  pouvoirexécutifdoit  prononcer 
définitivement.  Ainsi  je  n'ai  plus  à  craindre  des 
retardements  dont  j'ai  beaucoup  souffert. 

.  A  Paris,  ce  13  novembre  179^,  l'an  1"  de  U 
Répubhque. 

"  Signé:  VAQUÉ. 

Tve  Pinou,  n"  3,  au-dettut  du  café  Lukaur.  « 


Extrait  du  procèt-verbal  de  la  ttance  du  comiii 
din>.lrw:lion  publique  du  25  février  1792  (1). 
•  il.  Arbogast,  rapporteur  de  la  pétition  de 
M.  Vaqué,  a  mis  sous  les  yeux  du  comité  les  pièces 
qu'il  a  pro'luiles  à  l'appui.  Les  pièces  ont  été 
examinées  soigneusement;  les  droits  de  M.  Vaqué 
en  dédommagement  de  ses  soins  et  de  ses  tra- 
vaux ont  été  discutés  et  enfin  mis  aux  voix.  Le 
comité  a  arrête  que  M.   Vaqué  devait  s'adresser 
au  comité  de  liquidation,  sa  demande  n'étant 
aucunement  de  la  compétence  du  comité  d'ins- 
truction publique. 
"  Au  comité,  ce  29  février  1792. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  Président  et  lei  lecrétairei 
du  comité  d'initruction  publique, 
"  Signé  :  Pastoret;  Dupin,  teerêlaire.  • 
IV. 

Àdreise  et  pétition  à  l'Àttemblée  nationale 
par  le  citoyen  Pierre  Vaqué  {'i). 

•  Messieurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  un  hommage 
qui  rappellera  les  plus  civiques  émotions.  C'est 
le  procès-verbal  de  culte  fête  nationale  dont  la 
naissance  de  la  liberté  a  donné  le  plus  sublime 
spectacle.  C'est  encore  le  tableau  des  noms  de 
luus  les  députés  de  celle  même  forcu  publique 
imjiatiuiite  de  réaliser,  par  des  usploits,  le  ser- 
ment qu'elle  a  lait  sur  l'aulel  de  la  patrie  de 
vivre  libre,  ou  de  mourir. 

•  Uui,  législateurs,  vous  potivei  compter  sur 


II)  Archive»  imIimmIm.  t^rion  C  lil,  cbamita  193 
mixx  a*  0. 
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rhéroïsme  de  ces  innombrables  légions  ci- 
toyennes et  suivre  dans  la  plus  parfaite  sécurité 
toutes  les  mesures  de  votre  sagesse.  Ce  sanc- 
tuaire de  la  législation,  élevé  sur  les  droits 
éternels  de  l'humanité,  au  milieu  de  25  millions 
d'hommes  libres,  ne  verra  jamais  comme  le 
Sénat  aristocratique  de  Rome,  ses  délibérations 
troublées  par  rapproche  d'un  Annibal  victorieux. 
Je  lis  dans  tous  les  cœurs,  citoyens,  ce  présage. 
Si  la  patrie  prend  les  armes  pour  châtier  l'inso- 
lente témérité  des  rebelles,  de  ses  ennemis,  elle 
ajoutera  aux  divins  attributs  de  la  liberté  tous 
les  trophées  de  la  victoire.  En  douter  serait  une 
lâcheté. 

«  L'Europe  a  plus  d'une  fois  éprouvé,  avec  un 
sentiment  de  crainte,  la  valeur  des  Français 
combattant  pour  le  despotisme,  mais  peut-elle 
concevoir  tous  les  prodiges  que  la  liberté  doit 
enfanter?  Je  laisse  à  ceux  qui  connaissent  le 
cœur  humain  à  dire  combien  il  faut  d'esclaves 
pour  vaincre  un  homme  libre.  La  philosophie 
précédera  nos  armées  avec  des  manifestes  plus 
redoutables  aux  tyrans  que  des  batailles,  et  sitôt 
que  nos  bannières  constitutionnelles  flotteront 
sur  ces  terres  opprimées,  leurs  misérables  habi- 
tants ouvriront  les  yeux,  deviendront  émules  des 
Français,  et  notre  Révolution  couvrira  de  ses 
bienfaits  comme  de  sa  gloire  toute  TEurope. 

«  Permettez-moi,  Messieurs,  de  joindre  une  pé- 
tition à  cette  effusion  d'une  âme  révolutionnaire 
même  avant  la  Révolution.  On  invoque  avec  con- 
fiance la  justice  devant  des  législateurs  qui 
dictent  ses  oracles.  Trois  citoyens  ont  travaillé 
pendant  plus  de  quinze  mois  au  bureau  fédéra- 
tif,  pour  de  modiques  apppointements.  Ils  sont 
congédiés  sans  gratifications  et  sans  remplace- 
ment. Eux  et  leurs  familles  ne  peuvent  subsister 
que  du  fruit  de  leur  travail.  Je  dois  aussi  pré- 
senter à  votre  bienfaisance  le  garçon  de  ce  bu- 
reau, presque  sexagénaire,  également  sans  res- 
sources. 

«  Pour  moi,  Messieurs,  député  à  la  fédération, 
honoré  de  la  confiance  des  fédérés,  secrétaire 
de  leurs  assemblées,  j'ai  regardé  comme  un  de- 
voir religieux  la  mission  qu'ils  m'avaient  im- 
posée. Dans  ce  sentiment  je  me  suis  occupé 
avec  constance  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, de  la  formation  du  tableau  des  noms  des 
fédérés,  de  leur  impression  et  de  leur  envoi 
dans  tous  les  districts.  J'ai  en  main  la  preuve  de 
ce  que  j'avance. 

«  Si  ma  fortune  répondait  à  mon  profond  dé- 
vouement pour  la  patrie,  je  me  féliciterais  de 
pouvoir  lui  faire  Tofifrande  des  dépenses  d  un 
séjour  de  18  mois  dans  la  capitale,  et  des  pertes 
occasionnées  par  l'éloignement  de  mes  affaires 
domestiques  et  par  l'abandon  de  mes  travaux 
littéraires.  Mais  je  suis  forcé  de  faire  violence  à 
mon  désintéressement  et  de  réclamer  ce  que  me 
doit  la  justice  nationale  dont  vous  êtes  les  su- 
prêmes organes.  Je  recevrais  avec  reconnais- 
sance l'indemnité  que  votre  sagesse  jugera  con- 
venable de  m'acconier  comme  un  moyen  qui 
faciliterait  l'exécution  d'un  travail  dont'le  pro- 
jet a  excité  l'approbation  du  Corps  constituant. 
Pour  obtenir  la  protection  de  cette  auguste  As- 
semblée, il  suffit  de  s'occuper  de  la  chose  pu- 
blique, d'entrer  dans  vos  sublimes  desseins. 

«  Mon  ouvrage  a  pour  titre  :  La  France  régénérée 
ou  son  état  physique^  civil^  poUilquej  religieux^ 
agricole^  industriel  et  commercial,  G6  tableau 
présenterait  : 

«  1^  Un  coup  d'œil  rapide  sur  les  événements 
et  sur  les  circoûstauces  mémorables  qui  ont 


amené  la  Révolution;  la  Constitution,  ses  déve- 
loppements, l'organisation  de  tous  les  pouvoirs, 
de  toutes  les  administrations,  et  généralement 
tous  les  décrets,  toutes  les  instructions,  tous  les 
règlements  les  plus  importants  de  l'Assemblée 
constituante.  Ici  occuperont  une  place  distin- 
guée tous  les  changements,  toutes  les  amélio- 
rations de  votre  sagesse  dans  Tadministration 
générale  de  l'Empire; 

«  2°  Les  richesses  nationales.  Population,  éten- 
due et  différentes  qualités  du  territoire;  pro- 
duits agricoles,  industriels,  consommations, 
importations  et  exportations  du  commerce  com- 
paré dans  sa  balance  avec  celles  des  princi- 
pales nations  commerçantes  ; 

«  3°  Les  biens  nationaux,  leur  valeur  capitale, 
leur  produit  annuel  et  le  montant  des  aliéna- 
tions; 

»  4°  Les  dettes  publiques  exigibles  en  capitaux, 
rentes  viagères  et  perpétuelles  ; 

««  5°  Les  contributions  directes  et  indirectes, 
leur  mode  de  répartition  et  de  perception; 

««  6**  La  dépense  nationale  tant  pour  la  liste  ci- 
vile que  pour  les  autres  objets  du  gouverne- 
ment ; 

«  7<*  La  force  publique  ;  sa  confédération,  gardes 
nationales,  armée  de  ligne,  gendarmerie  natio- 
nale et  marine  ; 

-  8°  Les  tribunaux j  udiciaires,  leur  organisation 
et  leur  compétence  ; 

«  9°  L'organisation  du  sacerdoce  de  l'Empire 
avec  le  tableau  de  ses  pensions; 

«  10°  Enfin,  l'éducation  nationale  qui  doit  être 
un  des  plus  beaux  titres  de  votre  gloire  et  qui 
seule  peut  opérer  dans  les  individus  la  même 
Révolution  qui  vient  de  se  réaliser  dans  le  corps 
social;  former  des  hommes  qui,  dégagés  des  pré- 
jugés de  l'ancien  régime,  seront  véritablement 
des  hommes,  des  citoyens  capables  de  sentir  et 
de  perpétuer  les  bienfaits  de  la  Constitution. 

««  En  descendant  l'échelle  de  la  division  de  notre 
travail,  chaque  point  du  tableau  de  la  France 
trouvera  ses  développements,  de  manière  qu'en 
remontant  ensuite  dans  un  ordre  rétrograde  des 
municipalités  aux  cantons,  aux  districts  et  aux 
départements  et  toujours  par  des  résultats,  on 
arrivera  au  résultat  général  et,  par  ce  système, 
sans  aucune  répétition,  chaque  chose  serait  à  sa 
place  naturelle  et  dans  l'étendue  convenable  à 
son  importance. 

«  Pour  suivre  la  marche  des  changements  qui 
peuvent  survenir  dans  l'état  actuel  de  la  France, 
on  pourrait,  à  la  fin  de  chaque  législature,  re- 
cueillir ces  changements,  ce  qui  serait  une  suite 
nécessaire  du  tableau  primitif. 

"Ce  n'est  point  devant  des  législateurs,  accou- 
tumés à  découvrir,  à  diriger  tout  ce  qui  inté- 
resse la  chose  publique,  qu'il  faut  démontrer  les 
avantages  d'un  travail  utile  au  corps  législatif, 
au  gouvernement,  aux  administrations  et  à 
toutes  les  municipalités. 

(•  Je  passe  aux  modes  de  son  exécution.  Rien 
de  plus  prompt,  de  plus  facile  si  vous  exaucez 
mes  vœux.  Il  suffirait  d'ordonner  aux  directoires 
de  département,  de  district  et  aux  municipali- 
tés de  m'envoyer  les  états,  les  renseignements 
que  je  leur  demanderais  et  de  me  permettre  de 
puiser  dans  les  archives  nationales  les  maté- 
riaux dont  je  pourrais  avoir  besoin. 

»  Ainsi  la  nation  coopérerait  elle-mémeà  un  ou- 
vrage dont  elle  recueillerait  bientôt  de  grands 
avantages  et  moi.  soutenu  parvotre  protection,  je 
m'efforcerais  d'élever  la  faiblesse  de  mes  talents 
à  la  hauteur  de  mon  sujet,  de  remplir  les  devoirs 
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de  citoyen  et  de  mériter  la  bienveillance  de  la 
patrie  et  de  ses  législateurs. 

Signé  :  Vaqué,  colonel  de  la  garde  nalionale 
de  CalongeSy  secrétaire  de  la  fédération 
générale, 

V. 

Mémoire  de  Pierre  Vaqué,  secrétaire  de  la  fédéra- 
tion, sur  l* objet  de  sa  pétition  à  l'Assemblée  na- 
tionale y  renvoyée  au  comité  d'instruction,  le 
29  janvier  1792  (1). 

«  J*ai  demandé  à  l'Assemblée  nationale  : 

«  1**  Une  gratification  pour  les  commis  employés 
au  bureau  fédératif  ; 

««  2*  Une  indemnité  pour  dépenses  et  travaux 
relatifs  à  la  fédération  générale  dont  j'étais  se- 
crétaire ; 

«  3<*  La  protection  de  l'Assemblée  nationale  pour 
Texécutidn  d'un  travail  d'utilité  publique. 

«  Je  dois  entrer  ici  dans  un  détail  explicatif  de 
ma  pétition. 

«  En  conséquence  du  décret  de  l'Assemblé  cons- 
tituante, les  députés  de  lafédération  se  rendirent 
à  Paris.  La  maison  commune  était  le  point  de 
réunion.  Cette  réunion  prit  bientôt  le  caractère 
d'une  assemblée.  M.  Lafayette  fut  proclamé 
président  et  moi  un  des  secrétaires. 

M  Un  fédéré,  commissaire  de  tous  ceux  de  son 
district,  venait  prendre  Tordre  pour  la  garde  de 
l'Assemblée  .nationale  et  pour  celle  du  roi.  C'était 
là  qu'on  lisait  les  décrets,  et  los  proclamations 
sur  la  fédération,  qu'on  préparait  l'ordre  qui  a 
régné  dans  cette  auguste  solennité,  et  qu'on 
convenait  des  députations  et  des  adresses  que 
les  représentants  de  la  force  publique  devaient 
aux  représentants  de  la  nation  et  au  pouvoir 
exécutif.  La  salle  de  la  commune  pouvant  à  peine 
contenir  un   commissaire   par  district,  on  tint 

f plusieurs  séances  dans  l'église  de  St-Roch,  où 
•on  vota  par  acclamation  l'impression  du  procès- 
verbal  et  du  tableau  des  noms  des  fédérés.  La 
municipalité  de  Paris  se  chargea  des  frais  de 
cette  impression. 

•«  Après  la  fédération,  les  députés  s'en  retour- 
nèrent; mes  collègues,  les  autres  secrétaires, 
en  firent  autant.  Je  leur  promis  de  restera  Paris 
jusqu'après  l'envoi  du  travail  dont  nous  étions 
chargés.  Je  fis  la  môme  promesse  à  tous  les  fé- 
dérés qui  me  recommandèrent  cet  ouvrage  avec 
cet  intérêt  qu'on  attache  à  un  pacte  de  famille. 
Et  n'était-ce  pas  celui  de  l'éternelle  alliance  qui 
venait  d'être  jurée  entre  tous  les  Français?  J  ai 
tenu  inviolabiement  ma  parole.  C'était  pour  moi 
un  devoir  imposé  par  la  fraternité,  parle  civisme 
et  par  la  nation  même,  puisque  les  fédérés  repré- 
sentaient pour  la  fédération  fous  les  citoyens  de 
l'Empire. 
€  La  rédaction  du  procès-verbal  finie,  je  fis 

fdusieurs  démarches  auprès  de  M.  le  maire  <lont 
e  résultat  fut  que  M.  Lottin,  imprimeur  de  la 
ville,  serait  chargé  de  l'impression  de  ce  travail  : 
impression  souvent  interrompue  par  celle  des 
travaux  habituels  de  la  municipalité. 

-  Pour  répondre  à  la  juste  impatience  des  fé- 
dérés, on  leur  envoya  la  première  partie  de  l'ou- 
vrafre  qu'ils  atten'laient,  c'est-à-dire  le  procès- 
verbal.  M.  Dogui,  directeur  de  la  poste  aux  lettres, 
se  chargea  de  renvoi  de  ces  paquets,  dans  tous 
les  districts.  On  conçoit  aisément  tout  le  temps 
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qu'il  a  fallu  pour  les  lettres  d'avis,  les  enve- 
loppes, les  adresses,  les  paquets  que  cet  envoi 
nécessitait. 

«  La  translation  du  bureau  fédératif  de  l'flôtel- 
de-Ville  à  la  maison  des  Prémontrés,  rue  Haute- 
feuille,  doit  être  comptée  comme  une  grande 
cause  du  retardement  de  ses  opérations. 

"  On  s'occupa  du  tableau  des  fédérés,  de  les 
classer  par  ordre  de  district  et  de  déparlement  ; 
travail  d'autant  plus  long  qu'il  était  fait  sur  des 
états  écrits  avec  précipitation  à  l'arrivée  des  fé- 
dérés. Indépendamment  des  listes  pour  l'impres- 
sion, on  en  faisait  avec  beaucoup  de  soin  un 
recueil  méthodique  pour  l'Assemblée  consti- 
tuante et  pour  le  roi. 

«  Enfin,  on  met  sous  presse  le  tableau  des 
noms  des  fédérés.  Cette  impression,  comme  la 
première,  éprouve  des  retarderaents  et  par  les 
mêmes  raisons;  l'une  et  l'autre  fut  tirée  à  trente 
mille  exemplaires.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
ce  travail  encore  plus  considérable  que  le  pre- 
mier dut  employer  beaucoup  de  temps,  pour  les 
lettres  d'avis,  les  paquets,  les  adresses. 

«  Pendant  qu'on  y  mettait  la  dernière  main, 
je  m'occupais  des  moyens  d'en  faire  l'envoi  le 
plus  prompt  et  le  plus  économique.  Celui  dont 
on  avait  fait  usage  pour  la  première  partie  du 
procès-verbal  ne  pouvait  plus  avoir  lieu.  M.  Do- 
jrui  était  mort  et  le  régime  de  la  poste  chanjié. 
D'ailleurs  cette  voie  que  je  croyais  la  plus  prompte 
avait  occasionné  des  retarderaents.  Les  paquets 
n'étaient  partis  qu'en  petit  nombre  et  àdeprands 
intervalles  et  suivant  le  plus  ou  le  moins  de 
chargement  de  la  'malle  des  courriers.  Ces  con- 
sidérations me  firent  pensera  l'envoi  par  la  di- 
ligence. MM.  Bai  II  y  et  Lafayette  approuveraient 
cette  idée.  Je  présentai  le  tableau  approximatif 
du  port  de  tous  les  paquets  de  la  fédération  et, 
après  plusieurs  démarcnes,  j'obtins  de  la  muni- 
cipalité la  permission  de  conclure  le  marché, 
déjà  commencé  avec  M.  Barbereux,  l'un  des  ad- 
ministrateurs généraux  de  la  messagerie,  qui, 
par  égard  pour  la  chose  publique,  voulut  bien 
modérer  ses  droits  d'un  quart. 

«  Je  respecte  trop  le  temps  des  législateurs 
pour  me  permettre  un  plus  long  détail.  Mais  le 
simple  exposé  que  je  viens  de  faire  suffit  pour 
prouver  le  temps  et  les  soins  que  j'ai  consacrés 
à  la  mission  dont  j'étais  honoré. 

«  Cette  mhision  .est  constatée  par  le  procès- 
verbal  de  la  fédération  et  la  manière  dont  je 
l'ai  remplie,atte8tée  parles  certificatsdeMM.  Bailiy 
et  Lafayette.  L'ordonnance  de  la  municipalité 
du  3  octobre  dernier  prouve  encore  les  soins  que 
je  me  donnais  à  cette  époque  pour  lé  départ  des 
procès-verbaux  de  la  ledération,  puisque  c'est 
sur  mon  mémoire  que  ce  départ  a  été  ordonné. 

"  En  voilà  assez  pour  conclure  que  la  mis- 
sion imposée  par  les  fédérés  représentant,  pour 
la  fédération,  tous  les  citoyens  de  l'Empire,  était 
une  mission  nationale  et  que,  par  conséquent, 
la  nation  me  doit  une  indemnité  pour  les  dé- 
penses et  les  pertes  qu'ont  occasionnées  18  mois 
de  séjour  dans  la  capitale  et  l'abandon  de  mes 
affaires  domestiques  et  de  mes  travaux  ordi- 
naires. Je  présente  avec  confiance  ces  réclama- 
tions aux  représentants  d'un  peuple  dont  la  jus- 
tice est  le  plus  noble  attribut  de  la  souverai- 
neté. 

«<  Les  trois  commis  pour  lesquels  je  sollicite 
la  justice  ou  la  bienfaisance  de  l'Assemblée  na- 
tionale se  nomment  Sarl)onnier,  Pacotte  et  Co- 
pinau.  Ils  méritent  d'autant  plus  une  gratifica- 
tion qu'ils  se  sont  toujours  montrés  dans  la  Révo- 
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lulion  en  bons  citoyens  et  qu'ils  ont  travaillé 
avec  beaucoup  de  ^èle  dans  le  bureau  Tédératif 
pour  des  appointements  à  peine  satisfaisants  à 
leur  subsistance.  Eux  et  leur  famille  n'ont  d'au- 
tre bien  que  le  fruit  de  leur  travail.  Je  ne  dois 
pas  oublier  le  sieur  Rémi,  garçon  de  bureau, 
presque  sexagénaire  et  sans  ressource. 

a  Je  viens  actuellement  au  troisième  objet  de 
ma  pétition.  L'ouvrage  auquel  je  travaille  de- 
puis longtemps  est  un  ouvrage  national  et  par 
cela  même  digne  de  se  réaliser  et  de  paraître 
sous  les  auspices  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  : 
la  France  régénérée,  ou  son  état  physique,  ciifil, 
politique,  religieux,  agricole,  industriel  et  com- 
mercial. On  voit,  dans  ma  pétition,  le  plan  de 
ce  travail.  Je  me  bornerai  donc  à  dire  qu'il  ex- 
cita l'approbation  du  corps  constituant.  Je  fus 
renvoyé  au  comité  de  Constitution  qui,  d'après 
ma  demande,  devait  présenter  un  projet  de  dé- 
cret. Mais  ce  comité  occupé  d'objets  constitu- 
tionnels ne  fit  pas  ce  rapport  et  moi,  naturelle- 
ment peu  solliciteur,  je  regardai  comme  un 
devoir  de  suspendre  toute  démarche  jusqu'après 
l'achèvement  de  la  Constitution.  Cet  achèvement 
et  la  fin  de  la  session  du  corps  constituant  arri- 
vèrent presque  en  même  temps. 

«  11  était  Qonc  réservé  à  TAssemblée  nationale 
actuelle  d'ajouter  à  ses  bienfaits  celui  de  favo- 
riser l'exécution  d'un  ouvrage  d'utilité  publique. 

«  Pour  cela,  il  suffit  d'ordonner  aux  dépar- 
tements, aux  districts  et  aux  municipalités  de 
m'envoyer  les  états  que  je  leur  demanderais  et 
de  me  permettre  de  puiser  au  besoin  dans  les 
archives  nationales. 

«  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  FAssemblée 
nationale  répond  à  mes  vœux,  je  ferai  imprimer 
des  tableaux  méthodiques,  où  les  administra- 
tions n'auront  au'à  remplir  les  blancs  et  j'aurai 
par  ce  moyen  des  matériaux,  en  quelque  sorte 
officiels,  pour  composer  l'état  actuel  de  la  France. 
Les  administrations  elles-mêmes  profiteraient 
doublement  de  ce  travail  ;  d'abord  par  les  lu- 
mières que  chacune  d'elles  recueillerait  avec  ces 
renseignements  et  ensuite  par  la  réunion  en  un 
ouvrage  systématique  des  lumières  données  par 
toutes  les  administrations. 

«  Un  ouvrage  si  utile  à  la  chose  publique  ne 
peut  manquer  d'obtenir  la  protection  de  l'As- 
semblée nationale  et  d'exciter  l'empressement 
du  comité  d'instruction  pour  faire  le  rapport 
d'un  travail  qui  entre  si  bien  dans  ses  desseins. 

«  Signé  :  Vaqué,  colonel  des  gardes  natio- 
nales de  Colonges  et  secrétaire 
de  la  Fédération  générale.  » 

VI. 

Certificat  donné  à  Pierre  Vaqué  par  le  maire  de 
Pai'is,  le  président  de  la  fédération  et  les  com- 
missaires du  pacte  fédératif  et  des  comités,  pour 
attester  qu'il  s'est  dignement  acquitté  de  ses 
fonctions  (1). 

«  Nous  soussignés,  maire,  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  de  Paris  et  commis- 
saires du  pacte  fédératif,  certifions  à  qui  appar- 
tiendra que  M.  Pierre  Vaqué,  colonel  des  gardes 
nationales  de  Colonges,  député  et  secrétaire  de 
la  fédération  générale  du  14  juillet  1790,  a 
rempli  avec  le  zèle  le  plus  constant  la  mission 
dont  MM.  les  fédérés  l'avaient  honoré,  soit  dans 


(1)  Archiva  nationales.  Carton  G  84t,  chemise  293, 
pièee  a*  8. 


la  rédaction  des  procès-verbaux  de  leurs  assem- 
blées, daris  celle  du  tableau  des  noms  de  MM.  les 
fédérés  dont  l'impression  avait  été  votée,  soit 
pour  la  suite  de  cette  longue  impression,  soit 
pour  les  correspondances  et  son  assiduité  à 
suivre  les  opérations  du  bureau  fédératif,  les- 
quelles opérations  n'ont  fini  que  le  premier  d'oc- 
tobre courant.  Nous  certifions  encore  que  le  dit 
sieur  Vaqué  a  bien  mérité  de  la  chose  publique 
par  les  sacrifices  qu'ont  dû  occasionner  l'abanaon 
pendant  plus  d'un  an  de  ses  travaux  littéraires, 
de  ses  affaires  domestiques  et  par  les  dépenses 
d'un  si  lon^  séjour  dans  la  capitale,  nécessaire 
pour  remplir  un  devoir  impose  parla  confiance 
de  lMM.  les  fédérés  et  Tabsence  de  ses  collègues  ; 
en  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  la  présente 
attestation. 
«  Paris,  le  !•'  octobre  1791. 

<«  Signé  :Bailly;  CHARRON,  président  de  la 
Fédération  ;  DebovRGE,  Cornu, 
Bonhomme  ,  commissaires  du 
pacte  fédératif  et  du  comité,  » 

VU. 

Municipalité  de  Paris.  —  Par  le  maire 
et  les  officiers  municipaux. 

Extrait  du  registre  des    délibérations   du  corps 

municipal  (1). 

«  3  octobre  1792. 

«  Vu  1^  mémoire  du  sieur  Vaqué,  colonel  des 
gardes  nationales  de  Colonges,  député  et  secré- 
taire de  la  fédération,  relatif  à  l'envoi  dans  les 
divers  départements  du  procès- verbal  de  la 
fédération  ; 

<•  Le  corps  municipal  a  arrêté  que  ces  procès- 
verbaux  seraient  incessamment  envoyés  parles 
diligences,  et  que  le  port  des  paquets,  montant 
à  onze  ou  douze  cents  livres,  sera  payé  par  le 
trésorier  de  la  municipalité  sur  les  bons  des 
commissaires  du  pacte  lédératif,  et  d'après  les 
ordres  que  donnent  à  cet  effet  les  administra- 
teurs au  département  ou  domaine. 

<«  Signé  :  Bailly,  maire;    Dejoly,    secré- 
taire greffier. 

"  Pour  extrait  conforma  à  V original  : 

«  Signé  :  Dejoly,  secrétaire  greffier,  » 

VIII. 

Certificat,  remis  au  citoyen  Vaqué,  par  les  admi- 
nistrateurs généraux  des  Messageries  natio- 
nales (2). 

(<  Nous,  administrateurs  généraux  des  Messa- 
geries nationales,  soussignés,  certifions  que 
M.  Vaqué,  colonel  des  gardes  nationales  et  se- 
crétaire de  la  fédération  générale,  chargé  par 
la  municipalité  de  l'envoi  des  procès-verbaux  de 
la  Fédération,  s'est  donné  beaucoup  de  mouve- 
ment, soit  pour  traiter  avec  nous  du  port  de  cet 
envoi  dans  les  districts,  soit  pour  son  accéléra- 
tion; eu  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le 
présent  certificat. 

«  Paris,  le  1"  mai  1792. 

«  Signé  :   DaIX,  LaBBÉ,    MaLMED,   BaRBE- 

REUx,  Chevallier.  « 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  293, 
pièce  n*  9. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  ohemise  293, 
pièee  n«  11. 
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Obiervationi  à  MM.  let  membret  du  comilé  du  Liqui- 
dation iur  la  pétition  de  P.  Vaqué,  colonel  det 
gardet  nationalet  de  Colonges  et  teerétaire  de 
la  Fédération  générale  [2). 
Il  résulte  de  cette  pétition  et  des  pièces  qui 
l'accompagnent  que  je  dois  obtenir  une  indem- 
nité pour  ce  que  j'ai  fait  pour  la  fédération,  ce 
pacte  d'alliance  de  tous  les  Français. 

C'était  pour  remplir  le  vœu  solennellement 
exprimé  par  tous  les  fédérés  que  je  me  suis 
occupé  de  ta  rédaction,  de  l'impression  et  de 
l'envoi  des  procès- verbaux  de  la  Fédération  ainsi 
que  du  tableau  des  noms  des  fédérés.  Tout  cela 
Beaucoup  pluslon^,  beaucoup  plusdifticultueux 
que  Je  ne  le  pensais,  m'a  retenu  pendant  prèe  de 
vingt  mois. 

(jette  mission  doit  être  considérée  comme 
une  mission  nationale.  Les  Fédérés,  réunis  par 
un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  repré- 
sentaient pour  la  Fédération  les  citoyens  de 
l'Bmpire.  Tous  les  citoyens  de  l'Bmpire  me  doi- 
vent donc  une  indemnité.  C'est  donc  encore  et 
par  une  conséquence  absolue  au  Corps  législatif 
qui  reprét^ente  tous  les  citoyens  de  l'Empire  à 
m'accurder  celte  indemnité,  et  si  contre  toute 
vraisemblance  ma  réclamation  était  mai  ac- 
cueillie, j'ai  te  droit  d'invoquer  tes  lois  de  la 
justice  et  de  dire  à  tous  les  fédérés  : 

"  La  mission  dont  vous  m'avez  chargé  n'ayant 
pas  été  reconnue  par  l'Assemblée  nationale,  je 
demande  que  vous  me  dédommagiez  des  dé- 
penses d'un  long  séjour  dans  la  capitale  néces- 
sité par  le  vœu  que  vous  manifestâtes  unanime- 
ment dans  l'une  de  vos  assemblées  dans  réélise 
de  Saint-Rocli,  séjour  Décessité  encore  par  l'ab- 
sence de  mes  collègues,  les  autres  secrétaires, 
qui  partirent  en  même  temps  que  vous  pour 
leurs  départements  respectifs.  " 

A  cette  démarche,  tous  les  fédérés  et  leurs 
commettants,  c'est-à-dire  tous  les  citoyens  sol' 
dais  de  l'Hmpire  ne  manqueraient  pas  de  s'écrier  : 
'  Un  a  dépensé  des  millions  pour  les  monu- 
ments matériels  de  la  Fédération  et  on  refuse 
quelques  mille  livres  d'indemnité  à  notre  cama- 
rade qui  a  recueilli,  rédigé,  Fait  imprimé  et  en- 
Toyé  les  civiques  sentiments  qui  remplissent  le 
procèii- verbal  de  cette  sainte  et  auguste  solea- 
nité.  '< 

Vous  sentez,  Messieurs,  toutes  les  conséquences 
de  cette  réHezion.  Vous  ne  renverrez  pas  ma 
juste  demande  à  mes  frères  d'armes.  Vous  et 
l'Assemblée  iiaiionale  saisirez,  an  contraire, 
cette  occasion  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  voire  esliuie  à  la  force  publique,  et  vous  me 
dédommagerez  des  dépenses  que  j'ai  faites  pour 
uue  chose  à  laquelle  les  fédérés  et  même  leurs 
commettants  atlactiaient  la  plus  haute  impor- 
tance. Il  ne  reste  donc  qu'à  Qxer  cette  irnlem- 
nilé.  Par  délicalcsse,  je  ne  le  fais  pas  moi-même. 
Votu  aaveï,  par  une  expérience  journalière,  ce 
que  coûte  le  séjour  de  l'aris.  Mes  affaires  do- 
mesliques  souffrent  beaucoup  de  mon  éloigne- 
meiit,  et  mon  travail,  et  mes  démarches  rela- 
tives à  la  fédération  ont  employé  le  temps  d'un 
homme  de  lettres  connu,  sinon  par  ses  talents, 
du  moins  par  son  patriotisme,  car,  au  péril  de 
sa  liberté,  it  avait  imprimé  en  1787  plusieurs  des 
vœux  réalisés  en  l7tfU. 


J'attends  avec  confiance  votre  décision  était 

comme  citoyens,  vous  êtes  personnellement  în- 
léresséô  à  ma  réclamation,  que  ne  dois-je  pas 
attendre  des  législateurs  qui  représentent  digne- 
ment la  nation  dont  la  justice  doit  être  magna- 
nime comme  sa  souveraineté! 


Lettre  du  directeur  général  de  liituldation  au  mi- 
nistre de  l'inliriear  pour  lui  trammeltre  let 
pièces  concernant  ta  pétition  du  citoyen  Va- 
gué (1). 

"  Paris,  le  16  novembre  1792,  l'an  i" 
de  la  République. 

■  i'ai  l'honneur,  citoyen,  de  vous  adresser  une 
pétition  présentée  à  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative par  [f,  citoyen  Vaqué,  qui  embrassait  ^u- 
sieurs  objetset,  notamment,  une  demande  d  in- 
demnité puur  trais  d'imprespion  et  de  rédaction 
du  procès-verbal  de  la  fédération  de  1790,  dont 
il  avait  été  te  secrétaire  général-  Cette  pétition 
avait  été  renvoyée,  à  cet  égard,  au  comilé  de 
liquidation  qui  m'a  chargé  de  vous  ta  faire  pas- 
ser, pour  la  soumettre  à  votre  examen .  Je  la  joins, 
en  conséquence  ici,  ain.^ique  les  pièces  à  l'appui, 
au  nombre  de  sepl  ;  je  vous  serai  obligé  de  vou- 
loir bien  m'en  accuser  la  réception. 

■  Le  directeur  général  de  la  liquidation, 
<  Signé  :  Jban  Oufresnb. 

"  Au  citoyen  minitire  de  l'intérieur.  « 


(1)  Arebi»e$  mUsuIm,  Cartuu  ,C  Vli,  CtMDiiw  393, 


TROISIÈME  ANNEXE 


Observations  de  Laurent  Lecointre  et  demande 

en  rapport  du  décret  d'hiar  (2),  qui  prononce  Vex- 
puliioit  totale  de  la  famille  des  Bourbons  (3). 

Laurent  Lecointrk,  député  rfw  départetnent  de 
Seine-et-Oise  à  la  Convention  nationale. 

Ce  17  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

La  discussion  venait  de  se  fermer  hier  sur  la 
motion  d'expulser  tous  les  membres  de  la  maison 
de  Bourbon,  lorsque  je  suis  arrivé  à  la  Conven- 
tion nationale  i4|. 

Je  ne  m'allendais  pas  à  voir  une  question  de 
cette  importance  aussi  improïisément  proposée, 
sans  qu'elle  ait  elé  annoncée,  sans  qu'on  en  ait 
été  prévenu,  excepté  ceux  qui  avaient  intérêt 
d'emporter  le  décret. 

Je  me  suis  présenté  aujourd'hui  pour  en  de- 


(I)  àrchicet  nationales.  Carton  C  34^,  chomiie  %'J3, 
pièce  n'  13 

(1)  Vo;.  ci-ilGsiui,  ee*iiCG  du  16  déceiubr«  1193, 
page  Hfl,  le  décret  dont  il  esl  quMtîun  ,  et  Malice  du 
Il  décembre,  paie  ^11,  la  mutiuD  de  Laurenl  Lecointro 
pour  dsmander  te  rapport  du  ducret. 

m  Uiblioibêque  de  la  Cliambro  d»  Dcpulé! 
fioii  l'OTtiei  [de  VOise),  tome  a»,  ù-  8. 

(i)  Le  dim.inclie  est  un  jnur  cuDucni  ciclusiremaDt 
aux  pAtilionaeirea.  CcrUiti  qu'on  ne  traite  point  ea 
jour  il'objeli  matcuTs,  et  luicé  iralior  dam  iliftcreDls 
eomitte,  chorcher  les  pièces  relatives  .i  l'affaire  du 
-litoïeo  Malus,  dont  je  luii  rappurieur,  je  m  »ui»  ar- 
.._.' —  .—  .'.  j  -  A  ..i.™    <&-((  ^  S»pismt.) 


;  CalUe- 


livé  qu«  fort  uid  fc  iâ  k 


110 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  décembre  1792.] 


mander  le  rapport,  mais  la  parole  m'a  été  refusée 
par  un  décret. 

Etranger  à  toutes  les  factions,  libre  au  milieu 
de  tous  les  partis,  j'émets  mon  opinion  avec 
franchise,  avec  fermeté  ;  si  je  prononce  des  vé- 
rités dures,  c'est  qu'elles  tiennent  aux  circons- 
tances ;  assez  d'autres  s'attachent  à  pénétrer  les 
Ï cassions,  les  intrigues  secrètes  qui  préparent 
es  événements. 

Quant  à  moi,  je  n'embrasse  que  les  résultats, 
je  ne  descends  point  à  des  personnalités  ;  mais 
je  gémis  de  voir  le  temps  destiné  à  soigner  les 
grands  intérêts  de  la  patrie,  consumé  par  des 
disputes  particulières  et  par  des  querelles  de 
parti. 

La  liberté  absolue  d'opinions  que  j'ai  toujours 
professée  méfait  livrer  a  l'impression  les  paroles 
que  je  devais  prononcer  à  la  tribune  ;  il  ne  m'im- 
porte pas  qu'on  sache  que  j'ai  parlé  sur  telle  ou 
telle  aftaire,  mais  il  m'importe  qu'on  se  per- 
suade que  je  m'élèverai  toujours  contre  toute 
mesure  qui  sape  la  liberté  en  violant  les  lois  de 
la  morale  et  de  la  justice. 

Signé  :  Leccintre. 

Citoyens, 

Vous  avez  décrété  que  toute  la  famille  des 
Capets  serait  bannie  de  la  République.  Je  de- 
mande le  rapport  de  ce  décret,  contraire  à  tous 
les  principes,  à  toutes  les  lois;  et  je  motive  en 
peu  de  mots  ma  réclamation. 

Je  pourrais  m'élever  sur  Tinconvenanee  et  le 
danger  de  faire  décréter  à  la  Convention  natio- 
nale des  projets  rédigés  et  préparés  dans  des 
conciliabules  nombreux  et  secrets,  où  chacun 
se  distribuant  son  rôle,  soit  pour  appuyer  ou  con- 
tredire, s'efforce  de  faire  réussir,  par  un  iso- 
lement apparent,  des  efforts  ténébreusement 
concertés. 

Mais  ce  n'est  pas  la  subreption  méditée  du  dé- 
cret que  je  vous  dénonce;  elle  n'a  échafppé  à 
personne,  et  il  n'est  pas  difficile  d'arracher  à  la 
Convention  nationale  un  décret  sur  une  matière 
de  cette  importance,  lorsque  personne,  excepté 
les  initiés,  n'est  préparé  et  que,  par  des  motions 
insidieuses,  on  parvient  à  la  ramener  sans  cesse 
au  hut  que  l'on  veut  atteindre.  C'est  le  fond  du 
décret  que  j'attaque,  et  je  vais  vous  démontrer 
qu'il  blesse  tous  les  principes. 

Je  m'élance  à  cette  tribune  sans  partialité, 
parce  que  je  suis  sans  intérêt  comme  sans  vues  ; 
je  demande  de  l'attention  et  du  silence,  je  parle 
pour  le  salut  du  peuple  ;  et  de  tous  les  genres 
de  despotisme,  le  plus  criminel  est  celui  qui 
pèse  sur  les  opinions. 

Vous  avez  banni  la  famille  des  Capets  avant 
d'avoir  attesté  par  un  jugement  qu'elle  était 
criminelle.  Une  peine  suppose  un  délit;  or,  un 
délit  ne  peut  planer  indistinctement  sur  plu- 
sieurs têtes,  comme  le  glaive  de  la  loi  ne  doit  se 
promener  indifféremment  sur  aucune.  Fixez  le 
délit  pour  punir  le  coupable,  et  alors  prononcez 
la  peine. 

Voilà  les  principes  invariables,  essentiels  do  la 
justice  :  ceux-là  ne  tiennent  ni  à  l'empire  des 
circonstances,  ni  à  la  possibilité  d'un  crime,  ni 
à  l'existence  aussi  éloignée  que  fantastique  d'une 
conspiration. 

Or,  si  vous  n'avez  point  de  délit,  vous  n'avez 

S  oint  de  coupable;  s'il  existe  un  délit,  vous  ne 
evez  prononcer  de  peine  que  sur  le  criminel  à 
qui  seul  le  délit  appartient,  ou  vous  tombez  dans 
1  arbitraire  du  despotisme  le  plus  révoltant 


Car  aucune  injustice  ne  peut  s'étayer  sur  la 
difficulté  des  circonstances,  sur  l'événement 
d'une  combinaison  politique  ;  ce  serait  même  en 
vain  qu'on  invoquerait  ici  le  salut  du  peuple;  le 
crime  ne  s'excuse  pas  par  la  nécessité. 

Laissez  aux  nations  faibles  et  timides  à  être 
injustes  et  inhumaines  par  prévoyance;  mais  le 
peuple  français,  fort  de  sa  puissance,  ne  doit 
consulter  que  la  justice. 

Ces  principes  que  j'invoque  sont  les  vôtres  ; 
ils  sont  consacrés  par  l'article  8  de  la  Déclara- 
tion des  droits  : 

«  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit.  » 

Une  des  buses  de  vos  lois  criminelles  est  celle- 
ci  :  «  Les  crimes  sont  purement  personnels.  » 

Que  vous  servirait  d'avoir  aboli  le  préjugé  bar- 
bare de  la  responsabilité  des  crimes,  qui  enve- 
loppait dans  la  flétrissure  une  famille  entière, 
si  vous  le  faisiez  revivre  aujourd'hui  dans  une 
affaire  qui  iiJie  tous  les  regards  de  l'Europe?  Un 
peuple  généreux  et  vainqueur  doit  être  grand 
dans  sa  vengeance,  et  abandonne  aux  peuples 
esclaves  cette  misérable  politique  qui  sacrifie 
l'équité  à  une  prétendue  raison  d'Etat. 

Si  donc  les  crimes  sont  personnels,  pour  que 
vous  puissiez  frapper  d'une  môme  peine  plu- 
sieurs individus,  il  faut  établir  une  complicité, 
et  une  complicité  prouvée. 

Trouvez-la,  cherchez-la,  môme  dans  la  con- 
duite d'Egalité  et  de  ses  fils,  comparée  avec 
celle  de  Louis  Capet;  y  voyez-vous  une  con- 
nexité  de  plans  conspirateurs,  une  conformité 
de  principe,  une  similitude  de  résultats? 

Non,  marche  opposée  :  le  tyran  voulait  oppri- 
mer le  peuple,  Egalité  voulait  le  sauver. 

Principes  contraires  :  le  tyran  haïssait  la  ré- 
volution, Egalité  la  portait  dans  son  cœur. 

Dift'érence  de  résultats  :  le  tyran  est  écrasé  de 
l'indignation  du  peuple.  Egalité  est  couvert  de 
son  assentiment. 

Et  voilà  le  motif  de  cette  animosité  qui  le 
poursuit!  On  l'opprime  aujourd'hui,  parce  que 
la  voix  du  peuple,  il  l'a  méritée  sans  chercher 
à  la  provoquer  :  on  l'opprime,  parce  qu'il  a  refusé 
d'attacher  son  nom  à  toutes  les  factions,  quoi- 
qu'on ait  plus  d'une  fols  essayé  d'en  obombrer 
quelques-unes. 

Ce  qu'on  lui  pardonne  le  moins,  peut-être, 
c'est  d  avoir  préléré  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais à  celle  de  prince  que  lui  donnait  la  Consti- 
tution, parce  qu'au  moyen  de  cette  abdication 
expresse,  il  étouffait  l'espoir  des  partis  et  dé- 
jouait d'avance  les  combinaisons  des  factieux. 

On  s'est  appuyé  de  l'histoire  romaine  pour 
fortifier  la  nécessité  de  cette  révoltante  expul- 
sion. 

On  peut  abuser  par  des  rapprochements  adroits  ; 
mais  l'illusion  cesse  quand  on  rappelle  la  vérité 
des  faits. 

Rome  bannit  Tarquin,  mais  de  monarchique, 
son  gouvernement  aevint-il  républicain?  Non; 
les  grands  dominèrent  d'abord;  et  ce  ne  fut 
qu'après  une  lutte  de  trois  cents  années,  entre 
le  peuple  et  les  grands,  qu'il  fut  compté  pour 
quelque  chose  dans  le  gouvernement;  c  est  lors- 
que le  peuple  en  fit  partie  intégrante  et  acces- 
soire que  la  République  fut  véritablement  éta- 
blie parce  que  là,  où  le  peuple  n'est  rien,  il 
n'existe  pas  de  république.  Le  peuple  avait 
chassé  les  rois  :  voilà  tout  ce  qu'il  avait  fait; 
mais  aux  rois  près,  qui  furent  représentés  par 
les  consuls,  les  principes  du  gouvernement 
étaient  les  mêmes  -  îi  ne  voulait  {dus  de  rois» 
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mais  il  n'avait  pas  encore  dit  quMl  voulait  la 
République. 

Les  grands  et  le  peuple  se  réunirent  d'abord 
pour  chasser  tout  ce  qui  restait  de  Tarquiu  ; 
mais  chacun  agit  pour  des  motifs  contraires  : 
le  peuple  crut  se  débarrasser  du  despotisme,  et 
les  grands  surent  qu'ils  s'empareraient  du  pou- 
voir; sous  l'apparence  d'une  popularité  affectée, 
en  expulsant  tous  les  rejetons  des  Tarquins,  ils 
parurent,  aux  yeux  du  peuple,  ses  libérateurs, 
lorsqu'ils  n'étaient  que  ses  despotes. 

Ils  avaient  tous  les  deux  le  plus  grand  inté- 
rêt de  bannir  tous  les  individus  de  la  famille 
détrônée:  le  peuple,  eu  les  éloignant,  crut  étouf- 
fer des  germes  futurs  de  division  et  de  révolte  ; 
et  les  grands  qui  voulaient  absorber  le  pouvoir, 
surent  qu'en  conservant  quelques  membres  de 
l'ancienne  dynastie,  ils  auraient  eu  des  surveil- 
lants trop  sévères  qui  auraient  bientôt  éclairé 
le  peuple,  en  lui  démontrant  qu'il  n  avait  changé 
que  de  tyrans. 

Ur,  celte  seconde  Révolution  n'aurait  pu  s'opé- 
rer sans  des  commotions  violentes  ;  le  peuple 
voulait  les  éviter  par  sa  tranquillité;  les  grands 
se  hâtaient  de  les  prévenir  pour  se  maintenir 
dans  une  autorité  usurpée.  De  là  ces  familles 
patriciennes  qui  acquièrent  tant  de  prépondé- 
rance dans  la  Uépublique,  qui  s'étaient  réservé 
la  possession  exclusive  des  emplois  et  des  di- 
gnités. 

Kt  peut-être  existe-t-il  an  milieu  de  nous  une 
combinaison  secrète  pour  substituer  au  despo- 
tisme affreux  d'un  seul  le  despotisme  plus  affreux 
encore  d'une  association  d'hommes  mus  par  des 
intérêts  différents,  par  des  passions  contraires; 
et  pour  peu  qu'on  examine  avec  un  œil  obser- 
vateur la  marche  progressive  des  événements 
actuels,  plus  on  se  laisse  aller  à  penser  qu'on 
cherche  à  la  rapprocher  de  la  Révolution  des 
Romains;  mais  dans  le  sens  seulement  où  cette 
Révolution  favorisa  l'aristocratie  des  grands,  et 
prépara  |)ar  des  secousses  multipliées  le  dépéris- 
sement de  la  République  et  le  retour  des  tyrans. 

Mais,  dans  l'accomplissement  de  notre  Révo- 
lution, quelle  différence!  La  volonté  du  peuple 
s'est  manifestée  ouvertement.  Organes  du  peuple, 
vous  avez  décrété  la  République  en  même  temps 
que  vous  avez  aboli  la  royauté,  donc  plus  de 
famille  exclusivement  appelée  au  trône  puisque 
le  trône  n'existe  plus. 

Le  gouvernement  républicain  est  un  plan  uni  : 
le  glaive  de  la  loi  rase  cette  surface  polie  et 
abat  la  tête  de  l'ambitieux  qui  s'éliWe  au-dessus 
de  ses  concitoyens. 

Kt  s'il  arrivait  que  dans  un  moment  d'anar- 
chie, où  les  lois  seraient  réduites  au  silence,  les 
autorités  constituées  à  rinaction,  un  audacieux 
osât  essayer  le  projet  de  régner,  vous  ver- 
riez se  lever  des  milliers  de  Brulus,  pour  purger 
la  République  d'un  nouveau  César. 

Toute  tentative  est  donc  un  crime, et  ce  crime 
est  puni  de  mort  :  pourquoi  prononcer  la  peine 
de  l'exil  contre  des  citoyens  qui  ne  sont  pas 
même  coupables  d'avoir  manifesté  l'intention 
d'un  projet  ;  et  ce  serait  cette  intention  présumée 
que  vous  puniriez  d'avance:  certes,  cette  justice- 
la  serait  uien  celle  des  Phalarls  et  des  Néron. 

Vous  redoutez  les  factieux!  Ah!  sans  doute, 
le  peuple  les  déleste,  mais  il  ne  les  craint  pas  :  et 
vwus,  vous  tremblez  au  seul  mot  de  faction;  oui, 
vous  tremblez,  puisque  vous  ne  trouvez  pas  des 
mesures  plus  certaines  pour  anéantir  les  fac- 
tions dont  vous  avez  créé  l'existence,  que  de  sa- 
crifier le  palriotisiue  courageux  et  désintéressé 


à  des  craintes  chimériques,  à  des  possibilités 
éventuelles  et  à  des  terreurs  fantastiques. 

On  vous  a  établi  une  comparaison  entre  la 
République  romaine  et  la  nôtre  ;  mais  cette  com- 
paraison v^i  fausse  sous  tous  les  points  de  vue. 
La  République  de  Rome  venait  de  naître,  vous 
a-t-on  dit.  Oui,  sans  doute,  et  avec  elle  nais- 
saient presqu'en  même  temps,  et  le  peuple,  et  le 
territoire,  elles  forces  du  peuple.  Sommes-nous  ré- 
duits à  cette  pénurie  de  facultés?  Nos  forces,  elles 
existaient  avant  la  République,  elles  n'étaient 
que  paralysées;  notre  territoire,  il  s'agranditpar 
les  agorégations  voisines;  le  peuple,  il  9e  K)r- 
tifie  par  des  peuples  que  nous  conquérons  à  la 
liberté. 

La  République  de  Rome,  jalousée  par  des  voi- 
sins inquiets  presque  sans  rapports  politiques 
avec  les  peuples  environnants,  devait  tout 
craindre  d'une  coalition  de  ses  tyrans  avec  ces 
peuples  qui  présageaient  dans  ses  lents  déve- 
loppements les  progrès  de  sa  grandeur  future. 
Nous,  au  contraire,  en  guerre  seulement  avec 
les  rois,  qu'épouvantent  nos  succès  rapides,  nous 
n'avons  rien  à  craindre  des  peuples  qui  solli- 
citent de  nous  leur  liberté.  Eh!  avec  qui  se 
coaliseraient-ils  ceux  qui  voudraient  rétaoiir  la 
royauté?  Serait-ce  avec  les  nations  voisines  qui 
brûlent  de  la  détruire? 

La  République  de  Rome,  sans  appui  et  menacée, 
pouvait  concevoir  des  alarmes  iladéflance  n'ap- 
partient qu'à  la  faiblesse.  Mais  la  République 
fran(;aise,  imposante  au  dehors,  portant  avec  la 
liberté,  ses  lois  aux  peuples  qu'elle  délivre,  ne 
doit  pourtant  attester,  par  des  mesures  timides, 
une  pusillanimité  qui  ne  convient  ni  à  ses  ri- 
chesses intérieures,  ni  à  ses  forces  innombrables, 
ni  à  ses  rapports  étendus. 

Laissez  imiter  Rome  naissante  aux  républiques 
de  Genève,  de  Lucques,  de  Marines;  mais  que  la 
France  imite  Rome  maîtresse  du  monde. 

Je  viens  d'établir  que  les  principes  de  la  justice, 
que  vos  lois  s'opposaient  au  bannissement  que 
vous  avez  décrète,  c'en  serait  assez  sans  doute 
pour  rapporter  votre  décret,  et  je  vais  établir  en 
peu  de  mots  que  l'humanité  s'oppose  à  son  exé- 
cution. 

Vous  expulsez  toute  la  rac(^  des  Gapets;  indi- 
quez leur  donc  au  moins  un  asile  où  ils  puissent 
exister  tranquillement,  loin  d'une  patrie  ingrate 
et  qui  paye  des  services  |>ar  des  persécutions. 

Dites  à  K^'alité  qu'il  pourra  se  réfugier  avec 
sûreté  en  Angleterre,  où  sont  aujourd'hui  ras- 
semblés tous  les  con>pirateurs  qu'il  a  déjoués, 
et  qu'il  a  plus  d'une  fois  paralysés  par  une  force 
d'inertie  profondément  méditée. 

Dites  à  ses  (ils  qu'ils  aillent  mendier  mainte- 
nant la  protection  des  lûches  ennemis  dont  ils 
ont  préparé  les  nombreuses  défaites. 

Dites-leur  à  tous  trois  qu'ils  peuvent  se  pré- 
senter avec  confiance  chez  les  peuples  que  vous 
portez  à  la  liberté,  proscrits  par  un  décret  flé- 
trissant qui  les  punit  d'être  de  la  race  impie  du 
tyran  que  vous  n'avez  pas  encore  abattu. 

Ou  plutôt  dites  à  tous  les  peuples  de  l'Burope  : 
Dans  la  caste  féroce  qui  nous  gouvernait,  trois 
hommes  nous  ont  aides  à  ressaisir  et  à  conserver 
notre  liberté;  ils  ont  affronté  avec  nous  les 
périls;  leur  courage  n'a  jamais  connu  de  poste 
à  l'abri  du  dan;:er,  leur  patriotisme  n'a  jamais 
calculé  aucun  sacrifice;  ils  ont  embrassé  avec 
transport  le  titre  de  citoyen,  en  remplissant 
avec  empres.xement  tous  les  devoirs;  le  |)ère,  au 
milieu  du  Sénat,  n'a  voté  que  pour  le  soula- 
gement et  le  bonheur  du  peuple,  pour  Taffer- 
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miasement  de  la  liberté,  tandis  qu'à  la  tête  de 

nos  armées  ses  deux  fils  en  aseuratent  le  succès. 
Eh  bien  t  quand  elle  a  été  aflermie,  cette  liberlé; 

Suand  nous  avons  vu  la  possibilité  d'échapper 
tous  les  périls,  avant  d'avoir  frappé  le  tyran, 
d'avoir  prononcé  sur  son  sort,  nous  les  avons 
proscrits;  lorsque  nous  avons  cru  pouvoir  mar- 
cher sans  leur  secours,  nous  les  avons  bannis, 
et,  plus  féroces  encore  que  nous  n'avons  été  in- 
grats, nous  les  avons  forcés  de  demander  une 
retraite  aux  conspirateurs  qu'ils  avaient  aëmas- 
qués,  ou  aux  ennemis  qu'ils  avaient  vaincus. 

Tel  serait  donc  le  premier  usage  que  vous 
feriez  de  voire  liberté,  récompensant  ses  plus 
ardents  défenseurs  par  le  bannissement,  l'escia- 
TE^e  ou  la  mort! 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  Egalité  et  ses  tils  ; 
mais  tous  ceux  de  la  famille  des  Capets,  qui 
n'ont  pas  conspiré  contre  la  patrie. 

Que  les  traîtres  soient  punis,  je  serai  le  pre- 
mier moi-même  k  prononcer  la  peine  due  à  leurs 
forfaits:  mais  je  ne  puis  me  résoudre  à  enve- 
lopper dans  la  juste  punition  d'un  homme  évi. 
deoiment  criminel,  des  hommes  évidemment  in- 
nocents; ses  enfants  surtout,  dont  l'âge  tendre 
et  les  facultés  non  développées,  n'ont  pu  par- 
ticiper à  des  crimes  dont  Ils  avaient  peine  à  con- 
cevoir l'idée,  les  suites  et  l'horreur. 

Au  surplus,  sur  toute  cette  affaire,  mon  opinion 
est  formée  il  y  a  longtemps  iLouis,  ses  complices 
sont  jugés  dans  mon  cœur  :  et  je  donnerai  mon 
avis  avec  le  sentiment  d'une  conscience  exempte 
de  reproctie  et  l'autorité  d'un  républicain  sévère. 


QUATRIÈMB  ANNEXE  (1) 


Arrêté  des  commiisaires  nationaux  civils  délégués 
aux  lies  Sous-te- Vent,  portant  suspension  des  ci- 
loyens  Deiparbès,  Camhefort  et  autrei  of/iciers 
militaires  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  (2). 

Au  nom  de  la  nation, 

Nous,  Etienne  Polverel,  Léger-Félicité  Son- 
thonax  et  Jean-Antoine  Ailhaud,  commissaires 
nationaux  civils,  délégués  aux  lies  frani^aîses  de 
l'Amérique  Sous-le-Vent,  pour  y  rétablir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique: 

Après  vous  être  fait  rapporter  toutes  les  réqui- 
sitions par  nous  adressées  è.  M.  Desparbès,  gou- 
verneur général  des  îles  Sous-le-Vent,  toutes 
les  pièces  de  noire  correspondance  avec  iui  de- 
puis notre  arrivée  dans  la  rade  de  la  ville  du 
Gap,  et  plusieurs  autres  pièces,  déclarations  et 
autres  renseignemenis; 

Considérant  que,  dès  son  arrivée  à  Rochefort, 
M.  Desparbës  a  voulu  s'arroger  une  autorité 
démesurée,  et  méconnaître  celle  que  la  loi  nous 
confiait; 

Que  le  Vd  juillet  dernier,  il  nous  a  faitnotiTier 
officiellement  par  l'un  de  ses  aides  de  camp, 
qu'Û  allait  s'embarquer  et  prendre  le 


(1]  Voy,  ci-deiKUS,  même  «ëance,  page  Oi,  la  dé- 
cret readu  sur  ta  proposition  det  comités  colonial  et 
de  marine  rènnia. 

(3)  BibliothAquD  delaCbambrodesdèputéi  CoUeetio^ 
f^rUa  (fU  rOUe),  toOM  SI,  a*  i. 


dément  de  la  flotte,  tandis  que  la  loi,  ses  in»- 
Iructions  et  les  nâtres  ne  lui  attribuaient  aucune 
autorité  quelconque  sur  la  flotte,  qu'aux  atter- 
rages de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

Que  le  14  du  même  mois,  il  a  voulu  mire 
mettre  à  la  voile,  pendant  que  nous  étions  en- 
core à  terre,  avant  l'arrivée  des  navires  qui  de- 
vaient nous  venirde  Nantes,  avant  même  le  retour 
du  courrier  qui  avait  été  envoyé  àNantes,  pour 
connaître  les  causes  du  retard  de  l'arrivée  de  ces 
navires,  et  pour  savoir  si  elles  étaient  de  nature 
à  subsister  encore  longtemps  ;  qu'il  n'abandonna 
ce  projet  de  départ  précipité,  que  parce  que 
M.  le  commandant  du  convoi  lui  lit  comprendre 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  l'ordonner,  et  qu'on 
lui  fit  craindre  quelque  résistance  de  la  part  des 
équipages,  tant  que  nous  ne  serions  pas  em- 
barqués ; 

Qu'avant  notre  arrivée  dans  la  rade  de  l'tle 
d'Aix,  il  visita  les  bâiiments  du  convoi  qui  étaient 
mouillés  dans  la  dite  rade,  harangua  les  équi- 
pages et  les  troupes,  et  prononça  un  serment 
équivoque  et  inconstitutionnel; 

Oue  le  15  juillet,  jour  de  notre  arrivée  à  bord 
du  vaisseau  VAmériea.  il  engagea  une  discussion 
très  vive  et  très  bruyante  sur  nos  pouvoirs  res- 
pectifs; que  nous  eûmes  beau  lui  représenlrrque 
de  pareilles  discussions  ne  doivent  èire  connues 
que  de  lui  et  de  nous  ;  qu'il  s'ob?lina  à  se  faire 
apporter  sacommission  de  gouverneur  et  sesios- 
tructions;  qu'il  en  Qt  faire  lecture  à  haute  voix, 
qu'il  les  commenta  de  même;  que  c<*tte  scène 
se  passa  dans  la  salle  du  conseil  en  présence  de 
M.  de  Montesquiou,  maréchal  de  canip,  de  U.  Du* 
clos-Guyot,  commandant  du  vaisseau  l'América, 
et  MM.  Dormeneau  et  Lacombe,  adjjdants  géné- 
raux, et  qu'elle  fut  entendue  du  dehors  par  les 
timonniers  et  autres  gens  de  l'équipage  et  de  la 
garnison; 

Que  cependant,  depuis  cette  époque,  et  dans 
tout  le  cours  de  notre  voyage,  nous  avons  vécu 
très  paisiblement  avec  M.  d  Esparbès  ;  qu'il  s'éta- 
blit même  entre  lui  et  nous  un  Ion  de  conliance 
et  de  cordialité,  qui  n'étaient  qu'apparentes  de 
part  et  d'autre; 

Que  le  17  du  mois  de  septembre  dernier,  jour 
de  notre  entrée,  dans  la  rade  de  la  ville  de  Gap, 
nous  fîmes  part  à  M.  Desparbës  du  dessein  o£i 
nous  étions  de  visiter  tous  les  bâtiments  du  con- 
voi, avant  le  débarquement  des  troupes  pour 
firëmunir  les  volontaires  nationaux  et  soldats  de 
igné  contre  tous  les  pièges  qu'on  pourrait  leur 
tendre  dans  la  colonie,  pour  les  écarter  de  la 
soumission  qu'ils  doivent  à  la  loi,  et  de  rol>éis- 
sance  aux  autorités  légitimes  ;  que  M.  Desparbës 
nous  promit  de  ne  faire  débarquer  aucun  corps 
militaire  avant  d'avoir  été  visité  par  nous  ;  que 
cependant,  un  instant  après,  il  donna  l'ordre  de 
faire  débarquer  les  dragons  du  16°  régiment; 
que  l'un  de  nous  lui  ayant  fait  confidentielle- 
ment queloues  observations  sur  cet  oubli  de  sa 
parole,  M.  Desparbës  répondit  que  noiro  projet 
de  visite  était  sans  doute  une  œuvre  méritoire, 
mais  que  ce  n'était  pas  une  otiligation  pour 
nous:  q\ie  c'en  était  encore  moins  une  pour  lui 
de  se  prêter  à  nos  arrangements  ;  que  cette  ré- 
ponse nous  mit  dans  la  nécessité  de  lui  adresser 
sur-le-champ  une  réquisition  de  suspendre  tout 
débarquement  de  troupes  jusqu'après  nos  réqui- 
sitions ultérieures  :  qu'à  cette  occasion,  M.  Des- 
parbès  lit  un  éclat  vraiment  scandaleux,  en  pré- 
sence du  commandant  du  vaisseau  I'.lm^ricaet 
de  MM.  mr&rdin  et  Villéon,  commandant  des 
vaisseaux  V£ol4  et  le  Jnnii,f;  nn'ii  s'emporta 
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ju8qi]*&  dire  qu'il  allait  repartir  pour  la  France; 
que  M.  de  Gambis,  commandant  du  convoi,  sur- 
vint quelques  iusiants  après;  qu'il  nous  pria  de 
nous  prêter  à  des  moyens  conciiiatoires,  pour 
pouvoir  terminer  cette  affaire  ;  qu*il  eut  aau- 
tant  moins  de  peine  à  Tobtenir,  que  la  publicité 
de  cette  scène  nous  avait  pénétrés  de  la  plus 
profonde  douleur;  que  M.  de  Gambis,  après 
en  avoir  conféré  avec  M.  d'Esparbès,  vint  nous 
promettre  que  le  débarquement  des  dragons  se* 
rait  suspendu,  jusqu'à  ce  que  nous  les  eussions 
visités;  que,  de  notre  côté,  pour  faire  cesser 
cette  suspension  le  plus  promptemeut  possible, 
nous  partîmes  sur-le-champ  pour  faire  notre 
visite  aux  troupes,  et  la  commençâmes  par  le 
bâtiment  à  bord  duquel  étaient  les  dragons; 

Sue,  pendant  que  nous  parcourions  la  rade, 
.  d'Ësparbès  débarqua  et  (It  son  entrée  dans 
la  ville  du  Gap,  sans  que  nous  eussions  été  pré- 
venus. 

Que  dans  la  matinée  dudit  jour,  17  septembre, 
nous  demandâmes  à  M.  d'Esparbès  d'établir  en 

garnison  dans  la  ville  du  Gap  un  des  bataillons 
es  gardes  nationales  venues  avec  nous  de 
France,  ce  qu'il  nous  promit;  qu'il  renouvela 
cette  promesse  le  lendemain,  1»,  après  dtner, 
chez  M.  Blanchelande,  pendant  qu'on  travaillait, 
dans  une  pièce  voisine,  à  la  répartition  des 
troupes. 

Que  cette  répartition  fut  faite  et  exécutée  avec 
une  extrême  rapidité,  et  à  notre  insu  ;  que,  par 
le  résultat  de  cette  répartition,  aucun  bataillon 
des  gardes  nationales  de  France  ne  fut  établi 
dans  la  ville  du  Gap;  que  toutes  les  troupes  fu- 
rent disséminées  sur  des  points  très  éloignés  les 
uns  des  autres,  très  faciles  à  couper  par  les 
brigands,  hors  de  portée  de  se  secourir,  et  dans 
les  lieux  les  plus  malsains  de  la  colonie. 

Que  sollicités  de  toutes  parts  de  requérir  l'at- 
taque prompte  et  générale  contre  les  brigands  ; 
n'ayant  pas  encore  la  certitude  d'une  réu- 
nion franche  et  loyale  de  toutes  les  forces 
coloniales,  à  la  défense  de  la  cause  commune, 
nous  requîmes  M.  d'Esparbès,  le  27  septembre, 
de  déclarer  s'il  croyait  ou  s*il  tie  croyait  pas  que 
les  forces  dont  il  avait  actuellement  la  disposition, 
suffisaient  pour  entreprendre  incessamment  la  ré- 
duction des  esclaves  révoltés  ;  nous  lui  déclarâmes 
en  même  temps  que,  dans  le  cas  d'une  réponse 
affirmative  de  sa  part,  nous  adhérions,  sans  hé- 
siter, au  vœu  que  les  citoyens  avaient  exprimés 
pour  Taitaquer;  mais  que,  s*il  avait  des  doutes, 
des  inquiétudes,  nous  aurions  le  courage  de  dif- 
férer jusqu'au  moment  très  prochain  ou  il  serait 
possible  ue  déployer  la  totalité  des  forces  colo- 
niales, combinées  avec  l'armée  européenne. 

Que  M.  d'Esparbès  déclare,  sur  cette  réquisi- 
tion, qu'aux  termes  de  la  loi  et  de  nos  instructions, 
il  ne  devait  pas  nous  faire  de  réponse;  que  ce- 
pendant la  loi  du  22  juin  ordonne  que,  dans  les 
doutes  qui  pourront  s'élever  sur  la  nature  et 
Vétendue  de  nos  pouvoirs,  toutes  les  autorités 
constituées  étaient  tenues  de  déférer  provisoire- 
ment à  nos  réquisitions,  sauf  recours  à  t Assemblée 
nationale;  que  d'après  nos  instructions,  la  force 
armée,  le  gouverneur  général,  les  tribunaux,  les 
corps  administratifs,  tout  est  soumis  à  l'empire 
de  nos  réquisitions;  qu'enfin  les  mêmes  instruc- 
tions nous  prescri valent (ie  nous  concerter  divec  le 
Î;ouverneur  générai  sur  les  moyens  de  réduire 
es  esclaves  révoltés. 
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nateur  général,  que  malgré  la  pénurie  où  il  se 
trouvait,  il  pourvoirait  à  tous  les  besoins  pen- 
dant un  mois,  l'esipoir  fondé  des  ressources  ulté- 
rieures, soit  par  la  confiance  que  feraient  re- 
naître les  premiers  succès  de  l'attaque,  soit  par 
le  crédit  ouvert  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
enfin  la  très  grande  probabilité  du  succès  des 
mesures  que  nous  avions  prises  pour  opérer  la 
réunion  franche  de  toutes  les  forces  coloniales 
contre  les  esclaves  révoltés,  nous  déterminèrent 
à  requérir  l'attaque  par  une  proclamation  du 
4  du  présent  mois  d'octobre. 

Qu  au  lieu  de  préparer  l'attaque  promptemeut 
et  dans  le  secret,  M.  d'Esparbès  en  a  rendu  le 
succès  impossible,  en  publiant  d'abord  le  pré- 
tendu défaut  de  moyens  d'attaque  ;  qu'il  a  dé- 
claré, le  9  de  ce  mois,  à   une  députation  de 
négociants  de  la  ville  du  Gap,  que  M.  l'ordonna- 
teur général  ne  lui  a  pas  fait  une  réponse  satis- 
faisante sur  la  demande  des  effets  nécessaires 
pour  entrer  en  campagne;  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  mettre  une  armée  en  campagne  sur  des 
promesses,  qu'il  manque  de  nègres,  de  mulets  et 
d'argent,  que  le  lendemain,  il  a  fait  imprimer  et 
afficher  une  lettre  par  lui  écrite  sur  le  même  objet 
à  M.  Tordonnateur  général  ;  que  le  10,  il  a  convo- 
qué, pour  lell  au  matin,  une  assemblée  très  nom- 
breuse composée  de  citoyens  de  toutes  lesclasses, 
auxquels  11  a  communiqué  le  croquis  d'un  pré- 
tendu plan  d'attaque  partielle  ;  que  pour  nous 
mettre  de  moitié  dans  la  divulgation  de  ce  plan,  il 
chercha  à  nous  attirer  dans  cette  assemblée,  par 
trois  lettres  consécutives,  dans  lesquelles  il  sup- 
posa, à  la  convocation  de  i'As&emblée,  un  objet 
tout  autre  qu'il  se  proposait  d'y  remplir;  qu'in- 
duits en  erreur  par  ces  trois  lettres,  nous  auto- 
risâmes l'un  de  nous  à  se  rendre  à  l'invitation  de 
M.  d'Esparbès;  mais  que  ce  commissaire  y  ayant 
appris  de  lui  le  véritaole  objet  de  cette  assemblée, 
crut  devoir  se  retirer,  après  lui  avoir  représenté 
l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  publier,  soit  l'em- 
barras qu'on  éprouvait  pour  attaquer  son  en- 
nemi, soit  l'impossibilité  de  rattaauer ,  soit  le 
pian,  le  lieu,  le  temps  et  le  mode  de  l'attaquer. 
Que  lorsque  M.  d'Esparbès  parut  se  déterminer 
enfin  â  une  attaque  quelconque,  il  a  éprouvé  de 
nouvelles  difticultés  auxquelles  il  devait  s'at- 
tendre; que  les  citoyens  ont  refusé  de  marcher 
sous  les  ordres  des  chefs  auxquels  M.  d'Esparbès 
paraissait  donner  exclusivement  sa  conliance, 
ou  pour  Texécution  des  opérations   militaires 
qui  auraient  été  dirigées  par  eux;  que  ces  chefs 
étaient  depuis  longtemps  perdus  dans  l'opinion 
publique  comme  suspects  de  complots  contre- 
révolutionnaires,  et  d'entretenir  des  intelligences 
criminelles  avec  les  esclaves  révoltés  et  qu'une 
pétition  signée  d'un  nombre  prodigieux  deman- 
dait leur  embarquement  pour  la  France. 

Que  M.  d'Esparbès  fixa  lui-même  les  soupçons 
des  citoyens  par  la  harangue  qu'il  prononra  le 
17  octobre,  sur  les  huit  heures  du  soir,  au  régi- 
ment du  Cap  et  au  bataillon  de  Walch  qu'il  avait 
fait  assembler  dans  la  caserne,  sans  appeler  le 
troisième  bataillon  de  volontaires  nationaux  de 
l'Aisne  qui  est  dans  la  même  caserne  :  «•  Je  suis, 
leur  dii-il,  content  du  régiment  du  Cap,  je  suis 
content  du  régiment  de  Walck,  je  suis  parfaitement 
content  des  chefs  qui  commandent  cês  deu,r  corps, 
je  ne  souffrirai  aucun  embarquement  :  la  liste 
des  proscrits  est  biffée,  le  club  est  dissous;  j'ai 
pris  avec  MM.  les  commissaires  civils  les  mesures 
a  prendre,  je  suis  le  représentant  du  roi;  je  vous 
maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir  ;  et  vous,  sol- 
dats, sachez  que  je  suis  le  chef  de  l'armée,  et 
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que  toutes  vos  plaintes  doivent  venir  à  moi,  qui 
vous  rendrai  justice  suivant  la  loi.  »> 

Que  ce  discours,  malgré  son  laconisme,  ren- 
fermait plusieurs  fausses  assertions,  des  quali- 
fications et  des  promesses  contraires  à  la  loi,  et 
des  éloges  incendiaires  et  séditieux. 

1°  Il  était  faux  que  ce  que  M.  d'Ësparbès  appe- 
lait la  liste  des  proscrits  fût  biffée  ;  elle  existe 
encore  saine  et  entière  dans  nos  archives;  il 
était  faux  que  le  club  fut  dissous,  il  était  seule- 
ment vrai  que  sur  nos  représentations,  il  avait 
consenti  à  ajourner  ses  séances,  ce  club  jusqu'à 
présent  digne  du  titre  (Tamis  de  la  Convention 
nationale  sous  lequel  il  s'est  formé,  en  vertu  d'un 
arrêté  de  l'assemblée  coloniale  qui  n'avait  pas 
encore  reçu  sa  sanction  provisoire;  mais  M.  d'Es- 
parbès  nous  avait  déclaré,  un  quart  d'heure 
avant  d'aller  à  la  caserne,  qu'il  n'avait  pas  cru 
devoir  s'opposer  à  sa  formation  ;  il  était  faux 
que  M.  d'Esparbès  eût  pris  avec  nous  aucune 
mesure  pour  la  dissolution  du  club  et  le  biffe- 
ment  de  la  liste  appelée  des  proscrits.  Nous  lui 
avons  seulement  promis  d'employer  des  moyens 
de  persuasion  pour  engager  le  club  à  suspendre 
ses'séances,  et  de  ne  jamais  céder  à  la  menace 
ni  à  la  violence  des  pétitions  populaires  ou  des 
corps  armés  contre  les  individus  dénoncés. 

2"  M.  d'Esparbès  en  s'annonyant  aux  deux  ré- 
giments comme  représentant  du  roiy  quinze  jours 
apri  s  l'enregistrement  des  lois  relatives  à  l'évé- 
nement du  lU  août  dernier,  lois  qu'il  avait  reçues 
en  môme  tem[)s  que  nous,  et  qu'il  avait  envoyées 
comme  nous  à  l'assemblée  coloniale,  se  déclarait 
hautement  à  l'armée  comme  chef  de  la  contre- 
révolution. 

.3**  En  promettant  quil  7ie  souf/rirail  aucun  em- 
barquement, il  promettait  de  s'opposera  tous  les 
ordres  d'embarquement  qui  pourraient  émaner 
de  nous,  il  bravait  donc  les  lois  des  28  juin  et 
17  août  dernier,  il  se  déclarait  donc  traître  à  la 
patrie,  il  invitait  donc  les  deux  régiments  à 
suivre  son  exemple. 

4°  En  disant  qu'il  était  yarfailement  content 
des  chefs  du  régiment  du  Cap,  il  s'élevait  contre 
l'opinion  publique  qui  avait  fortement  prononcé 
que  ces  cnefs  avaient  depuis  longtemps  perdu 
la  confiance  de  la  colonie. 

Considérant  que  le  discours  de  M.  d'Esparbès 
a  produit  l'effet  qu'on  en  devait  attendre,  que 
d'une  part  la  commune  assemblée  nous  a  pré- 
senté, le  lendemain  18,  une  pétition  contre 
M.  Cambefort,  colonel  du  régiment  du  Cap  et 
contre  ses  adhérents;  que,  d'un  autre  côté,  il 
s'est  formé  un  rassemblement  considérable 
d'hommes  armés  et  non  armés  sur  le  Champ-de- 
Mars,  près  du  gouvernement  et  des  casernes,  et 
que  les  régiments  du  Cap  et  de  Walch  se  sont 
tenus  en  armes  dans  l'intérieur  de  la  caserne, 
prêts  à  marcher  au  premier  signal,  que  cet  ap- 
pareil hostile  engagea  les  troupes  patriotiques 
du  Cap  à  se  rassembler  sur  la  place  d'armes, 
mais  immobiles  et  sans  aucune  mesure  offensive, 
que  tous  ces  rassemblements  furent  dispersés 
en  vertu  de  nos  réquisitions  adressées  à  M.  d'Es- 
parbès et  à  la  municipalité. 

Que  le  19,  sur  les  huit  heures  du  matin,  la 
générale  ayant  battu  dans  la  ville  du  Cap  sans 
l'ordre  d'aucune  autorité  constituée,  la  garde 
nationale  du  Cap  se  formant  en  bataille  sur  la 
l»lace  d'armes,  les  régiments  du  Cap  et  de  Walch 
et  le  bataillon  des  volontaires  de  TAisne  en 
firent  autant  dans  leur  caserne. 

Que  M.  de  Cambefort  étant  le  prétexte  de  ces 
rassemblements  respectifs,  uoi"  *n''»r'»«  Heynîr 


lui  ordonner  de  se  rendre  sur-le-champ  auprès 
de  nous,  pour  y  rester  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi;  que  nous  requîmes  M.  d'Esparbès  de  faire 
exécuter  nos  ordres;  que  notre  réquisition  fut 
accompagnée  d'une  lettre  qui  expliquait  les  mo- 
tifs de  cet  ordre  et  combien  sa  prompte  exé- 
cution importait  au  salut  de  la  ville  du  Cap. 

Qu'au  lieu  d'exécuter  cet  ordre,  M.  d'Esparbès 
prit  M.  Cambefort  sous  sa  propre  souvegarde,  en 
paraissant  le  mettre  aux  arrêts,  et  déclara  qu'il 
était  responsable  de  la  vie  et  de  la  liberté  de  cet 
officier. 

Que  M.  Thouzard,  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment du  Cap,  vint  nous  déclarer,  en  présence 
de  M.  d'IIinnisdal,  commandant  de  la  province 
du  Nord,  que  l'ordre  par  eux  donné  à  M.  Cam- 
befort ne  serait  pas  exécuté,  que  son  régiment 
se  croirait  déshonoré  s'il  en  souffrait  l'exécution. 

Que  le  péril  croissant  à  cbaque  minute,  et  la 
sûreté  même  de  M.  Cambefort  nous  paraissant 
exiger  d'autres  mesures,  nous  ordonnâmes  que 
cet  officier  serait  à  l'instant  transféré  à  bord  de 
VEoU  pour  y  demeurer  provisoirement  déposé 
jusqu'à  ce  que  par  vous  il  en  eût  été  autrement 
ordonné,  que  M.  d'Esparbès  fut  requis  par  nous 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  ordre, 
et  de  nous  certifier  de  cette  exécution,  le  même 
jour  avant  quatre  heures  de  relevée. 

Qu'alors  M.  Thouzard  harangua  le  comman- 
dant et  les  officiers  des  gardes  nationales  du  dé- 
partement de  l'Aisne  pour  les  engager  à  épou- 
ser la  querelle  de  M.  Cambefort  contre  les  ci- 
toyens du  Cap  ;  que  la  réponse,  sage  et  ferme, 
du  commandant  et  des  officiers  ne  lui  laissa 
aucun  espoir  de  les  égarer  ni  de  les  corrompre. 

Que,  quelques  minutes  après,  M.  Richardin, 
l'un  des  aides  de  camp  de  M.  d'Esparbès,  alla  don- 
ner l'ordre  aux  troupes  qui  étaient  dans  la  ca- 
serne de  se  rendre  sur  le  Champ-de-Mars,  ce 
qui  fut  exécuté. 

Que  cependant  le  commandant  et  un  des  ca- 
pitaines des  gardes  nationales  de  l'Aisne  allèrent 
chez  M.  d'Esparbès,  et  lui  demandèrent  s'il  avait 
une  réquisition  du  pouvoir  civil,  à  lire  à  la  tête 
de  l'armée,  que  la  troupe  ne  devait  marcher 
qu'après  cette  lecture  ;  que  M.  d'Esparbès  leur 
répondit  :  Est-ce  que  vous  ne  me  connaissez  pas  ? 
fai  le  droit  de  vous  commander. 

Que  nous  requîmes  alors  M.  d'Esparbès  de 
faire  mettre  sur-le-champ  bas  les  armes  à 
toutes  les  troupes  de  la  garnison  rassemblées 
au  Champ-de  Mars,  et  de  les  faire  rentrer  dans 
leurs  casernes,  de  leur  défendre  d'en  sortir  et 
de  s'armer  jusqu'à  nouvelle  réquisition  de  notre 
part,  de  faire  pareillement  disperser  sur-le- 
champ  tous  les  autres  rassemblements  d'hommes 
armés  ou  non  armés  qui  se  trouvaient  ac- 
tuellement sur  le  Champ-de-Mars  ;  le  rendant 
personnellement  responsaole  des  événements  qui 
pourraient  résulter  de  l'inexécution  de  notre 
réquisition. 

Que,  tandis  que  nous  faisions  cette  réquisition, 
les  citoyens  irrités  de  la  position  hostile  des 
troupes  de  la  caserne  et  des  ordres  du  gouver- 
neur, qui  semblaient  menacer  la  ville,  alarmés 
de  la  supériorité  que  donnaient  à  ces  troupes 
l'avantage  de  leur  poste  et  des  canons  qu'elles 
avaient  à  leur  disposition  au-devant  de  leurs 
casernes,  se  portèrent  à  l'arsenal,  s'en  rendirent 
les  maîtres,  et  firent  conduire  quelques  canons 
à  la  place  d'armes. 

Que  M.  d'Esparbès  écrivit  au  bas  de  la  pre- 
mière lettre  du  directeur  de  Tarsenal,  qui  lui  an- 
nonce ^<»Ha  'r*T<*%-nii  •  «  Sur  ce^**  lelve  le  dois 


[GoQvcDtion  naùoDale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  décembre  1792.] 


115 


pourvoir  à  votre  sûreté,  à  celle  de  la  ville,  dont 
nous  sommes  responsables.  » 

Qu'il  répondit  à  notre  réquisition  en  ces  ter- 
mes :  («  J'ai  reçu  votre  réquisition.  Je  dois  croire 
que  les  troupes  m'obéiront  et  rentreront  ;  mais 
pour  ne  pas  soumettre  un  parti  à  l'autre,  il  est 
absolument  nécessaire  que  tous  les  rassemble- 
ments soient  dissipés,  et  que  l'arsenal  forcé  soit 
réintégré.  Je  crois,  et  vous  êtes  priés,  Messieurs, 
de  remplir  le  môme  objet.  M.  de  Cambefort  se 
rendra  sur  VEole...  Je  me  rétracte,  ma  lettre 
écrite,  le  régiment  du  Cap  déclare  que  M.  de 
Cambefort  ne  se  rendra  à  bord  de  TEo/t*  qu'avec 
tous  ses  officiers  et  soldats.  » 

Qu'aussitôt  après  sa  lettre  écrite,  M.  d'Esparbès 
se  rendit  au  Cbamp-de-Mars,  et  harangua  les 
troupes  pour  les  engager  à  combattre  les  citoyens 
révoltés,  ofYrant  de  marcher  à  leur  tête  et  de- 
mandant un  cheval;  qu'il  s'attache  surtout  à 
Sersuader  les  gardes  nationales  du  département 
e  l'Aisne;  que  ceux-ci  lui  ayant  répondu  : 
«  Général,  montrez-nous  la  réquisition  de  MM.  les 
commissaires  civils  et  nous  marchons», M.  d'Bs- 
parbès  répliqua, ;>  vous  commande  en  mon  nom: 
que  les  gardes  nationales  du  département  dt? 
l  Aisne  lui  dirent  :  «  Nous  ne  marcherons  pas 
que  la  loi  martiale  ne  soit  publiée,  »  et  rentrè- 
rent dans  leur  caserne;  que  les  troupes  de  ligne 
rassemblées  sur  le  Champ-de-Mars,  ayant  aussi 
manifesté  leur  répugnance  à  faire  feu  sur  les  ci- 
toyens, M.  d'Esparbès,  se  voyant  presque  entiè- 
rement dénué  des  forces  sur  lesquelles  il  avait 
compté,  se  réfugia  auprès  de  nous. 

Qu'avant  son  arrivée  nous  lui  avons  adressé 
une  réquisition  portant  ordre  d'embarquer  tout 
le  régiment  du  Cap;  juste  au  moment  ou  il  en- 
tra dans  la  maison  de  la  commission,  nous  fai- 
sions expédier  une  autre  réquisition  que  nous 
jugeâmes  être  une  mesure  indispensable  pour  ré 
tablir  le  calme  ;  que,  dans  le  même  temps,  nous 
ordonnâmes  aux  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  avaient  envoyé  vers  nous 
leur  adjudant-major,  pour  savoir  la  conduite 
ultérieure  qu'elles  avaient  à  tenir,  de  venir  se 
joindre  sur  la  place  Montarcher,  sous  nos  fe- 
nêtres, aux  dragons  du  16**  régiment  que  nous 
Y  avions  appelés,  bien  sîlrs  de  leur  soumission 
a  la  loi  et  de  la  facilité  que  nous  aurions  à  di- 
riger leurs  mouvements  vers  la  pacification  gé- 
nérale, tant  qu'ils  seraient  sous  nos  yeux. 

Qu'en  effet  les  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  TAisne,  qu'une  grande  partie  de  celles 
du  Cap,  et  les  détachements  des  régiments  ci- 
devant  de  Béarn  et  de  Koyal-Comtois,  vinrent 
se  reunir  sur  la  place  de  Montarcher. 

Que  cependant  une  autre  partie  de  la  garde 
nationale,  s'était  portée  avec  des  canons  en  pré- 
sence des  troupes  de  ligne,  qui  étaient  restées  en 
bataille  au  Champ-de-Mars;  que  l'un  de  nous 
alla  se  porter  entre  los  deux  corps  prôts  à  on 
venir  aux  mains,  elles  empêcher  ne  s'entr'égor- 
ger,  tandis  qu'un  autre  contenait  avec  peine 
les  troupes  rassemblées  sur  la  place  Montarcher, 
et  que  M.  d'Esparbès  se  lamentait  chez  nous  de 
la  défection  des  troupes,  qui  l'avaient  rois  dans 
l'impossibilité  de  livrer  la  ville  du  Gap  au  car- 
nage, en  allant  reprendre  l'arsenal  et  les  canons 
qui  en  avaient  été  enlevés. 

Que  nous  remîmes  à  M.  d'Esparbès  notre  ré- 
quisition, pour  l'exécution  prompte  de  celles  que 
nous  lui  avions  précédemment  adressées,  tant 
sur  l'embarquement  de  M.  Cambefort,  aue  sur  la 
dispersion  des  troupes  rassemblées  au  6hamp-de- 
Mars.  Elle  portait,  de  plus»  ordre  à  tout  ce  qu'il  y 


avait  de  bons  patriotes,  tant  dans  la  garnison 
que  dans  les  autres  corps  armés  len  cas  de 
résistance  de  la  part  de  leurs  chefs),  de  se  réu- 
nir sur  la  place  Montarcher,  pour  y  attendre  nos 
ordres  ultérieurs,  et  réquisition  à  M.  d'Esparbès 
d'exécuter  et  faire  exécuter  sur-le-champ  cet 
ordre  et  de  le  faire  lire  et  publier  à  la  tête  des 
troupes  et  autres  hommes  armés  rassemblés  au 
Champ-de-Mars,  sous  la  plus  prompte  et  la  plus 
rigoureuse  responsabilité,  et  aux  peines  portées 
par  la  loi  du  17  août  dernier. 

Que  M.  d'Esparbès  voulut  s'amuser  à  lire  et 
épiloguer  la  réquisition  ;  que  nous  lui  obser- 
vâmes que  ce  n'était  pas  le  moment  de  com- 
menter, mais  d'exécuter,  et  qu'il  frerait  comp- 
table de  tout  le  sang  que  ferait  couler  une 
minute  perdue  par  sa  faute;  qu'il  partit  en  se 
plaignant  d'être  violenté  au  point  qu'on  ne  lui 
donnait  pas  le  temps  de  lire  ce  qu'il  devait 
exécuter  j  qu'il  fit  lire  la  réquisition  aux  troupes 
qui  restaient  encore  au  Cham|)-de-Mars,  et  qu  il 
annonça  enfin  que  les  troupes  étaient  rentrées 
dans  hmrs  quartiers,  et  que  M.  Cambefort  et  son 
régiment  avaient  promis  d'être  prêts  à  s'embar- 
quer à  quatre  heures. 

Que  M.  Cambefort  et  les  officiers  de  son  régi- 
ment, nous  firent  prier  de  les  accompagner  jus- 
3u'au  rivage  de  la  mer,  pour  les  mettre  à  l'abri 
es  insultes  du  peuple  sur  leur  passage;  que 
l'un  de  nous  se  cnargea  de  cette  mission. 

Que  nous  apprîmes  bientôt  par  une  députation 
très  nombreuse  de  sous-officiers  et  soldats  du 
régiment  du  Cap,  qu'ils  n'avaient  pas  pris  part  à 
la  révolte  de  leurs  chefs,  qu'on  avait  mal  a  pro- 
pos parlé  en  leur  nom,  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
opposés  à  l'embarquement  de  M.  Cambefort, 
quils  n'avaient  pas  demandé  à  s'embarquer 
avec  lui,  qu'ils  étaient  patriotes  et  soumis  à  la 
loi,  qu'ils  nous  priaient  de  les  conserver  dans  la 
colonie;  que  nous  crûmes  devoir  déférer  à  leur 
prière;  qu'il  n'y  eut  en  conséquence  d'embar- 
qués que  MM.  Cambefort  et  Thouzard,  29  autres 
officiers,  2  sous-officiers  et  2  fusiliers. 

Que  cet  omharquetnent  réiat)lii  la  paix  et  ré- 
pandit l'allégresse  dans  la  ville  du  Cap;  que 
cette  journée  que  M.  d'Esparbès,  les  chefs  du 
régiment  du  Cap  et  quelques  autres  mai  inten- 
tionnés avaient  destinés  a  la  contre-révolution, 
et  au  massacre  des  patriotes,  fut  pour  la  colonie 
ce  qu'a  été  pour  la  métropole  la  journée  du 
10  août  ;  qu'elle  n'a  coûté  que  quatre  hommes, 
que  l'imprudence  d'un  seul  a  fait  périr. 

Qu'un  petit  nombre  de  cavaliers  de  la  garde 
nationale  du  Cap,  égarés  par  l'exemple  d'un 
chef  trop  accoutumé  à  ne  reconmUre  d*autre 
autorité  que  celle  du  gouverneur,  s'était  porte  à 
cheval  et  en  armes  au  Champ-de-Mars;  que 
cependant  ces  cavaliers  obéirent  à  l'ordre  que 
nous  leur  donnâmes  de  se  retirer  sur-le-champ, 
chacun  dans  ses  foyers,  pour  prefidre  runifor.iie 
constitutionnel  et  se  réunir  à  leurs  cotiritnyens 
pour  la  défense  de  la  ville  en  danger  ;  que,  dans 
leur  retraite,  ils  furent  hués  par  le  peuple, 
depuis  longtemps  fatigué  de  leur  uniforme  qui 
ressemblait  beaucoup  trop  à  la  livrée  de  M.  de 
Condé  ;  qu'un  coup  de  pistolet,  parti  dans  leurs 
rangs,  alla  atteindre  au  front  un  vieillard  dans 
sa  maison  et  le  renversa  mort;  que  le  peuple 
irrité  de  cet  attentat,  les  poursuivit  et  les  serra 
de  plus  près;  que  M.  Laveaux,  lieutenant-colonel 
du  seizième  régiment  de  dragons,  les  prit  sous 
sa  sauvegarde  et  marcha  au  milieu  d'eux;  que 
l'un  d'eux  tira  un  coup  de  pistolet  et  blessa  un 
cauonuier  patriote,  qu'il  fut  sur-le-champ  puni  de 
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cette  imprudente  agression  et  perdit  la  vie  d'un 
coup  de  pistolet  tiré  par  un  des  citoyens  qui 
étaient  à  leur  poursuite,  et  deux  autres  coups 
de  pi8tolet,  dirigés  en  même  temps  sur  lui, 
atteignirent  deux  de  ses  camarades  et  les  ren- 
versèrent morts  à  ses  côtés. 

Que  dans  le  reste  de  celte  journée  et  le  lende- 
demain,  M.  d'Esparbès  nous  écrivait  plusieurs 
lettres  dans  lesquelles  il  déplorait  les  événe- 
ments qui  rayaient  contrarié,  se  plaignait  amè- 
rement d'avoir  été  pourchassé,  soit  à  pied,  soit  à 
ciievai  par  nos  réquisitions,  et  nous  entretenait 
avec  une  sorte  de  volupté  des  démissions  don- 
nées ou  projetées  par  plusieurs  ofliciers  de  di- 
vers corps. 

Que,  (fans  la  soirée  du  21,  M.  d'Esparbès  nous 
fit  dire  par  un  de  ses  aides  de  camp,  qu'il  venait 
d'être  dénoncé  au  club  des  Amis  de  la  Conven- 
tion nationale,  fait  dont  nous  n'avions  pas  en- 
tendu parler  auparavant;  que,  dans  la  nuit  du 
20  au  21,  un  peu  après  minuit,  le  même  aide  de 
camp  vint  nous  apporter  une  lettre  de  M.  d'Es- 
parbôs,  portant  ces  mots  :  je  viens  de  donner  des 
ordres  pour  que  tout  soit  prêt  pour  mon  embar- 
quement, au  moment  qu^il  est  désiré  par  un  seul 
homme  de  la  colonie;  «  je  vous  prie,  Messieurs, 
de  vous  réunir  à  moi  pour  soutenir  la  gravite 
de  mon  âge,  et  celle  d'une  mission  pour  laquelle 
j'avais  lait  des  abandons  qu'il  me  sera  agréable 
de    retrouver;    vous    m'obligerez    infiniment, 
Messieurs,  de  me  procurer  un  bâtiment  le  plus 
prompteinent  possiole.  »> 

(jue  nous  étions  tous  au  lit,  lorsque  cette 
lettre  nous  fut  remise,  que  nous  dîmes  à  Taide 
de  camp  que  nous  nous  en  occuperions  le  matin 
de  très  bonne  heure;  que  l'aide  de  camp  nous 
dit  qu'il  n'y  avait  pas  une  minute  à  perdre,  que 
M.  d'Esparbès  avait  résolu  de  s'embarquer  à 
quatre  tieures  précises  du  matin. 

Qu'en  conséquence,  nous  envoyâmes  sur-le- 
champ  (les  ordres  au  commandant  général  de 
la  garde  nationale  du  Cap,  et  au  commandant 
des  dragons  du  seizième  régiment,  d'envoyer 
chacun  un  détachement  de  50  hommes,  à  trois 
heures  trois  quarts  du  matin,  au  devant  de  la 
maison  occupée  par  M.  d'E-parbès  et  à  ses 
ordr(*s,  pour  l'accompagner  jusqu'au  rivage,  et 
de  lui  fournir  sur  ces  détachements  tel  nombre 
d'hommes  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  l'ac- 
compagner dans  le  canot  qui  le  porterait  au  vais- 
seau de  l'Etat  V America,  ou  il  séjournerait  provi- 
soirement jusqu'à  ce  que  nous  fussions  convenus 
du  vaisseau  qui  devait  le  porter  en  France. 

Ordre  au  commandant  du  vaisseau  V America 
de  recevoir  M.  d'Esparbès  et  sa  suite  à  son  bord, 
d'avoir  pour  lui  tous  les  égards,  et  de  lui  pro- 
curer toutes  les  commodités  dues  à  son  âge  et  à 
son  rang. 

Que  nous  requîmes  en  même  temps  M.  dHin- 
nisdai,  commandant  de  la  province  du  Nord,  de 
remplir  provisoirement  les  fonctions  de  gouver- 
neur général,  jusqu'à  ce  que,  par  nous,  il  en  fût 
autrement  disposé. 

Que  nous  envoyâmes  à  M.  d'Esparbès  amplia- 
tioh  des  mesures  que  nous  avions  prises  pour 
son  embarquement. 

Que  nous  reçûmes  à  trois  heures  du  matin, 
par  le  même  aide  de  camp,  une  nouvelle  dé- 
pêche de  M.  d'Esparbès,  portant  que  les  mesures 
que  nous  avions  prises  ne  satisfaisaient  point  du 
tout  au  vœu  qu'il  nous  avait  exprimé  ;  qu'il  nous 
priait  de  contremander  le  détachement  que  nous 
avions  commandé  pour  le  cofiduire  jusqu'au  ri" 
vagc,  H  la  ordres  que  nous  avions  donnés^  jusqu'à 


ce  ^ue  son  embarquement  pût  être  déterminé  pour 
le  jour  et  V heure  du  départ. 

Qu'un  autre  aide  de  camp  vint  presqu'au 
même  instant  nous  manifester  la  répugnance  de 
M.  d'Esparbès  pour  le  vaisseau  V America,  et  la 
préférence  qu'il  donnait  à  la  gabarre  la  Lourde, 
Que  nous  répondîmes  à  M.  d'Esparbès  que  sa 
première  lettre  exprimait  un  vœu  très  positif, 
que  son  aide  de  camp  avait  été  plus  positif 
encore  ;  que  tous  nos  ordres  relatifs  à  son  dé- 
part et  aux  mesures  que  ce  départ  nécessitait 
avaient  été  envoyés  à  leur  destination  ;  que  le 
temps  était  trop  court,  pour  que  nous  puissions 
nous  prêter  à  ses  nouveaux  arrangements  et 
faire  parvenir  aux  différents  chefs  des  ordres 
contraires  à  ceux  qu'ils  avaient  déjà  reçus. 

Que,  malgré  l'étonnement  Grue  devait  nous 
causer  la  répugnance  de  M.  d'Esparbès  pour  le 
vaisseau  r America,  qui  l'avait  porté  de  France  à 
Saint-Domingue,  et  à  nord  duquel  il  n'avait  reçu 
pendant  toute  la  traversée  que  des  marques  de 
respect,  nous  autorisâmes  néanmoins  le  secré- 
taire de  la  commission  à  lui  dire  verbalemeut 
que  s'il  préférait  la  gabarre  la  Lourde,  il  était 
maître  de  s'y  embarquer,  et  que  nous  la  met- 
trions à  sa  disposition. 

Que  les  détachements  se  rendirent  à  l'heure 
donnée  chez  M.  d'Esparbès,  qne  M.  d'Esparbès 
les  renvoya,  et  nous  t^i^onû\iqu  il  avait  la  goutte^ 
qu'il  avait  la  fièvre,  et  que  les  préparatifs  pour  son 
embarquemetU  étaient  soumis  à  la  possibilité  que 
nous  trouverions  à  celle  qu'il  aurait  lui-même. 

Que,  cependant,  dans  la  matinée  du  21 ,  M.  d'Hin- 
nisdal  vint  nous  déclarer  de  la  part  de  M.  d'Es- 
parbès, en  présence  de  trois  de  ses  aides  de 
camp,  que  M.  d'Esparbès  se  proposait  de  s'em- 
barquer à  minuit,  qu'il  préférait  la  Lourde  au 
vaisseau  V America,   qu'il  ne  voulait   point  de 
cortège  militaire,  qu'il  désirait  seulement  que 
quelqu'un  de  nous  voulut  bien  seulement  l'ac- 
compagner jusqu'au  rivage;  que  cela  fût  accepté 
et  exécuté  ;  que  M.  d'Esparbès  partit  à  minuit 
accompagné  de  l'un  de  nous,  de  plusieurs  offi- 
ciers municipaux,   de  M.    d'Hinnisdal   et  de 
M.  l'ordonnateur  général;  qu'il  se  fit  porter  à 
bord  de  la  frégate  la  Lourde^  où  il  attend  que  ce 
bâtiment  soit  en  état  de  mettre  à  la  yoile. 

Considérant  que  depuis  longtemps  le  projet  de 
tentative  de  contre-révolution  au  Gap  avait  été 
prémédité  et  préparé. 

Que  c'est  dans  cet  objet  que  M.  Blanchelande 
et  Si.  Girardin  nous  avaient  fortement  sollicités 
et  pressés  de  ne  pas  débarquer  au  Gap,  où  le 
parti  contre-révolutionnaire  avait  établi  le  centre 
de  ses  forces,  et  où  notre  influence  pouvait  affai- 
blir la  prépondérance  qu'il  avait  acquise. 

Que  c'est  dans  le  même  objet  que  la  réparti- 
tion des  troupes  qui  fut  faite  le  jour  de  notre 
débarquement,  éloigna  de  la  ville  du  Gap  toutes 
les  gardes  nationales  venues  de  France,  malgré 
la  demande  que  nous  en  avions  faite,  et  malgré 
la  nromesse  ue  M.  d'Esparbès. 

Que  c'est  dans  le  même  objet  que,  la  veille, 
M.  d'Esparbès  s'était  opposé  avec  tant  de  vio- 
lence à  la  visite  que  nous  nous  proposions  de 
faire  aux  troupes  venues  de  France  par  le  convoi. 
Que  c'est  dans  le  même  objet,  qu'après  avoir 
fixé  dans  la  ville  du  Gap  la  résidence  des  dragons 
du  6*  réffiment,  on  se  hâta  de  les  éloigner  de 
cette  ville  lorsqu'ils  eurent  fait  connaître  leur 
patriotisme  imperturbable;  aussi  n'eûmes-nous 
besoin  que  de  les  rappeler  au  Gap,  poar  flaire 
avorter  un  premier  projet  de  noot  enlam  et  de 
nous  fUre  embaniuer  de  force. 
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Que  c*e8t  dans  le  même  objet,  qu'après  avoir 

Êlacé  au  Gap,  sur  votre  réquisition,  la  partie  du 
ataillou  des  volontaires  nationaux  de  TÂisne, 
qui  étaient  venus  par  le  convoi  de  la  Martinique, 
on  tenta  de  raffaiolir,  en  envoyant  des  détache- 
ments nombreux  de  ce  corps  dans  des  postes 
éloignés  de  la  ville. 

Considérant  que  depuis  notre  arrivée  au  Gap 
M.  d*Bsparbës  n  a  envoyé  dans  aucune  des  parties 
de  la  colonie,  les  proclamations,  réquisitions  et 
autres  actes  émanés  de  nous,  dont  nous  avions 
ordonné  la  publication;  qu*il  n*en  a  surtout  en- 
voyé aucun  à  l'enregistrement  des  conseils  supé- 
rieurs de  la  colonie. 

Considérant  enfin,  gu*il  résulte  de  tous  ces 
faits,  et  des  pièces  ci-dessus  énoncées  contre 
M.  d'Bsparbès  : 

l""  Que  M.  d'Bsparbès  est  parti  de  France  avec 
des  principes  et  des  projets  contre-révolution- 
naires, méconnaissant  Tautorité  que  la  loi  nous 
a  confiée^  et  dans  la  résolution  de  l'anéantir  ; 

2<'  Qu'il  a  voulu  s'emparer  de  Tesprit  des 
troupes  et  des  équipages,  et  nous  empêcher  de 
faire  entendre  le  langage  de  la  Révolution  et  de 
la  loi  : 

3®  Ou*il  s'est  refusé  formellement  à  l'exécution 
de  plusieurs  de  nos  réquisitions,  et  qu'il  n'en  a 
fait  enregistrer  ni  publier  aucune  ; 

4''  Qu'il  a  été  longtemps  dans  une  inaction 
absolue  sur  notre  réquisition  d'attaquer  les  es- 
claves révoltés,  malgré  les  motifs  pressants  que 
nous  lui  avons  développés  dans  une  note  offi- 
cielle ; 

5<*  Qu'il  a  rendu  d'avance  le  succès  de  toute 
attaque  impossible,  en  divulguant,  soit  la  pré- 
tendue pénurie  des  moyens  d'exécution,  soit  les 
prétendus  plans  de  ses  opérations  militaires; 

6«  Qu'il  s'est  déclaré  le  chef  des  contre-révo- 
lutionnaires dans  la  colonie,  parle  discours  qu'il 
a  tenu  le  17  de  ce  mois  aux  régiments  du  Cap  et 
de  Walch,  par  lequel  il  s'est  annoncé  comme  le 
représentant  du  roiy  dans  un  temps  où  le  roi  était 
suspendu  de  ses  fonctions; 

7"*  Qu'il  s'est  déclaré,  par  le  même  discours,  le 
chef  de  tous  les  officiers,  soldats  et  autres  qui 
voudraient  s'opposer  à  tout  embarquement  pour 
la  France  que  nous  pourrions  ordonner  :  il  s'est 
donc  déclaré  chef  des  révoltés  ; 

8®  Le  19  au  matin,  il  s*est  rendu  coupable 
d'une  contravention  formelle  à  la  réquisition  que 
nous  lui  avions  faite  d'assurer  l'exécution  de 
l'ordre  par  nous  donné  à  M.  de  Cambefort,  de  se 
rendre  auprès  de  nous  pour  rester  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  :  il  l'a  mis  sous  sa  propre  sau- 
vegarde, et  a  déclaré  qu'il  était  responsable  de 
la  vie  et  de  la  liberté  ae  cet  officier; 

9^"  Il  a  donné  le  signal  de  la  guerre,  en  ordon- 
nant aux  troupes  qui  étaient  à  la  caserne  de  se 
mettre  en  bataille  sur  le  Cham[Hle-Mars,  sans  en 
avoir  été  requis  par  le  pouvoir  civil,  en  les  main- 
tenant dans  une  position  hostile,  malgré  notre 
réquisition  de  leur  faire  mettre  bas  les  armes, 
de  les  faire  rentrer  dans  leurs  casernes,  et  de 
faire  disperser  sur-le-champ  tous  les  autres  ras- 
semblements d*hommes  armés  ou  non  armés  qui 
étaient  sur  le  Champ-de-Mars  ;  enfin  par  la  ha- 
rangue qu'il  leur  fit  non  seulement  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  pouvoir  civil,  mais  encore 
contre  le  vœu  de  notre  réquisition,  pour  les  en- 
gager à  combattre  lex  citoyens  qu'il  qualifiait  de 
révoltés  en  leur  disant  quHlles  commandait  en  son 
nom  ; 

10°  Il  a  déserté  son  poste  dans  les  circonstances 
où  la  loi   le  lui  délendait;  il  l'a  déserté,  non 


parce  qu'il  lui  était  impossible  d'apaiser  les 
troubles,  mais  parce  qu'il  désespérait  de  pouvoir 
les  perpétuer  et  en  exciter  de  nouveaux. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pièces  contre 
M.  Cambefort  : 

lo  Que  cet  officier  était  déjà  généralement 
soupçonné  dans  la  colonie  de  complots  contre- 
révolutionnaires,  et  d'intelligences  criminelles 
avec  les  esclaves  révoltés.  Plusieurs  déclarations 
faites  soit  à  différents  corps  populaires,  soit  à 
divers  tribunaux,  viennent  à  l'appui  de  ce  der- 
nier soupçon.  Le  premier  parait  confirmé  par 
l'habitude  constante  du  sieur  Cambefort  de  con- 
server le  titre  de  baron^  proscrit  par  la  loi,  et  de 
ne  jamais  porter  la  cocarde  nationale.  La  répu- 
gnance à  arborer  ce  signe  de  civisme  lui  a  attiré, 
en  dernier  lieu,  quelques  désagréments,  dans  le 
cours  d'une  visite  qu'il  faisait  aux  camps  voisins 
de  la  ville  du  Cap  ; 

2^'  Que  la  répartition  des  troupes  venues  de 
France,  le  jour  de  notre  débarquement  au  Cap, 
et  à  notre  insu,  est  l'ouvrage  de  M.  Cambefort, 
que  le  moindre  vice  de  cette  répartition  est  le 
refus  des  volontaires  nationaux  que  nous  avions 
demandés,  et  qui  nous  avaient  été  promis  pour 
la  ville  du  Gap;  que  toutes  les  troupes  furent 
éparpillées  à  des  distances  immenses,  et  dans 
les  lieux  les  plus  malsains  de  la  colonie,  que  les 
postes  furent  distribués  de  manière  que  les  plus 
insalubres  et  les  plus  fatigants  sont  échus  aux 
corps  militaires  dont  on  croyaft  devoir  redouter 
le  plus  le  patriotisme; 

i""  Que  M.  Cambefort  a  cherché  à  exciter  des 
affaires  générales  entre  le  régiment  du  Cap  et 
les  dragons  du  16*  régiment,  d'abord  par  des  dis- 
cussions polémiques,  dont  il  a  rempli  les  pa- 
piers publics  jusqu'à  satiété;  ensuite  en  suppo- 
sant de  petites  querelles  qui  n'avaient  pas  existé, 
ou  en  les  attribuant  à  des  contrariétés  d'opinions 
politiques,  ou  en  faisant  craindre  des  combats 
de  corps  à  corps  sur  des  rixes  individuelles  qu'il 
exagérait;  que  la  bonne  discipline  des  dragons 
du  16''  régiment,  leur  soumission  à  la  loi,  et  la 
confiance  qu'ils  avaient  en  leurs  chefs,  ont  dé- 
joué les  projets  de  M.  Cambefort,  et  que  l'époque 
où  il  avait  prédit  que  les  deux  corps  allaient  en 
venir  aux  mains,  a  été  précisément  celle  de  la 
réunion  la  plus  fraternelle  entre  eux,  la  première 
où  les  sous-ofilciers  et  soldats  du  régiment  du 
Cap  aient  osé  manifester  publiquement  leur  dé- 
vouement à  la  Révolution  française  ; 

4''  Que  M.  Cambefort  a  été  la  première  cause 
des  troubles  qui  ont  agité  la  ville  du  Cap,  dans 
la  journée  du  19  de  ce  mois,  et  des  périls  que 
cette  ville  a  courus,  par  sa  désobéissance  à  notre 
ordre,  qui  le  mandait  par  devers  nous,  pour  y 
être  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  a  celui 
qui  ordonnait  son  embarquement  provisoire  sur 
le  vaisseau  l  America» 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pit'ces  contre 
M.  de  Thouzard  : 

1**  Qu'il  partageait,  avec  M.  Cambefort,  les 
mêmes  soupçons  de  principes  contre-révolution- 
naires et  d'intelligence  avec  les  esclaves  révoltés; 
2'*  Qu'il  était  venu  nous  déclarer  que  l'ordre 
par  nous  donné  à  M.  Cambefort,  de  se  rendre 
par  devers  nous,  ne  serait  pas  exécuté,  que  son 
réffiment  ne  le  souffrirait  pas; 

3<*  Qu'il  a  cherché  à  engager  les  gardes  na- 
tionales du  département  de  l'Aisne  dans  la  même 
révolte  à  laquelle  il  croyait  avoir  déterminé  le 
régiment  du  Cap; 

4''  Qu'il  a,  pour  le  moins,  partagé  avec  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  ci-après  nommés. 
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Lfp  citoyens  de  la  commune  de  Bergerac, 
ceux  de  nogent,  de  Gaus^ade,  déparlement  du 
Lof,  de  Monlreuil-Bur-Mer,  de  Vaaenai,  district 
de  ChAlons;  les  administrateurs  du  département 
de  la  Dordogne,  ceux  de  l'Yonne  mêlent  à  leurs 
sentiments  patriotiques  des  regrets  amers  sur 
les  divisions  qui  suspendent  les  travaux  de 
l'Assemblée,  donl  la  cause,  disent-ils,  est  dans 
son  propre  sein,  dont  l'etTet  et  de  semer  l'in- 
quiétude et  la  défiance  dans  les  départements; 
de  relever  le  courage  de  nos  ennemis,  de  réunir 
le  royalisme  abattu,  de  rallieT  l'aristocratie  dis- 

fiersee,  ou  de  les  consoler  de  leurs  revers  par 
e  spedacle  de  notre  uniforme.  Tous  vous  exci- 
tent à  l'énergie;  tous  veulent  n'obéir  qu'à  la  loi; 
tous  s'apprèlent  à  vous  environner  de  leurs  per- 
sonnes, comme  ils  vous  ont  investi  de  leur  con- 
fiaiice  ;  tous  réclament  pour  la  chose  publique, 
un  temps  prodigué  sans  fruit  à  de  scaiidaleui^es 
dénontiatione.  et  consumé  en  querelles  tumul- 
tueuses. iNoB  frères  des  départements  appellent 
vos  regjirds  sur  le  commerce  entravé,  sur  l'in- 
dustrie paralysée,  sur  l'agriculture  frappée  de 
découragement  et  d'effroi;  les  agitations  qui 
troublent  cette  Assemblée  retentissent  dans  1  a- 
lelier  de  l'artiste,  dans  le  hameau  du  laboureur. 
Tous  vos  moments  sont  comptés,  vos  travaux 
pesés;  et  dans  tes  champs,  sur  les  ports,  au  sein 
des  villes,  nu  se  demande  avec  une  sorte  de 
désespoir  ;  Est-il  donc  ai  difficile  de  faire  quel- 
que chose  pour  le  bonheur  du  peuple? 

Tels  sont  aussi  les  sentiments  des  citoyens  de 
Voniainebleau,  de  Chàteauroux,  d'Avesne,  de 
Sainle-Julile,  des  Sociétés  poiiulaires  de  Mache- 
coul,  Vieux-Céret,  Sob,  Moniaigu,  Prades,  Lou- 
dun,  Fécamp,  Condom,  Verdun,  Saint-Sauveur. 
"  Frappez  l'anarchie,  dit  la  Société  de  Pau;  les 
hommes  des  départements  vous  entourent  :  lisez 
notre  réponse  a  la  Société  de  Paris  ».  Kt  jugez 
s'il  est  possible  que  Louis  XVI  ne  soit  pas  le 
dernier  roi  des  Français. 

Les  citoyens  de  Saint- Jean-de-Luz  vous  an- 
noncent les  internions  hosliles  de  la  Cour  d'Es- 
pagne :  ils  s'offrent  pour  combattre  les  premiers 
ces  nouveauji  ennemis  de  la  République. 

Ceux  de  Montaubanetde  Foiitenay,B'élevantà 
de  grands  principes,  ne  doutant,  dans  aucune 
hypothèse,  (les  hautes  dei'tinées  de  la  Républi- 
que, vous  invitent  à  ne  vous  environner  d  autre 
Sarde  que  de  l'amour  du  peuple  età  ne  déployer 
'autre  force  que  celle  de  l'opinion.  Ils  désignent 
néanmoins  les  factieux  à  l'a  ni  m  ad  vers!  on  sévère 
des  lois. 

Les  riloyens  de  Villeneuve,  département  de 
Lot-et-Garonne,  dans  une  adresse  où  se  font  re- 
marquer, à  côté  des  sentiments  les  plus  patrio- 
ques,  les  observations  les  plus  judicieuses  but 
les  embarras  et  les  pertes  qu'éprouve  en  ce  mo- 
ment la  portion  moins  fortunée  du  peuple,  vous 
proposent  des  mesures  dignes  de  votre  sollici- 
tude, et  qui  seules  peuvent  compléter  la  loi  qui 
ordonne  la  suppression  et  la  rentrée  des  billets 
de  contiance. 

La  commune  d'Arpaion,  département  P"  ren- 
iai, vous  adresse  la  relation  de  la  fête 
célébrée  le  jour  où  elle  a  lu  au  peup'" 
crel  sur  l'abolition  de  la  royauté. 

Les  citoyens  Dyon,  Julien,  r'iuw 
manifestent  dans  leurs  ad-"™*'  *.J^ 
les  sentimems  les  plus  pa'  ^M 

exprime  le  regret  d'avtrtï  y 

et  jure  de  nouveau  de^  -W 

liberté.  Le  minisire  Pr*  ■- 

moigatige  honor"**'*  ** 


des  citoyens  de  Metz.  Le  maréchal  de  camp  Dam- 
pierre,  la  relation  des  trois  journées  qui  ont 
ouvert  aux  armées  françaises  l'entrée  dans  la 
i'.elgique.  Les  rédacteurs  du  Scrutateur  univeriel 
vous  font  hommage  de  leur  journal:  le  citoyen 
Saint-Romain,  d'une  découverte  pour  la  bonifi- 
cation des  vins;  Sabarot,  d'un  ouvrage  dont  il 
est  l'auteur;  un  anonyme,  d'un  manuscrit  inti- 
tulé :  Projet  de  la  réformn  de  l'éducation  naltoru^. 
Le  citoyen  Bohaire  vous  prie  d'agréer  un  pros- 
pectus avec  ce  litre  :  ÀvU  aux  gent  de  lettre*.  Et 
Loréal,  ingénieur,  un  projet  de  défense  des  cdtes 
lie  France. 

le  terminerai  ce  rapport  par  un  olnet  plus  in- 
téressant; car  vous  devez  tout  espérer  de  vos 
lois,  quand  les  citoyens  contribuent  ft  la  régéné- 
ration des  mœurs  par  des  exemplbs  utiles.  Le 
coni-eil  général  de  la  commune  de  Soissons  vous 
lait  part  du  mariage  du  citoyen  Garrigoux,  vicaire 
episcopal  de  Soissons,  avec  une  citoyenne  ver- 
tueuse. 

Lorsque  l'opinion  cessera  de  contrarier  sur  ce 
point  de  ta  morale  politique,  la  loi  et  la  nature, 
vous  n'aurez  plus  de  clergé,  mais  le  peuple  aura 
des  pasteurs;  là  Uniront  T'esprit  sacerdotal  et  le 
dvisme  philosophique  qui  le  poursuit. 

DoM  patriotiquei, 

DepuU  et  compris  le  dimanche  9  décevibre  1792, 
jusqu'au  samedi  15  inclusivement. 

Pour  les  veuves  de  la  joumie  du  10  août. 

La  citoyenne  Grosmer,  du  bourg  de  Harly,  le 

produit  dune  quête 114  1.  13  s. 


Pour  les  Itéras  de  Lille. 

Les  membres  du  conseil  général 

de  la  commune  de  Caraman 1 ,329 

Les  amis  de  l'égalité  de  Gisors.        100 

Total 1,4291. 

Plus,  une  paire  de  boucles  et  une  paire  de  bou- 
tons de  manche  en  argent. 
Roger-Beauregard,  une  décoration  militaire. 

Pour  la  guerre. 

Le  citoyen  Jarnac,  de  Cognac.       435  1.  16  s. 
Les    officiers    municipaux    de 
Lagny i05 

Les  citoyens  Isart  et  Avelines, 

leurs  épaulettes,  contre-épaul  elles 

et  dragonne. 
Les  officiers  de  santé  de  l'Hôtel- 

Dieu  de  Paris 202      10 

Le  citoyen  Crespin 5        „ 

Le  citoyen  Bonn  eu  il 20        - 

Le  citoyen  Teisseire 275       >. 

Total 1,0431.    6  b. 

Les  citoyens  Gavret,  Lampon,  Rouviére,  Jolivet 
l^rui^  1*1,  Lacombe,  Uonnay,  Combes,  Fabrv' 
lu'-  J^iuet,  Dufresne,  d'Herculaia-Ramboz' 

*t  -"lolte,  Myon.Hémé.  Manemet  La- 

à  6,  Leteudre,  Bourdillon,  Jourdant 

it  Cp'"'!"'-  '■hacun  une  déco^ 
■^ 

T™  'fltteB,  2  conlre- 

"0n»rn-^p4Q, 
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tant  de  la  présente  décision  que  des  pièces  y  re- 
latives, seront  envoyées  par  ^rima^a  et  duplïcalay 
à  ladite  Assemblée  nationale,  tant  par  les  bâti- 
ments porteurs  des  ci-dessus  nommés,  que  par 
tous  autres  premiers  biMiments  qui  partiront  pour 
la  Prance. 
Fait  au  Cap,  le  22  octobre  1792. 

Signé  :  POLVEREL,  AlLllAUD,  SOUTHONAX, 

Par  MM,  les  commissaires  nationaux  ciuilSy 

Signé:  O.-F.  Delpecii,  secrétaire 
de  la  commission. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  17  décembre  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE    DEFERMON,   président. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

I^aganel,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance  y  fait  un  rapport  {[)  sur  diverses 
adresses  envoyées  à  la  Convention  :  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  au  nom  de  votre  comité  des 
pétitions  et  correspondance,  vous  rendre  compte 
des  adresses  qui  vous  sont  parvenues  des  divers 
points  de  la  République.  La  Convention  natio- 
nale est  le  centre  commun  vers  lequel  se  diri- 
gent les  craintes  et  les  espérances,  les  réclama- 
tions et  les  vœux  des  citoyens,  j'en  mettrai  sous 
vos  yeux  le  tableau  fidèle. 

La  haine  des  rois,  l'horreur  de  la  tyrannie 
continuent  de  se  manifester  avec  énergie  :  un 
sentiment  universel,  c'est  Tadhésion  la  plus  sin- 
cère au  décret  qui  abolit  la  royauté,  de  même 
qu'aux  décrets  qui  fondent  sur' des  bases  éter- 
nelles les  droits  du  peuple  et  Tindivisibilité  de 
la  République. 

Les  assemblées  primaires  de  Thorigny,  de 
Romans,  de  Chàteauroux,  de  Saint-Vallier,  de 
Revel,  considèrent  ces  bienfaisants  décrets 
comme  l'expression  même  des  vœux  du  peuple 
frantjais.  Le  trône  blessait  Té^'aiité  politique; 
la  royauté  n'était  qu'un  vain  luxe,  et  la  limite 
plutôt  que  le  garant  de  la  liberté.  La  Conven- 
tion nationale  a  fait  cesser  le  tourment  d'une 
nation  éclairée,  dont  la  fortune  et  le  lier  or- 
gueil avaient  été  sacrifiés  à  une  famille  qui  éta- 
blissait son  privilège  sur  une  tyrannie  de  plus 
(le  liuit  siècles.  Ces  assemblées  primaires  s'ac- 
cordent tontes  pour  l'unité  de  la  République. 
EloulTcz  tout  germe  de  division  et  de  discorde, 
disent-elles  dans  leurs  adresses,  et  que  la  peine 
de  mort  tombe  inévitablement  sur  les  provoca- 
teurs au  meurtre  et  à  l'incendie.  Les  citoyens  de 
Thorigny  demandent  particulièrement  "qu'une 
garde  fournie  par  tous  les  départements  garan- 
tisse à  la  République,  l'indépendance  et  la  sû- 
reté de  ses  représentants.  Ceux  de  Romans  vous 
disent  :  «  Nous  jouissons  des  bienfaits  de  la 
journée  du  10  août,  mais  le  salut  ues  nations 
attend  encore  de  vous  un  grand  exemple,  et 
vous  allez  le  donner.  » 

Dévouement  à  la  défense  de  Téizalité  et  de  la 
liberté,  indivisibilité  de  la  République ,  union 
fran<;aise;  fraternité  entre  eux  et  tous  les  peuples 
alTranchis  du  joug  delà  tyrannie,  haine  impla- 
cable à  tous  qui  ceux  affecteraient  une  pui&sance 


fl)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Çollec- 
tim  Portiez  {de  VOUéj^  tome  SI,  n«  19. 


dictatoriale  ou  tribunitienne,  menaces  terribles 
contre  tons  les  chefs  de  factions  et  d'intrigues, 
tels  sont  les  sentiments  qui  distinguent  les  adres- 
ses des  assemblées  électorales  de  la  Mayenne,  des 
districts  de  Pont-Audemer,  de  Saint  Piruux,  des 
Pyrénées-Orientales, du  Var,du  Bas-Rhin,  du  Cher, 
de  Saône-et-Loire,  du  Morbihan,  de  Sainl-Omer,  de 
l'Isère,  de  Bressuire,  des  Hautes-Alpes  et  du  Gard. 
Outre  ces  sentiments  communs,  et  fortement 
exprimés  par  les  citoyens  de  tant  de  parties  di- 
verses de  la  République,  quelques-unes  de  ces 
adresses  prononcent  des  vœux  particuliers  que 
votre  comité  doit  sans  cesse,  pour  l'intérêt  de 
la  République  et  pour  le  bonheur  de  l'humanité, 
faire  entendre  à  la  Convention  nationale. 

Les  électeurs  du  Bas-Rhin  voient  encore  des 
1ers  et  des  entraves  dans  le  Gode  civil.  «  C'est 
par  la  réforme  des  lois,  vous  disent-ils,  que  doit 
commencer  la  réforme  des  mœurs.  •> 

Us  appellent  votre  attention  sur  les  enfants; 
les  enfants,  la  plus  chère  espérance  de  la  patrie, 
sa  force  future,  sa  plus  précieuse  propriété.  Hâ- 
tez-vous donc,  hàtez-vous  d'organiser  l'instruc- 
tion publique.  «  Vous  avez  fait  plus  que  Brutus, 
vous  disent  les  citoyens  du  Var  :  instituez  l'é- 
ducation nationale,  et  nous  vous  nommerons 
les  restaurateurs  de  la  patrie.  » 

11  n'y  a  sur  la  terre  qu'un  gouvernement, 
celui  de  Lycurgue,  parce  que  ce  grand  homme  le 
fonda  sur  les  mœurs,  et  les  mœurs  sur  une  ins- 
truction commune  et  sévère. 

L'inégalité,  le  despotisme,  la  superstition  et 
les  privilèges,  législateurs,  naquirent  de  l'igno- 
rance. Un  système  de  barbarie  semble  en  ce 
moment  menacer  les  sciences,  les  lettres  et  les 
arts.  On  appelle  les  ténèbres  sur  le  berceau  de  la 
République,  comme  si  proscrire  les  sciences,  ce 
n'était  pas  conspirer  contre  la  liberté.  Etouffez 
ces  gothiques  clameurs  qui  repoussent  les  talents 
modestes.  Le  génie  ne  se  façonne  pas  au  dédain, 
et  ne  se  soumet  pas  à  de  longs  dégoûts  :  il  existe 
libre,  ou  il  n'existe  pas.  Ouvrez  des  écoles  |m- 
bliques  :  opposez  les  leçons  de  la  philosophie  à 
ces  placards  corrupteurs  qui  poussent  le  peui)le 
à  la  barbarie  et  le  gouvernement  à  lanarchie. 
Ouvrez  les  écoles  publiques,  et  bientôt  vous 
aurez  une  génération  devant  qui  disparaîtra 
cette  horde  de  vandales,  subitement  formée  au 
sein  des  orages  révolutionnaires,  et  qui  infeste 
la  République. 

Je  dois  le  dire,  citoyens,  une  grande  inquié- 
tude balance  les  espérances  et  trouble  la  joie 
des  citoyens  dont  je  viens  d'analyser  les  adres- 
ses; il  vous  dénoncent  à  Tenvi  les  agitateurs, 
les  provocateurs  au  meurtre,  les  affiches  incen- 
diaires. Ceux  qu'ils  appellent  chefs  de  faction, 
ils  vous  les  désignent  sous  les  noms  des  tyrans 
et  des  conspirateurs  les  plus  célèbres;  le  nom 
d'un  membre  de  cette  assemblée  s'y  trouve  néan- 
moins plusieurs  fois  avec  un  nombreux  cortège 
d't'pithètes  avilissantes. 

«  Tous  les  amis  de  la  liberté  sont  les  vôtres. 
Si  les  factieux  vous  arrêtent  dans  votre  course, 
nous  sommes  là.  Parlez;  tous  ces  atomes  auront 
disparu  ».  C'est  ainsi  que  s'expriment  les  élec- 
teurs de  Saône-et-Loire. 

Les  électeurs  de  Saint-Cirons  s'alarment  sur  le 
sort  des  prêtres  assermentés,  qu'ils  regardent 
comme  des  créanciers  légitimes  de  la  Républi- 
que, et  comme  les  citoyens  qui  ont  le  plus  heu- 
reusement servi  la  cause  de  la  liberté.  Rom- 
pre brusquement  avec  tous  les  préjugés,  c'est 
mal  servir  la  philosophie;  et  ce  n'est  rien  moins 
qu'un  calcul  de  la  raison. 
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Los  citoyoïis  de  la  commune  de  Bergerac, 
ceux  de  Nogent,  de  Causïade,  département  du 
Lot;  de  Montreuil-Bur-Mer,  de  Vadenai.  district 
de  Chàlona;  les  administrateurB  dj  départemeat 
de  la  ])ordog[ie,  ceux  de  l'Yonne  mêlent  à  leurs 
sentiments  patriotiques  des  regrets  amers  sur 
les  divisions  qui  suspendent  les  travaux  de 
l'Assemblée,  dont  la  cause,  disent-ils,  est  dans 
sou  propre  sein,  dont  relfet  et  de  semer  l'iii- 
quiélude  et  la  défiance  dans  les  départements; 
de  relever  le  courage  de  nos  ennemis,  de  réunir 
le  royalisme  abattu,  de  Tallier  l'aristocratie  dis- 
persée, ou  de  les  consoler  de  leurs  revers  par 
le  spectacle  de  noire  uniforme.  Tous  vous  exci- 
tent à  l'énergie;  tous  veule-nt  n'obéir  quà  la  loi; 
tous  s'aiiprëlent  à  vous  environner  de  leurs  per- 
sonnes, comme  ils  vous  ont  investi  de  leur  con- 
fiance: litus  réclament  pour  la  chose  publique, 
un  temps  prodigué  sans  fruit  à  de  scajidaleu^es 
dénoncialions.  et  consumé  en  querelles  tumul- 
tueuses. Nos  Trères  des  départemenis  appellent 
vos  reg:irds  sur  le  commerce  entravé,  sur  l'in- 
dustrie paralysée,  sur  l'agriculture  frappée  de 
découragement  et  d'ett'roi  ;  les  aRiiations  qui 
troublent  cette  Assemblée  retentissent  dans  1  a- 
telier  de  l'artiste,  dans  le  hameau  du  laboureur. 
Tous  vos  moments  sont  comptés,  tos  travaux 
pesés;  et  dans  les  champs,  sur  les  ports,  au  sein 
des  villes,  nn  se  demande  avec  une  sorte  de 
désespoir  :  Est-il  donc  si  dirficile  de  faire  quel- 
que chose  pour  le  bonheur  du  peuple  ? 

Tels  sont  aussi  les  sentiments  des  citoyens  de 
Foniainebleau.  de  Chàteauroux,  d'Avesne,  de 
Sainte-Julite,  des  Sociétés  pojiulaires  de  Mache- 
coul,  Vieux-Céret,  Sos,  Monlaigu,  Prades,  Lou- 
dun,  Fécamp,  Condom,  Verdun,  Saint- Sauveur. 
"  Frappez  l'anarchie,  dit  la  Sociélé  de  Pau;  les 
liommea  des  déparlements  vous  entourent  :  lisez 
notre  réponse  à  la  Société  de  Paris  >.  lit  jugez 
s'il  est  possible  que  Louis  XVI  ne  soit  pas  le 
dernier  roi  des  Français. 

Les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz  vous  an- 
noncent les  intentions  hostiles  iJe  la  Cour  d'Es- 
pagne: ils  s'of[rent  pour  combattre  les  premiers 
ces  nouveaux  ennemis  de  la  République. 

Ceux  de  Montaubanetde  Fontenav,  s'élevantà 
de  grands  principes,  ne  doutant,  dans  aucune 
hypothèse,  <les  hautes  destinées  de  la  Képubli- 
quf,  vous  invitent  à  ne  vous  environner  d  autre 

farde  que  de  l'amourdu  peuple età  ne  déployer 
'autre  force  que  celle  de  l'opintoii.  Ils  désignent 
néanmoins  les  factieux  à  Tanimad version  sévère 
des  lois. 

Les  riioyens  de  Villeneuve,  déparlement  de 
Lot-et-Garonne,  dans  une  adresse  où  ee  font  re- 
marquer, à  côlé  des  sentiments  les  plus  patrio- 
ques,  les  observations  les  plus  Judicieuses  sut 
les  embarras  et  les  pertes  qu'éprouve  en  ce  mo- 
ment la  portion  moins  fortunée  du  peuple,  voue 
proposent  des  mesures  dignes  de  votre  sollici- 
tude, et  qui  seules  peuvent  compléter  la  loi  qui 
ordonne  la  suppression  et  la  rentrée  des  billets 
de  confiance. 

La  commune  d'Arpajon,  département  du  Can- 
tal, vous  adresse  la  relation  de  la  fête  qu'elle  a 
célébrée  le  jour  où  elle  a  lu  au  peuple  votre  dé- 
cret sur  l'abolilion  de  la  royauté. 

Les  citoyens  Dyon,  Julien,  Claude,  Delafont, 
manirestent  dans  leurs  adresses  à  la  Convention 
les  sentimenis  les  plus  patriotiques;  Daubonneau 
exprime  le  regret  d'avoir  rétracté  son  serment, 
et  jure  de  nouveau  de  défendre  l'égalité  et  la 
liberté.  Le  minisire  Pache  vous  adresse  un  té- 
moignage honorable  qu'il  rend  au  patriotisme 


des  citoyens  de  Metz.  Le  maréchal  de  camp  Dam- 
pierre,  la  relation  des  trois  journées  qui  ont 
ouvert  aux  armées  françaises  l'entrée  aans  la 
Delgique.  Les  rédacteurs  du  Scrutateur  univer$el 
vous  font  bommage  de  leur  Journal;  le  citoyen 
Saint-Romain,  d'une  découverte  pour  la  boniS- 
cation  des  vins;  Sabarol,  d'un  ouvrage  dont  il 
est  l'auteur;  un  anonyme,  d'un  manuscrit  iali- 
tulé  :  Projet  de  la  réforme  de  l'éducation  nationale. 
Le  citoyen  Bohaire  vous  prie  d'agréer  un  pros- 
pectus avec  ce  litre  :  Avit  aux  geni  de  lettres.  Et 
Loréal,  ingénieur,  un  projet  de  défense  des  c6tes 
de  France. 

Je  terminerai  ce  rapport  par  un  objet  plus  in- 
téressant; car  vous  devez  tout  espérer  de  vos 
lois,  quand  les  citoyens  contribuentâla  régéné- 
ration des  mœurs  par  des  exemples  utiles.  Le 
conseil  général  de  la  commune  de  Soissona  vous 
fait  part  du  mariage  du  citoyen  Garrigoux,  vicaire 
épiscopal  de  Soissous,  avec  une  citoyenne  ver- 

Lorsque  l'opinion  cessera  de  contrarier  sur  ce 
point  de  la  morale  politique,  la  loi  et  la  nature, 
vous  n'aurez  plus  de  clergé,  mais  le  peuple  aura 
aes  pasteurs  ;  là  finiront  l'esprit  sacerdotal  et  le 
civisme  philosophique  qui  le  poursuit. 

Dom  ■patrioliquei. 

Depuis  et  comprit  le  dimanche  9  décembre  1792, 
jut^'au  lamedi  \h  inclusivement. 

Pour  les  veuves  de  la  journée  du  10  août. 
La  citoyenne  Grosn 
produit  d  une  quête.. 


Pour  les  héros  de  Lille. 

Les  membres  du  conseil  général 

de  la  commune  de  Caraman 1,339 

Les  amis  de  l'égalité  de  Gisors.        100 

Total 1,4291. 

Plus,  une  paire  de  boucles  et  une  paire  de  bou- 
tons de  mancbe  en  argent. 
Roger-Beauregard,  une  décoration  militaire. 

Pour  la  guerre. 

Le  citoyen  Jarnac,  de  Cognac.       435  L  16  g. 

Les  omciers  municipaux  de 
Lagny 105       >■ 

Les  citoyens  Isart  et  Avelines, 
leurs  épaulettes,  contre-épaulettes 
et  dragonne. 

Les  officiers  de  santé  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris. 202      10 

Le  citoyen  Grespin 5 

Le  citoyen  Bonneuil 20        • 

Le  citoyen  Teisseire 215       » 

Total 1,043L    Os. 

Les  citoyens Cavret,  Lampon,  Rouvière,  Jolivet, 
Lepaige,  Noël,  Lacombe,  Honnaj,  Combes,  Fabry, 
Jumaux,  Radiguet,  Dufresne,  d'flerculais-Ramboz, 
Boniiardoi,  Delmoite,  Myon,  Hémé,  Hanemet,  La- 

Eorte-Yssertreux,  Letendre,  Bourdillon,  Jourdaut, 
ahezre,  Soustrat  et  Custani,  chacun  une  déco- 
ration militaire,  en  tout  il. 

Le  citoyen  Bonneuil,  '2  épaulettes,  3  contre- 
épaulettes  en  or;  2  épaulettee,  2  contre-épau- 
lettea  en  argent.  • 
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RiCtPITULATION. 

Pour  les  veuves  du  10  août 114  1. 13  s. 

Pour  les  Lillois 1,429 

Pouf  la  Kuerre 1 ,049       6 

Total 2,58ôl.  198. 

Plus,S8  décoratioQB  militaires,  différeotsautres 
effets  en  argenterie  et  galoos. 

(La  OonvenlioQ  natiouale,  après  avoir  eotendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance,  décrâte  qu'il  sera  fait  mention 
honorable,  dans  son  procès-verbal  de  ce  jour, 
de  tontes  les  adresses  et  pétitions,  et  des  dons 
patriotiques  dont  il  lui  a  élé  rendu  compte;  puis 
ordonne  l'impression  de  ce  rapport.) 

Fmgmm*:l  rapporteur.  Avant  de  descendre  de  la 
tribune,  j'ai  à  Taire  part,  À  la  Convention  delade- 
mande  ait  citoyen  Ducroiti,  en  augmenlalion  d'ap- 
poinUmmlt,  attendu  qu'indépendamment  de  son 
service,  comme  commis  au  bureau  des  procès- 
verbaux,  il  est  en  outre  chargé  des  états  des  dons 
patriotiques;  le  comité  conclut  à  ce  que  le  ci- 
toyen Ducroisi  obtienne  une  augmentation  de 
6U0  livres  à  son  traitement,  ou  que  la  Convention 
autorise  le  placement  d'un  commis  exprès  pour 
les  états  des  dons  patriotiques. 

(Ld.  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  une  gratification  de  600  livres  au  citoyen 
Ducroisi)  (1). 

Deux  diputii  de  la  commune  <U  Tourt  sont  ad- 
mis i  la  barre. 

Ils  présentent  à  l'Assemblée  le  tableau  de  la 
détresse  où  se  trouve  cette  ville,  &  cause  de  la 
cherté  des  denrées  et  du  renchérissement  des 

f;rains.  La  classe  indigente  souffre  plus  particu- 
ièrement  de  cette  cruelle  position  par  le  dèraut 
du  travail  où  elle  est.  Ils  sollicitent  de  la  Con- 
vention un  décret,  qui,  comme  en  Angleterre, 
lixe  le  maximum  pour  l'année  des  comestibles 
dans  toute  la  République. 

Le  Prrisldeat  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  au  con- 
seil exécutir  et  le  charge  d'en  rendre  compte 
incessamment.) 

Une  dipulation  du  corpt  ilecloral  du  département 
de  Paru  est  admise  à  la  barre. 

DuFOUHNV  ,  orateur  de  la  diputation ,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  {i)  : 

Législateurs,  le  conseil  exécutif  provisoire  de 
la  Itépublique  i'rancaise  vient  de  casser  une  élec- 
tion faite  par  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  l%ris  (3|.  Uans  une  proclamation,  alfl- 
chée  avec  profusion,  il  nous  accuse  de  vouloir 
nous  élever  au-dessus  des  lois,  de  les  enfreindre: 
il  nous  reproche  des  démarches  illégales;  il 
nous  rappelle  à  l'ordre.  Citoyens,  nous  veuimti 
devant  vous  accuser  le  conseil  exécutif  provi- 
soire. Que  des  modérés  raccu>>ent  d'ignorance  ou 
de  légèreté:  nous,  que  l'on  compte  au  nombre 
des  premier*  nés  de  la  Révolution  du  lU,  nous 


|i)  Ce  décrat  a  été  rapporté  ilans  la  tnème  »''atiro. 
Vov.  n-ftprte,  p.  tS3. 

(i)  Bibliutl  ' 
ln-«"  Lft".  n-  ... 

(3)  Voj.  ci-dauus,  calta  proclamation,  Manco  du 
14  iiéeembra  ITH,  pt|s  SI,  ainri  çi*  la  l«icr«  du 


oui  appelons  les  choses  par  leurs  noms,  nous 
1  accusons  de  prévarication. 

La  calomnie  nous  assiège,  nous  poursuit  jusque 
dans  ce  sanctuaire;  nous  nous  y  présentons  ce- 
pendant avec  confiance.  La  loi  est  avec  nous, 
pour  nous,  la  raison,  la  justice  imposeront  si- 
lence à  la  calomnie. 

Aussitôt  que  l'assemblée  électorale  a  pu  rem- 
plir ses  fondions,  elle  s'est  occupée  du  renou- 
vellement des  corps  administratifs.  Lee  membres 
du  département  provisoire,  les  membres  du  di- 
rectoire, presque  tous  électeurs,  ont  concouru  à 
cette  opération  et  aux  discussions  qui  l'ont 
précédée.  Le  procureur  général  syndic  a  été 
nommé,  c'est  cette  nomination  dont  le  conseil 
exécutif  provisoire  a  prononcé  la  nullité.  Sa  pro- 
clamation fait  défense  au  corps  électoral  de 
s'occuper  du  renouvellement  du  département. 

Peu  de  mots  suffiront,  citoyens,  pour  vous  dé- 
montrer que  l'assemblée  électorale  a  dû  s'occu- 
per de  ce  renouvellement. 

Une  loi  du  11  août  a  donné  l'existence  à  cet 
établissement.  Voici  le  texte  de  la  loi  :  ■  L'As- 
semblée nationale,  considérant  que  l'administra- 
tion du  département  de  Paris  est  réduite  &  ua 
très  petit  nombre  d'administrateurs,  que  la  con- 
vocation du  corps  électoral,  ci-devaut  demandée 
par  les  administrateurs  restants,  entraînerait 
trop  de  lenteurs,  qu'il  est  instant  de  faire  jouir 
sans  délai  le  département  d'un  corps  d'adminis- 
trateurs en  nombre  suffisant  pour  les  circons- 
tances, décrète  :  Les  48  sections  de  Paris  nom- 
meront chacune  un  de  leurs  membres  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs du  déparlement  de  Paris.  Les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées  demain  dans 
les  deux  districts  ruraux  du  département,  et 
chaque  assemblée  de  canton  nommera  un  admi- 
nistrateur. Dès  qu'il  y  aura  vingt  membres  élus, 
ils  rempliront  les  fonctions  des  administrateurs 
actuels,  qui  cesseront  les  leurs;  ils  éliront  un  di- 
rectoire, un  président,  un  procureur  général 
syndic,  un  suppléant  du  procureur  général  syn- 
dic, un  secrétaire  eénéral.  > 

Un  décret  précédent,  du  10  août,  avait  enlevé 
d'avance  aux  membres  qui  devaient  composer 
cette  éphémère  administration,  la  surveillance 
attribuée  au  département  de  Paris  sur  tous  lea 
actes  de  sûreté  générale  et  de  police,  faits  par 
les  représentants  de  la  commune  de  Paris,  qui, 
à  l'avenir,  devaient,  pour  ces  obiets,  correspondre 
directement,  tant  avec  le  Corps  législatif,  qu'avec 
le  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  les  termes  du  décret. 

Deux  rélloxious  sortent  actuellement  du  texte 
et  de  l'esprit  de  ces  décrets. 

La  première  :  l'administration  créée  par  la  toi 
du  13  août  n'est  qu'une  commission  exigée  par 
les  circonstances,  dont  la  composition,  l'organi- 
sation, les  pouvoirs,  contrarient  les  lois  géné- 
rales. On  y  compte  1)4  membres,  au  lieu  des  ^ 
demandés  par  la  loi.  Le  procureur  général  svndic 
est  nomme  par  l'admiitistration,  nu  lieu  d'être 
nommé  par  le  peuple,  soit  directement  dans  les 
ai^i^mnleesprimaires,  soit  immëdialement  par  des 
électeurs;  et  par  l&.au  lieu  d'élre  le  surveillant, 
le  contriMenr,  il  devient  l'homme  dévoué  à  l'ad- 
ministration qui  l'a  nomme.  Si  la  loi  du  13  aug- 
nienle  te  nombre  des  administrateurs,  le  décret 
du  10  leur  avait  iMé  la  mHjeiire  partie  des  fonc- 
tions attribuées  aux  départements.  Cet  établis- 
sement n'èlail  donc  ni  par  le  mode  d'élection  de 
ses  membres,  ni  par  leur  nombre,  ni  par  les 
pouvoirs  qui  leur  étaient  conllés,  uoe  adminis- 
tration de  département;  c'était  un«  commiBsion 
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qui  remplaçait  en  partie  le  département  de  Paris, 
comme  te  tribunal  provisoire  a  remplacé  le  tri- 
bunal ordinaire;  et  le  décret  qui  a  donné  à  cette 
commission  le  nom  de  déparlement,  sans  lui  en 
rendre  l'autorité,  semble  n'avoir  eu  d'autre  but 
que  de  conserver  le  souvenir,  le  nom  d'une  au- 
torité, anéantie  par  les  circonstances,  nécessaire 
dans  la  hiérarchie  générale  et  qui  devait  être 
incessamment  rétablie. 

La  seconde  réflexion  :  le  peuple  convoqué  en 
assemblées  primaires  pour  nommer  les  membres 
de  cette  administration  provisoire  n'a  pu,  n'a 
voulu  nommer,  n'a  nommé  que  des  administra- 
teurs provisoires.  Le  peuple,  instruit  par  le  décret 
du  10,  que  cette  administration  nouvelle  n'aurait 
qu'une  très  faible  partie  des  pouvoirs  attribués 
au  département,  instruit  que  la  grande  police 
lui  était  enlevée,  et  qu'ainsi  cette  administration 
n'était  véritablement  qu'une  commission  pour 
l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt;  le  peuple, 
disons-nous,  a  nommé  des  hommes  qu'il  n  eût 
peut-ôtre  pas  élus,  s'il  eût  su  qu'ils  dussent  un 
jour,  qu'ils  dussent  surtout  définitivement  sup- 
porter tout  le  poids  de  l'administration  départe- 
mentale. 

Les  circonstances  qui  ont  voulu  la  création  de 
celte  commission  provisoire  sont-elles  changées? 
Le  temps  de  rétablir  l'administration  définitive 
du  département  est-il  arrivé'? 

La  nomination  du  commissaire  provisoire  qui 
a  remplacé  momentanément,  partiellement  le  dé- 
partement, est-elle  devenue,  a-t-elle  pu  jamais 
devenir  définitive"^ 

Voilà,  législateurs,  les  questions  dont  la  solu- 
tion vous  est  soumise. 

Les  circonstances  sont-elles  changées?  Est-ce 
ici,  est-ce  lorsque  la  Convention  a  remplacé  la 
législature  que  cette  question  peut  être  proposée? 
Vous  avez,  législateurs,  supprimé  la  commune 
provisoire;  vous  avez  supprimé  le  tribunal  pro- 
visoire ;  des  orateurs  vous  ont  prouvé  qu'il 
fallait,  après  les  révolutions  faites,  se  hâter 
d'anéantir  les  pouvoirs  révolutionnaires;  pour- 
quoi donc  cet  établissement  provisoire  échappo- 
rait-il  à  la  proscription?  Quels  droits  a-t-il  donc 
à  la  protection  du  conseil  exécutif  provisoire? 

Mais  cette  administration  provisoire  est-elle 
devenue,  a-t-elle  pu  devenir  une  administration 
définitive? 

Nous  avons  démontré  plus  haut  que  l'inten- 
tion bieii  prononcée,  comme  l'intéréi  du  peuple, 
s'opposaient  à  cette  métamorphose;  nous  devons 
ajouter  ici  que  l'administration  elle-même  n'y  a 
jamais  pense:  elle  n'y  croyait  pas  surtout  lorsqiio, 
d'accord  avec  le  décret  du  10,  se  conformant  ;.u\ 
vœux  de  ses  commettants,  elle  n'osait  prendre.' 
le  litre  de  déparlement,  et  se  contentait  du  nom 
modeste  de  commission  élue  par  le  peuple. 

Si  l'on  en  croit  la  proclamation  que  nous  atta- 
quons, cette  nomination,  qui  n'avait  été  que  pro- 
visoire, est  devenue  définitive  par  la  loi  du  19  oc- 
tobre. 

Avant  de  répondre,  ne  pourrions-nous  pas 
observer  qu'on  serait  fondé  à  reprocher  au  conseil 
exécutif  de  vouloir  faire  adopter  cette  nouvelle 
théorie?  Et  d'avance,  le  conseil  exécutif  provi- 
soire semble  croire  pour  lui-même  à  cette  méta- 
morphose, car  sa  proclaination  ne  porte  que  ces 
mots  :  ComeU  exécutif.  Aurait-il  déjà  oublié  qu'il 
n'est  qu'un  conseil  exécutif  provisoire?  ((2ae^/î/e.\ 
applaudûsûmimls.) 

rious  répondons  ensuite  :  l""  que  la  loi  ne  dit 

f»as;  2*"  que  la  loi  ne  pourrait  jamais  dire  ce  que 
îl  î*'^OClar™*^tiO"  lui  fO'*"  î>rnnr»»ir»Ar  Vf^'ni  \t  ^«    f^ 


«  Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus,  ceux 
des  établissements  et  fonctionnaires  publics  qui 
ont  été  renouvelés  par  les  assemblées  électorales, 
primaires  et  de  communes,  depuis  le  10  août,  les- 
quels renouvellements  sont  confirmés.  »  D'abord 
la  loi  ne  parle  que  des  renouvellements.  Or,  dans 
l'espèce,  y  a-t-il  eu  un  renouvellement?  Cette 
commission  a-t-elle  été  un  renouvellement  du 
département?  A-t-elle  jamais  eu  ses  pouvoirs  ? 
A-t-elle  été  recomposée  du  nombre  d'administra- 
teurs fixés  par  la  loi?  Le  décret  qui  a  augmenté 
de  dix-huit  les  membres  de  cette  administration, 
pouvait,  si  les  circonstances  l'eussent  également 
exigé,  la  diminuer  d'un  nombre  égal;  et  ne  se- 
rait-il pas  ridicule  de  prétendre  que  ce  rempla- 
cement serait  un  des  renouvellements  confirmés 
par  la  loi.  Mais  n'est-il  pas  ensuite  évident  que 
les  renouvellements  dont  parle  le  décret,  ne  sont 
que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  formes  ordi- 
naires, par  les  corps  auxquels  la  loi  donnait  le 
pouvoir  de  les  faire?  Si  une  assemblée  électorale 
avait  nommé  le  maire  d'une  commune,  si  une 
commune  avait  nommé  un  tribunal,  ces  créa- 
tions monstrueuses  seraient  donc  conservées, 
parce  que  la  loi  aurait,  dans  une  même  phrase, 
cumulé  les  différentes  expressions  d'assemblées 
électorales,  primaires  et  de  communes.  Voilà 
pourtant  où  conduirait  un  abus  de  mots,  une  lo- 
gomachie qui  ne  fera  pas  impression  dans  cette 
Assemblée. 

Nous  terminons  ;  mais  ce  dernier  moyen  sera 
sans  réplique. 

Quand  nous  accorderions  au  conseil  exécutif 
provisoire,  que  le  texte,  que  l'esprit  du  décret 
aurait  voulu  rendre  définitive  la  nomination  pro- 
visoire, le  conseil  exécutif  n'en  serait  pas  plus 
avancé,  parce  qu'aucune  puissance,  pas  même  la 
Convention  nationale,  ne  peut  attaquer  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Le  peuple  a  été  convoqué  dans  ses  assemblées 
primaires  pour  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  propres  à  des  fonctions  déterminées, 
circonscrites  par  une  loi.  Il  a  nommé  des  admi- 
nistrateurs provisoires;  le  peuple  seul  pourrait 
(consulté  une  seconde  fois)  leur  donner  un  pou- 
voir définitif.  Tout  homme  qui  oserait  se  mettre 
à  la  place  d'une  assemblée  primaire,  serait  un 
criminel  de  lèse-souveraineté;  toute  assemblée, 
fût-ce  môme  une  Convention,  qui  voudrait  faire 
dire  au  peuple  ce  que  le  peuple  n'a  pas  voulu 
dire,  cette  assemblée...  nous  osons  le  croire,  ci- 
toyens,elle  n'oxistera  jamais. ..(/l/?/)/a?///me'm^;i/.f.) 

Voilà,  législateurs,  les  principes  :  ils  sont  in- 
flexibles. Des  républicains  sont  inflexibles  comme 
les  principes,  et  vous  briserez  cette  proclamation 
qui  les  anéantit. 

«   Signé  :  L.-N.   DUFOUKNY,    Desvieux, 
j.  E.-J.-B.  Maillard,   Real, 

commissaires     députés    par 
L'Assemblée  électorale.  » 

I.C  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

{La  députalion  pénètre  dans  la  salle  au  }nilieiides 
applaudissements  deVexlrémegaucheel  des  tribunes.) 

.Merlin  {de  Tliwnville).  Je  demande  le  renvoi 
du  discours  justificatif  au  comité  chargé  de  l'exa- 
men de  l'affaire,  et  l'impression. 

Killiind-Warennet»  appuie  cette  proposition. 

Ulerlln  {de  Douai).  Je  demande  que  la  pro- 
clamation du  conseil  exécutif  soit  sur-le-champ 
annulée.  D'après  les  lois  existantes,  d*après  la 
Vnpf!*ittion  oui  n'e***  d^^  ah  '*«'4p  '^t^  '*'"*^'  y»rtie, 
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lea  opérationa  des  corps  électoraux  ne  sont  nul- 
lement soumises  au  pouvoir  exécutif;  toutes  les 
diriicultés  qui  s'ùlèveut  sur  les  élections  doivent 
être  porti'es  au  directoire  du  département  le  plus 
voisin,  el  par  appel,  immédiatement  au  Corps 
législalif.  Le  conseil  exécutif  était  donc  incom- 

Sétenl:  il  s'est  rendu  involontairement,  sans 
oute,  coupable  d'une  usurpation  de  pouvoir.  Je 
défie  te  plus  hardi  raisonneur  de  me  contester 
ces  vérités.  {Quelques  murinurcs  et  applaadUse- 
menU.)  Il  y  a  plus.  La  loi  porte,  qu'en  cas  de 
contestation  sur  une  élection,  le  dernier  élu 
remplira  provisoirement  les  Tonctions.  D'où  il 
suit  que  le  conseil  eiécutiraeii  tort  de  défendre 
au  procureur  général  syndic  nouvellement  élu 
d'exercer  provisoirement  les  fonctions.  <Mtirtn  uns 
el  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  répondre. 

D'autres  membres,  au  contraire,  réclament  la 
clôture  de  la  discussion. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  de  législation  et  décrète  son  impres- 
sion.) 

Charll«r  demande  qu'il  soit  interdit  aux  dé- 
putés d'aller  solliciter,  ni  même  dîner  cliez  les 
ministres.  11  veut  énoncer  les  motifs  de  sa  pro- 
position. 

l'n  grand  nombre  de  membres  réclament  l'ordre 
du  jour. 

{La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  dépulatian  des  hussards  de  la  mort  est  ad- 
mise. 

L'orateur  de^  dépulattou  sollicite  au  nom  de 
ses  camarades  la  prompte  réorganisation  de  leur 
corps. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Mrrlln  {de  TliionviUe).  Je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  des  hussards  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  linances,  pour  en  faire  un  rapport 
sous  trois  jours.  Je  dois  rendre  un  liomuiage 
éclatant  à  la  bravoure  do  ces  soldats  pairioies; 
ce  sont  eux  qui  ont  passé  la  Moselle  a  la  nauc, 
pour  incendier  le  pont  à  la  faveur  duquel  les 
ennemis  auraient  porté  la  mort  dans  les  armées 
de  la  Bépulilique,  lors  du  siège  de  Thionville. 
Les  serviuesqu  ils  ont  rendus  dans  le  passé,  nous 
répondent  de  ceux  qu'ils  rendront  dans  l'armée. 

jLa  (convention  renvoie  la  pétition  des  hus- 
sards de  la  mort  aux  comités  réunis  de  la 
guerre  et  des  Nuances.) 

f '■■•■■,  inspecteur  île  la  snlle,  demande  te  rap- 
port du  décret  qui  accorde  (lOU  livres  de  gratill- 
cation  au  citoyen  Ducroisi  (I),  fondé  sur  ce  que 
ce  citoyen  a  déjà  re^u,  il  y  a  peu  de  teinp:),  une 
gratification,  et  que  ses  honoraires  sont  dans  une 
juste  jiroportion  avec  ses  travaux. 

(La  Convention  nationale  rapporte  lo  décret 

8ui  accorde  tiOO  livres  de  gratitication  au  citoyen 
ucroisi .  i 


l'oratfUT  de  lu  i/c'/nidifion  récinme  contre  une 
décision  du  ministir  des  contributions  publiques, 
relative  aux  bois  dépendants  de  Verfailles  et  de 
Itanibouillet. 

Le  PrésMcBl  répond  à  l'orateur  et  accorde  à 
ta  députatioa  les  honneurs  de  la  séance. 


(ti  Vuf .  cihImmii,  y.  I 


■lauflamann.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 

pétition  au  comité  des  domaines  pour  en  rendre 
compte  demain. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

Lonrenl  Lecainlre.  Je  propose  de  suspendre 
les  ventes  ordonnées. 

Plusieurs  membres  .-L'ordre  du  jour! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Vue  dtputalion  des  ouiriers  de  la  manufacture 
nationale  de  Si^vres  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  du  despo- 
tisme et  des  mauvais  traitements  que  lui  et  ses 
camarades  reçoivent  journellement  de  l'adminis- 
tration de  cette  manufacture. 

•  Nous  avons  porté,  dit-il,  notre  juste  demande 
chez  le  ministre  Roland,  qui,  bien  loin  de  nous 
écouter  et  de  faire  droit  à  notre  pétition,  a  me- 
nacé notre  députation.  compulsée  de  neuf  d'entre 
nous,  de  la  force  armée.  .Nous  venons  solliciter 
l'autorité  de  la  Convention  nationale  pour  répri- 
mer ces  abus  el  faire  droit  à  notre  requête.  • 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

MaHuyer  entre  dans  des  détails  sur  ces  faits 
et  propose  :  1°  que  ces  ouvriers  soient  payés  sur- 
le-champ  de  leur  salaire;  'i"  que  les  comités  de 
commerce  et  d'instruction  publique  réunis  exami- 
nentl'administration  de  la  manufacture  deSëvres. 

<La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
réunis  de  commerce  et  d'instruction  publique  et, 
pour  le  payement  des  ouvriers,  au  conseil  exé- 
cutif, qui  en  rendra  compte  dans  trois  jours.) 

Une  députation  des  cavaliers  polonlaires  de  la 
ItÉpaliUque,  casernes  à  CEcole  militaire,  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint,  au  nom  de 
ses  camarades,  de  1  inaction  dans  laquelle  on  les 
laisse,  tandis  que  leurs  frères  combattent  pour 
la  liberté.  Il  demande  qu'on  leur  conserve  le 
titre  honorable  de  cavaliers  volontaires  de  la 
Itépublique,  mais  qu'on  leur  accorde  le  licen- 
ciement de  leurs  ofliriers,  qui  ont  servi  dans  la 
garde  du  ci-devant  roi  jusqu'au  10  août  dernier, 
et  qu'ils  puissent  choisir  ensuite  des  chefs  dignes 
de  leur  conliance,  pour  combattre  à  leur  tête  les 
ennemis  de  la  patrie. 

Le  l*rê>tIdeDi  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances.) 

l'Itisieurt  membres  demandent  l'adjonction  du 
comité  de  sûreté  générale.  H'ives  n'clamations.) 

t'habel.  J'appuie  cette  demande  d'adjonc- 
tion. P.a  efTi't,  le  comité  de  sfirelé  générale  a 
déjà  réuni  bon  nombre  de  rcnseigncnients  sur 
l'objet  de  cette  dénonciation. 

(La  Convention  décrète  l'adjonction  deman- 
dée.) 

Une  députation  des  rohutaires  du  8*  bataillon 
de*  fédi'r/s  nationaux  est  admise  à  la  barre. 

L'iinileur  de  In  dt^pulntion  donne  lecture  d'une 
pétition  relative  à  leur  décompte. 

Le  l'réiildeHt  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Vn  mi-mbre  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  conseil  executif  provisoire. 

(La  Convention  ordonoe  le  renvoi.) 

Une  députation  des  eUoyem  dn  faubourg  Saint- 
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que  toutes  vos  plaintes  doivent  venir  à  moi,  qui 
vous  rendrai  justice  suivant  la  loi.  »> 

Que  ce  discours,  malgré  son  laconisme,  ren- 
fermait plusieurs  fausses  assertions,  des  quali- 
fications et  des  promesses  contraires  à  la  loi,  et 
des  éloges  incendiaires  et  séditieux. 

1°  il  était  faux  que  ce  que  M.  d'Esparbès  appe- 
lait la  liste  des  proscrits  fût  biffée  ;  elle  existe 
encore  saine  et  entière  dans  nos  archives;  il 
était  faux  que  le  club  fut  dissous,  il  était  seule- 
ment vrai  que  sur  nos  représentations,  il  avait 
consenti  à  ajourner  ses  séances,  ce  club  jusqu'à 
présent  digne  du  titre  d'amis  de  la  Convention 
nationale  sous  lequel  il  s'est  formé,  en  vertu  d'un 
arrêté  de  l'assemblée  coloniale  qui  n'avait  pas 
encore  reçu  sa  sanction  provisoire;  mais  M.  d'Es- 
parbès nous  avait  déclaré,  un  quart  d'heure 
avant  d'aller  à  la  caserne,  qu'il  n'avait  pas  cru 
devoir  s'opposer  à  sa  formation  ;  il  était  faux 
que  M.  d'Esparbès  eut  pris  avec  nous  aucune 
mesure  pour  la  dissolution  du  club  et  le  biffe- 
ment  de  la  liste  appelée  des  proscrits.  Nous  lui 
avons  seulement  promis  d'employer  des  moyens 
de  persuasion  pour  engager  le  club  à  suspendre 
ses  séances,  et  de  ne  jamais  céder  à  la  menace 
ni  à  la  violence  des  pétitions  populaires  ou  des 
corps  armés  contre  les  individus  dénoncés. 

2*^  M.  d'Esparbès  en  s'annonçant  aux  deux  ré- 
giments comme  représentant  du  roi,  quinze  jours 
apri  s  l'enregistrement  des  lois  relatives  à  l'évé- 
nement du  10  août  dernier,  lois  qu'il  avait  reçues 
en  même  temps  que  nous,  et  qu'il  avait  envoyées 
comme  nous  à  l'assemblée  coloniale,  se  déclarait 
hautement  à  l'armée  comme  chef  de  la  contre- 
révoluiion. 

3**  En  promettant  qu'il  ne  souf/rirail  aucun  em- 
barquement, il  promettait  de  s'opposer  à  tous  les 
ordres  d'embarquement  qui  pourraient  émaner 
de  nous,  il  bravait  donc  les  lois  des  28  juin  et 
17  août  dernier,  il  se  déclarait  donc  traître  à  la 
patrie,  il  invitait  donc  les  deux  régiments  à 
suivre  son  exemple. 

4^  En  disant  qu'il  était  parfaitement  content 
des  chefs  du  régiment  du  Cap,  il  s'élevait  contre 
Topinion  publique  qui  avait  fortement  prononcé 
que  ces  chefs  avaient  depuis  longtemps  perdu 
la  contiance  de  la  colonie. 

Considérant  que  le  discours  de  M.  d'Esparbès 
a  produit  l'effet  qu'on  en  devait  attendre,  que 
d'une  part  la  commune  assemblée  nous  a  pré- 
senté, le  lendemain  18,  une  pétition  contre 
M.  Cambefort,  colonel  du  régiment  du  Gap  et 
contre  ses  adhérents;  que,  d'un  autre  côté,  il 
s'est  formé  un  rassemblement  considérable 
d'hommes  armés  et  non  armés  sur  le  Champ-de- 
Mars,  près  du  gouvernement  et  dos  casernes,  et 
que  les  régiments  du  Cap  et  de  Walch  se  sont 
tenus  en  armes  dans  l'intérieur  de  la  caserne, 
prêts  à  marcher  au  premier  signal,  que  cet  ap- 
pareil hostile  engagea  les  troupes  patriotiques 
du  Gap  à  se  rassembler  sur  la  place  d'armes, 
mais  immobiles  et  sans  aucune  mesure  offensive, 
que  tous  ces  rassemblements  furent  dispersés 
en  vertu  de  nos  réquisitions  adressées  à  M.  d'Es- 
parbès et  à  la  municipalité. 

Que  le  19,  sur  les  huit  heures  du  matin,  la 
générale  ayant  battu  dans  la  ville  du  Gap  sans 
l'ordre  d'aucune  autorité  constituée,  la  garde 
nationale  du  Gap  se  formant  en  bataille  sur  la 
[)lace  d'armes,  les  régiments  du  Gap  et  de  Walch 
et  le  bataillon  des  volontaires  de  TAisne  en 
firent  autant  dans  leur  caserne. 

Que  M.  de  Cambefort  étant  le  prétexte  de  ce*- 
rassemblement^  refijM  't>^»  uoup  'îrûm*»^  H^yr^i 


lui  ordonner  de  se  rendre  sur-le-champ  auprès 
de  nous,  pour  y  rester  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi;  que  nous  requîmes  M.  d'Esparbès  de  faire 
exécuter  nos  ordres;  que  notre  réquisition  fut 
accompagnée  d'une  lettre  qui  expliquait  les  mo- 
tifs de  cet  ordre  et  combien  sa  prompte  exé- 
cution importait  au  salut  de  la  ville  du  Gap. 

Qu'au  lieu  d'exécuter  cet  ordre,  M.  d'Esparbès 
prit  M.  Cambefort  sous  sa  propre  souvegarde,  en 
paraissant  le  mettre  aux  arrêts,  et  déclara  qu'il 
Hait  responsable  de  la  vie  et  de  la  liberté  de  cet 
officier. 

Que  iM.  Thouzard,  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment du  Gap,  vint  nous  déclarer,  en  présence 
de  M.  d'Hinnisdal,  commandant  de  la  province 
du  Nord,  que  l'ordre  par  eux  donné  à  M.  Gam- 
befort  ne  serait  pas  exécuté,  que  son  régiment 
se  croirait  déshonoré  s'il  en  souffrait  l'exécution. 

Que  le  péril  croissant  à  chaque  minute,  et  la 
sûreté  même  de  M.  Cambefort  nous  paraissant 
exiger  d'autres  mesures,  nous  ordonnâmes  que 
cet  ofûcier  serait  à  l'instant  transféré  à  bord  de 
VEole  pour  y  demeurer  provisoirement  déposé 
jusqu'à  ce  que  par  vous  il  en  eût  été  autrement 
ordonné,  que  M.  d'Esparbès  fut  requis  par  nous 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  ordre, 
et  de  nous  certifier  de  cette  exécution,  le  même 
jour  avant  quatre  heures  de  relevée. 

Qu'alors  M.  Thouzard  harangua  le  comman- 
dant et  les  officiers  des  gardes  nationales  du  dé- 
partement de  l'Aisne  pour  les  engager  à  épou- 
ser la  querelle  de  M.  Cambefort  contre  les  ci- 
toyens du  Gap  ;  que  la  réponse,  sage  et  ferme, 
du  commandant  et  des  officiers  ne  lui  laissa 
aucun  espoir  de  les  égarer  ni  de  les  corrompre. 

Que,  quelques  minutes  après,  M.  Hichardin, 
l'un  des  aides  de  camp  de  M.  d'Esparbès,  alla  don- 
ner l'ordre  aux  troupes  qui  étaient  dans  la  ca- 
serne de  se  rendre  sur  le  Gbamp-de-Mars,  ce 
qui  fut  exécuté. 

Que  cependant  le  commandant  et  un  des  ca- 
pitaines des  gardes  nationales  de  l'Aisne  allèrent 
chez  M.  d'Esparbès,  et  lui  demandèrent  s'il  avait 
une  réquisition  du  pouvoir  civil,  à  lire  à  la  tôte 
de  l'armée,  que  la  troupe  ne  devait  marcher 
qu'après  cette  lecture  ;  que  M.  d'Esparbès  leur 
répondit  :  Est-ce  que  vous  ne  me  coniiaisse:^  pas  ? 
fai  le  droit  de  vous  commander. 

Que  nous  requîmes  alors  M.  d'Esparbès  de 
faire  mettre  sur-le-champ  bas  les  armes  à 
toutes  les  troupes  de  la  garnison  rassemblées 
au  Ghamp-de  Mars,  et  de  les  faire  rentrer  dans 
leurs  casernes,  de  leur  défendre  d'en  sortir  et 
de  s'armer  jusqu'à  nouvelle  réquisition  de  notre 
part,  de  faire  pareillement  disperser  sur-le- 
champ  tous  les  autres  rassemblements  d'hommes 
armés  ou  non  armés  qui  se  trouvaient  ac- 
tuellement sur  le  Ghamp-de-Mars  ;  le  rendant 
personnellement  responsaole  des  événements  qui 
pourraient  résulter  de  l'inexécution  de  notre 
réquisition. 

Que,  tandis  que  nous  faisions  cette  réquisition, 
les  citoyens  irrités  de  la  position  hostile  des 
troupes  de  la  caserne  et  des  ordres  du  gouver- 
neur, qui  semblaient  menacer  la  ville,  alarmés 
de  la  supériorité  que  donnaient  à  ces  troupes 
l'avantage  de  leur  poste  et  des  canons  qu'elles 
avaient  à  leur  disposition  au-devant  de  leurs 
casernes,  se  portèrent  à  l'arsenal,  s'en  rendirent 
les  maîtres,  et  firent  conduire  quelques  canons 
à  la  place  d'armes. 

Que  M.  d'Esparbès  écrivit  au  bas  de  la  pre- 
mière lettre  du  directeur  de  rarsenal,  qui  lui  an- 
jnnna  '»«»t^'»  ipvasîr^Q  :  «  Sur  ce**«  ietve^  je  dois 
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pourvoir  à  votre  sûreté,  à  celle  de  la  ville,  dont 
nous  sommes  responsables.  » 

Qu'il  répondit  à  notre  réquisition  en  ces  ter- 
mes :  "  J'ai  reçu  votre  réquisition.  Je  dois  croire 
que  les  troupes  m'obéiront  et  rentreront  ;  mais 
pour  ne  pas  soumettre  un  parti  à  Tautre,  il  est 
absolument  nécessaire  que  tous  les  rassemble- 
ments soient  dissipés,  et  que  Tarsenal  forcé  soit 
réintégré.  Je  crois,  et  vous  êtes  priés,  Messieurs, 
de  remplir  le  môme  objet.  M.  de  Gambefort  se 
rendra  sur  VEole...  Je  me  rétracte,  ma  lettre 
écrite,  le  régiment  du  Cap  déclare  que  M.  de 
Cambefort  ne  se  rendra  à  bord  de  rEo/<?  qu'avec 
tous  ses  officiers  et  soldats.  » 

Qu'aussitôt  après  sa  lettre  écrite,  M.  d'Esparbès 
se  rendit  au  Cbamp-de-Mars,  et  harangua  les 
troupes  pour  les  engager  à  combattre  les  citoyens 
révoltés^  ofYrant  de  marcher  à  leur  tête  et  de- 
mandant un  cheval;  qu'il  s'attache  surtout  à 
Sersuader  les  gardes  nationales  du  département 
e  l'Aisne;  que  ceux-ci  lui  ayant  répondu  : 
«  Général,  montrez-nous  la  réquisition  de  MM.  les 
commissaires  civils  et  nous  marchons», M.  d'Es- 
parbès répliqua,  je  vous  commande  en  mon  nom; 
que  les  gardes  nationales  du  département  do 
1  Aisne  lui  dirent  :  «  Nous  ne  marcherons  pas 
que  la  loi  martiale  ne  soit  publiée,  »  et  rentrè- 
rent dans  leur  caserne;  que  les  troupes  de  ligne 
rassemblées  sur  le  Champ-de-Mars,  ayant  aussi 
manifesté  leur  répugnance  à  faire  feu  sur  les  ci- 
toyens, M.  d'Esparbès,  se  voyant  presque  entiè- 
rement dénué  des  forces  sur  lesquelles  il  avait 
compté,  se  réfugia  auprès  de  nous. 

Qu'avant  son  arrivée  nous  lui  avons  adressé 
une  réquisition  portant  ordre  d'embarquer  tout 
le  régiment  du  Cap;  juste  au  moment  où  il  en- 
tra dans  la  maison  de  la  commission,  nous  fai- 
sions expédier  une  autre  réquisition  que  nous 
jugeâmes  être  une  mesure  indispensable  pour  ré 
tablir  le  calme  ;  que,  dans  le  même  temps,  nous 
ordonnâmes  aux  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  avaient  envoyé  vers  nous 
leur  adjudant-major,  pour  savoir  la  conduite 
ultérieure  qu'elles  avaient  à  tenir,  de  venir  se 
joindre  sur  la  place  Montarcher,  sous  nos  fe- 
nêtres, aux  dragons  du  16**  régiment  que  nous 
Y  avions  appelés,  bien  sîlrs  de  leur  soumission 
a  la  loi  et  de  la  facilité  que  nous  aurions  à  di- 
riger leurs  mouvements  vers  la  pacification  gé- 
nérale, tant  qu'ils  seraient  sous  nos  yeux. 

Qu'en  effet  les  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  TAisne,  qu'une  grande  partie  de  celles 
du  Cap,  et  les  détachements  des  régiments  ci- 
devant  de  Béarn  et  de  Royal-Comtois,  vinrent 
se  reunir  sur  la  place  de  Montarcher. 

Que  cependant  une  autre  partie  de  la  garde 
nationale,  s'était  portée  avec  des  canons  en  pré- 
sence des  troupes  de  ligne,  qui  étaient  restées  en 
bataille  au  Champ-de-Mars;  que  l'un  de  nous 
alla  se  porter  entre  les  deux  corps  prêts  h  ou 
venir  aux  mains,  et  les  empêcher  de  s'entr'égor- 
ger,  tandis  qu'un  autre  contenait  avec  peine 
les  troupes  rassemblées  sur  la  place  Montarcher, 
et  que  M.  d'Esparbès  se  lamentait  chez  nous  de 
la  défection  des  troupes,  qui  l'avaient  mis  dans 
l'impossibilité  de  livrer  la  ville  du  Gap  au  car- 
nage, en  allant  reprendre  l'arsenal  et  les  canons 
qui  en  avaient  été  enlevés. 

Que  nous  remîmes  à  M.  d'Esparbès  notre  ré- 
quisition, pour  l'exécution  prompte  de  celles  que 
nous  lui  avions  précédemment  adressées,  tant 
sur  l'embarquement  de  M.  Gambefort,  aue  sur  la 
dispersion  des  troupes  rassemblées  au  Champ-de- 
Mars.  Elle  portait»  de  plus»  ordre  à  tout  ce  qu*il  y 


avait  de  bons  patriotes,  tant  dans  la  garnison 
que  dans  les  autres  corps  armés  (en  cas  de 
résistance  de  la  part  de  leurs  chefs),  de  se  réu- 
nir sur  la  place  Montarcher,  pour  y  attendre  nos 
ordres  ultérieurs,  et  réquisition  à  M.  d'Esparbès 
d'exécuter  et  faire  exécuter  sur-le-champ  cet 
ordre  et  de  le  faire  lire  et  publier  à  la  tête  des 
troupes  et  autres  hommes  armés  rassemblés  au 
Champ-de-Mars,  sous  la  plus  promi)te  et  la  plus 
rigoureuse  responsabilité,  et  aux  peines  portées 
par  la  loi  du  17  août  dernier. 

Que  M.  d'Esparbès  voulut  s'amuser  à  lire  et 
épiloguer  la  réquisition  ;  que  nous  lui  obser- 
vâmes que  ce  n'était  pas  le  moment  de  com- 
menter, mais  d'exécuter,  et  qu'il  ^erait  comp- 
table de  tout  le  sang  que  ferait  couler  une 
minute  perdue  par  sa  faute;  qu'il  partit  en  se 
plaignant  d'être  violenté  au  point  qu'on  ne  lui 
donnait  pas  le  temps  de  lire  ce  qu'il  devait 
exécuter;  qu'il  Ht  lire  la  réquisition  aux  troupes 
qui  restaient  encore  au  Cham()-de-Mars,  et  qu'il 
annonça  enfin  que  les  troupes  étaient  rentrées 
dans  leurs  quartiers,  et  que  M.  Cambefort  et  son 
régiment  avaient  promis  d'être  prêts  à  s'embar- 
quer à  quatre  heures. 

Que  M.  Cambefort  et  les  officiers  de  son  régi- 
ment, nous  firent  prier  de  les  accompagner  jus- 
3u'au  rivage  de  la  mer,  pour  les  mettre  à  l'abri 
es  insultes  du  peuple  sur  leur  passage;  que 
l'un  de  nous  se  cnargea  de  cette  mission. 

Que  nous  apprîmes  bientôt  par  une  députation 
très  nombreuse  de  sous-officiers  et  soldats  du 
régiment  du  Cap,  qu'ils  n'avaient  pas  pris  part  à 
la  révolte  de  leurs  chefs,  qu'on  avait  mal  a  pro- 
pos parlé  en  leur  nom,  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
opposés  à  l'embarquement  de  M.  Cambefort, 
qu'ils  n'avaient  pas  demandé  à  s'embarquer 
avec  lui,  qu'ils  étaient  patriotes  et  soumis  à  la 
loi,  qu'ils  nous  priaient  de  les  conserver  dans  la 
colonie;  que  nous  crûmes  devoir  déférer  à  leur 
prière;  qu'il  n'y  eut  en  conséquence  (rembar- 
ques que  MM.  Cambefort  et  Thouzard,  29  autres 
officiers,  2  sous-officiers  et  2  fusiliers. 

Que  cet  embarquement  réiablit  la  paix  et  ré- 
pandit l'allégresse  dans  la  ville  du  Cap;  que 
cette  journée  que  M.  d'Esparbès,  les  chefs  du 
régiment  du  Cap  et  quelques  autres  mal  inten- 
tionnés avaient  destinés  a  la  contre-révolution, 
et  au  massacre  des  patriotes,  fut  pour  la  colonie 
ce  qu  a  été  pour  la  métropole  la  journée  du 
10  août  ;  qu'elle  n'a  coûté  que  quatre  hommes, 
que  l'imprudence  d'un  seul  a  fait  périr. 

Qu'un  petit  nombre  de  cavaliers  de  la  garde 
nationale  du  Cap,  égarés  par  l'exemple  d'un 
chef  trop  accoutumé  à  ne  reconniître  d'autre 
autorité  que  celle  du  gouverneur,  s'était  porté  à 
cheval  et  en  armes  au  Champ-de-Mars;  que 
cependant  ces  cavaliers  obéirent  à  l'ordre  que 
nous  leur  donnâmes  de  se  retirer  sur-le-champ, 
chacun  dans  ses  foyers,  pour  prendre  runiforme 
constitutionnel  et  se  réunir  à  leurs  concitoyens 
pour  la  défense  de  la  ville  en  danger  ;  que,  dans 
leur  retraite,  ils  furent  hués  par  le  peuple^ 
depuis  longtemps  fatigué  de  leur  uniforme  qui 
ressemblait  beaucoup  trop  à  la  livrée  de  M.  de 
Condé  ;  qu'un  coup  de  pistolet,  parti  dans  leurs 
rangs,  alla  atteindre  au  front  un  vieillard  dans 
sa  maison  et  le  renversa  mort;  que  le  peuple 
irrité  de  cet  attentat,  les  poursuivit  et  les  serra 
de  plus  près;  que  M.  Laveaux,  lieutenant-colonel 
du  seizième  régiment  de  dragons,  les  prit  sous 
sa  sauvegarde  et  marcha  au  milieu  d'eux;  que 
l'un  d'eux  tira  un  coup  de  pistolet  et  blessa  un 
cauonnier  patriote, qu'il  fut  sur-le-champ  puui  de 
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cette  imprudente  agression  et  perdit  la  vie  d'un 
coup  de  pistolet  tiré  par  un  des  citoyens  qui 
étaient  à  leur  poursuite,  et  deux  autres  coups 
de  pistolet,  dirigés  en  même  temps  sur  lui, 
atteignirent  deux  de  ses  camarades  et  les  ren- 
versèrent morts  à  ses  côtés. 

Que  dans  le  reste  de  celte  journée  et  le  lende- 
deraain,  M.  d'Esparbès  nous  écrivait  plusieurs 
lettres  dans  lesquelles  il  déplorait  les  événe- 
ments qui  Tavaient  contrarié,  se  plaignait  amè- 
rement d'avoir  été  pourchassé,  soitàpied,  soit  à 
cheval  par  nos  réquisitions,  et  nous  entretenait 
avec  une  sorte  de  volupté  des  démissions  don- 
nées ou  projetées  par  plusieurs  ofliciers  de  di- 
vers corps. 

Que,  (fans  la  soirée  du  21,  M.  d'Esparbès  nous 
fit  dire  par  un  de  ses  aides  de  camp,  qu'il  venait 
d'être  dénoncé  au  club  des  Amis  de  la  Conven- 
tion nationale,  fait  dont  nous  n'avions  pas  en- 
tendu parler  auparavant  ;  que,  dans  la  nuit  du 
20  au  21,  un  peu  après  minuit,  le  môme  aide  de 
camp  vint  nous  apporter  une  lettre  de  M.  d'Es- 
parbès, portant  ces  mots  :  je  viens  de  donner  des 
ordres  pour  que  tout  soit  prêt  pour  mon  embar- 
quement, au  moment  qu'il  est  désiré  par  un  seul 
homme  de  la  colonie  ;  «  je  vous  prie,  Messieurs, 
de  vous  réunir  à  moi  pour  soutenir  la  gravite 
de  mon  âge,  et  celle  d'une  mission  pour  laquelle 
j'avais  Tait  des  abandons  qu'il  me  sera  agréable 
de    retrouver;    vous    m'obligerez    infiniment, 
Messieurs,  de  me  procurer  un  bâtiment  le  plus 
promptenient  possiole.  »> 
Que    nous  étions  tous  au  lit,  lorsque  cette 


ce  que  son  embarquement  pût  être  déterminé  pour 
le  jour  et  V heure  du  départ. 

Qu'un  autre  aide  de  camp  vint  presqu'au 
même  instant  nous  manifester  la  répugnance  de 
M.  d'Esparbès  pour  le  vaisseau  V America,  et  la 
préférence  qu'il  donnait  à  la  gabarre  la  Lourde. 
Que  nous  répondîmes  à  M.  d'Esparbès  que  sa 
première  lettre  exprimait  un  vœu  très  positif, 
que  son  aide  de  camp  avait  été  plus  positif 
encore  ;  que  tous  nos  ordres  relatifs  à  son  dé- 
part et  aux  mesures  que  ce  départ  nécessitait 
avaient  été  envoyés  à  leur  destination;  que  le 
temps  était  trop  court,  pour  que  nous  puissions 
nous  prêter  à  ses  nouveaux  arrangements  et 
faire  parvenir  aux  dillërents  chefs  des  ordres 
contraires  à  ceux  qu'ils  avaient  déjà  reçus. 

Que,  malgré  l'étonnement  que  devait  nous 
causer  la  répugnance  de  M.  d'Esparbès  pour  le 
vaisseau  V^ America,  qui  l'avait  porté  de  France  à 
Saint-Domingue,  et  à  bord  duquel  il  n'avait  reçu 
pendant  toute  la  traversée  que  des  marques  de 
respect,  nous  autorisâmes  néanmoins  le  secré- 
taire de  la  commission  à  lui  dire  verbalement 
que  s'il  préférait  la  gabarre  la  Lourde,  il  était 
maître  de  s'y  embarquer,  et  que  nous  la  met- 
trions à  sa  disposition. 

Que  les  détachements  se  rendirent  à  l'heure 
donnée  chez  M.  d'Esparbès,  qne  M.  d'Esparbès 
les  renvoya,  et  nous  vé^nùïiqu  il  avait  la  goutte, 
qu'il  avait  la  fièvre,  et  que  les  préparatifs  pour  son 
embarquemetU  étaient  soumis  à  la  possibilité  que 
nous  trouverions  à  celle  quHl  aurait  lui-même* 
Que,  cependant,  dansla  matinée  du  21 ,  M.  d'Hin- 


lettre  nous  fut  remise,  que  nous  dîmes  à  l'aide      nisdal  vint  nous  déclarer  de  la  part  de  M.  d'Es- 
de  camp  que  nous  nous  en  occuperions  le  matin  i  purbès,  en  présence  de  trois  de  ses  aides  de 


de  très  bonne  heure;  que  l'aide  de  camp  nous 
dit  qu'il  n'y  avait  pas  une  minute  à  perdre,  que 
M.  d'Esparbès  avait  résolu  de  s'embarquer  à 
quatre  heures  précises  du  matin. 

Qu'en  conséquence,  nous  envoyâmes  sur-le- 
champ  (les  ordres  au  commandant  général  de 
la  garde  nationale  du  Cap,  et  au  commandant 
des  dragons  du  seizième  régiment,  d'envoyer 
chacun  un  détachement  de  50  hommes,  à  trois 
heures  trois  quarts  du  matin,  au  devant  de  la 
maison  occupée  par  M.  d'E-parbès  et  à  ses 
ordres,  pour  l'accompagner  jusqu'au  rivage,  et 
de  lui  fournir  sur  ces  détachements  tel  nombre 
d'hommes  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  l'ac- 
compagner dans  le  canot  qui  le  porterait  au  vais- 
seau de  l'Etat  V America,  ou  il  séjournerait  provi- 
soirement jusqu'à  ce  que  nous  fussions  convenus 
du  vaisseau  qui  devait  le  porter  en  France. 

Ordre  au  commandant  du  vaisseau  V America 
de  recevoir  M.  d'Esparbès  et  sa  suite  à  son  bord, 
d'avoir  pour  lui  tous  les  égards,  et  de  lui  pro- 
curer toutes  les  commodités  dues  à  son  âge  et  à 
son  rang. 

Que  nous  requîmes  en  même  temps  M.  d'Hin- 
nisdal,  commandant  de  la  province  du  Nord,  de 
remplir  provisoirement  les  fonctions  de  gouver- 
neur général,  jusqu'à  ce  que,  par  nous,  il  en  fût 
autrement  disposé. 

Que  nous  envoyâmes  à  M.  d'Esparbès  amplia- 
tion  des  mesures  que  nous  avions  prises  pour 
son  embarquement. 

Que  nous  reçûmes  à  trois  heures  du  matin, 
par  le  même  aide  de  camp,  une  nouvelle  dé- 
pêche de  M.  d'Esparbès,  portant  que  les  mesures 
que  nous  avions  prises  ne  satisfaisaient  point  du 
tout  au  vœu  qu'il  nous  avait  exprimé  ;  qu'il  nous 
priait  de  contremander  le  détachement  que  nous 
avions  commandé  pour  U  cofiduire  jusqu*au  ri-* 
vage,  et  les  of'<  "i  t^^e  faft$  avion*  donp^s,  ius(**Cp 


camp,  que  M.  d'Esparbès  se  proposait  de  s'em- 
barquer à  minuit,  qu'il  préférait  la  Lourde  au 
vaisseau  V America,  qu'il  ne  voulait  point  de 
cortège  militaire,  qu'il  désirait  seulement  que 
quelqu'un  de  nous  voulut  bien  seulement  l'ac- 
compagner jusqu'au  rivage;  que  cela  fût  accepté 
et  exécuté  ;  que  M.  d'Esparbès  partit  à  minuit 
accompagné  de  l'un  de  nous,  de  plusieurs  offi- 
ciers municipaux,  de  M.  d'Hinnisdal  et  de 
M.  l'ordonnateur  général;  qu'il  se  fit  porter  à 
bord  de  la  frégate  la  Lourde^  où  il  attend  que  ce 
bâtiment  soit  en  état  de  mettre  à  la  voile. 

Considérant  que  depuis  longtemps  le  projet  de 
tentative  de  contre-révolution  au  Gap  avait  été 
prémédité  et  préparé. 

Que  c'est  dans  cet  objet  que  M.  Blanchelande 
et  M.  Girardin  nous  avaient  fortement  sollicités 
et  pressés  de  ne  pas  débarquer  au  Gap,  où  le 
parti  contre-révolutionnaire  avait  établi  le  centre 
de  ses  forces,  et  où  notre  influence  pouvait  affai- 
blir la  prépondérance  qu'il  avait  acquise. 

Que  c'est  dans  le  même  objet  que  la  réparti- 
tion des  troupes  qui  fut  faite  le  jour  de  notre 
débarquement,  éloigna  de  la  ville  du  Gap  toutes 
les  gardes  nationales  venues  de  France,  malgré 
la  demande  que  nous  en  avions  faite,  et  malgré 
la  nromesse  ne  M.  d'Esparbès. 

Que  c'est  dans  le  même  objet  que,  la  veille, 
M.  d'Esparbès  s'était  opposé  avec  tant  de  vio- 
lence à  la  visite  que  nous  nous  proposions  de 
faire  aux  troupes  venues  de  France  par  le  convoi. 
Que  c'est  dans  le  même  objet,  qu'après  avoir 
fixé  dans  la  ville  du  Gap  la  résidence  des  dragons 
du  6*  réffiment,  on  se  hâta  de  les  éloigner  de 
cette  ville  lorsqu'ils  eurent  fait  connaître  leur 
patriotisme  imperturbable;  aussi  n'eûmes-nous 
besoin  que  de  les  rappeler  au  Cap,  pour  Haire 
avorter  un  premier  projet  de  nous  enlem  et  de 
iQU^  faire  embarai^'^r  <^e  force 
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Que  c*e8t  dans  le  même  objet,  qu'après  avoir 
placé  au  Gap,  sur  votre  réquisition,  la  partie  du 
Bataillon  des  volontaires  nationaux  de  l'Aisne, 
qui  étaient  venus  par  le  convoi  de  la  Martinique, 
on  tenta  de  raffaiolir,  en  envoyant  des  détache- 
ments nombreux  de  ce  corps  dans  des  postes 
éloignés  de  la  ville. 

Considérant  que  depuis  notre  arrivée  au  Gap 
M.  d'Bsparbès  n  a  envoyé  dans  aucune  des  parties 
de  la  colonie,  les  proclamations,  réquisitions  et 
autres  actes  émanés  de  nous,  dont  nous  avions 
ordonné  la  publication  ;  qu'il  n*en  a  surtout  en- 
voyé aucun  à  Tenregistrement  des  conseils  supé- 
rieurs de  la  colonie. 

Considérant  enfin,  gu*il  résulte  de  tous  ces 
faits,  et  des  pièces  ci-dessus  énoncées  contre 
M.  d'Bsparbès  : 

l""  Que  M.  d'Bsparbès  est  parti  de  France  avec 
des  principes  et  des  projets  contre-révolution- 
naires, méconnaissant  l'autorité  que  la  loi  nous 
a  confiée,  et  dans  la  résolution  de  l'anéantir; 

2''  Qu'il  a  voulu  s'emparer  de  l'esprit  des 
troupes  et  des  équipages,  et  nous  empêcher  de 
faire  entendre  le  langage  de  la  Révolution  et  de 
la  loi  : 

3''  Qu'il  s'est  refusé  formellement  à  l'exécution 
de  plusieurs  de  nos  réçiuisitions,  et  qu'il  n'en  a 
fait  enregistrer  ni  publier  aucune  ; 

4''  Qu'il  a  été  longtemps  dans  une  inaction 
absolue  sur  notre  réquisition  d'attaquer  les  es- 
claves révoltés,  malgré  les  motifs  pressants  que 
nous  lui  avons  développés  dans  une  note  offi- 
cielle ; 

S"*  Qu'il  a  rendu  d'avance  le  succès  de  toute 
attaque  impossible,  en  divulguant,  soit  la  pré- 
tendue pénurie  des  moyens  d'exécution,  soit  les 
prétendus  plans  de  ses  opérations  militaires; 

6**  Qu'il  s'est  déclaré  le  chef  des  contre-révo- 
lutionnaires dans  la  colonie,  parle  discours  qu'il 
a  tenu  le  17  de  ce  mois  aux  régiments  du  Cap  et 
de  Walch,  par  lequel  il  s'est  annoncé  comme  le 
représentant  du  roi^  dans  un  temps  où  le  roi  était 
suspendu  de  ses  fonctions  ; 

7"*  Qu'il  s'est  déclaré,  par  le  même  discours,  le 
chef  de  tous  les  officiers,  soldats  et  autres  qui 
voudraient  s'opposer  à  tout  embarquement  pour 
la  France  que  nous  pourrions  ordonner  :  il  s'est 
donc  déclaré  chef  des  révoltés  ; 

S"*  Le  19  au  matin,  il  s*est  rendu  coupable 
d'une  contravention  formelle  à  la  réquisition  que 
nous  lui  avions  faite  d'assurer  l'exécution  de 
l'ordre  par  nous  donné  à  M.  de  Gambefort,  de  se 
rendre  auprès  de  nous  pour  rester  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  :  il  l'a  mis  sous  sa  propre  sau- 
vegarde, et  a  déclaré  qu*il  était  responsable  de 
la  vie  et  de  la  liberté  dfe  cet  officier; 

9<*  Il  a  donné  le  signal  de  la  guerre,  en  ordon- 
nant aux  troupes  qui  étaient  à  la  caserne  de  se 
mettre  en  bataille  sur  le  Ghamp-de-Mars,  sans  en 
avoir  été  requis  parle  pouvoir  civil,  en  les  main- 
tenant dans  une  position  hostile,  malgré  notre 
réquisition  de  leur  faire  mettre  bas  les  armes, 
do  les  faire  rentrer  dans  leurs  casernes,  et  de 
faire  disperser  sur-le-champ  tous  les  autres  ras- 
semblements d*hommes  armés  ou  non  armés  qui 
étaient  sur  le  Champ-de-Mars  ;  enfin  par  la  na- 
raogue  qu'il  leur  fit  non  seulement  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  pouvoir  civil,  mais  encore 
contre  le  vœu  de  notre  réquisition,  pour  les  en- 
gager à  combattre  lex  citoùens  qu'il  qualifiait  de 
révoUés  en  leur  disant  qu'il  les  commandait  en  son 
nom  : 

10"  Il  a  déserté  son  poste  dans  les  circonstances 
où  la  loi   le  lui  défendait;  il  l'a  déserté,  non 


parce  qu'il  lui  était  impossible  d'apaiser  les 
troubles,  mais  parce  qu'il  désespérait  de  pouvoir 
les  perpétuer  et  en  exciter  de  nouveaux. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pièces  contre 
M.  Gambefort  : 

h  Que  cet  officier  était  déjà  généralement 
soupçonné  dans  la  colonie  de  complots  contre- 
révolutionnaires,  et  d'intelligences  criminelles 
avec  les  esclaves  révoltés.  Plusieurs  déclarations 
faites  soit  à  différents  corps  populaires,  soit  à 
divers  tribunaux,  viennent  à  l'appui  de  ce  der- 
nier soupçon.  Le  premier  parait  confirmé  par 
l'habitude  constante  du  sieur  Gambefort  de  con- 
server le  titre  de  baron^  proscrit  par  la  loi,  et  de 
ne  jamais  porter  la  cocarde  nationale.  La  répu- 
gnance à  arborer  ce  signe  de  civisme  lui  a  attiré, 
en  dernier  lieu,  quelques  désagréments,  dans  le 
cours  d'une  visite  qu'il  faisait  aux  camps  voisins 
de  la  ville  du  Gap  ; 

2''  Que  la  répartition  des  troupes  venues  de 
France,  le  jour  de  notre  débarquement  au  Cap, 
et  à  notre  insu,  est  l'ouvrage  de  M.  Gambefort, 
que  le  moindre  vice  de  cette  répartition  est  le 
refus  des  volontaires  nationaux  que  nous  avions 
demandés,  et  qui  nous  avaient  été  promis  pour 
la  ville  du  Gap;  que  toutes  les  troupes  furent 
éparpillées  à  des  distances  immenses,  et  dans 
les  lieux  les  plus  malsains  de  la  colonie,  que  les 
postes  furent  distribués  de  manière  que  les  plus 
insalubres  el  les  plus  fatigants  sont  échus  aux 
corps  militaires  dont  on  croyait  devoir  redouter 
le  jplus  le  patriotisme; 

6"*  Que  M.  Gambefort  a  cherché  à  exciter  des 
affaires  générales  entre  le  régiment  du  Gap  et 
les  dragons  du  16*  régiment,  d*abord  par  des  dis- 
cussions polémiques,  dont  il  a  rempli  les  pa- 
piers publics  jusqu'à  satiété;  ensuite  en  suppo- 
sant de  petites  querelles  qui  n'avaient  pas  existé, 
ou  en  les  attribuant  à  des  contrariétés  d'opinions 
politiques,  ou  en  faisant  craindre  des  combats 
ae  corps  à  corps  sur  des  rixes  individuelles  qu'il 
exagérait;  que  la  bonne  discipline  des  dragons 
du  16*  régiment,  leur  soumission  à  la  loi,  et  la 
confiance  qu'ils  avaient  en  leurs  chefs,  ont  dé- 
joué les  projets  de  M.  Gambefort,  et  que  l'époque 
où  il  avait  prédit  que  les  deux  corps  allaient  en 
venir  aux  mains,  a  été  précisément  celle  de  la 
réunion  la  plus  fraternelle  entre  eux,  la  première 
où  les  sous-officiers  et  soldats  du  régiment  du 
Gap  aient  osé  manifester  publiquement  leur  dé- 
vouement à  la  Révolution  française  ; 

4*  Que  M.  Gambefort  a  été  la  première  cause 
des  troubles  qui  ont  agité  la  ville  du  Gap,  dans 
la  journée  du  19  de  ce  mois,  et  des  périls  que 
cette  ville  a  courus,  par  sa  désobéissance  à  notre 
ordre,  qui  le  mandait  par  devers  nous,  pour  y 
être  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  a  celui 
qui  ordonnait  son  embarquement  provisoire  sur 
le  vais:*eau  l* America, 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pit^ces  contre 
M.  de  Thouzard  : 

1*  Qu'il  partageait,  avec  M.  Gambefort.  les 
mêmes  soupçons  de  principes  contre-revolutlon- 
naires  et  d'intelligence  avec  les  esclaves  révoltés; 
2*  Qu'il  était  venu  nous  déclarer  que  l'ordre 
par  nous  donné  à  M.  Gambefort,  de  se  rendre 
par  devers  nous,  ne  serait  pas  exécuté,  que  son 
réffiment  ne  le  souffrirait  pas; 

3*  Qu'il  a  cherché  à  engager  les  gardes  na- 
tionales du  département  de  l'Aisne  dans  la  même 
révolte  à  laquelle  il  croyait  avoir  déterminé  le 
régiment  du  Cap; 

4*  Qu'il  a,  pour  le  moins,  partagé  avec  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  ci-après  nommés. 
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la  résistance  à  notre  ordre,  concernant  rembar- 
quement de  M.  Cambefort. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faita  et  pièces  contre 
MM.  Lamar^onoiëre,  ^axi,  Liridel,  l^abigne,  Saint- 
Victor,  Lamorandiëre,  Lavallière,  Lasealle  ei  Poi- 
tou, capitaines  au  régiment  du  Cap;  Chardon, 
BeauKon, Uailly,  Vauloger, Bajoliëre, Mansuy  aîné, 
Mansuy  cadet,  Daltardct  Prat,  lieutenants;  Dus- 
sault,  ChallODj  Condemine,  Gilbert,  Strousue, 
Landais,  Verdier  et  Sainte-Uarie,  sous-lieute- 
nants; Nono  et  Paruleau,  adjudants;  Giraud  et 
Trompa,  sergents;  MoUard, caporal;  Champignon 
et  Laiigletle,  fusiliers  audit  ré^'inienl: 

Qu'ils  ont  été,  pour  le  moins,  comulices  de  la 
désobtiis^ance  et  révolte  combinées  ae  MM.  Cam- 
befort et  Thouzard,  puisqu'ils  ont  persévéré  à  ne 
vouloir  pas  laisser  partir  M.  Cambefort,  sans 
s'embarquer  avec  lui,  quoiqu'ils  fussent  bien 
instruits  que  leur  vœu  nétait  pas  celui  du  régi- 
ment. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pièces  contre 
le  sieur  Pomeirole,  directeur  de  l'artillerie  : 

1°  Qu'il  était  de  connivence  avec  les  sieurs 
Gambefort,  Thouzard  et  autres  conspirateurs; 
qu'il  a  refusé  des  cartouches  au  bataillon  de 
1  Aisne,  le  jour  que  le  sanctuaire  de  la  munici- 
palité, violé  par  quelques  officiers  du  régiment 
de  Walcli  et  des  soldats  du  régiment  du  Cap,  a 
mis  en  danger  la  sûreté  de  la  ville; 

2"  Qu'il  a  refusé  des  pistolets  et  des  armes 
au  sieur  biroque,  capitaine  d'une  compagnie 
d'hommes  de  couleur,  employés  à  la  défense  des 
habitations  intactes; 

'i'  Qu'il  a  d'ailleurs  absolument  perdu  la  con- 
fiance publique  soit  de  la  part  des  soldats,  soit 
de  la  part  du  peuple. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pièces  contre 
M.  GJrardin  : 

1"  Qu'il  a  depuis  longtemps  perdu  la  conliance 
des  neuf  itixiémes  de  la  rade,  et  de  tous  les  pa- 
trioies  di;  la  colonie; 

2"  Qu'il  était  violemment  soupçonné  de  favo- 
riser les  embarcations  nocturnes,  qui  portaient 
des  munitions  de  guerre  et  de  boucbes  aux  es- 
claves révoUes; 

'6°  Qu'il  nous  a  demandé,  avec  une  persévé- 
rance au  moins  bien  suspecte,  la  permission 
d'abandonner  son  poste,  et  d'aller  en  France,  si 
nous  le  jugeons  à  propos,  ou  mieux  encore  à  la 
Martinique,  où  il  savait  aussi  bien  que  nous,  que 
M.  Behague  avait  opéré  une  contre-révolution 
éphémère  ; 

i"  Qu'il  a  refusé  d'exécuter  une  réquisition 
que  nous  lui  avons  adressée  pour  former  un  jury 
et  un  conseil  de  justice,  contre  une  trentaine  de 
déserteurs  des  bâtiments  de  l'Etat,  que  nous  leur 
avions  fait  rendre. 


1»  Qu'il  a  abandonné,  de  sa  propre  autorité,  le 
commandement  de  son  vaisseau; 

2°  Qu'il  a  donné  ensuite  sa  démission  à  M.  d'Es- 
parbës; 

'i"  Que  le  prétexte  de  cette  désertion  a  été  un 
acte  d'insubordination  vraiment  repréhensible, 
à  bord  du  vaisseau  qu'il  commandait,  mais  qu'en 
nous  dénonçant  verbalement  ce  délii,  il  a  d'aoord 
refusé  d'en  dresser  procès- verbal,  eu  nous  disant 
froidement  qu'il  ne  savait  [las  écrire  ;  qu'ensuite, 
contraint  de  dresser  son  procès- verbal,  il  n'y  a 
désigné  ni  les  principaux  coupables,  ni  les  té- 
moins, quoiqu'ir  résulte  du  procès-verbal  même 
qii*il  conopM  le»  vmi  pt  te»  (n-tre»-  ■>.    "trt»  «p» 


est  resté  impuni  par  s.  ... 

Usant  de  la  faculté  que  nous  donnent  les  lois 
des  4  avril  et  22  juin,  11  et  17  aoiit  derniers,  ou 
plutôt  remplissant  les  devoirs  qu'elles  nous  im- 
posent : 

Nous  suspendons  M.  d'Ksparbès,  dans  ses  fonc- 
tions de  gouverneur  général  des  Iles  sous-le- 
Vent. 

M.  Girardin,  dans  son  commandement  du  vais- 
seau l'Eole  et  de  la  station  de  Saint-Domingue. 

M.  Villéon,  dans  son  commandement  du  vais- 
seau le  Jupiter. 

M.  Cambetort,  dans  son  emploi  de  colonel  du 
régiment  du  Cap. 

M.  Tliouzard,  dans  celui  de  lieutenant-colonel 
du  même  régiment. 

M.  Pomeirole,  dans  l'exercice  de  sa  place  de 
directeur  de  l'artillerie. 

MM.  Lamaroiiiëre,  Sasi,  Lîndel,  Labigne.  La- 
morandière,  Saint-Victor,  Lavalliëre,  Lassaile  et 
Poitou,  dans  ceux  de  capitaines  au  même  régi- 
ment. 

MM.  Cbardon,  iîeauzon,  fiailly,  Pajolière,  Vau- 
loger,  Mansuy  aîné,  Mansuy  cadet,  Oallard  et 
Prat  dans  ceux  de  lieutenants  audit  régiment. 

MM.  Uussault,  Challon,  Condemine,  Gilbert, 
Strousse,  Landais,  Verdier  et  Sainte-Marie,  dans 
ceux  de  sous- lieu  tenants  audit  régiment. 

MM.  Nono  et  Paruteau,  dans  ceux  d'adjudants 
audit  régiment. 

MM.  Gérard  et  Tromps,  sergents,  dans  ceux  de 
sergents  audit  régiment. 

fit  M.  MoUard,  dans  celui  de  caporal  audit  ré- 
giment. 

Défendons  de  reconnaître  les  susnommés  et  de 
leur  obéir  ès-dites  qualités,  commissions  et  em- 
plois. Ordonnons  qu'il  sera  par  nous  pourvu  à 
leur  remplacement  provisoire,  en  la  manière 
prescrite  par  la  loi  du  11  août  dernier,  jusqu'à 
ce  que  par  l'Assemblée  nationale,  il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

Déclarons  que,  de  tous  les  susnommés,  M.  d'Es- 
parbès  nous  parait  le  plus  évidemment  et  le  plus 
grièvement  coupable,  et  que  si  nous  n'avions 
égard  à  la  nature  et  à  la  multiplicité  des  délits, 
nous  n'hésiterions  pas  à  le  metire,  dès  à  présent, 
en  état  d'arrestation:  mais  qu'attendu  son  grand 
âge  et  l'état  actuel  d'infirmité  où  il  se  trouve, 
nous  croyons  devoir  nous  abstenir  de  prononcer 
sur  sa  liberté. 

Et,  comme  la  loi  doit  être  égale,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse,  nous  ne  mettrons 
pas  non  plus  en  état  d'arrestation  les  autres  per- 
sonnes ci-dessus  nommées. 

Bn  conséquence,  ordonnons  que  MM.  d'Gspar- 
bès,  Girardin,  Villéon,  Cambefort,  Thouzard,  La- 
maronnière,  Saxi,  Lindel,  Labigne,  Lamorun- 
dière,  Saint-Victor,  Lassaile,  Lavalliëre  et  Poitou, 
Cbardon,  Beauzon,  Uailly,  Vauloger,  Bajolièrc, 
Mansuy  aîné.  Mansuy  cadet,  Dallard,  Prat,  Dus- 
sault,  Challon,  Condemine,  Gilbert,  Strousse, 
Landais,  Verdier,  Saint-Martin,  Kono,  Paruleau, 
Girard,  Tromps,  Mallard,  Champignon,  Langlette 
et  Gattereau,  partiront  pour  la  France,  au  premier 
jour,  par  les  bâtiments  qui  ont  été  désigné  à 
chacun  d'eux  et  se  rendront  à  la  suite  de  l'As- 
semblée nationale,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  arrivée,  dans  un  des 
ports  de  France,  pour  y  rendre  coranle  de  leur 
conduite,  et  pour  sur  icelui,  ensemble  sur  le  vu 
des  pièces,  être  par  l'Assemblée  nationale,  dé- 
Téte  ce  qu'il  appartiendra. 
Or'lo'iP'*"*.  "  c**  «"«'  qwp  dp'    '""VtitioQs 
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tant  de  la  présente  décision  que  des  pièces  y  re- 
latives, seront  envoyées  par />nma<a  et  dupUcalOy 
à  ladite  Assemblée  *^nationale,  tant  par  les  bâti- 
ments porteurs  des  ci-dessus  nomniés,  que  par 
tous  autres  premiers  bâtiments  qui  partiront  pour 
la  Prar2C6. 
Fait  au  Cap,  le  22  octobre  1792. 

Signé  :  POLVEREL,  AlLlUUD,  Soi  THONAX. 
Par  MM,  les  commissaires  nationaux  civils  y 

Signé:  O.-F.  Delpech,  secrétaire 
de  la  commission. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  17  décembre  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE    DEFERMOX,   président. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Paganel,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance  y  fait  un  rapport  (1)  sur  diverses 
adresses  envoyées  à  la  Convention  :  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  au  nom  de  votre  comité  des 
pétitions  et  currespondance,  vous  rendre  compte 
des  adresses  qui  vous  sont  parvenues  des  divers 
points  de  la  République.  La  Convention  natio- 
nale est  le  centre  commun  vers  lequel  se  diri- 
gent les  craintes  et  les  espérances,  les  réclama- 
tions et  les  vœux  des  citoyens,  j'en  mettrai  sous 
vos  yeux  le  tableau  fidèle. 

La  haine  des  rois,  Thorreur  de  la  tyrannie 
continuent  de  se  manifester  avec  énergie  :  un 
sentiment  universel,  c'est  l'adhésion  la  plus  sin- 
cère au  décret  qui  abolit  la  royauté,  de  même 
qu'aux  décrets  qui  fondent  sur'^des  bases  éter- 
nelles les  droits  du  peuple  et  Tindivisibilité  de 
la  République. 

Les  assemblées  primaires  de  Thorigny,  de 
Romans,  de  Chàteauroux,  de  Saint- Vallier,  de 
Revol,  considèrent  ces  bienfaisants  décrets 
comme  Texpression  môme  des  vœux  du  peu()le 
fran<;ais.  Le  trône  blessait  Té^'alité  politique; 
la  royauté  n'était  qu'un  vain  luxe,  et  la  limite 
plutôt  que  le  garant  de  la  liberté.  La  Conven- 
tion nationale  a  fait  cesser  le  tourment  d'une 
nation  éclairée,  dont  la  fortune  et  le  lier  or- 
gueil avaient  été  sacrifiés  à  une  famille  qui  éta- 
blissait son  privilège  sur  une  tyrannie  de  plus 
de  huit  siècles.  Ces  assemblées  primaires  s*ac- 
cordent  tontes  pour  l'unité  de  la  République. 
EtoulToz  tout  germe  de  division  et  de  discorde, 
disent-elles  dans  leurs  adresses,  et  que  la  peine 
de  mort  tombe  inévitablement  sur  les  provoca- 
teurs au  meurtre  et  à  l'incendie.  Les  citoyens  de 
Thorigny  demandent  particulièrement  "qu'une 
garde  fournie  par  tous  les  départements  garan- 
tisse à  la  République,  Tindependanee  et  la  sû- 
reté de  ses  représentants.  Ceux  de  Romans  vous 
disent  :  <«  Nous  jouissons  des  bienfaits  de  la 
journée  du  10  août,  mais  le  salut  ues  nations 
attend  encore  de  vous  un  grand  exemple,  et 
vous  allez  le  donner.  » 

Dévouement  â  la  défense  de  Tétialité  et  de  la 
liberté,  indivisibilité  de  la  République ,  union 
fran(;aise;  fraternité  entre  eux  et  tous  les  peuples 
affranchis  du  joug  de  la  tyrannie,  haine  impla- 
cable â  tous  qui  ceux  affecteraient  une  pui&sance 

;  1  )  Bibliitthèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Çollec» 
tian  Porlici  {de  VOde)^  tome  21,  n«  19. 


dictatoriale  ou  tribunitienne,  menaces  terribles 
contre  tons  les  chefs  de  factions  et  d'intrigues, 
tels  sont  les  sentiments  qui  distinguent  les  adres- 
ses des  assemblées  électorales  de  ïa  Mayenne,  des 
districts  de  Pont-Audemer,  de  Saint  Piroux,  des 
Pyrénées-Orientales, du  Var,  du  Bas-Rhin,  du  Cher, 
de  Saône-et-Loire,  du  Morbihan,  de  Saint-Omer,  de 
l'Isère,  de  Bressuire,  des  Hautes-Alpes  et  du  Gard. 
Outre  ces  sentiments  communs,  et  fortement 
exprimés  par  les  citoyens  de  tant  de  parties  di- 
verses de  la  République,  quelques-unes  de  ces 
adresses  prononcent  des  vœux  particuliers  que 
votre  comité  doit  sans  cesse,  pour  l'intérêt  de 
la  République  et  pour  le  bonheur  de  l'humanité, 
faire  entendre  à  la  Convention  nationale. 

Les  électeurs  du  Bas-Rhin  voient  encore  des 
(ers  et  des  entraves  dans  le  Code  civil.  «  C'est 
par  la  réforme  des  lois,  vous  disent-ils,  que  doit 
commencer  la  réforme  des  mœurs.  » 

Ils  appellent  votre  attention  sur  les  enfants; 
les  enfants,  la  plus  chère  espérance  de  la  patrie, 
sa  force  future,  sa  plus  précieuse  propriété.  Hà- 
tez-vous  donc,  hjUez-vous  d'organiser  l'instruc- 
tion publique.  «<  Vous  avez  fait  plus  que  Brutus, 
vous  disent  les  citoyens  du  Var  :  instituez  l'é- 
ducation nationale,  et  nous  vous  nommerons 
les  restaurateurs  de  la  patrie.  » 

11  n'y  a  sur  la  terre  qu'un  gouvernement, 
celui  de  Lycurgue,  parce  que  ce  grand  homme  le 
fonda  sur  les  mœurs,  et  les  mœurs  sur  une  ins- 
truction commune  et  sévère. 

L'inégalité,  le  despotisme,  la  superstition  et 
les  privilèges,  législateurs,  naquirent  de  l'igno- 
rance. Un  système  de  barbarie  semble  en  ce 
moment  menacer  les  sciences,  les  lettres  et  les 
arts.  On  appelle  les  ténèbres  sur  le  berceau  de  la 
République,  comme  si  proscrire  les  sciences,  ce 
n'était  pas  conspirer  contre  la  liberté.  Etouffez 
ces  gothiques  clameurs  qui  repoussent  les  talents 
modestes.  Le  génie  ne  se  façonne  pas  au  dédain, 
et  ne  se  soumet  pas  à  de  longs  dégoûts  :  il  existe 
libre,  ou  il  n'existe  pas.  Ouvrez  des  écoles  pu- 
bliques :  opposez  les  leçons  de  la  philosophie  à 
ces  placards  corrupteurs  qui  poussent  le  peuple 
à  la  barbarie  et  le  gouvernement  à  l'anarchie. 
Ouvrez  les  écoles  publiques,  et  bientôt  vous 
aurez  une  génération  devant  qui  disparaîtra 
cette  horde  de  vandales,  subitement  formée  au 
sein  des  orages  révolutionnaires,  et  qui  infeste 
la  République. 

Je  dois  le  dire,  citoyens,  une  grande  inquié- 
tude balance  les  espérances  et  trouble  la  joie 
des  citoyens  dont  je  viens  d'analyser  les  adres- 
ses; il  vous  dénoncent  à  l'envi  les  agitateurs, 
les  provocateurs  au  meurtre,  les  affiches  incen- 
diaires. Ceux  qu'ils  appellent  chefs  de  faction, 
ils  vous  les  désignent  sous  les  noms  des  tyrans 
et  des  conspirateurs  les  plus  célèbres;  le  nom 
il'un  membre  de  celte  assemblée  s'y  trouve  néan- 
moins plusieurs  fois  avec  un  nombreux  cortège 
dVpithètes  avilissantes. 

"  Tous  les  amis  de  la  liberté  sont  les  vôtres. 
Si  les  factieux  vous  arrêtent  dans  votre  course, 
nous  sommes  là.  Parlez;  tous  ces  atomes  auront 
disparu  ».  C'est  ainsi  que  s'expriment  les  élec- 
teurs de  Saône-et-Loire. 

Les  électeurs  de  Saint-Cirons  s'alarment  sur  le 
sort  lies  prêtres  assermentés,  qu'ils  regardent 
c(»mme  des  créanciers  légitimes  de  la  Républi- 
que, et  comme  les  citoyens  qui  ont  le  plus  heu- 
reusement servi  la  cause  ae  la  liberté.  Rom- 
pre brusquement  avec  tous  les  préjugés,  c'est 
mal  servir  la  philosophie;  et  ce  n'est  rien  moins 
qu'un  calcul  oe  la  raison. 
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Lfs  citoyeas  de  la  eominiine  de  Bergerac, 
ceux  de  i%geiit,  de  Gaus^ade,  dëuarlement  du 
Lot;  de  Montreuil-sur-Mer,  de  Vadenai.  district 
de  Chûlons;  les  administrateurs  du  département 
de  la  Dordogne,  ceux  de  l'Yonne  mêlent  à  leurs 
sentiments  patriotiques  des  regrets  amers  sur 
les  divisions  qui  suspendent  les  travaux  de 
l'Assemblée,  dont  la  cause,  disent-ils,  est  dans 
sou  propre  sein,  dont  l'elTet  et  de  semer  l'in- 
quiétude et  la  défiance  dans  les  déparlemeuts  ; 
de  relever  le  courage  de  nos  ennemis,  de  réunir 
le  royalisme  abattu,  de  rallier  l'aristocratie  dis- 

fiersée,  ou  de  les  consoler  de  leurs  revers  par 
e  speclacle  de  notre  uniTorme.  Tous  vous  exci- 
tent à  l'énergie;  tous  veulent  n'obéir  qu'à  la  loi; 
tous  s'a|iprélent  à  vous  environner  de  leurs  per- 
sonnes, comme  ils  vous  ont  investi  de  leur  con- 
llauce;  luus  rëclamenl  pour  la  chose  publique, 
u[i  lemps  prodigué  sans  fruit  h  de  scaudaleuies 
dénonciations,  et  consumé  en  querelles  tumul- 
tueuses. iNos  frères  des  départemenls  appellent 
Tos  regiirds  sur  le  commerce  entravé,  sur  l'in- 
dustrie paralysée,  sur  l'agriculture  frappée  de 
découragement  et  d'eft'roi;  les  agitations  oui 
troublent  cette  Assemblée  retentissent  dans  1  a- 
telier  de  l'artiste,  dans  le  hameau  du  laboureur. 
Tous  vos  moments  sont  comptés,  vos  travaux 
pesés;  et  dans  les  champs,  sur  les  ports,  au  sein 
des  viljes,  ou  se  demande  avec  une  sorte  de 
désespoir  ;  Est-il  donc  si  difScile  de  faire  quel- 
que cliose  pour  le  bonheur  du  peuple  ? 

Tels  sont  aussi  les  sentiments  des  citoyens  de 
Poniainebleau,  de  Ghâteauroux,  d'Âvesne,  de 
Sainte-Julite,  des  Sociétés  populaires  de  Mache- 
coul,  Vieux-Géret,  Sos,  Montaigu,  Prades,  Lou- 
dun,  Fécamp,  Condom,  Verdun,  Saint- Sauveur. 
•  l^rappez  l'anarchie,  dit  la  Société  de  Pau;  les 
hommes  des  dépariemenls  vous  entourent  :  lisez 
notre  réponse  à  la  Société  de  Paris  ».  Bi  jugez 
s'il  est  possible  que  Louis  XVI  ne  soit  pas  le 
dernier  roi  des  Français. 

Les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz  vous  an- 
noncent les  intentions  hostiles  de  la  Cour  d'Bs- 
pagne  :  ils  s'oftrent  pour  combattre  les  premiers 
ces  nouveaux  ennemis  de  la  République. 

Ceux  de  Montauban  et  de  Fontenay,  s'élevantà 
de  grands  principes,  ne  doutant,  aans  aucune 
hypiilhèse,  îles  hautes  destinées  de  la  Républi- 
quf,  vous  invitent  à  ne  vous  environner  d  autre 

farde  que  de  l'amour  du  peuple  età  ne  déployer 
'autre  force  que  celle  de  l'opinion.  Ils  désignent 
néanmoins  les  factieux  à  l'animad  version  sévère 
des  lois. 

Les  i-itoyens  de  Villeneuve,  département  de 
Lot-et-Garonne,  dans  une  adresse  où  se  font  re- 
marquer, à  côté  des  sentiments  les  plus  patrio- 
ques,  les  observations  les  plus  judicieuses  sur 
les  embarras  et  les  pertes  qu'éprouve  en  ce  mo- 
ment la  portion  moins  fortunée  du  peuple,  vous 
proposent  des  mesures  dignes  de  votre  sollici- 
tude, et  qui  seules  peuvent  compléter  la  loi  qui 
ordonne  la  suppression  et  la  rentrée  des  billets 
de  confiance. 

La  commune  d'Arpaion,  département  du  Can- 
tal, vous  adresse  la  relation  de  ta  fête  qu'elle  a 
célébrée  le  jour  ofi  elle  a  lu  au  peuple  votre  dé- 
cret sur  l'abolition  de  la  royauté. 

Les  citoyens  Dyon,  Julien,  Claude,  Delafont, 
manifestent  dans  leurs  adresses  à  la  Convention 
lessentimenis  les  plus  patriotiques;  Daubonneaii 
exprime  le  regret  d'avoir  rétracté  son  serment, 
et  jure  de  nouveau  de  défendre  l'égalité  et  la 
liberté.  Le  minisire  Pache  vous  adresse  un  té- 
moignage honorable  qu'il  read  au  patriotisme 


des  citoyens  de  Metz.  Le  maréchal  de  camp  Dam- 
pierre,  la  relation  des  trois  journées  qui  oot 
ouvert  aux  armées  françaises  l'entrée  dans  la 
lielgique.  Les  rédacteurs  du  Scrutateur  univertel 
vous  font  hommage  de  leur  journal;  le  citoyen 
.Saint-Romain,  d'une  découverte  pour  la  bonifi- 
fiation  des  vins;  Sabarot,  d'un  ouvrage  dont  11 
est  l'auteur;  un  anonyme,  d'un  manuscrit  inti- 
tulé :  Pro;ei  de  la  réforme  de  t'dducalwn  nationalt. 
Le  citoyen  Bohaire  vous  prie  d'agréer  un  pros- 
pectus avec  ce  titre  :  Avii  aux  geni  de  lettret.  Bt 
Loréal,  ingénieur,  un  projet  de  défense  des  côtes 
de  France. 

Je  terminerai  ce  rapport  par  un  objet  plus  in- 
téressant; car  vous  devez  tout  espérer  de  vos 
lois,  quand  les  citoyens  contribuent  â  la  régéné- 
ration des  mœurs  par  des  exemples  utiles.  Le 
conseil  général  de  la  commune  de  Boissons  vous 
fait  part  du  mariage  du  citoyen  Garrigoux,  vicaire 
épiscopal  de  Soissons,  avec  une  citoyenne  ver- 

Lorsque  l'opinion  cessera  de  contrarier  sur  c« 
point  de  la  morale  politique,  la  loi  et  la  nature, 
vous  n'aurez  plus  de  clergé,  mais  le  peuple  aura 
des  pasteurs;  là  finiront  l'esprit  sacerdotal  et  le 
civisme  philosophique  qui  le  poursuit. 

Dons  patrwtiguei, 

Depuit  et  compris  le  dimanclte  9  décembre  1792, 
jusqu'au  lamedi  15  iTKluHvement. 

Pour  les  veuves  de  la  journée  du  iO  août. 


Pour  les  hÉToi  de  Lille. 

Les  membres  du  conseil  général 

de  la  commune  de  Caraman 1,329 

Les  amis  de  l'égalité  de  fitsors.       IIX) 


Total l,429i. 

Plus,  une  paire  de  boucles  et  une  paire  débou- 
tons de  manche  en  argent. 
Roger-Beauregard,  une  décoration  militaire. 

Pour  la  guerre. 

Le  citoyen  Jarnac,  de  Cognac.        435  \.  16  s. 

Les  omciers  municipaux  de 
Lagny 105       " 

Les  citoyens  Isart  et  Avelines, 
leurs  épaulettea,  contre-épaulettes 
et  dragonne. 

Les  orGciers  de  santé  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris 202      10 

Le  citoyen  Uresptn 5        > 

Le  citoyen  Bonneuil 20       » 

Le  citoyen  Teisseire 275       « 


Total 1,0431.    68. 

Les  citoyens  Gavret,  Lampon.  Bouvière,  Jolivet, 
Lepaige,  NoSI,  Lacombe,  Monnay,  Combes,  Fabry, 
Jumanx,  Radiguet,  DuTresne,  d'Hercu  lais-Ram  boz, 
fionnardoi,  Delmolte,  Myon,  Hémé,  Manemet,  La- 

Eorte-ïsserlreux,  Letenore,  BourdiUon,  Jourdant, 
ahezre,  Soustrat  et  Custani,  chacun  une  déco- 
ration militaire,  en  tout  27. 

Le  citoyen  Bonneuil,  'i  épaulettes.  3  contre- 
épaulettes  en  or;  2  épaulettes,  2  coatre-épau- 
lettes  eu  argent 
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RiCAPiTULATlOK. 

Pour  les  veuves  du  tO  août —       114  I.  13  s. 

Pour  les  Lillois 1 ,429 

Pour  la  Ruerre 1 ,049       6 

Total 2,5851.198. 

Pla8,28décorations  militaires,  différents  autres 
effets  en  argenterie  et  galons. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétiliona  et  de 
correspoodance,  décrète  qu'il  sera  lait  mention 
honorable,  dans  son  pro<:ëa-verbal  de  ce  jour, 
de  toutes  les  adresses  et  pélilions,  et  des  dons 
patriotiques  dont  il  lui  a  été  rendu  compte;  puis 
ordonne  l'impression  de  ce  rapport.) 

Pmgunul.rappoTteuT.  Avant  de  descendre  de  la 
tribune,j'aia[airepart,à  la  Convention  delade- 
mandt  du  cUoi/en  Ducroiti,  en  augmentation  d'ap- 
poitUemenU,  attendu  qu'indépendamment  de  son 
service,  comme  commis  au  bureau  des  procès- 
verbaux,  il  esten  outre  chargé  des  états  des  dons 
patriotiques;  le  comité  conclut  k  ce  que  le  ci- 
toyen Duuroisi  obtienne  une  augmentation  de 
600  livres  à  son  traitement,  ou  que  la  Convention 
autorise  le  placement  d'un  commis  exprès  pour 
les  états  des  dons  patriotiques. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  une  gratification  de  6O0  livres  au  citoyen 
Uucroisi)  (D- 

Deux  dépulét  de  ta  commune  de  Touri  sont  ad- 
mis à  la  barre. 

Ils  présentent  à  l'Assemblée  le  tableau  de  la 
détresse  où  se  trouve  cette  ville,  à  cause  de  la 
cherté  des  denrées  et  du  renchérissement  des 

firains.  La  classe  indigente  souffre  plus  particu- 
iërement  de  celte  cruelle  position  par  le  défaut 
du  travail  où  elle  est.  lis  sollicitent  de  la  Con- 
vention un  décret,  qui,  comme  en  Angleterre, 
fixe  le  maximum  pour  l'année  des  comestibles 
dans  toute  la  République. 

Le  PréaldcBi  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  au  con- 
seil exécutit  et  te  charge  d'en  rendre  compte 
incessamment.) 

Une  députation  du  corpt  iUctoral  du  département 
de  Parit  est  admise  à  la  barre. 

DUPOURNY  ,  nraleur  de  la  députation ,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (2)  : 

Législateurs,  le  conseil  exécutif  provisoire  de 
la  Itépublique  Française  vient  de  casser  une  élec- 
tion laite  par  l'assi^mblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris  i3|.  Dana  une  proclamation,  alfi- 
chée  avec  profusion,  il  nous  accuse  de  vouloir 
nous  élever  au-dessus  des  lois,  de  les  enfreindre: 
il  nous  reproche  des  démarches  illégales;  il 
nous  rappelle  à  l'ordre.  Citoyens,  nous  venimu 
devant  vous  accuser  le  conseil  exécutif  provi- 
soire. Que  des  modérés  l'accusent  d'ignorance  ou 
de  légèreté:  nous,  que  l'on  compte  au  nombre 
des  premier*  nés  de  la  Révolution  du  10,  nous 


,1)  Ca  iétnt  a  été  rftpporU  dam  la  rn^me  s<-aiira. 
Voy.  ti-aprèa.  p.  133. 

(1)  Bibliuthiqu«  nationale  :  Convention  Mtionale. 
in-B-  LA",  a*  ri. 

(3)  Voy.  d^dMiui,  ceit*  proclamatiou,  léaace  dii 
14  >lac«aibr«  ITH,  pa|«  SI,  «iBai  qua  la  Isltra  du 
ainUm  ds  llnUriaor. 


qui  appelons  les  choses  par  leurs  noms,  nous 
1  accusons  de  prévarication. 

La  calomnie  nous  assiL<ge,  nous  poursuit  jusque 
dans  ce  sanctuaire;  noua  nous  y  présentons  ce- 
pendant avec  confiance.  La  loi  est  avec  nous, 
pour  nous,  la  raison,  la  justice  imposeront  si- 
lence à  ia  calomnie. 

Aussitôt  que  l'assemblée  électorale  a  pu  rem- 
plir ses  fonctions,  elle  s'est  occupée  du  renou- 
vellement des  corps  administratifs.  Les  membres 
du  département  provisoire,  les  membres  du  di- 
rectoire, presque  tous  électeurs,  ont  concouru  & 
cette  opération  et  aux  discussions  qui  l'ont 
précédée.  Le  procureur  général  syndic  a  été 
nommé,  c'est  cette  nomination  dont  le  conseil 
exécutif  provisoire  a  prononcé  la  nullité.  Sa  pro- 
clamation fait  défense  au  corps  électoral  de 
s'occuper  du  renouvellement  du  département. 

Peu  de  mots  sufllront,  citoyens,  pour  vous  dé- 
montrer que  l'assemblée  électorale  a  dû  s'occu- 


élablisseraent.  Voici  le  texte  de  la  loi  :  ■  L'As- 
semblée nationale,  considérant  que  l'administra- 
tion du  déparlement  de  Paris  est  réduite  à  un 
très  petit  nombre  d'administrateurs,  que  la  con- 
vocation du  corps  électoral,  ci-devant  demandée 
par  les  administrateurs  restants,  entraînerait 
trop  de  lenteurs,  qu'il  est  instant  de  faire  jouir 
sans  délai  le  département  d'un  corps  d'adminis- 
trateurs en  nombre  suffisant  pour  les  circons- 
tances, décrète  :  Les  48  sections  de  Paris  nom- 
meront chacune  un  de  leurs  membres  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs du  département  de  Paris.  Les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées  demain  dans 
les  deux  districts  ruraux  du  département,  et 
chaque  assemblée  de  canton  nommera  un  admi- 
nistrateur. Dès  qu'il  y  aura  vingt  membres  élus, 
ils  rempliront  les  fonctions  des  administrateurs 
actuels,  qui  cesseront  les  leurs;  ils  éliront  un  di- 
rectoire, un  président,  un  procureur  général 
syndic,  un  suppléant  du  procureur  général  syn- 
dic, un  secrétaire  général.  • 

Un  décret  précédent,  du  10  août,  avait  enlevé 
d'avance  aux  membres  qui  devaient  composer 
celte  éphémère  administration,  la  surveillance 
attribuée  au  département  de  Paris  sur  tous  les 
actes  de  sûreté  générale  et  de  police,  faits  par 
les  représentants  de  la  commune  de  Paris,  qui, 
à  l'avenir,  devaient,  pour  ces  objets,  correspondre 
directement,  tant  avec  le  Corps  léeislatif,  qu'avec 
le  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  les  termes  du  décret. 

Deux  réilexions  sortent  actuellement  du  texte 
et  de  l'esprit  de  ces  décrets. 

La  première  :  l'administration  créée  par  la  loi 
du  13  août  n'est  qu'une  commission  exigée  par 
les  circonstances,  dont  la  composition,  l'organi- 
sation, les  pouvoirs,  contrarient  les  lois  géné- 
rales. Un  y  compte  t)4  membres,  au  lieu  des  36 
demandés  par  la  loi.  Le  procureur  général  svndic 
est  nomme  par  l'administration,  au  lieu  d'être 
nommé  par  le  peuple,  soit  directement  dans  les 
a.>:scmnlee6  primaires,  soit  immédiatement  pardes 
électeurs;  et  par  là, au  lieu  d'élre  le  surveillant, 
le  contn^leur,  il  devient  l'homme  dévoué  à  l'ad- 
ministration qui  l'a  nomme.  Si  la  loi  du  13  aug- 
mente le  nombre  des  administrateurs,  le  décret 
du  10  leur  avait  lïté  ia  majeure  partie  des  fonc- 
tions attribuées  aux  départements.  Cet  établis- 
sement n'était  donc  ni  par  le  mode  d'élection  de 
ses  membres,  ni  par  leur  nombre,  ni  par  les 
pouvoirs  qui  leur  étaient  confiés,  une  aaminis- 
trttloD  de  département;  c'était  une  commiBsloa 
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qui  remplaçait  en  partie  le  département  de  Paris, 
comme  le  tribunal  provisoire  a  remplacé  !e  tri- 
bunal ordinaire;  et  le  décret  qui  a  donné  à  cette 
commission  le  nom  de  département,  sans  lui  en 
rendre  l'autorité,  semble  n'avoir  eu  d'autre  but 
que  de  conserver  le  souvenir,  le  nom  d'une  au- 
torité, anéantie  par  les  circonstances,  nécessaire 
dans  la  hiérarchie  générale  et  qui  devait  être 
incessamment  rétablie. 

La  seconde  réflexion  :  le  peuple  convoqué  en 
assemblées  primaires  pour  nommer  les  membres 
de  cette  administration  provisoire  n'a  pu,  n'a 
voulu  nommer,  n'a  nommé  que  des  administra- 
teurs provisoires.  Le  peuple,  instruit  par  le  décret 
du  10,  que  cette  admmistration  nouvelle  n'aurait 
qu'une  très  faible  partie  des  pouvoirs  attribués 
au  département,  instruit  que  la  grande  police 
lui  était  enlevée,  et  qu'ainsi  cette  administration 
n'était  véritablement  qu'une  commission  pour 
l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt;  le  peuple, 
disons-nous,  a  nommé  des  hommes  qu'il  n  eût 
peut-être  pas  élus,  s'il  eût  su  qu'ils  dussent  un 
jour,  qu'ils  dussent  surtout  définitivement  sup- 
porter tout  le  poids  de  l'administration  départe- 
mentale. 

Les  circonstances  qui  ont  voulu  la  création  de 
cette  commission  provisoire  sont-elles  changées? 
Le  temps  de  rétablir  l'administration  définitive 
du  département  est-il  arrivé? 

La  nomination  du  commissaire  provisoire  qui 
a  remplacé  momentanément,  partiellement  le  dé- 
partement, est-elle  devenue,  a-t-elle  pu  jamais 
devenir  définitive^ 

Voilà,  législateurs,  les  questions  dont  la  solu- 
tion vous  est  soumise. 

Les  circonstances  sont-elles  changées? Est-ce 
ici,  est-ce  lorsque  la  Convention  a  remplacé  la 
législature  que  cette  question  peut  être  proposée  ? 
Vous  avez,  législateurs,  supprimé  la  commune 
provisoire;  vous  avez  supprimé  le  tribunal  pro- 
visoire; des  orateurs  vous  ont  prouvé  qu'il 
fallait,  après  les  révolutions  faites,  se  hâter 
d'anéantir  les  pouvoirs  révolutionnaires  ;  pour- 
quoi donc  cet  établissement  provisoire  échap{)c- 
rait-il  à  la  proscription?  Quels  droits  a-t-il  donc 
à  la  protection  du  conseil  exécutif  provisoire? 

Mais  cette  administration  provisoire  est-elle 
devenue,  a-l-elle  pu  devenir  une  administration 
définitive? 

Nous  avons  démontré  plus  haut  que  l'inlen- 
tion  bien  prononcée,  comme  l'intérêt  du  peuple, 
s'opposaient  à  cette  métamorphose;  nous  devons 
ajouter  ici  que  l'administration  elle-même  n'y  a 
jamais  pense:  elle  n'y  croyait  pas  surtout  lorsque, 
d'accord  avec  le  décret  du  10,  se  conformant  rux 
vœux  de  ses  commettants,  elle  n'osait  prendre 
le  titre  de  département,  et  se  contentait  du  nom 
modeste  de  commission  élue  par  le  peuple. 

Si  l'on  en  croit  la  proclamation  que  nous  atta- 
quons, cette  nomination,  qui  n'avait  été  que  pro- 
visoire, est  devenue  définitive  par  la  loi  du  19  oc- 
tobre. 

Avant  de  répondre,  ne  pourrions-nous  pas 
observer  qu'on  serait  fondé  à  reprocher  au  conseil 
exécutif  de  vouloir  faire  adopter  cette  nouvelle 
théorie?  Et  d'avance,  le  conseil  exécutif  pi'ovi- 
soire  semble  croire  pour  lui-même  à  cette  méta- 
morphose, car  sa  proclamation  ne  porte  que  ces 
mots  :  Conseil  exécutif.  Aurait-il  déjà  oublié  qu'il 
n'est  qu'un  conseil  exécutif  provisoire  ?((/m^^^u^a 
applaudissements.) 

Nous  répondons  ensuite  :  l""  que  la  loi  ne  dit 

Ïtas;  2^  que  la  loi  ne  pourrait  jamais  dire  ce  que 
a  proclP'^^*îAn  «nî  #oir  >ronn(icer.  Voici  ^'^  te^to  • 


«  Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus,  ceux 
des  établissements  et  fonctionnaires  publics  qui 
ont  été  renouvelés  par  les  assemblées  électorales, 
primaires  et  de  communes,  depuis  le  10  août,  les- 
quels renouvellements  sont  confirmés.  »  D'abord 
la  loi  ne  parle  que  des  renouvellements.  Or,  dans 
l'espèce,  y  a-t-il  eu  un  renouvellement?  Cette 
commission  a-t-elle  été  un  renouvellement  du 
département?  A-t-elle  jamais  eu  ses  pouvoirs? 
A-i-elle  été  recomposée  du  nombre  d'administra- 
teurs fixés  par  la  loi  ?  Le  décret  qui  a  augmenté 
de  dix-huit  les  membres  de  cette  administration, 
pouvait,  si  les  circonstances  l'eussent  également 
exigé,  la  diminuer  d'un  nombre  égal;  et  ne  se- 
rait-il pas  ridicule  de  prétendre  que  ce  rempla- 
cement serait  un  des  renouvellements  confirmés 
par  la  loi.  Mais  n'est-il  pas  ensuite  évident  que 
les  renouvellements  dont  parle  le  décret,  ne  sont 
que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  formes  ordi- 
naires, par  les  corps  auxquels  la  loi  donnait  le 
pouvoir  de  les  faire?  Si  une  assemblée  électorale 
avait  nommé  le  maire  d'une  commune,  si  une 
commune  avait  nommé  un  tribunal,  ces  créa- 
tions monstrueuses  seraient  donc  conservées, 
parce  que  la  loi  aurait,  dans  une  même  phrase, 
cumulé  les  différentes  expressions  d'assemblées 
électorales,  primaires  et  de  communes.  Voilà 
pourtant  où  conduirait  un  abus  dp  mots,  une  lo- 
gomachie qui  ne  fera  pas  impression  dans  cette 
Assemblée. 

Nous  terminons  ;  mais  ce  dernier  moyen  sera 
sans  réplique. 

Quand  nous  accorderions  au  conseil  exécutif 
provisoire,  que  le  texte,  que  l'esprit  du  décret 
aurait  voulu  rendre  définitive  la  nomination  pro- 
visoire, le  conseil  exécutif  n'en  serait  pas  plus 
avancé,  parce  qu'aucune  puissance,  pas  même  la 
Convention  nationale,  ne  peut  attaquer  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Le  peuple  a  été  convoqué  dans  ses  assemblées 
primaires  pour  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  propres  à  des  fonctions  déterminées, 
circonscrites  par  une  loi.  Il  a  nommé  des  admi- 
nistrateurs provisoires;  le  peuple  seul  pourrait 
(consulté  une  seconde  fois)  leur  donner  un  pou- 
voir définitif.  Tout  homme  qui  oserait  se  mettre 
à  la  place  d'une  assemblée  primaire,  serait  un 
criminel  de  lèse-souveraineté;  toute  assemblée, 
fût-ce  même  une  Convention,  qui  voudrait  faire 
dire  au  peuple  ce  que  le  peuple  n'a  pas  voulu 
dire,  cette  assemblée...  nous  osons  le  croire,  ci- 
toyens,elle  n'existera  jamais. ..(^/>p/aw(/ws^r7i^n^s.) 

Voilà,  législateurs,  les  principes  :  ils  sont  in- 
flexibles. Des  républicains  sont  inflexibles  comme 
les  principes,  et  vous  briserez  cette  proclamation 
qui  les  anéantit. 

«  Signé  :  L.-N.  DUFOURNY,   Desvieux, 
^  E.-J.-B.  Maillard,   Real, 

commissaires     députés    par 
l'Assemblée  électorale,  » 

Ëje  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

{La  députalion  pénètre  dans  la  salle  au  milieudes 
applaudissements  de  Vextrême gancheet  des  tribunes.) 

llerlin  {de  Tkionville).  Je  demande  le  renvoi 
du  discours  justificatif  au  comité  chargé  de  l'exa- 
men de  l'affaire,  et  l'impression. 

Billaad-Warcnnes  appuie  cette  proposition. 

Alerliii  {de  Douai).  Je  demande  que  la  pro- 
clamation du  conseil  exécutif  soit  sur-le-champ 
annulée.  D'après  les  lois  existantes,  d'après  la 
On8t«*u*'"n  qui  n'est  pas  ••brogée  en  ^'^He  •»vtie, 
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les  o[>érations  des  corps  électoraux  ne  sont  nul- 
lement soumises  au  pouvoir  exécutiT;  toutes  les 
dinicultés  qui  s'élèvent  sur  les  élections  doivent 
être  portées  au  directoire  du  département  le  plus 
voisin,  et  par  appel,  immédiatement  au  Corps 
législatif.  Le  conseil  exécutif  était  donc  incom- 

§étent;  il  s'est  rendu  involontairement,  sans 
ouïe,  coupable  d*une  usurpation  de  pouvoir.  Je 
défie  le  plus  hardi  raisonneur  de  me  contester 
ces  vérités.  {Quelques  murmures  et  applaudisse- 
ments,) 11  y  a  plus.  La  loi  porte,  qu'en  cas  de 
contestation  sur  une  élection,  le  dernier  élu 
remplira  provisoirement  les  fonctions.  D*où  il 
suit  que  le  conseil  exécutif  a  eu  tort  de  défendre 
au  procureur  général  syndic  nouvellement  élu 
d'exercer  provisoirement  les  fonctions.  {Murmures 
et  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  répondre. 

D*autres  membres,  au  contraire,  réclament  la 
clôture  de  la  discussion. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  de  législation  et  décrète  son  impres- 
sion.) 

Charlier  demande  qu'il  soit  interdit  aux  dé- 
putés d'aller  solliciter,  ni  même  diner  chez  les 
ministres.  Il  veut  énoncer  les  motifs  de  sa  pro- 
position. 

in  grand  nombre  de  membres  réclament  l'ordre 
du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députalion  des  hussards  de  la  mort  est  ad- 
mise. 

L'orateur  de^Êi  députalion  sollicite  au  nom  de 
ses  camarades  la  prompte  réorganisation  de  leur 
corps. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

llerlin  {de  Thionville).  Je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  des  hussards  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances,  pour  en  faire  un  rapport 
sous  trois  jours.  Je  dois  rendre  un  hommage 
éclatant  à  la  bravoure  de  ces  soldats  patriotes; 
ce  sont  eux  qui  ont  passé  la  Moselle  à  la  nai;e, 
pour  incendier  le  pont  à  la  faveur  duquel  les 
ennemis  auraient  porté  la  mort  dans  les  armées 
de  la  Képubliaue,  lors  du  siège  de  Thionville. 
Les  services  qu  ils  ont  rendus  dans  le  passé,  nous 
répondent  de  ceux  qu'ils  rendront  dans  l'armée. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  des  hus- 
sards de  la  mort  aux  comités  réunis  de  la 
guerre  et  des  finances.) 

f'alon,  inspecteur  de  la  salle^  demande  le  rap- 
port du  décret  qui  accorde  000  livres  de  gralih- 
cation  au  citoyen  Dncroisi  (1),  fondé  snr  ce  que 
ce  citoyen  a  déjà  re<;u,  il  y  a  peu  de  temps,  une 
(gratification,  et  que  ses  honoraires  sont  dans  une 
juste  proportion  avec  ses  travaux. 

(La  Convention  nationale  rapporte  le  décret 
qui  accorde  GOO  livres  de  gratilication  au  citoyen 
liucroisi.) 

Vne  députalion  des  citoyens  du  département  de 
Seine-et-Oise  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  lu  députalion  réclame  contre  une 
décision  du  ministre  des  contributions  publiques, 
relative  aux  bois  dépendants  de  Versailles  et  de 
Rambouillet. 

Mje  Prëttident  répond  à  Torateur  et  accorde  à 
la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


(1)  V(>y.  ci-dMsus,  p.  lit. 


Ilaussmanii.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  des  domaines  pour  en  rendre 
compte  demain. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

■jjiurent  l^ecointre.  Je  propose  de  suspendre 
les  ventes  ordonnées. 

Plusieurs  membres  .L'ordre  du  jour! 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Une  députalion  des  ouiriers  de  la  manufacture 
nationale  de  Sèvres  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  se  plaint  du  despo- 
tisme et  des  mauvais  traitements  que  lui  et  ses 
camarades  reçoivent  journellement  de  Tadminis- 
tration  de  cette  manufacture. 

«  Nous  avons  porté,  dit-il,  notre  juste  demande 
chez  le  ministre  Roland,  qui,  bien  loin  de  nous 
écouter  et  de  faire  droit  à  notre  pétition,  a  me- 
nacé notre  députation,  composée  de  neuf  d'entre 
nous,  de  la  force  armée.  Nous  venons  solliciter 
l'autorité  de  la  Convention  nationale  pour  répri- 
mer ces  abus  et  faire  droit  à  notre  requête.  » 

Lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Maiiuyer  entre  dans  des  détails  sur  ces  faits 
et  propose  :  l°que  ces  ouvriers  soient  payés  sur- 
le-champ  de  leur  salaire;  2**  que  les  comités  de 
commerce  et  d'instruction  publique  réunis  exami- 
nentl'administration  de  la  manufacture  deSèvres. 

iLa  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
réunis  de  commerce  et  d'instruction  publique  et, 
pour  le  payement  des  ouvriers,  au  conseil  exé- 
cutif, qui  en  rendra  compte  dans  trois  jours.) 

Une  députation  des  cavaliers  volontaires  de  la 
République  y  casernes  à  V  Ecole  militaire,  est  admise 
à  la  barre. 

U orateur  de  la  déf)utation  se  plaint,  au  nom  de 
ses  camarades,  de  finactiou  dans  laquelle  on  les 
laisse,  tandis  que  leurs  frères  combattent  pour 
la  liberté.  U  demande  qu'on  leur  conserve  le 
titre  honorable  de  cavaliers  volontaires  de  la 
République,  mais  qu'on  leur  accorde  le  licen- 
ciement de  leurs  ofticiers,  qui  ont  servi  dans  la 
garde  du  ci-devant  roi  jusqu'au  10  août  dernier, 
et  qu'ils  puissent  choisir  ensuite  des  chefs  dignes 
de  leur  conilance,  pour  combattre  à  leur  tète  les 
ennemis  de  la  patrie. 

Lie  l^rëi^ident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'adjonction  du 
comité  de  sûreté  génénile.  (Vives  réclamations,) 

i'hnbot.  J'appuie  cette  demande  d'adjonc- 
tion. Kn  efi'et,  le  comité  de  sûreté  générale  a 
déjà  réuni  bon  nombre  de  renseignements  sur 
l'objet  de  cette  dénonciation. 

(La  Convention  décrète  l'adjonction  deman- 
dée.) 

Une  députalion  des  volontaires  du  8*  bataillon 
des  fédérés  nationaux  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  d'une 
pétition  relative  à  leur  décompte. 

Lie  l^réitldent  ré[)ond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  conseil  executif  provisoire. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

Une  députation  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
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Antoine,  section  des  Quinze-Vingts,  réunis  à  la  sec- 
tion de  Bonne-Nouvelle,  est  admise  à  la  barre, 

GoNCHON,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Mandataires  de  la  République, 

Des  hommes  du  faubourg  Saint-Antoine,  sec- 
tion des  Quinze-Vingts,  toujours  réunis  à  leurs 
frères  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  parais- 
sent encore  k  la  barre  de  la  Convenlion  na- 
tionale... L'amour  de  la  pairie  et  le  besoin  de  la 
paix  leur  en  font  un  devoir.  {AppUnidisseTïtenls.) 
On  cherche  à  diviser  les  ennemis  du  trône.  Le 
monstre  du  royalisme  paraît  renaître;  il  se  ra- 
nime à  la  torche  des  factions...  11  respire  la  ven- 
geance: il  reprend  des  forces;  et  tandis  que 
nous  TOUS  disputons  ses  dépouilles,  il  médite 
noire  mortet  sa  résurrection.  (/Ip/ilaudiisemenis,) 
Et  nous,  hommes  du  10  août,  et  vous,  qui  lui 
devez  votre  existence  politique,  au  lieu  de  com- 
battre celte  bëte  féroce,  nous  lui  frayons  le  che- 
min de  la  victoire,  nous  lui  prêtons  des  armée 
contre  nous;  et  l'on  voit  des  républicains,  in- 
dignes de  ce  nom,  s'égorger  mutuellement,  et 
s'oiTrir,  pour  ainsi  dire,  en  holocauste  sur  la 
tombe  des  roisi  ^Applaudissements.) 

El  ce  n'est  pas  ici  la  faute  de  quelques  citoyens  ! 
Presque  tous  ont  des  torts.  Entraînée  par  un  fol 
acharnement  de  vanité,  la  majorité  du  corps  so- 
cial suit  aveuglément  ta  bannière  des  partis,  et 
ne  voit  pas  au  bout  de  la  carrière  la  perte  et  le 
déshonneur  de  la  République.  (Vifs  applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Bt  comment  l'Etat  ne  pencherait-il  pas  vers  sa 
ruine?  L'abtme  est  creusé  par  ceux  mêmes  qui 
doivent  nous  procurer  une  existence  nouvelle. 
(Quelques  murmures.)  Oui,  mandataires  du  peuple, 
nous  aurons  le  courage  de  vous  le  dire  :  le  flam- 
beau de  la  baine  brûle  dans  le  sanctuaire  des 
lois;  ayez  assez  de  grandeur  d'âme  pour  l'étein- 
dre ;  la  conservation  de  la  République  est  à  ce 
prix.  {Vifs  applaudissements.) 

11  est  môme  de  votre  intérêt  d'oublier  des  res- 
sentiments personnels.  Que  pou  trie;!- vous  espé- 
rer d'une  trabisonî  Le  feu  sacré  du  iO  août  a 
dévoré  les  sceptres  et  tes  couronnes  (W/i  applau- 
dissements): il  a  tari  le  fleuve  de  la  corruption. 
Des  feuilles  de  chêne  et  l'estime  de  25  millions 
d'hommes,  voilà  tout  ce  que  peut  désirer  l'ambi- 
tion... (Applaudissements.)  Et  pour  mériter  ces 
biens,  il  ne  faut  pas  abandonner  la  cause  du 
peuple...  (Applaudissements.) 

11  serait  donc  absurde  de  vous  supposer  les 
amis  de  la  tyrannie;  vos  erreurs  tiennent  à  la 
nature  de  l'homme;  pour  les  réparer,  il  suffit  de 
le  vouloir;  le  peuple  est  là  pour  vous  soutenir. 
{Applaudissements.)  î&mais  ]ea  tyrans  ne  parvien- 
dront à  l'égarer;  il  aura  toujours  pour  ses  repré- 
sentants le  respect  qu'il  se  doit  à  lui-même.  (  Ci/i 
applaudissements).  Plus  les  valets  de  l'ancienne 
Cour  chercheront  à  vous  calomnier,  plus  vous 
nous  serez  chers  (Vi/i  applaudissements.),  et,  dans 
l'une  et  l'autre  fortune,  les  bons  citoyens  défen- 
dront leurs  premiers  mandataires.,.  (Applaudis- 
sements.) 

Mais,  au  nom  de  votre  gloire  et  de  notre  bon- 
heur, ne  fournissez  pas  des  aliments  à  l'avide 
calomnie;  éclairez  et  défendez  le  peuple...  Ne 
craignez  pas   les  agitations  de  l'envie;  soyez. 


Jîiî" 


Bibliothèque   nationale  :  OmveiUiim  nalionU 


comme  nous,  au-dessus  de  toutes  les  injures.. 
(Applaudissements.)  N'a-t-on  pas  osé  dire  que  les 
hommes  du  14  juillet  voulaient  demander  que 
Louis  XYl  échappât  au  glaive  de  la  justice?  Nous, 
les  avor^ts  d'un  roi!  Nous,  assez  peu  dignes  de 
notre  gloire  pour  mettre  dans  la  balance  les  dé- 
bris d'une  couronne  et  le  bonnet  de  la  liberté! 
(Applaudissements  réitérés.)  Cette  calomnie  atroce 
ne  mérite  pas  une  réponse.  La  Convention  na- 
tionale a  cru  devoir  s'ériger  en  tribunal...  Le 
bonheur  de  la  République  tient  à  l'exécution  des 
lois...  (Applaudissements.)  Mais  dans  un  moment 
où  les  royalistes  ne  négligent  rien  pour  vicier 
l'opinion  publique,  il  importe  à  la  tranquillité 
générale  de  ne  pas  laisser  des  doutes  sur  nos 
sentiments.  Au  reste,  il  est  bien  difficile  à  la  ca- 
lomnie d'atteindre  les  hommes  du  14  juillet.  (Yifs 
applaudissements.)  Déjà  nous  l'avons  dit,  et  nous 
le  répétons  avec  orgueil  :  flolre  juili/ication  est 
gravie  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  el  notre  ré- 
ponse SUT  le  fer  de  nos  piques.  [Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  de 
l'adresse  et  son  envoi  aux  84  départements. 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera 
imprimée  et  envoyée  aux  84  départements.) 

GoNCiiON  montrant  alors  à  l'Assemblée  un  sol- 
dat du  h'  régiment  d'infanterie,  dont  les  bras 
sont  en  écharpe,  s'exprime  de  nouveau  ainsi  : 

Législateurs, 

Autrefois,  les  courtisans  et  leurs  femmes  pré- 
sentaient à  la  curiosité  des  rois  les  hommes  que 
les  crimes  de  leurs  pères,  ou  leur  propre  infa- 
mie, avaient  anoblis  ;  aujourd'hui,  les  sans- 
culottes  des  faubourgs  présentent  aux  manda- 
taires de  la  République  un  des  héros  de  la  bataille 
de  Jemmapes  :  c'est  lean-Jacques-Louls  Viez...  le 
voilà...  (Vifs  applaudissements.)  11  a  re£U  sept 
blessures,  et  toutes  par^devant  (Applaudissements 
réitirés);et,  comme  ces  braves  Romains  qui  ren- 
traient dans  leurs  foyers  après  la  victoire,  il 
apporte  beaucoup  de  gloire  et  peu  d'argent.  (Rires 
et  applaudissements.)  Nous  aemandons  que  la 
nation  lui  fasse  payer  l'arriéré  d'un  mois  de  sa 
solde  el  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  pour 
la  perte  de  son  bagage...  Il  sufGt  de  faire  con- 
naître aux  représentants  du  peuple  les  besoins 
et  les  récompenses  qu'on  doit  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  pour  ne  pas  éprouver  des  refus.  {Vifs 
applaudisse  ments .  ) 

Osaelln.  Je  demande  qu'il  soit  accordé  au  ci- 
toyen Viez  une  récompense  de  300  livres  et  que 
la  partie  de  lajiétition  qui  le  concerne  soit  ren- 
voyée au  comité  de  la  guerre,  pour  faire  son 
rapport  sur  les  mesures  ultérieures  à  prendre 
relativement  audit  Viez. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d'Osse- 
lin.) 

L.e  l'rëBldeni  accorde  à  la  députation  du 
faubourg  Saint-Antoine  el  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle  les  honneurs  de  la  salle. 

(Les  pétitionnaires,  précédés  par  Gonchon  et 
Viez,  rentrent  dans  la  salle  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements.) 

Un  orateur  de  la  section  de  Bonne- Nouvelle  de- 
mande alors  que,  conformément  aux  décrets,  les 
pétitionnaires  soient  entendus  exactement  les 
jours  de  dimanche.  11  réclame  aussi  l'exécution 
du  décret  qui  accorde  des  secours  aux  citoyens 
eatropiés  et  blessés  &  la  journée  du  10  août. 

Ôa  CoDTaatlon  iiati'«<>«le  renvoie  à  %oa  eos^UA 
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des  secoun  l'objet  de  la  pâtilion  des  citoyeDs  de 
laeection  de  BonDe-Nouvelle,  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  veuvee  et  orphelins  de  la  journée 
du  10  août,  et  le  charge  de  se  Taire  représenter 
par  la  municipalité  de  Parie  l'état  et  remploi  des 
sommes  doniiéea  pojr  cet  objet  et  dont  l'im- 
preasion  a  élé  ordoiiaée  par  un  précédent  décret, 
et  de  faire  un  rapport  de  tout  cela  à  la  Conven- 
tion oatiouale.} 

Le  citoyen  Lamare  est  admis  à  la  barre. 

Il  remet  sur  le  bureau  une  lettre  de  aes  col- 
lègues commissaires  civils  aux  Iles-du-Veat  et 
rend  compte  de  la  nécessité  où  ils  ont  été  de  se 
retirer  à.  Saint-Domingue,  d'où  il  est  repassé  en 
France  pour  instruire  la  Convention  nationale  et 
le  ministre,  des  événements. 

Un  Tnembre  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
comité  colonial  et  un  secours  de  600  livres  pour 
le  pétitionnaire. 

(La  CoDveation  décrète  ces  deux  propositions.) 

lie  Président  accorde  au  citoyen  Lamare  les 
honneurs  de  la  séance. 

Lei  CTianàen  du  domaine  de  la  ville  de  Paru 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  que  la  nation  soit  chargée  du 
paiement  des  renies  dues  aux  créanciers  de  la 
commune. 

Im  PréMUcBl  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  leur  de- 
mande au  comité  des  finances.) 

Le  palriole  Palloy,  colonel  du  bataillon  >■  le  Ré- 
publicain >,  est  admis  à  la  barre. 

11  présente  une  pétition  tendant  k  justifier  le 
bataillon  qu'il  commande  du  meurtre  des  quatre 
déserteurs  de  Rtiélel.  Il  demande  l'élargiBsement 
de  plusieurs  volontaires  de  ce  bataillon,  détenus 
par  suite  de  ta  même  affaire  ;  euQn,  il  réclame 
contre  l'inculpation  personnelle  qui  lui  a  été 
faite  en  son  absence  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, À  l'occasion  des  travaux  dont  il  avait  été 
chargé  au  château  des  Tuileries. 

Le  Préaident  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  requête  du  citoyen 
Palio^  au  comité  de  sûreté  générale,  avec  mission 
de  faire  son  rapport  le  leodemaln  sur  l'affaire 
de  Rélbel.) 

Jenn-Bon-Stalnt-André,  tecrélaire,  donne 
lecture  du  bordereau  det  don*  pati-iotiquet,  dont 
Paganel  a  fait  l'analyte  ait  court  de  celte  léance, 
et  qui  ont  été  offerts  à  la  Convention  daru  tet  jour- 
née* det  S,  10,  11, 12,  13, 14  et  15  décembre  1792; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Bordereau  det  dont  oatriotiquet  qui  ont  élé  offert! 
pendant  le  court  det  téancetdet^.W,  11, 1*2, 13, 
14  et  \a  décembre. 

Du  9  décembre,  tnatin. 

Le  citoyen  Cavret,  ofQcier  au  8*  régiment  de 
dragons,  a  donné  sa  décoration  militaire,  seule 
récompense  qu'il  ait  reçue  pour  4t  ans  de  service- 

Le  citoyen  François  Lampon  a  fait  parvenir  sa 
décoration  militaire  et  sonbrevetdul"' mai  1780. 

Les  citoyens  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Caraman,  pour  les  infortunés  de 
Lille,  1,3?9  livres  en  assignats. 

La  société  des  amis  de  fégallté  de  Gison,  pour 
iM  iafortnnét  ds  Ulte,  100  linwi  plus,  une  [»• 


tite  paire  de  boucles  d'argent  et  une  paire  de 
boutons  de  manche  aussi  en  argent. 

Mathieu -Hi lai re-Itocher  Beauregard,  ci-devant 
capitaine  commandant  au  régiment  de  Pen- 
thiëvre-infanterie,  et  Gaspard  Bouvière,  tous 
deux  demeurant  à  Pierrelalte,  district  de  MoDté- 
llmar,  département  de  la  Drôme,  ont  fait  par- 
venir leur  décoration  militaire. 

Du  9,  au  soir. 
Les  citoyens  Pierre  Jolivet,  Lepaige,  Gérard 
Noël,  capitaine  au  2*  régiment  d'infanlerie  de  la 
marine;  Lacombe,  colonel  d'infanterie  de  la  ma- 
rine, à  Brest;  Monay,  Combis,  inspecteur  général 
de  la  marine  infanterie  et  maréchal  de  camp; 
Kabry,  capitaine  d'artillerie  de  la  marine,  à  Brest; 
Léonard  Jumeaux,  Louts-Augusiin  Radiguet,  Du- 
fresne,  capitaine  au  i"  régiment  d'infanterie  de 
la  maricie;  Allois  d'Herciilais,  colonel  du  2*  régi- 
ment d'infanterie  de  la  marine:  Jean-Marie  Ram- 
boz,  premier  factionnaire;  Philibert  Bonnardot, 
Delmettre,  tieulenant-colonet  d'infanterie  de  la 
marine;Nlyon,Hemé,Manenet,  ont  donné  chacun 
une  décoration  militaire,  ce  qui  fait  en  tout  17. 

Du  \(i  décembre. 

Le  citoyen  Jarnac,  juge  de  paix  et  notaire  du 
canton  de  Segoniac,  district  de  Cognac,  dépar- 
lemeni  de  la  (Charente,  a  fait  parvenir,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  270  livres  en  assignata  et 
165  liv.  16  s.  en  argent;  en  tout  435  liv.  16  s. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Lagny 
ont  envoyé  105  livres  en  assignats  pour  les  frais 
de  la  guerre,  savoir  :  50  livres  données  par  le  ci- 
toyen Nailly,  50  livres  par  Ârnoud  et  5  livres 
par  Carré. 

Plus,  les  citoyens  Isart,  lieutenant  de  la  garde 
nationale,  et  Aveline,  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement, ont  donné  chacun  leur  épaulette, 
contre-épaulette  et  dragonne. 

Les  citoyens  Laporte-Ysserlieox,  ancien  capi- 
taine de  vaisseau,  et  Letendre,  lieutenant  au  dé- 
partement de  Brest,  ont  envoyé,  par  l'intermis- 
sion  du  citoyen  Monge,  leur  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Crespin  père,  de  Chamvende,  près 
Etréchy,  a  fait  parvenir  un  assignat  de  5  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  11  décembre. 
Le  citoyen  Bonneuil,  maire  de  Chevreuse,  a 
fait  parvenir,  de  la  part  de  plusieurs  citoyens  de 
la  commune  de  ladite  ville,  une  somme  de  20  li- 
vres en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre; 
plus,  deux  épaulettes,  deux  contre-épaulettes  en 
or;  deux  contre -épaulettes,  deux  épaulettes  en 
argent. 

Du  12  décembre. 

Le  citoyen  Bourdillon,  capitaine  de  gendar- 
merie nationale  de  Clermont-Perrand,  départa- 
ment  du-Puy-de-Oâme,  a  donné  sa  décoration 
militaire. 

Etienne  Jourdani,  ancien  capitaine  de  gendar- 
merie de  Clermont-Ferrand ,  département  du 
Puy-de-IWme,  a  donné  sa  décoration  militaire. 

La  citoyenne  Cronier,  la  jeune,  du  bourg  de 
Harly  ci-devant  le  Roi.  a  fait  parvenir  à  la  Con- 
vention le  montant  d'une  quête  qu'elle  a  faite, 
deslitiée  pour  le  soulagement  des  veuves  et  or- 
phelins du  10  aoiU;  cette  qui>te  se  monte  & 
114  liv.  7  b. 
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Du  14  décembre. 

Le  citoyen  Bahezre,  capitaine  au  75«  régiment, 
employé  en  recrue  à  Nuits,  a  fait  parvenir  sa 
décoration  militaire. 

Le  citoyen  Teisseire,  négociant  français,  étant 
à  Genève  depuis  environ  trois  mois,  a  fait  par- 
venir, pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  275  livres. 

I>u  15  décembre. 

Le  citoyen  Soustrat,  lieutenant-colonel  en  chef 
du  l*''  bataillon  des  Landes,  demeurant  à  Gon- 
flans,  en  Savoie,  a  fait  parvenir  sa  décoration 
militaire. 

Le  citoyen  G.-J.  Gustamie,  commandant  jréné- 
ral  de  Béziers,  département  de  THérauIt,  a  fait 
remettre  par  Brand,  député,  sa  décoration  mili- 
taire. 

Les  officiers  de  santé  et  employés  de  THôtel- 
Dieu  de  Paris  ont  envoyé,  pour  le  deuxième  tri- 
mestre de  la  solde  de  3  volontaires  qu'ils  ont 
envoyés  aux  frontières,  une  somme  de  202  liv. 
10  s.  en  assignats. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  tous  ces  dons  et  ordonne  qu'extrait 
du  procès-verbal  sera  délivré  aux  donateurs.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


CONVENTION   NATIONALE 
Séance  du  mardi  18  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  DEFERMON,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres et  pièces  qui  suivent  : 

1°  Lettre  de  Garât,  minisire  de  la  justice,  qui 
demande  une  interprétation  de  la  loi  du  8  sep- 
tembre dernier,  qui  a  supprimé  les  six  tribu- 
naux criminels  provisoires  établis  à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  sa  lettre  au  comité  de 
législation.) 

2**  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  re- 
lative à  des  indemnités  sollicitées  pour  les  tra- 
vaux du  camp. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances.) 

3°  Lettre  de  Roland,  minisire  de  Vintérieur,  sur 
des  mémoires  qui  lui  ont  été  adressés  par  la 
commission  des  monuments  ;  il  demanoe  sur 
quel  fonds  sera  fait  le  paiement  du  montant  de 
ces  mémoires,  et  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition 
un  fonds  temporaire  et  provisoire  pour  faire  face 
au  montant  des  états  de  frais  relatifs  au  rassem- 
blement et  à  la  conservation  des  monuments  des 
sciences  et  arts. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  co- 
mités de  législation,  de  finances  et  d'instruction 
publique  réunis.) 

4**  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  qui 
adresse  une  pétition  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame-la-Chaussée  à  Valenciennes,  à 
l'effet  de  transférer  leur  église  dans  celle  du  ci- 
devunt  Regaignage,  dite  Sainte-Elisabeth. 

{La  Gonvent''^"  renvoie  la  lA^tpp  «>n  -^xy^nà  ha 
vision.) 


5°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  au 
sujet  des  gages  attachés  à  la  place  de  garde  des 
archives  de  Lorraine,  et  réclamés  par  le  citoyen 
Cochin. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

Jean-Bon-Ji^aiiit-itndrë,  au  nom  du  comité 
de  marine,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  (1)  pour  ordonner  que  Ferdinand  et 
Louis  Rerthoud,  horlogers-mécaniciens,  continueront 
d'être  employés  au  service  de  la  marine  avec  la 
totalité  de  leur  traitement;  il  s'exprime  ainsi  • 

Citoyens,  il  est  digne  de  la  protection  que  vous 
voulez  accorder  aux  talents  utiles  de  réparer 
l'injustice  qui  a  été  faite  à  deux  artistes  célè- 
bres. Votre  comité  de  marine  me  charge  de  ré- 
clamer auprès  de  vous  contre  la  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  16  octobre  1791,  qui  prive  Fer- 
dinand et  Louis  Berthoud  de  leur  état. 

La  loi  s'exprime  ainsi  :  «  Les  places  de  tous 
les  officiers  militaires  et  ingénieurs,  d'officiers 
de  santé,  d'officiers  d'administration  de  la  ma- 
rine ou  des  colonies,  et  généralement  toutes  les 
places  des  personnes  attachées  près  du  ministre, 
a  Paris,  n'ayant  pas  de  fonctions  actives  et  per- 
manentes, sous  quelque  dénomination  que  les- 
dites  places  aient  été  jusqu'à  présent  désignées, 
sont  et  demeurent  supprimées.  » 

Pour  sentir  si  cette  loi  peut  être  appliquée  à 
Ferdinand  et  à  Louis  Berthoud,  il  est  nécessaire 
de  faire  un  court  exposé  des  faits. 

La  solution  du  problème  des  longitudes  a  été 
regardée  par  tous  les  peuples  maritimes,  comme 
une  des  découvertes  les  plus  importantes  à  la 
navigation.  La  difficulté  d'arriver  à  cette  solu- 
tion, par  l'observation  des  phénomènes  célestes, 
rarement  praticable  à  la  mer,  tourna  les  efforts 
du  génie  vers  une  autre  méthode.  Les  compa- 
gnies savantes,  les  artistes  distingués,  imaginè- 
rent les  montres  marines  ou  garde-temps.  Ha- 
rison,  en  Angleterre,  se  distingua  par  la  com- 
position d'une  machine  en  ce  genre,  qui  lui  valut 
de  la  munificence  de  la  nation  anglaise,  la  moitié 
du  prix  qu'elle  avait  promis  à  la  découverte 
d'une  métnode  pour  déterminer  les  longitudes, 
c'est-à-dire  10,01)0  livres  sterling;  après  un 
second  essai  il  obtint  encore  5,000  livres. 

Dans  le  môme  temps  qu'Harison  honorait  l'An- 
gleterre .par  cette  utile  invention,  Ferdinand 
Berthoud  travaillait  à  Paris  sur  le  même  objet, 
par  des  moyens  différents,  et  néanmoins  avec  le 
même  succès.  Les  essais  de  ses  horloges  faits 
sur  plusieurs  vaisseaux  de  l'Etat,  donnèrent  les 
résultats  les  plus  complètement  satisfaisants. 
L'artiste  obtint  de  Praslin,  alors  ministre  de  la 
marine,  une  pension  de  3,000  livres,  faible  dé- 
dommagement de  ses  dépenses,  récompense  plus 
faible  encore  de  ses  talents. 

Mais  l'utilité  ses  horloges  fit  que  le  gouver- 
nement désira  de  rattacher  à  la  marine  en  qua- 
lité d'horloger  mécanicien,  et  les  pendules  se 
multipliant,  il  fallut  aussi  faire  les  frais  du  loge- 
ment, de  l'atelier  pour  le  travail,  et  ces  divers 
objets  furent  portés  en  totalité  à  7,500  livres. 
J'observerai  que  sur  le  traitement  primitif  de 
3,000  livres,  la  somme  de  1,000  livres  était  ré- 
versible à  la  femme  de  Ferdinand  Berthoud. 

Louis  Berthoud,  digne  d'être  le  neveu  et  l'élève 
de  Ferdinand,  a  porté  les  montres  marines  à  un 
point  de  perfection  vraiment  étonnant.  Son  mé- 


(1)  Bibliothôqae  de  la  Chambre  des  députés  -  CoUeC' 
•-f^f  P^HTÈiez  (de  rOUe).  tojnr^  i(9    v  83 V- 
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rite  avait  porté,  en  1784,  le  ministre  de  la  ma- 
rine, à  lui  accorder  sur  les  fonds  de  son  dépar- 
tement, un  traitement  annuel  de  1,000  livres, 
que  cet  artiste  ^(onéreux  refusa  d'abord,  et  qu*il 
n'acrepta  que  quelque  temps  après,  quand  il  crut 
que  ces  travaux  pour  la  marine  faisaient  de 
cette  générosité  un  acte  de  justice. 

Tels  sont  les  deux  citoyens  privés  de  la  juste 
indemnité  due  à  leurs  services.  Votre  comité 
pense  que  la  loi  du  16  octobre  1791  ne  doit  pas 
leur  être  appliquée;  d'abord,  parce  que  le  trai- 
tement fait  à  Ferdinand  et  à  Louis  Berthoud,  est 
le  prix  d*un  travail  soutenu,  d'une  avance  de 
fonds  qu'ils  ont  fait  à  Tutliité  publique,  et  du 
sacriflce  d'une  grande  fortune  qu'ils  auraient 
sûrement  acquise,  si  moins  avides  de  gloire, 
ils  s'étaient  bornés  à  des  travaux  plus  com- 
muns et  plus  lucratifs  ;  en  second  lieu,  parce  que 
Ferdinand  et  Louis  Bertboud  sont,  défait,  attachés 
à  la  marine,  puisque,  comme  je  l'ai  remarqué, 
une  partie  du  traitement  accordé  à  Ferdinanu  se 
compose  de  ses  appointements  comme  horloger- 
mécanicien,  d'un  salaire  pour  l'entretien  des 
horloges,  et  du  logement  des  pendules  et  de  râte- 
lier du  travail.  Enlin,  parce  que  la  République 
ne  doit  pas  élre  moins  généreuse  que  le  despo- 
tisme envers  ces  hommes  distingues,  faits  pour 
honorer  leur  pays  et  rehausser,  par  la  gloire  des 
arts,  le  prix  de  *la  liberté. 

Par  ces  considérations,  votre  comité  vous  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  la 
loi  du  15  octobre  1791,  qui  supprime  toutes  les 
places  des  personnes  attachées  près  du  ministre 
de  la  marine,  à  Paris,  et  n'ayant  point  de  fonc- 
tions actives  et  permanentes,'  n'a  pu  s'appliquer 
à  des  artistes  distingués  qui  ont  rendu  et  ren- 
dent encore  des  services  très  utiles,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

••  Ferdinand  et  Louis  Berthoud,  horlogers-mé- 
caniciens de  la  marine,  continueront  d'être  em- 
ployés au  service  de  la  marine,  avec  la  totalité 
de  leur  traitement,  aux  mômes  termes  et  con- 
ditions que  parle  passé; et  leur  activité  n'ayant 
pas  dû  être  interrompue,  ce  qui  peut  leur  "être 
dû  leur  sera  pavé  sur  les  fonas  de  ce  départe- 
ment, avant  la  nn  de  Tannée  1793.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  ce  projet  de  décret. 

I^e  PréMldent  la  met  aux  voix. 

(La  Convention  repousse  la  question  préa- 
lable.) 

D'autres  membres  :  Nous  demandons  alors  l'im- 
pression et  Tajournement. 

(La  Convention  ordonne  Timpression  de  ce 

Ï projet  de  décret  et  prononce  Tajournement  de 
acTiscussion.) 

Henry- |jn rivière,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  réclamation  ae  Philibert' François 
HouxeUUlanchelande^  qui  sollicite  en  sa  faveur  une 
dérogation  à  un  article  de  la  loi  sur  Vinstitution 
du  juré;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  Convention  nationale  a  renvoyé, 
le  S  de  ce  mois,  à  son  comité  de  législation,  une 
prîiiiun  de  Philibert-Fran^jois  Rouxel-Blanche- 
landc,  ci-devant  lieutenant  au  gouvernement 
général  des  Iles  Sous-le-Vent,  dans  laquelle  ce 
citoyen  expose  qu'ayant  été  décrété  d'accusa- 
tion le  8  novemore  dernier,  l'acte  n'en  a  été 
adressé  au  tribunal  criminel  du  département  de 


Paris  que  le  1*'  de  ce  mois,  et  à  l'instant  même 
où  le  tirage  des  jurés  de  jugement  venait  d'être 
terminé. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  du  retard  de  cet 
envoi,  qui  prolonge  sa  détention  jusqu'au  re- 
nouvellement du  jury.  Tous  ceux  qui,  comme 
lui,  se  trouvent  accusés  auprès  du  tribunal  cri- 
minel de  Paris,  vont  être  incessamment  jugés, 
tandis  que  lui  seul  ne  le  sera  qu'après  une  cap- 
tivité de  deux  mois.  11  importe  à  la  chose  pu- 
blique que  son  affaire  soit  promptement  décioée, 
et  n  est  persuadé  que  la  Convention  nationale 
regardera  comme  contraire  au  droit  naturel 
d'aggraver  son  sort  par  une  détention  inutile. 

Pour  quoi  il  demande  que  le  tribunal  cri- 
minel du  déparlement  de  Paris  soit  autorisé 
à  le  comprendre  au  nombre  des  accusés  qui 
doivent  être  jugés  dans  la  session  actuelle; 
sauf  à  procéder,  ()our  cet  effet,  à  la  formation 
d'un  tanleau  de  jurés  afin  que  les  récusations, 
tant  de  la  part  de  l'accusateur  public  que  celle 
de  l'accusé,  puissent  être  exercées  conformé- 
ment à  la  loi. 

Le  citoyen  Blanchelande  espère  que  sa  péti- 
tion ^eri  d'autant  mieux  accueillie,  que  le 
nombre  des  accusés  actuels  est  très  peu  consi- 
dérable, et  qu'il  ne  sollicite  point  une  faveur 
particulière,  puisque,  par  un  décret  récent,  la 
Convention  nationale  a  ordonné  qu'un  pareil 
tirage  aurait  lieu  pour  ceux  des  accusés  au  tri- 
bunal du  17  août,  qui  avaient  été  décrétés  avant 
sa  suppression,  et  qui,  quoique  renvoyés  au  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Paris,  après 
le  tirage,  seraient  néanmoins  jugés  dans  la  ses- 
sion présente. 

Qu'enfin  tout  concourt  à  lui  faire  accorder  la 
simple  mais  Juste  réparation  du  tort  que  lui 
cause  un  retard  dans  la  rédaction  de  l'acte  d'ac- 
cusation porté  contre  lui;  retard  sans  doute  né- 
cessaire, mais  qui  ne  doit  pas  lui  nuire;  car  s'il 
eût  été  traduit  devant  un  tribunal  de  district, 
créé  c\  l'époque  où  la  Convention  a  cru  devoir  le 
décréter,  comme  il  n'aurait  été  incarcéré  qu'après 
la  déclaration  du  juré,  comme  l'acte  eût  été  en- 
voyé sur-le-champ,  et  lui  interrogé  dans  les  vingt 
quatre  heures,  nul  doute  qu'il  ne  se  trouvât  com- 
pris dans  la  liste  de  ceux  qui  vont  être  jugés,  et 
qu'à  ce  moyen,  il  n'obtînt  l'avantage  de  languir 
moins  longtemps  dans  les  fers,  consoler  plus 
tôt  sa  famille,  et  de  faire  éclater  plus  tôt  son  in- 
nocence. 

Tels  sont  à  peu  près,  citoyens,  les  motifs  sur 
lesquels  Rouxel-BIanchelande  appuie  sa  récla- 
mation. 

Ils  ont  été  sérieusement  examinés  par  votre 
comité  de  législation,  qui,  (idèle  aux  principes 
de  la  liberté,  a  cru  devoir  donner  une  attention 
particulière  à  tout  ce  qui  intéresse  une  si  belle 
cause.  Mais  soit  que  la  nécessité,  soit  qu'un 
défaut  d'expédition  ait  occasionné  le  retard 
dont  le  pétitionnaire  se  plaint,  votre  comité  a 
pensé  que  la  demande  de  ce  citoyen  ne  pouvait 
être  octroyée  sans  abus,  et  sans  porter  atteinte 
au  décret  du  :l*9  septembre  1791,  sur  les  jurés. 
Cette  loi  deviendrait  même  nulle,  si  le  tirage 
qu'elle  prescrit  pour  le  premier  jour  de  chaque 
mois  se  faisait  indifîéremment  à  toute  autre 
époque  ou  si  les  accusés  de  la  seconde  session 
()ouvaient  être  compris  parmi  ceux  qui  ne  doi- 
vent être  jugés  qu'à  la  première. 

Quant  à  ce  (|ui  s'est  lait  pour  les  accusés  du 
17  août,  je  crois  iimtilo  d'en  rapporter  ici  les 
motifs;  jrobserverai  seulement  que  le  décret  qui 
fut  rendu  à  cet  égard  n'autorisait  point  une 
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exception  individuelle  et  sollicitée,  mais  qu'il 
jugeait  un  cas  général,  en  embrassant  tous  les 
accusés  d'alors,  sur  le  sort  desquels  il  était 
d'ailleurs  esseatiei  de  prononcer  sans  délai. 

C'est  d'après  ces  diITérentes  considérations 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
sur  la  réclamation  à  elle  présentée  le  3  de  ce 
mois  par  Philibert-Frangois  Rouxel-filanche- 
lande,  ci-devant  lieutenant  au  gouvernement 

{[énéral  des  Isles-sous-le-Vent,  tendant  à  ce  que 
e  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
soit  autorisé  à  le  comprendre  au  nombre  des 
accusés  qui  doivent  être  jugés  dans  la  session 
actuelle,  décrète  qu'elle  passe  à  t'oritre  du 
jour.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Trellbard,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  pièces  qui  suivent  : 

1"  Adresse  présentée  au  nom  des  teclions  de 
Paris,  sur  la  proclamation  par  laquelle  le  conseil 
exécutif  a  annulé  la  nomination  faite  par  le 
corps  électoral,  du  procureur-général-syndic  du 
département. 

<La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  législation.) 

Lettre  de  Poche,  mtniitre  de  Ut  guerre,  qui 
adresse  la  copie  d'une  lettre  par  laquelle  le  gé- 
néral Sparre,  sollicite  une  pension  pour  de 
braves  citoyens  qui  ont  arrosé  de  leur  sang  le 
champ  de  la  victoire,  à  la  journée  du  20  sep- 
tembre. Ces  citoyens  sont  au  nombre  de  huit  et 
leurs  états  de  services  sont  annesés  à  la  lettre. 
Le  ministre  recommande  ces  braves  gens  à  la 
générosité  de  la  Convention,  fait  connaître  qu'ils 
sont  presque  tons  estropiés  et  réduits  à  la  triste 
nécessité  de  ne  pouvoir  plus  combattre  les  enne- 
mis de  la  liberté;  il  ajoute  qu'ils  viendront  eux- 
,  mêmes  présenter  leurs  réclamations  aux  repré- 
'  sentants  du  peuple. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  Dnances  réunis,  pour 
faire  leur  rapport  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible.) 

Thurlttt.  Un  des  despotes  dont  le  règne  a  le 
plus  marqué  dans  les  annales  françaises  et  qui 
couvrit  la  turpitude  de  la  tyrannie  par  des  qua- 
lités brillantes  et  des  entreprises  audacieuses, 
ouvrit  un  asile  à  la  valeur  rendue  inutile,  ou 
par  des  blessures  reçues  dans  les  combats,  ou 
par  les  glaces  de  cet  âge  qui  annule  presque 
toutes  les  facultés  de  l'Iionime.  Cet  acte  d'hu- 
manité qui  s'est  étendu  jusaues  sur  la  postérité, 
ce  monument  toujours  subsistant  de  bienfai- 
sance, a  presque  fait  pardonner  à  Louis  XiV  son 
despotisme,  même  par  les  plus  grands  ennemis 
des  rois.  Ce  qu'a  fait  un  tyran,  les  représentants 
d'un  peuple  libre  pourraient-ils  ne  pas  le  faire? 
Pourraient-ils  ne  pas  accorder  des  secours  à 
ces  braves  guerriers,  qui  se  sont  sacrifiés  pour 
la  patrie,  et  auxquels  il  ne  reste  plus  qu'une 
existence  dont  le  poids  ne  serait  pour  eux  qu'un 
malheur  continuel,  si  la  société  ne  leur  tendait 
une  main  secourable?  J'applaudis  la  Convention 
d'avoir  prisenconsidération  leur  malheureuxsort 
et  d'avoir  ordonné  à  ses  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  réunis  de  faire  un  rapport  sur  cet 
objet  le  plus  tât  possible,  mais  en  attendant  et, 
pour  bien  leur  marquer  notre  sollicitude,  je 
^TOpMe   na'i'    Vii*  *'""»rrt*  •>'r-i«)inmnu*  it 


(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Tku- 

riot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  ; 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
payé  dans  le  jour,  par  la  trésorerie  nationale,  à 
titre  de  secours  provisoire,  la  somme  de  100  li- 
vres à  Pierre-Marie  Hervau,  né  à  Vannes,  dépar- 
tement du  Morbihan,  soldat  du  trentième  régi- 
ment d'infanterie. 

Pareille  somme  à  Jean  Miller,  né  à  Luderback, 
département  du  Haut-Rhin,  soldat  du  quatre- 
vingt-seizième  régiment  d'infanterie. 

A  François  Tremblay,  né  à  Ponloise,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  grenadier  du  quatrième 
bataillon  de  Seine-et-Oise. 

A  Rohert  Burgeat,  né  h.  Cambrai,  département 
du  Nord,  soldat  du  quatre-vingt-<lixieme  régi- 
ment d'infanterie. 

A  Henri  Duhaviel,  né  à  Verneuil.  département 
de  l'Eure,  volontaire  du  cinquième  bataillon  de. 
Paris. 

A  Alexis-Jacques  Lardenois,  dit  Vive-l'Amour, 
né  à  Montihéry,  département  de  Seine-et>Oise, 
soldat  du  quatre-vingt-unième  régiment. 

A  Pierre  Petrey,  né  à  Rubelourt,  département 
de  l'Oise,  grenadier  du  deuxième  baiailion  de 
l'Oise,  et  &  Charles  tiredon,  né  à  Fontaine-Brie, 
département  de  Seine-et-Marne,  volontaire  du 
bataillon  du  Ponceau,  de  Paris. 

Renvoie  les  lettres  du  général  Sparre;  du  mi- 
nistre de  ta  guerre  et  l'état  joint,  aux  comités 
des  finances  et  de  la  guerre,  pour  faire  leur  rap- 
port dans  le  plus  bref  délai.  ■ 

Letialnlo.  Je  demande  que  le  même  secours 
soit  accordé  au  nommé  Dubois,  cha-seur  volon- 
taire national  de  Lorient,  qui  a  eu  le  bras  cassé 
dans  un  combat  près  Sainte-Menehould  et  qui 
est  maintenant  A  i'Hdtél-Dieu  par  suite  de  son 
traitement. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  payé  dans 
le  jour,  par  la  Trésorerie  nationale,  à  titre  de 
secours  provisoire,  la  somme  de  100  livres  .au 
citoyen  Dubois,  chasseur  volontaire  national  de 
Lorient.) 

Le^Mlnl»,  au  nom  du  comité  iT agriculture, 
soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif 
au  canal  de  navigation  pour  joindre  la  Vilaine  à 
ta  Rance;  par  les  riinères  de  l'iUe  et  du  Linon;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  con^^u  (1)  '■ 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture, 
l'avis  du  département  de  l'Ille-et- Vilaine,  et 
celui  de  l'administration  centrale  des  ponts-et- 
chaussées,  sur  la  demande  du  sieur  AuboUin  et 
compagnie,  d'être  autorisés  à  ouvrir  uu  canal 
de  navigation  pour  joindre  la  Vilaine  è.  la  fiance, 
par  les  rivières  de  l'IUe  et  du  Linon,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 
X  Le  sieur  Auboliin  et  compagnie  sont  auto- 
risés à  ouvrir  et  achever  entièrement  à  leurs 
frais  un  canal  de  navigation,  pour  joindre  la 
Vilaine  à  la  Hance,  par  les  rivières  d'Ilte  et  du 
Linon,  de  Rennes  au  Pont  de  Léon,  près  de  Dinan, 
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suivant  les  plans,  devis  et  détails  dressés  par 
M.  Liard,  et  adoptés  par  les  ci-devant  Etats  de 
Bretagne,  et  tous  les  objets  principaux  ou  acces- 
soires à  cette  navigation,  sans  aucune  réserve, 
seront  établis  aux  frais  de  la  compagnie  Âu- 
boûin. 

Art.  2. 

•  Ce  canal,  les  écluses,  tous  les  ponts  et  bacs 
nécessaires  aux  communications,  les  bermes, 
cbemins  de  balage,  fossés,  francs-bords  et 
contre-fossés,  seront  exécutés  ainsi  qu'il  est  dit 
au  mémoire  de  M.  Liard,  et  sa  largeur  sera 
augmentée  dans  les  endroits  oix  il  sera  néces- 
saire d'établir  des  réservoirs,  bassins,  gares, 
ports,  abreuvoirs  et  des  auses  pour  le  passage 
des  biaaeaux,  où  les  franc-bords  ne  donneraient 
pas  assez  d'espace  pour  les  dépôts  des  terres 
provenant  des  fouilles;  et  aussi  dans  les  en- 
droits où  les  terres  et  excavations  n'en  fourni- 
raient point  assez  pour  former  les  digues  dudit 
canal. 

Art.  3. 

«  La  compagnie  acquerra  de  gré  à  gré,  ou  à 
dire  d'experts  nommés  contradictoirement  avec 
les  propriétaires,  tous  les  terrains  et  propriétés 
nécessaires  à  Texécution  de  ce  canal  et  de  ses 
dépendances;  s'il  survenait  quelques  difticuités 
dans  l'estimation,  elles  seront  terminées  par  un 
tiers^xpert,  nommé  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

Art.   4. 

«  Les  propriétaires  d'un  héritage  divisé  par  le 
canal,  pourront  forcer  le  sieur  Auboûin  et  sa 
compagnie  d'acquérir  les  parties  restantes, 
pourvu  qu'elles  n  excèdent  pas  en  valeur  celles 
acquises  pour  le  canal  et  ses  dépendances. 

Art.  5. 

«  Le  sieur  Auboûin  ne  pourra  se  mettre  en 
possession  d'aucune  propriété,  qu'après  le  paie- 
ment réel  et  effectif  de  ce  qu'il  devra  acquitter  ; 
si  on  refusait  de  recevoir  ce  paiement,  la  cunsi- 

§  nation  de  la  somme  à  payer  (faite  dans  tel 
épôt  public  que  le  directoire  de  département 
ordonnera)  sera  considérée  comme  paiement, 
après  qu'elle  aura  été  légalement  notinée  ;  alors 
toutes  oppositions  ou  empêchements  seront  sans 
effet,  et  les  entrepreneurs  entreront  en  posses- 
sion. 

Art.  6. 

t  Quinzaine  après  le  paiement,  ou  la  consi- 
gnation dûment  notifiée,  le  sieur  Auboûin  est 
autorisé  à  se  mettre  eu  possession  des  bois, 
pàtis,  prairies  et  terres  à  champ,  emblavées  ou 
non,  qui  se  trouveront  dans  l'emplacement  dudit 
canal  ou  de  ses  dépendances;  à  l'égard  des  bâ- 
timents, clos,  marais  légumiers,  lé  délai  sera 
de  trois  mois. 

Art.  7. 

«  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il  ac- 
querra pour  la  construction  de  ce  canal  et  de 
ses  dépendances,  pourront  être  chargés,  seront 
purgées  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  8. 

«  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  imposi- 
tions, comme  le  seront  les  autres  établissemeuts 
de  ce  genre. 

l-*  Série.  T.  LV. 


Art.  9. 

<«  La  compagnie  est  autorisée  à  détourner  les 
eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal,  et  à  y 
amener  celles  qui  y  seraient  nécessaires,  a 
former  des  canaux  d'irrigation  dans  la  cam- 
pagne, en  indemnisant  préalablement  ceux 
dont  les  propriétés  seraient  endommagées,  et 
en  remplaçant  les  établissements  utiles  au  pu- 
blic, dont  la  suppression  aurait  été  jugée  indis- 
pensable. 

Art.  10. 

«  Le  sieur  Auboûin  pourra  construire  des 
moulins  sur  le  côté  de  ce  canal,  à  la  chute  des 
écluses,  mais  sans  que  les  moulins  et  autres 
établissements,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
puissent  préjudicier  en  rien  à  la  navigation  ou 
a  l'agriculture. 

Art.  11. 

•  Il  jouira  pendant  soixante  années  (dans 
lesquelles  est  compris  le  temps  nécessaire  à 
l'exécution  et  l'achèvement  du  canal)  du  droit 
de  péage  qui  sera  décrété;  après  ce  temps,  ce 
canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la 
nation,  et  lui  seront  remis  dans  le  meilleur  état 
possible  ;  toutes  les  écluses  et  ponts  de  commu- 
nication exécutés  en  maçonnerie. 

Art.  12. 

«  Les  cultivateurs  riverains  dont  les   pro- 

Îiriétés  auraient  été  divisées  par  le  canal,  auront 
a  faculté  d'établir  des  batelets  pour  le  service 
de  leur  terre,  traverser  le  canal  d'une  rive  à 
l'autre,  sans  toutefois  entraver  la  navigation,  et 
pour  leur  seul  usage.  Le  sieur  Auboûin  et  com- 

Eagnie  ne  pourront  exiger  d'eux  aucune  rétri- 
ution,  sous  aucun  prétexte. 

Art.  13. 

•  Le  projet,  le  mémoire  de  M.  Liard,  les  cartes 
et  la  soumission  resteront  déposés  au  directoire 
du  département  de  rille-et-Vilaine. 

Art.  14. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  le  sieur  Auboûin  et  sa  compagnie 
sont  tenus  de  commencer  les  travaux  dans  trois 
mois,  et  de  les  exécuter  et  achever  dans  l'espace 
de  dix  années;  s'ils  ne  remplissent  pas  cette 
clause,  ils  seront  déchus  du  bénéfice  du  présent 
décret,  sans  pouvoir  rien  répéter  à  la  charge  de 
la  nation  pour  tous  les  travaux  qui  auraient  été 
faits. 

Art.  15. 

«  Dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  dé- 
cret, la  compagnie  Auboûin  justifiera  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  la  possession  de  trois 
millions  cinq  cent  mille  livres  destinés  à  être 
employés  à  l'exécution  de  ce  canal,  et  ne  pourra 
commencer  aucuns  travaux  sans  en  avoir  rap- 

Sorté  la  preuve  au  directoire  du  département 
e  l'Ilie^t-Vilaine. 

Art.  16. 

«  Tous  les  moulins  et  usines  à  eau  établis  sur 
ce  canal,  et  mis  en  activité  par  le  cours  de  ses 
eaux,  appartiendront  à  la  nation  sans  indem- 
nité, lors  de  la  remise  du  canal,  aux  termes  de 
la  jouissance  de  la  compagnie  Auboûin. 

Art,  17. 
•  L'exécutiOD  de  ce  canal  est  remise  à  la  sur- 
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veillaDce  des  corps  administratifs  sur  le  terri- 
toire desquels  il  passe;  ils  seront  tenus  de  veiller 
à  ce  qu'il  soit  exécuté  avec  toute  la  solidité  né- 
cessaire, et  entretenu  en  même  état  jusqu'au 
moment  de  sa  rentrée  aux  mains  de  la  nation.  '> 

Tarif  de  péage. 
Art.  !•'. 

«  Les  bateaux  chargés  de  grains,  farines,  vins, 
cidres,  morues,  sardines,  harengs,  fruits,  lé- 
gumes, raisinés,  toiles,  chanvres,  bois,  fers, 
charbons  de  toutes  espèces,jsels,  poteries,  pierres, 
chaux,  plâtre,  tuiles,  ardoises,  engrais,  paieront 
6  deniers  du  quintal,  poids  de  marc,  en  raison 
de  chaque  lieue  de  2,00Q  toises  qu'ils  parcour- 
ront sur  ce  canal. 

«<  Toutes  autres  marchandises  encombrantes, 
comme  foins,  pailles,  etc.,  paieront  9  deniers  du 
quintal,  poids  de  marc,  en  raison  de  chaque 
lieue. 

Art.  2. 

«  Les  trains  de  bois  de  toutes  espèces,  et  les 
bateaux  vides  qui  passeront  sur  ce  canal,  paie- 
ront 12  sols  par  toise  de  longueur  et  par  neue. 

'<  Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de  leur 
charge  ou  moins,  paieront  les  mêmes  droits  en 
sus  de  ceux  dus  par  les  marchandises.  Les  ba- 
telets  ou  bachots  d'environ  vingt  pieds  de  lon- 
gueur, paieront  15  sols  par  lieue. 


Art.  3. 

(«  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences, 
batelets  et  galiotes  établies  sur  ce  canal,  paie- 
ront 3  sols  par  lieue,  et  6  deniers  par  quintal 
et  par  lieue  pour  leurs  effets  et  marchandises  au- 
dessus  de  ce  qui  excédera  le  poids  de  10  livres. 

Art.  4. 

«  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou  bachots 
qui  les  suivent  et  les  trains  de  bois  qui  entre- 
ront dans  ce  canal  pour  se  rendre,  à  leur  desti- 
nation, pourront  y  rester  pendant  dix  jours  sans 
rien  payer  pour  droit  de  séjour  ;  après  ce  temps, 
les  bateaux  et  trains  de  bois  paieront  1  s.  3  d. 
par  journée  de  vingt-quatre  heures,  et  par  toise 
de  longueur,  pendant  leur  séjour  dans  ce  canal 
ou  ses  ports  ;  et  les  batelets  ou  bachots,  2  sols 
seulement  par  journée. 

•  Les  bateaux  vides,  les  batelets  ou  bachots 
qui  emprunteront  le  passage  du  canal,  pourront 
y  rester  quatre  jours  sans  payer  les  frais  de  sé- 
jour; après  ce  terme,  ils  les  acquitteront  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  hors  les  temps  où  la  naviga- 
tion serait  interrompue. 

Art.  5. 

«  Tous  les  objets  appartenant  à  la  nation, 
transportés  sur  ce  canal,  ne  paieront  que  la;moitié 
des  aroits  du  tarif  ci-dessus.  » 


TABLEAU  INDICATIF  des  différents  volumes  d'eau  que  l'on  pourra  rassembler  et  conduire^  par  des 
rigoles,  au  point  de  partage  à  établir  à  37  pieds  au-dessus  du  terrain  naturel  pris  au  sommet  de  la 
lande  du  Tanoir,  entre  le  lÂllage  de  la  Villebué  et  le  bourg  de  Bazouges. 


INDICATIONS 
des  différentes  eaux. 


LIilUR  VOLUME. 


Eaux  de  l'étang  du  Boulai 

Celles  de  letang du  Plessix 

Ruisseau  de  Villandre 

Ruisseau  du  Cbenay 

■ 

Ruisseau  de  Hédé 

Source  dans  la  montagne  de  Hédé. .  • . 

Petit  ruisseau  en  deçà  de  Saint>Syin< 
pborien 

Ruisseau  de  la  Bougraif 

Ruisseau  de  Saint-Brieuc 

Riiisneau  de  Montmuran 

Ruisseau  du  Bois-du-Parc 

Celui  de  Saint-Gaudran 

Celui  de  la  Bunjardiére 

Ruisseau  de  Berrecher 

Gel ui  appelé  Gigeu 

Ruisseau  de  la  Chenal, 

Ruisseau  de  Bécberel 

Total 


pouces. 
751     » 

40      » 

»     1/2 

42      » 

105       » 

»     1/2 

3  » 

4  1/2 
8       » 
8       » 
2 
8 
3 

40 

3 

10 
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7157     1/3 


ENDROITS 
où  elles  seront  prises. 


A  la  tète  de  Pétang  du  Boulai. . . 
A  la  tète  de  cet  étang 


Dans  les  prés  de  la  Lande-Gau- 
tier, au-dessous  do  Gaipel .... 

A  la  levée  du  troisième  moulin, 
vers  la  rigole 


Au  pied  de  la  butte  de  ce  nom. 


OBSERVATIONS. 


Toutes   ces  eaux  seront  ra- 
massées par  une  seule  rigole. 


Au-dessous  du    moulin    de   ce 
nom 


An-dessous  du  moulin  des  Lan- 
delles 


On  sera  obligé  d'établir  une 
rigole  pour  ce  seul  ruisseau. 


Toutes  ces  eaux  seront  prises 
par  une  seule  rigole  qui  aura 
son  origine  au-dessous  de  Bé- 
cberel, près  le  moalin  des  Lan- 
délies. 
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DÉPENSE  pour  Vexécutum  du  canal  depuis  Rennes  jusqu'au  pont  de  Léon,  près  de  Dinan, 
et  qui  aura  37,822  toUes  de  développement,  et  les  rigoles  28,971. 

Ouvrages  depuis  Rennes  Jusqu'à  V embouchure  du  Linon,  dans  la  Ranee. 


ÉCLOSKS 40  écluses,  à. 


Po?ÏTS. 


i5,975I. 

...•  1,715 
9a3 
214 
165 

9  (iéTersoirs,  à 1,596 

Détersoiiis In        —  À.....  511 

4        —  à 


3  ponts  à. 

36  —  , 

60  —  . 

9  —  . 


. .       3,579 

4  aquedacs,  à 7,146 

5  réservoirs,  à 511 


1,039,0001. 
{*)       5,144 

li,960 
1,395 

14,â64 
8,687 
7,158 

28,584 
2,555 


»    8. 

8 


»  d.  1,039,0001. 


•   s. 


»  d. 


M 

I» 
M 

» 

I» 
» 


» 
M 

I» 


53.057 


30,209 

28.584 
2,555 


» 


Mur  de  revêtement  pour  le  talus  des  berges, 
toises,    pieds.  la  toise. 


TsmiASSKs. 


3,387 

1 

à. 

625 

» 

à 

75,460 

» 

à. 

11,580 

5 

à. 

143,172 

« 

à. 

1,000 

» 

à 

10  1.       »  s.     33,8911.  13  s. 

9  »  5,625         I. 

5  10  415,030        » 

2  »  22,160  13 

2  10  357,930         » 

1»  15  750        » 


4  d. 
4 


33,871       13 


802,495      13 


Ouvrages  depuis  Vembouchure  du  Linon  jusqu'au  pont  Ijéon. 


5  écluses,  k 25,975    »  s.  129,8751.     »  s. 

1  déversoir,  à. . .       4,500    »  4,500        » 

2  poDts,  à 1,200    »  2,520        » 

Tbrjussks 13,983  toises,  à 2  10  34,957      10 


>  d. 

» 


171,852       10 


Indemnités,  remboursements  et  cas  imprévus...        500,000        » 


Total  GÉNÉRAL 2,661,6541.  16  s.     8  d. 


Soit: 


Écluses  ;  45.  —  Ponts  :  110.  —  Déversoirs  ;  29.  —  Réservoirs  :  5.  —  Aqueducs  :  4. 

Ces  estimations  sont  faites  d*après  les  mémoires  et  devis  de   M.  LiarJ,  ingénieur  eu  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées,  sous   l'inspection  de  M.  de   Ghesy,  inspecteur  général   des   ponts   et  chaussées  do   France,  et  adi<  '  ' 
M.  Porronnet.  La  Compagnie,  sous  le  nom  de  Matthit'U  Auboùin,  a  fait  un  fonds  de  3,500,000  livres,  pour  r 
cation  du  canal  mentionné  ci-dessus,  tout  ayant  augmenté  depuis  1784. 


oint  a 
exécu* 


(La  Goavention,  après  une  légère  discussion, 
adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ouselln,  aunom  du  comité  de  législation  et  des 
décrets  réunis,  donrie  lecture  de  la  rédaction  pro- 
posée  par  l'acte  d^ accusation  contre  Dufresiu'-Saint- 
Léon  ;  cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

Acte  d'accusation  contre  Dufresne-Saint-Léon. 

Dans  le  nombre  des  pièces  déposées  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  établie  pour  le 
dépouillement  des  papiers  trouvés  dans  Tarmoire 
de  fer,  au  ch&teau  des  Tuileries,  et  cotés  par  le 
ministre  de  Fintérieur  et  les  secrétaires,  lors  de 
la  remise  qu'en  fît  ce  ministre  sur  le  bureau  de 
la  Convention  nationale,  il  8*est  trouvé  : 

[^  Une  lettre  de  Laporte,  apostillée  de  la  main 
du  ci-devant  roi,  par  ces  mots,  mardi  15.  Elle 
porte  :  •  Il  est  très  intéressant  de  terminer  l'af- 
faire du  remboursement  des  charges  de  la  mai- 
son du  roi,  qui  est  en  très  bon  train,  et  pour 
lequel  M.  de  Saint-iiéon  demande  actu  50,000  li- 
vres. M.  Ribes  en  fait  Tavance,  et  voici  Tordre 
du  roi  pour  son  remboursement.  >» 

2"  Un  mémoire  remis  au  ci-devant  roi,  signé 


Sainte-Foy,  que  ce  dernier  a  reconnu  et  avoué 
lors  de  son  interrogatoire,  et  qui  annonce  un 
ordre  donné  de  la  part  de  Sa  .Majesté,  de  sus- 
pendre le  rapport  de  TaiFaire  des  pensions  au 
moment  où  toutes  les  dispositions  étaient  faites 
pour  le  succès  du  projet  du  comité,  et  en  met 
sous  les  yeux  du  ci-devant  roi  ilnjonvénient. 
Les  membres,  y  est-il  dit,  qui  ont  formé  la  ma- 
jorité dans  le  comité,  ont  rempli  plus  des  trois 
quarts  de  leur  mission;  s'ils  nous  ont  procuré 
le  premier  succès,  le  projet  de  décret  favorable, 
c'est-à-dire  Topinion  que  rAssemblée  est  tou- 
jours présumée  devoir  adopter,  nous  ne  pouvons 
nier  que  cette  besogne  n'ait  été  pour  eux  extrê- 
mement laborieuse,  puisqu'ili^  y  ont  emplové 
quatre  ou  cinq  séances  très  chaudes,  et  que  dans 
la  dernière  et  délinitive  assemblée,  la  question 
a  été  emportée  à  la  majorité  de  douze  contre 
neuf.  yoHsderons,  y  est-il  ajouté,  cette  vie toiri'  au 
Mêle,  de  M.  Saint-L..,  qui  n'a  pas  craint  de  se  cnm- 
protnettrc  en  contractant  avec  quelques-uns  d'entre 
.Quant  aux  membres  de  TAssemblée  qui  doi- 

ai*  *1  *aJJ*  A  à.  •  A 


etw 


vent  fournir  le  projet  de  décret  et  qui  se  sont 
distribué  d'avance  les  arguments  les  plus  persua- 
sifs, c*e$t  nous  qui  les  avons  engagés  par  nos  pro- 


(*)  Plusieurs  chiffres  de  ce  tableau  ne  concordent  pas  entre  eux.  Nous  sommes  obligés  —  n'ayant  aucoo 
BoytD  do  cootrôla  —  de  les  reproduire  tels  qu'il»  tigurent  dans  le  rapport  dr  Defermoo,  imprimé  en  1792,  par 
naprimari*  natioBtlt. 
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l'ùrti/ié  le  comité  craintif. 

Mais  en  leur  annon(,'ant  aussi  inopinément  la 
tiécBssité  de  ce  relard,  il  nous  a  lallu  leur  prn- 
nietire  de  leur  en  expliquer  k-s  niolifs;  et  c'est 
où  noire  embarras  va  commencer...,  parce  que 
tous  se  persuaderont  qu'on  n'a  eu  d'autres  idées 
que  de  sonder  leurs  disposilions,  et  qu'on  se 
contentera  d'avoir  acquit  la  certitude  et  la  me- 
sure de  leur  venaliié...  La  crainte  de  celte  opi- 
nion et  des  indiscrétions  qui  pourraient  en  ré- 
sulter va  les  rendre  plus  malveillants  et  plus 
déiestaljles  que  jamais. 

Un  seul  moyen  se  présente  pour  obvier  à  ces 
inconvénients,  et  aous  obous  supplier  instani- 
nienl  Sa  Majesté  de  l'adopler;  il  comitle  à  leur 
dulribuiT,  lien  à  présent,  un  txurs  de  la  tomme  pro- 

3"  L'n  autre  écrit  du  2  janvier  1792,  n"  15, 
dans  le  recueil  imprimé  et  coté  266,  sur  lequel 
se  truuvenl  écrits  de  la  main  du  ci-devant  roi 
ces  mots  ;  Taloit  et  Sainle-Foy. 

Ceci,  y  est-il  dit,  n'est  pas  une  affaire  ordi- 
naire ;  on  en  fait  la  baise  d'un  très  grand  plan... 
Sera-ce  dans  le  tourbillon  des  dépenses  les  plus 


que  ce  impicr  dont  on  demande  ingtajnment  la 
reslilutiou,  exprime,  une  fois  pour  toutes,  gttt 
seize  membres  les  plut  fortt  de  l'Assemblée  uni  in- 
violablenuint  coaliiéi;  qu'Ut  voal  élre  acquit  pour 
Iroit  tiiids,  et,  par  suite,  povr  tuul  le  temps  de  ia 
législature. 

La  somme  actuelle  parait  forte,  sans  doute; 
mais,  après  tout,  elle  n'est  qu'à  peu  près  de  la 
moitié  du  revenu  annuel  qui  va  être  économisé 
par  la  liste  civile...  Le  point  important  est  que 
la  décision  presse;  que  l'atFaire  est  soumise  au 
coniilé  depuis  cinq  jours;  que  le  vœu  du  comité 
e>!t  déjà  émis,  et  le  rapport  prêt  à  être  porté  à 
l'Assemblée  dans  la  semaine,  tous  les  intéressés 
instruits,  engagés,  lié»  më  ii< ,  et  qu'il  s'agit  d'un 
oui  ou  d'un  itou  pour  lixer  invariablement  leurs 
principes  et  leur  conduite  nouvelle...  Jamais  ser- 
vice plus  grand,  plus  sûr  et  plus  décisir,  n'aura 
été  rendu  au  roi;  et  cependant  l'aS'aire  n'est  en- 
Ragée,  n'ett  entamée  dans  ce  moment  que  de  la 
miinière  la  plus  adroite,  par  une  déeition  toute  na- 
lurelle  enlro  Cinlenilanl  de  la  litte  civile  et  le  corn- 
missaire  liquidateur,  en  l<viuelle  le  premier  n'ait 
l'air  Hu^  de  provoqtter  un  jutte  éciairciisemenl. 

4"  t'ne  autre  lettre  datée  du  premier  janvier 
17112,  adressée  à  Delessart,  et  signée  Duïresne- 
Saint-Léou,  que  celui-ci  a  reconnue  et  avouée 
lors  de  son  inierrogatoire,  dans  laquelle  lettre  il 
est  dit  que  dans  le  mémoire  sur  I  état  actuel  et 
les  besoins  de  la  liquidation,  par  lui  adressé  à 
l'Assemblée  nationale,  il  n'évalue  le  montant  de 
la  liquidation  à  faire  des  charges  de  ia  maiijon 
de  Leurs  Majestés,  qu'à  la  somme  de  25  millions; 
qu'il  n'ignore  pas  que  ce  capital  a  été  porté  par 
M.  de  Montesquiou  à  35  millions;  mais  qu  eu 
ayant  conféré  avec  M.  de  Laporte,  celui-ci  pen- 
sait que  la  liquidation  des  ollices  susceptibles 
do  supproBsion,  ou  du  moins  de  remboursement, 
ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  18  millions,  et  c'est 
ce  qu'il  a  porte  par  éualiiatiott  à  25,  pour  conser- 
ver de  la  mari/e.  Il  ajoute  qu'il  a  parlé  de  cette 
opération  dans  le  mémoire  sur  la  liquidation,  lu 
au  roi  et  au  conseil;  qu'il  l'a  moins  développée 
dans  son  mémoire  à  l'Assemblée,  pour  éoiler  let 
commentaire!  det  journaux;  mais  qu'il  a  cru  que 
c'était  une  mesure  propre  à  aplauir  et  k  facili- 
'pr  r-i'ioott'"'  le  '^  "mWat''*''  '''"  rt"--p«i  d* 


la  maison  du  roi,  que  d'en  atténuer  la  dépetua  a* 
perspective;  et  qu'il  a  lieu  de  croire  avoir  réutti 
au  moint  auprès  du  comUé  de  liquidation,  qu'il  a 
fallu  familiariser  avec  la  nécessité  et  la  proximité 
de  cette  liquidaiton. 

De  ces  dilTerentes  pièces,  il  parait  résulter  que 
Dufresne-âaint-Léon  avait  demandé  cinquante 
mille  livres  à  Laporte,  pour  le  succès  de  l'affaire 
des  liquidations  des  cnarges  et  pensions  de  la 
maison  du  ci-devant  roi; 

Qu'il  avait  contracté  des  enffagements  avec  des 
membres  du  comité  de  liquidation,  pour  s'assu- 
rer de  leurs  suffrages  lors  de  la  liquidation  des- 
dites charges  et  pensions; 

Qu'il  avait  engagé  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  par  des  promesses,  à  soutenir  le  pro- 
jet du  comité  et  à  remonter  et  forli&er  les  mem- 
lires  craintifs; 

Que  dans  un  moment  où  la  présentation  du 
projet  de  liquidation  devait  être  dilTérëe  par  les 
circonstances  ci-dessus  expliquées,  Saint-Léon, 
de  concert  avec  Sainte-Foy,  a  proposé  au  ci-de- 
vant roi.  pour  obvier  aux  inconvénients,  de  dis- 
tribuer dès  lors  un  tiers  de  la  somme  promise; 

Que  Saint-Léon  avait  entlé  le  capital  de  la  li- 
quidation en  le  portant  à  25  millions,  au  lieu  de 
fH  millions  que  Laporte  avait  indiqué  comme 
pouvant  suftire  au  remboursement; 

Que  Durreine-Saint-Lëon  avait  familiariBé  le 
comité  avec  la  nécessité  et  la  proximité  de  cette 
liquidation: 

Qu'enQn  il  y  avait  entre  Saint-Léon,  Sainte- 
Poy  et  Laporte  un  concert  coupable  pour  assu- 
rer, par  la  corruption,  le  succès  de  cette  liqui- 
dation. 

C'est  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces 
lettres  et  mémoire  et  le  rapport  de  sa  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  que  la  Conven- 
tion nationale  a,  dans  sa  séance  du  3  du  présent 
mois  de  décembre,  décrété  qu'il  y  avait  lieu  k 
accusation  contre  Dufresne-Saint-Léon. 

En  conséquence,  elle  l'accuse  par  le  présent 
acte,  par  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris,  comme  prévenu  d'avoir  abusé 
de  sa  qualité  de  fonctionnaire  public,  pour  trom- 
per le  comité  de  liquidation  sur  le  montant  des 
sommes  nécessaires  pour  le  remboursement  des 
charges  de  la  maison  du  ci-devant  roi;  pour  sé- 
duire et  corrompre  des  membres  de  l'ABsemblée 
nationale  législative  par  argent,  dons  et  pro- 
messes d'argent;  de  les  avoir  ainsi  provoqués  à 
trafiquer  de  leurs  opinions,  soit  sur  le  mode  de 
la  liquidation  desdits  offices,  soit  pour  mettre  k 
la  charge  de  ia  nation  le  paiement  des  pensions 
de  la  maison  du  ci-devant  roi,  qui  devaient  res- 
ter à  la  charge  de  la  liste  civile. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Châteanoear-Randon.  Citoyens,  Tous  avec 
décrété  que  Malus  sortirait  de  l'Aubaye;  en  res- 
tant pruvisoirement  en  état  d'arrestation,  aSn 
qu'il  pût  communiquer  avec  son  rapporteur  et 
le  comité  de  la  guerre.  Je  demande  la  môme  dé- 
cision en  faveur  de  Despagnac,  et  cette  décision, 
je  la  demande  au  nom  du  comité  de  la  guerre. 
La  volonté  bien  arrêtée  de  la  Convention  a  été 
d'appliquer  la  même  mesure  à  toutes  les  per- 
sonnes plus  ou  moins  intéressées  à  cette  affaire 
des  transports  et  fournitures  pour  l'armée  du 
Nord;  il  ne  serait  pas  équitable  qu'une  omissioa 
regrettable  dans  le  décret  obligeât  le  ministre 
de  l'intérieur  d'en  différer  l'exécution  ponr  l'uae 
l'entre  elles. 
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DespajKnac,  retenu  dans  les  prisons  de  TAbbaye, 
eo  sortira  pour  pouvoir  communiquer  facilement 
avec  le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre,  chargé 
de  son  affaire;  mais  qu'il  demeurera  cependant 
en  état  d'arrestation.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  le  décret  du  12  de  cefnois,,  qui 
a  attribué  au  tribunal  criminel  du  département  du 
Doubs,  la  connaissance  de  raccusation  contre  Die^ 
trieh,  mtdre  de  Strasbourg  (1). 

11  dit  que  ce  décret  a  été  surpris  à  la  Conven- 
tion; (}ue  c'est  contre  tous  les  principes  qu'on  a 
enlevé  l'instruction  de  ce  procès  au  tribunal  cri- 
minel de  Strasbourg  qui  devait  naturellement 
en  connaître;  qu'au  reste  les  témoins  qui  doi- 
vent déposer  dans  cette  affaire,  ne  parlent  que 
la  langue  allemande;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent 
être  entendus  que  par  des  jurés  qui  parlent  la 
même  langue.  11  propose,  en  conséquence,  de  ré- 
voquer le  décret  et  d'ordonner  que  l'affaire  sera 
jugée  par  un  tribunal  voisin  du  département  du 
Bas-Rnin,  autre  toutefois  que  celui  du  Haut- 
Rhin. 

Eianininais  appuie  la  proposition  du  rappor- 
teur; il  dit  qne  cest  sur  l'exposé  des  faits  les 
plus  faux  que  ce  décret  a  été  rendu;  qu'il  n'est 
que  le  résultat  des  petites  passions  et  des  baines 
particulières. 

Grarran-de-C^aloii.  Cet  objet  n'a  pas  été 
renvoyé  au  comité  de  législation  ;  je  demande 
Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  appuient  l'ordre  du  jour  sur 
le  projet  de  décret. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  ce 
projet  de  décret.) 

|je  Présldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2)  du  projet  de  décret,  pré- 
senté au  nom  du  comité  d^lnstraction  publique, 
sur  Inorganisation  des  écoles  primaires,  La  parole 
est  au  rapporteur  pour  soumettre  à  la  discussion 
la  suite  des  articles. 

Marie- Joseph  Chëaler,  rapporteur^  monte 
à  la  tribune. 

Eianlhenas.  Je  demande  auparavant  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

|je  Prënident.  Vous  avez  la  parole. 

Eiaathenas.  Je  demande  qu'avant  de  passer 
à  la  discussion  du  décret  sur  les  écoles  primaires, 
on  discute  les  bases  générales  de  l'instruction 
publique  et  la  question  de  savoir  s*il  y  aura  plu- 
sieurs degrés  d  instruction. 

Rabaat-^ikiInt-EllGnne.  Je  prie  TAssemblée 
d'observer  qu'elle  a  été  mue  par  de  puissants 
motifs,  lorsqu'elle  a  décrété  qu'on  lui  présente- 
rait un  rapport  particulier  sur  les  écoles  pri- 
maires. U  y  a  ici  une  distinction  à  faire.  La  na- 
tion doit  absolument  la  doctrine  qui  enseignera 
dans  les  écoles  primaires  les  devoirs  de  citoyens. 
C'est  pour  elle  un  devoir  absolu,  aussi  sacre  que 
celui  qui  Toblige  d'entretenir  les  pauvres  et  de 
soulager  les  malheureux.  (  Vifs  applaudissements.) 
Ce  qu'elle  ne  doit  qu'indirectement,  c'est  l'en- 
seignement des  arts  et  des  sciences,  c'est  la  ma- 
nière de  perfectionner  Tesprit  humain  pour  amé- 
liorer les  mœurs,- sans  lesquelles  il  ne  peut  exis- 
ter <le  République.  Faisons  des  hommes;  faisons 


(1)  Voy.  ci-daisai,  téaoce  da  11  décembr*  i79î, 
ptft  18,  le  décret  rwdia  tar  est  objet. 

(1)  Voy.  ci-dMMtt  séanea  du  14  décMnbra  1101, 
page  B6f  la  préeédaota  diaduaioa  lur  ca  injac. 


des  citoyens  :  toute  la  France  lo  demande.  Ou 
ne  nous  demande  pas  des  collèges  ;  mais  on  nous 
demande  des  écoles  primaires.  Je  conclus  à  ce 
qu'on  discute  séparément  cet  objet.  {Nouveaux 
applaudissements), 

Maaayer  appuie  la  proposition  de  Lanthenas 
et  propose  qu'on  ne  s'occupe  des  écoles  pri- 
maires qu'aurès  avoir  décicié  celte  question, 
Y  aura-t-il  plusieurs  degrés  d'instruction? 

Jean-Bon-Â^aint- André  appuie  la  proposi- 
tion de  Rabaut-Saint-Efienne  et  combat  celle  de 
Masuyer. 

Mttrio-Joaejph  €hénler,  rapporteur,  insiste 
pour  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

Sergent  demande  que  les  projets  proposes 
sur  Tinstruction  soient  tous  déposés  sur  le  bu- 
reau pour  être  imprimés  et  distribués. 

(La  Convention  décrète  que  la  discussion  ne 
se  bornera  pas  à  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires, mais  qu'elle  s  ouvrira  sur  l'ensemble  du 
projet  concernant  Tinstruction  en  général.) 

|je  Président.  La  discussion  est  ouverte,  la 
parole  est  au  citoyen  Petit  (1). 

Petit.  Jusques  à  quand,  citoyens,  serons-nous 
esclaves  de  nos  idées  reçues,  et  nous  tratnerons- 
nous  sur  le  passé,  pour  essayer  d'atteindre  un 
avenir  plus  heureux?  Que  le  cercle  dans  lequel 
votre  comité  a  comme  resserré  Tinstruction  pu- 
blique me  parait  étroit!  Que  d'idées  simples  et 
fécondes  en  bonheur  et  en  vertu,  il  me  parait 
avoir  oubliées!  S'il  ne  nous  présente  ici  qu'une 
partie,  qu'une  branche  de  son  travail,  de  quel 
tout,  de  quel  tronc  monstrueux  cette  partie 
a-t-elle  donc  été  détachée? 

Des  enfants  de  5  ou  6  ans  élevés  jusque-là, 
d'une  manière  différente,  rassemblés  péle-méle 
à  certains  jours  sous  la  férule  d'un  maître,  à  qui 
on  aura  contlé  sans  la  définir,  l'autorité  pater- 
nelle, et  cela  pour  leur  anprendre  à  lire,  à 
écrire,  etc.  tout,  excepté  qu  un  jour  ils  auront 
une  conscience,  des  devoirs  et  des  droits,  des 
semblables,  livrés  intermédiairement  aux  mi- 
nistres des  religions,  qui,  chacun  selon  l'intérêt 
de  la  secte,  leur  rempliront  le  cerveau  d'imagi- 
nations plus  ou  moins  extravagantes  et  d'idées 
sublimes,  et  se  saisiront  de  leur  jeune  âme  pour 
Timprégner  en  quelque  sorte  d  un  fanatisme 
utile  au  sacerdoce,  d'une  intolérance  religieuse, 
toujours  dangereuse  à  la  société;  de  tels  enfants 
ainsi  choisis  et  classés  sont-ils  donc  les  seuls,  les 
véritables  objets  dont  Tinstruction  publique  doit 
s'occuper  en  ce  moment?  Non  sans  doute:  car 
leur  éducation,  l'éducation  en  général,  doit  re- 
monter plus  haut  :  elle  doit  aller  cherclier 
l'homme  dans  l'embrion  de  l'espèce;  et  ce  n'est 
pas  encore  assez,  les  pères  et  mères,  les  mères 
surtout,  doivent  d'abord  fixer  son  attention. 

Qu'on  me  permette  de  dire  ce  que  je  pense 
sur  ce  sujet,  vraiment  digne  de  Tesprit  humain. 
Je  serais  bien  malheureux  d'être  le  créateur  de 
toutes  les  idées  qu'il  me  fournit  ou  qu  il  m'oc- 
casionne :  il  faut  tant  de  temps  pour  s'arcdutu- 
mer  à  la  vérité!  et  puis  il  s'agit  moins  ici  de  la 
théorie  du  bonheur  et  delà  vertu  pour  l'homme, 
que  de  sa  pratique  pour  des  républicains.  Per- 
suadé de  ces  vérités,  je  dirai  en  traitant  ce  su- 
jet, tout  ce  que  je  crois  être  la  vérité;  et  si  Ton 
m'accuse  de  réminiscence  ou  de  plagiat,  je  m'ap- 


(1)  Bibliothèqua  da  la  Chamlira  des  députés  :  CoUee- 
lien  Portiez  (de  rOise),  tooM  M,  n*  34. 
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plaudirai  d'avoir  été  l'occasion  de  (aire  penser 
a  ceux  qui  ont,  avant  moi,  et  beaucoup  mieux 
que  moi,  traité  directement  ou  indirectement  ce 
sujet.  0  Rousseau  !  ô  mon  maître,  toi  qu*on  n'a 
pas  encore  cité  à  cotte  tribune  dans  ce  sujet  qui 
t'appartient,  que  ne  puis-  je  faire  assez  bien  pour 
inspirer  le  désir  du  mieux!  Que  la  faible  copie 
ne  peut-elle  commander  l'étude  de  l'original! 

LMnstruciion  publique  embrasse  généralement 
tous  les  individus  de  la  République,  tandis  que 
réducation  qui  en  est  une  branche  essentielle, 
se  ra|j[)orte  particulièrement  aux  enfants.  Ces 
deux  institutions  dépendent  tellement  Tune  de 
l'autre,  que  celle-ci  ne  pourrait  pas  être  bonne, 
si  celle-là  était  mauvaise.  Il  faut  donc  améliorer 
l'instruction  publique,  pour  obtenir  une  meil- 
leure éducation  :  c'est  ce  que  le  comité  n'a  pas 
dit.  Au  moment  de  sa  naissance,  et  certes  dès  la 
conception,  l'enfant  tient  à  la  société  par  rap- 
ports sensibles  :  c'est  ce  que  le  comité  n'a  pas 
dit.  Avant  de  former  son  âme,  il  faut  former 
son  corps;  il  faut  lui  donner  de  la  santé,  de  la 
force,  avant  de  lui  donner  de  la  science  :  c'est 
ce  que  le  comité  n'a  pas  dit;  il  n'a  pas  dit,  ce 
comité,  que  les  enfants  seraient  d'abord  rendus 
à  la  nature,  à  la  liberté,  à  la  gaieté,  aux  exer- 
cices dont  ils  ont  tant  besoin.  11  les  envoie  de 
gré  ou  de  force,  apprendre  je  ne  sais  quoi;  et 
excepté  qu'il  éloigne  de  leur  éducation,  les  prê- 
tres à  qui  cependant  il  abandonne  la  plus  im- 
portante partie  de  leur  éducation,  le  droit  de 
leur  donner  le  religieux  secret  de  la  moralité; 
e  ne  vois  rien  dans  son  plan  qui  ne  découle  de 
'ancien  régime  monarchique;  rien  d'éclairé  par 
nos  idées  acquises;  rien,  en  un  mot,  qui  ne  soit 
digne  de  nos  collèges,  de  nos  écoles,  de  nos  aca- 
démies, et  de  nos  anciens  pédants  célibataires 
qui  n'avaient  que  beaucoup  de  morgue,  quelque 
peu  d'érudition  et  point  d  entrailles. 

Il  est  un  préliminaire  indispensable  à  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires,  c'est  une  école 
de  républicanisme.  C'est  à  vous,  législateurs, 
c'est  à  vous,  fondateurs  de  la  Itépublique,  à  ou- 
vrir cotte  grande  écolo.  Le  local  d'enseignement 
ce  sera  tout  le  territoire  français  :  vieillards, 
jeunes  gens,  hommes,  femmes,  ignorants  ou  sa- 
vants, nous  serons  tous  élèves  :  notre  maître 
sera  la  nature;  et  ce  que  nous  avons  à  apprendre 
est  déjà  dans  nos  cœurs.  Je  ne  saurais  nous  en- 
fermer dans  une  conception  moins  vaste,  puisque 
nous  avons  le  bonheur  d'être  républicains,  ou 
plutôt  celui  de  travailler  à  le  devenir. 

Qu'est-ce  qu'un  républicain?  tâchons  tous, 
tant  que  nous  sommes,  de  répondre  à  celte  ques- 
tion par  notre  conduite,  par  nos  actions,  beau- 
coup plus  que  par  nos  discours,  et  l'instruction 
publique  sera  bien  avancée. 

Pour  définir  le  républicain,  je  ne  parcours 
point  les  annales  de  Sparte,  d'Athènes  et  de  Rome. 
Je  no  veux  pas  aller  chercher  si  loin  le  proto- 
type d  une  réalité  qu'il  nous  faudra  trouver  en 
France,  et  je  sais  qu'à  cet  égard  les  partisans 
ou  les  créateurs  de  la  belle  chimère  d'une  repu 
hlique  universelle,  vont  dire  que  je  rapetisse 
l'homme  :  que  m'importe?  Je  sais  aussi  qu'en  le 
disproportionnant  on  le  dénature,  et  qu'il  faut 
resserrer  ses  affections  pour  lui  laisser  le  bon- 
heur d'en  ressentir. 

Le  républicain  c'est  celui  qui  avant  concouru 
personnellement  à  la  formation  *de  la  loi  qui 
constitue  la  République,  de  la  loi  qui  garantit  à 
ses  concitoyens  et  à  lui-même,  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  propriété,  ne  connaît  sous  le  ciel  d'autre 
autorite  qu«»  '«;  loi  •  ^''^i  o^lui  poo''  '^^uel  i«  loi 


étant  toujours  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale on  de  la  majorité  des  volontés,  est  toujours 
un  objet  saint  et  sacré,  devant  lequel  toute  vo- 
lonté particulière,  tout  intérêt  privé,  toutes  pas- 
sions individuelles  doivent  se  taire  ou  s'anéan- 
tir :  c'est  celui  qui  oublie  l'homme  pour  ne  voir 
que  les  hommes,  et  trouver  toujours  son  plus 
grand  bonheur  dans  le  plus  grand  avantage  de 
ses  concitovens.  Le  républicain  est  donc  essen- 
tiellement libre,  essentiellement  vertueux;  et  la 
base  de  sa  liberté  et  le  secret  de  sa  vertu,  c'est 
l'amour  de  soi,  c'est  l'amour  propre  bien  enten- 
du. Le  républicain  appartient  à  toute  la  Répu- 
blique, et  toute  la  République  lui  appartient,  en 
ce  sens  qu'elle  emploie  tout  ce  qu'elle  a  de  force 
pour  le  soutenir,  le  protéger  dans  l'exercice  des 
droits  les  [)lus  utiles,  et  même  les  plus  glorieux 
pour  l'homme  :  on  peut  dire  que  c'est  avec  une 
sorte  de  fierté  que  le  vrai  républicain  acquitte 
la  dette  sacrée  de  l'impôt.  C'est  ainsi  que  pour 
lui  l'amour  de  la  patrie  et  l'obéissance  aux  lois, 
deviennent  un  besoin  irrésistible,  impérieux,  qui 
s'agrandit  en  enthousiasme.  {Applaudissements), 
Le  républicain  abhorre  le  mensonge,  la  fausseté, 
la  dissimulation;  car  il  sait  que  la  vérité  seule 
peut  en  tout  produire  le  bien  absolu  :  il  abhorre 
la  calomnie  ;  car  il  sait  que  par  elle  seule  la  bas- 
sesse, l'intérêt  et  la  sottise  arrachent  à  la  Répu- 
blique ses  grands  hommes  :  l'envie;  car  il  jouit 
des  vertus  et  des  talents  de  ceux  qui  peuvent 
être  plus  utiles  que  lui;  car  il  craint  toujours  de 
ne  pas  pouvoir  faire  assez  pour  une  patrie  qui 
lui  est  plus  chère  que  lui-même.  Il  aime  le  tra- 
vail, parce  qu'il  sent  que  le  travail  entretient  la 
force  de  son  corps  et  nourrit  l'indépendance  de 
son  ûme:  parce  qu'il  sait  que  quand  on  se  suffit 
à  soi-même,  on  ne  peut  jamais  devenir  l'esclave 
d'autrui.  11  cultive  moins  les  belles-lettres  qu'il 
ne  soigne  sa  conduite,  et  préfère  les  bonnes  ac- 
tions qui  lui  font  connaître  les  hommes  vertueux 
aux  beaux  livres  qui  ne  lui  montrent,  que  des 
auteurs.  H  connaît  tout  ce  que  les  sciences  et  les 
arts  ont  d'oiseux  et  de  nuisible  aux  mœurs  : 
mais  il  veut  être  instruit  pour  n'être  pas  trompé; 
et  réduisant  les  connaissances  humaines  à  ce 
qu'elles  ont  de  réel  et  d'utile,  il  sait  bientôt  tout 
ce  qu'il  a  besoin  d'apprendre.  11  n'est  pas  grand 
parieur,  et  déteste  naturellement  tous  ces  petits 
hommes  dont  l'insolente  loquacité  met  toujours 
des  mots  à  la  place  des  choses,  et  se  procurent, 
aux  dépens  du  bon  sens  et  souvent  de  la  chose 
publique,  une  réputation  éphémère.  {Applaudisse- 
ment^, Il  est  toujours  assez  éloquent;  car  il  dit 
toujours  ce  qu'il  pense  et  ne  sépare  jamais  son 


ment  la  grimace  de  la  distraction  à  la  place  du 


dans  ses  discours,  dans  ses  manières,  dans  ses 
habits,  et  ne  se  doute  pas  de  cet  art  inventé  par 
la  coquetterie  masculine  aux  abois,  et  qui  con- 
siste à  rechercher  péniblement  pendant  deux 
heures,  le  moyen  de  faire  accroire  qu'on  a  été 
seulement  une  minute  à  sa  toilette.  Il  secoue  et 
brise  tous  ces  brin  horions  élégants,  ridicules 
joujoux  dont  nos  petits  républicains  monarchisés 
chargent  encore  leur  personne  et  leurs  habits. 
11  s'étudie  au  bonheur  des  privations,  et  s'exerce 
sans  cesse  à  la  sublime  science  d'être  plus  fort 
que  soi.  Qu'os-tu,  dit-il,  au  désir  des  siiperfluités 
>t  m^-ne  d^<r  ^^mmo^r^^  de  la  vieY  Que  viens- 
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tu  faire  dans  mon  âme?  Veux-tu  ramollir  et  la 
corrompre?  Ignores-tu  que  je  n'ai  besoin  que  de 
trois  choses,  du  pain,  du  travail  et  des  mœurs? 
Et  gu'on  ne  croie  oas  pour  cela  que  son  âme 
soit  inaccessible  à  la  plus  utile  peut-être  de 
toutes  les  passions  :  non,  le  républicain  n'est 
point  indifférent  à  la  beauté;  il  la  respecte  et 
l'admire  comme  le  plus  brillant  ouvrage  de  la 
nature,  comme  la  plus  délicieuse  propriété  de 
l'amour  et  de  la  vertu  :  il  s*bonore  de  céder  à 
l'empire  de  la  douceur  et  des  grâces  ;  il  se  marie, 
il  aime  sa  femme,  il  la  chérit,  parce  qu'elle  est 
l'être  qui  peut  ajouter  des  perfections  aux  sien- 
nes; parce  qu'elle  est  le  complément  de  son 
existence;  parce  qu'elle  est  sa  naturelle  conso- 
lation dans  ses  maux  ;  parce  qu^elle  lui  donne 
des  enfants  qui  seront  un  jour  l'honneur  et  les 
soutiens  de  la  République.  C'est  parce  qu'il  est 
fort  q^u'il  est  chaste;  et  la  nature,  qui,  dans  ses 
appétits  sensuels,  le  dirige  sous  les  yeux  de  la 
loi,  chasse  d'autour  de  son  âme  toutes  les  libi- 
dineuses dépravations,  toutes  les  passions  illi- 
cites. 

Autant  le  républicain  aime,  adore  la  liberté, 
autant  il  exècre  la  licence,  parce  qu'il  sent, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  que  la  licence  est  le 
despotisme  du  crime,  ou  tout  au  plus  une  vertu 
d'esclave.  (ApplaudissemenU.)  Il  aime  l'ordre, 
parce  que  l'ordre  émane  de  la  justice,  sans  la- 
quelle il  n'est  point  de  société  humaine;  et  cet 
ordre,  avec  lequel  il  s'harmonise  sans  cesse,  cet 
ordre  qui  est  lui-même  l'ouvrage  des  lois  de 
la  République,  qui  tue  le  crime  dès  sa  nais- 
sance et  encourage  la  vertu  dans  ses  progrès; 
cet  ordre  lui  devient  cher  â  un  tel  point,  à  cause 
de  la  part  qu'il  a  eue  à  son  établissement,  â 
cause  du  bonheur  qu'il  apporte  â  ses  conci- 
toyens qu'il  le  maintient  au  péril  de  sa  vie,  et 
meurt  avec  joie  et  avec  orteil  en  le  défendant. 
Montesquieu  a  dit  que  1  honneur  était  la  base 
du  gouvernement  monarchique  ;  il  parlait  de  ce 
clinquant  d*honneur  qui  peut  brillanter  la  bas- 
sesse :  moi,  je  soutiens  que  le  véritable  honneur, 
Téclat  de  la  vertu,  est  un  des  plus  grands  ressorts 
de  la  République  et  que  si,  par  un  héroïsme 
dont  Dieu  seul  est  témoin,  le  républicain  peut 
sacrifier  à  sa  patrie  même  sa  réputation,  c'est 
alors  l'œil  de  la  justice  éternelle  qui  seul  éclaire 
sa  vertu. 

Telles  sont  les  idées  que  je  me  forme  du  vrai 
républicain  ;  et  certes,  il  ne  s'affit  pas  ici  de  ces 
chimères  que  l'on  rencontre  dans  le  pays  des 

f phrases,  et  qui  doivent  toujours  rester  dans  les 
ivres;  il  s'agit  d'habitudes,  de  vertus  qu'il  nous 
fi^ut  acquérir  à  quelque  prix  que  ce  soit,  ou  bien 
renoncer  à  la  liberté,  à  l  épalité,  àla  République, 
et  tendre  les  mains  aux  chaînes  dont  le  premier 
tyran  voudra  bien  nous  charger.  Je  |)répose 
donc  ces  idées  â  toute  éducation  :  j'en  fais  la 
base  de  l'instruction  publique,  au  moyen  de  la- 
quelle seule  nous  pourrons  procurer  une  bonne 
éducation  à  nos  enfants.  Et,  sans  doute,  il  est 
encore  une  institution  qui  doit  précéder  ces 
idées  et  préparer  l'instruction  publique. 

Législateurs,  je  veux  parler  de  l'abolition  de 
la  mendicité  dans  tout  le  territoire  français. 
(  Applaudissements,)  il  est  temps  que,  sous  un  gou- 
vernement équitable,  personne  ne  souffre,  que 
celui  Ta  mérité,  il  est  temps  que  l'insolente  ctia- 
ri(é  disparaisse,  pour  faire  place  à  la  justice  dis- 
tributive  ;  il  est  temps  de  forcer  les  riches  à  être 
les  frères  des  pauvres  et  d'ôter  à  ceux-ci  le  dé- 
sespoir de  la  misère  absolue,  et  tons  les  vices 
et  tous  les  crimes  qu'elle  enfante  ;  il  est  temps 


enfin  de  détruire  le  trafic  infâme  que  la  bas- 
sesse, la  paresse  et  la  friponnerre  fondent  sur 
la  pitié  publique,  en  lui  mettant  sans  cesse  sous 
les  yeux  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards, 
des  infirmes  couverts  de  sales  guenilles  et  d'hor- 
ribles haillons.  Commençons  l'instruction  pu- 
blique par  honorer  le  travail,  par  soulager  la 
misère  et  par  punir  et  couvrir  de  honte  et  d'in- 
famie l'astucieuse  paresse  et  la  crapuleuse  oisi- 
veté. Qu'avec  des  bras  et  le  courage  de  travail- 
ler, le  trouve  partout  de  l'honneur  et  du  pain  ; 
que  lorsque  mes  membres  me  refusent  le  travail, 
je  trouve,  dans  un  lieu  quelconque,  à  la  com- 
modité de  la  République,  la  bienfaisance  de  mes 
frères.  C'est  ainsi  que  la  classe  laborieuse  et 
respectable  du  peuple  aimera  la  chose  publique: 
c'est  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  affligés  et  tra- 
vaillés par  des  infirmités  sans  nombre,  se  ral- 
lieront spontanément,  par  leurs  vœux  et  par 
leurs  bénédictions,  autour  d'un  gouvernement 
qui  les  protège  et  les  console  :  c  est  ainsi  que 
nous  arracherons  du  milieu  des  racines  de  l'arbre 
de  la  liberté  ces  plantes  vénéneuses  et  voraces, 
qui  le  rongent  dès  sa  naissance  et  s'opposent  â 
la  production  de  ses  fruits. 

Que  chaque  municipalité  de  la  République,  au 
moyen  d'une  charge  locale,  répartie  seulement 
à  commencer  de  ceux  qui  auront  un  revenu  pré- 
sumé de  600  livres,  et  sur  ceux-là  à  raison  de 
6  deniers  pour  livre,  en  augmentant  progres- 
sivement de  3  deniers  par  chaque  100  livres  au- 
dessus  de  600  livres  de  revenu;  et  de  6  deniers 
depuis  1,200  jusqu'à  3,000  livres,  etc.,  soit  auto- 
risée, dans  le  plus  court  délai,  â  pourvoir  aux  be- 
soins de  ses  pauvres  invalides  et  au  travail  des 
pauvres  valides  de  son  arrondissement:  que  cet 
impôt  soit  versé  dans  la  caisse  de  la  municipalité, 
pour  en  être  le  produit,  employé  en  secours,  et 
que  les  ouvra«resrésultantde  ces  travaux,  les  sa- 
laires exactement  payés,  soient  vendus  au  profit 
(les  contribuables,  chacun  en  raison  de  leur 
mise.  Cette  mesure  provisoire  va  faire  dispa- 
parattre  une  multitude  de  vices.  Je  dis  cette 
mesure  provisoire,  car  il  sera  important  d'en 
prendre  une  définitive  sur  ce  même  objet  et 

3ui,  s'étendant  généralement  â  tous  les  riclios 
e  la  République,  fera  disparaître  l'inégalité  qui 
résultera  momentanément  de  celle-ci,  attendu 
que  les  pauvres  et  les  riches  ne  sont  pas,  dans 
toutes  les  municipalités,  en  même  proportion. 
Au  reste,  je  vous  soumets  cette  idée,  dont  le 
temps  ne  me  permet  pas  de  suivre  les  dévelop- 
pements, et  je  vous  invite  â  la  saisir  pour  la 
rendre  utile  le  plus  tôt  possible. 

Quand,  par  cette  mesuro  perfectionnée,  nous 
aurons  donné  du  nain,  de  rouvraite  à  ceux  qui 
en  demandent,  alors  ils  seront  attentifs  aux 
grandes  leçons  qu'ils  doivent  recevoir  et  don- 
ner; alors  nous  mettrons  sous  leurs  yeux  le 
tableau  du  vrai  républicain  :  ils  sentiront  la  di- 
gnité de  l'homme  qui,  en  obéissant  à  la  loi, 
s'obéit  â  lui-même  ;  a  qui  nul  être  au  monde  ne 
peut  dire  :  je  suis  ton  maître.  C'est  ici  la  pre- 
mière page  de  l'instruction  publique,  et  je  veux 
qu'elle  soit  lue,  commentée,  expliquée  à  tous  les 
individus  français,avant  que  nous  nous  occupions 
des  écoles  primaires.  Avant  de  nous  occuper  de 
cette  institution  utile  sans  doute,  et  de  nous  en 
occuper  pour  des  enfants  de  6  à  7  ans,  d'une  ma- 
nière utile  pour  eux  et  pour  la  République,  ne 
f.'iut-il  pas  rappeler  les  pères  et  mères  aux  de- 
voirs qu'il  leur  est  si  naturel  et  si  doux  de  rem- 
plir :  et  d'abord,  à  l'union  qui  doit  régner  entre 
eux  ;  au  respect,  aux  égares  qu'ils   e  doivent 
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mutiielleRient,  à  toutes  les  préférences,  à  tous  les 
soins,  u  toiii  l'amour  que  la  plus  précieuse  moitié 
du  genre  humain  semlile  exiger  de  Tautre,  par  ses 
charmes,  par  sa  faiblesse,  par  ses  infirmités 
iuôme?ûe  quelle  manière  élèveront-ils  lesenfants 
que  la  nature  leur  donne  pour  la  République  Jus- 
qu'à rinstaut  où  ils  pourront  être  livrés  aux  le- 
çons des  écoles  primaires  ?N*y  a-t-il  pas  une  gym- 
nastique domestique  qu'il  faut  premièrement  ins- 
lituer  pour  eux?  Les  mères  ne  seront-elles  pas 
rappelées  au  devoir  de  donner  leur  lait  à  leurs 
enlants?  L'autorité  paternelle  ne  sera-t-elle  pas 
restreinte  dans  les  bornes  de  la  nature  et  de  la 
bonté?  N'écartera-t-on  pas  de  Tenfance  tous  ces 
liens,  toutes  ces  chaînes,  dont  on  la  surcharge 
et  la  déligure,  tous  ces  mauvais  traitements,  ces 
corrections,  dignes  tout  au  plus  de  Tinfôme  lu- 
bricité, dont  elles  sont  rinfernal  stimulant?  Ne 
réduira-ton  pas  les  enseignements  préliminaires 
plutôt  en  exemples,  en  expériences  qu'en  le- 
çons? N'accoutumera-t-on  pas  l'enfant  à  suppor- 
ter les  maux  naturels  de  la  vie,  à  s'y  endurcir, 
à  n'y  ajouter  jamais  les  maux  de  l'imagination? 
Ne  le  fera-t-on  pas  remonter,  par  une  analyse 
machinale  de  tous  les  effets,  à  toutes  les  causes 
connues?  Lui  cachera-t-on ,  sMl  parait  désirer  de 
la  connaître,  la  cause  générale  ae  tous  les  effets? 
S'il  demande  qui  est-ce  qui  fait  lever  le  soleil, 
que  lui  répondra-t-on  ?  Enfin,  dans  quelle  dispo- 
sition veut-on  qu'il  soit  avant  d'entrer  aux  écoles 
primaires? 

Certes,  je  suis  bien  loin  de  douter  de  la  né- 
cessité des  écoles  primaires;  je  désirerais  aussi, 
moi,  que  tous  les  hommes  fussent  instruits  de 
manière  à  ne  jamais  être  dupes  des  charlatans 
et  des  fripons,  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
et   quelque  caractère  qu'ils    puissent  revêtir. 
Mais,  qui  est-ce  qui  profitera  des  écoles  pri- 
maires projetées?  Le  riche,  oui,  le  riche  seul. 
Pour  penser  le  contraire,  il  faut  avoir  bien  peu 
vu  nos  campagnes  ou  le  peuple  pauvre  de  nos 
grandes  villes.  Qu'on  me  dise  donc  quel  est  le 
vigneron  journalier,  le  valet  de  charrue,  le  ma- 
nouvrier  terrassier,  le  bûcheron,  etc.,  qui  n'em- 
ploient pas  leurs  enfants  de  5  ou  6  ans,  à  esser- 
menter,  à  garder  les  volailles,  à  ramasser  du 
bois  pour  l'hiver,  à  demander  l'aumône  à  cer- 
tains jours  dans  les  maisons  des  riches?  Les  pe- 
tits garçons,  les  petites  filles  de  5, 6, 7  ans,  n'ont 
pas  d'autre  occupation  dans  nos  campagnes, 
c'est  un  fait  que  j  atteste.  Et  dans  nos  villes,  les 
petits  garçons,  les  petites  filles  même  des  ou- 
vriers n'ont-ils  pas  quantité  de  manipulations 
qui  les  mettent  a. même  de  gagner  leur  pain? 
J'ai  vu  une  petite  fille  de  6  ans,  aînée  de  trois 
bambins  qui  l'appelaient  ma  grande  sœur,  por- 
ter, traîner  ces  marmots  du  matin  au  soir,  les 
habiller,  les  nettoyer,  aller  laver  leur  linge  à 
l'eau  d'un  rû  profond  de  10  toises,  et  creusé  par 
la  nature  dans  des  rochers  qu'elle  ne  gravissait 
chargée  qu'au  risque  de  sa  vie.  Si  un  fabricant 
de  systèmes  philosophiques,  passant  par  là,  eût 
dit  à  la  mère  de  cette  intéressante  et  malheu- 
reuse enfant,  qu'elle  rouait  de  coups  à  la  moindre 
occasion  :  Envoyez  donc  votre  enfant  à  l'école; 
ne  relevez  dans  \"ignovdLnce,Faut  bien  qu'elle  tra- 
vaille yfnont  pas  le  moyen  de  Vêle  ver  à  rien  faire: 
telle  eût  été  la  réponse  de  cette  mère  endurcie 
par  le  malheur.  0    profonds   philosophes!   ô 
ijrutes  !  6  mes  semblables  1  jetez  donc  là  tous  vos 
livres  pour  apprendre  à  lire  dans  le  livre  de  la 
nature,  dans  les  décrets  de  la  nécessité;  puisque 
/ous  voulez  juger  de  tout,  tâchez  donc  de  tout 


c'est  celle-là  qu'on  ne  veut  jamais  voir,  c'est 
tout  d  avoir  élevé  un  enfant  jusqu'à  6  ans.  Je 
sais  que  plusieurs  pères  et  mères  s  arrangent,  se 
gênent  et  se  passent  de  leurs  enfants  pendant 
une  heure  ou  deux  pour  les  envoyer  à  l'école, 
parce  que  l'école  est  dans  le  village;  mais  si 
vous  la  reculez  seulement  d'une  demi-lieue,  ils 
ne  les  y  enverront  plus  du  tout.  Vos  écoles  pri- 
maires resteront  donc  ouvertes  seulement  aux 
riches  :  aussi,  qui  est-ce  qui  les  demande  avec 
le  plus  d'empressement?  Je  défie  qu'on  me  montre 
un  seul  manouvrier,  père  de  plusieurs  enfants, 
au  nombre  des  pétitionnaires,  dont  votre  comité 
d'instruction  dit  être  assailli.  Ceci  nous  démontre 
encore  une  grande  vérité;  c'est  que  non  seule- 
ment la  masse  du  peuple  ignore  certaines  cho- 
ses, mais  elle  n'éprouve  pas  le  besoin  de  les 
connaître.  Or,  il  faut  lui  donner  ce  besoin-là,  je 
le  pense  avec^  tous  les  amis  de  l'égalité.  Nous 
lui  donnerons  ce  besoin  en  lui  procurant  des 
moyens  de  travail,  lorsque  son  travail  sera  dans 
une  proportion  plus  juste  avec  ses  besoins  natu- 
rels; et  ceci  sera  l'ouvrage  de  l'opinion,  et  l'opi- 
nion sera  l'ouvrage  des  instructions  républi- 
caines, qui  doivent  précéder  l'éducation.  Je  veux, 
lorsqu'il  s'agira  d'établir  les  écoles  primaires, 
qu'il  existe  pour  les  enfants  une  unité  d'instruc- 
tion, une  unité  de  principes  dans  les  maîtres  dif- 
férents à  qui  on  les  confiera  ;  et,  à  cet  é^ard,  votre 
comité  me  parait  avoir  mis  en  pratique  dans 
l'éducation  projetée,  les  principes  les  plus  ab- 
surdes. 

En  effet,  une  patrie,  des  citoyens,  même  des 
devoirs  et  des  droits  sont  beaucoup  moins  frap- 

gants  pour  de  jeunes  cerveaux,  qn'un  grand 
ieu  tout- puissant,  un  diable  q[ui  peut  tout,  des 
miracles,  des  enchantements,  des  conjurations, 
des  imaginations  brillantes,  des  conceptions 
profondes  qui  embrassent  la  vie  et  la  mort,  et 
une  autre  vie  donnée  à  Tâme  de  ce  cadavre  qui 
fait  peur.  Gomment  donc  le  comité  a-t-il  pu  ne 
donner  aux  institutions  patriotiques  que  la  pre- 
mière et  la  moins  intéressante  des  instructions 
pour  les  enfants  au  moins,  et  abandonner  l'autre 
aux  personnes  les  plus  intéressées  à  la  propa- 
ger; comment  a-t-il  pu  donner  aux  premiers  le 
droit  de  traiter  les  choses  qui  on  peu  ou  point 
de  rapport  avec  la  faiblesse,  l'ignorance,  la  mi- 
sère de  l'homme;  et  aux  seconds,  le  privilège 
d'enseigner  les  choses  qui  peuvent  embrasser 
l'existence  de  l'homme  tout  entière?  Cette  ma- 
tière qui  doit  précéder  ma  profession  de  foi  pa- 
triotique, je  ne  la  traiterai  qu'en  usant  du  droit 
que  nous  donne  le  règlement  de  parler  deux 
fois  sur  le  même  sujet,  et  je  tâcherai  de  ne  rien 
laisser  à  désirer  à  cet  égard.  Prêtres,  je  suis  un 
peu  dans  votre  secret;  citoyens,  j'embrasserai 
au  péril  de  ma  vie  les  opinions  que  je  crois 
utiles  à  la  République. 

En  attendant  qu'il  me  soit  permis  de  reprendre 
la  parole  sur  cet  intéressant  objet,  je  demande  : 

r  Que,  préalablement  à  l'institution  des  écoles 
primaires,  nous  nous  occupions  de  détruire  la 
mendicité  ; 

2*'  Qu'il  soit  fait,  par  la  Convention  nationale, 
une  adresse  à  tous  les  Français,  dans  laquelle 
on  rappellera  à  tous  les  individus  les  droits  et 
les  devoirs  du  vrai  républicain;  les  conditions 
essentielles  du  mariage,  pour  le  rendre  heureux; 
les  devoirs  des  époux  les  uns  envers  les  autres; 
leurs  devoirs  envers  leurs  enfants  et  la  manière 
dont  il  est  bon  qu'ils  élèvent  ceux-cit  jusqu'à  ce 
qu'ils  poissent  entrer  aux  écoles  priiD4i>*^.  (Vifi 
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Plutieurt  membm  .-  L'impreBSion  !  l'impreB- 
■ion  I 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours du  citoyen  Petit.) 

tu*  Pr^sldenl.  Le  rapporteur  des  comité 
réunis  de  la  guerre  et  des  finances  demande  la 
parole  pour  un  rapport  pressant.  Je  lui  donne  la 
parole. 

Ckaibwa,  au  nom  det  comités  des  finances,  de 
Ux  guerre  et  diplomatique  rfun'u,  fait  un  rapport 
(ur  let  plaintes  jormalées  par  Custine  au  sujet  du 
manque  de  numéraire  dam  ton  armée  et  propose 
de  nommer  trois  commissaires,  prit  dans  le  sein  de 
la  Convention,  qui  le  rendront  tur-le-champ  dans 
les  pays  occupés  par  let  armées  de  Biron,  Custine 
et  Éeiûmonmlle;  il  s'exprime  ainsi  : 

Uitoyens.  tous  svei  renvoyé  &  vos  comités  des 
flnances  et  de  la  guerre  plusieurs  lettres  de 
Custine,  qui  se  plaint  de  manquer  de  vivres  et 
d'arfcent.  Les  comités  se  sont  assemblés  bier; 
les  commissaires  de  la  trésorerie  se  sont  joints 
à  eux;  ils  nous  ont  prouvé  qu'ils  avaient  en- 
voyé a  Guetine  22,708,000  livres;  ceLte  somme 
était  presque  le  double  des  besoins  présumée  de 
l'armée.  Quel  est  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ce 
numéraire?  L'emploi  est  encore  évident  pour 
vos  comités.  Cualine  a  eu  besoin  de  faire  des 
fortiâcaiioos  &  Mayence,  de  se  munir  de  vivres 
et  de  fourrages;  n  ayant  point  de  règles  de  con- 
duite) il  ft  été  obligé  de  se  procurer  des  fonds 
sur  les  caisses  publiques,  mais  il  n'a  point  pré- 
venu de  l'emploi,  et  voilà  pourquoi  les  caisses 
•ont  restées  vides.  A  l'égard  des  vivres,  il  est 
prouvé  que  ce  qui  les  a  fait  manquer  est  la  ri- 
valité qui  s'est  élevée  enLre  une  comiiagnie  an- 
cienne, qui  devait  cesser  de  fournir  au  1"  jan- 
vier, et  une  compagnie  nouvelle  qui,  à  cette 
époque,  devait  lui  succéder-  Vos  comités  vous 
feront  un  rapport  particulier  pour  punir  les  cou- 
pables. Votre  décret  du  15  de  ce  mots  va  pré- 
venir désormais  les  abus  dont  on  se  plaint.  Vos 
comités  se  bornent,  en  ce  moment,  a  vous  de- 
mander trois  commissaires  pris  dans  votre  sein 
pour  se  rendre  auprès  des  armées  commandées 
par  Biron,  Custine  et  Beurnonviilc,  avec  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  envoyés  dans  la  Bel- 

![ique,  cW-à-dire  de  faire  rendre  compte  à  tous 
es  comptables  et  de  vous  faire  parvenir  tous 
les  renseignements  et  toutes  les  instructions  né- 
ceuaires. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Gam- 
bon.) 
Suit  le  texte  défiaitif  du  décret  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances,  de 
la  guerre  et  diplomatique  réunis,  décrt^te  : 

Art.  1-. 

*  En  exécution  du  décret  du  15  courant  mois, 
il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans  le 
•ein  de  la  Convention,  qui  se  rendront  de  xuite 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées  comman- 
dée* par  les  généraux  Biron,  Custine  et  Beurnon- 
TiUe. 

Art.  2. 
'  Ces  trois  commissaires  surveilleront  lésé- 
culioo  des  décrets  des  13  et  15  cuurant  mois. 
relatifk  aux  armées;  ils  pourront  vériller  toutct 
les  caiasea,  livres  et  magasins  de  la  République  ; 
ils  pourront  examiner  les  comptes  et  la  con- 
duite de  Khu  les  agent!  civils  et  militaires;  ils 
pourront  uiipendre,  destituer,  remplacer  et  faire 


arrêter  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  et 
tous  K-s  perturbateurs  de  l'ordre  public,  à  la 
charge  d'en  instruire  la  Convention;  ils  feront 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  l'exécution 
de  leur  mandat,  et  ils  se  rendront  à  Strasbourg 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Art.  3. 


Le  l*réBldeRl.  .Nous  niions  reprendre  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  pré- 
senté au  nom  du  comité  d'instruction  publique, 
sur  l'organitation  des  écoles  primaires:  Je  donne 
la  parole  au  citoyen  Lequinio. 

■^■Inl».  Citoyens  (1),  vous  traitez  enfin 
l'objet  important  qui  depuis  quatre  ans  échappe 
aux  soins  de?  représentants  de  la  nation,  et  sans 
lequel  cependant  tons  leurs  travaux  antérieurs 
n'auraient  qu'un  effet  passager. 

De  tous  les  temps,  des  révolutions  ont  existé  : 
l'histoire  nous  montre  la  liberté  plusieurs  fois 
reconquise  et  toujours  reperdue  :  l'espriL  répu- 
blicain a  plané  sur  plusieurs  Empires  de  l'uni- 
vers, et  son  vol  s'est  autant  de  fois  abnttu  sous 
les  efforts  du  despotisme,  ou  plutât  sous  le  poids 
accablant  de  l'ignorance  et  du  fanatisme  des 
peuples  et  de  l'hypocrite  perfidie  des  prêtres. 

Doù  résulte  celte  cruelle  alternative  qui  s'est 
terminée  toujours  à  l'esclavage  des  nations?  Du 
défaut  d'instruction,  de  l'erreur,  des  folles 
croyances  et  de  la  cécité  presque  universelle. 

L  homme  qui  connaît  eea  droits  est  liienlùt 
libre;  et  l'homme  qui  pense  a  bieniôl  connu 
ses  droits  ainsi  que  ses  devoirs  ;  mais  l'instruc- 
tion seule  apprend  à  l'homme  à  réfléchir,  et  s'il 
a  re^u  de  la  nature  la  faculté  de  penser,  elle 
s'est  anéantie  jusqu'à  ce  moment  sous  les  chaînes 
et  les  voiles  du  fanatisme.  Il  n'y  avait  autrefois 
aucun  moyen  assex  prompt  de  faire  l'éducation 
des  hommes,  pour  pouvoir  propager  les  lu- 
mières à  tout  un  peuple  et  la  multitude  igno- 
rante, perpétuellement  le  jouet  de  l'inlrifcue  et 
des  caprices  d'une  petite  poignée  d'ambitieux, 
ne  fit  jamais  qu'entrevoir  la  liuerté  ;  elle  se  ras- 
servit  d'elle-même  sous  le  Jouft  des  tyrans  poli- 
tiques et  religieux,  égalejuent  ennemis  de  l'es- 
pèce humaine  et  coalisés  contre  la  liberté 
publique. 

Un  grand  moyn  existe  aujourd'hui  de  ré- 
pandre promptemenl  la  lumière,  c'est  l'impri- 
merie. Avec  lui,  vous  pouvez  porter  l'instruuiioa 
jusque  dans  la  cabane  du  pauvre,  exciter 
son  éducation  et  son  industrie,  et  fixer,  d'une 
inanit're  à  jamais  permanente,  chei  lui  la  con- 
naissance de  ses  droits,  le  sentiment  de  l'égalité, 
la  dignité  de  son  être,  et  la  jouissance  de  la 
liberté. 

Citoyens,  les  Romains  ont  conquis  l'univers 
par  la  force  des  armes,  et  cependant  ils  ont 
passé.  Rome  a  été  libre  queloues  instants,  et  le 
plus  vil,  comme  le  plus  faible  des  despotes,  y 
règne  maintenant,  à  force  de  charlatanisme,  sur 
le  peuple  le  plus  lâche  de  l'Europe  et  le  plus 
asservi,  parce  qu'il  est  le  plus  dominé  par  le 
mensonge  et  le  plus  dévoué  k  l'ignorance. 

Vous  pouvez,  vous  devez  même  faire  la  con- 
quête de  l'univers,  non  par  la  force  des  armes, 
mais  par  celle  de  la  raison  ;  et  votre  empire,  si 
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plaiidirai  d'avoir  été  l'occasion  de  faire  penser 
a  ceux  c[ui  ont,  avant  moi,  et  beaucoup  mieux 
que  moi,  traité  directement  ou  indirectement  ce 
sujet.  0  Rousseau  !  ô  mon  maître,  toi  qu'on  n*a 
pas  encore  cité  à  cotte  tribune  dans  ce  sujet  qui 
t'appartient,  que  ne  puis- je  faire  assez  bien  pour 
inspirer  le  désir  du  mieux  !  Que  la  faible  copie 
ne  peut-elle  commander  l'étude  de  Toriginal! 

L'instruction  publique  embrasse  généralement 
tous  les  individus  de  la  République,  tandis  que 
l'éducation  qui  en  est  une  branche  essentielle, 
se  rapporte  particulièrement  aux  enfants.  Ces 
deux  institutions  dépendent  tellement  Tune  de 
l'autre,  que  celle-ci  ne  pourrait  pas  être  bonne, 
si  celle-là  était  mauvaise.  Il  faut  donc  améliorer 
l'instruction  publique,  pour  obtenir  une  meil- 
leure éducation  :  c'est  ce  que  le  comité  n'a  pas 
dit.  Au  moment  de  sa  naissance,  et  certes  dès  la 
conception,  l'enfant  tient  à  la  société  par  rap- 
ports sensibles  :  c'est  ce  que  le  comité  n'a  pas 
dit.  Avant  de  former  son  âme,  il  faut  former 
son  corps;  il  faut  lui  donner  de  la  santé,  de  la 
force,  avant  de  lui  donner  de  la  science  :  c'est 
ce  que  le  comité  n'a  pas  dit;  il  n'a  pas  dit,  ce 
comité,  que  les  enfants  seraient  d'abord  rendus 
à  la  nature,  à  la  liberté,  à  la  gaieté,  aux  exer- 
cices dont  ils  ont  tant  besoin.  11  les  envoie  de 
gré  ou  de  force,  apprendre  je  ne  sais  quoi;  et 
excepté  qu'il  éloigne  de  leur  éducation,  les  prê- 
tres à  qui  cependant  il  abandonne  la  plus  im- 
portante partie  de  leur  éducation,  le  droit  de 
leur  donner  le  religieux  secret  de  la  moralité; 
je  ne  vois  rien  dans  son  plan  qui  ne  découle  de 
l'ancien  régime  monarchique;  rien  d'éclairé  par 
nos  idées  acquises;  rien,  en  un  mot,  qui  ne  soit 
digne  de  nos  collèges,  de  nos  écoles,  de  nos  aca- 
démies, et  de  nos  anciens  pédants  célibataires 
qui  n'avaient  que  beaucoup  de  morgue,  quelque 
peu  d'érudition  et  point  d  entrailles. 

Il  est  un  préliminaire  indispensable  à  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires,  c'est  une  école 
de  républicanisme.  G'ost  à  vous,  législateurs, 
c'est  à  vous,  fondateurs  de  la  République,  à  ou- 
vrir cf'tte  grande  écolo.  Le  local  d'enseienement 
ce  sera  tout  le  territoire  français  :  vieillards, 
jeunes  gens,  hommes,  femmes,  ignorants  ou  sa- 
vants, nous  serons  tous  élèves  :  notre  maître 
sera  la  nature;  et  ce  que  nous  avons  à  apprendre 
est  déjà  dans  nos  cœurs.  Je  ne  saurais  nous  en- 
fermer dans  une  conception  moins  vaste,  puisque 
nous  avons  le  bonheur  d'être  républicains,  ou 
plutùt  celui  de  travailler  à  le  devenir. 

Ou'est-ce  qu'un  républicain?  lîichons  tous, 
tant  que  nous  sommes,  de  répondre  à  celte  ques- 
tion par  notre  conduite,  par  nos  actions,  beau- 
coup plus  que  par  nos  discours,  et  l'instruction 
publique  sera  bien  avancée. 

Pour  définir  le  républicain,  je  ne  parcours 
point  les  annales  de  Sparte,  d'Athènes  et  de  Rome. 
Je  no  veux  pas  aller  chercher  si  loin  le  proto- 
type d  une  réalité  qu'il  nous  faudra  trouver  en 
France,  et  je  sais  qu'à  cet  égard  les  [)artisan8 
ou  les  créateurs  de  la  belle  chimère  d'une  réfju 
blique  universelle,  vont  dire  que  je  rapetisse 
l'homme  :  que  m'importe?  Je  sais  aussi  qu'en  le 
disproporlionnant  on  le  dénature,  et  qu'il  faut 
resserrer  ses  affections  pour  lui  laisser  le  bon- 
heur d'en  ressentir. 

Le  républicain  c'est  celui  qui  avant  concouru 
personnellement  à  la  formation  'de  la  loi  qui 
constitue  la  République,  de  la  loi  qui  garantit  à 
ses  concitoyens  et  à  lui-même,  la  liberté,  Téga- 
lité,  la  propriété,  ne  connaît  sous  le  ciel  d'autre 
autorité  ai'«  ïa  loi  ;  c'est  celui  pour  lequel  la  loi 


étant  toujours  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale on  de  la  majorité  des  volontés,  est  toujours 
un  objet  saint  et  sacré,  devant  lequel  toute  vo- 
lonté particulière,  tout  intérêt  privé,  toutes  pas- 
sions individuelles  doivent  se  taire  ou  s'anéan- 
tir :  c'est  celui  qui  oublie  l'homme  pour  ne  voir 
que  les  hommes,  et  trouver  toujours  son  plus 
grand  bonheur  dans  le  plus  grand  avantage  de 
ses  concitovens.  Le  républicain  est  donc  essen- 
tiellement libre,  essentiellement  vertueux;  et  la 
base  de  sa  liberté  et  le  secret  de  sa  vertu,  c'est 
l'amour  de  soi,  c'est  l'amour  propre  bien  enten- 
du. Le  républicain  appartient  à  toute  la  Répu- 
blique, et  toute  la  République  lui  appartient,  en 
ce  sens  qu'elle  emploie  tout  ce  qu'elle  a  de  force 
pour  le  soutenir,  le  protéger  dans  l'exercice  des 
droits  les  [)lus  utiles,  et  même  les  plus  glorieux 
pour  l'homme  :  on  peut  dire  que  c'est  avec  une 
sorte  de  fierté  que  le  vrai  républicain  acquitte 
la  dette  sacrée  de  l'impôt.  C'est  ainsi  que  pour 
lui  l'amour  de  la  patrie  et  l'obéissance  aux  lois, 
deviennent  un  besoin  irrésistible,  impérieux,  qui 
s'agrandit  en  enthousiasme.  {Applaudissements). 
Le  républicain  abhorre  le  mensonge,  la  fausseté, 
la  dissimulation;  car  il  sait  que  la  vérité  seule 
peut  en  tout  produire  le  bien  absolu  :  il  abhorre 
fa  calomnie  ;  car  il  sait  que  par  elle  seule  la  bas- 
sesse, l'intérêt  et  la  sottise  arrachent  à  la  Répu- 
blique ses  grands  hommes  :  l'envie;  car  il  jouit 
des  vertus  et  des  talents  de  ceux  qui  peuvent 
être  plus  utiles  que  lui;  car  il  craint  toujours  de 
ne  pas  pouvoir  faire  assez  pour  une  patrie  qui 
lui  est  plus  chère  que  lui-même.  Il  aime  le  tra- 
vail, parce  qu'il  sent  que  le  travail  entretient  la 
force  de  son  corps  et  nourrit  rindépendance  de 
son  âme;  parce  qu'il  sait  que  quand  on  se  suffit 
à  soi-même,  on  ne  peut  jamais  devenir  l'esclave 
d'autrui.  Il  cultive  moins  les  belles-lettres  qu'il 
ne  soigne  sa  conduite,  et  préfère  les  bonnes  ac- 
tions qui  lui  font  connaUre  les  hommes  vertueux 
aux  beaux  livres  qui  ne  lui  montrent,  que  des 
auteurs.  Il  connaît  tout  ce  que  les  sciences  et  les 
arts  ont  d'oiseux  et  de  nuisible  aux  mœurs  : 
mais  il  veut  être  instruit  pour  n'être  pas  trompé; 
et  réduisant  les  connaissances  humaines  à  ce 
qu'elles  ont  de  réel  et  d'utile,  il  sait  bientôt  tout 
ce  qu'il  a  besoin  d'apprendre.  Il  n'est  pas  grand 
parieur,  et  déteste  naturellement  tous  ces  petits 
hommes  dont  l'insolente  loquacité  met  toujours 
des  mots  à  la  place  des  choses,  et  se  procurent, 
aux  dépens  du  bon  sens  et  souvent  de  la  chose 
publique,  une  réputation  éphémère.  {Applaudisse- 
ment?}, Il  est  toujours  assez  éloquent;  car  il  dit 
toujours  ce  qu'il  pense  et  ne  sépare  jamais  son 
esprit  de  son  cœur.  11  est  trop  sensible  pour  être 
poli;  il  ne  fait  acception  de  personne;  il  regarde 
les  gens  à  qui  il  parle,  et  ne  met  pas  arrogani- 
ment  la  grimace  de  la  distraction  à  la  place  du 
devoir  d'entendre.  Du  reste,  il  possède  trop  de 
réalités  qu'il  aime,  pour  tant  soigner  les  appa- 
rences qu'il  méprise;  il  est  francliemcnt  négligé 
dans  ses  discours,  dans  ses  manières,  dans  ses 
habits,  et  ne  se  doute  pas  de  cet  art  inventé  par 
la  coquetterie  masculine  aux  abois,  et  qui  con- 
siste à  rechercher  péniblement  pendant  deux 
heures,  le  moyen  de  faire  accroire  qu'on  a  été 
seulement  une  minute  à  sa  toilette.  Il  secoue  (>t 
brise  tous  ces  brin  horions  élégants,  ridicules 
joujoux  dont  nos  petits  républicains  monarchisés 
chargent  encore  leur  personne  et  leurs  habits. 
Il  s'étudie  au  bonheur  des  privations,  et  s'exerce 
sans  cesse  à  la  sublime  science  d'être  plus  fort 
que  soi.  Qu'os-tu,  dit-il,  au  désir  des  superfluités 
et  même  des  commodités  de  la  vie  Y  Que  viens- 
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tu  faire  dans  mon  àme?  Veux-tu  l'amollir  et  la 
corrompre?  Ignores-tu  que  je  n*ai  besoin  que  de 
trois  choses,  du  pain,  du  travail  et  des  mœurs? 
Et  qu'on  ne  croie  oas  pour  cela  que  son  âme 
soit  inaccessible  à  la  plus  utile  peut-être  de 
toutes  les  passions  :  non,  le  républicain  n'est 

Ï^oint  indifférent  à  la  beauté;  il  la  respecte  et 
'admire  comme  le  plus  brillant  ouvrage  de  la 
nature,  comme  la  plus  délicieuse  propriété  de 
l'amour  et  de  la  vertu  :  il  s'honore  de  céder  à 
l'empire  de  la  douceur  et  des  grâces  ;  il  se  marie, 
il  aime  sa  femme,  il  la  chérit,  parce  qu'elle  est 
l'être  qui  peut  ajouter  des  perfections  aux  sien- 
nes; parce  qu'elle  est  le  complément  de  son 
existence;  parce  qu'elle  est  sa  naturelle  conso- 
lation dans  ses  maux  ;  parce  qu'elle  lui  donne 
des  enfants  qui  seront  un  jour  l'honneur  et  les 
soutiens  de  la  République.  C'est  parce  qu'il  est 
fort  qu'il  est  chaste;  et  la  nature,  qui,  dans  ses 
appétits  sensuels,  le  dirige  sous  les  yeux  de  la 
loi,  chasse  d'autour  de  son  âme  toutes  les  libi- 
dineuses dépravations,  toutes  les  passions  illi- 
cites. 

Autant  le  républicain  aime,  adore  la  liberté, 
autant  il  exècre  la  licence,  parce  qu'il  sent, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  que  la  licence  est  le 
despotisme  du  crime,  ou  tout  au  plus  une  vertu 
d'esclave.  (ApplaudmâmenU.)  Il  aime  l'ordre, 
parce  que  l'ordre  émane  de  la  justice,  sans  la- 
quelle il  n'est  point  de  société  humaine;  et  cet 
ordre,  avec  lequel  il  s'harmonise  sans  cesse,  cet 
ordre  qui  est  lui-même  l'ouvrage  des  lois  de 
la  République,  qui  tue  le  crime  dès  sa  nais- 
sance et  encourage  la  vertu  dans  ses  progrès; 
cet  ordre  lui  devient  cher  â  un  tel  point,  â  cause 
de  la  part  qu'il  a  eue  à  son  établissement,  â 
cause  du  bonheur  qu'il  apporte  à  ses  conci- 
toyens qu'il  le  maintient  au  péril  de  sa  vie,  et 
meurt  avec  joie  et  avec  orgueil  en  le  défendant. 

Montesquieu  a  dit  que  l  honneur  était  la  base 
du  gouvernement  monarchique  ;  il  parlait  de  ce 
clinquant  d'honneur  qui  peut  brillanter  la  bas- 
sesse :  moi,  je  soutiens  que  le  véritable  honneur, 
l'éclat  de  la  vertu,  est  un  des  plus  grands  ressorts 
de  la  République  et  que  si,  par  un  héroïsme 
dont  Dieu  seul  est  témoin,  le  républicain  peut 
sacrifier  â  sa  p^atrie  même  sa  réputation,  c'est 
alors  l'œil  de  la  justice  éternelle  qui  seul  éclaire 
sa  vertu. 

Telles  sont  les  idées  que  je  me  forme  du  vrai 
républicain  ;  et  certes,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces 
chimères  que  l'on  rencontre  (ians  le  pays  des 

fih rases,  et  qui  doivent  toujours  rester  dans  les  | 
ivres;  il  s'agit  d'habitudes,  de  vertus  qu'il  nous 
fi^ut  acquérir  â  quelque  prix  que  ce  soit,  ou  bien 
renoncer  â  la  liberté,  à  1  épalité,  àla  République, 
et  tendre  les  mains  aux  chaînes  dont  le  premier 
tyran  voudra  bien  nous  charger.  Je  |)répose 
donc  ces  idées  â  toute  éducation  :  j'en  fais  la 
base  de  l'instruction  publique,  au  moyen  de  la- 
quelle seule  nous  pourrons  procurer  une  bonne 
éducation  à  nos  enfants.  Et,  sans  doute,  il  est 
encore  une  institution  qui  doit  précéder  ces 
idées  et  préparer  l'instruction  publique. 

Législateurs,  je  veux  parler  de  l'abolition  de 
la  mendicité  dans  tout  le  territoire  français. 
(  ApplaudmenxenU.)  11  est  temps  que,  sous  un  gou- 
vernement équitable,  personne  ne  souffre,  aue 
celui  l'a  mérité,  il  est  temps  que  l'insolente  clia- 
ri(é  (iisparaisie,  pour  faire  place  à  la  justice  dis- 
tributive  ;  il  est  temps  de  forcer  les  riches  à  être 
les  frères  des  pauvres  et  d'ôter  à  ceux-ci  le  dé- 
sespoir de  la  misère  absolue,  et  tons  les  vices 
et  tous  les  crimes  qu'elle  enfante  ;  il  est  temps 


enlin  de  détruire  le  trafic  infâme  que  la  bas- 
sesse, la  paresse  et  la  friponnerre  fondent  sur 
la  pitié  publique,  en  lui  mettant  sans  cesse  sous 
les  yeux  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards, 
des  infirmes  couverts  de  sales  guenilles  et  d'hor- 
ribles haillons.  Commençons  l'instruction  pu- 
blique par  honorer  le  travail,  par  soulager  la 
misère  et  par  punir  et  couvrir  de  honte  et  d'in- 
famie l'astucieuse  paresse  et  la  crapuleuse  oisi- 
veté. Qu'avec  des  bras  et  le  courage  de  travail- 
ler, le  trouve  partout  de  l'honneur  et  du  pain  ; 
gue  lorsque  mes  membres  me  refusent  le  travail, 
je  trouve,  dans  un  lieu  quelconque,  à  la  com- 
modité de  la  République,  la  bienfaisance  de  mes 
frères.  Cest  ainsi  que  la  classe  laborieuse  et 
respectable  du  peuple  aimera  la  chose  publique; 
c'est  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  affligés  et  tra- 
vaillés par  des  infirmités  sans  nombre,  se  ral- 
lieront spontanément,  par  leurs  vœux  et  par 
leurs  bénédictions,  autour  d'un  ffouvernement 
qui  les  protège  et  les  console  :  c  est  ainsi  que 
nous  arracherons  du  milieu  des  racines  de  l'arbre 
de  la  liberté  ces  plantes  vénéneuses  et  voraces, 
qui  le  rongent  dès  sa  naissance  et  s'opposent  â 
la  production  de  ses  fruits. 

Que  chaque  municipalité  de  la  République,  au 
moyen  d'une  charge  locale,  répartie  seulement 
â  commencer  de  ceux  qui  auront  un  revenu  pré- 
sumé de  600  livres,  et  sur  ceux-là  à  raison  de 
6  deniers  pour  livre,  en  augmentant  progres- 
sivement de  3  deniers  par  chaque  100  livres  au- 
dessus  de  600  livres  de  revenu;  et  de  6  deniers 
depuis  1,200  jusqu'à  3,000  livres,  etc.,  soit  auto- 
risée, dans  le  plus  court  délai,  à  pourvoir  aux  be- 
soins de  ses  pauvres  invalides  et  au  travail  des 
pauvres  valides  de  son  arrondissement:  que  cet 
impôt  soit  versé  dans  la  caisse  de  la  municipalité, 
pour  en  être  le  produit,  employé  en  secours,  et 
que  les  ouvra^^esrésultantde  ces  travaux,  les  sa- 
laires exactement  payés,  soient  vendus  au  profit 
(les  contribuables,  chacun  en  raison  de  leur 
mise.  Cette  mesure  provisoire  va  faire  dispa- 
paraltre  une  multitude  de  vices.  Je  dis  cette 
mesure  provisoire,  car  il  sera  important  d'en 
prendre  une  définitive  sur  ce  même  objet  et 

3ui,  s'étendant  généralement  â  tous  les  riches 
e  la  République,  fera  disparaître  l'inégalité  qui 
résultera  momentanément  de  celle-ci,  attendu 
que  les  pauvres  et  les  riches  ne  sont  pas,  dans 
toutes  les  municipalités,  en  même  proportion. 
Au  reste,  je  vous  soumets  cette  idée,  dont  le 
temps  ne  me  permet  pas  de  suivre  les  dévelop- 
pements, et  je  vous  invite  â  la  saisir  pour  la 
rendre  utile  le  plus  tôt  possible. 

Quand,  par  cette  mesure  perfectionnée,  nous 
aurons  donné  du  nain,  de  l'ouvrage  à  ceux  qui 
en  demandent,  alors  ils  seront  attentifs  aux 
grandes  leçons  qu'ils  doivent  recevoir  et  don- 
ner; alors  nous  mettrons  sous  leurs  yeux  le 
tableau  du  vrai  républicain  :  ils  sentiront  la  di- 
gnité de  l'homme  qui,  en  obéissant  â  la  loi, 
s'obéit  â  lui-même  ;  a  qui  nul  être  au  monde  ne 
fient  dire  :  je  suis  ton  maître.  C'est  ici  la  pre- 
mière page  de  l'instruction  publique,  et  je  veux 
qu'elle  soit  lue,  commentée,  expliquée  â  tous  les 
individus  français, avant  que  nous  nous  occupions 
(les  écoles  primaires.  Avant  de  nous  occuper  de 
cette  institution  utile  sans  doute,  et  de  nous  en 
occuper  pour  des  enfants  de  6  à  7  ans,  d'une  ma- 
nière utile  pour  eux  et  pour  la  République,  ne 
faut-il  pas  rappeler  les  pères  et  mères  aux  de- 
voirs qu'il  leur  est  si  naturel  et  si  doux  de  rem- 
plir :  et  d'abord,  à  l'union  qui  doit  régner  entre 
eux  ;  au  respect,  aux  égares  qu'ils   e  doivent 
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mutiielteRient,  à  toiiles  les  préférences,  à  tous  les 
SOINS,  û  tout  l'amour  que  la  \iius  préi:i(;uâe  inoiilé 
du  genre  humain  seuiliie  exiger  de  l'autre, par  ses 
charmes,  par  sa  faiblesse,  par  ses  tntfrmités 
même?  De  quelle  manière  élèveront-ils  lesenfants 
que  la  nature  leur  donne  pour  la  Képublique,  jus- 
qu'à l'instant  où  ils  pourront  être  livrés  aux  le- 
çons (les  écoles  pri  mairçs  1  N'y  a-t-il  pas  une  gym- 
nastique donieslique  qu'il  faut  premièrement  ins- 
tituer pour  eux?  Les  mères  ne  seront-elles  pas 
rappelées  au  devoir  de  donner  leur  lait  à  leurs 
enfants?  L'autorité  paternelle  ne  sera-t-elle  pas 
restreinte  dans  les  hornes  de  la  nature  et  de  la 
hontéf  N'écartera-t-on  pas  de  l'enfance  tous  ces 
liens,  toutes  ces  chaînes,  dont  on  la  surcharge 
et  la  déligure,  tous  ces  mauvais  traitements,  ces 
correciiouB,  di|!;[ios  tout  au  plus  de  l'inl^me  lu- 
hriciié,  dont  elles  sont  l'infernal  stimulant?  Ne 
rédujra-t-on  pas  les  enseignements  préliminaires 
plutàc  en  exemples,  en  expérieQi;ei>  qu'en  le- 
çons? N'accoutumera-t-on  pas  l'enfant  à  suppor- 
ter Ips  maux  naturels  de  la  vie,  6  s'y  endurcir, 
à  n'y  ajouter  Jamais  les  maux  de  l'imagination? 
Ne  le  tera-t-on  pas  remonter,  par  une  analyse 
machinaie  de  tous  les  etTels,  à  toutes  les  causes 
connues?  Lui  cachera-t-on.s'il  parait  désirer  de 
ta  connaître,  la  cause  générale  ae  tous  les  efTcts? 
S'il  demande  qui  est-ce  qui  fait  lever  le  soleil, 
que  lui  répondra-t-on ?  Bufin,  dans  quelle  dispo- 
sition veut-on  qu'il  soit  avant  d'entrer  aux  écoles 
primaires? 

Certes,  je  suis  bien  loin  de  douter  de  la  né- 
cessité des  écoles  primaires;  je  désirerais  aussi, 
moi,  que  tous  les  liommes  Tussent  instruits  de 
manière  k  ne  jamais  être  dupes  des  charlatans 
et  des  fripons,  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
et  quelque  caractère  qu'ils  puissent  revêtir. 
Mais,  qui  est-ce  qui  profitera  des  écoles  pri- 
maires projetées?  Le  ricbe.  oui,  le  riche  seul. 
Pour  penser  le  contraire,  il  faut  avoir  hien  peu 
vu  nos  campagnes  ou  le  peuple  pauvre  de  nos 
grandes  villes.  (Ju'on  me  dise  donc  quel  est  le 
vigneron  journalier,  le  valet  de  charrue,  le  ma- 
iiouvrier  terrassier,  le  bûcheron,  etc.,  qui  n'em- 
ploient pas  leurs  enfants  de  5  ou  6  ans,  k  esser- 
menter,  k  garder  les  volailles,  à  ramasser  du 
bois  pour  l'iiiver,  à  demander  l'aumône  à  cer- 
tains jours  dans  les  maisons  des  riches?  Les  pe- 
tits garçons,  les  petites  filles  de  5, 6, 7  ans,  n'ont 
pas  d'autre  occupation  dans  nos  campagnes, 
c'est  un  fait  que  j  atteste.  El  dans  nos  villes,  les 
petits  garçons,  les  petites  filles  même  des  ou- 
vriers n'ont-ils  pas  quantité  de  manipulations 
qui  les  mettent  a  même  de  gagner  leur  pain? 
J'ai  vu  une  petite  lille  de  6  ans,  aînée  de  trois 
bambins  qui  l'appelaient  ma  grande  sceur,  por- 
ter, traîner  ces  marmots  du  malin  au  soir,  les 
habiller,  les  nettoyer,  aller  laver  leur  linge  à 
l'eau  d'un  lù  profond  de  10  taises,  et  creusé  par 
la  nature  dans  des  rochers  qu'elle  ne  gravissait 
chargée  qu'au  risque  de  sa  vie.  Si  un  fabricant 
de  systèmes  philosophiques,  passant  par  là,  eût 
dit  à  la  mère  de  cette  intéressante  et  malheu- 
reuse enfant,  qu'elle  rouait  de  coups  k  la  moindre 
occasion  :  Envoyez  donc  votre  enfant  k  l'école; 
ne  relevez  dans  VignOTAnce.  Faut  bien  qu'elle  tra- 
vaille,fnoni  pat  le  moyen  de  l'élever  à  rien  faire: 
telle  eût  été  la  réponse  de  cette  mère  endurcie 

Cr  le  malheur.  0  profonds  philosophes!  ô 
iites  1  ù  mes  semblables  I  jetez  donc  là  tous  vos 
livres  pour  apprendre  k  lire  dans  le  livre  de  la 
nature,  dans  les  décrets  de  la  nécessité;  puisque 
TOUS  Toulex  juger  de  tout,  t&chex  doac  de  tout 
coDnallr>,  Pom-  (■  nune  gân^nii*  ''■'  -^^ibI»,  i 


veut  jamais  voir,  c'est 
enfant  jusqu'à  6  ans.  Je 


c'est  celle-là  qu'on 

tout  d'avoir  élevé  _.   . .--,-- -- 

sais  que  plusieurs  pères  et  mères  sWrangent,  se 
gênent  et  se  passent  de  leurs  enfants  pendaot 
une  heure  ou  deux  pour  les  envoyer  à  l'école, 
parce  que  l'école  est  dans  le  village  ;  mais  si 
vous  la  reculez  seulement  d'une  demi-lieue,  ils 
ne  les  y  enverront  plus  du  tout.  Vos  écoles  pri- 
maires resteront  donc  ouvertes  seulement  aux 
riches  :  surhI,  qui  est-ce  qui  les  demande  avec 
le  plus  d'empressement?  Je  déSe  qu'on  me  montre 
un  seul  manouvrier,  père  de  plusieurs  enfants, 
au  nombre  des  pétitionnaires,  dont  votre  comité 
d'instruction  dit  être  assailli.  Ceci  nous  démontre 
encore  une  fzrande  vérité;  c'est  que  non  seule- 
ment la  niasse  du  peuple  ignore  certaines  cho- 
ses, mais  elle  n'éprouve  pas  le  besoin  de  les 
connaître.  Or,  il  faut  lui  donner  ce  besoin-là,  je 
le  pense  avec|  tous  les  amis  de  l'égalité.  Nous 
lui  donnerons  ce  besoin  en  lui  procurant  des 
moyens  de  travail,  lorsque  son  travail  sera  dans 
une  proponiou  plus  juste  avec  ses  besoins  natu- 
rels: et  ceci  sera  l'ouvrage  de  l'opinion,  et  l'opi- 
nion sera  l'ouvrage  des  instructions  répubfi- 
caines,  qui  doivent  précéder  l'éducation.  Je  veux, 
lorsqu'il  s'agira  d'établir  les  écoles  primaires, 
qu'il  existe  pour  les  enfants  une  unité  d'Instruc- 
tion, une  unité  de  principes  dans  les  maîtres  dif- 
férents à  qui  on  les  confiera  ;  et,  k  cet  égard,  votre 
comité  me  parait  avoir  mis  en  pratique  dans 
l'éducation  projetée,  les  principes  les  plus  ab- 
surdes. 

En  effet,  une  patrie,  des  citoyens,  même  des 
devoirs  et  des  droits  sont  beaucoup  moins  frap- 

Eints  pour  de  jeunes  cerveaux,  qa'un  grand 
ieu  tout- puissant,  un  diable  qui  peut  tout,  des 
miracles,  des  enchantements,  des  conjuratiooB, 
des  imaginations  brillantes ,  des  conceptions 
profondes  qui  embrassent  la  vie  et  la  mort,  et 
une  autre  vie  donnée  à  l'âme  de  ce  cadavre  qui 
fait  peur.  Comment  donc  le  comité  a-t-il  pu  ne 
donner  aux  institutions  patriotiques  que  la  pre- 
mière et  la  moins  intéressante  des  instructions 
pour  les  enfants  au  moins,  et  abandonner  l'autre 
aux  personnes  les  plus  intéressées  à  la  propa- 

§er;  comment  a-t-il  pu  donner  aux  premiers  le 
roit  de  traiter  les  choses  qui  on  peu  ou  point 
de  rapport  avec  la  faiblesse,  l'ignorance,  la  mi- 
sère de  l'homme  ;  et  aux  seconds,  le  privilège 
d'enseigner  les  choses  qui  peuvent  embrasser 
l'existence  de  l'homme  tout  entière?  Cette  ma- 
tière qui  doit  précéder  ma  profession  de  foi  pa- 
triotique, je  ne  la  traiterai  qu'en  usant  du  droit 
S[ue  nous  donne  le  règlement  de  parler  deux 
ois  sur  le  même  sujet,  et  je  tâcherai  de  ne  rien 
laisser  k  désirer  à  cet  égard.  Prêtres,  je  suis  un 
peu  dans  votre  secret;  citoyens,  j'embrasserai 
au  péril  de  ma  vie  les  opinions  que  je  crois 
utiles  à  la  République. 

En  attendant  qu'il  me  soit  permis  de  reprendre 

la  parole  sur  cet  intéressant  objet,  je  demande  : 

1°  Que,  préalablement  k  l'institution  des  écoles 

primaires,  nous  nous  occupions  de  détruire  la 

mendicité; 

2°  Qu'il  soit  fait,  par  la  Convention  nationale, 
une  adresse  à  tous  les  Krauçais,  dans  laquelle 
on  rappellera  à  lous  les  individus  les  droits  et 
les  devoirs  du  vrai  républicain;  les  conditions 
essentielles  du  mariage,  pourle  rendre  heureux; 
les  devoirs  des  époux  les  uns  envers  les  autres; 
leurs  devoirs  envers  leurs  enfants  et  la  manière 
dont  il  est  bon  qu'Us  élèvent  ceux-ci,  jusqu'à  ce 
qa'ik  paissent  entrer  tux  écoles  prifflalrat.  {Vift 
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Pltaieurt  membm  ;  L'impression  ï  l'impres- 
■ion  ! 

(Lft  Convention  ordonne  t'impresaion  du  dis- 
coun  du  citoyen  f^tit.) 

Le  Pré*l4eMt.  Le  rapporteur  des  comités 
réunis  de  la  guerre  et  des  finances  demande  la 
parole  pour  un  rapport  pressant.  Je  lui  donne  la 
parole. 

C^anbaM,  nu  nom  det  comités  des  /inancet,  de 
la  guerre  et  diplomatique  Tiunit,  fait  un  rapport 
tw  tet  plainUs  lormuUet  par  Custitu  au  tujet  du 
manque  de  numéraire  daiu  ion  armée  et  propose 
dénommer  irou  commiuaires,  prit  dans  le  sein  de 
la  Convention,  qui  te  rendront  sW'W-champ  dans 
les  pays  occupés  par  les  arméet  de  Biron,  Cuttine 
et  Éew^onvitle;  il  s'exprime  ainsi  : 

(Citoyens,  vousarei  renvoyé  à  vos  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  plusieurs  lettres  de 
Custioe,  qui  se  plaint  de  manquer  de  vivres  et 
d'arfcent.  Les  comités  se  sont  assemblés  bier; 
les  commissaires  de  la  trésorerie  se  sont  joints 
&  eux:  ils  nous  ont  prouvé  qu'ils  avaient  en- 
voyé àCustine  22.7O8,O0U  livres;  cette  somme 
était  presque  le  double  des  besoina  préaumés  de 
Tarmée.  Quel  est  l'ejnploi  qui  a  été  fait  de  ce 
numéraire?  L'emploi  est  encore  évident  pour 
voB  comités.  Cusline  a  eu  besoin  de  Taire  des 
fortiâcatiooa  i,  Hayence,  de  se  munir  de  vivres 
et  de  fourrages  ;  n  ayant  point  de  règles  de  con- 
duite» il  a  été  obligé  de  se  procurer  des  fonds 
sur  les  caisses  publiques,  mais  il  n'a  point  pré- 
venu de  l'emploi,  et  voilà  pourquoi  les  caisses 
sont  restées  vides.  A  l'égard  dea  vivres,  il  est 
prouvé  que  ce  qui  les  a  lait  manquer  est  la  ri- 
valité qui  s'eat  élevée  eutre  une  compagnie  an- 
cienne, qui  devait  cesser  de  fournir  au  I"  jan- 
vier, et  une  compagnie  nouvelle  qui,  Ji  cette 
époque,  devait  lui  succéder-  Vos  comités  vous 
feront  un  rapport  particulier  pour  punir  les  cou- 
pables. Votre  décret  du  15  de  ce  mois  va  pré- 
venir désormais  les  abua  dont  on  se  plaint.  Vos 
comitéa  se  bornent,  en  ce  moment,  a  vous  de- 
mander trois  commissaires  pris  dans  votre  sein 
pour  ae  rendre  auprès  dea  arméea  commandées 
par  Biron,  Cusline  et  Beurnonville,  avec  les 
mémea  pouvoirs  que  ceux  envoyés  dans  la  Bel- 

![ique,  c  est-à-dire  de  Taire  rendre  compte  à  tous 
es  comptables  et  de  voua  faire  parvenir  tous 
les  renseignements  et  toutes  les  instructions  né- 
cessaires. 

(La  Gonvenlion  adopte  la  proposition  de  Gam- 
bon.t 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  linances,  de 
la  guerre  et  diplomatique  réunis,  décrt^te  : 
Art.  1". 

■  Bn  exécution  dn  décret  du  16  courant  mois. 
Il  sera  nommé  trois  commiasaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention,  qui  se  rendront  de  ïuilc 
daJit  les  paye  occupés  par  les  armées  comman- 
dées par  les  généraux  uiron,  Custlne  et  Beuroon- 
ville. 

Art.  2. 

-  Cet  trois  commissaires  surveilleront  l'exé- 
cution des  décrets  des  13  et  15  courant  mois. 
relatifs  aax  armées;  ils  pourront  vérifier  toutis 
les  caisiea,  livres  et  magasina  de  la  République  ; 
ils  pourront  examiner  les  comptes  et  la  con- 
duite de  toiu  les  agents  civils  et  milli&ires;  ils 
pourront  •lupwdra,  dutituer,  r«DplaG«r«t  fairs 


arrêter  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  et 
tous  Il's  perturbateurs  de  l'ordre  public,  à  la 
charge  d'en  instruire  la  Convention;  ils  feront 
toutes  lea  réquisitions  nécessaires  à  l'exécution 
de  leur  mandat,  et  ils  ae  rendront  k  Slraabourg 
pour  y  réublir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Art.  3. 


Le  PréaldcBl.  .Nous  alloua  reprendre  la 
auite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  pré- 
tenté  aa  nom  du  comité  d'intlntelion  pabliqae, 
lur  l'oraanisation  des  écoles  primairi'i:  Je  donne 
la  parole  au  citoyen  Lequinio. 

Le^nlni*.  Citoyens  (t),  vous  traitex  enlin 
l'objet  important  qui  depuis  quatre  ans  échappo 
aux  soins  des  représentants  de  la  nation,  et  sans 
lequel  cependant  tous  leurs  travaux  antérieurs 
n'auraient  qu'un  efTet  passager. 

De  tous  les  temps,  des  révolutions  ont  existé  : 
l'histoire  nous  montre  la  liberté  plusieurs  fois 
reconquiae  et  toujours  reperdue;  l'esprit  ri^pu- 
blicairj  a  plané  sur  plusieurs  Empires  de  l'uni- 
vers, et  son  vol  s'eat  autant  de  fois  abnttu  sous 
les  efforts  du  despotisme,  ou  plutôt  sous  le  poids 
accablant  de  l'ignorance  et  du  fanatisme  des 
peuples  et  de  l'bypocrite  perfidie  des  prétrea. 

D  où  résulte  celte  cruelle  alternative  qui  s'est 
terminée  toujours  à  l'esclavage  des  nations?  Du 
défaut  d'instruction,  de  l'erreur,  des  folles 
croyances  et  de  la  cécité  presque  universelle. 

L  homme  qui  connaît  ses  aroits  est  hientùt 
libre;  et  l'humme  qui  pense  a  bieniùt  connu 
ses  droits  ainsi  que  ses  devoirs  ;  mais  l'inslruc- 
lion  seule  apprend  à  l'homme  &  réfléchir,  et  s'il 
a  re^u  de  la  nature  la  faculté  de  penser,  elle 
s'est  anéantie  jusqu'à  ce  moment  sous  les  chaînes 
et  les  voiles  du  fanatisme.  Il  n'y  avait  autn-fois 
aucun  moyen  assez  prompt  de  faire  l'éducation 
des  hommes,  pour  pouvoir  propager  les  lu- 
mières à  tout  un  peuple,  et  la  multitude  igno- 
rante, perpétuellement  le  jouet  de  l'intrigue  et 
des  caprices  d'une  petite  poignée  d'ambiiieux, 
ne  fit  jamais  qu'entrevoir  la  liberté  ;  elle  se  raa- 
servit  d'elle-même  sous  le  joug  des  tyrans  poli- 
tiques et  religieux,  également  ennemis  de  l'es- 
pèce humaine  et  coalisés  contre  la  liberté 
publique. 

Un  grand  moyen  existe  aujourd'hui  de  ré- 
pandre promptement  la  lumière,  c'est  l'impri- 
merie. Avec  lui,  vous  pouvez  porter  rinslruciioii 
jusque  dans  la  cabane  du  pauvre,  exciter 
son  éducation  et  son  industrie,  et  fixer,  d'une 
mani<>re  à  jamais  permanente,  chex  lui  la  con> 
naissance  de  »es  droits,  le  sentiment  de  l'égalité, 
la  dignité  de  son  être,  et  la  jouissance  de  la 
liberté. 

Citoyens,  lea  Romains  ont  conquis  l'univers 
par  la  force  des  armes,  et  cependant  ils  ont 
passé.  Rome  a  été  libre  quelaues  instants,  et  le 
plus  vil,  comme  le  plus  faible  des  despotea,  y 
règne  maintenant,  à  force  de  charlatanisme,  sur 
le  peuple  le  plus  lâche  de  l'Europe  et  le  plus 
asservi,  parce  qu'il  est  le  plus  dominé  par  le 
menfonge  et  le  plus  dévoué  à  l'ignorance. 

Voua  pouvez,  vous  devez  même  faire  la  con- 
quête de  l'univers,  non  par  la  force  des  armes, 
mais  par  celle  de  la  raison  ;  et  votre  empire,  si 
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VOUS  osez  le  fonder,  durera  toujours  ;  mais  ce 
n'est  qu'en  propageant  l'instruction,  et  dans 
toute  sa  pureté. 

Citoyens,  j'invoque  mes  droits  de  représen- 
tant et  la  puissance  de  ce  lieu.  C'est  d  ici  que 
s'opèrent  vos  triomphes;  la  voix  qui  sort  de 
cette  tribune  retentit  aux  quatre  coins  du  ^lobe  ; 
elle  pousse  vos  conquêtes  autant  que  l'audace  de 
vos  soldats  et  l'habileté  de  vos  généraux  ;  impo- 
sez-vous donc  enlîn  le  devoir  de  n'y  faire  en- 
tendre désormais  que  la  saine  et  la  pure  vérité. 

Vous  n'avez  plus  rien  à  craindre  que  votre 
propre  faiblesse;  osez  tout,  et  vous  viendrez  à 
bout  de  tout. 

Un  philosophe  auquel,  et  je  le  dis  avec 
ivresse,  auquel  la  République  aura  de  grandes 
obligations,  Jacob  Dupont  vous  a  fait  franchir, 
dans  la  séance  dernière,  un  espace  immense; 
vous  êtes  coupables  envers  les  nations  si  vous 
rétrogradez  (1). 

Vous  ne  prétendez  pas,  sans  doute,  ne  point 
éprouver  d'obstacles  :  mais  ayez  le  courage  d'af- 
fronter le  danger  :  il  fuit  devant  vous  :  montrez 
une  fermeté  inébranlable  ;  et  toute  victoire  est 
à  vous. 

Vous  serez  souvent  traversés,  souvent  con- 
tredits, car  il  existe  encore  des  prêtres,  c'est-à- 
dire  des  imposteurs,  des  tyrans  de  l'espèce  hu- 
maine, et  des  assassins  de  la  raison  :  dans  toutes 
religions,  chez  toutes  les  nations  et  dans  tous 
les  temps,  ils  n'ont  été  rien  autre  chose;  et  ce 
n'est  que  sur  leurs  mensonges  que  s'est  étayé  le 
despotisme  des  rois  et  l'esclavage  des  peuples. 

Mais  si  vous  avez  la  force  d'exposer  hardiment 
les  vérités,  elles  seront  bientôt  senties,  et  l'exis- 
tence du  charlatanisme  cessera  comme  le  règne 
de  Terreur  :  or,  il  faut  absolument  que  l'un  et 
l'autre  s'évanouissent,  sans  quoi  tous  vos  efforts 
d'ailleurs  sont  superflus;  et  la  liberté,  sans  la 
raison,  n'aura  jamais  qu'une  existence  éphé- 
mère. 

De  celte  tribune  osez  donner  la  commotion,  et 
la  multitude  est  déjà  toute  ébranlée  dans  l'Em- 
pire; propagez  aussitôt  l'instruction,  et  donnez 
surtout  celle  qui  dégage  des  préjugés  ;  apprenez 
à  l'homme  à  connaître  les  effets  de  la  nature,  et 
il  ne  sera  plus  la  dupe  des  fantômes,  et  son  ima- 
gination cessera  d'être  conduite  à  mille  erreurs 
par  de  folles  craintes  ou  de  vaines  espérances  ; 
apprenez-lui  surtout  à  mesurer  les  espaces,  et  à 
établir  des  calculs,  car  c'est  là  qu'il  trouvera  la 
lumière  et  la  vérité. 

Laissez  à  chacun  le  droit  de  décliner  la  raison 
s'il  le  veut;  laissez  à  chacun  le  droit  d'embrasser 
la  religion  qui  pourra  lui  plaire;  mais,  au  nom 
du  bonheur  des  peuples,  n'en  fouillez  pas  l'édu- 
cation publique  ;  ne  corrompez  point  les  prin- 
cipes de  lumière  et  de  vérité  par  le  charlata- 
nisme et  l'imposture. 

Quand  le  développement  de  ses  organes  com- 
mence à  donner  à  l'homme  le  pouvoir  de  ré- 
fléchir, il  apercevrait  aisément  la  raison,  si  le 
l'inatisme  et  l'erreur  n'avaient  pris  soin  de  l'en- 
velopper d'épaisses  ténèbres,  et  de  l'engloutir 
sous  un  monceau  de  chimères  et  d'absurdités 
mystérieuses.  Pour  l'extraire  alors  de  ce  las  de 
décombres  et  d'immondices  morales,  il  faut  tous 
les  efforts  du  génie  même,  toute  la  constance  et 
toute  l'énergie  de  l'homme  né  philosophe;  et 
l'on  connaît  trop  que  c'est  le  petit  nombre. 


(1)    VoT.    d-dessiis,    séance   du    14   juillet   1792, 
kge  56,  ■4  diseoun  dt  Jaeob  Ihipc^t. 
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En  politique  on  est  embarrassé  très  soavent, 
car  les  passions  combattent  les  passions,  et  ce 
conflit  laisse  quelquefois  l'homme  le  plus  clair- 
voyant dans  une  incertitude  toujours  désastreuse. 
En  moralité,  l'on  n'est  jamais  incertain  que 
Quand  on  a  voulu  s'aveugler  soi-même  ou  qu  on 
à  eu  le  malheur  d'être  aveuglé  dès  la  plus 
tendre  enfance  par  une  éducation  toute  tissue 
de  superstitions  et  de  mensonges;  et  l'homme, 
alors,  est  perdu  pour  toujours,  s'il  n'a  pas  reçu 
de  la  nature  une  organisation  particulière. 

Tous  les  peuples  ne  sont  esclaves  et  malheu- 
reux que  parce  qu'on  enchaîne  leur  esprit  dès 
le  berceau. 

Citoyens,  un  des  orateurs  qui  m'a  précédé  sur 
cette  matière  vous  a  fait  craindre  que  l'institu- 
tion des  écoles  primaires  n'absorbât  25  millions. 
Jacques  Dupont  l'a  réfuté  suffisamment  :  mais, 
quand  elle  devrait  en  coûter  50,  auriez-vous  à 
balancer  ? 

Vous  avez  tout  fait  avec  l'instruction,  rien 
sans  elle  ;  et  de  tous  les  établissements  relatifs 
à  rinstruction,  celui  des  écoles  primaires  est  le 
plus  essentiel  sans  contredit. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  existe  dans  la  République 
un  seul  individu  gui  ne  reçoive  les  premiers 
éléments  des  connaissances  physiques  et  morales 
propres  à  lui  donner  la  rectitude  de  jugement 
nécessaire  au  bonheur  de  tous  les  hommes. 

Quant  aux  connaissances  plus  développées,  il 
n'en  est  pas  actuellement  question;  mais,  si  l'on 
était  retenu  par  le  besoin  de  fonds,  je  ne  balan- 
cerais pas  à  vous  dire  de  ne  rendre  gratuites 
que  les  écoles  primaires. 

Au  surplus,  en  propageant  l'instruction,  vous 
ré[)andrez  les  principes  de  sagesse  et  de  raison 
gui  vont  anéantir  le  besoin  des  guerres,  les  pré- 
jugés et  les  disputes  privés  pour  des  intérêts  lo- 
caux ou  particuliers  ;  et  par  là,  vous  devez  sen- 
tir combien  de  millions  vous  économiserez  à  la 
République,  si  môme  vous  pouvez  vous  permettre 
de  mettre  en  comparaison  la  dépense  nécessaire 
pour  pourvoir  à  l'instruction,  avec  les  avantages 
qui  en  doivent  résulter. 

Citoyens,  jusqu'ici,  chez  toutes  les  nations,  les 
deux  opérations  les  plus  utiles  à  l'espèce  hu- 
maine, et  les  deux  hommes  qui  travaillent  le 
plus  directement  à  son  bonheur,  sont  restés  dans 
un  état  de  mépris  général,  qui  prouve  bien  l'in- 
justice et  l'insouciance  des  peuples. 

Je  veux  parler  du  laboureur,  du  simple  paysan, 
et  du  maître  d'école,  c'est-à-dire  les  premiers 
nourriciers  de  l'âme  et  du  corps.  Eh  bien  l  ré- 
oarez  cette  injustice  générale  :  il  manque  à  la 
Révolution  française  de  faire  une  révolution 
aussi  dans  le  système  affreux  de  l'ancienne  po- 
litique, qui  semblait  avoir  attaché  l'honneur 
aux  différentes  professions,  précisément  en  raison 
de  leur  inutilité  ;  car  c'était  un  honneur  même 
que  de  vivre  bourgeoisement,  c'est-à-dire  sans 
état,  c'est-à-dire  en  vrai  parasite  de  la  société, 
en  homme  oisif,  enclin  nécessairement,  par  son 
inactivité  même,  à  l'ambition  et  à  tous  les  vices 
dont  l'homme  peut  devenir  capable. 

Qu'une  direction  nouvelle  porte  l'estime  pu- 
blique et  la  reconnaissance  nationale  aux  indi- 
vidus en  raison  de  l'utilité  de  leur  travail  :  c'est 
le  principe  que  la  saine  philosophie  peut  seule 
consacrer. 

Je  ne  prétends  pas  que  l'on  doive  établir  une 
distinction  pour  quelque  classe  que  ce  soit  ;  mais 
je  soutiens  que  les  regards,  la  protection  et  les 
secours  de  la  République  doivent  se  porter  spé- 
ciftiement  sur  le«boiDnies  qui  per^'^^nt  liii  Atfg 
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les  plus  utiles,  cl  j^eu  conclus  que  les  institu- 
teurs des  écoles  primaires  doivent  être  suflisam- 
menl  et  honorablement  traités;  et  que  porter 
une  économie  déplacée  dans  ce  genre  d'ins- 
titution, ce  serait  la  rendre  défectueuse,  tuer 
liitat,  et  porter  une  atteinte  réelle  à  l'égalité,  à 
la  liberté,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  natio- 
nale;  qui  n'existeront  jamais  dans  toute  leur 
plénitude,  que  lorsque  tous  les  individus  auront 
reçu  les  éléments  simples  de  la  philosophie 
naturelle,  et  les  principes  de  la  saine  morale  et 
de  la  vérité. 

Je  demande  que  le  projet  du  comité  sur  les 
écoles  primaires  soit  mis  a  la  discussion  sur-le- 
champ,  me  réservant  à  faire  les  amendements 
nécessaires  aux  articles  qui  en  ont  besoin. 

|je  Président.  La  parole  est  au  citoyen 
Ducos. 

Dncos  {de  La  Gironde).  L'instruction  (1)  est 
une  dette  de  la  société  envers  chacun  de  ses 
membres;  car  le  pacte  social  garantissant  à  tous 
les  individus  qui  le  souscrivent  l'assurance  de 
leur  bien-être  et  l'exercice  de  leurs  droits,  c'est 
une  obligation  pour  la  puissance  publique  de  les 
leur  faire  connaître,  atin  qu'ils  puissent  en  jouir. 
Si  le  bonheur  individuel  et  la  prospérité  géné- 
rale sont  l'objet  de  Tassociation  politique,  les 
moyens  d'obtenir  ces  résultats  appartiennent  de 
droit  à  tous  les  citoyens.  H  suit  de  là  que  la  dis- 
tribution de  certainos  connaissances  indispen- 
sablement  liées  à  Tintérêt  commun,  telles  que 
les  règles  de  la  morahs  des  notions  justes  sur 
les  lois  de  son  pays,  les  moyens  d'assurer  la  sub- 
sistance par  le  développeuieiit  de  l'indusirio, 
doit  être  considérée  comme  un  devoir  sacré  pour 
les  représentants  du  neuple.  Ces  vérités  sont 
senties  jusque  dans  les  hameaux,  mais  elles 
ont  été  contestées  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale  ;  et  lorsque,  de  toutes  les  parties  de  la 
République,  une  voix  unanime  s*élève  pour  ré- 
clamer 1  organisation  de  l'instruction  publique, 
trop  longtemps  attendue,  lorsque  tous  les  ci- 
toyens semblent  vous  dénoncer  rignoran^e  et 
l'erreur  comme  les  derniers  tyrans  qui  restent 
à  poursuivre  et  à  bannir^  ces  vieilles  reines  du 
monde'  ont  trouvé  parmi  vous  des  courtisans  et 
des  défenseurs.  (Juelques  personnes  qui  ont  ouï 
dire  que  J.-J.  Rousseau  avait  écrit  contre  les 
sciences  et  les  arts,  ont  voulu  prétendre  aux 
honneurs  du  paradoxe;  mais  plus  généreux  ou 
plus  conséquents  que  lui,  ils  n  ont  pas  emprunté 
les  armes  de  leurs  ennemis  pour  les  combattre. 
Si,  dan&  un  siècle  éclairé  et  dans  une  assemblée 
qui  doit  l'être,  de  telles  questions  pouvaient  être 
traitées  avec  des  citations,  et  résolues  par  des 
autorités,  je  pourrais  nrariner  de  la  doctrine  de 
J.-J.  Rousseau  lui-même,  pour  prouver  Tantique 
et  lidèlt»  alliance  de  l'içuorance  et  de  l'esclavage. 
11  faudrait  d'abord  déhnir  les  termes,  mais  c'est 
de  quoi  les  déclamateurs  se  mettent  peu  en 
peine  r2). 

Ce  qu'on  entend  communément  par  igno- 
rance, n'est  pas  l'absence  absolue  de  toutes  les 
connaissances  de  l'esprit  ;  cette  disposition,  si 
elle  pouvait  e.xister,  serait  préférable  sans  doute 
à  ce  ramas  d'erreurs,  de  préjugés,  et  de  super^- 


(1)  Bibliothèque  lif  k  (îhainbre  dos  liépul'/s  :  ColUr- 
tion  Portiez  {de  /'Ot.sv).  tmin  4:iH,  ir  IT. 

(i)  A  quoi  toiiiiodt  «loue,  dcuandaient  à  RousHeau 
soa  adreisairet,  voh  duiiueutoH  déclamations?  —  A 
abolir,  s'il  est  poHsible,  ropondait-îL  les  vaines  dé- 
clamaiiona  dts  coliè|(»s.  (SoU  de  Fanant.) 


lit  ions  qui  tyrannisent  et  désolent  l'humanité 
depuis  tant  dé  siècles,  et  qui  sont  le  triste  par- 
tage de  ce  qu'on  appelle  les  ignorants.  Si  l'un  a 
voulu  dire  que  le  faux  savoir,  les  vaines  doc- 
trines, les  aéclamations  mensongères  sont  un 
mal  dangereux,  on  est  sur  de  ne  point  trouver 
de  contradicteurs;  mais  on  risque  d'avoir  pom- 
peusement annoncé  une  vérité  triviale,  sans 
doute  pour  tirer  un  exemple  des  circonstances 
qui  nous  environnent  l'art  de  la  parole  a  des 
grands  avantages  et  de  belles  prérogatives  dans 
un  pays  libre;  mais  l'abus  déplorable  qu'on  en 
fait  chaque  jour  le  rend  redoutable  à  la  raison 
et  funeste  à  la  liberté.  Or,  pensez-vous  que  l'ins- 
truction publique  soit  instituée  pour  rénandre 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens  la  fatale  élo- 
quence de  ces  hommes  qui  sont  toujours  prêts  à 
obscurcir  toutes  les  matières  des  ténèbres  de 
leur  esprit  en  s'annon^ant  comme  les  représen- 
tants cle  la  vérité  et  les  envoyés  de  l'évidence; 
pour  qui  résoudre  une  question,  c'est  prendre 
un  parti;  qui  disent  toujours  non  ce  qu'ils  pen- 
sent, mais  ce  qu'ils  veulent  faire  croire  ;  non  ce 
3u'il  faut,  mais  ce  qui  plaît?  Le  premier  but 
e  l'enseignement  public  ne  serait-il  pas  au  con- 
traire de  prémunir  les  citoyens  peu  éclairés 
contre  les  prestiges  grossiers  de  ce  charlata- 
nisme oratoire,  en  leur  donnant  des  notions 
simples  et  justes  dos  principaux  objets  vers  les- 
quels se  portent,  et  les  intérêts  et  les  passions 
de  leur  vie,  en  appropriant  à  leur  esprit  des 
méthodes  sûres  et  faciles  pour  discerner  un  so- 
phisme bruyant,  d'un  raisonnement  modeste,  et 
un  conseil  utile  d'une  basse  flagornerie? 

Citoyens,  le  peuple  sera  vraiment  libre  quand 
il  jugera  ses  orateurs  avec  indépendance  ;  donnez- 
lui  des  lumières,  et  ceux  qui  se  déclarent  au- 
jourd'hui ses  patrons  et  ses  tuteurs,  songeront  à 
e  servir,  et  non  plus  à  le  diriger.  Les  usurpa- 
tions de  la  tribune  et  de  la  chaire  cesseront 
quand,  au  lien  d'hommes  qui  croient,  les  par- 
leurs rencontreront  partout  des  hommes  qui  rai- 
sonnent. 

Je  demamie  quel  puissant  génie  a  parsemé  de 
merveilles  les  quatre  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  c|ui  a  proclamé  la  souveraineté  des 
peuples,  dissipé  le  fantôme  de  la  noblesse, 
anéanti  le  papisme  et  la  royauté  :  l'Europe  en- 
tière répond  :  Ce  sont  lex  lumières.  Je  demande 
par  quels  moyens  se  conservera,  s'embellira, 
s'étondra  ce  sublime  ouvrage  de  la  raison  hu- 
maine :  par  ceux  mêmes  qui  l'ont  produit,  parles 
lunnires.  Ouoi  î  les  clartés  de  la  philosophie  n'au- 
raient lui  un  moment  à  nos  yeux  que  pour  nous 
replonger  dans  les  ténèbres  de  la  narbarie  ! 
Ne  vous  V  trompez  pas,  mes  concitoyens,  avec 
elle  renaîtraient  bieni"i  et  le  despotisme  et  la 
superstition.  Les  rois,  les  nobles  et  les  prêtres 
sont  les enfanlsde  l'erreur.  Leretonrdes  préjugés, 
voilà  la  véritable  contre-révolution.  Ilàtez-vous, 
citoyens  législateurs  de  prévenir  leur  influence  en 
donnant  au  peuple  des  écoles  primaires.  C'est  là 
qu'il  découvrira  tous  les  bienfaits  de  sa  réL'éné- 
ration,  qu'il  apprendra  à  chérir  des  lois  qu'il  va 
connaître,  à  s'élever  à  sa  vraie  dignité,  à  res- 
pecter son  propre  ouvrage.  L'e>tim<*riez-vous 
assez  peu  p(nir  ne  lui  laisser  gortter  que  les  avan- 
tages matériels  d'une  révolution  plus  sublime 
encore  par  les  vérités  qu'elle  a  firoclamées,  que 
par  les  oppressions  qu'elle  a  détruites?  Condam- 
neriezvous  les  habitants  des  campagnes  à  ne 
connaître  de  la  liberté  (|ue  la  suppression  de  la 
dlme  et  des  droits  féodaux,  et  ce  bonheur  si  pur 
de  sentir  sa  flère  indépendance,  et  de  ne  voir  au 
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loin  que  des  égaux  et  des  frères,  bonheur  ré- 
servé seulement  aux  âmes  élevées  par  le  senti- 
ment et  la  connaissance  de  leurs  droits,  serait-il 
donc  perdu  pour  une  portion  de  nos  concitoyens  1 
Législateurs,  Thomme  qui  dépend  d'une  autre 
aison  que  la  sienne,  n'est  libre  qu'à  demi  ;  et  ce 
este  de  liberté  appartient  encore  au  premier 
imposteur  qui  sait  s'emparer  de  ses  préjugés  ou 
de  ses  passions. 

Des  considérations  d'un  grand  poids,  et  puisées 
dans  la  situation  morale  de  la  Republique,  ajou- 
tent encore  à  Turgente  nécessité  d'organiser  une 
instruction  pour  le  peuple.  Le  temps  des  révolu- 
tions, il  faut  proclamer  hautement  cette  vérité, 
n'est  pas  celui  de  la  liberté  véritable  ;  trop  sou- 
vent elle  emprunte  les  armes  du  despotisme  pour 
le  renverser,  et  ne  règne  par  ses  propres  dou- 
ceurs qu'après  s'être  établie  par  la  violence; 
quelquefois  même  elle  est  contrainte  à  couvrir 
o'un  voile  sanglant  la  statue  de  la  justice  et 
celle  de  Thumanité.  Le  salut  du  peuple  1  ordonne, 
et  son  bonheur  console  de  ces  dures  nécessités; 
mais,  citoyens,  cette  contradiction  apparente 
entre  les  principes  de  la  liberté  et  la  marche  révo- 
lutionnaire, cet  esprit  d'inquiétude,  de  sévérité, 
de  vexation  même  indispensable  dans  l'état  de 
guerre  entre  des  oppresseurs  et  des  opprimés, 
n'est-il  point  pro[)re  à  faire  naître  des  idées 
fausses  et  des  sentiments  nuisibles  dans  une  Ré- 
publique? Les  douces  émotions  de  la  sensibilité, 
si  dangereuses  quand  il  s'agit  de  punir  des 
traîtres,  ne  sont-elles  point  trop  accoutumées  à 
se  taire  ?  et  nos  vertus  politiques  ne  se  sont-elles 
pas  développées  aux  dépens  de  nos  vertus  mo- 
rales ?  Nous  sommes  dignes  de  les  avoir  toutes, 
citoyens  ;  et,  grâce  à  l'éducation  publique,  nous 
n'en  aurons  aucune  à  regretter.  C'est  à  elle 
à  rectifier  les  notions  erronées  que  Thabi- 
tude  de  l'oppression  et  même  celle  de  la  résis- 
tance auraient  pu  nous  donner  ;  c'est  à  elle  à 
adoucir  nos  mœurs,  à  prévenir  leur  férocité  ;  à 
semer  dans  toutes  ces  âmes  ces  principes  d'hu- 
manité, de  bienveillance  universelle,  cnarme  et 
lieu  de  la  société  et  sur  lesquels  reposeront  dé- 
sormais lesgouveroementspopuiaires,  c'est  à  elle 
enfin  qu'il  appartient  de  créer  une  génération 
nouvelle  qui  sera  digne  de  nos  efforts  et  des  lois 
que  nous  préparons,  et  qui,  véritablement  libro, 
ne  nous  regardera  que  comme  des  affranchis. 

Il  est,  citoyens,  un  autre  malheur  nécessaire, 
attaché  aux  révolutions  ;  elles  sont,  si  j'ose  ainsi 
parler,  une  grande  consommation  d'hommes  de 
mérite;  elles  stérilisent,  pendant  quelques  an- 
nées, le  champ  des  talents.  A  mesure  qu'elles 
avancent  dans  leur  marche  rapide  et  terrible, 
elles  écrasent,  sans  pitié,  tous  ceux  qui  leur 
ayant  donné  l'impulsion  première,  tentent  en- 
suite d'arrêter  ou  même  de  modérer  leur  cours. 
L'histoire  des  révolutions  de  1789  et  1792  en 
fournit  d'éclatants  exemples  ;  elles  ont  été  fu- 
nestes à  beaucoup  d'hommes  éminents  en  talents 
et  en  lumières,  soit  que  l'orgueil  les  ait  égarés, 
soit  que  la  corruption  qui  smtachait  avec  plus 
de  soin  à  leurs  pas,  ait  remporté  de  nombreuses 
et  faciles  victoires  ;  soit  que  l'envie,  dont  les 
traits  partent  toujours  de  bas  en  haut,  les  ait 
atteints  et  renversés  avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès, qu'ils  avaient  plus  de  droits  à  sa  vengeance  ; 
soit  enfin  que  la  fière  indépendance,  si  naturelle 
à  leur  caractère  et  à  leurs  opinions,  les  ait  pla- 
cés en  but  aux  calomnies  de  tous  les  partis  qui 
ne  s'entendaient  que  pour  les  accabler;  ils 
n'ont  fait  que  se  montrera  nos  yeux,  tandis  que 
rhomme  ordinaire  cni  suit  dan»  U  '^ule  et  nuf 


sait  se  conformer  au  temps,  végète  et  se  soutient 
encore,  retranché  derrière  sa  médiocrité  com- 
plaisante. 

Que  d'hommes  dienes,  par  leurs  talents,  de 
défendre  la  cause  du  peuple  l'ont  lâchement 
abandonnée  ou  vendue  à  ses  ennemis.  Je  suis 
loin  de  les  regretter,  citoyens,  mais  je  veux 
qu'on  songe  à  les  faire  oublier;  je  veux  que  des 
écoles  publiques  soient  ouvertes  de  toutes  parts 
à  Tétude  des  Droits  de  l'homme,  aux  exercices 
de  l'éloquence  et  des  raisonnements.  Hâtons- 
nous  de  réparer  nos  pertes.  La  République  est 
inépuisable  en  soldats;  elle  ne  l'est  pas  encore 
en  législateurs  ;  et  pour  ceux  qui  observent  atten- 
tivement la  marche  des  choses,  la  pénurie  des 
sujets  à  placer  à  la  tête  du  gouvernement  n'est 
pas  l'obstacle  le  moins  effrayant  à  l'établisse- 
ment de  la  liberté. 

11  eût  été  à  désirer,  peut-être,  que  le  temps 
eût  permis  au  comité  d'Instruction  publique  de 
vous  soumettre  l'ensemble  de  son  projet,  et  à  la 
Convention  nationale  de  le  discuter;  car,  c'est 
surtout  dans  nos  rapports  avec  les  autres  degrés 
de  l'enseignement  qu'il  faut  considérer  le  titre 
des  écoles  primaires  :  il  faut  qu'un  esprit  uni- 
forme règne  dans  toutes  les  parties  de  l'éduca- 
tion nationale,  dont  l'instruction  n'est  elle-même 
qu'un  démembrement;  il  faut  qu'elle  s*accorde 
et  s'entende  pour  ainsi  parler,  avec  notre  gou- 
vernement, ann  de  marcher  vers  un  but  unique 
et  commun,  l'amélioration  et  le  bonheur  de  l'es- 
pèce humaine,  en  faisant  disparaître  les  vestiges 
notiteux  de  cette  absurde  contradiction  qui  oppo- 
sait autrefois  nos  mœurs  à  nos  principes,  nos 
lumières  à  notre  abrutissement  politique,  c'est 
par  ce  concert  sublime  de  toutes  les  institutions 
domestiques  et  nationales,  que  les  Spartiates 
offrirent,  sur  un  point  du  globe,  le  spectacle  de 
la  liberté  triomphant,  par  sa  seule  énergie,  de 
ses  ennemis,  des  passions  humaines  et  même  de 
la  nature. 

Vous  êtes  forcés  de  sacrifier  la  perfection  à  la 
célérité,  ce  sera  longtemps  encore  le  sort  des 
assemblées  législatives.  Mais  il  est  un  point  de 
détail  que  je  crois  nécessaire  de  régler  d'avance 
pour  toutes  les  parties  de  l'enseignement  public, 
afin  d'assurer  le  succès  de  celui  qui  vous  occupe 
*  uniquement  aujourd'hui;  je  veux  parler  delà 
proportion  entre  les  salaires  à  accorder  aux  ins- 
tituteurs des  différents  degrés.  Si  j'ai  bien  com- 
pris le  projet  du  comité,  il  doit  proposer  pour 
les  professeurs  des  écoles  supérieures,  des  ap- 
pointements augmentant  dans  une  assez  forte 
progression,  en  raison  de  l'élévation  du  degré 
d'instruction.  Cette  méthode  de  payer  beaucoup 
plus  chèrement  ceux  qui  sont  chargés  d'ensei- 
gner des  connaissances  plus  élevées,  parait  la 
plus  naturelle  au  premier  aspect,  mais  il  suffit 
d'une  réflexion  très  simple  pour  prouver  qu'elle 
serait  funeste  à  l'instruction  nationale.  Quelles 
sont  en  effet  les  bases  sur  lesquelles  doit  se  ré- 
gler le  taux  des  salaires  pour  toutes  les  fonctions 
publiques;  sans  doute,  c'est  leur  utilité  et  leur 
difficulté  :  or,  s'il  est  une  fonction  que  son  uti- 
lité rende  sacrée  aux  yeux  des  amis  de  la  liberté, 
c'est  celle  de  l'instituteur  des  écoles  primaires, 
appelé  par  la  confiance  du  peuple  à  ouvrir  les 
premières  routes  de  la  sagesse  et  du  bonheur,  à 
créer  en  quelque  sorte  une  nouvelle  existence  à 
la  génération  naissante,  douce  et  glorieuse  es- 
pérance de  la  République.  Les  professeurs  for- 
meront des  savants  et  ues  artistes.  L'instituteur 
du  peuple  travaillera  à  former  des  hommes;  il 
tpi^  le  préc«D*«îur  d»  oauvre.  et  r^  derai^**  «a- 
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ractère  doit  le  rendre  plus  respectable  à  vos  yeux. 
Si  je  considère  la  dimculté  de  renseignement,  je 
trouve  qu*ii  faut,  non  des  connaissances  plus 
vastes,  mais  une  raison  plus  exercée;  non  une 
tête  plus  pleine^  mais  une  tôte  mieux  faite  pour 
enseigner  à  de  jeunes  enfants  les  premiers  élé- 
ments des  sciences  et  des  arts,  pour  approprier 
à  leurs  débiles  esprits  des  méthodes  simples  et 
exactes  de  juger  des  choses  et  des  hommes,  que 
pour  suivre  avec  des  élèves  déjà  préparés  à 
l'étude,  déjà  marchant  par  leurs  propres  mouve- 
ments, agissant  de  leurs  propres  forces,  des 
théories  plus  élevées,  mais  que  le  concours  des 
hommes  éclairés  de  TËurope  a  rendues  si  claires 
et  si  sûres.  Et  ici  se  présente  une  observation 
digne  de  remarque  :  tous  les  bons  livres  que 
nous  possédons  sont  écrits  pour  des  hommes, 
aucun  encore  pour  des  enfants.  C'est  d*eux  pour- 
tant, c'est  des  premiers  essais  de  leur  intelli- 
f;ence  que  nous  avons  appris  cette  méthode  ana- 
ytique  qui  a  fait  faire  à  l'esprit  humain,  depuis 
un  siècle,  de  si  rapides  progrès.  Il  semble,  à 
voir  les  peines  que  nous  prenons  chaque  jour 
pour  accabler  leur  mémoire,  fausser  leur  juge- 
ment, pervertir  les  jeunes  et  touchantes  inclina- 
tions dfe  leurs  âmes,  que  nous  craignions  de  les 
voir  devenir  meilleurs  ou  plus  habiles  que  leurs 
pères.  L'institution  des  écoles  primaires  doit  ré- 
parer ces  injustices  et  ces  erreurs;  elle  doit 
mettre  en  circulation  et  en  produit  toutes  les 
vérités  nécessaires  au  bien-être  moral  et  phy- 
sique de  tous  les  individus  de  la  République.  Et 
ce  bienfait  si  grand  ne  rapportera  cependant 
aucune  Kioire  à  ses  auteurs.  Ils  travailleront, 
ignorés  dans  les  hameaux,  à  former  une  nation 
nouvelle,  tandis  que  les  professeurs  des  écoles 
supérieures  trouveront  chaque  jour,  dans  les 
succès  publics  de  leurs  élèves,  de  nouvelles  ré- 
compenses de  leurs  travaux  et  des  jouissances 
pour  leur  amour-propre.  Si  donc,  législateurs, 
vous  mettez  du  côté  des  fonctions  les  plus  at- 
trayantes par  leur  nature,  toute  la  gloire  et  tout 
le  profit,  l'institution  respectable  des  écolespri- 
maires  sera  abandonnée  aux  forts  et  aux  igno- 
rants; vous  confiez  le  sort  de  la  génération  nou- 
velle en  des  mains  indignes  de  l'élever  pour  des 
grandes  destinées,  et  vous  n'aurez  encore,  comme 
sous  le  despotisme,  que  le  luxe  des  arts  et  des 
sciences. 

Je  ne  sais  quel  degré  d'importance  on  attache 
à  l'établissement  des  écoles  primaires;  je  pense, 
pour  moi,  que  nous  leur  devrons  notre  véritable 
régénération,  l'accord  des  mœurs  et  des  lois, 
sous  lequel  il  n'y  a  point  de  liberté;  mais  le  suc- 
cès des  institutions  dépend  du  choix  des  insti- 
tuteurs. Jean-Jacques  l'a  dit,  il  faut  être  plus 
qu'un  homme  pour  former  des  hommes.  Ceux 
qui  voudraient  marchander  les  vertus  et  les  ta- 
lents des  maîtres  de  morale  et  d'art  social  que 
la  nation  vous  demandera,  ceux  qui  payant  11)0 
millions  aux  prêtres,  pour  enseigner  au  peuple 
des  erreurs,  reffrettent  d'en  consacrer  15,  pour 
lui  enseigner  oes  vérités,  ceux-là  doivent  éco- 
nomiser à  la  nation  la  dépense  des  écoles  pri- 
maires: ils  auront  à  meilleur  marché  les  frères 
de  la  Chaiçité,  vulgairement  dits  lynorantim.  Je 
demande  que  les  instituteurs  du  peuple  soient 
misàrabri  du  besoin:  je  demande,  afin  que  l'es- 
poir de  trouver  plus  d  avantages  dans  la  forma- 
tion des  degrés  supérieurs  d'instruction  n'éloigne 
pas  les  hommes  éclairés  et  recommandables  par 
leurs  mœurs,  des  écoles  primaires,  que  le  maxi- 
mum du  tnilemeotde  leurs  instituteurs  soit  dé- 
claré d'avanee  au  moins  égal  au  terme  moyeu 


du  traitement  qui  sera  accordé  aux  professeurs 
de  toutes  les  écoles  supérieures. 

Un  orateur  a  paru  attligé  de  voir  les  prêtres 
exclus  du  plan  d'enseignement  public  proposé 
par  le  comité.  Je  ne  ferai  point  à  la  Convention 
nationale  l'injure  de  justifier  cette  séparation 
entre  l'enseignement  de  la  morale,  qui  est  la 
même  pour  tous  les  hommes,  et  celui  des  reli- 
gions qui  varient  au  gré  des  pieuses  fantaisies 
de  l'imagination.  Cet  opinant,  sans  doute, 
n'aurait  admis  que  des  enfants  catholiques 
dans  des  écoles  ouvertes  à  tous  les  membres 
de  la  société.  Car  y  introduire  des  prêtres  de 
cette  secte,  c'est  en  exclure  les  citoyens  de 
toutes  les  autres,  c'est  donner  à  lapuissance  pu- 
blique un  droit  usurpé  par  les  confesseurs,  celui 
de  diriger,  de  tyranniser,  d*exploiter  exclusive- 
ment les  consciences.  Peut-être  aussi  n'a-t-on 
vu  dans  cette  admission  des  prêtres,  comme  tels, 
aux  emplois  d'instituteurs  qu'une  opération  de 
finance,  et  une  grande  vue  d'économie.  La  na- 
tion, a-t-on  pu  dire,  leur  paie  annuellement  à 
peu  près  la  moitié  du  produit  de  ses  contribu- 
tions, ne  pourrait-on  pas  leur  faire  gagner  une 
si  forte  pension,  en  leur  confiant  des  fonctions 
importantes?  Pour  moi,  je  l'avoue,  j'aimerais 
mieux  leur  abandonner  les  finances  de  la  Répu- 
blique, que  l'éducation  des  jeunes  citoyens; 
j'aimerais  mieux  ruiner  le  Trésor  public,  que  de 
pervertir  et  de  corrompre  l'esprit  public.  C'est 
par  raison,  non  par  économie,  que  je  suis  dis- 
posé en  faveur  des  prêtres;  et  je  me  rappelle 
encore,  à  leur  sujet,  l'histoire  de  ce  joueur  de 
tlùte  ancien,  dont  parle  Plutarque,  qu'on  payait 
simple  pour  jouer,  et  double  pour  se  taire,  car 
il  jouait  faux. 

La  première  condition  de  instruction  publi- 
que est  de  n'enseigner  que  des  vérités  :  voilà 
larrét  d'exclusion  des  prêtres.  (Applaudisse- 
ments.) 

Un  autre  principe  sur  lequel  doit  reposer 
l'instruction  les  écarte  encore,  comme  prêtres, 
des  écoles  de  la  République;  c*est  que  l'ensei- 
gnement doit  convenir  également  à  tous  les  ci- 
toyens égaux  en  droits;  j'aurai  le  courage  de 
tirer  de  ce  principe  une  conséquence  nouvelle, 
aussi  évidente  peut-être,  mais  plus  contestée  que 
la  première,  parce  qu'elle  heurte  avec  violence, 
et  les  fausses  idées,  et  les  molles  habitudes  de 
notre  vie,  toute  égoïste  et  toute  servile.  Je  pense 
que  tous  les  enfants  nés  dans  la  République, 

auel  que  soit  l'état  ou  la  fortune  de  leurs  pères, 
oivent  être  astreints,  pour  pouvoir  parvenir 
dans  la  suite  aux  emplois  publics,  à  suivre,  pen- 
dant un  certain  espace  de  temps,  les  écoles  pri- 
maires. Cet  assujettissement,  va-t-on  s'écrier, 
contrarierait  trop  durement  nos  mœurs  et  nos 
usages.  Je  réponds  que  c'est  à  cause  de  cela  même 
que  je  le  propose.  Les  mœurs  d'un  peuple  cor- 
rompu ne  se  régénèrent  point  par  de  légers 
adoucissements,  mais  par  de  vigoureuses  et 
brusques  institutions.  11  faut  opter  ouvertement 
entre  l'éducation  domestique  et  la  liberté,  car 
citoyens,  tant  que  par  une  instruction  commune 
vous  n'aurez  pas  rapproché  le  pauvre  du  riche, 
le  faible  du  puissant:  tant  que,  pour  me  servir 
des  expressions  de  Plutarque,  vous  n*aurez  pas 
acheminé  à  une  même  trace  et  moulé  sur  une 
même  forme  de  vertu  tous  les  enfants  de  la  pa- 
trie, c'est  en  vain  que  vos  lois  proclameront  la 
sainte  Egalité,  la  République  sera  toujours  divi- 
sée en  deux  classes.  Les  citoyens  et  les  messieurs. 
Ce  n'est  pas  au  serment  que  Lycurgue  arracha 
des  Lacéaémoniens,  que  ce  peuple  sumatoiel 
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dut  la  Biabilîté  de  son  bonheur  et  de  ses  lois; 
c'est  au  soin  qu'il  prit  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
sucer  aux  enfants, l'amour  de  leur  |iays,  avec  le 
lait  de  leur  uourrice.  Aussi,  remarquez  que  les 
lois  si  douces  et  si  sages  de  Numa,  tombèrent 
avec  lui,  parce  qu'il  avait,  chose  étrange  dans 
UQ  législateur,  oublié  l'éducation  publique,  et 
abandonné  à  1  avarice  et  à  la  l'érocilé  des  pères, 
le  sort  des  générations  à  venir;  tandis  que  les 
institutions  de  Lycurgue,  qui  retenaient  par  des 
liens  vigoureux  de  discipline,  la  jeunesse  ar- 
dente, sous  le  Joug  d(i  la  liberté,  se  couservaiejit 
encore  entières  et  Horissanles,  cinq  cents  ans 
après  sa  mort. 

Un  homme  qui  peut  avoir  deux  urands  torl^ 
aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  Te  premier, 
d'èlre  un  philosophe;  te  second,  d'appartenir  au 
département  de  la  Gironde,  Montagne,  écrivait 
sous  UD  gouvernement  despotique  en  faveur  de 
l'éducation  commune  : 

■■  Le  bon  père  que  Dieu  me  donna,  dit-il,  m'en- 
voya dès  le  berceau  uourrir  à  m\  pauvre  village, 
et  m'y  fit  dresser  à  la  plus  commune  fa^ou  de 
vivre.  Ne  prenez  jamais,  et  laissez  encore  moins 
à  vos  femmes  la  charge  de  l'éducation.  Lais-sez 
former  vos  enfants  à  la  venu  sous  des  lois  po- 
unlaires  et  naturelles.  Laissez  à  la  coutume  de 
les  dresser  à  la  frugalité  et  à  l'austérité;  qu'ils 
aient  plutôt  à  descendre  de  l'âpreté  qu'à  monter 
vers  elle.  L'humeur  de  mon  père  visait  encore  <i 
une  autre  fin,  de  me  rallier  avec  le  peuple,  et 
cette  condition  d'hommes  qui  a  besoin  de  notre 
aide,  et  estimai  que  je  fusse  tenu  de  regarder 
plutùt  celui  qui  me  tend  les  bras  que  celui  qui 
me  tourne  le  dos.  «  {ApplaadissemeHts). 

Si  tous  les  nobles  eussent  été  élevés  comme 
Montagne,  ils  eussent  été  dignes  de  devenir 
citoyens- 

Mon  objet  n'est  pas  d'examiner  ici  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  moraux  el  iitlêraires 
de  l'éducation  domestique;  je  ne  considère  que 
ses  vices  politiques.  Dans  notre  situation  pré- 
sente, elle  peut  devenir  le  dernier  refuge  de  l'a- 
ristocratie. Je  ne  veux  pas  non  plus  la  proscrire, 
mais  la  restreindre,  et  je  lixerai  à  deux  années 
l'espace  de  temps  que  chaque  eiifant  sera  astreint 
à  passer  dans  les  écoles  primaires.  Si  vous  n'a- 
doptez pas  ce  règlement,  citoyens,  il  faudra  tra- 
vaillera résoudre  ce  problème  :  comment  con- 
cilier une  coDslilution  républicaine  avec  une 
éducation  monarchique? 

Je  conclus  à  l'adoption  du  plan  proposé  par  le 
comité,  eu  me  réservant  d'y  proposer,  s'il  est 
soumis  à  la  discussion,  des  amendements  et  des 
articles  additionnels. 

l'iuiiears  membres  .-L'impression  I  l'impression  I 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours prononcé  par  Ducos.) 

PnnlIain-làrNiidprpf ,  nu  nom  ila  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  cl  présente  un  projifl 
lie  décret  tendant  à  casser  une  proclamation  par 
laquetUle  con^iell  exécutif  provisoire  a  aulurUié  le 
grand-maltre  dcx  eaux  et  fvrùls  dit  d-depanl  di.'- 

Crlemenl  de  l'aris  à  vendre  qu,-l.ques  parties  de 
is  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  con^^u  : 

'  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  casse  et 
annule  la  proclamation  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire du  7  de  ce  mois,  qui  commet  le  granil- 
maltre  des  eaux  et  luréts  du  ci-devant  départe- 


ment de  Paris,  pour  procéder  à  la  vente  de  la 
coape  de  rorainairA  de  1793.  <l«s  li  ' 


I  bois  -*'•  do- 


maine de  Versailles  dépendant  de  la  ci-devant 

liste  civile;  décrète  que  cette  vente  sera  foite, 
aux  termes  de  la  loi  du  19  janvier  1791,  par  lea 
administrateurs  du  directoire  du  district  de  Ver- 
sailles délégué  à  cet  effet  par  celui  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  en  présence  de  deux  offi- 
ciers au  moins  de  ceux  qui  ont  fait  les  opéra- 
tions préparatoires,  ou  eux  dûment  appelés.  >• 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Laarenl  Lecalntre.  Je  viens  observer  k 
l'Assemblée  que  d'après  la  manière  dont  est  ré- 
digé le  décret  qui  permet  à  Malus  de  communi- 
auer  avec  le  rapporteur  de  son  affaire  au  comité 
e  la  guerre,  on  ne  peut  pas  laisser  sorti  r  Malus 
de  l'Abbaye,  quoique  le  vœu  de  l'Assemblée  ait 
été  qu'il  tilt  amené  au  comité  lorsque  sa  pré- 
sence y  serait  nécessaire.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice auquel  je  me  suis  adressé  m'a  déclare'se 
trouver,  aux  termes  du  décret,  dans  la  nécessité 
absolue  d'en  différer  l'exécution.  U  ne  saurait  en 
être  ainsi  plus  longtemps.  Je  propose  que  la 
Convention  autorise  son  comité  de  la  guerre  à 
l'aire  conduire  devant  lui,  toutes  les  fois  que  be- 
soin sera,  Malus,  commissaire-ordonnateur  des 
guerres,  et  ordonne  que  le  pouvoir  exécutif 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  trans- 
lation et  pour  la  réintéfiration.  Elle  ne  fera  d'ail- 
leurs, en  cela,  que  rendre  un  décret  analogue  i. 
celui  qu'elle  a  pris  dans  cette  même  séance  au 
sujet  de  Ûespagnac,  entrepreneur  des  chariots 
de  l'armée. 

(La  Convention  nationale  autorise  son  comité 
de  la  guerre  à  faire  conduire  devant  lui,  toutes 
les  fois  que  besoin  sera,  Malus,  commissaire-or- 
donnateur (les  guerres,  et  Despagnac.  entrepre- 
neur des  cliariots  de  l'armée,  détenus  à  l'Abbaye  ; 
ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  translation  et  pour  la 
réintégration.) 

Le  Présideiil.  La  discussion  sur  le  projet 
de  décret,  prétenté  au  nom  du  comité  cTinstruction 
publique,  sur  l'organisation  des  écoles  primaires, 
est  reprise  ;  je  donne  la  parole  au  citoyen  Leclefc. 

Lcclerc  {Haine- el-Loire).  CitOïCns  |1),  votre 
comité  n'a  pas  assez  cherché  les  moyens  de 
faire  Tréquenter  universellement  ce  qu'il  appelle 
les  R::iiics  primain-s,  et  par  cela  seul  il  a  manqué 
son  but. 

Si  vous  admettez  tel  qu'il  est,  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté,  vous  regretterez 
bientôt  de  n'avoir  fait  au  peuple  qu'une  vaine 
promesse;  au  lieu  d'une  institution  utile  et 
respectable,  vous  ne  ferez  qu'étendre  sur  la 
surface  de  la  République,  la  plaie  mortelle  des 
écoles  dites  de  charité;  vos  nouveaux  établisse- 
ments ne  seront  ni  moins  déserts,  ni  mieux 
dirigés:  vous  u'aurez,  au  lieu  d'instituteurs,  que 
des  maîtres  d'école  semblables  à  ceux  que  1  in- 
souciance <lu  gouvernement  laissa  jusqu'ici  dans 
nos  campagnes  et  même  dans  nos  villes;  ainsi, 
avec  des  frais  énormes,  le  peuple  restera  ou  mal 
instruit  ou  sans  instruction. 

Mais  cette  ignorance  du  peuple  n'est  ni  le  seul 
ni.le  plus  grave  des  maux  qu'entretiendrait  dans 
ri'tal  l'admisï^ion  pure  et  simple  du  projet  de 
décret.  J'y  vois  de  plus  un  obstacle  Invincible  à 
l'inauguration  des  mœurs  républicaines  et,  par 
conséquent,  à  l'établissement  de  la  République. 

Je  vais  dcvolopper  ces  propositions. 

Je  ne  considéi'eral  pas  les   écoles    primaires 
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comme  faisant  partie  du  Byetëme  général  d'ias- 
tructiou  publique  :  j'en  dirai  les  raisoua. 

Je  prouverai  que  ces  écoles  ne  peuvent  être 
proiitabliiB  à  l'Elat,  si  tous  les  citoyens  sans 
distincliuu  ne  eoiit  pas  rigoureusement  tenus  d'y 
envoyer  leurs  enrants.  J'indiquerai  des  moyens 
qui  concilieront  la  sévérité  oe  ce  principe  avec 
la  liberté  individuelle  et  tes  obstacles  qui 
pourraient  naître  des  localités. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  poser  les  bases  d'un 
système  scientifique. 

L'iie  école  dans  laquelle  on  eiiseit^ne,  comme 
le  porte  l'article  premier  du  projet  qui  vous  est 
présenté,  les  coimaistaiicft  rigoureusenu-iu  iiè- 
cetsairei  à  tous  Us  citoyens,  ne  saurait  rester 
unie  dans  la  pensée  avec  tous  les  autres  degrés 
d'instruction  ;  cet  objet  de  la  proiiperité  de  l'Etat 
veut  être  traite  isolement  et  d'après  les  seuls 
principes  de  la  politique. 

C'est  pour  n'avoir  pas  médité  cette  distinction 
que  votre  comité  a  mal  déQni  les  devoirs  de 
IBtat,  relativement  à  l'instruction  publique.  Je 
n'aime  pas  à  disputer  sur  les  mots  :  néanmoins 
cela  devient  nécessaire  pour  préciser  les  idées 
et  mettre  dans  un  plus  grand  jour  ma  manière 
d'envisager  cet  objet.  Je  vais  donc  me  permettre 
un  léger  examen  de  la  délinition  du  comité. 

Je  vois  dans  les  premières  lignes  du  rapport 
de  Lantbenas,  que  l'instruction  publique  e»l  la 
pri'iiiii'n-  tirtti-  de  l'Etal  i-nviTs  tous  le»  citoyi-m. 

Leci  dit  trop  peu  pour  les  écoles  primaires,  et 
trop  pour  les  autres  degrés  d'instruction.  L'éta- 
blissement des  écoles  primaires  n'est  pas  une 
simple  dette  dont  le  créancier  peut  faire  la 
remise  et  pour  laquelle  le  débiteur  a  tout  fait 
lorsqu'il  s' est  mis  en  posture  de  payer;  c'est  une 
obligation  qui  emporte  réciprocité,  de  manière 
que,  si  d'un  ciïté  chaque  citoyen  doit  naître  avec 
lacertitude  d'Ctre  instruit  dus  choses  qui  lui  sont 
rigouTftisemcnl  tti'ce^^Mùrci.  il  naît  aussi  avec  le 
devoir  de  se  procurer  ces  connaissances,  l'our 
ce  qui  est  des  autres  degrés  d'instruction,  an 
contraire,  personne  n'étant  tenu  de  les  parcourir, 
s'ils  Tonl,  comme  j'en  conviens,  une  dette  de  la 
République,  tout  homme  sensé  doii  convenir 
aussiquece  serait  en  exagérer  l'importance  que 
de  la  placer  au  premier  rang.  Ainsi  de  ces  deux 
raisonaévidemment  distinctes,  l'une  est  plus  que 
lapn-micTedrUi-df  /'l.7»(etrautre  est  moins,  d  où 
il  suit  que  votre  comité  a  fuit  une  confusion 
d'idées.  Gardons-nous  de  l'imiter.  Hcarlons  dans 
celte  discussion  tout  ce  qui  a  trait  au  système 
de  l'enseignement.  De  quoi  s'agit-il  ici  ?  De 
disposer  aux  sciences  ou  autres  urts  ks  enfants 
de  la  patrie?  Non  :  mais  de  leur  apprendre  ce 
qu'il  importe  que  tout  citoyen  sache,  de  telle 
manière  qu'il  puisse,  absolument  parl<int,  être 
heureux  et  bien  servir  la  République  ^aiis  être 
obligé  de  recourir  à  des  notions  plus  relevées. 
Traitons  dom:  cette  matiire  en  l<'f!ishiteurs, 
plutôt  qu'en  savants;  et  pour  éviter  toute  esiièce 
de  rapprochement  dans  les  idées,  commeii^'ons 
par  supprimer  la  dénomination  à.'éeoli:K  primairft  ; 
flubstituons-y  celle  d'écoles  du  citoyen. 

Cette  dénomination  porte  avec  elle  un  sens 
plue  précis,  et  indique  mieux  les  rapports  sous 
lesquels  cet  objet  doit  être  envisagé. 

J  ai  pris  l'engagement  de  prouver  que  les 
écu.es  du  citoyen  ne  seront  aaucune  utilité  à 
la  patrie  si  elles  ne  sont  pas  rigoureusement 
communes  à  tous;  j'ai  peu  de  cboses  à  dire  sur 
cela. 

Je  ne  m'appuierai  ni  sur  l'opinion  des  philo- 
sophes, ni  sur  l'exemple  des  BÂ|Kibliques  an- 


ciennes;  je  puiserai  toutes  mes  preuves  dans  la 
pratique  du  projet  du  comité  et  dans  les  effets 
sur  le  caractère  national. 

J'examine  d'abord  ce  projet  comme  plan  d'ins- 
truction seulement. 

Votre  comité  permet  aux  riches  de  s'abstunir 
des  écoles,  ou  plutdt  il  semble  les  v  inviter 
puisqu'une  leur  cache  pas  qu'il  spécule  sur  la 

tréfèrence  qu'ils  donneront  à  l'éducation  de 
iurs  enfants,  pour  diminuer  dans  les  villes  le 
nombre  des  instituteurs. 

Les  riches  ne  seront  que  trop  disposés  à  céder 
à  celte  insinuation;  ainsi  en  supposant  qu'un 
lieau  zèle  anime  tout  le  reste  oe  la  société. 
Voilà  déjà  une  portion  considérable  pour  laquelle 
l'établissement  qu'on  vous  propose  devient  un 
objet  à  peu  près  indilTérent,  et  c  est  précisément 
celle  qu'il  était  le  plus  important  d'y  intéresser, 

[larce  que,  par  son  éducation,  ses  lumières  et  ses 
oisirs,  elle  est  plus  que  l'autre  en  état  de  choisir 
de  bous  instituteurs  et  de  les  surveiller  ensuite 
dans  leur  enseignement. 

Mais  dans  l'autre  porlion  n'y  aura-t-il  pas 
encore  une  subdivision?  l^eux  qui  se  croiront 
trop  éloignés  de  l'école,  les  pauvres  qui  tirent 
parli  des  bras  de  leurs  enfants  dès  qu'ils  ont  un 

Keu  de  consistance:  enfin  les  insouciants,  les 
omnies  qui  ne  se  croient  pas  faits  pour  l'ins- 
iruction  parce  qu'ils  ont  l'habitude  d'une  igno- 
rance héréditaire  let  ceux-là  sont  en  grand 
nombre  dans  les  campagnes),  tous  ces  citoyens, 
dis-je,  ne  se  tiendront-ils  pas  aussi  à  l'écart? 

Non,  répondra  quelqu'un,  les  écoles  primaires 
sont  universellement  demandées,  attendues; 
tous  les  citoyens  s'empresseront  de  profiter  de 
leur  établissement,  parce  que  le  nouvel  état  des 
choses  a  fait  généralementsentir  le  besoin  d'ins- 
truction. 

Je  dis  que  cela  n'est  pas  exact  :  ce  ne  sont  pas 
les  citoyens  qui  demandent  les  écoles  primaires, 
qui  en  ont  le  plus  de  besoin.  Ceux-là  sont  dans 
une  ignorance  si  profonde  qu'ils  ne  savent  même 
pas  que  vous  leur  préparez  ce  bienfait  :  mais 
parmi  les  personnes  même  qui  vous  pressent  à 
Tes  établir,  combien  en  est-il  que  les  fanatiques 
en  éloigneront  par  cela  seul  que  vous  aurez  eu 
la  sagesse  d'écarter  de  l'enseignement  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  religionf 

N'en  iloulGZ  pas,  bien  des  pères  surpris, 
scandalisés  même  de  ce  que  vous  aurez  fait 
composer  des  livres  nouveaux  pour  remplacer 
li-s  hi-un-s  rt  If  fatihlilxim;  ouvriront  facilement 
leurs  cn;urs  aux  inalignes  impressions  des  prêtres; 
etsoit  par  leur  propre  faiblesse,  soit  parcondes- 
ceiidancc  pour  celle  de  leurs  femmes  ils  voueront 
volontairement  leurs  enfants  à  l'ignorance,  tant 
les  préjugés  religieux  ont  encore  d'empire. 

A  quoi  se  réduit  alors  le  nombre  de  yoi  élèves  7 
(.luels  hommes  avez-vous  pour  leur  ehoisir  des 
instituteurs,  et  qui  daignera  se  nieltre  sur  les 
rangs  pour  l'être  1  Je  le  dis  avec  douleur  ;  vos 
écofes  seront  àpeiiie  aussi  suivies  que  celles  que 
nous  nommons  maintenant  écoles  de  cbarité. 

Lesinstituteursserontri'liculement  choisis  tant 
parce  que  la  dusse  éclairée  des  riches  ne  mettra 
aucun  intérêt  à  ce  chois,  que  parce  qu'il  n'y 
aura  parmi  les  candidats  que  les  ignorants  ou 
les  humilies  de  mauvaises  mœurs  qui  ont  avili 
jusqu'ici  les  ronctions  de  maître  d'école. 

On  m'objecte  que,  pour  ne  pas  faire  usage  des 
écoles  primaires,  les  hommes  éclaire.-,  ne  s'en 
feront  pas  moins  un  devoir  de  (lUiJer  leurs 
concitoyens  dans  le  choix  de  bons  iiiïiiiulours, 
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et  de  porter  sur  un  établissement  aussi  précieux 
rœil  (te  la  surveillance. 

Que  ne  m'est  il  permis  d'y  croire  !  mais  Texpé- 
rience  ne  le  prouve  que  trop,  où  Thomme  n'a 
pas  un  intérêt  personnel,  il  n'agit  qu'avec  tiédeur 
et  ce  n'est  pas  dans  une  chose  aussi  pleine 
d'ennuis  et  cfe  dégoûts  qu'on  peut  s'en  rapporter 
au  patriotisme  seul;  voici  d'ailleurs  une  réflexion 
qui  détruit  toute  espérance  à  cet  égard. 

11  y  a  dans  la  tendresse  paternelle  un  certain 
intérêt  d'orgueil,  un  sentiment  exclusif  que  les 
pères  dissimulent,  mais  qui  agit  sur  les  plus 
vertueux,  furtivement  et  à  leur  insu.  Ce  senti- 
ment, que  je  suis  loin  de  condamner,  les  porte 
à  voir  avec  un  secret  plaisir  tout  ce  qui  promet 
à  leurs  enfants  de  la  supériorité  soit  dans  les 
formes  extérieures,  soit  dans  les  grâces  de 
l'esprit.  Quelque  impérieuse  que  soit  la  voix  de  la 
patrie,  l'ambitieux  fera  son  possible  pour  em- 
pêcher que  des  talents  capables  de  lui  faire 
ombrage,  ne  sortent  de  la  foule  par  les  soins 
d'un  instituteur  habile.  11  intriguera  pour  mettre 
à  la  place  un  homme  incapable,  et  l'homme  de 
bien  lui-même  se  retirera  de  l'élection,  satisfait 
d'avoir  acquitté  sa  conscience  en  donnant  son 
suffrage  au  plus  digne;  mais  joyeux  peut-être 
d'avoir  perdu  sa  voix  parce  qu'il  restera  plus 
assuré  par  là  que  ses  enfants  n'auront  point 
d'émulés  à  craindre. 

La  même  chose  arrivera  dans  la  surveillance. 
Tel  est  le  cœur  de  l'homme  :  son  zèle  ne  se 
déploie  dans  toute  son  étendue  que  dans  les 
choses  qui  l'intéressent  directement,  il  est  tiède 
pour  ce  qui  n'intéresse  que  les  autres,  et  prêt  à 
composer  avec  ses  devoirs  pour  s'opposer  à  ce 
qui  pourrait  blesser  ou  son  ambition  ou  son  amour- 
propre. 

Quel  fruit  retirez-vous  donc  de  vos  écoles  ? 
Aucun. 

Elles  seront  complètement  nulles  pour  Tins- 
truction,  et  alors  c'en  est  fait  de  l'égalité,  car  il 
n'en  existe  point  chez  un  peuple  dont  une 
portion  est,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  dans 
fa  dépendance  de  l'autre. 

Or,  il  est  évident  que  l'ignorance  absolue  des 
habitants  d'une  partie  de  la  République  les  met 
dans  la  dépendance  des  hommes  instruits. 

C'en  est  encore  fait  de  la  paix  publique,  car  il 
n'en  existe  point  chez  un  peuple  où  les  intrigants 
et  les  ambitieux  peuvent  aisément  exciter  la 
multitude  :  or,  rien  n'est  plus  facile  à  mettre  en 
mouvement,  que  les  hommes  qui  ne  connaissent 
ni  leurs  droits,  ni  leurs  devoirs. 

Maintenant, quelle  influence  auront  vos  écoles 
sur  le  caractère  national? 

Aucune.  Elles  ne  produiront  pas  le  plus  petit 
changement  dans  les  mœurs.  En  vain,  feriez- 
vous  composer  des  bibliothèques  entières, 
l'aristocrate  n'en  communiquera  pas  moins  à 
son  fils  les  principes  qui  sont  dans  son  cœur. 
L'enfant  du  riche  n'en  sera  pas  moins  orgueil- 
leux de  son  gouverneur,  il  n'en  regardera  pas 
moins  en  pitié  les  enfants  du  pauvre  avec 
lequel  il  ne  communiquera  point.  Le  fanatique 
n'en  fera  pas  moins  de  ses  fils  des  imbéciles 
qui  lui  ressembleront  et  troubleront  la  société 
comme  leur  pore  :  en  un  mot,  tout  ira  comme 

Î»ar  le  passé;  car  ce  ne  sont  pas  les  livres,  mais 
es  passions  qui  dirigent  les  hommes. 
Que  faut-il  donc  pour  régénérer  nos  mœurs? 
Une  éducation  commune.  On  n'y  parviendra 
point  sana  ce  moyen,  et  avec  lai  rien  n'est  plus 
hicile. 


truction  se  répand  partout,  et  l'on  est  assuré 
qu'elle  est  bonne.  Tous  les  citoyens  y  ayant  le 
même  intérêt,  on  peut  choisir  les  instituteurs 
parmi  des  pères  de  famille  respectables,  il  s'en 
présente  un  grand  nombre  et  l'on  voit  disparaître 
de  la  liste  des  candidats,  ces  êtres  grotesques 
que  les  simples  croyaient  fort  habiles  parce 
qu'ils  lisent  et  écrivent  vaille  que  vaille.  Alors 
les  écoles  sont  bien  dirigées.  L'homme  esti- 
mable qui  est  à  leur  tête,  y  met  d'autant  plus 
de  soin,  gue  les  regards  de  tous  ses  concitoyens 
sont  continuellement  fixés  sur  lui. 

Au  moyen  de  l'instruction  commune,  vous 
déjouez  toutes  les  passions  funestes  au  bien 
public,  vous  dérobez  le  cœur  des  enfants  à 
l'aristocratie  des  parents,  à  leur  orgueil,  à  leur 
fanatisme.  Vous  les  accoutumez  à  la  sociabi- 
lité, à  l'égalité.  Devenus  hommes,  ils  sont  tou- 
jours des  amis,  des  frères,  tous  accordants 
ensemble^  comme  dit  le  bon  Plutarque»  j9our  avoir 
été  dans  leur  enfance^  acheminés  à  une  même 
trace  et  moulés  sur  une  mâm^  form£  de  la  vertu. 

J'entends  souvent  parler  ae  l'utilité,  de  la 
nécessité  même  des  fêtes  civiques.  Eh  bien,  en 
pouvez-vous  imaginer  une  source  plus  abon- 
dante que  l'instruction  commune?  En  sera-t-il 
de  plus  intéressantes  que  celles  où  vous  aurez 
à  donner,  en  présence  de  tous  les  parents 
réunis,  des  éloges  et  des  encouragements  soit 
aux  instituteurs,  soitaux  élèves  qui  se  seront  le 
plus  distingués?  Ne  voyez-vous  pas  accourir  à  ces 
fêtes,  toutes  les  mères  entourées  de  leur  famille 
et  le  célibat  honteux  s'enfuir  à  Taspect  des 
transports  de  la  joie  paternelle?  Ah  1  comment 
votre  comité  a-t-il  pu  négliger  ce  ressort  poli- 
tique? Citoyens,  si  le  vaisseau  de  l'Etat  peut 
être  sauvé,  si  la  République  doit  arriver  à  bon 
port,  c'est  parce  que  vous  aurez  fait  usage  de  ce 
gouvernail;  sans  lui,  vos  voiles  vous  précipite- 
ront d'écueils  en  écueils  et  vous  périrez  après 
une  longue  tourmente. 

Mais,  dira  quelqu'un,  n'est-ce  pas  gêner  la 
liberté  que  de  forcer  les  parents  à  envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  du  citoyen?  Non.  C'est 
s'assurer,  au  contraire,  que  chaque  individu 
aura  les  moyens  de  la  conserver,  et  là-dessus 
la  République  ne  doit  s'en  rapporter  qu'à  elle- 
même. 

Mais,  poursuit-on,  n'est-ce  pas  blesser  l'auto- 
rité paternelle? 

Non.  C'est  seulement  exercer  celle  de  la 
patrie,  et  d'ailleurs  on  verra  par  les  articles  que 
j'ai  à  proposer,  que  mon  intention  est  de  l'adoucir 
assez  pour  qu'on  ne  l'accuse  pas  d'être  tyran- 
nique. 

Mais  enfin,  ajoute-t-on  encore,  n'est-ce  pas 
attenter  à  la  propriété  du  pauvre,  qui  reçoit 
souvent  une  partie  de  sa  subsistance  au  travail 
de  ses  enfants? 

Non;  car  je  propose  d'indemniser  l'indigent 
de  la  privation  des  enfants  qui  lui  servent  de 
soutien,  et  je  n'ai  qu'un  mot  a  répondre  à  ceux 
qui  m'objecteraient  l'énormité  des  frais  que  cela 
nécessite.  Les  riches  ne  songent  pas  assez  que 
c'est  surtout  à  ceux  qu'il  importe  que  leurs 
frères  ne  restent  pas  dans  l'ignorance,  que  l'Etat 
républicain  est  mêlé  de  dangers  et  que  souvent 
de  légers  sacrifices  en  empêchent  de  plus  grands, 
je  les  invite  à  bien  méditer  cet  avertissement. 

A  Sparte,  le  père  qui  ne  voulait  pas  soumettre 
son  fils  à  l'éducation  commune,  était  privé  des 
droits  de  citoyen  :  cela  était  juste;  il  donnait 
lieu  à  des  soupçons,  il  contrariait  les  lois  éta- 
MifMi,  >i  fAîp<%it  ow^"''?  if'4^T«m*3,  p»  (ei>>^np<^PA 
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fialité  da  républicaia  est  uq  dévouement  entier 
la  volonté  générale.  Je  vous  propose  de  dé- 
créter la  même  chose,  avec  des  modifications 
cependant  que  je  crois  convenables  à  nos 
mœurs  et  à  notre  localité. 

Je  ne  développe  pas  ici  ces  modifications, 
parce  qu*il  suffira  de  les  énoncer  dans  le  projet 
de  décret  que  j*ai  à  vous  présenter  pour  en  faire 
sentir  les  motifs,  mais  je  ne  puis  passer  sous 
silence  une  observation  qui  sert  à  démontrer 
que,  s*il  est  toujours  juste  que  celui  qui  ne  veut 

Sas  que  ses  enfants  soient  élevés  sous  les  yeux 
e  la  République  ne  participe  pas  aux  droits  du 
citoyen,  cette  mesure  est  surtout  nécessaire 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 
Le  virus  aristocratique  et  sacerdotal  circule 
encore  dans  les  veines  de  bien  des  hommes; 
une  loi  sur  instruction  commune  vous  les  fera 
connaître.  Quiconque  refusera  d*y  obéir  peut 
légitimement  être  soupçonné  d'être  atteint  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  maladies,  et  certes  il 
n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente  la  néces- 
sité de  Féloigner  de  toutes  les  assemblées  poli- 
tiques, comme  un  contagieux  qu'il  faut  séparer 
de  la  foule,  de  peur  que  son  mal  ne  devienne 
épidémique. 

Je  propose  de  substituer  au  premier  article  du 
projet  du  comité,  celui-ci  : 

•  11  sera  établi  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  des  Ecoles  du  citoyen.  On  y  ensei- 
gnera les  connaissances  rigoureusement  néces- 
saires à  tous  les  citovens.  Les  personnes  chargées 
de  renseignement  clans  ces  écoles,  s'appelleront 
instituteurs.  >» 

Je  propose  ensuite  d'ajouter  au  projet  les 
articles  suivants  : 

Art.  l<>^  Nul  ne  sera  dispensé  d'envoyer  ses 
enfants  aux  écoles  du  citoyen. 

Art.  2.  Il  sera  dressé,  par  les  soin  des  officiers 
municipaux  de  chaque  communes  un  état  de 
tous  les  enfants  ayant  atteint  Tàg,  de  sept  ans. 
Cet  état  sera  remis  à  Tinstituteur. 

Art  3.  Celui-ci  tiendra  registre  des  enfants 
qui  ne  se  rendront  pas  à  son  école  et  en  fera 
son  rapport  au  moins  une  fois  par  mois  à  la 
municipalité, qui  sera  tenuedemanderdevantlui 
le  père  ou  autre  parent  chargé  de  chaque  enfant. 
Le  maire  lui  lira  la  présente  loi,  lui  fera  oubli- 
quement  une  représentation  amicale  et  irater- 
nelle  et  lui  dira  ensuite  :  au  nom  de  la  liépu- 
bliqui\  je  me  plains  de  ce  que  vous  ne  remplissez 
fHis  envers  /  enfant  dont  votu  êtes  chargé  les 
devoirs  que  vous  impose  la  patrie» 

Art.  4.  Si  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
cet  avertissement,  l'enfant  ne  parait  point  aux 
écoles  du  citoyen,  1  instituteur  en  fera  son  rap- 
port à  la  municipalité,  qui  mandera  de  nouveau 


de  la  République  et  pour  la  dernière  fois,  je  me 
plains  ae  ce  que  vous  ne  remplissez  pas  envers 
l'enfant  dont  vous  êtes  chargé  les  devoirs  que 
twus  impose  la  patrie^  et  je  votis  préviens  que,  si 
dans  ie  courant  du  mois  prochain,  il  ne  suit  pas 
les  écoles,  vous  aurez  perdu  vos  droits  de  citoyen, 
si  c'est  un  homme^  et  le  droit  d'assister  aux  fêtes 
civiques f  si  c'est  une  femme. 

Art.  5.  Si  ce  second  avertissement  est  inutile, 
l'instituteur  en  fera  son  rapport  et  la  munici- 
palité prononcera  que  tel  a  perdu  les  droits  de 
citoyen»  ou  q^ue  telle  a  perdu  le  droit  d'assister 
«ux  fêtes  civiques. 

l'*  Série.  T.  LV. 


Art.  6.  Ne  seront  néanmoins  tenus  d'assister 
avec  assiduité,  ceux  dont  la  demeure  sera  dis- 
tante de  plus  de  500  toises,  à  condition  toutefois 
que  les  parents  justifieront  qu'ils  sont  en  état, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  d'autres  de  pro- 
curer à  leurs  enfants  les  mêmes  connaissances 
3ue  celles  qui  seront  enseignées  dans  les  écoles 
u  citoyen,  mais  ces  enfants  seront  tenus  de  se 
rendre  aux  dites  écoles  au  moins  une  foib  par 
semaine,  pour  y  subir  un  examen. 
Art.  7.   Si,  par  cet  examen,  il  est  constaté 

a  ne  l'enfant  manque  d'instruction,  ou  faute 
'enseignement,  ou  par  un  mauvais  mode  d'en- 
seigner, l'instituteur  exigera  qu'il  rentre  dans 
l'assiduité  commune,  et,  s*ii  y  manque,  il  fera 
son  rapport  à  la  municijpalité,  qui  se  confor- 
mera à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3,  4 
et  5  du  présent  décret. 

Art.  8.  Si  les  parents  prétendent  que  l'en- 
fant est  suffisamment  instruit,  la  municipalité 
ordonnera  un  nouvel  examen  en  sa  présence, 
un  jour  d'instruction  publique,  et  jugera. 

Art.  9.  Les  comités  des  secours,  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances,  se  réuniront 
pour  présenter,  sous  quinze  jours,  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  subvenir  aux  besoins  des 
enfants  indi^'ents,  et  d'indemniser  leurs  parents 
de  la  perte  qui  pourrait  résulter,  pour  eux,  du 
temps  que  ces  enfants  consacreront  à  leur  ins- 
truction dans  les  écoles  du  citoyen.  {Applau- 
dissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impression  ! 
l'impression  I 

(La  Convention  ordonne  Timpression  du  dis- 
cours de  Le(*lerc.) 

Eie  Président.  Je  donne  la  parole  au  rap- 
porteur pour  répondre  aux  précédents  orateurs 
qui  se  sont  exprimés  sur  le  projet. 

Marie-Joeeph  Ché«ler,  rapporteur,  monte 
à  la  tribune. 

Marat.  Quelque  brillants  que  soient  les  dis- 
cours que  l'on  nous  débite  ici  sur  celte  matière, 
ils  doivent  céder  place  à  des  intérêts  plus  ur- 
gents. Vous  ressemblez  à  un  général  qui  s'amu- 
serait à  planter,  déplanter  des  arbres  pour 
nourrir  de  leurs  fruits  des  soldats  qui  mour- 
raient de  faim.  Je  demande  que  1  Assemblée 
ordonne  l'impression  de  ces  discours  pour  s'oc- 
cuper d'objets  hlus  importants,  et  qu'elle  entende 
le  rapport  de  1  affaire  de  Rethel.  Il  est  urgent  de 
rendre  justice  à  des  bataillons  patriotes  indi- 
gnement vexés  par  des  généraux.  {Applaudis- 
sements des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  appuient  la  dernière  pro- 
position. 

(La  Convention  suspend  la  discussion  et 
accorde  la  parole  au  rapporteur  de  TafTaire 
survenue  à  Rethel,  le  5  ociobre  1792.) 

Wardan,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  de 
sûreté  générale  réunis,  fait  un  rapiort  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  Val  faire  de  Hethel  (  1  )  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  bataillons  de  Paris, /<?Kow.Cowjri/  et 
le  Républicain,  vous  ont  été  dénoncés  le  5  octobre 
dernier,  par  les  généraux  Dumouriez  et  Chazot, 


(1)  Voy.  Archivet  parUmentaires,  f  lérie,  i.  LU, 
MMOn  du  15  octobre  i7M,  page  444,  et  dn  18  oetobre, 
page  ses  •!  t.  LUI,  tétoce  du  M  oovemiire   179i, 
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comme  coupables  de  l'assassinat  de  quatre  sol- 
dats se  disant  déserteurs  prussiens.  Je  viens,  au 
nom  de  vos  comités  militaire  et  de  sûreté  géné- 
rale, payer  un  tribut  à  la  vérité,  et  ramener  i'o- 
Î)inion  sur  deux  bataillons  recommandables  par 
eur  vertu  et  leur  patriotisme.  Un  meurtre  a  été 
commis  à  Réthel.  Aussitôt  le  général  Ghazot 
l'attribue  exclusivement  à  ces  deux  bataillons. 
Il  les  dénonce  par  une  lettre  outrageante  pour 
tous  les  volontaires,  contre  lesc^uels  il  ne  dissi- 
mule pas  sa  haine  et  son  mépris.  Une  punition 
flétrissante  prive  depuis  deux  mois  la  France 
de  ces  braves  défenseurs.  Il  sont  punis  comme 
s'ils  étaient  tous  coupables,  et  soixante  d'entre 
eux  gémissent  dans  les  cachots.  Quelle  répara- 
tion ne  leur  doit-on  pas,  s'ils  sont  innocents  ? 
Le  procès-verbal  du  district  de  Réthel  atteste  que 
ces  quatre  prétendus  déserteurs  prussiens,  pris 
à  dix  heures  du  soir,  lorsque  des  sentinelles 
perdues  étaient  inquiétées  par  des  cavaliers  en- 
nemis, étaient  réellement  des  émigrés  dénoncés 
comme  tels  au  directoire  du  district,  et  renvoyés 
par  cette  administration  complaisante.  La  plus 

frande  fermentation  réenait  alors  à  Réthel  ;  elle 
tait  occasionnée  par  rapproche  des  ennemis, 
par  le  concours  immense  des  habitants  de  la 
campagne,  qui  s'y  venaient  réfugier,  par  l'af- 
fluence  des  troupes  qui  se  rendaient  à  l'armée 
de  Kellermann.  Ces  émigrés  furent  arrêtés  au 
moment  même  de  la  commotion  qu'excitait  l'ar- 
rivée des  Prussiens  jusques  aux  portes  de  Reims. 
Les  deux  bataillons  de  Paris  arrivent  excédés  de 
fatigue  et  dénués  de  vivres,  lis  s'adressent  à  un 
aubergiste  qui  les  refuse.  Palloy  fait  des  vaines 
représentations.  L'aubergiste  avait  de  grandes 
raisons  pour  leur  refuser  l'entrée  ;  car  il  logeait 
les  quatre  émigrés.  Enfin,  il  avoue  le  fait;  un 
émigré  est  aperçu;  on  fait  des  perquisitions. 
Deux  autres  sont  découverts;  l'aubergiste  déclare 
qu'il  a  caché  le  quatrième  chez  son  voisin.  Une 
rixe  s'éleva.  On  lui  fit  de  vifa  reproches  de  ce 
qu'il  donnait  asile  à  des  émigrés,  tandis  qu'il  le 
refusait  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Palloy  fit 
mettre  les  quatre  émigrés  au  corps  de  garde. 
Aussitôt  une  multitude  innombrable  d'hommes 
et  femmes  de  la  campagne  et  de  la  ville  se  ras- 
semblent sur  la  place.  Le  général  ordonne  qu'ils 
soient  conduits  à  Mézières;  mais  l'ennemi  appro- 
chait de  cette  ville  ;  on  craignait  leur  impunité. 
Ils  sont  arrachés  du  lieu  qui  leur  sert  de  pri- 
son  

Tel  est  le  récit  exact  de  l'événement.  Qu'on 
relise  maintenant  la  lettre  du  général  Ghazot; 
on  verra  qu'elle  est  dictée  par  la  mauvaise  foi 
la  plus  insigne.  11  n'ignorait  pas  que  ces  quatre 
prétendus  déserteurs  de  Prusse  fussent  des  émi- 
grés, puisqu'il  avait  lu  le  procès-verbal  des 
corps  administratifs,  qui  constate  qu'ils  avaient 
servi  en  France,  puisque  l'interrogatoire  qu'il 
leur  fit  subir  l'attestait,  et  qu'ils  ne  parlaient 
que  le  français;  puisqu'enfin  l'uniforme  qu'ils 
portaient  ne  leur  permettait  pas  de  dissimuler 
qu'ils  étaient  du  corps  dit  des  chasseurs  impé- 
riaux  russes^  qu'il  savait  être  entièrement,  ou 

Î)resque  entièrement  composé  d'émigrés  français. 
Is  avaient  été  pris  dans  un  village  où  venaient 
de  passer  des  cavaliers  revêtus  du  même  uni- 
forme, qui  avaient  tiré  sur  nos  sentinelles.  11 
était  évident  que  ces  quatre  hommes  étaient  du 
nombre  de  ces  cavaliers,  et  que  s'étant  trop 
avancés  et  se  trouvant  surpris,  ils  avaient  eu 
recours  à  la  feinte,  et  s'étaient  dits  déserteurs, 
pour  échapper  au  supplice.  La  municipalité  les 
ayant  faU  âargir,  ils  o»^*  -^^é  inr»aiolés  à  la  fu- 


reur, non  pas  des  deux  bataillons  accusés,  mais 
du  peuple  entier. 

S  il  était  permis  de  justifier  un  meurtre,  je 
dirais  que  jamais  il  ne  s'est  trouvé  un  concours 
de  circonstances  plus  propre  à  excuser  la  mort 
de  quatre  coupables,  que  les  organes  de  la  loi 
semolaient  épargner.  Les  conduire  à  Mézières, 
comme  le  demandait  le  général?  Ils  eussent  in- 
failliblement échappé.  Les  laisser  à  Réthel?  Les 
troupes  allaient  partir  de  cette  ville.  Quel 
moyen  de  retenir,  dans  de  pareilles  conjonc- 
tures, une  jeunesse  fougueuse,  animée  par  le 
sentiment  d'une  grande  injustice,  et  volant  au 
combat?  Pouvait-elle  calculer  froidement  s'il  y 
avait  de  la  vertu  à  laisser  vivre  ces  hommes 
évidemment  criminels  à  ses  yeux,  et  contre  les- 
quels les  lois  restaient  muettes?...  Au  reste,  s'il 
y  a  des  coupables  dans  cet  événement,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  deux  bataillons  de  Paris, 
c'est  le  peuple,  ce  sont  les  soldats  de  tous  les 
autres  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient  à 
Réthel;  ce  ne  sont  pas  même  ces  bataillons;  car 
la  plus  grande  partie  du  bataillon  de  Bon^Con- 
seiî,  était  alors  hors  de  la  ville,  où  elle  atten- 
dait son  artillerie.  Les  émigrés  eussent  été  pu- 
nis légalement,  sans  la  criminelle  condescen- 
dance des  corps  administratifs  et  de  Ghazot  ; 
Mais  c'est  l'impunité  qui  provoque  toujours  les 
vengeances  populaires. 

Au  reste,  les  deux  généraux  Ghazot  et  Dumou- 
riez  ont  moins  servi,  dans  cette  circonstance, 
leur  envie  d'être  justes,  que  leur  haine  contre  les 
volontaires  (Murmures,)  Le  second  semble  avoir 
manqué  à  la  délicatesse  en  supprimant,  de  la 
copie  qu'il  vous  envoya  de  la  lettre  de  Ghazot, 
le  dernier  paragraphe,  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  partialité  du  rapport  et  sur  la  haine  de 
Ghazot  contre  les  gardes  nationaux.  Voici  ce  pa- 
ragraphe, que  ni  le  ministre,  ni  Dumouriez  ne 
vous  ont  communiqué. 

»  Je  pense  aujourd'hui,  général  (Ghazot 

écrit  à  Dumouriez),  qu'il  est  d'autant  moins  pos- 
sible d'entreprendre  une  guerre  sérieuse  avec 
des  troupes  telles  que  nos  volontaires  nationaux 
qu'ils  méprisent  les  lois,  qu'ils  ne  connaissent 
ni  discipline,  ni  règle  militaire.  Ge  sont  des  vo- 
lontaires dans  toute  l'étendue  du  mot.  Us  n'ins- 
pirent que  l'efifroi.  Si  notre  cavalerie  légère  ve- 
nait, ie  les  enverrais  tout  de  suite  au  feu,  pour 
voir  s  ils  sont  aussi  braves  que  turbulents.  » 

La  conduite  de  Dumouriez  eût  été  beaucoup 
plus  régulière  et  plus  délicate,  si,  au  lieu  d'ajou- 
ter foi  a  un  pareil  récit,  il  se  fût  donner  la  peine 
de  prendre  des  renseignements  plus  certains, 
de  consulter  les  certificats  honorables  de  toutes 
les  municipalités  par  où  ces  deux  bataillons 
avaient  passé,  vous  ne  seriez  pas  dans  la  dure 
nécessité  d'improuver  un  général  qui  doit  être 
investi  de  la  confiance  publique,  et  de  rendre 
une  justice  tardive  à  des  bataillons  qui  n'ont  pas 
démérite  de  la  patrie.  Voici  le  décret  que  vos 
deux  comités  réunis  m'ont  chargé  de  vous  pro- 
poser : 

(^  La  Convention  nationale  déclare  que  c'est  à 
tort  crue  les  deux  bataillons,  le  Bon-Conseil  et  U 
Bépuhiicain  ont  été  inculpés  par  le  géntoil 
Ghazot...  {Quelqtu's  murmures  inlerrompenL  — 
Marat^  deux  ou  trois  autres  membres,  et  les  tri^ 
bunes  applaudissent,)  ...  Décrète  en  conséquence 
que  ces  deux  bataillons  reprendront  à  1  armée 
leur  rang  et  leur  service;  que  les  volontaires 
détenus  seront   remis  en    liberté,  et  réinté- 

grés  dans  leurs  grades  respectifs  ;  que  le  minislie 
e  la  guerre  rendpt  compte  dans  une  quUuaine 
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de  l'exécutioD  de  cet  article;  enfin,  que  le  pré- 
sent décret  sera  envoyé  aux  lieclioiis  de  Paris, 
aux  84  départements  et  aux  armées.  <> 

Himuurt  membret  se  précipitent  vers  la  tri- 
bune pour  combattre  ce  jirujet  de  décret. 

Rrwbrll.  Deux  faits  m'ont  friipiié  dans  te 
récit  qu'on  vient  de  vous  laire  ;  le  premier, 
c'est  qu'on  ne  disconvient  |i(is  ijifiiiie  partie  de 
ces  bataillons  a  été  l'ijJsiruiiK'iU  ilu  meurtre 
qui  a  été  commis  ;  le  second,  qu'il  y  a  eu  une 
violation  de  discipline  la  plu^  décidée;  une 
désobéissance  formelle  aux  ordres  du  général, 
qui  voulait  que  les  quatre  individus  arrêtés 
lussent  translerés  à  Méiiëres,  et  que  le  chef  de 
cette  désobéissauce  est  l'inquisiteur  Palloy.  Cer- 
tainement je  déplore  comme  vous  le  sort  des 
bataillons  qui  se  sont  trouvés  malheureusement 
impliqués  dans  cette  affaire  ;  mais  si  vous 
voulet  avoir  une  arm^,  il  est  impossible 
d'adopter  la  mesure  que  l'on  vous  propose,  et 
d'envoyer  aux  armées  un  décret  qui,  de  la  ma- 
nière dont  on  l'a  rédigé,  semble  improuver  les 
Îénéraux  par  cela  même  qu'ils  se  sont  opposés 
ce  que  des  bataillons  patriotes  se  souillassent 
du  sang  de  quatre  étrangers  ou.  si  vous  voulez, 
de  quatre  ennemis  vaincus.  Ne  serail^e  pas, 
dans  un  autre  sens,  approuver  l'insurrection, 
dire  qu'il  suffira  d'appeler  un  homme  quel- 
conque, anttacTati;  fmigrf,  pour  être  autorisé  à 
lui  couper  la  tête  ?  Avec  une  pareille  doctrine, 
pouvez-vouB  avoir  une  armée  ■?  (t>ex  cru  violmis 
partent  de  Vitne  des  tribune*.  —  Vru-  l'Oi.r  se  (ail 
entendre  :  •  A  bas  Coraleur!  •! 


R«wbril.  Si  le  comité  s'était  contenté  de 
tirer  parti  de  la  malheureuse  circonstance  de 
t'affluence  du  peuple  et  des  soldats,  s'il  vous 
eût  dit  qu'il  serait  injuste  de  punir  ces  deux 
bataillons,  tandis  que  beaucoup  d'autres  cou- 
pables resteraient  à  punir,  j'aurais  appuyé  la 
[iroposition  d'une  amnistie  nour  ce  Tait;  mais 
eur  donner  des  louanges,  aire  que  c'est  à  tort 
que  les  généraux  se  sont  permis  ne  les  inculper, 
c'est  le  comble  de  l'horreur,  (l'i/ic  applaudissr- 
menlt  a  droite  et  au  centre;  murimiTi'n  h  re.r- 
trftne  gauche  et  dans  les  tributift.) 

L*nlB  LrgTHdrr  parle  au  milieu  du  tumulte 
et  demande  a  s'inscrire  défenseur  officieux  des 
bataillons  incriminés. 

Haral  et  Blllani-VamiBr  indiquent,  par 
leurs  gestes,  qu'ils  font  la  même  proposition. 

Albilt«  alni.  Il  est  vrai  que,  dans  cette  alTaire, 
lessoldatsuntpéchépar la  forme;  maie,  dans  mon 
opinion,  le  général  a  péclié  par  le  fond.  C'est, 
en  effet,  un  crime  de  ne  pas  punir  des  émigrés, 
et  de  vouloir  les  Taire  passer  pour  étrangers.  Je 
conviens  qu'il  faut  que  la  discipline  existe... 
iùet  applaùdutement»  svbHi  fiaticiit  de  tuiilfs  la 

tribune*  et  inliTTompeiil    In   dixciitsUm l'/rst 

Marat  qui  Irnvme  In  inllr...  Il  t'nennre  rm  la 
tribune  et  demande  la  ftnrulfA 

AlUtte  atni.  Si  l'on  punit  les  soldats,  il  faut 
punir,  avec  la  plus  grande  sévérité,  le  général; 
en  ce  qui  concerne  les  soldats,  il  m'est  facile 
de  prouver  ici  qu'ils  unt  clé  parfaitemetit  sages, 
qu'ils  n'ont  péché  que  par  la  forme...  (Mur- 
muTrs.)  Je  dis  par  fa  forme,  et  vous  allez  voir 
que  vous  ailes  en  venir  A  mon  opinion.  (.Vur- 
mvTCK  pmlongit.)  Si  vous  étiez  bien  pénétrés  de 
la  haine  que  vous  devez  avoir  contre  les  émi- 
grés, vous  entendriez  avec  silence  ce  qu'on  peut 


dire  en  faveur  des  soldats  qui  se  sont  généra- 
lement bien  montrés,  et  qui  ont  défendu  la 
liberté.  Je  dis  qu'il  est  probable  au  moins  qu'ils 
n'ont  péchéque  par  la  forme,  puisau'il  est  presque 
certain  que  ces  quatre  prétenaus  déserteurs 
prussiens  étaient  des  émigrés  français  qui  euir 
sent  subi  la  mort,  en  vertu  de  la  loi,  si  les 
administrateurs  et  les  généraux  eussent  rempli 
leur  devoir. 

La  plupart  des  crimes  dont  on  veut  sans  cesse 
noircir  les  soldats  et  le  peuple,  doivent  être 
attribués  à  l'aristocratie  et  aux  mauvaises  dis- 
positions des  chefs.  Bst-il  étonnant  que  les  deux 
Dataillons  dont  il  s'agit,  furieux  du  refus  qu'cui 
faisait  de  leur  donner  des  secours,  lorsqu'ils 
étaient  dans  un  dénùment  lolal,  exaltés  par 
l'approche  de  l'ennemi,  t>e  soient  portés  à  des 
exci'S  f  [Applaudhtemi'HU  à  gauche  et  dont  les 
tribunes.) 

t'banb«ti.  J'observe  que,  pour  prononcer 
une  justification  telle  que  des  soldats  républi- 
cains n'aient  pas  à  en  rougir,  il  faut  au  lieu  de 
suppositions,  des  certitudes,  et  je  demande  que 
les  corps  administratifs  et  la  municipalité  da 
Kethel  soient  entendus  ici  contradictoi rement 
avec  les  défenseurs  officieux  des  bataillons. 

Tharlat.  Je  demande  la  parole. 

Maral.  J'avais  la  parole  avant  vous,  Hoa- 
sieur;  il  vous  sied  bien  de  vouloir  me  l'Mer. 

Le  PrëkidfBl.  Thuriot  a  la  parole. 

Thnriat.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  la  loi  a  été  violée  dans  l'événe- 
ment de  Kethel,  mais  une  vérité  qui  paraît  bien 
établie,  c'est  que  dans  le  mouvement  qui  eut 
lieu,  il  a  été  impossible  de  discerner  positive- 
ment les  vrais  coupables;  c'est  qu'il  n'est  pas 
naturel  do  frapper  sur  des  citoyens  dont  certai- 
nement le  très  grand  nombre  est  innocent,  de 
déshonorer  700  pères  de  familles  qui  se  trou- 
vent dans  ces  bataillons,  hommes  vertueux  qui 
méritent  les  égards  de  la  République  française. 
\.ipplauilixsi-inenls.) 

Je  SUIS  loin  d'adopter  l'opinion  du  comité 
relatiTemeut  au  général;  sans  doute,  il  s'est 
trompé  sur  le  compte  de  ces  bataillons;  mais 
au  momeut  où  le  sang  coulait  sous  ses  yeux, 
n'est-il  pas  excusable  d'avoir  exagéré  les  ex- 
pressions de  sa  douleur  et  de  son  indignation  i 
I.V('»i('t  appiaudisseiiirnts :  i/aeliiuet  munnurfs  dans 
Us  tribunes.)  Je  ne  suis  donc  pas  d'avis  d'in- 
sérer dans  le  décret  des  clauses  désagréables  au 
f;énéral.  Le  préambule  me  paraît  absolument 
inutile.  Le  décret  doit  Être  simplement  motivé 
sur  l'impossibilité  de.  connaître  tes  coupables. 
Je  demande  qu'on  se  buriie  l'i  ces  deux  disposi- 
tions :  Liberté  des  détenus,  autorisation  aux 
bataillons  de  reprendre  leur  rang  dans  l'armée. 
{Vifs  applaiidhfi'iiieHls.) 

Marat.  Je  demande  la  parole  pour  combattre 
la  proposition  de  Thuriot  et  appuyer  le  projet 
de  décret  présenté  par  Vardon. 

l-n  i/rand  nomlin-  de  membres  .-  La  cidture  !  la 
clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  de  Thuriot.) 

.Suit  le  texte  déllnitif  du  décret  rendu  : 

■•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  géné- 
rale et  militaire,  sur  les  événements  qui  ont  en 
lien  dans  les  tnurs  de  Relhel,  le  h  octobre  der> 
nier,  décrète  que  les  soldats  voloalaifei  du 
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VOUS  osez  le  fonder,  durera  toujours  :  mais  ce 
n'est  qu'en  propageant  l'instruction,  et  dans 
toute  sa  pureté. 

Citoyens,  j'invoque  mes  droits  de  représen- 
tant et  la  puissance  de  ce  lieu.  C'est  d  ici  que 
s'opèrent  vos  triomphes;  la  voix  qui  sort  de 
cette  tribune  retentit  aux  quatre  coins  du  ^lobe  ; 
elle  pousse  vos  conquêtes  autant  que  l'audace  de 
vos  soldats  et  l'habileté  de  vos  généraux  ;  impo- 
sez-vous donc  enfin  le  devoir  de  n'y  faire  en- 
tendre désormais  que  la  saine  et  la  pure  vérité. 

Vous  n'avez  plus  rien  à  craindre  que  votre 
propre  faiblesse;  osez  tout,  et  vous  viendrez  à 
bout  de  tout. 

Un  philosophe  auquel,  et  je  le  dis  avec 
ivresse,  auquel  la  République  aura  de  grandes 
obligations,  Jacob  Dupont  vous  a  fait  franchir, 
dans  la  séance  dernière,  un  espace  immense; 
vous  êtes  coupables  envers  les  nations  si  vous 
rétrogradez  (1). 

Vous  ne  prétendez  pas,  sans  doute,  ne  point 
éprouver  d'obstacles  :  mais  ayez  le  courage  d'af- 
fronter le  danger  :  il  fuit  devant  vous  :  montrez 
une  fermeté  inébranlable  ;  et  toute  victoire  est 
à  vous. 

Vous  serez  souvent  traversés,  souvent  con- 
tredits, car  il  existe  encore  des  prêtres,  c'est-à- 
dire  des  imposteurs,  des  tyrans  de  l'espèce  hu- 
maine, et  des  assassins  de  la  raison  :  dans  toutes 
religions,  chez  toutes  les  nations  et  dans  tous 
les  temps,  ils  n'ont  été  fien  autre  chose;  et  ce 
n'est  que  sur  leurs  mensonges  que  s'est  étayé  le 
despotisme  des  rois  et  l'esclavage  des  peuples. 

>iaissi  vous  avez  la  force  d'exposer  hardiment 
les  vérités,  elles  seront  bientôt  senties,  et  l'exis- 
tence du  charlatanisme  cessera  comme  le  règne 
de  l'erreur  :  or,  il  faut  absolument  que  l'un  et 
l'autre  s'évanouissent,  sans  quoi  tous  vos  efforts 
d'ailleurs  sont  superflus;  et  la  liberté,  sans  la 
raison,  n'aura  jamais  qu'une  existence  éphé- 
mère. 

De  cette  tribune  osez  donner  la  commotion,  et 
la  multitude  est  déjà  toute  ébranlée  dans  l'Em- 
pire ;  propagez  aussitôt  l'instruction,  et  donnez 
surtout  celle  qui  déjrage  des  préjugés  ;  af)prenez 
à  l'homme  à  connaître  les  effets  de  la  nature,  et 
il  ne  sera  plus  la  dupe  des  fantômes,  et  son  ima- 
gination cessera  d'être  conduite  à  mille  erreurs 
par  de  folles  craintes  ou  de  vaines  espérances; 
apprenez-lui  surtout  à  mesurer  les  espaces,  et  à 
établir  des  calculs,  car  c'est  là  qu'il  trouvera  la 
lumière  et  la  vérité. 

Laissez  à  chacun  le  droit  de  décliner  la  raison 
s'il  lèvent;  laissez  à  chacun  le  droit  d'embrasser 
la  religion  qui  pourra  lui  plaire  ;  mais,  au  nom 
du  bonheur  des  peuples,  n'en  fouillez  pas  l'odu- 
cation  publique  ;  ne  corrompez  point  les  prin- 
cipes de  lumière  et  de  vérité  par  le  charlata- 
nisme et  l'imposture. 

Quand  le  développement  de  ses  organes  com- 
mence à  donner  à  l'homme  le  pouvoir  de  ré- 
fléchir, il  apercevrait  aisément  la  raison,  si  le 
fanatisme  et  l'erreur  n'avaiont  pris  soin  de  l'en- 
velopper d'épaisses  tén«'»l)res,  et  de  l'engloutir 
sous  un  monceau  de  chimères  et  d'absurdités 
mystérieuses.  Pour  l'extraire  alors  de  ce  tas  de 
décombres  et  d'immondices  morales,  il  faut  tous 
les  efforts  du  génie  même,  toute  la  constance  et 
toute  l'énergie  de  l'homme  né  philosophe;  et 
l'on  connaît  trop  que  c'est  le  petit  nombre. 


(1)    YoT.    d-dessiis,    séance   du    14   juillet   1792, 
page  56,  le  diseoun  de  Jacob  Dupont. 


En  politique  on  est  embarrassé  très  souvent, 
car  les  passions  combattent  les  passions,  et  ce 
conflit  laisse  quelquefois  l'homme  le  plus  clair- 
voyant dans  une  incertitude  toujours  désastreuse. 
En"  moralité,  l'on  n'est  jamais  incertain  que 
quand  on  a  voulu  s'aveugler  soi-même  ou  qu  on 
â  eu  le  malheur  d'être  aveuglé  dès  la  plus 
tendre  enfance  par  une  éducation  toute  tissue 
de  superstitions  et  de  mensonges;  et  l'homme, 
alors,  est  perdu  pour  toujours,  s'il  n'a  pas  reru 
de  la  nature  une  organisation  particulière. 

Tous  les  peuples  ne  sont  esclaves  et  malheu- 
reux que  parce  qu'on  enchaîne  leur  esprit  dès 
le  berceau. 

Citoyens,  un  des  orateurs  qui  m'a  précédé  sur 
cette  matière  vous  a  fait  craindre  que  l'institu- 
tion des  écoles  primaires  n'absorbât  25  millions. 
Jacques  Dupont  l'a  réfuté  suffisamment  :  mais, 
quand  elle  devrait  en  coûter  50,  auriez-vous  à 
balancer? 

Vous  avez  tout  fait  avec  l'instruction,  rien 
sans  elle  ;  et  de  tous  les  établissements  relatifs 
à  l'instruction,  celui  des  écoles  primaires  est  le 
plus  essentiel  sans  contredit. 

11  ne  faut  pas  qu'il  existe  dans  la  République 
un  seul  individu  qui  ne  reçoive  les  premiers 
éléments  des  connaissances  physiques  et  morales 
propres  à  lui  donner  la  rectitude  de  jugement 
nécessaire  au  bonheur  de  tous  les  hommes. 

Quant  aux  connaissances  plus  développées,  il 
n'en  est  pas  actuellement  question;  mais,  si  l'on 
était  retenu  par  le  besoin  de  fonds,  je  ne  balan- 
cerais pas  à  vous  dire  de  ne  rendre  gratuites 
que  les  écoles  primaires. 

Au  surplus,  en  propageant  l'instruction,  vous 
répandrez  les  principes  de  sagesse  et  de  raison 
qui  vont  anéantir  le  besoin  des  guerres,  les  pré- 
jugés et  les  disputes  privés  pour  des  intérêts  lo- 
caux ou  particuliers  ;  et  par  là,  vous  devez  sen- 
tir combien  de  millions  vous  économiserez  à  la 
République,  si  même  vous  pouvez  vous  permettre 
de  mettre  en  comparaison  la  dépense  nécessaire 
pour  pourvoir  à  l'instruction,  avec  les  avantages 
qui  en  doivent  résulter. 

Citoyens,  jusqu'ici,  chez  toutes  les  nations,  les 
deux  opérations  les  plus  utiles  à  l'espèce  hu- 
maine, et  les  deux  hommes  qui  travaillent  le 
plus  directement  à  son  bonheur,  sont  restés  dans 
un  état  de  mépris  général,  qui  prouve  bien  l'in- 
justice et  l'insouciance  des  peuples. 

Je  veux  parler  du  laboureur,  du  simple  paysan, 
et  du  maître  d'école,  c'est-à-dire  les  premiers 
nourriciers  de  l'âme  et  du  corps.  Eh  nien  l  ré- 
parez cette  injustice  générale  :  il  manque  à  la 
Révolution  française  de  faire  une  révolution 
aussi  dans  le  système  affreux  de  l'ancienne  po- 
litique, qui  semblait  avoir  attaché  l'honneur 
aux  différentes  professions,  précisément  en  raison 
de  leur  inutilité  ;  car  c'était  un  honneur  même 
que  de  vivre  bourgeoisement,  c'est-à-dire  sans 
état,  c'est-à-dire  en  vrai  parasite  de  la  société, 
en  homme  oisif,  enclin  nécessairement,  par  son 
inactivité  même,  à  l'ambition  et  à  tous  les  vices 
dont  l'homme  peut  devenir  capable. 

Qu'une  direction  nouvelle  porte  l'estime  pu- 
blique et  la  reconnaissance  nationale  aux  indi- 
vidus en  raison  de  l'utilité  de  leur  travail  :  c'est 
le  principe  que  la  saine  philosophie  peut  seule 
consacrer. 

Je  ne  prétends  pas  que  l'on  doive  établir  une 
distinction  pour  quelque  classe  que  ce  soit;  mais 
je  soutiens  que  les  regards,  la  protection  et  les 
secours  de  la  République  doivent  se  porter  spé- 
cialement  sur  les  hommes  qui  peuvent  lui  être 
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les  plus  utiles,  et  j^en  conclus  que  les  institu- 
teurs des  écoles  primaires  doivent  être  suftisam- 
ment  et  honoraolement  traités;  et  que  porter 
une  économie  déplacée  dans  ce  genre  d*ins- 
titution,  ce  serait  la  rendre  dérectueuse,  tuer 
liitat,  et  porter  une  atteinte  réelle  à  Té^alité,  à 
la  liberté,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  natio- 
nale, qui  n'existeront  jamais  dans  toute  leur 
plénitude,  que  lorsque  tous  les  individus  auront 
reçu  les  éléments  simples  do  la  philosophie 
naturelle,  et  les  principes  de  la  saine  morale  et 
de  la  vérité. 

Je  demande  que  le  projet  du  comité  sur  les 
écoles  primaires  soit  mis  à  la  discussion  sur-le- 
champ,  me  réservant  à  faire  les  amendements 
nécessaires  aux  articles  qui  eu  ont  besoin. 

L<e  Président.  La  parole  est  au  citoyen 
Ducos. 

DacoB  (de  la  Gironde).  L'instruction  (1)  est 
une  dette  de  la  société  envers  chacun  de  ses 
membres;  car  le  pacte  social  garantissant  à  tous 
les  individus  qui  le  souscrivent  l'assurance  de 
leur  bien-être  et  l'exercice  de  leurs  droits,  c'est 
une  obligation  pour  la  puissance  publique  de  les 
leur  faire  connaître,  afin  qu'ils  puissent  en  jouir. 
Si  le  bonheur  individuel  et  la  prospérité  géné- 
rale sont  l'objet  de  l'association  politique,  les 
moyens  d'obtenir  ces  résultats  appartiennent  de 
droit  à  tous  les  citoyens.  Il  suit  de  là  que  la  dis- 
tribution de  certaines  connaissances  indispcn- 
sablement  liées  à  fintérât  commun,  telles  que 
les  règles  de  la  morale,  des  notions  justes  sur 
les  lois  de  son  pays,  les  moyens  d'assurer  la  sub- 
sistance par  le  développement  de  l'induslrio, 
doit  être  considérée  comme  un  devoir  sacré  pour 
les  représentants  du  peuple.  Ces  vérités  sont 
senties  jusque  dans  les  hameaux,  mais  elles 
ont  été  contestées  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale  ;  et  lorsque,  de  toutes  les  parties  de  la 
République,  une  voix  unanime  s'élève  pour  ré- 
clamer 1  organisation  de  l'instruction  publique, 
trop  longtemps  attendue,  lorsque  tous  les  ci- 
toyens semblent  vous  dénoncer  l'ignorance  et 
TeVreur  comme  les  derniers  tyrans  qui  restent 
à  poursuivre  et  à  bannir^  ces  vieilles  reines  du 
monde  ont  trouvé  parmi  vous  des  courtisans  et 
dos  défenseurs.  Quelques  personnes  qui  ont  ouï 
dire  que  J.-J.  Rousseau  avait  écrit  contre  les 
sciences  et  les  arts,  ont  voulu  prétendre  aux 
honneurs  du  paradoxe;  mais  plus  généreux  ou 
plus  conséquents  que  lui,  ils  n  ont  pas  emprunté 
tes  armes  de  leurs  ennemis  pour  les  combattre. 
Si,  dan&  un  siècle  éclairé  et  ilans  une  assemblée 
qui  doit  l'être,  de  telles  questions  pouvaient  être 
traitées  avec  des  citations,  et  résolues  par  des 
autorités,  je  pourrais  m'armer  de  la  doctrine  de 
J.-J.  Rousseau  lui-même,  pour  prouver  l'antique 
et  lidèle  alliance  de  Tiçriorance  et  de  l'esclavage. 
11  faudrait  d'abord  déhnir  les  termes,  mais  c'est 
de  quoi  les  déclamateurs  se  mettent  peu  en 
peine  (2). 

Ce  qu'on  entend  communément  par  igno- 
rance, n'est  pas  l'absence  absolue  de  toutes  les 
connaissances  de  l'esprit  ;  cette  disposition,  si 
elle  pouvait  exister,  .»*erait  préférable  sans  doute 
à  ce  ramas  li'erreurs,  de  préjugés,  et  de  supers- 


(1)  Bibliothèque  i\e  la  Chambre  des  liéput.'s  :  Lotlvc- 
tion  Portiez  (de  fOixe),  t«)m«  4;i8,  n»  il. 

(i)  A  quoi  tcii'^ofit  lioiic,  dornandaient  à  Rousseau 
SOS  adveisatret,  vos  eluiiuenle»  dérlamations ?  —  A 
abolir,  s'il  est  possible,  répondait-il,  les  vaines  dé- 
clamations dM  coIlè|(as.  {Sou  de  Popinunt,) 


tiiions  qui  tyrannisent  et  désolenî  l'humanité 
depuis  tant  dé  siècles,  et  qui  sont  le  triste  par- 
tage de  ce  qu'on  appelle  les  ignorants.  Si  1  un  a 
voulu  dire  que  le  faux  savoir,  les  vaines  doc- 
trines, les  déclamations  mensongères  sont  un 
mal  dangereux,  on  est  sur  de  ne  point  trouver 
de  contradicteurs;  mais  on  risque  d'avoir  pom- 
peusement annoncé  une  vérité  triviale,  sans 
doute  pour  tirer  un  exemple  des  circonstances 
qui  nous  environnent  l'art  de  la  parole  a  des 
grands  avantages  et  de  belles  prérogatives  dans 
un  pays  libre;  mais  l'abus  déplorable  qu'on  en 
fait  chaque  jour  le  rend  redoutable  à  la  raison 
et  funeste  à  la  liberté.  Or,  pensez-vous  que  l'ins- 
truction publique  soit  instituée  pour  rénandre 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens  la  fatale  élo- 
quence de  ces  hommes  qui  sont  toujours  prêts  à 
obscurcir  toutes  les  matières  des  ténèbres  de 
leur  esprit  en  s'annonçant  comme  les  représen- 
tants Je  la  vérité  et  les  envoyés  de  l'évidence; 
pour  qui  résoudre  une  question,  c'est  prendre 
un  parti;  qui  disent  toujours  non  ce  qu'ils  pen- 
sent, mais  ce  qu'ils  veulent  faire  croire  ;  non  ce 
3u'il  faut,  mais  ce  qui  plaît?  Le  premier  but 
e  l'enseignement  public  ne  serait-il  pas  au  con- 
traire de  prémunir  les  citoyens  peu  éclairés 
contre  les  prestiges  grossiers  de  ce  charlata- 
nisme oratoire,  en  leur  donnant  des  notions 
simples  et  justes  des  principaux  objets  vers  les- 
quels se  portent,  et  les  intérêts  et  les  passions 
de  leur  vie,  en  appropriant  à  leur  esprit  des 
méthodes  sûres  et  faciles  pour  discerner  un  so- 
phisme bruyant,  d'un  raisonnement  modeste,  et 
un  conseil  utile  d'une  basse  flagornerie? 

Citoyens,  le  peuple  sera  vraiment  libre  quand 
il  jugera  ses  orateurs  avec  indépendance  ;  donnez- 
lui  des  lumières,  et  ceux  qui  se  déclarent  au- 
jourd'hui ses  patrons  et  ses  tuteurs,  songeront  à 
le  servir,  et  non  plus  à  le  diriger.  Les  usurpa- 
tions de  la  tribune  et  de  la  chaire  cesseront 
quand,  au  lieu  d'hommes  qui  croient,  les  par- 
leurs rencontreront  partout  des  hommes  qui  rai- 
sonnent. 

Je  deman<le  quel  puissant  génie  a  parsemé  de 
merveilles  les  quatre  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  qui  a  proclamé  la  souveraineté  des 
peuples,  dissipé  le  fantôme  de  la  noblesse, 
anéanti  le  papisme  et  la  royauté  :  l'Europe  en- 
tière répond  :  Ce  sont  les  lumières.  Je  demande 
par  quels  moyens  se  conservera,  s'embellira, 
s'étendra  ce  sublime  ouvrage  de  la  raison  hu- 
maine :  par  ceux  mêmes  qui  l'ont  produit,  parles- 
lumih-es.  (Juoi  î  les  clartés  de  la  philosophie  n'au- 
raient lui  un  moment  à  nos  yeux  que  pour  nous 
replonger  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie  ! 
Ne  vous  y  trompez  pas,  mes  concitoyens,  avec 
elle  renaîtraient  bieni«'l  et  le  despotisme  et  la 
superstition.  Les  rois,  les  nobles  et  les  prêtres 
sont  les  enfanlsde  l'erreur.  Le  retour  des  préjugés, 
voilà  la  véritable  contre-révolution.  Ilàtez-vnus, 
citoyens  législateiirs  de  prévenir  leur  influence  en 
donnant  au  peuple  des  écoles  primaires.  C'est  là 
qu'il  découvrira  tous  les  bienfaits  de  sa  réL^éné- 
ration,  qu'il  apprendra  à  chérir  des  lois  qu'il  va 
cnnnallre,  à  s'élever  à  sa  vraie  dignité,  à  res- 
pecter son  propre  ouvrage.  L'e.-timeriez-vous 
assez  peu  pour  ne  lui  laisser  goûter  que  les  avan- 
tages matériels  d'une  révolution  plus  sublime 
encore  par  les  vérités  qu'elle  a  proclamées,  que 
par  les  oppressions  qu'elle  a  détruites?  Gondam- 
ueriezvous  les  habitants  des  campagnes  à  ne 
connaître  de  la  liberté  que  la  suppression  de  la 
dlme  et  des  droits  féodaux,  et  ce  bonheur  si  pur 
de  sentir  sa  fière  indépendance,  et  de  ue  voir  au 
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loin  que  des  égaux  et  des  frères,  bonheur  ré- 
servé seulement  aux  âmes  élevées  par  le  senti- 
ment et  la  connaissance  de  leurs  droits,  serait-il 
donc  perdu  pour  une  portion  de  nos  concitoyens  ! 
Léjgislateurs,  Thomme  qui  dépend  d'une  autre 
aison  que  la  sienne,  n'est  libre  qu*à  demi  ;  et  ce 
este  de  liberté  appartient  encore  au  premier 
imposteur  gui  sait  s'emparer  de  ses  préjugés  ou 
de  ses  passions. 

Des  considérations  d'un  grand  poids,  et  puisées 
dans  la  situation  morale  de  la  Republique,  ajou- 
tent encore  à  Turgente  nécessité  d'organiser  une 
instruction  pour  te  peuple.  Le  temps  des  révolu- 
tions, il  faut  proclamer  hautement  cette  vérité, 
n'est  pas  cehn  de  la  liberté  véritable  ;  trop  sou- 
vent elle  emprunte  les  armes  du  despotisme  pour 
le  renverser,  et  ne  règne  par  ses  propres  dou- 
ceurs qu'après  s'être  établie  par  la  violence; 
quelquefois  môme  elle  est  contrainte  à  couvrir 
aun  voile  sanglant  la  statue  de  la  justice  et 
celle  de  rhumanité.  Le  salut  du  peuple  1  ordonne, 
et  son  bonheur  console  de  ces  dures  nécessités; 
mais,  citoyens,  cette  contradiction  apparente 
entre  les  principes  de  la  liberté  et  la  marche  révo- 
lutionnaire, cet  esprit  d'inquiétude,  de  sévérité, 
de  vexation  même  indispensable  dans  l'état  de 
guerre  entre  des  oppresseurs  et  des  opprimés, 
n'est-il  point  propre  à  faire  naître  des  idées 
fausses  et  des  sentiments  nuisibles  dans  une  Ré- 
publique? Les  douces  émotions  de  la  sensibilité, 
si  dangereuses  quand  il  s'agit  de  punir  des 
traîtres,  ne  sont-elles  point  trop  accoutumées  à 
se  taire  ?  et  nos  vertus  politiques  ne  se  sont-elles 
pas  développées  aux  dépens  de  nos  vertus  mo- 
rales? Nous  sommes  dignes  de  les  avoir  toutes, 
citoyens;  et,  grâce  à  l'éducation  publique,  nous 
n'en  aurons  aucune  à  regretter.  C'est  à  elle 
à  rectifier  les  notions  erronées  que  Thabi- 
tude  de  l'oppression  et  même  celle  de  la  résis- 
tance auraient  pu  nous  donner  ;  c'est  à  elle  à 
adoucir  nos  mœurs,  à  prévenir  leur  férocité  ;  à 
semer  dans  toutes  ces  âmes  ces  principes  d'hu- 
manité, de  bienveillance  universelle,  charme  et 
lieu  de  la  société  et  sur  lesquels  reposeront  dé- 
sormais les  gouvernement  spopulaires,  c'est  à  elle 
enfin  qu'il  appartient  de  créer  une  génération 
nouvelle  qui  sera  digne  de  nos  efforts  et  des  lois 
que  nous  préparons,  et  qui,  véritablement  Uhw.y 
ne  nous  regardera  que  comme  des  affranchis. 

Il  est,  citoyens,  un  autre  malheur  nécessaire, 
attaché  aux  révolutions;  elles  sont,  si  j'ose  ainsi 
parler,  une  grande  consommation  d'hommes  de 
mérite;  elles  stérilisent,  pendant  quelques  an- 
nées, le  champ  des  talents.  A  mesure  qu'elles 
avancent  dans  leur  marche  rapide  et  terrible, 
elles  écrasent,  sans  pitié,  tous  ceux  qui  leur 
ayant  donné  l'impulsion  nremière,  tentent  en- 
suite d'arrêter  ou  même  de  modérer  leur  cours. 
L'histoire  des  révolutions  de  1789  et  1792  en 
fournit  d'éclatants  exemples;  elles  ont  été  fu- 
nestes à  beaucoup  d'hommes  éminents  en  talents 
et  en  lumières,  soit  que  l'orgueil  les  ait  égaré.s, 
soit  que  la  corruption  qui  s  attachait  avec  plus 
de  soin  à  leurs  pas,  ait  remporté  de  nombreuses 
et  faciles  victoires  ;  soit  aue  l'envie,  dont  les 
traits  partent  toujours  de  bas  en  haut,  les  ait 
atteints  et  renversés  avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès, qu'ils  avaient  plus  de  droits  à  sa  vengeance  ; 
soit  enfin  que  la  fière  indépendance,  si  naturelle 
à  leur  caractère  et  à  leurs  opinions,  les  ait  pla- 
cés en  but  aux  calomnies  de  tous  les  partis  qui 
ne  s'entendaient  que  pour  les  accabler;  ils 
n'ont  fait  que  se  montrera  nos  yeux,  tandis  que 
rhomme  ord^'taî*^  oui  suit  dap^  la  ^onlr  p^t  npf 


sait  se  conformer  au  temps,  végète  et  se  soutient 
encore,  retranché  derricre  sa  médiocrité  com- 
plaisante. 

Que  d'hommes  dignes,  par  leurs  talents,  de 
défendre  la  cause  du  peuple  l'ont  lâchement 
abandonnée  ou  vendue  à  ses  ennemis.  Je  suis 
loin  de  les  regretter,  citoyens,  mais  je  veux 
qu'on  songe  à  les  faire  oublier;  je  veux  que  des 
écoles  publiques  soient  ouvertes  de  toutes  parts 
à  Tétude  des  Droits  de  l'homme,  aux  exercices 
de  l'éloquence  et  des  raisonnements.  Hâtons- 
nous  de  réparer  nos  pertes.  La  République  est 
inépuisable  en  soldats;  elle  ne  l'est  pas  encore 
en  législateurs;  et  pour  ceux  qui  observent  atten- 
tivement la  marche  des  choses,  la  pénurie  des 
sujets  à  placer  à  la  tête  du  gouvernement  n'est 
pas  l'obstacle  le  moins  effrayant  â  l'établisse- 
ment de  la  liberté. 

Il  eût  été  à  désirer,  peut-être,  que  le  temps 
eût  permis  au  comité  d'instruction  publique  de 
vous  soumettre  l'ensemble  de  son  projet,  et  à  la 
Convention  nationale  de  le  discuter;  car,  c'est 
surtout  dans  nos  rapports  avec  les  autres  degrés 
de  l'enseignement  qu'il  faut  considérer  le  titre 
des  écoles  primaires  :  il  faut  qu'un  esprit  uni- 
forme règne  dans  toutes  les  parties  de  l'éduca- 
tion nationale,  dont  l'instruction  n'est  elle-même 
qu'un  démembrement;  il  faut  qu'elle  s'accorde 
et  s'entende  pour  ainsi  parler,  avec  notre  gou- 
vernement, afin  de  marcher  vers  un  but  unique 
et  commun,  l'amélioration  et  le  bonheur  de  l'es- 
pèce humaine,  en  faisant  disparaître  les  vestiges 
honteux  de  cette  absurde  contradiction  qui  oppo- 
sait autrefois  nos  mœurs  à  nos  principes,  nos 
lumières  à  notre  abrutissement  politique,  c'est 
par  ce  concert  sublime  de  toutes  les  institutions 
domestiques  et  nationales,  que  les  Spartiates 
offrirent,  sur  un  point  du  globe,  le  spectacle  de 
la  liberté  triomphant,  par  sa  seule  énergie,  de 
ses  ennemis,  des  passions  humaines  et  même  de 
la  nature. 

Vous  êtes  forcés  de  sacrifier  la  perfection  à  la 
célérité,  ce  sera  longtemps  encore  le  sort  des 
assemblées  législatives.  Mais  il  est  un  point  de 
détail  que  je  crois  nécessaire  de  régler  d'avance 
pour  toutes  les  parties  de  l'enseignement  public, 
afin  d'assurer  le  succès  de  celui  qui  vous  occupe 
*  uniquement  aujourd'hui  ;  je  veux  parler  delà 
proportion  entre  les  salaires  à  accorder  aux  ins- 
tituteurs des  différents  degrés.  Si  j'ai  bien  com- 
pris le  projet  du  comité,  il  doit  proposer  pour 
les  professeurs  des  écoles  supérieures,  des  ap- 
pointements augmentant  dans  une  assez  forte 
progression,  en  raison  de  l'élévation  du  degré 
d'instruction.  Celte  méthode  de  payer  beaucoup 
plus  chèrement  ceux  qui  sont  chargés  d'ensei- 
gner des  connaissances  plus  élevées,  paraît  la 
plus  naturelle  au  premier  aspect,  mais  il  suffit 
d'une  réflexion  très  simple  pour  prouver  qu'elle 
serait  funeste  à  l'instruction  nationale.  Quelles 
sont  en  effet  les  bases  sur  lesquelles  doit  se  ré- 
gler le  taux  des  salaires  pour  toutes  les  fonctions 
publiques;  sans  doute,  c'est  leur  utilité  et  leur 
dirncnlté  :  or,  s'il  est  une  fonction  que  son  uti- 
lité rende  sacrée  aux  yeux  des  amis  de  la  liberté, 
c'est  celle  de  l'instituteur  des  écoles  primaires, 
appelé  par  la  confiance  du  peuple  à  ouvrir  les 
premières  routes  de  la  sagesse  et  du  bonheur,  à 
créer  en  quelque  sorte  une  nouvelle  existence  à 
la  génération  naissante,  douce  et  glorieuse  es- 
pérance de  la  République.  Les  professeurs  for- 
meront des  savants  et  des  artistes.  L'instituteur 
du  peuple  travaillera  à  former  des  hommes;  il 
•«^ra  le  Dr^cftDteur  di'  t^»'»vre,  et  c*  dernier  «a- 
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ractère  doit  le  rendre  plus  respectable  à  vos  yeux. 
Si  je  considère  la  difnculté  de  l'enseignement,  je 
trouve  qu*il  faut,  non  des  connaissances  plus 
vastes,  mais  une  raison  plus  exercée;  non  une 
tète  plus  pleine,  mais  une  tôte  mieux  faite  pour 
enseigner  à  de  jeunes  enfants  les  premiers  élé- 
ments des  sciences  et  des  arts,  pour  approprier 
à  leurs  débiles  esprits  des  méthodes  simples  et 
exactes  de  juger  des  choses  et  des  hommes,  que 
pour  suivre  avec  des  élèves  déjà  préparés  à 
l'étude,  déjà  marchant  par  leurs  propres  mouve- 
ments, agissant  de  leurs  propres  forces,  des 
théories  plus  élevées,  mais  que  le  concours  des 
hommes  éclairés  de  TËurope  a  rendues  si  claires 
et  si  sûres.  Et  ici  se  présente  une  observation 
digne  de  remarque  :  tous  les  bons  livres  que 
nous  possédons  sont  écrits  pour  des  hommes, 
aucun  encore  pour  des  enfants.  C'est  d*eux  pour- 
tant, c'est  des  premiers  essais  de  leur  intelli- 
Îfence  que  nous  avons  appris  cette  méthode  ana- 
ytique  qui  a  fait  faire  à  Tesprit  humain,  depuis 
un  siècle,  de  si  rapides  progrès.  11  semble,  à 
voir  les  peines  que  nous  prenons  chaque  jour 
pour  accabler  leur  mémoire,  fausser  leur  juge- 
ment, pervertir  les  jeunes  et  touchantes  inclina- 
tions de  leurs  âmes,  que  nous  craignions  de  les 
voir  devenir  meilleurs  ou  plus  habiles  que  leurs 
pères.  L'institution  des  écoles  primaires  doit  ré- 
parer ces  injustices  et  ces  erreurs;  elle  doit 
mettre  en  circulation  et  en  produit  toutes  les 
vérités  nécessaires  au  bien-être  moral  et  phy- 
sique de  tous  les  individus  de  la  République.  Et 
ce  bienfait  si  grand  ne  rapportera  cependant 
aucune  Kloire  à  ses  auteurs,  ils  travailleront, 
ignorés  dans  les  hameaux,  à  former  une  nation 
nouvelle,  tandis  que  les  professeurs  des  écoles 
supérieures  trouveront  chaque  jour,  dans  les 
succès  publics  de  leurs  élèves,  de  nouvelles  ré- 
compenses de  leurs  travaux  et  des  jouissances 
pour  leur  amour-propre.  Si  donc,  législateurs, 
vous  mettez  du  côté  des  fonctions  les  plus  at- 
trayantes par  leur  nature,  toute  la  gloire  et  tout 
le  profit,  l'institution  respectable  des  écolespri- 
maires  sera  abandonnée  aux  forts  et  aux  igno- 
rants; vous  confiez  le  sort  de  la  génération  nou- 
velle en  des  mains  indignes  de  l'élever  pour  des 
grandes  destinées,  et  vous  n'aurez  encore,  comme 
sous  le  despotisme,  que  le  luxe  des  arts  et  des 
sciences. 

Je  ne  sais  quel  degré  d'importance  on  attache 
à  rétablissement  des  écoles  primaires;  je  pense, 
pour  moi,  que  nous  leur  devrons  notre  véritable 
régénération,  l'accord  des  mœurs  et  des  lois, 
sous  lequel  il  n'y  a  point  de  liberté;  mais  le  suc- 
cès des  institutions  dépend  du  choix  des  insti- 
tuteurs. Jean-Jacques  l'a  dit,  il  faut  être  plus 
qu'un  homme  pour  former  des  hommes.  Ceux 
qui  voudraient  marchander  les  vertus  et  les  ta- 
lents des  maîtres  de  morale  et  d'art  social  aue 
la  nation  vous  demandera,  ceux  qui  payant  11)0 
millions  aux  prêtres,  pour  enseigner  au  peuple 
des  erreurs,  resrettent  d'en  consacrer  15,  pour 
lui  enseigner  oes  vérités,  ceux-là  doivent  éco- 
nomiser à  la  nation  la  dépense  des  écoles  pri- 
maires; ils  auront  à  meilleur  marché  les  frères 
de  la  Ghaipté,  vulgairement  dits  Ignorantins.  Je 
demande  que  les  instituteurs  du  peuple  soient 
mis  à  Tabri  du  besoin:  je  demande,  afin  que  l'es- 
poir de  trouver  plus  d  avantages  dans  la  forma- 
tion des  degrés  supérieurs  d'instruction  n'éloigne 
pas  les  hommes  éclairés  et  recommandables  par 
leurs  mœurs,  des  écoles  primaires,  que  le  maxi- 
mum du  traitement  de  leurs  instituteurs  soit  dé- 
claré d'avaiioe  au  moins  égal  tu  terme  moyen 


du  traitement  qui  sera  accordé  aux  professeurs 
de  toutes  les  écoles  supérieures. 

Un  orateur  a  paru  attligé  de  voir  les  prêtres 
exclus  du  plan  d'enseignement  public  proposé 
par  le  comité.  Je  ne  ferai  point  à  la  Convention 
nationale  l'injure  de  justifier  cette  séparation 
entre  l'enseignement  de  la  morale,  gui  est  la 
même  pour  tous  les  hommes,  et  celui  des  reli- 
gions qui  varient  au  gré  des  pieuses  fantaisies 
de  l'imagination.  Cet  opinant,  sans  doute, 
n'aurait  admis  que  des  enfants  catholiques 
dans  des  écoles  ouvertes  à  tous  les  membres 
de  la  société.  Car  y  introduire  des  prêtres  de 
cette  secte,  c'est  en  exclure  les  citoyens  de 
toutes  les  autres,  c'est  donner  à  lapuissance  pu- 
blique un  droit  usurpé  par  les  confesseurs,  celui 
de  diriger,  de  tyranniser,  d'exploiter  exclusive- 
ment les  consciences.  Peut-être  aussi  n'a-t-on 
vu  dans  cette  admission  des  prêtres,  comme  tels, 
aux  emplois  d'instituteurs  qu'une  opération  de 
finance,  et  une  grande  vue  d'économie.  La  na- 
tion, a-t-on  pu  dire,  leur  paie  annuellement  à 
peu  près  la  moitié  du  produit  de  ses  contribu- 
tions, ne  pourrait-on  pas  leur  faire  gagner  une 
si  forte  pension,  en  leur  confiant  des  fonctions 
itnportantes?  Pour  moi,  je  l'avoue,  j'aimerais 
mieux  leur  abandonner  les  finances  de  la  Répu- 
blique, que  l'éducation  des  jeunes  citoyens; 
j'aimerais  mieux  ruiner  le  Trésor  public,  que  de 
pervertir  et  de  corrompre  Tesprit  public.  C'est 
par  raison,  non  par  économie,  que  je  suis  dis- 
posé en  faveur  des  prêtres  ;  et  je  me  rappelle 
encore,  à  leur  sujet,  l'histoire  de  ce  joueur  de 
tlùte  ancien,  dont  parle  Plutarque,  qu'on  payait 
simple  pour  jouer,  et  double  pour  se  taire,  car 
il  jouait  faux. 

La  première  condition  de  Tinstruction  publi* 
que  est  de  n'enseigner  que  des  vérités  :  voilà 
1  arrêt  d'exclusion  des  prêtres.  (Applaudisse- 
ments,) 

Un  autre  principe  sur  lequel  doit  reposer 
l'instruction  les  écarte  encore,  comme  prêtres, 
des  écoles  de  la  République;  c'est  que  l'ensei- 
gnement doit  convenir  également  à  tous  les  ci- 
toyens égaux  en  droits;  j'aurai  le  courage  de 
tirer  de  ce  principe  une  conséquence  nouvelle, 
aussi  évidente  peut-être,  mais  plus  contestée  que 
la  première,  parce  qu'elle  heurte  avec  violence, 
et  les  fausses  idées,  et  les  molles  habitudes  de 
notre  vie,  toute  égoïste  et  toute  servile.  Je  pense 
que  tous  les  enfants  nés  dans  la  République, 

3uel  que  soit  l'état  ou  la  fortune  de  leurs  pères, 
oivent  être  astreints,  pour  pouvoir  parvenir 
dans  la  suite  aux  emplois  publics,  à  suivre,  pen- 
dant un  certain  espace  de  temps,  les  écoles  pri- 
maires. Cet  assujettissement,  va-t-on  s'écrier, 
contrarierait  trop  durement  nos  mœurs  et  nos 
usages.  Je  réponds  que  c'est  à  cause  de  cela  même 
que  je  le  propose.  Les  mœurs  d'un  peuple  cor- 
rompu ne  se  régénèrent  point  par  de  légers 
adoucissements,  mais  par  de  vigoureuses  et 
brusques  institutions.  Il  faut  opter  ouvertement 
entre  l'éducation  domestique  et  la  liberté,  car 
citoyens,  tant  que  par  une  instruction  commune 
vous  n'aurez  pas  rapproché  le  pauvre  du  riche, 
le  faible  du  puissant;  tant  que,  pour  me  servir 
des  expressions  de  Plutarque,  vous  n'aurez  pas 
acheminé  à  une  même  trace  et  moulé  sur  une 
même  forme  de  vertu  tous  les  enfants  de  la  pa- 
trie, c'est  en  vain  que  vos  lois  proclameront  la 
sainte  Egalité,  la  République  sera  toujours  divi- 
sée en  deux  classes.  Les  citoyens  et  Us  messieurs. 
Ce  n'est  pas  au  serment  que  Lycurgue  arracha 
des  Laceaimoniens,  que  ce  peuple  surnaturel 
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dut  la  eiabilité  de  son  bonheur  et  de  ses  lois; 
c'est  au  soin  qu'il  prit  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
sucer  aux  enfants, l'amour  de  leur  pays,  avec  le 
tait  de  leur  nourrice.  Aussi,  remarquez  que  les 
lois  si  douces  et  si  sa^es  de  .\uma,  tombèrent 
avec  lui,  parce  qu'il  avait,  chose  étrange  dans 
un  législateur,  oublié  l'éducutioii  publique,  et 
abandooné  à  1  avarice  et  à  la  férocité  des  pères, 
le  sort  des  (iénérations  à  venir;  tandis  que  les 
institutions  de  Lycurgue,  qui  retenaient  par  des 
liens  vigoureux  de  discipline,  la  jeunesse  ar- 
dente, sous  le  joug  de  la  hberté,  se  conservaient 
encore  entières  et  llorissantes,  cinq  cents  an^ 
après  sa  mort. 

Un  homme  qui  peut  avoir  deux  grands  torts 
aux  yeux  de  beaucoup  de  gens.  Te  premier, 
d'6tre  un  philosophe;  le  second,  d'appartenir  au 
département  de  la  Gironde,  Montagne,  écrivait 
sous  un  gouvernement  despotique  en  faveur  de 
l'éducation  commune  : 

"  Le  bon  père  que  Dieu  me  donna,  dit-il,  m'en- 
voya dès  le  berceau  nourrir  à  un  pauvre  village, 
et  m'y  lit  dresser  à  la  plus  i:ommnue  fa^'oii  de 
vivre.  Ne  prenez  jamais,  et  laissez  encore  moins 
à  vos  femmes  la  cliarge  de  l'éducation.  Laissez 
former  vos  enfants  à  la  venu  sous  des  lois  po- 
pulaires et  naturelles.  Laissez  à  la  coutume  de 
les  dresser  à  la  frugalité  et  à  l'austérité;  qu'ils 
aient  plutôt  à  descendre  de  l'àprelé  qu'à  monter 
vers  elle.  L'humeur  de  mon  père  visait  encore  à 
une  autre  fin,  de  me  rallier  avec  le  peuple,  et 
cette  condition  d'hommes  qui  a  besoin  de  notre 
aide,  et  estimai  que  je  fusse  tenu  de  regarder 
plutôt  celui  qui  me  tend  les  bras  que  cefui  qui 
me  tourne  te  dos.  "  {Applaudissements). 

Si  tous  les  nobles  eussent  été  élevés  comme 
Montagne,  ils  eussent  été  dignes  de  devenir 
citoyeos. 

Mon  objet  n'est  pas  d'examiner  ici  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  moraus  et  littéraires 
de  l'éducation  domestique;  je  ne  considère  que 
ses  vices  politiques.  Uaus  notre  situation  pré- 
sente, elle  peut  devenir  le  dernier  refuge  de  l'a- 
ristocratie. Je  neveux  pas  non  plus  la  proscrire, 
mais  la  restreindre,  et  je  fixerai  à  deux  années 
l'espace  de  temps  que  chaque  enfant  sera  astreint 
à  passer  dane  les  écoles  primaires.  Si  vous  n'a- 
doptez pas  ce  règlement,  citoyens,  il  faudra  tra- 
vaillera résoudre  ce  problème  :  comment  con- 
cilier une  constitution  républicaine  avec  une 
éducation  monarchique? 

Je  conclus  à  l'adoption  du  plan  proposé  par  le 
comité,  en  me  réservant  d'y  proposer,  s'il  est 
soumis  à  la  discussion,  des  amendements  et  des 
articles  additionnels. 

Plusieurs  membres  ;L'impression  !  l'impression  1 

(La  Convention  décrète  l'inipressioa  du  dis- 
cours prononcis  par  t)ucos.i 

l*ouil«in~4àrniidprpy,  ua  iivm  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  projal 
lie  décret  lendant  à  caiter  tme  procliimatiuii  pur 
laquelle  le  conseil  exéciittl'  promiûre  a  auloriné  U- 
graml-mailre  des  eita.r  el  fiiràh  du  li-deranl  di'- 

Sarteinent  de  l'ari-s  à  ui-ndre  ifurlquen  parties  de 
ois  dâpentlanl  de  ta  ci-di-vanl  liste  civile;  lu  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  congru  ; 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  casse  et 
annule  la  proclamalion  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire du  7  de  ce  mois,  qui  commet  le  grand- 
maltre  des  eaux  et  forêts  du  ci-devant  départe- 
ment de  Paris,  pour  procéder  à  la  vente  de  la 
coupe  de  l'ordinaire  de  1793,  dw  boie  du  do- 


maine de  Versailles  dépendant  de  la  ci-devant 

liste  civile;  ilécrëte  que  cette  vente  sera  faite, 
aux  termes  de  la  loi  du  19  janvier  1791,  par  les 
administrateurs  du  directoire  du  district  de  Ver- 
sailles délégué  à  cet  effet  par  celui  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  en  présence  de  deux  offl- 
clera  au  moins  de  ceux  qui  ont  fait  les  opéra- 
tions préparatoires,  ou  eux  dûment  appelés.  * 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Laurent  LeeitiBlre.  Je  viens  observer  à 
l'Assemblée  que  d'après  la  manière  dont  est  ré- 
digé te  décret  qui  permet  à  Malus  de  communi- 
âuer  avec  le  rapporteur  de  son  affaire  au  comité 
e  la  guerre,  on  ne  peut  pas  laisser  sortir  Malus 
de  l'Abbaye,  quoique  le  vœu  de  l'Assemblée  ait 
été  qu'il  fût  amené  au  comité  lorsque  sa  pré- 
sence y  serait  nécessaire.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice auquel  je  me  suis  adressé  m'a  déclare 'se 
trouver,  aux  termes  du  décret,  dans  la  nécessité 
absolue  d'en  différer  l'exécution.  11  ne  saurait  en 
être  ainsi  plus  longtemps.  Je  propose  que  la 
Convention  autorise  son  comité  de  la  guerre  à 
l'aire  conduire  devant  lui,  toutes  les  fois  que  be- 
soin sera,  Malus,  commissaire-ordonnateur  des 
guerres,  et  ordonne  que    le   pouvoir  exécutif 

[>re[idra  les  mesures  nécessaires  pour  la  trans- 
alion  et  pour  la  réinté^'ration.  Elle  ne  fera  d'ail- 
leurs, en  cela,  que  rendre  un  décret  analogue  à 
celui  qu'elle  a  pris  dans  cette  même  séance  au 
sujet  de  Despagnac,  entrepreneur  des  chariots 
de  l'armée. 

(La  Convention  nationale  autorise  son  comité 
de  ta  guerre  à  faire  conduire  devant  lui,  toutes 
tes  fois  que  besoin  sera,  Malus,  commissaire-or- 
donnateur (les  guerres,  et  Uespagnac  entrepre- 
neur des  chariots  de  l'armée,  détenus  a  l'Abbaye; 
ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  translation  et  pour  la 
réintégration.) 

Le  Président.  La  discussion  sur  le  projet 
de  décret,  présenté  au  nom  du  comité  dintlruction 
publique,  sur  l'organisation  det  écoles  primaires, 
est  reprise  ;  je  donne  la  parole  au  citoyen  Lecterc. 

Lpclrrc  {Maine-el- Loire).  Citoyens  (1),  votre 
comité  n'a  pas  assez  cherché  les  moyens  de 
faire  fréquenter  universellement  ce  qu'il  appelle 
les  Erolrs  primaires,  et  par  cela  seul  il  a  manqué 
son  but. 

Si  vous  admettez  tel  qu'il  est,  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté,  vous  regretterez 
bie[itùt  de  n'avoir  fait  an  peuple  qu'une  vaine 
promesse;  au  lieu  d'une  institution  utile  et 
respectable,  vous  ne  ferez  qu'étendre  sur  la 
surface  de  la  Hépublique,  la  plaie  mortelle  des 
écoles  dites  di-  charité;  vos  nouveaux  établisse- 
ments ne  seront  ni  moins  déserts,  ni  mieux 
dirigés;  vous  n'aurez,  au  lieu  d'instituteurs,  que 
de»  maîtres  d'école  semblables  à  ceux  que  1  in- 
souciance du  gouvernement  laissa  jusqu'ici  dans 
nos  campagnes  et  mi''me  dans  nos  villes;  ainsi, 
avec  des  frais  énormes,  le  peuple  restera  ou  ma) 
instruit  ou  sans  instruction. 

Mais  cette  ignorance  du  peuple  n'est  ni  le  seul 
ni,  le  plus  grave  des  maux  qu'entretiendrait  dans 
l'Ktat  l'admission  pure  et  simple  du  projet  de 
décret.  J'y  vois  de  plus  un  obstacle  invincible  à 
l'inauguration  des  mœurs  républicaines  et,  par 
conséquent,  à  l'établissement  de  la  République. 

Je  vais  développer  cos  iiropositions. 

Je  ne  considérerai  pas  les    écoles    primaires 
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comme  (aisaat  partie  du  système  général  d'inE- 
tructioD  pubtiqua  :  j'en  dirai  les  ralHone. 

Je  prouverai  que  ces  écoles  ne  [leuveal  être 
proFitabliiS  k  l'Eut,  si  tous  les  citoyens  sans 
distiaclioii  ne  sont  pas  rigoureusement  tenusd'y 
envoyer  leurs  enfants.  J'indiquerai  des  moyens 
qui  concilieront  la  sévérité  de  ce  principe  avec 
la  liberté  individuelle  et  les  oostacles  qui 
pourraient  naître  des  localités. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  poser  les  bases  d'un 
système  scientilique. 

Une  école  dans  laquelle  on  enseii^ne,  comme 
le  porte  l'article  premier  du  projet  qui  vous  est 
présenté,  les  coimausnitcet  rigoureusiiiiiciil  ni- 
cessairgt  à  tous  les  citoyens,  ne  saurait  rester 
uuie  dans  la  pensée  avec  tous  les  autres  degrés 
d'instruction  ;  cet  objet  de  la  prospérité  de  l'Elat 
veut  âtre  traité  isolément  et  d'aprës  les  seuls 
principes  de  la  politique. 

C'est  pour  n'avoir  pas  médité  cette  distinction 
nue  votre  comité  a  mal  défini  les  devoirs  de 
IBtat,  relativemeut  à  l'inslrucliou  publique.  Je 
n'aime  pas  à  disputer  sur  lei>  mots  :  néanmoins 
cela  devient  imcessaire  pour  préciser  les  idées 
et  mettre  dans  un  plus  grand  jour  ma  maniùie 
d'envisager  cet  objet.  Je  vais  donc  me  permettre 
un  léger  examen  de  la  définition  du  comité. 

Je  vois  dans  les  premii:res  lignes  du  rapport 
de  Lantbenas,  que  l'instruction  publiçiue  est  la 
pri'iiiii^re  ilcllr  de  l'Etat  envcm  tous  les  citoyens. 

Ceci  dit  trop  peu  pour  les  écoles  primaires,  et 
trop  pour  les  autres  degrés  d'instruction.  L'éta- 
blissement des  écoles  primaires  n'est  pa»  une 
simple  dette  dont  le  créancier  peut  laire  la 
remise  et  pour  laquelle  le  débiteur  a  tout  t'ait 
lorsqu'il  s'est  mis  en  posture  de  payer;  c'est  une 
obligatioji  qui  emporte  réciprocité,  de  manière 
que,  si  d'un  câté  chaque  citoyen  doit  naître  avec 
la  certitude  d'être  instruit  des  choses  qui  lui  sont 
rigoureuseiiiL-nt  necesi^aires,  il  naît  aussi  avec  le 
devoir  de  se  procurer  ces  connaissances.  l*our 
ce  qui  est  des  autres  degrés  d'instruction,  au 
contraire.personne  n'étant  tenu  de  les  parcourir, 
s'ils  font,  comme  j'en  conviens,  une  dette  de  la 
République,  tout  bomme  sensé  doit  convenir 
BUBsiquece  serait  en  exagérer  l'importance  que 
de  la  placer  au  premier  rang.  Ainsi  de  ces  deux 
raisons  évidemment  distinctes,  l'une  est  plus  que 
lapremiire  dette  de  /'AVh(  et  l'autre  est  moins,  d  où 
il  suit  que  votre  comité  a  fait  une  confusion 
d'idées.  Gardons-nous  de  l'imiter.  Kcartons  dans 
cette  discussion  tout  ce  qui  a  trait  au  système 
de  l'enseignement.  De  quoi  s'agit-il  ici  ?  De 
disposer  aux  sciences  ou  autres  arts  les  enfants 
de  la  patrie?  Non  :  mais  de  leur  apprendre  ce 
qu'il  importe  que  tout  citoyen  sacne,  de  telle 
manière  qu'il  puisse,  absolument  parhmt,  être 
heureux  et  bien  servir  la  Itôpubiique  t^alls  âlre 
obligé  de  recourir  à  des  notions  plus  reli'vécs. 
Traitons  doni:  cntte  maliiTe  en  l-^gisliiteurs, 
plutôt  qu'en  savants;  et  pour  éviter  toute  espèce 
de  rapprocbemenl  dans  les  idées,  commeu^'on!- 
par  supprimer  la  dénomination  A'éeoies  primaires  ; 
Bubstituons-y  celle  d'écoles  du  citoyen. 

Cette  dénomination  porte  avec  elle  un  sens 
plus  précis,  et  indique  mieux  les  rapports  sous 
lesquels  cet  objet  doit  être  envisagé. 

Jni  pris  1  engagement  de  prouver  que  les 
écu.es  du  citoyen  ne  seront  (Taucune  utilité  à 
la  patrie  si  elles  ne  sont  pas  rigoureusement 
communes  k  tous;  j'ai  peu  de  choses  à  dire  sur 
cela. 

Je  ne  m'appuierai  ni  sur  l'opinion  des  philo- 
nopbes,  ni  sur  l'exempla  des  Upubliquea  an- 


ciennes; je  puiserai  toutes  mes  preuves  dans  la 
pratique  du  projet  du  comité  et  dans  les  effets 
sur  le  caractère  national. 

J'examine  d'abord  ce  projet  comme  plan  d'ins- 
truction seulement. 

Votre  comité  permet  aux  riches  de  s'abstenir 
des  écoles,  ou  plutôt  il  semble  les  y  inviter 
puisqu'il  ne  leur  cacbe  pas  qu'il  spécule  sur  la 

iirérérciice  qu'ils  donneront  à  l'éducation  de 
eurs  enfants,  pour  diminuer  dans  les  villes  le 
nombre  des  instituteurs. 

Les  riches  ne  seront  que  trop  disposés  &  céder 
à  cette  insinuation;  ainsi  en  supposant  qu'un 
beau  zèle  anime  tout  le  reste  de  la  société, 
voilà  déjà  une  portion  considérable  pour  laquelle 
l'établissement  qu'on  vous  propose  devient  un 
objet  à  peu  près  inditTérent,  et  cest  précisément 
celle  qu'il  était  le  plus  important  d'y  intéresser, 

tiarce  que,  par  son  éducation,  ses  lumières  et  ses 
oisirs,  elle  est  plus  que  l'autre  eu  état  de  choisir 
de  bons  instituteurs  et  de  les  surveiller  ensuite 
diins  leur  enseignement. 

Mais  dans  l'autre  portion  n'y  aura-t-il  pas 
enciire  une  subdivision*^  t^eux  qui  se  croiront 
trop  éloignés  de  l'école,  les  pauvros  qui  tirent 
parti  des  bras  de  leurs  enfants  dès  qu'ils  ont  un 

Eeu  de  consistance;  eiiBn  les  insouciants,  les 
ommes  qui  ne  se  croient  pas  faits  pour  l'ins- 
truction parce  qu'ils  ont  l'habitude  d'une  igno- 
rance héréditaire  (et  ceux-lji  sont  en  grand 
nombre  dans  les  campagnes),  tous  ce^  citoyens, 
dis-je,  ne  se  tiendront-ils  pas  aussi  à  l'écart? 

.Non,  répondra  quelqu'un,  les  écoles  primaires 
sont  universellement  demandées,  attendues; 
tous  les  citoyens  s'empresseront  de  profiter  de 
leur  établissement,  parce  que  le  nouvel  état  des 
choses  a  fait  généralement  sentir  te  besoin  d'ins- 
truction. 

Je  dis  que  cela  n'est  pas  exact  :  ce  ne  sont  pas 
les  citoyens  qui  demandent  les  écoles  primaires, 
qui  en  ont  le  plus  de  besoin.  Ceux-là  sont  dans 
une  ignorance  si  profonde  qu'ils  ne  savent  même 
pas  que  vous  leur  prépare!  ce  bienfait  :  mais 
parmi  les  personnes  même  qui  vous  pressent  à 
[es  établir,  combien  en  est-il  que  tes  fanatiques 
en  éloi^iieront  par  cela  seul  que  vous  aurez  eu 
la  sagesse  d'écarter  de  l'enseignement  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  religionf 

.N'en  doutez  pas,  bien  des  pères  surpris, 
scandalisés  même  de  ce  que  vous  aurez  fait 
composer  des  livres  nouveaux  pour  remplacer 
les  heiin-x  et  le  ciilècliixme,  ouvriront  facilement 
leurs ca-ursaux  malignes  impressions  des  prêtres; 
etsoit  par  leur  propre  faiblesse,  soit  par  condes- 
cendance pour  celle  de  leurs  femmes  ils  voueront 
volontairement  leurs  enfants  à  l'ignorance,  tant 
les  préjugés  religieux  ont  encore  d'empire. 

A  quoi  se  réduit  alorslc  nombre  de  vos  élèves)" 
Huels  liomnics  avez-vous  pour  leur  l'Iioisir  des 
instituteurs,  et  qui  daignera  se  mettre  sur  les 
runes  pour  l'iHre  ?  Je  le  dis  avec  douleur  ;  vos 
écoles  seront  à  peine  aussi  suivies  que  celles  que 
nous  nommons  maintenant  écoles  de  charité. 

Lesinstituteursseront ridiculement  choisi$tant 
parce  que  la  classe  éclairée  des  riches  ne  mettra 
aucun  intérêt  à  ci'  choix,  que  parce  qu'il  n'y 
aura  parmi  les  candidats  que  les  ignorants  ou 
les  hommes  de  mauvaises  mœurs  aui  ont  avili 
jusqu  ici  les  fonctions  de  maitre  d'école. 

Un  m'objecte  que.  pour  ne  pas  faire  usage  deu 

écoles  primaires,  les  hommes  éclairé»  ne  s'en 

feront  pas  moins  un  devoir  de  f;ui.ler  leurs 

I  coacitoyens  dans  le  choix  de  bons  in  ^hi  ut  eurs. 
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et  de  porter  sur  uaétablissemeat  aussi  précieux 
rœii  ae  la  surveillance. 

Que  ne  m'est  il  permis  d'y  croire  !  mais  l'expé- 
rience ne  le  prouve  que  trop,  où  Thomme  n'a 
pas  un  intérêt  personnel,  il  n'agit  qu'avec  tiédeur 
et  ce  n'est  pas  dans  une  chose  aussi  pleine 
d'ennuis  et  oe  dégoûts  qu'on  peut  s'en  rapporter 
au  patriotisme  seul;  voici  d'ailleurs  une  reuexion 
qui  détruit  toute  espérance  à  cet  égard. 

11  y  a  dans  la  tendresse  paternelle  un  certain 
intérêt  d'orgueil,  un  sentiment  exclusif  que  les 
pères  dissimulent,  mais  qui  agit  sur  les  plus 
vertueux,  furtivement  et  à  leur  insu.  Ce  senti- 
ment, que  je  suis  loin  de  condamner,  les  porte 
à  voir  avec  un  secret  plaisir  tout  ce  qui  promet 
à  leurs  enfants  de  la  supériorité  soit  dans  les 
formes  extérieures,  soit  dans  les  grâces  de 
l'esprit.  Quelque  impérieuse  que  soit  la  voix  de  la 
patrie,  l'ambitieux  fera  son  possible  pour  em- 
pêcher que  des  talents  capables  de  lui  faire 
ombrage,  ne  sortent  de  la  foule  par  les  soins 
d'un  instituteur  habile.  11  intriguera  pour  mettre 
à  la  place  un  homme  incapable,  et  l'homme  de 
bien  lui-même  se  retirera  de  l'élection,  satisfait 
d'avoir  acquitté  sa  conscience  en  donnant  son 
suffrage  au  plus  digne;  mais  joyeux  peut-être 
d'avoir  perdu  sa  voix  parce  qu'il  restera  plus 
assuré  par  là  que  ses  enfants  n'auront  point 
d'émulés  à  craindre. 

La  même  chose  arrivera  dans  la  surveillance. 
Tel  est  le  cœur  de  l'homme  :  son  zèle  ne  se 
déploie  dans  toute  son  étendue  que  dans  les 
choses  qui  l'intéressent  directement,  il  est  tiède 
pour  ce  qui  n'intéresse  que  les  autres,  et  prêt  à 
composer  avec  ses  devoirs  pour  s'opposer  à  ce 
qui  pourrait  blesser  ou  son  ambition  ou  son  amour- 
propre. 

Quel  fruit  retirez-vous  donc  de  vos  écoles  ? 
Aucun. 

Elles  seront  complètement  nulles  pour  l'ins- 
truction, et  alors  c'en  est  fait  de  l'égalité,  car  il 
n'en  existe  point  chez  un  peuple  dont  une 
portion  est,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  dans 
fa  dépendance  de  l'autre. 

Or,  il  est  évident  que  l'ignorance  absolue  des 
habitants  d'une  partie  de  la  République  les  met 
dans  la  dépendance  des  hommes  instruits. 

C'en  est  encore  fait  de  la  paix  publique,  car  il 
n'en  existe  point  chez  un  peuple  où  les  intrigants 
et  les  ambitieux  peuvent  aisément  exciter  la 
multitude  :  or,  rien  n*est  plus  facile  à  mettre  en 
mouvement,  que  les  hommes  qui  ne  connaissent 
ni  leurs  droits,  ni  leurs  devoirs. 

Maintenant,  quelle  influence  auront  vos  écoles 
sur  le  caractère  national? 

Aucune.  Elles  ne  produiront  pas  le  plus  petit 
changement  dans  les  mœurs.  En  vain,  ferlez- 
vous  composer  des  bibliothèques  entières, 
l'aristocrate  n'en  communiquera  pas  moins  à 
son  (Ils  les  principes  qui  sont  dans  son  cœur. 
L'enfant  du  riche  n'en  sera  pas  moins  orgueil- 
leux de  son  gouverneur,  il  n'en  regardera  pas 
moins  en  pitié  les  enfants  du  pauvre  avec 
lequel  il  ne  communiquera  point.  Le  fanatique 
n'en  fera  pas  moins  de  ses  fils  des  imbéciles 
qui  lui  ressembleront  et  troubleront  la  société 
comme  leur  père  :  en  un  mot,  tout  ira  comme 

Î»ar  le  passé  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  livres,  mais 
es  passions  qui  dirigent  les  hommes. 
Que  faut-il  donc  pour  régénérer  nos  mœurs? 
Une  éducation  commune.  On  n'y  parviendra 

Ï)oint  sana  ce  moyen,  et  avec  lai  rien  n'est  plus 
acile. 
En  effet,  rMi^  i  rAdur^tîon  ^^unvnimef  'iP«-  ^ 


truction  se  répand  partout,  et  l'on  est  assuré 
qu'elle  est  bonne.  Tous  les  citoyens  y  ayant  le 
même  intérêt,  on  peut  choisir  les  instituteurs 
parmi  des  pères  de  famille  respectables,  il  s'en 
présente  un  grand  nombre  et  l'on  voit  disparaître 
de  la  liste  des  candidats,  ces  êtres  grotesques 
que  les  simples  croyaient  fort  habiles  parce 
qu'ils  lisent  et  écrivent  vaille  que  vaille.  Alors 
les  écoles  sont  bien  dirigées.  L'homme  esti- 
mable qui  est  à  leur  tête,  y  met  d'autant  plus 
de  soin,  que  les  regards  de  tous  ses  concitoyens 
sont  continuellement  fixés  sur  lui. 

Au  moyen  de  l'instruction  commune,  vous 
déjouez  toutes  les  passions  funestes  au  bien 
public,  vous  dérobez  le  cœur  des  enfants  à 
l'aristocratie  des  parents,  à  leur  orgueil,  à  leur 
fanatisme.  Vous  les  accoutumez  à  la  sociabi- 
lité, à  l'égalité.  Devenus  hommes,  ils  sont  tou- 
jours des  amis,  des  frères,  tous  accordants 
ensemble f  comme  dit  le  bon  Plutarque»  j^our  avoir 
été  dans  leur  enfance,  acheminés  à  une  même 
trace  et  moulés  sur  une  inèm^  forme  de  la  vertu. 

J'entends  souvent  parler  ae  l'utilité,  de  la 
nécessité  même  des  fêtes  civiques.  Eh  bien,  en 
pouvez-vous  imaginer  une  source  plus  abon- 
dante que  l'instruction  commune?  En  sera-t-il 
de  plus  intéressantes  que  celles  où  vous  aurez 
à  donner,  en  présence  de  tous  les  parents 
réunis,  des  éloges  et  des  encouragements  soit 
aux  instituteurs,  soitaux  élèves  qui  se  seront  le 
plus  distingués?  Ne  voyez-vous  pas  accourir  à  ces 
fêtes,  toutes  les  mères  entourées  de  leur  famille 
et  le  célibat  honteux  s'enfuir  à  Taspect  des 
transports  de  la  joie  paternelle?  Ah  1  comment 
votre  comité  a-t-il  pu  négliger  ce  ressort  poli- 
tique? Citoyens,  si  le  vaisseau  de  l'Etat  peut 
être  sauvé,  si  la  République  doit  arriver  à  boa 
port,  c'est  parce  que  vous  aurez  fait  usage  de  ce 
gouvernail;  sans  lui,  vos  voiles  vous  précipite- 
ront d'écueils  en  écueils  et  vous  périrez  après 
une  longue  tourmente. 

Mais,  dira  quelqu'un,  n'est-ce  pas  gêner  la 
liberté  que  de  forcer  les  parents  à  envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  du  citoyen?  Non.  C'est 
s'assurer,  au  contraire,  que  chaque  individu 
aura  les  moyens  de  la  conserver,  et  là-dessus 
la  République  ne  doit  s'en  rapporter  qu'à  elle- 
même. 

Mais,  poursuit-on,  n'est-ce  pas  blesser  l'auto- 
rité paternelle? 

Non.  C'est  seulement  exercer  celle  de  la 
patrie,  et  d'ailleurs  on  verra  par  les  articles  que 
j'ai  à  proposer,  que  mon  intention  est  de  l'adoucir 
assez  pour  qu'on  ne  l'accuse  pas  d'être  tyran- 
nique. 

Mais  enfin,  ajoute-t-on  encore,  n'est-ce  pas 
attenter  à  la  propriété  du  pauvre,  qui  reçoit 
souvent  une  partie  de  sa  subsistance  au  travail 
de  ses  enfants  ? 

Non;  car  je  propose  d'indemniser  l'indigent 
de  la  privation  des  enfants  qui  lui  servent  de 
soutien,  et  je  n'ai  qu'un  mot  a  répondre  à  ceux 
qui  m'objecteraient  l'énormité  des  frais  que  ce  la 
nécessite.  Les  riches  ne  songent  pas  assez  que 
c'est  surtout  à  ceux  qu'il  importe  que  leurs 
frères  ne  restent  pas  dans  l'ignorance,  que  l'Etat 
républicain  est  mêlé  de  dangers  et  que  souvent 
de  légers  sacrifices  en  empêchent  de  plus  grands, 
je  les  invite  à  bien  méditer  cet  avertissement. 

A  Sparte,  le  père  qui  ne  voulait  pas  soumettre 
son  fils  à  l'éducation  commune,  était  privé  des 
droits  de  citoyen  :  cela  était  juste;  il  donnait 
lieu  à  des  soupçons,  il  contrariait  les  lois  éta- 
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fialité  da  répubUcaia  est  un  dévouement  entier 
la  volonté  générale.  Je  vous  propose  de  dé- 
créter la  même  chose,  avec  des  modifications 
cependant  que  je  crois  convenables  à  nos 
mœurs  et  à  notre  localité. 

Je  ne  développe  pas  ici  ces  modifications, 
parce  qu*il  suffira  de  les  énoncer  dans  le  projet 
de  décret  que  j*ai  à  vous  présenter  pour  en  faire 
sentir  les  motifs,  mais  je  ne  puis  passer  sous 
silence  une  observation  qui  sert  à  démontrer 
que,  s*il  est  toujours  juste  que  celui  qui  ne  veut 

rque  ses  enfants  soient  élevés  sons  les  yeux 
la  République  ne  participe  pas  aux  droits  du 
citoyen,  cette  mesure  est  surtout  nécessaire 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 
Le  virus  aristocratique  et  sacerdotal  circule 
encore  dans  les  veines  de  bien  des  hommes; 
une  loi  sur  Tinstruction  commune  vous  les  fera 
connaître.  Quiconque  refusera  d*y  obéir  peut 
légitimement  être  soupçonné  d*étre  atteint  de 
Tune  ou  Tautre  de  ces  maladies,  et  certes  il 
n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente  la  néces- 
sité de  réloigner  de  toutes  les  assemblées  poli- 
tiques, comme  un  contagieux  qu'il  faut  séparer 
de  la  foule,  de  peur  que  son  mal  ne  devienne 
épidémique. 

Je  propose  de  substituer  au  premier  article  du 
projet  du  comité,  celui-ci  : 

•  11  sera  établi  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  des  Ecoles  du  citoyen.  On  y  ensei- 
gnera les  connaissances  rigoureusement  néces- 
saires à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées 
de  renseignement  clans  ces  écoles,  s'appelleront 
instituteurs.  >» 

Je  propose  ensuite  «d'ajouter  au  projet  les 
articles  suivants  : 

Art.  l<'^  Nul  ne  sera  dispensé  d'envoyer  ses 
enfants  aux  écoles  du  citoyen. 

Art.  2.  Il  sera  dressé,  par  les  soin  des  officiers 
municipaux  de  chaque  communes  un  état  de 
tous  les  enfants  ayant  atteint  l'àg,  de  sept  ans. 
Cet  état  sera  remis  à  l'instituteur. 

Art  3.  Celui-ci  tiendra  registre  des  enfants 
qui  ne  se  rendront  pas  à  son  école  et  en  fera 
son  rapport  au  moins  une  fois  par  mois  à  la 
municipalité,  qui  sera  tenuede  mander  devant  lui 
le  père  ou  autre  parent  chargé  de  chaque  enfant. 
Le  maire  lui  lira  la  présente  loi,  lui  fera  oubli- 
quement  une  représentation  amicale  et  irater- 
nelle  et  lui  dira  ensuite  :  au  nom  de  la  Hépu- 
bliqm%  je  me  plains  de  ce  que  vous  ne  remplissez 
pas  envers  l  enfant  dont  vous  êtes  chargé  les 
devoirs  que  vous  impose  la  patrie. 

Art.  4.  Si  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
cet  avertissement,  Tenfant  ne  parait  point  aux 
écoles  du  citoyen,  l'instituteur  en  fera  son  rap- 
port à  la  municipalité,  qui  mandera  de  nouveau 
le  père  ou  autre  parent  chargé  de  l'enfanL  Le 
maire  lui  rappellera  la  préseuie  loi,  Tavertisse- 
ment  précédent  et  finira  par  ces  mots  :  au  nom 
de  la  République  et  pour  ta  dernière  fois,  je  me 
plains  de  ce  que  vous  ne  remplissez  pas  envers 
l'enfunt  dont  vous  êtes  chargé  les  devoirs  que 
iwus  i$npose  la  patrie^  et  je  tH>us  préviens  que,  si 
dans  ie  courant  du  mois  prochain,  il  ne  suit  pas 
les  écoles,  vous  aurez  perdu  vos  droits  de  citoyen, 
si  c'est  un  homme,  et  le  droit  d'assister  aux  fêtes 
civiques,  si  c'est  une  femme. 

Art.  5.  Si  ce  second  avertissement  est  inutile, 
l'instituteur  en  fera  son  rapport  et  la  munici- 
palité prononcen  que  tel  a  perdu  les  droits  de 
citoyen»  ou  qiie  taUe  a  perdu  le  droit  d'assister 
aux  fêtes  ciViquea. 

l'*  Série.  T.  LV. 


Art.  6.  Ne  seront  néanmoins  tenus  d'assister 
avec  assiduité,  ceux  dont  la  demeure  géra  dis- 
tante de  plus  de  500  toises,  à  condition  toutefois 
que  les  parents  justifieront  qu'ils  sont  en  état, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  d'autres  de  pro- 
curer à  leurs  enfants  les  mêmes  connaissances 
3ue  celles  qui  seront  enseignées  dans  les  écoles 
u  citoyen,  mais  ces  enfants  seront  tenus  de  se 
rendre  aux  dites  écoles  au  moins  une  foib  par 
semaine,  pour  y  subir  un  examen. 
Art.  7.  Si,  par  cet  examen,  il  est  constaté 

aue  l'enfant  manque  d'instruction,  ou  faute 
'enseignement,  ou  par  un  mauvais  mode  d'en- 
seigner, l'instituteur  exigera  qu'il  rentre  dans 
l'assiduité  commune,  et,  s'il  y  manque,  il  fera 
son  rapport  à  la  municipalité,  qui  se  confor- 
mera à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3,  4 
et  5  du  présent  décret. 

Art.  8.  Si  les  parents  prétendent  que  l'en- 
fant est  suffisamment  instruit,  la  municipalité 
ordonnera  un  nouvel  examen  en  sa  présence, 
un  jour  d'instruction  publique,  et  jugera. 

Art.  9.  Les  comités  des  secours,  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances,  se  réuniront 
pour  présenter,  sous  quinze  jours,  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  subvenir  aux  besoins  des 
enfants  indigents,  et  d'indemniser  leurs  parents 
de  la  perte  qui  pourrait  résulter,  pour  eux,  du 
temps  que  ces  enfants  consacreront  à  leur  ins- 
truction dans  les  écoles  du  citoyen.  {Applau- 
dissetnents.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impression  ! 
l'impression  I 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Le(*lerc.) 

l^e  Préal4e«t.  Je  donne  la  parole  au  rap- 
porteur pour  répondre  aux  précédents  orateurs 
qui  se  sont  exprimés  sur  le  projet. 

Marie-Joseph  Ché«ler,  rapporteur,  monte 
à  la  tribune. 

Marat.  Quelque  brillants  que  soient  les  dis- 
cours que  l'on  nous  débite  ici  sur  celte  matière, 
ils  doivent  céder  place  à  des  intérêts  plus  ur- 
gents. Vous  ressemblez  à  un  général  qui  s'amu- 
serait à  planter,  déplanter  des  arbres  pour 
nourrir  de  leurs  fruits  des  soldats  qui  mour- 
raient de  faim.  Je  demande  que  1  Assemblée 
ordonne  l'impression  de  ces  discours  pour  s'oc- 
cuper d'objets  plus  importants,  et  qu'elle  entende 
le  rapport  de  1  aflTaire  de  Rethel.  U  est  urgent  de 
rendre  justice  à  des  bataillons  patriotes  indi- 
gnement vexés  par  des  généraux.  {Applaudis- 
sements des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  appuient  la  dernière  pro- 
position. 

(La  Convention  suspend  la  discussion  et 
accorde  la  parole  au  rapporteur  de  TafTaire 
survenue  à  Rethel,  le  5  octobre  1792.) 

WardoB,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  de 
sûreté  générale  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  Va/ faire  de  !iethel(\)  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  bataillons  de  Paris,  ^<?  Kow-Cowjrii  et 
le  Républicain,  vous  ont  été  dénoncés  le  o  octobre 
dernier,  par  les  généraux  Dumouriez  et  Cliazot, 


(1)  Voy.  AreMHê  parlementMres,  f  lént,  l.  LU, 
sdanoos  du  15  oetobre  17M,  page  444,  et  dn  18  octobre, 
page  ses  ei  t.  LUI,  tétoce  du  U  Dovemure  179i, 
pAfeSlS. 
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comme  coupables  de  l'assassinat  de  quatre  sol- 
dats se  disant  déserteurs  prussiens.  Je  viens,  au 
nom  de  vos  comités  militaire  et  de  sûreté  géné- 
rale, payer  un  tribut  à  la  vérité,  et  ramener  To- 
Ï)inion  sur  deux  bataillons  recommandables  par 
eur  vertu  et  leur  patriotisme.  Un  meurtre  a  été 
commis  à  Réthel.  Aussitôt  le  général  Ghazot 
Tattribue  exclusivement  à  ces  deux  bataillons. 
Il  les  dénonce  par  une  lettre  outrageante  pour 
tous  les  volontaires,  contre  lesc^uels  il  ne  dissi- 
mule pas  sa  haine  et  son  mépris.  Une  punition 
flétrissante  prive  depuis  deux  mois  la  France 
de  ces  braves  défenseurs.  Il  sont  punis  comme 
s'ils  étaient  tous  coupables,  et  soixante  d'entre 
eux  gémissent  dans  les  cachots.  Quelle  répara- 
tion ne  leur  doit-on  pas,  s'ils  sont  innocents  ? 
Le  procès- verbal  du  district  de  Héthel  atteste  que 
ces  quatre  prétendus  déserteurs  prussiens,  pris 
à  dix  heures  du  soir,  lorsque  des  sentinelles 
perdues  étaient  inquiétées  par  des  cavaliers  en- 
nemis, étaient  réellement  des  émigrés  dénoncés 
comme  tels  au  directoire  du  district,  et  renvoyés 
par  cette  administration  complaisante.  La  plus 
grande  fermentation  réenait  alors  à  Réthel  ;  elle 
était  occasionnée  par  l'approche  des  ennemis, 
par  le  concours  immense  des  habitants  de  la 
campagne,  qui  s'y  venaient  réfugier,  par  l'af- 
fluence  des  troupes  qui  se  rendaient  à  l'armée 
de  Kellermann.  Ces  émigrés  furent  arrêtés  au 
moment  même  de  la  commotion  qu'excitait  l'ar- 
rivée des  Prussiens  jusques  aux  portes  de  Reims. 
Les  deux  bataillons  de  Paris  arrivent  excédés  de 
fatigue  et  dénués  de  vivres.  Us  s'adressent  à  un 
aubergiste  qui  les  refuse.  Palloy  fait  des  vaines 
représentations.  L'aubergiste  avait  de  grandes 
raisons  pour  leur  refuser  l'entrée  ;  car  il  logeait 
les  quatre  émigrés.  Enfin,  il  avoue  le  fait;  un 
émigré  est  aperçu;  on  fait  des  perquisitions. 
Deux  autres  sont  découverts;  Taubergiste  déclare 
qu'il  a  caché  le  quatrième  chez  son  voisin.  Une 
rixe  s'éleva.  On  lui  fit  de  vifa  reproches  de  ce 
qu'il  donnait  asile  à  des  émigrés,  tandis  ciu*ii  le 
refusait  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Palloy  fit 
mettre  les  quatre  émigrés  au  corps  de  garde. 
Aussitôt  une  multitude  innombrable  d'hommes 
et  femmes  de  la  campagne  et  de  la  ville  se  ras- 
semblent sur  la  place.  Le  général  ordonne  qu'ils 
soient  conduits  à  Mézières;  mais  l'ennemi  appro- 
chait de  cette  ville;  on  craignuit  leur  impunité. 
Ils  sont  arrachés  du  lieu  qui  leur  sert  de  pri- 
son  

Tel  est  le  récit  exact  de  l'événement.  Qu'on 
relise  maintenant  la  lettre  du  général  Ghazot; 
on  verra  qu'elle  est  dictée  par  la  mauvaise  foi 
la  plus  insigne.  Il  n'ignorait  pas  que  ces  quatre 
prétendus  déserteurs  de  Prusse  fussent  des  émi- 
grés, puisqu'il  avait  lu  le  procès-verbal  des 
corps  administratifs,  qui  constate  qu'ils  avaient 
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portaient  ne  leur  permettait  pas  de  dissimuler 
qu'ils  étaient  du  corps  dit  des  chasseurs  impé- 
riaux russesy  qu'il  savait  être  entièrement,  ou 
presque  entièrementcomposé  d'émigrés  français, 
ils  avaient  été  pris  dans  un  village  où  venaient 
de  passer  des  cavaliers  revêtus  du  même  uni- 
forme, qui  avaient  tiré  sur  nos  sentinelles.  11 
était  évident  que  ces  quatre  hommes  étaient  du 
nombre  de  ces  cavaliers,  et  que  s'étant  trop 
avancés  et  se  trouvant  surpris,  ils  avaient  eu 
recours  à  la  feinte,  et  s'étaient  dits  déserteurs, 
pour  échapper  au  supplice.  La  municipalité  les 
ayant  ^ait  âargîr,  ils  ont  ét*^  infimo?'^*»  \  ]»  fu- 


reur, non  pas  des  deux  bataillons  accusés,  mais 
du  peuple  entier. 

S  il  était  permis  de  justifier  un  meurtre,  je 
dirais  que  jamais  il  ne  s'est  trouvé  un  concours 
de  circonstances  plus  propre  à  excuser  la  mort 
de  quatre  coupables,  que  les  organes  de  la  loi 
semblaient  épargner.  Les  conduire  à  Mézières, 
comme  le  demandait  le  générai?  Ils  eussent  in- 
failliblement échappé.  Les  laisser  à  Réthel?  Les 
troupes  allaient  partir  de  cette  ville.  Quel 
moyen  de  retenir,  dans  de  pareilles  conjonc- 
tures, une  jeunesse  fougueuse,  animée  par  le 
sentiment  d'une  grande  injustice,  et  volant  au 
combat  ?  Pouvait-elle  calculer  froidement  s'il  y 
avait  de  la  vertu  à  laisser  vivre  ces  hommes 
évidemment  criminels  à  ses  yeux,  et  contre  les- 
quels les  lois  restaient  muettes?...  Au  reste,  s'il 
y  a  des  coupables  dans  cet  événement,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  deux  bataillons  de  Paris, 
c'est  le  peuple,  ce  sont  les  soldats  de  tous  les 
autres  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient  à 
Réthel;  ce  ne  sont  pas  même  ces  bataillons;  car 
la  plus  grande  partie  du  bataillon  de  Bon-Con- 
seiî,  était  alors  hors  de  la  ville,  où  elle  atten- 
dait son  artillerie.  Les  émigrés  eussent  été  pu- 
nis légalement,  sans  la  criminelle  condescen- 
dance des  corps  administratifs  et  de  Ghazot  ; 
Mais  c'est  l'impunité  qui  provoque  toujours  les 
vengeances  populaires. 

Au  reste,  les  deux  généraux  Ghazot  et  Dumou- 
riez  ont  moins  servi,  dans  cette  circonstance, 
leur  envie  d'être  justes,  que  leur  haine  contre  les 
volontaires  (Murmures,)  Le  second  semble  avoir 
manqué  à  la  délicatesse  en  supprimant,  de  la 
copie  qu'il  vous  envoya  de  la  lettre  de  Ghazot, 
le  dernier  paragraphe,  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  partialité  du  rapport  et  sur  la  haine  de 
Ghazot  contre  les  gardes  nationaux.  Voici  ce  pa- 
ragraphe, que  ni  le  ministre,  ni  Dumouriez  ne 
vous  ont  communiqué. 

n  Je  pense  aujourd'hui,  général  (Ghazot 

écrit  à  Dumouriez),  qu'il  est  d'autant  moins  pos- 
sible d'entreprendre  une  guerre  sérieuse  avec 
des  troupes  telles  que  nos  volontaires  nationaux 
qu'ils  méprisent  les  lois,  qu'ils  ne  connaissent 
ni  discipline,  ni  règle  militaire.  Ge  sont  des  vo- 
lontaires  dans  toute  l'étendue  du  mot.  Ils  n'ins- 
pirent que  l'effroi.  Si  notre  cavalerie  légère  ve- 
nait, je  les  enverrais  tout  de  suite  au  feu,  pour 
voir  s  ils  sont  aussi  braves  que  turbulents.  » 

La  conduite  de  Dumouriez  eût  été  beaucoup 
plus  régulière  et  plus  délicate,  si,  au  lieu  d'ajou- 
ter foi  a  un  pareil  récit,  Use  fût  donner  la  peine 
de  prendre  des  renseignements  plus  certains, 
de  consulter  les  certificats  honorables  de  toutes 
les  municipalités  par  où  ces  deux  bataillons 
avaient  passé,  vous  ne  seriez  pas  dans  la  dure 
nécessité  d'improuver  un  général  qui  doit  être 
investi  de  la  confiance  publique,  et  de  rendre 
une  justice  tardive  à  des  bataillons  qui  n*ont  pas 
démérite  de  la  patrie.  Voici  le  décret  que  vos 
deux  comités  réunis  mont  chargé  de  vous  pro- 
poser: 

(>  La  Convention  nationale  déclare  que  c'est  à 
tort  que  les  deux  bataillons,  le  Bon-ConseU  et  le 
Bépublicain  ont  été  inculpés  par  le  général 
Ghazot...  (Qtielques  murmures  interrompenL  — 
Maraty  deux  ou  trois  autres  membres ^  et  les  tri" 
bunes  applaudissent,)  ...  Décrète  en  conséquence 
que  ces  deux  bataillons  reprendront  à  l'armée 
leur  rang  et  leur  service;  que  les  volontaires 
détenus  seront  remis  en  liberté,  et  réinté- 
grés dans  leurs  grades  respectifs  ;  que  le  ministre 
*y  la  i;ue>*rA  rpn'^'»  f^^mpte  ians  nne  'Tiiinxalne 
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de  l'exécutiou  de  cet  article;  enfin,  que  le  pré- 
sent décret  sera  envoyé  aux  sections  de  Paris, 
aux  84  départements  et  aux  armées.  " 

PlutUun  membres  se  précipitent  vers  la  tri- 
bune pour  coiDballre  ce  projet  de  décret. 

Rewb«'ll.  Deux  faits  m'ont  frnppé  dans  le 
récit  qu'on  vient  de  vuus  l'aire  :  le  premier, 
c'est  qu'on  ne  disconvient  |kis  qu'une  partie  de 
ces  bataillons  a  été  l'iitstiuuK'nl  du  meurtre 
qui  a  été  commis  ;  le  st;cond,  qu'il  y  a  eu  une 
violation  de  discipline  la  plus  décidée  ;  une 
désobéissance  formelle  aux  ordres  du  général, 
qui  voulait  que  les  quatre  individus  arrêtés 
fussent  transférés  à  Uéziëres,  et  que  le  chef  de 
cette  désobéissauce  est  l'inquisiteur  Halioy.  Cer- 
tainement  je  déplore  comme  vous  ie  sort  des 
bataillons  qui  se  sont  trouvés  malheureusement 
impliqués  dans  cette  affaire  ;  mais  si  vous 
voulen  avoir  une  armée,  il  est  impossible 
d'adopter  la  mesure  que  l'on  vous  propose,  et 
d'envoyer  aux  armées  un  décret  qui,  de  la  ma- 
nière dont  on  l'a  rédigé,  semble  improuver  les 
Sénéraux  par  cela  même  qu'ils  se  sont  opposés 
ce  que  des  bataillons  patriotes  se  souillassent 
du  sang  de  quatre  étrangers  ou.  si  vous  voulez, 
de  quatre  enaemis  vaincus.  Ne  serait-ce  pas, 
dans  un  autre  sens,  approuver  l'insurrection, 
dire  qu'il  suffira  d'appeler  un  homme  quel- 
conque, anttocTate,  émigrf,  pour  6tre  autorisé  & 
lui  couper  la  léte  ?  Avec  une  pareille  doctrine, 
pouvez-vous  avoir  une  armée?  {Oex  erh  violents 
partent  de  Cune  det  iriùuna.  —  Vn<:  voir  le  fait 
entendre  :  •  A  bas  l'orateur  !  •) 


Rrwb^ll.  Si  le  comité  s'était  contenté  de 
tirer  parti  de  la  malheureuse  circonstance  de 
l'affluence  du  peuple  et  des  soldats,  s'il  vous 
eût  dit  qu'il  serait  injuste  de  punir  ces  deux 
bataillons,  tandis  que  beaucoup  d'autres  cou- 
pables resteraient  a  punir,  j'aurais  appuyé  la 
Eiroposition  d'une  amnistie  pour  ce  fait;  mais 
eur  donner  des  louanges,  dire  que  c'est  à  tort 
que  les  généraux  se  sont  permis  ae  les  inculper, 
cest  le  comble  de  l'horreur,  (l'i/x  npplauduse- 
tnenlt  à  droite  et  au  centre;  murmun-s  à  I'e.T- 
trème  gauche  et  dam  let  tritmnei.) 

Lsnla  l.pgrHdrr  parle  au  milieu  du  tumulte 
et  demande  à  s'inscrire  défenseur  orficieux  des 
bataillons  incriminés. 

Haral  et  BlllaBi-Varrnne  indiquent,  par 
leurs  gestes,  qu'ils  tout  la  même  proposition. 

AIblit«alH(!.  11  est  vrai  que,  dans  cette  affaire, 
lesBoldat  sont  pécbé  par  la  lorme  ;  mais,  dans  mon 
opinion,  le  général  a  pécbé  par  le  fond.  C'est, 
en  effet,  un  crime  de  ne  pas  punir  des  émigrés, 
el  de  vouloir  les  faire  passer  pour  étrangers.  Je 
conviens  qu'il  faut  que  la  diacipliiie  existe... 
iDei  npplauditufmentu  suhilt  parlent  ilc  loiiles  In 

tribunet  et  intmompetit    la   diictuiiiim f.'Wi 

Marat  qui  Irnvertc  la  inlle...  Il  f'avatu-.e  vers  la 
tribune  et  demande  la  parole.) 

AIMUe  atni.  Si  l'on  punit  les  soldats,  il  faut 
punir,  atec  la  plus  grande  sévérité,  le  général; 
en  ce  qui  concerne  les  soldats,  il  m'est  facile 
de  prouver  ici  qu'ils  unt  été  parfaitement  sages, 
qu'ils  n'ont  péché  que  par  la  forme...  {Mur- 
mum.)  Je  dis  par  la  forme,  el  vous  allés  voir 
que  vous  allez  en  venir  t  mon  opinion.  (,Kur- 
murrs  pmlongéi.i  Si  vous  étiez  bien  pénétrés  de 
la  baine  que  tous  devez  avoir  contre  les  émi- 
grés, TOUS  entendriei  arec  silence  ce  qu'on  peut 


dire  en  faveur  des  soldats  qui  se  sont  généra- 
lement bien  montrés,  et  qui  ont  défendu  la 
liberté.  Je  dis  qu'il  est  proliable  au  moins  qu'ils 
n'ont  péché  que  par  la  forme,  puisqu'il  est  presque 
certain  que  ces  quatre  prétendus  déserteurs 
prussiens  étaient  des  émigrés  franchis  qui  eus- 
sent subi  la  mort,  en  vertu  de  la  lot,  si  les 
administrateurs  et  les  généraux  eussent  rempli 
leur  devoir. 

La  plupart  des  crimes  dont  on  veut  sans  cesse 
noircir  les  soldats  et  le  peuple,  doivent  être 
attribués  à  l'aristocratie  et  aux  mauvaises  dis- 
positions des  chefs.  &st-il  étonnant  que  les  deux 
oataillons  dont  il  s'agil,  furieux  du  refus  qu'oit 
faisait  de  leur  donner  des  secours,  lorsqu'ils 
étaient  dans  un  dénùment  total,  exaltés  par 
l'approche  de  l'ennemi,  se  soient  portés  &âes 
exci'Sl  (AppliiudiiseiiieiiU  à  gauche  et  dam  les 
tribunes.) 

C'hainbttD.  J'observe  que,  pour  prononcer 
une  ju.nit]cation  telle  que  des  soldaU  républi- 
cains n'aient  pas  à  en  rougir,  il  faut  au  lieu  de 
suppositions,  des  certitudes,  et  je  demande  que 
les  corps  administratifs  et  la  municipalité  de 
Retliel  soient  entendus  ici  cont radie toirement 
avec  les  défenseurs  officieux  des  bataillons. 

Thnrlof.  Je  demande  la  parole. 

Marat.  J'avais  la  parole  avant  vous,  Mon- 
sieur; il  vous  sied  bien  de  vouloir  me  t'ftter. 

Ltr  l*réaid*nt.  Thuriot  a  la  parole. 

Thurlot.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  la  loi  a  été  violée  dans  l'événe- 
ment de  Kelnel,  mais  une  vérité  qui  parait  bien 
établie,  c'est  que  dans  le  mouvement  qui  eut 
lieu,  il  a  été  impossible  de  discerner  positive- 
ment les  vrais  coupables;  c'est  qu'il  n'est  pas 
naturel  de  frapper  sur  des  citoyens  dont  certai- 
nement le  très  grand  nombre  est  innocent,  de 
déshonorer  700  pères  de  familles  qui  se  trou- 
vent dans  ces  bataillons,  hommes  vertueux  qui 
méritent  les  égards  de  la  République  française. 
^^.{pplaudhseiiieiits.) 

Je  SUIS  loin  d'adopter  l'opinion  du  comité 
relativement  au  général  ;  sans  doute,  il  s'est 
trompé  sur  le  compte  de  ces  bataillons;  mais 
au  momeut  où  le  sang  coulait  sous  ses  yeux, 
n'eât-il  pas  excusable  d'avoir  exagéré  les  ex- 
pressions de  sa  douleur  et  de  son  indignation? 
{Sémen  applaudixsemi-ntt :  qoe^ues  murmures  dans 
U'ii  tribunes.)  Je  ne  suis  donc  pas  d'avis  d'in- 
sérer dans  le  décret  des  clauses  désagréables  au 
général.  Le  préambule  me  parait  absolument 
inutile.  Le  décret  doit  être  simplement  motivé 
sur  l'impossibilité  de  connaître  les  coupables. 
Je  demande  qu'où  se  liiinie  à  ces  deux  disposi- 
tions :  Liberté  des  détenus,  autorisation  aux 
bataillons  de  reprendre  leur  rang  dans  l'année. 
(Vifs  applaudiin'iitenls.) 

Marat.  Je  demande  la  parole  pour  combattre 
la  proposition  de  Thuriot  el  apjiuyer  le  projet 
de  décret  présenté  par  Vardon. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clâture  !  la 
Mtate  : 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  de  Thuriot.) 

^uit  le  texte  délinitif  du  décret  rendu  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  géné- 
rale et  militaire,  sur  les  événements  qui  ont  ea 
lieu  dans  les  murs  de  Retbel,  le  h  octobre  der- 
nier, décrète   que   les  soldats  volonlaifes   do 
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bataillon  de  Bon-Conseil  et  du  bataillon  républi- 
cain, détenus  à  raison  dudit  événement,  seront 
rois  sans  délai  en  liberté,  et  que  le  bataillon  de 
Bon-Conseil  elle  bataillon  républicain  reprendront 
leur  rang  dans  l'armée.  • 

Un  membre  demande  que  le  décret  s'applique 
à  un  canonnier  qui  est  aussi  détenu,  et  dont 
Palloy  aparlé  dans  une  lettre  par  lui  adressée  i 
la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

Trriihard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Facke,  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie 
copie  d'une  dépêche  du  lieutenant  général  Mi- 
randa,  rendant  compte  de  succès  remportés  par 
nos  armées. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Le  minittre  de  la  guerre  au  Président 

de  la  Convention  nationale  (1). 

Paris,  le  18  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

•  J'adresse  à  la  Convention  nationale  l'extrait 
d'une  dépôclie  que  je  viens  de  recevoir  du 
général  Miranda,  datée  du  quartier  général  de 
Ruremonde,  le  15  décembre  de  ce  mois. 


Extrait  d'une  IcttTii  du  tieiitenant  général  Mi' 
randa,  commandant  en  chef  la  ditrition  du 
Xord  de  l'armée  belgique,  datée  du  auaniet 
général  de  Ruremonde,  le  15  décembre  1792  (2). 

"  Ayant  pris  possession  de  !a  Gueldre  autri- 
chienne, et  chassé  les  ennemis  de  la  capitale, 
le  11  décembre,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  en  prévenir  dans  ma  dépèche  du  même 
jour,  je  me  suis  rois  &  leur  poursuite  avec 
l'avant-garde,  jusqu'à  Erkelein  et  Bergen,  oiï 
nous  avons  recocrnu  que  décidément  ils  se  por- 
taient sur  Cologne,  et  probablement  repassaient 
le  Rhin.  S'ous  leur  avons  pris  presque  cent  pri- 
sonniers de  guerre,  et  quelques  Riurrages.  Le 
témoignage  de  satisfaction  que  vous  m'ordonnez 
de  faire  à  l'armée,  au  nom  du  conseil  exécutif 
provisoire,  lui  a  été  annoncé  dans  l'ordre  du 
13  décembre,  (ju'elle  a  re^u  avec  des  sentiments 
de  la  plus  vive  reconnaissance.  {Applaudisie- 
mcnls.) 

^La  séance  a  été  levée  à  cinq  heures.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  mercredi  19  décembre  179*2. 


l'HËSIDKNCK    DE  UUADET, 


t  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  18  dé- 
cembre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

ThorUt.  Aux  termes  du  règlement,  on  doit 


(1  M  S)  Arehlvei  notimuia.   C*'-^>    t*    'US,  cbr 


lire  au  commencement  de  chaque  séance  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  veille.  Je  ne  Mis 
par  quelle  fatalité  on  n'a  pas  encore  lu  celui  de 
la  séance  de  dimarjcbe  dernier;  je  demande 
qu'il  soit  lu  A  l'Instant,  et  >ie  me  réserve  de 
prendre  la  parole  pour  demander  le  rapport  du 
décret,  rendu  sur  la  proposiiion  de  Buzot,  contre 
la  famille  de  Pbilippe-Bgatité.  J'avoue  qu  au  pre- 
mier abord  cette  proiiosition  m'avait  8éau|t, 
mais  d'après  les  réflexions  que  j'ai  faites  depuis, 
j'ai  reconu  que  le  décret  rendu  dimanche  était 
un  véritable  arrêt  de  mort  contre  des  gens  qui 
ont  toujours  bien  mérité  de  la  patrie-  Cela  vous 
explique  ma  demande  et  la  proposition  que  j'ai 
l'intention  de  faire.  (  Vifs  apptauditiemenlM  à 
gauche  et  dans  le*  tribunes .  ) 

Lieqnlnl*.  Je  suis  aussi  étonné  que  Thurîot 
de  ce  qu'on  n'a  pas  lu  encore  le  procès-verbal 
auquel  il  est  fait  allusion,  j'appuie  sa  proposition 
et  je  lui  dispute  la  parole  pour  demander  le 
rapport  du  décret. 

£.«■¥«1.  J'observe  à  l'Assemblée  que  l'ordre 
du  jour  est  une  discussion  dans  laquelle  Thuriot 
pourra,  s'il  lui  convient,  présenter  ses  vues  sur 
le  décret  qu'il  attaque. 

Plusieurs  membres  .-.L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  demandent  la  lecture  de  la 
liste  des  orateurs  inscriU. 

Le  Présidenl.  Sillery  a  la  parole. 

Slllery.  La  discussion  relative  à  Egalité  est  & 
l'ordre  du  jour  aujourd'hui  par  un  décret  de  la 
Convention  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit 
pour  le  moment.  Je  demande,  comme  Thuriot, 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  dimanche 
soit  lu  sur-le-champ  et  je  me  réserve  de  l'atta- 
quer. Il  ne  faut  pas  que  le  procès-verbal  des 
séances  de  la  Convention  soit  flétri  par  un  acte 
aussi  immoral,  aussi  impolitique  que  le  décret 
de  dimanche  dernier,  et  j'observe  que  l'on  a  la 
te  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  et  qu'il  est 
bien  étonnant  que  celui  de  dimanche  ne  Fait  pas 
été.  Il  faut  que  l'on  ait  eu  des  motifs  pour  l'avoir 

6 Basé  sous  silence  et  je  ne  sais  sur  quelle  ré- 
exion  m'arrëter.  {Yifs  applawdissemenU  à  l'ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Henry  Larlvlère.  Certes,  je  serais  le  pre- 
mier à  employer  toute  l'énergie  dont  je  suis  ca- 
pable pour  faire  rappeler  à  l'ordre  le  préopinant, 
si  je  ne  comptais  assez  sur  l'indigaation  qu'ont 
dû  causer  ses  réflexions  à  la  Convention,  offensée 
par  ses  épithètes  d'immoralité  et  d'impolitique 
qu'il  a  employées.  Tout  citoyen  doit  se  soumettre 
a  une  loi  lorsqu'elle  est  décrétée,  mais  si  quel- 
qu'un doit  donner  l'exemple  de  la  soumission, 
c  est  un  membre  du  Corps  législatif.  Permettre 
de  décrier  dans  le  sanctuaire  de  la  législation 
un  décret  porté  la  veille  è.  une  très  grande  ma- 
jorité, c'est  ébranler  les  fondements  du  corps  so- 
cial et  rompre  entièrement  l'harmonie  qui  doit 
exister  dans  tout  gouvernement  humain.  11  n'est 
pas  admissible  que  l'Assemblée  soit  insultée  par 
un  homme  à  qui  l'on  peut  pardonner  sans  doute, 
un  peu  d'aigreur  contre  un  décret  qui  intéresse 
si  vivement  des  personnes  avec  lesquelles  il  est 
lié,  mais  qui  ne  peut  se  faire  de  cette  liaison 
un  droit  d'outrager  la  Convention  nationale,  en 
attaquant  sans  mesure  une  décision  aussi  im- 
portante. 

Que  trouve-t-il,  d'ailleurs,  d'immoral  et  d'impo- 
litique dans  un  décret  qui  éloigne  une  bmille 
obI  peut  servir  de  réunion  à  un  parti,  A  une  tac- 

inp»  J«-of^  U  itampTiile.  cW^ran-      »'*-re  par 
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immoralilé  que  vous  avez  cru  que  votre  haiae 
pour  les  tyrans  devult  s'écendre,  uon  seule- 
meut  contre  ceiui  sur  lequel  va  bienlât  s'appe> 
saniir  le  glaivu  de  la  loi,  mais  contre  ceux  qui, 
par  leur  créilitelleur  puisiunce,  sont  tians  le  cas 
de  porter  ouibrase  aus  amis  de  la  liberté  ?  (Yives 
iitlerrvplions  à  l  exlréme  gauche  et  huéet  dont  Ii^i 
tr'éunet.) 

Le  Hr^Bldeat.  Je  déclare  aux  citoyens  qui 
BODt  dans  les  tribunes  que,  si  la  Convention  de- 
vient l'objet  de  leurs  murmures  ou  de  leurs 
buces,  je  la  consulterai  pour  lever  la  séance. 
(Applaud'atêtnenU  à  droite  et  au  centre;  murmure* 
à  l'extrtme  gauche.) 

Ilearj  Larivière.  Je  déclare  que  je  ne  re- 
conuaia  pas  pour  le  peuple  français  cette  portion 
turbulente  au  peuple  qui  s'arrofie  la  souverai- 
ueté  nationale  et  prétend  influencer  noa  délibé- 
rations en  nous  mettant  sous  le  couteau;  je  la 
braverai  dans  toutes  les  occasions  et  dans  tous 
les  temps.  Je  fais  cette  déclaration  pour  répondre 
à  ceux  qui  m'ont  envoyé  ici,  que  nulle  puissance 
ne  me  fera  perdre  de  mon  énergie.  (  Vi/i  applau- 
ditieinenU.) 

fiénlssIcH.  Nous  aurons  aussi  de  l'énergie, 
s'il  en  Taul. 

KeruilHl.  Sommes-nous  ici  les  jouets  d'une 
raclion  ou  (es  repr^entanis  du  peuple  ? 

Rewbell.  Ceux  qui  vont  dans  certains  quar- 
tiers de  Paris  exciter  les  citoyens  à  la  révolte, 
ceux  qui  Tout  mouvoir  les  groupes  tiors  de  la 
Convention,  ne  pensent  pas  sans  doute  qu'ils  en- 
traîneront la  Convention  à  des  démaroties  Ins- 
pirées par  la  terreur.  Il  faut  envisager  la  motion 
qui  vous  a  été  faite  par  Buiot,  sous  son  véritable 
point  de  vue;  cette  question  est  assez  impor- 
tante pour  être  examinée  et  discutée.  Je  suis 
d'avis  du  rapport  du  décret,  moi  ',  mais  non  pas 
du  rapport  pur  et  simple.  Je  demande  que  la  mo- 
tion de  Buzot  soit  ajournée  jusqu'après  le  juge- 
ment de  Louis  XVI,  c'est  le  moyen  ue  faire  cesser 
les  inquiétudes  et  de  ramener  le  calme  et  la 
paix.  C'est  ainsi  que  vous  déjouerez  les  projeta 
des  Tactieux  qui  ne  pourront  plus,  à  l'aide  dm 
attroupements,  demander  le  rapport  du  décret. 
Un  a  mil  fait,  à  mon  avis,  de  diviser  le  décret 
du  banni^seineiit  de  lu  famille  royale,  pour  ex- 
cepter un  homme.  Hais  je  demande  ie  rapport  du 
décret  qui  a  été  rendu,  et  l'ajournement  du  tout 
jusqu'après  le  jugement  du  roi.  iVifi  applaudii- 
semrntt.) 

Jrnn-BvM-KulNl'ABdr^,  *ecritaire.  Il  y  S. 
nue  très  longue  liste  de  membres  qui  se  sont 
inscrits  pour  la  parole  et  je  dois  observer  que  si 
on  ouvre  la  discu!>sion,  il  faut  régler  le  nou- 
vel ordre  (le  parole,  car  celui  qui  existe  est 
trt-8  irrégulier  et  il  s'est  fait  selon  les  caprices 
de  tous  ceux  qui  s'y  sont  fait  inscrire. 

H«r)iaiHt.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  propoal- 
tion  qui  vient  d'être  Taite  de  rapporter  le  décret 
le  i>luï  solennel  que  vous  ayez  rendu.  (JfurmorM 
(i  l  extrême  gauche  et  dans  Ut  tribunet.)  Je  vous 
en  conjure,  citoyens,  mettez  enfin  de  l'ordre  et 
de  la  méthode  dans  vos  travaux  et  que  l'on  ne 
voie  pas  sans  cesse  ici  une  conjuration  contre  la 
diunilé  de  la  représentation  nationale  et  une 
alliance  réelle  avec  les  ennemis  de  la  patrie. 
N'oubliez  pas  que  tous  vos  ennemis  ne  sont  pas 
aux  frontières,  voua  eu  avez  dani  l'enceinte 
même  de  cette  Aawmblée—  {iHtfmpiùnutt  mur- 
mure* à  l'extrimê  saueke.) 


Un  membre  (à  droite)  :  Parfaitement  ;  et  si  nous 
n'y  sommes  pas  libres,  nous  quitterons  Paris, 

Un  membre  à  iexlrêtne  gauche  :  On  ne  saurait 
tolérer  plus  longtemps  ces  insinuations  malveil- 
lantes et  ces  accusations  anonymes.  Je  tous 
somme  de  nommer  ceux  que  voue  désignet 
comme  ennemis  de  la  patrie. 

HabaHl-Salat-JEllenH^.  Je  demande  que 
l'orateur  soit  rappelé  à  Tordre. 

Keranlnl.  Cessons  toutes  ces  altercations  et 
ne  rendons  pas  l'Europe  témoin  de  nos  scan- 
dales. Je  propose  qu'on  passe  de  suite  au  petit 
ordre  du  jour  et  qu'on  renvoie  la  discussion  sur 
le  rapport  du  décret  contre  la  ramille  'i«>8  Itour- 
bons,  au  moment  où  il  s'agira  de  l'exception  à 
faire  en  faveur  de  Pbilippe-Bgalité. 

Vn  grand  nombre  de  metnbres  :  Appuyé!  ap- 
puyé ! 

ThMrlai  monte  &I&  tribuoepour  rappeler  ses 
propositions. 

(La  Convention,  consultée,  passe  au  petit  ordre 
du  jour.) 

S«iH(-Jn*t,  aecrHaire,  donne  lecture  des 
pièces  dont  l'extrait  suit  : 

1"  Lettre  de  M.  Ciaviire,  minUlre  de*  eontribw 
lioni  publiques,  relative  à  la  fabrication  des 
monnaies. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  des  assignats 
et  monnaies.) 

■2°  Lettn;  de  Koland,  minUlre  de  Vintériettr,  qui 
adresse  une  réclamation  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
Quances  et  de  l'aifriculture.) 


4'  Adreite  de  t'ioàque  et  des  vicaires  du  départe- 
ment de  la  Dordogae. 

ILa  Convention  renvoie  l'adresse  aux  comités 
des  pétitions  et  de  correspondance.) 

5"  Pétition  du  citoyen  Faure,  curé  eonttUu' 
lionnel. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  pétitions  et  de  correspondance.) 

6'  Pétition  des  âtoijem  du  canton  dt-  rti;-«ir- 
AUier. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au^  comités 
des  pétilian.s  et  de  curri'Spondaiice.) 

7°  LiHIr,'  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  re- 
lative aii\  itivaliiles  ci-devant  entretenus  à  Vil- 
lefranche  par  le  roi  de  Sarilai^'iie. 

(La  Convention  renvoie  la  leitre  aux  comilc^ 
réunis  de  la  guerre  et  des  finances.) 

8*  Lettre  des  eommitJ.aires  de  la  Irésorerie  na- 
tionale, relative  aux  réclamations  des  prêtres 
déportes  qui  vivent  dans  un  pays  neutre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre,  diplomatique  et  des  linances 
réunis.) 

9*  lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  pour 
instruire  l'Assemblée  que  le  citoyen  Glivet,  lieu- 
tenant invalide,  retiré  à  Brive,  fait  don  k  la 
(latrie  d'aae  peasion  de  200  livres,  fruit  de  ses 
ongB  servicw  ;  cette  lettre  est  ftinsi  conçue  : 
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Paris,  le  15  di!c«mbre  1792, 
l'an  I"  de  la  République. 

■  Citoyea  Président  (Ij, 

■>  Le  citoyen  Olivet,  lieutenant  invalide,  retiré 
àltrive-la-ûaillardeavecune  pension  de  200  francB 
qu'il  a  obtenue  à  la  suite  «le  sea  services,  ofTre  à 
la  patrie  l'abandou  de  cette  peoiiion  pendant  la 
durée  de  ta  guerre;  il  ajoutequ'il  sentirait  plus 
vivement  le  prix  de  sa  démarcne  si  son  offrande 
était  plus  précieuse. 

«  Le  miniitre  de  la  guerre, 
•  Signé  :  PaCHE.  • 

(La  Convention  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  viTs  applaudissement»  et  en  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

S«iiit-Jn«l,  lecritaire,  suit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  eavoyées  à  l'As- 
semblée : 

10°  UUre  de  Garai,  ministre  de  la  juttice,  qni 
instruit  la  Convention  que  le  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Ueurthe  a  tait 
mettre  en  élat  d'arreslation  Duquesnay,  maire 
de  Nancy,  et  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
ses  papiers. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vingt-Un.) 

li"  Lettre  de  Monge,  minUtre  de  la  marine,  re- 
lative aux  bagnes,  galères,  etc... 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

12*  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  k  la  Convention  de  statuer  sur  les  on- 
servations  qu'il  a  soumises  au  sujet  des  diffé- 
rentes classes  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

13°  Lettre  de  Holand,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  au  mode  de  remboursement  des  billets 
de  confiance,  et  transmettant  plusieurs  arrêtés 
de  divers  départements,  à  l'efret  de  porter  une 
loi  générale  qui  fera  cesser  l'agitation  et  l'alarme 
dont  sont  actuellement  iniprégnés  tous  les  es- 
prits; cette  lettre  est  ainsi  connue  : 


Paris,  le  18  mars  1792,  lan  I" 
de  la  ItépnblJque. 
«  J'ai  écrit  plusieurs  rois  à  la  Convention  pour 
l'engager  à  statuer  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment des  billets  de  confiance  circulant  dans  un 
département  et  provenant  d'émissions  laites  dans 
d'autres  départements  de  la  République. 

■■  Rien  n'est  plus  urgent  qu'une  loi  a  cet  égard. 
La  commission  a  déjà  les  arrêtés  pris  par  les  dé- 

fiartemente  du  Nord,  des  Vosges,  de  la  Charente- 
nlérieure,  de  la  llaute-Viemie  et  par  plusieurs 
districts  pour  arrêter  la  fermentation  qui  com- 
mençait a  se  manifester. 

"  Une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Loiret,  une  autre  lettre  de  ceux   de 


rindre,  un  arrêté  du  conieil  général  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  de  celui  de  la  Heurthe  et 
plusieurs  autres  pièces  ci-jointes  (1)  convain- 
cront la  Convenlion  de  la  nécessité  de  ne  pas 
perdre  un  instant  pour  porter  une  loi  générale, 
q^ui  fasse  cesser  l'agitation  et  l'alarme  que  plu- 
sieurs articles  de  celle  de  S  novembre  dernier 
ont  jeté  dans  tous  les  esprits. 

'  Signé  :  ROLAND.  ■ 

(La  Convention  décrète  de  mettre  à  son  ordre 
du  jour  le  rapport  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment.) 

S«iBl-Jn«t,  secrétaire,  annonce  une  très 
longue  lettre  de  Montesquiou. 

(La  Convention  décrète  qu'un  secrétaire  lui  en 
présentera  le  lendemain  l'analyse. 

Branel.  Je  demande  la  parole  (2). 

Le  Prësldent.  Vous  avez  la  parole. 

Brnnel.  Citoyens,  les  Assemblées  constituante 
et  législative,  en  déblayant  les  décombres  hon- 
teux du  régime  oppressif  de  la  féodalité,  ont 
laissé,  dans  ce  genre,  peu  de  choses  à  faire  h.  la 
Convention  nationale;  cependant,  il  reste  encore 
une  usurpation  seigneuriale  à  faire  disparaître: 
les  rivières,  en  déviant  leur  cours,  ont  agrandi 
ou  rétréci  les  fonds  de  terre  riverains;  les  pro- 
priétaires, assujettis  à  souffrir  la  diminution 
de  leurs  possessions  lorsque  les  eaux  en  em- 
portaient une  partie,  doivent  sans  doute  profi- 
ter de  l'accroissement  que  ces  mêmes  eaux  y 
joignaient.  Mais  qu'est-il  arrivé  ?  Les  ci-devant 
seigneurs,  sur  le  prétexte  que  les  vacants  leur 
étaient  dévolus  de  droit,  s'emparaient  des  ter- 
rains formés  par  allvvium  ;  ils  disaient  aux  pn>> 
priétaires  : 

X  Vous  avez  votre  contenance,  voua  n'avet 
plus  rien  à  demander;  le  terrain  entre  votre 
possession  et  la  rivière  est  un  vacant  qui  m'ap- 
partient de  droit.  »  (Jue  pouvaient  faire  des  pro- 
priétaires contre  le  despotisme  des  ci-devant 
aeigneurs,  dont  la  fortune  et  le  crédit  les  met- 
taient k  même  d'éterniser  les  procès?  Us  souf- 
fraient l'usurpation. 

Uais  aujourd'hui,  dans  le  nouvel  ordre  des 
choses,  dans  la  régie  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité, après  la  correction  de  tant  d'abus,  après  la 
restitution  de  tant  d'usurpations,  il  est  digne  de 
la  Convention  nationale  de  porter  le  plus  tôt  pos- 
sible une  loi  qui  réintègre  dans  leurs  droits  ies 
[lauvres  propriétaires,  qui  n'avaient  pas  même 
a  faculté  d'aller  faire  du  bois  de  chauffage  sur 
ces  terrains  qu'on  leur  avait  usurpés. 
Je  propose  donc  de  décréter  : 
!•  Les  fonds  de  terre  confrontant,  d'après  les 
cadastres  ou  compois,  des  rivières,  auront  pour 
confins  lesdites  rivières; 

2°  Les  terrains  formés  par  ailuvium  qui  se 
trouvent  entre  les  susdits  fonds  et  lesdites  ri- 
vières, et  qui  ont  été  usurpés  par  les  ci-devant 
seigneurs,  sont  accrus  et  appartiennent  aux  fonds 
de  terre  énoncés  en  l'article  ci-dessus  ; 

3°  La  longue  jouissance  desdits  terrains  ne 
pourra  servir  de  titre  de  propriété  auxdils  ci-de- 
vant seigneurs,  et  nulle  indemnité  ne  leur  est 
due  pour  les  plantations  qu'ils  auraient  pu  faire 
sur  ^sdits  terrains  usurpés. 


- le  Mlle 

|«  AreMmi  tutitnaU*.  Cuvta  f.  «Il,  -Hemite  «3,  -.      ni  Kl 
Dltee  a*  ».  <  •^.  n' 
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U»  membre  :  Je  propose  l'impression  de  cette 
motion  et  j'en  demande  le  renvoi  aux  comités 
râunis  de  lëRiBlation  et  d'agriculture. 

(Lft  Convention  ordonne  l'impression  de  la  mo- 
tion formulée  par  Brunel  et  en  ordonne  le  ren- 
voi aux  comités  réunis  de  législation  et  d'agri- 
culture.) 

Laar«iil  Lcealnlre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre.  Tait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet 
de  dicret  tur  une  demande  faite  par  det  officuTi 
suidoiipour  obttn'tr  du  lerviee  dant  les  armées  de 
la  République  française  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

Les  citoyens  d'Altaeman,  lieutenant  de  marine, 
MuUin  et  Zeletti,  capitaine  et  lieutenant  de  dra- 
gons, tous  trois  au  service  de  Suède,  vous  ont 
Îirésonté  une  pétition  tendant  à  obtenir,  dans 
es  armées  de  la  République,  du  service,  au 
même  grade  qu'ils  ont  dans  leur  patrie. 

Leur  amour  ardent  pour  la  liberté  et  l'égalité 
les  a  amenés  au  milieu  de  vous  pour  défendre 
cette  cause  dans  le  lieu  même  où  elle  a  pris  nais- 
sance. 

C'est  en  attachant  &  elle  tous  tes  citoyens  des 
nations  étrangères,  qui  en  conçoivent  toute  la 
sublimité,  que  vous  lui  créerez  île  nouveaux  pro- 
sélytes, d'auUnt  plus  ardents  à  la  soutenir  qu'ils 
en  Buifront  de  plus  près  les  développements  et 
les  bienfaits. 

Alors,  quand  ces  étrangers,  identifiés  avec  nos 
principes  régénérateurs,  verront  se  préparer 
dans  leur  première  patrie  le  règne  des  lois  et 
de  la  liberté,  forts  de  leur  expérience  et  de  nos 
Buo^ës  décidés,  ils  voleront  au  milieu  de  leurs 
concitoyens,  les  aideront  A  saper  et  les  préju- 
gés et  les  abus,  et  guideront  les  traits  que  leurs 
bras  incertains  lanÈaient  contre  les  tyrans. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  pour  vous  démon- 
trer la  nécessité  d'encourager  cette  espèce  de 
noviciat  révolutionnaire  :  la  justice,  la  politique, 
la  raison  l'exigent;  et  je  vous  propose,  au  nom 
de  voire  comité  de  la  guerre,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  ; 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  -. 

«  gue,  conformément  à  la  loi  du  2  août  der- 
nier, les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre 
seront  cbargés  d'employer  les  ciioyens  aAlbe* 
man,  lieutenant  de  la  marine  suédoise,  Mullin 
et  Zeletti,  capitaine  et  lieutenant  de  dragons, 
dans  les  mêmes  armes  et  au  même  grade  qu'ils 
avaient  dans  leur  pays  :  en  justifiant  par  eux 
des  brevets  du  graile  qu'ils  occu[iaienl  dans  leur 
patrie  et  de  certificats  de  leur  service.  > 

Keraalnt.  Je  demande  l'impression  de  ce 
rapport  ut  de  ce  projet  de  décret  et  que  la  dis- 
cussion en  soit  ajournée. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  présentés  par  Le- 
colntre,  et  en  ajourne  la  discussion.) 

4.*«inb*n,  au  nom  du  comilé  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  dicret  It-ndant  n 
ordonner  le  i^rtetnent  d'une  somme  de  83,.3W,Xti7 1. 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  Irisorerie  na 


(1|  Bibliothèque  da  la  Cbambre  doi  dtpuid*  :  CaUec- 
ion  Poriiex  {de  COU*),  lome  .W,  n'  (t. 

(S)  Vojr.  Archiva  partemetttairet,  1"  s^ria,  t.  LIV, 
s4uie«  du  1  dicMMhn  IIH,  au  loir,  p^a  53,  U  péti- 
tion dt*  olfidan  iHadol». 


fionale  pour  les  détentes  d»  moii  de  décembre  \7è2; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  annoncer  A  la  Convention 
que  les  versements  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire à  la  trésorerie  nationale  seront  beaucoup 
moins  considérables  ce  mois-ci  que  les  autres, 
et  qu'en  mettant  un  peu  d'ordre  dans  ta  comp- 
tabilité nous  sommes  parvenus  à  proportionner 
nos  receltes  et  dépenses.  Les  recette  ne  devaient 
ri'élever  le  mois  dernier  qu'A  48  millions,  et  lesti- 
malion  nous  a  prouvé  qu  elle  s'est  élevéeA  52  mil- 
lions, et  qu'au  lieu  d'un  déficit,  nous  avons  un 
excédent  de  3  millions.  {Applaudistementt.) 

Xous  devons  aussi  vous  prévenir  que  cet  ex- 
(ïédent  provient  du  versement  extraordinaire  de 
1  millions  restant  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district  et  que  ceux-ci  destinaient  à  des  dé- 
penses locales.  Bn  totalité,  la  recelte  des  coniri- 
Qutions  est  améliorée,  et  s'est  élevée  bien  au 
JelA  de  ce  qu'elle  a  été  dans  les  mois  précé- 
dents; il  faut  que  la  République  le  sache,  et  nos 
linnemis  mêmes  verront  que  les  Fran^iiB  ne  de- 
mandent pas  mieux  qu'à  payer  leurs  contribu- 
tions pour  défendre  leur  liberté.  Nous  ne  pouvons 
pas  espérer  que  les  dépenses  extraordinaires  oc- 
easionnées  pour  tes  frais  de  la  guerre  flnissent 
bientôt  ;  car  les  Français  ne  veulent  pas  dépo- 
ser les  armes  avant  d  avoir  assuré  leur  liberté; 
mais  nous  pouvons,  dès  aujourd'hui,  formuler  la 
conviction  que  nous  avons  de  les  voir  diminuer 
chaque  jour  en  raison  de  cet  empressement  que 
mettent  les  contribuables  A  acquitter  de  plus 
en  plus  tes  dépenses  légitimes  engagées  pour  le 
pays,  (youveaiix  applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des 
finances  voua  propose  : 

1  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comilé  des  Rnanees  sur 
le  Ubleau  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  faites  par  la  trésorerie  natio- 
nale dans  le  courant  du  mois  de  novembre  der- 
nier, fourni  par  les  commissaires  de  ladite  tré- 
sorerie, décrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  A  la 

trésorerie  nationale  :  !"  655,008  livres  pour  les 

dépenses  extraordinaires  et  particulières  de  1791, 

acquittées  parla  trésorerie  nationale  dans  le  cou- 
rant du  moisde  novembre  dernier  ;L'°79,«15.73bl. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1792,  ac- 
quittées au8si  dans  le  même  mois  :  3°  enfin, 
li,ri7i,MS  livres  |H3ur  avances  faites  aux  dépar- 
tements dans  le  même  mois. 

Art.  2. 

<  Il  sera  déduit  sur  tes  versements  mentionnés 

A  l'arlicle  ci-dessus  la  somme  de  :].t>t>l,395  liv., 

pour  excédent  entre  les  recettes  faites  dans  le 

mois  de  novembre  dernier,  et  l'estimation  des 

dépenses  ordinaires  pour  te  même  mois,  fixées 

par  le  décret  du  18  février  1791,  qui  a  été  prtt- 

rogé  pour  179'»».  - 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

banjNlNai»,  au  mm  da  comité  de  législation, 

fait  un  rapport  (l)et présente  un  projet  d,-  décret 

additionuel  (1)  eoncemiiut  le  mode  de  constater 

l'état  civil  des  citoyens  par  tes  municipalités;  il 

s'exprime  ainsi  :  U  loi  du  20  septembre  1792, 
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qui  détermine  le  mode  uniforme  de  constater 
réiat  civil  de  tous  les  citoyeni»,  est  fondée  sur 
les  premiers  prinripHS  de  l'économie  sociale,  et 
fut  commandée  par  les  circonstances  ;  mais  elle 
a  le  défaut  inévitable  de  toutes  les  lois  qui  sont 
de  grandes  innovations  dans  les  établissements 
publics  :  elle  ne  pourvoit  pas  à  toutes  les  diffi- 
cultés d*exécution  ;  elle  omet  des  dispositions 
utiles  ou  nécessaires;  comme  tous  les  ouvrages 
des  hommes,  elle  est  susceptible  de  perfection- 
nement sous  plusieurs  points  de  vue. 

Le  comité  de  législation  présente  aujourd'hui 
sur  ce  sujet  des  mesures  puisées  la  plupart  dans 
une  pétition  de  la  muiiicipaliié  de  Paris,  que  la 
Convention  lui  a  renvoyée  et  qu'il  a  dû  prom^H 
teine.tt  soumettre  à  la  décision  des  législateurs. 
Parmi  les  articles  qu'il  adopte,  il  en  est  plusieurs 
qui  ne  peuvent  souffrir  de  retard. 

Tous  exigent,  pour  les  bien  juger,  qu'on  ait 
à  la  main,  les  décrets  du  20  septembre  1792, 
sur  le  divorce  et  sur  le  mode  de  constate^  Tétat 
civil  des  citoyens. 

Ces  articles  se  divisent  naturellement  en  deux 
classes  :  la  première  comprend  ceux  qui  sont 
d'une  application  universelle  dans  toute  la  répu- 
blique; la  seconde,  ceux  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  certaines  villes,  dont  la  population, 
très  considérable,  exige  des  précautions  parti- 
culières. 

Au  premier  rang  des  dispositions  communes, 
vient  naturellement  se  placer  le  délai  qui  doit 
être  fixé  par  la  loi  pour  faire  les  déclarations 
de  naissance,  et  la  peine  contre  ceux  qui,  sans 
excuse  légitime,  laisseraient  écouler  ce  délai. 

L'article  premier  du  titre  111  de  la  loi  du 
20  septembre  1792,  porte  bien  que  Pacte  de 
naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  ;  les  articles  11,  111  et  IV 
indiquent  les  personnes  tenues  de  faire  les 
déclarations;  l'article  V  les  punit  de  deux  mois 
de  prison,  en  cas  de  contravention  aux  précédents 
articles;  mais  il  n'est  point  dit  en  quel  délai 
sera  faite  la  déclaration  ;  et  conséquemment,  il 
n'y  a  point  de  peine  contre  ceux  qui  ne  la  feraient 
que  plusieurs  jours,  plusieurs  semaines,  plusieurs 
mois  après  la  naissance. 

Cette  omission  parait  évidente  et  doit  être 
réparée.  Le  comité  propose  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  depuis  la  naissance;  c*est  celui 
3ui  est  fixé  pour  les  déclarations  de  décès.  L'état 
es  hommes  serait  compromis  par  un  plus  long 
intervalle. 

Quant  à  la  peine,  c'est  la  prison,  par  voie  de 
police  correctionnelle.  L'article  V,  déjà  cité,  fixe 
la  détention  à  deux  mois.  Le  comité  propose 
d*employer  ici  la  sage  économie  qui  distingue 
la  loi  sur  la  police  municipale  et  sur  la  police 
correctionnelle  ;  elle  consiste  à  fixer  l^maximum 
du  temps  de  la  détention,  en  laissant  le  reste  à 
l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  se  décider  par  la 
gravité  des  circonstances,  et  même  par  Pétat 
des  contrevenants.  Deux  mois  de  prison  pour  les 

Î)ères  de  familles  pauvres,  sont,  pour  leurs 
émmes  et  leurs  enfants  deux  mois  de  mendicité, 
et  une  source  atfligeante  de  calamités  civiles  et 
morales. 

Cette  considération  pourra  toucher  les  législa- 
teurs, et  les  engager  a  préférer  le  tempérament 
qui  vient  d'être  indique. 

La  loi  sur  Petat  civil  a  oublié  de  taxer  les 
extraits  des  actes  de  divorce:  la  loi  sur  le  di- 
vorce, (sect.  11,  art.  lY),  à  l'égard  d'un  des  actes 
de  comparution  devant  Tofficier  municipal,  pré- 
Mminaire  du  divo«^e,ord«"P'^  au'»»  »«^r»expHî/ 


gratuitement  et  sans  frais  d'enregistrement.  Bile 
oublie  de  s'expliquer,  sur  cet  objet,  à  l'égard  des 
autres  actes  rapportés  par  l'officier  municipal, 
et  préliminaires  du  divorce,  qui  tous  peuvent 
être  comparés  aux  actes  de  publication  de  ma- 
riages, soumis  à  la  taxe. 

Cet  état  des  choses  exige  des  dispositions  sup- 
plémentaires ou  correctionnelles. 

Les  lois  permettent  le  divorce  ;  mais  si  elles 
laissent  aux  mœurs  publiques  le  soin  de  le  dif- 
famer quand  il  est  immoral,  elles  ne  doivent 
pas,  du  moins,  Phonorer  par  des  distinctions, 
par  des  faveurs. 

II  convient  donc,  au  moins,  que  les  actes  qui 
le  concernent  ne  soient  pas  exempts,  plus  que 
ceux  qui  se  rapportent  au  mariage,  de  contribuer 
aux  frais  de  rétablissement  public,  servant  à 
constater  Pétat  des  citoyens. 

En  suivant  la  comparaison  assez  juste  des 
actes  préliminaires  du  divorce  avec  les  actes  de 
mariages,  les  uns  comme  les  autres  doivent  être 
sur  un  registre  coté  et  paraphé,  et  non  sujet  au 
droit  d'enregistrement.  11  a  paru  au  comité  né- 
cessaire de  remplir  à  cet  égard  quelques  lacunes 
de  notre  législation. 

Venant  ensuite  à  ce  qui  ne  peut  concerner 
que  certaines  villes  très  piopuleuses,  il  a  reconnu, 
avec  la  municipalité  de  Paris,  que  l'article  Yi 
du  titre  III  de  la  loi  du  2  septembre  179'^,  cod- 
cernant  les  naissances,  et  ce  qu'elle  prescrit  au 
sujet  des  décès,  présentent,  pour  cette  ville  sur- 
tout, et  pour  plusieurs  autres,  comme  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  etc.,  des  difficultés 
d'exécution  qui  exigent  que  cette  loi  soit  mo- 
difiée. 

Cet  article  VI  ordonne  «  que  l'enfant  soit 
«  porté  à  la  maison  commune,  ou  autre  lieu 
u  public  servant  aux  séances  de  la  commune: 
«  qu'il  y  soit  présenté  à  l'officier  public  lequel 
«  sera  tenu,  en  cas  de  péril  imminent,  et  sur  la 
«  réquisition  gui  lui  sera  faite,  de  se  transporter 
«(  dans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né  ». 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  au  nombre  des 
naissances  dans  Paris,  par  exemple,  où  il  n'est 

fuère  moindre  d'environ  50  par  jour,  aux  affaires 
e  tout  genre  qui  occupent  continuellement  les 
séances  de  la  commune,  à  Paffluence  ordinaire 
des  citoyens  dans  le  lieu  d'assemblée,  à  la  foule 
énorme  qui  se  presse  fréquemment  dans  les 
avenues  de  cette  salle,  jusque  dans  la  place  et 
dans  les  rues  qui  l'a  voisinent,  on  reconnaîtra 
qu'il  est  impossible  d'y  exécuter  cette  disposi- 
tion. 

Quels  dangers  pour  la  vie  des  enfants  nou- 
veau-nés! 

Quel  tumulte^  quel  vacarme  ne  s'établirait  pas 
dans  une  enceinte  où  doivent  régner  l'ordre  et 
le  silence  1 

Quelle  lenteur  dans  les  expéditions!  quelles 
erreurs,  peut-être  dans  les  actes!  quelle  perte 
de  temps  pour  les  personnes  obligées  de  faire 
les  déclarations,  et  pour  leurs  témoins. 

D'un  autre  côté,  si  des  enfants  se  trouvent 
dans  un  daneer  imminent,  ce  qui  peut  arriver 
chaque  jour  a  plusieurs,  et  au  même  instant] 
comment  l'officier  public  se  transporterait-Il 
assez  promptement  a  de  grandes  distances,  en 
différents  quartiers  très  éloignés,  et  portant 
avec  lui  le  grand  registre,  qui  serait  nécessaire, 
puisque  la  loi  lui  défend  d'écrire  sur  feuilles 
volantes?  11  est  sensible  qu'avec  les  seuls  moyens 

3ue  fournit  la  loi,  le  service  manquerait  ;  que  le 
ésordre,  la  confusion,  les  mécontentements  né- 
^«ssiteroQf  um  ;>ron(iDt<^  informe. 
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11  y  a  plus  de  difficulté  encore  pour  les  décla- 
rations des  décès,  oui  doivent  être,  suivant  la 
loi,  vérifiés  par  Tof Acier  public  dans  la  maison 
de  chacun  des  décédés. 

Supposant  à  Paris  50  morts  par  jour,  ce  qui 
est  le  moyen  terme,  on  aperçoit  aussitôt  Tim- 
possibilité  physique  de  faire  transporter  dans 
un  jour  l'officier  public  et  le  registre  en  cin- 
quante maisons,  dans  les  différents  quartiers  de 
la  ville. 

Insister  davantage,  serait  faire  injure  à  Tin- 
telligence  de  nos  collègues. 

Des  inconvénients  semblables  se  feraient  sentir 
dans  les  autres  grandes  villes  ;  seulement  ils 
seraient  un  peu  moins  révoltants,  selon  que  la 
population  y  serait  moins  nombreuse. 

11  est  donc  indispensable  de  charger  des  olll- 
ciers  auxiliaires  de  sunpléer  ici  les  officiers 
municipaux  et  les  memores  de  la  commune,  et 
de  multiplier,  suivant  le  besoin,  ces  officiers 
auxiliaires. 

D'ailleurs,  il  est  fort  à  désirer  qu'il  n'y  ait, 
pour  chaque  ville  comme  pour  toutes  les  reli- 
gions, qu'un  seul  et  même  registre. 

Le  comité  a  cru,  avec  la  municipalité  de  Paris, 
qui  a  longtemps  médité  cette  matière,  qn*on 
remplirait  Heureusement  ce  double  but,  par  le 
moyen  des  commissaires  de  police,  q^ui  sont  en 
e£fet  des  officiers  municipaux  auxiliaires  et 
d'ailleurs  élus  immédiatement  par  le  peuple. 

Les  commissaires  de  police  de  la  section  ou 
du  quartier  recevraient,  en  premier  lieu,  les 
déclarations  de  naissance  et  décès  dans  le  lieu 
public  de  la  séance  d'une  section,  dans  le  même 
délai  et  les  mêmes  formes  qui  sont  prescrites 
par  la  loi;  ils  inscriraient  ces  déclarations  sur 
des  registres  simples,  qu'ils  tiendraient  à  cet 
effet,  dont  ils  délivreraient  extrait  sur-le-champ, 
sans  aucun  frais  ;  sur  cet  extrait,  l'acte  solennel 
serait  ensuite  dressé  à  la  maison  commune. 

Les  registres  des  commissaires  y  seraient  dé- 
posés à  chaque  trimestre,  pour  servir  de  contrôle 
aux  registres  communs,  et  de  bases  aux  pour- 
suites du  procureur  de  la  commune  contre  les 
contrevenants  qui  seraient  punis  pour  avoir 
omis  la  seconde  déclaration,  comme  pour  avoir 
manqué  à  la  première. 

C'est  une  gêne,  à  la  vérité,  pour  les  habitants 
des  grandes  villes,  mais  ils  en  sont  bien  dé- 
dommagés par  les  inestimables  avantages  d'un 
seul  registre  pour  l'immense  population  dont 
ils  font  partie. 

Dans  ces  grandes  villes,  il  n'y  aurait  plus  de 
double  dépôt  des  registres,  l'un  pour  les  anciens, 
l'autre  pour  les  registres  courants.  Tous  seraient 
dans  un  seul  lieu,  et  pourraient  être  confiés  à 
un  même  chef  commis;  celui-ci  ne  devant 
jamais  s*en  dessaisir  ni  en  souffrir  le  transport, 
en  ferait  la  garde  et  serait  chargé  de  la  respon- 
sabilité, qui  ne  pourrait,  dans  les  grandes*  villos 
comme  Paris  et  autres,  reposer,  sans  de  grands 
inconvénients,  directement  sur  la  tête  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux  occupés  de  ce  soin 
et  simultanément  et  passagèrement. 

Ce  nouvel  arrangement  ne  changerait  rien  au 
mode  fixé  pour  constater  les  mariages  et  les 
divorces. 

La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  entraîne 
pour  les  ffrandes  villes  des  frais  considérables; 
il  parait  juste  de  soulager  les  finances  de  ces 
communes  par  une  légère  augmentation  des 
frais  des  extraits  de  ces  actes,  ils  seraient  réglés 
par  les  administrateurs  de  département,  mais 
de  manière  que  dans  la  plus  grande  ville,  le 


maximum  ne  put  être  porté  au  delà  du  double 
du  taux  commun  déjà  fixé  par  la  loi. 

G*est  d'après  ces  vues  que  le  comité  de  légis- 
lation nropose  le  projet  de  décret  suivant: 

La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Articles  cofnmuns  à  toutes  les  municipalités 

de  la  République. 

Art.  1*'.  —  Les  personnes  désignées  par  la 
loi  du  20  septembre  dernier  pour  faire  les  dé- 
clarations de  naissance,  seront  tenues  de  faire 
ces  déclarations  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  naissance,  sous  peine  de  prison,  qui  sera  pro- 
noncée par  voie  de  police  correctionnelle,  et  ne 
pourra  excéder  deux  mois  pour  la  première  fois, 
et  six  mois  en  cas  de  récidive,  sauf  les  pour- 
suites criminelles  en  cas  de  suppression,  d'enlè- 
vement, ou  de  défaut  de  représentation  de  l'en- 
fant. 

Art.  2.  Il  sera  payé,  pour  chaque  extrait  d'acte 
de  divorce,  la  même  taxe  que  pour  un  extrait 
d'un  acte  de  mariage. 

Art.  3.  Il  sera  tenu,  pour  les  actes  prélimi- 
naires du  divorce  dresses  par  un  officier  muni- 
cipal, un  registre  particulier,  tel  qu'il  est  prescrit 
pour  les  publications  de  mariage;  et  il  sera  payé, 
pour  chaque  extrait  dudit  registre,  la  même  taxe 
que  pour  un  extrait  de  publication  de  mariage. 

Art.  4.  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point 
enregistrés  sur  le  registre  des  actes  de  mariage 
dans  lequel  ils  seront  insérés,  mais  sur  la  pre- 
mière expédition  qui  en  sera  faite,  et  qui  ne 
sera  délivrée  qu'après  le  paiement  du  droit  (T^n- 
regislrement^  duquef,  ainsi  que  de  sa  date  et  du 
remboursement,  il  sera  fait  mention  à  côté  de 
l'acte,  en  marge  du  registre  de  la  municipalité. 

Art.  5.  Les  registres  desdits  actes  préliminaires 
du  divorce,  et  ceux  de  publication  des  mariages, 
et  d'opposition  auxdits  mariages,  seront  sur  pa- 
pier timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque  district, 
et  envoyés  aux  municipalités  par  les  directoires, 
tous  les  quinie  premiers  jours  du  mois  de  dé- 
cembre de  chaque  année;  ils  seront  cotés  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  par  le  président  de  l'administration  du 
district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  membre  du 
directoire.  Tous  lesdits  registres  et  les  extraits 
qui  en  seront  délivrés,  sont  exempts  de  la  for- 
malité et  du  droit  d'enregistrement. 

SECTION  II. 

Articles  particuliers  pour  les  communes  dont  la 
population  est  de  50,000  âmes  et  au-dessus. 

Art.  1*^  Dans  les  communes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus  les  déclarations  de  naissance  et 
décès  se  feront  d'abord  devant  le  commissaire 
police  de  la  section  ou  du  quartier. 

Art.  2.  Ces  déclarations  devant  lesdits  com- 
missaires de  police  seront  faites,  au  surplus, 
dans  les  mêmes  formes,  avec  les  mêmes  indi- 
cations, dans  le  môme  délai  et  par  les  mêmes 
personnes  désignées  dans  la  loi  du  20  septembre 
dernier.  En  cas  de  péril  imminent,  le  commis- 
saire de  police  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui 
lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  en  la  maison 
où  sera  le  nouveau-né.  11  se  transportera  au  lieu 
où  la  personne  sera  décédée,  et  s'assnrera  du 
décès;  et,  s'il  y  a  indice  de  mort  violente,  il  se 
conformera  aux  articles  7,  8  et  9  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  20  septembre  1792. 
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\rî.  ».    1  ***ri  :<i«ni  t   -'naïiin    les  r.'mmis- 

^  VjOimiflAatr;   le  rjr.iira  ir»*:ï3«?n.  -iir  .*jn    le 

lui  .111  è0tr\  ;aiTe.  ^  .♦?  -liçnfm  ir**f!  .es  l»;<:îa- 
.•ants  >t  .e«  •«moms. 

Art.  ^.  -l  îeîi"  -en  •«ir-te-namn.  ?fir  3aDier 
jhre  »»t  4an.-  l'i'ais.  Vip**»  lu  irt^rsi-  .■•=?r'iai.  îf-r- 
■»rt*f«*  1*?  .m.  iii  :  :*s;:art;ii."-.  iiii  -f-r^riT  >niis 
!e  ^1*  jrrîJié-nftfr  -^nfttjiîe  !aa-  .♦-:•  '  iiifr-iiiai.-^ 
lesire^.  i«iiw  .«s  >;me:î  'ior^î-s  -»i  *ir.4::e  jr**- 
.Tiier  le  .a  -»îr:ion  jr*r.r:i»-'iT**.  i  a  .Tiai.'-f;a  înoi- 
.Tiune  i8i!inte5i  le  .ears  vnn  m-,  -jinr  :  :aire 
lre«îer  .'«re  i<»  .iai»!an'-e  u  :e  îff:;*>  ^n  re- 
ar^eritant  .a  s'^'e  îiM j '  prv:-s- -i^rtjai. 

*r.  'i  .>»  •*2;.ii:*'»5>  ne.'iiirjnri'-^  -'i  .'irtii:îe  > 
le  .a  îr^Hfiîe  reî::nin.  -^r  ,1^^  .oiiî-ms  oar  .es 
.Tninir-roatire»;.  ii  *#rr',nt  t.  'kts  i^ir  }r«»mier  -^t 
îeriu'r  -ïf  laraphei  iur  •ti^iw**.  -unie!:-  .e  î«jiit 
'an-  .'r-iiH.  >ar  e  maip*.  iii.  \  -s m  !efaiit.  par 
in   M\r\t*T  niinn::oai.  -uiriu  ."  r;  ••  :e  .a  .iste. 

leti'^reH  Vint  exi^mpu  le  :a  i.irnia.ite  -ft  lu  init 
l'enr^iHii^îment. 

.\r*.  H  .«ns  les  nuir  oremier^  ;ij'ir?  le  inaane 
:r.u]e«ire.  îJia<yjn  le*îiî^  Virmur^a-as  î'»îio«i«»ri 
*»s  reai-trsîJï  le  naiH^anire  -r  iei:i*s  lu  ".rmesir** 
jr-icêitent  i  ia  nainon  -vimnirne,  •*»:  .es  itlliîît^r^ 
hiumctoau?  <ennf  renus  :  vi  :a;p«*  e  r=*î!:;It*rne;i: 
ive*:  :es  *^Htr»îs  jeneriu  :  >  .-*i»*'''*?'  .ps  -Tin- 
•rav^nr.onH!  <".i  *n  4  •*?.«  !.,ni  ^i;^  -^x  le  .es  li- 
nonr»>r  \\\  prorureup  le  .a  v.mmij'":*^.  tu;  len. 
t^nu  le  viumiivre  les  Der-icnne^  :.'".uvîei  ■*•! 
'V>atr-4.'*nt.on.  *t  le  les  .'a; r*  pun.r  vwuiie  :. 
9f9l  lit  -n  /iriiiie  j»'»Tnier  îeiaW::^  n  iremier* 
•1«  .a  pr*ftenie  loi. 

\n  7.  i>w  «v^nseilii  /«-ni^riu:;  -lesiiites  !r>m- 
munes  pourr-^nt  nommer  \i\  'imT,n.  -r,  i  .a  plu- 
raiiïe  îiri«i.lue  'le«  ■îuîf 'a^e*?  'in  '..nimi.^  *n  -^ii»:!'. 
i^ui  ^eî■^  -.iarsre  «le  ;a  /ar  :e  î^r  '  u^  .e^  r=;'JMr-^ 
^<>r.<int  4  onstarer  .>î.at  :i:.L  les  !:r.;v*n-.  •**: 
tivw 'y»n  re'jr.-»tre8  <er'>nt,  •^a  NinHetrirnoê.  reun-.H 
'îarn  A  m»^me  lieu 

Art.  ^  l>*s  c-'/rnetlr^  z^nenux  lesiîires  ^icn- 
mune^  pcurront  ae  fair»  aiir.',r..'jepparl'it:min*.T- 
tration  «lu  'leparemen:  t  jf^^tev"  ;r  poiir  les 
«ï  x  r.  .•;*  i  i  H  •  :e^  reiy/i  -  r  r^  y,ni  :  er  n  -i  ; .  r.  .  "  -»ra  t  *■:  »  v  i  i  .  î^ 
■".ito'.'en:*,  une  taxe  ptun  rort«  'î  J*r  :e':le  qi:  «^^c 
îiXf^  a  I  •î'/ar!  les  iutfen  •Vjfn.iiine^^  îe  la  Tie- 
puhLque:  'mai.<  le  m^i.rrninm    :e   *erre  taxe  n^ 

•l'-icte  -le  naj-wan-vi.  'lH,r!^s.  pi.  ii.-  a:»','":  ■!•;  Tia- 
naire,  ou  «l'v.îe  p-^iinni:iai'r*  :-i  ;.',r;t^.  e^, 
^j  <V,tj^  poiif  ^îw^'ii-î  *:t;:fai':  :a.>^  i^  c.itujk 
ou  'le  f\i'rjTr-^:  [f:  r/>iit  r.O''i  y.-rsprn  le  M  VîTir»/ 

•ion ne  u  'iMOu-j/^ri  i.TiTi-^'i.at»;. 

fl.A«J«SiiaM.  T'é.pçf/rtAAf ,  «.'.tirn*'-:  a  la  '1h- 
^jj^aion  >^  'i.îT'^rentH  aru^;>s. 

huii^un  u-.^yr^or^i  proriO^eri»^  -îesïimrnrîemeriî.*- 

(,Vi  r/'Mi' -i  '  h  f'i  i'A  1 1  la  p  r  •'*  i'»  i  ci  »  n  *  i  •*  'î«ic  i  •  le  r  q  u  '  u  n 
chirur/ien  'ufrira  p^>u-  v;y»r!irA.'rier  un  ofri^.iiir 
pubiic  appelé  a  '-on-'Tater  ;iri->  rrj>rt  violente. 

U  OiO^enti  *n  r-în/oie  irette  pr'ipi'>«iiion  aj 

Lnm^m^/Tf:  propose,  comme  article  a/l'litionne., 

3 D'il  aoit  joint  une  înAtruction  arec  le  modèle 
'actes  et  rormales. 

ria  GooTention  (lécrète  cirtte  pro|>a9ltion.> 
Soft  le  texte  défi oitif  do  décret  rendu  : 


i^t  lonventioa  lationale,  ouf  le  rapport  di 
•on  ^rjruite  le  légtsianan,  'iecr?te  : 

^ECTTi'V  !••. 

ij^li-.'ifs    .ommuju  -x  Umtes  Ut  niunu'lpalitt^.y 

te  a  RêTium'upàd, 

Art-  I'^ 

»  L.es  persoanes  Tésisraées  par  Ia!oi  du  i'O  .-'-:: 
•eîUDre  'leniier  oour  faire  le«  «léclarations  -; 
lai séances,  seront  %aues  «ie  raire  ce*  «léf:  • 
*.i.nî!  lans  ies  tnis  jour^  de  la  nai><an  ■»'. 
peine  le  oriann.  ijui  ^era  prononcée  par  v.ir 
pouce    ^'irrerrioahelle.  *^t  ne   pourra   *'\ 
leut  nûid  aoiir  la  première  fois,  ei  -.\ 
:aa  -le  récidive:  *auf  les  riouràirii»-- 
'tïi  as  'lewoore^sion.  J'enlèviriiu-n; 
le  reoresenûtiiia  *it  l'enfant  - 1  . 

Art.  :. 

'  Il^n  payé,  pour  rhaqur;  »'.■.*;. 
li.'or^e.  la  m^me  taxe  que  |.»/;. 
l'iiite  ie  mariaiTé. 

Art.  3. 

«  Le   registre  particulier  prc    rit   nor, 
nublicati'jri'â  de  mariage»  servira  m 
\y\'.^  préliminaires  de  divorce  < 
ir^ïâséâ  par  un  officier  munir 
ji.ur  chaque  extrait  d*a( 
7,rce.  La  mt  :e  i 

^luniii^atLoa  de  uia 

Art.  4. 

Le?»  a:te>  de  divorce  ne  seront  P'v 

lutr'.:  «u:  ir  reiri'itre  des  actes  de  mu. 
,  .  •  I 
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*'Tits.  niais  sur  li« 

--r-i    L:iil'-,  "t  'lui  !i- 

::r.iir^eni»^a:.  il  -r--  ■  :  -.i?  i:"  ;:■   ■ 
*n  inar?*  -i'i  rei*;-*.--  i'.-  1 1  ih'i:- 
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Art. 
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•  Le«  regis^^rei'i'^S'lit?  a'^tes  préliiU::. 
•^ 1 7'" r"e.  rt  ■:»*!] :c  d'.'  r>uli!i*."\ti'>M  dr*>  ::».:: 
-»r  «r  oro.ti  .'    aiiX'ii*?    nnririL'L'>.    -•■: 
-.^:}\K':  ::.u'*iPrr.  'i^rni?  aux  lr!ii>  «l;'  • 
trict.  et  eriT-oy-^ï  aux  :nnMi'-ir«aiii<-.- 
r»rt.:ir^?s,  tt:u3   les  qui:î/.i'  pr..-îi'i"-. 
.T.o!.^  :.*  lêcembre  de  chaque^  îimn' 
••xtè.^  jar  premier  et  dernier,  i-t   r--' ■ 
■:r:aTae  'euillet  par  le  Pn^sideiiL    i-. 
•pa:.on  -lu  diatricL  ou.  à  miii  d«/!àir,  . 
T.-nriiTirea  du  directijire.  Tnus  1«  ^dit^ 
--A  A^rraiw  qui  en  seront  dtMivn=:s,  -  > 
•î  -  ia  formalité  et  du  droit  d'enreL'i-" 

sEcnox  II. 

ArtUUi  pnrtUulUrt  pour  le*  commm  . 
P'-ifruLztu>n  eit  de  30,000  âmes  et  tn:- 

Art.  {•'. 

'  Dans  les  communes  de  50,000  Ad 
desiiu.^,  les  déclarations  de  na        et 
«e  feront  d'abord  devant  le  comiji 
de  la  section  du  quartier. 


▼«Ib  rédaetioB  ém 
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Art.  2. 

*  Ces  déclarations  devant  lesdits  commissaireg 
de  police,  seront  faites  dans  les  trois  jours  de 
ta  naissance,  et,  au  surplus,  dans  les  mâmes 
formes,  avec  les  mêmes  indications,  et  par  les 
mêmes  personnes  dëeignées  dans  la  loi  du  '.*0  sep- 
tembre dernier.  En  cas  de  péril  imminent,  le 
commissaire  de  police  sera  tenu,  sur  la  réqui- 
sition qui  lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  en 
la  maison  où  sera  le  nouveau  né.ll  se  transpor- 
tera au  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  et 
s'assurera  du  décès:  et  s'il  y  a  indice  de  mort 
violeate,  il  se  conformera  aux  articles  7,  8  et  D 
du  titre  V  de  la  loi  du  20  septembre  1702. 

Art.  3. 

•  Il  sera  fourni  à  chacun  des  commissaires 
de  police  deux  registres  simples,  l'un  pour  les 
naissances  el  l'aulre  pour  les  décès.  Le  commis- 
saire de  police  dressera,  sur  l'un  de  ces  re- 
gistres, le  procës-verbal  de  la  déclaration  qui 
lui  sera  faite,  et  le  signera  avec  les  déclarants 
et  les  témoins. 

Art.  4. 
"  Il  délivrera  sur-le-champ,  sur  papier  libre 
et  sans  frais,  copie  du  procès-verbal,  certifiée  de 
lui,  aux  déclarants,  qui  seront  tenus  de  se  pré- 
senter ensuite  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sous  les  peines  portées  en  Tarticle  premier  de 
la  section  précédente,  à  la  maison  commune, 
assistés  de  leurs  témoins,  pour  y  faire  dresser 
l'acte  de  naissance  ou  de  décès,  en  représentant 
la  copie  dudit  procès-verbal. 

Art.  5. 
t  Les  registres  mentionnés  en  l'article  3  de  la 
présente  section,  seront  fournis  par  les  munici- 
palités. Ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier, 
et  paraphés  sur  cliaque  feuillet,  le  tout  sans  frais, 
par  le  maire,  ou,  k  son  défaut,  par  un  ofUcjer 
municipal,  suivant  l'ordre  de  la  liste.  Tous  les- 
dits registres  et  les  extraits  qui  en  seront  dé- 
livrés, sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit 
d'enregistrement. 

Art.  6. 
"  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  tri- 
meslre,  chacun  desdils  commissaires  déposera 
ses  resistres  de  naissance  et  décès  du  trimestre 
précédent  à  la  maison  commune,  et  les  oflicters 
municipaux  seront  tenus  d'en  faire  le  récole- 
ment  avec  les  reRislres  généraux:  de  relever 
les  contraventions,  s'il  en  a  été  commis,  pour 
les  dénoncer  au  procureur  de  la  commune,  qui 
sera  tenu  de  poursuivre  les  personnes  trouvées 
en  contravention,  et  de  les  mire  punir  conmie 
il  est  dit  en  l'article  premier  de  la  section  pre- 
mière de  la  présente  toi. 

Arl.  7. 
•■  Les  conseils  généraux  desdites  'communes 
pourront  nommer  au  scrutin,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suiïrages,  un  commis  en  clief^  qui 
sera  chargé  de  la  uarde  de  tout;  les  refiistrcs 
servant  à  constater  l'état  civil  des  cilovensi  et 
tous  ces  registres  seront,  en  conséquence,  réunis 
dans  le  meine  lieu. 


■  Les  conseils  généraux  deidiles  communes 
pourront  se  foire  autoriser  par  l'administration 


du  département  à  percevoir  pour  les  extraits 
des  registres  concernant  l'état  civil  des  citoyens, 
une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est  flxée  à 
l'égard  des  autres  communes  delà  République  t 
mais  le  maximum  de  cette  taxe  ne  pourra  ex- 
céder 10  sous  pour  chaque  extrait  d'acte  de 
naissance,  décès,  publication  de  mariage,  ou 
d'acte  préliminaire  du  divorce,  et  'JO  sous  pour 
chiique  extrait  de  mariage  ou  de  divorce;  le 
tout,  non  compris  le  timbre.  • 

Vu  membre  demande  que  le  président  annonce, 
la  veille,  les  matières  qui  seront  à  l'ordre  du 
jour  le  lendemain. 

Un  autre  membre  propose  que  cet  ordre  du 
jour  soit  imprimé  et  distribué. 

^La  Convention  décrète  ces  différentes  propo- 
sitiojis.) 

Salnl-JuBl,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  ciloyeiu  Lasource,  Goupilleau  et  CoUot- 
d'Herboii,  eommiisaires  de  la  Convention  nationale 
à  t'armée  Ua  i'ar  et  au  payt  de  Nice,  qui  annon- 
cent une  sédition  survenue  dans  cette  dernière 
ville  et  envoient  à  l'Assemblée  le  texte  de  deux 
proclamations  qu'ils  ont  adressées  aux  habitants 
et  A  l'armée. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  : 

Lettre  des  eoinmUsoirei  de  t'armée  du  Var 
à  la  Convention  {{). 

<  Citoyens  nos  collègues, 

Nice,  le  10  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  Képublique  française. 
"  Kous  croyons  devoir  tous  rendre  compte 
d'un  événement  dont  nous  fûmes  hier  les  té- 
moins et  qui  sans  nos  elTorts  auraient  ajouté  un 
nouveau  crime  à  tous  ceux  dont  ce  malheureux 
pays  a  été  le  thédire.  Le  peuple  était  réuni  en 
assemblée  primaire  pour  se  donner  des  magi^ 
trats  de  son  choix  et  pour  aviser  au  mode  de 
faire  parvenir  son  vœu  A  la  Convention  natio- 
nale; le  citoyen  Giraudy,  négociant  Ni^ard,  fut 
accusé  d'avoir  lâché  dans  la  discussion  quelque 
chose  d'olTensant  contre  ses  concitoyens  ;  on  le 
menace,  il  fuit,  il  est  arrêté  devant  un  corps  de 
garde  et  conduit  en  prison.  Les  Ni^ards  s'attrou- 
pent el  le  demandent;  alors  on  répand  de  tous 
ciltés  que  le  prisonnier  est  un  aristocrate  qui  a 
parlé  contre  la  narioii  française  dans  les  termes 
les  plus  offensants;  on  les  excite  en  leur  disant 
que  c'est  à  eux  de  ven^ier  la  cause  delà  nation: 
cette  imposture  s'accrédite:  des  miliiaires  égarés 
grossissent  la  loule  :  on  se  porte  A  la  prison  ;  on 
lorce  les  portes;  la  dernière,  déjà  fracassée  à 
coups  de  hache,  allait  s'ouvrir  quand  nous  arri- 
vons; nous  parlons  au  nom  de  la  toi  et  de  la 
Convention  nationale:  les  assassins  frappés  de 
honte  et  de  terreur  laissent  tomber  leurs  hachea 
et  leurs  cordes  et  prennent  la  fuite.  Nous  des- 
cendons &  ta  première  porte,  nous  parlons  A  la 
foule  furieuse,  mais  nous  n'ubtenous  rien;  après 
nous  avoir  entendus,  on  ne  nous  répond  que 
par  des  cris  de  rage.  Cependant  un  détachement 
de  grenadiers  de  la  Sarre,  un  autre  de  la  Vieille 
Marine,  un  piquet  de  dragons  et  quelques  gen- 
darmes avec  k'urs  ofdcters  viennenl  à  notre  se- 
cours: le  général  arrive  avec  un  autre  piquet 
et  les  séditieux  se  retirent  devant  l'appareil  de 


(1)  Arehivu  nationalet,  CârtoQ  C  911,  BfaainiM  IM, 
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comme  coupables  de  Tassassinat  de  quatre  sol- 
dats se  disant  déserteurs  prussiens.  Je  viens,  au 
nom  de  vos  comités  militaire  et  de  sûreté  géné- 
rale, payer  un  tribut  à  la  vérité,  et  ramener  To- 
{ union  sur  deux  bataillons  recommandables  par 
eur  vertu  et  leur  patriotisme.  Un  meurtre  a  été 
commis  à  Réthel.  Aussitôt  le  général  Ghazot 
Tattribue  exclusivement  à  ces  deux  bataillons. 
Il  les  dénonce  par  une  lettre  outrageante  pour 
tous  les  volontaires,  contre  lesq^uels  il  ne  dissi- 
mule pas  sa  haine  et  son  mépris.  Une  punition 
flétrissante  prive  depuis  deux  mois  la  France 
de  ces  braves  défenseurs.  Il  sont  punis  comme 
s'ils  étaient  tous  coupables,  et  soixante  d'entre 
eux  gémissent  dans  les  cachots.  Quelle  répara- 
tion ne  leur  doit-on  pas,  s'ils  sont  innocents? 
Le  procès-verbal  du  district  de  Réthel  atteste  que 
ces  quatre  prétendus  déserteurs  prussiens,  pris 
à  dix  heures  du  soir,  lorsque  des  sentinelles 
perdues  étaient  inquiétées  par  des  cavaliers  en- 
nemis, étaient  réellement  des  émigrés  dénoncés 
comme  tels  au  directoire  du  district,  et  renvoyés 
par  cette  administration  complaisante.  La  plus 
erande  fermentation  régnait  alors  à  Réthel  ;  elle 
était  occasionnée  par  rapproche  des  ennemis, 
par  le  concours  immense  des  habitants  de  la 
campagne,  qui  s*y  venaient  réfugier,  par  Taf- 
fluence  des  troupes  qui  se  rendaient  à  Tannée 
de  Kellermann.  Ces  émigrés  furent  arrêtés  au 
moment  même  de  la  commotion  qu'excitait  Tar- 
rivée  des  Prussiens  jusques  aux  portes  de  Reims. 
Les  deux  bataillons  de  Paris  arrivent  excédés  de 
fatigue  et  dénués  de  vivres.  Us  s'adressent  à  un 
aubergiste  qui  les  refuse.  Palloy  fait  des  vaines 
représentations.  L*aubergiste  avait  de  grandes 
raisons  pour  leur  refuser  l'entrée  ;  car  illogeait 
les  quatre  émigrés.  Enfin,  il  avoue  le  fait  ;  un 
émigré  est  aperçu;  on  fait  des  perquisitions. 
Deux  autres  sont  découverts;  Taubergiste  déclare 
qu'il  a  caché  le  quatrième  chez  son  voisin.  Une 
rixe  s'éleva.  On  lui  fit  de  vifa  reproches  de  ce 
qu'il  donnait  asile  à  des  émigrés,  tandis  qu'il  le 
refusait  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Palloy  fit 
mettre  les  quatre  émigrés  au  corps  de  garde. 
Aussitôt  une  multitude  innombrable  d'hommes 
et  femmes  de  la  campagne  et  de  la  ville  se  ras- 
semblent sur  la  place.  Le  général  ordonne  qu'ils 
soient  conduits  a  Mézières;  mais  l'ennemi  appro- 
chait de  cette  ville;  on  craignait  leur  impunité. 
Ils  sont  arrachés  du  lieu  qui  leur  sert  de  pri- 
son. 


Tel  est  le  récit  exact  de  l'événement.  Qu'on 
relise  maintenant  la  lettre  du  général  Ghazot; 
on  verra  qu'elle  est  dictée  par  la  mauvaise  foi 
la  plus  insigne.  11  n'ignorait  pas  que  ces  quatre 
prétendus  déserteurs  de  Prusse  fussent  des  émi- 
grés, puisqu'il  avait  lu  le  procès-verbal  des 
corps  administratifs,  qui  constate  qu'ils  avaient 
servi  en  France»  puisque  l'interrogatoire  qu'il 
leur  fit  subir  l'attestait,  et  qu'ils  ne  parlaient 
que  le  français;  puisqu'enfin  l'uniforme  qu'ils 
portaient  ne  leur  permettait  pas  de  dissimuler 
qu'ils  étaient  du  corps  dit  des  chasseurs  impé- 
riaux  russes^  qu'il  savait  être  entièrement,  ou 

Î presque  entièrementcomposé  d'émigrés  français. 
Is  avaient  été  pris  dans  un  village  où  venaient 
de  passer  des  cavaliers  revêtus  du  même  uni- 
forme, qui  avaient  tiré  sur  nos  sentinelles.  11 
était  évident  que  ces  quatre  hommes  étaient  du 
nombre  de  ces  cavaliers,  et  que  s'étant  trop 
avancés  et  se  trouvant  surpris,  ils  avaient  eu 
recours  à  la  feinte,  et  s'étaient  dits  déserteurs, 
pour  échapper  au  supplice.  La  municipalité  les 
ayant  fait  élargir,  ils  ont  été  immolés  à  U  fu- 


reur, non  pas  des  deux  bataillons  accusés,  mais 
du  peuple  entier. 

S  il  était  permis  de  justifier  un  meurtre,  je 
dirais  que  jamais  il  ne  s'est  trouvé  un  concours 
de  circonstances  plus  propre  à  excuser  la  mort 
de  quatre  coupaoles,  que  les  organes  de  la  loi 
semblaient  épargner.  Les  conduire  à  Mézières, 
comme  le  demandait  le  général?  Ils  eussent  in- 
failliblement échappé.  Les  laisser  à  Réthel?  Les 
troupes  allaient  partir  de  cette  ville.  Quel 
moyen  de  retenir,  dans  de  pareilles  conjonc- 
tures, une  jeunesse  fougueuse,  animée  par  le 
sentiment  d'une  grande  injustice,  et  volant  au 
combats  Pouvait-elle  calculer  froidement  s'il  y 
avait  de  la  vertu  à  laisser  vivre  ces  hommes 
évidemment  criminels  à  ses  yeux,  et  contre  les- 
quels les  lois  restaient  muettes?...  Au  reste,  s'il 
y  a  des  coupables  dans  cet  événement,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  deux  bataillons  de  Paris, 
c'est  le  peuple,  ce  sont  les  soldats  de  tous  les 
autres  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient  à 
Réthel  ;  ce  ne  sont  pas  même  ces  bataillons  ;  car 
la  plus  grande  partie  du  bataillon  de  Bon-Con- 
seil,  était  alors  hors  de  la  ville,  où  elle  atten- 
dait son  artillerie.  Les  émigrés  eussent  été  pu- 
nis légalement,  sans  la  criminelle  condescen- 
dance des  corps  administratifs  et  de  Ghazot  ; 
Mais  c'est  l'impunité  qui  provoque  toujours  les 
vengeances  populaires. 

Au  reste,  les  deux  généraux  Ghazot  et  Dumou- 
riez  ont  moins  servi,  dans  cette  circonstance, 
leur  envie  d'être  justes,  que  leur  haine  contre  les 
volontaires  {Ulurmures.)  Le  second  semble  avoir 
manqué  à  la  délicatesse  en  supprimant,  de  la 
copie  qu'il  vous  envoya  de  la  lettre  de  Ghazot, 
le  dernier  paragraphe,  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  partialité  du  rapport  et  sur  la  haine  de 
Ghazot  contre  les  gardes  nationaux.  Voici  ce  pa- 
ragraphe, que  ni  le  ministre,  ni  Dumouriez  ne 
vous  ont  communiqué. 

»  Je  pense  aujourd'hui,  général  (Ghazot 

écrit  à  Dumouriez),  qu'il  est  d'autant  moins  pos- 
sible d'entreprendre  une  guerre  sérieuse  avec 
des  troupes  telles  que  nos  volontaires  nationaux 
qu'ils  méprisent  les  lois,  qu'ils  ne  connaissent 
ni  discipline,  ni  règle  militaire.  Ge  sont  des  tM>- 
lontaires  dans  toute  l'étendue  du  mot.  Ils  n'ins- 
pirent que  l'effroi.  Si  notre  cavalerie  légère  ve- 
nait, ie  les  enverrais  tout  de  suite  au  feu,  pour 
voir  s  ils  sont  aussi  braves  que  turbulents.  » 

La  conduite  de  Dumouriez  eût  été  beaucoup 
plus  régulière  et  plus  délicate,  si,  au  lieu  d'ajou- 
ter foi  a  un  pareil  récit,  il  se  fût  donner  la  peine 
de  prendre  des  renseignements  plus  certains, 
de  consulter  les  certificats  honorables  de  toutes 
les  municipalités  par  où  ces  deux  bataillons 
avaient  passé,  vous  ne  seriez  pas  dans  la  dure 
nécessité  d'improuver  un  générai  qui  doit  6tre 
investi  de  la  confiance  publique,  et  de  rendre 
une  justice  tardive  à  des  bataillons  qui  n'ont  pas 
démérité  de  la  patrie.  Voici  le  décret  que  vos 
deux  comités  réunis  m'ont  chargé  de  vous  pro- 
poser: 

(^  La  Convention  nationale  déclare  que  c'est  à 
tort  que  les  deux  bataillons,  le  Bon-Conseil  et  le 
Républicain  ont  été  inculpés   par   le  généni 
Ghazot...    (Qtu^lques  murmures  interrompent.  — 
Moral ^  deux  ou  trois  autres  membres,  et  les  iri^ 
bunes  applaudissent,)  ...  Décrète  en  conséq 
que  ces  deux  bataillons  reprendront  à  1  an 
leur  rang  et  leur  service;  que  les  volontai 
détenus  seront   remis  en    liberté,  et  :        a- 

grés  dans  leurs  grades  respectifs  ;  que  la  m 
e  la  guerre  rendra  compte  dans  une 
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de  l'exécution  de  cet  article;  enfin,  que  le  pré- 
sent décret  sera  envoyé  aux  tsections  de  Paris, 
aux  Si  départements  et  aux  armées.  ■■ 

PiuiUurt  membre*  te.  précipitent  vers  la  tri- 
bune pour  combattre  ce  projet  de  décret. 

Rrwbell.  Deux  faits  m'ont  frappé  dans  le 
récit  qu'on  vient  de  vuus  laire:  le  premier, 
c'est  qu'on  ne  diâconvjeni  |i;is  qu'une  partie  de 
ces  bataillons  a  été  l'iustruiui'Lit  du  meurtre 
qui  a  été  commis  ;  le  semad,  qu'il  y  a  eu  une 
violation  de  discipline  la  plus  décidée  ;  une 
désobéissance  formelle  aux  ordres  du  général, 

Siui  voulait  que  les  quatre  individus  arrêtés 
lissent  translerés  à  Méziëres,  et  que  le  chef  de 
cette  désobéiisarice  est  l'inquisiteur  Palloy.  Cer- 
tainement je  déplore  comme  vous  le  sort  des 
bataillons  qui  se  sont  trouvés  niatheureusement 
impliqués  dans  cette  affaire;  mais  si  vous 
voulez  avoir  une  armée,  il  est  impossible 
d'adopter  la  mesure  que  l'on  vous  propose,  et 
d'envoyer  aux  armées  un  décret  qui,  de  ta  ma- 
nière dont  ou  l'a  rédigé,  semble  improuver  les 
généraux  par  cela  même  qu'ils  se  sont  opposés 
à  ce  que  des  bataillons  patriotes  se  souillassent 
du  sanc  de  quatre  étrangers  ou.  si  vous  voulez, 
de  quatre  ennemis  vaincus.  .Ne  serait-ce  pas, 
dans  un  autre  sens,  approuver  l'insurrection. 
dire  qu'il  sufflra  d'appeler  un  homme  quel- 
conque, anslocTate,  émigrf,  pour  être  autorisé  à 
lui  couper  ta  tête?  Avec  une  pareille  doctrine, 
pouvez-vouB  avoir  une  armée  ".  (lie^  cru  vioUnU 
fartent  de  l'une  det  triliunei.  —  Cm'  ooir  se  fait 
entendre  :  ■  À  ban  Coraleur  !  ■) 


RFwbrlI.  Si  le  comité  s'était  contenté  de 
tirer  parti  de  la  malheureuse  circnnslance  de 
l'aflluence  du  peuple  et  des  soldats,  s'il  vous 
eût  dit  qu'il  serait  injuste  de  punir  ces  deux 
bataillons,  tandis  nue  beaucoup  d'autres  cou- 
pables resteraient  a  punir,  j'aurais  appuyé  la 
proposition  d'une  amnistie  nour  ce  fait;  mais 
leur  donner  des  louanges,  dire  que  c'est  à  tort 
que  les  )(énéraux  se  sont  permis  ae  les  inculper, 
cest  le  comble  de  l'borreur.  il'i/»  applnuduxe- 
menti  n  droite  et  au  centre;  murmiiri-i  il  l'ejc- 
Iréme  giiucke  el  dam  te»  Irihunei.) 

Lvaia  Lrgrndrr  parle  au  milieu  du  tumulte 
et  demande  à  s'inscrire  défenseur  officieux  des 
bataillons  incriminés. 

Maral  et  Blll«a4-Vamiiir  indiquent,  par 
leurs  gestes,  qu'ils  tout  la  même  proposition. 

Alklll«  ttïHé.  Il  est  vrai  que,  dans  cette  atTaire, 
lessoldat  sont  péché  parla  forme;  mai^,  dans  mon 
opinion,  le  général  a  péché  par  le  fond.  C'est, 
en  effet,  un  crime  de  ne  pas  punir  des  émigrés, 
et  de  vouloir  les  faire  passer  pour  étrangers.  Je 
conviens  qu'il  faut  que  la  discipline  e.\iste.-. 
{De$  applaùdixiemenlit  tuhilu  parlfiil  de  Uiuli-f.  let 

tribunes  et  interrompent    la   discutsiim C'est 

Maral  qui  lrai<erse  la  talle...  U  s'aviinee  ri^s  la 
tribune  et  demande  la  paruie.} 

Albllte  atné.  Si  l'on  punit  les  soldats,  il  faut 
punir,  avec  la  plus  grande  sévérité,  le  général; 
en  ce  qui  concerne  les  Mohlats,  il  m'est  facile 
de  prouver  ici  qu'ils  ont  été  parfaitement  sages, 
qu'ils  n'ont  péché  que  par  la  forme...  (.Ifur- 
muret.)  Je  dis  par  fa  forme,  et  vous  allez  voir 
que  vous  allex  en  venir  à  mon  opinion.  i.Vur- 
mures  prolongét.)  Si  vous  étiez  bien  pénétrés  de 
la  haine  que  vous  devei  avoir  coulre  les  émi- 
grés, TOUR  entendriu  me  silence  ce  qu'on  peut 


dire  en  faveur  des  soldats  qui  se  sout  généra- 
lement bien  montrés,  et  qui  ont  défendu  la 
liberté.  Je  dis  qu'il  est  probable  au  moins  qu'ils 
n'ont  péché  que  par  la  forme,  puisqu'il  est  presque 
certain  que  ces  quatre  prétendus  déserleun 
prussiens  étaient  des  émigrés  français  qni  eut- 
sent  subi  la  mort,  en  vertu  de  la  loi,  si  les 
administrateurs  et  les  généraux  eussent  rempli 
leur  devoir. 

La  plupart  des  crimes  dont  ou  veut  sans  cesse 
noircir  les  soldats  et  le  peuple,  doivent  être 
attribués  k  l'aristocratie  et  aux  mauvaises  dis- 

Eositions  des  chefs.  Bst-il  étonnant  que  les  deux 
alaillons  dont  il  s'agit,  furieux  du  refus  qu'on 
faisait  de  leur  donner  des  secours,  lorsqu'ils 
étaient  dans  un  dénûmenl  total,  exaltée  par 
l'approche  de  l'ennemi,  se  soient  portés  à  des 
esces '!  (Applaudufeiiieitts  à  gauche  el  dans  les 
tribunes.) 

Chambon.  J'observe  que,  pour  prononcer 
une  justillcation  telle  que  des  soldau  républi- 
cains n'aient  pas  à  en  rougir,  il  faut  au  lieu  de 
suppositions,  des  certitudes,  et  je  demande  qne 
les  corps  administratifs  et  la  municipalité  de 
Ketliel  soient  entendus  ici  contradictoirement 
avec  les  défenseurs  offlcieux  des  bataillons. 

Tharl*!.  Je  demande  la  parole. 

Marat.  J'avais  la  parole  avant  vous.  Mon- 
sieur ;  il  vous  sied  bien  de  vouloir  me  l'ôtar. 

Lf  HréaUrnt.  Thuriot  a  la  parole. 

TfanrUt.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  la  loi  a  été  violée  dans  l'événe- 
ment de  Retbel,  mais  une  vérité  qui  parait  bien 
établie,  c'est  que  dans  le  mouvement  qui  eut 
lieu,  il  a  été  impossible  de  discerner  positive- 
ment les  vrais  coupables  ;  c'est  qu'il  n'est  pas 
naturel  de  frapper  sur  des  citoyens  dont  certai- 
nement le  très  grand  nombre  est  innocent,  de 
déshonorer  700  pères  de  familles  qui  se  trou- 
vent dans  ces  bataillons,  hommes  vertueux  qui 
méritent  les  égards  de  la  République  française. 
[.Ipplaufiisseiiicnls.j 

Je  SUIS  loin  d'adopter  l'opinion  du  comité 
relativement  au  général;  sans  doute,  il  s'est 
trompé  sur  le  compte  de  ces  bataillons;  mais 
au  moment  où  le  sang  coulait  lous  ses  yeux, 
n'esl-il  pas  excusable  d'avoir  exa(;éré  les  ex- 
pressions de  sa  douleur  et  de  son  indignation  f 
t^tnicf  applaudissemnils ;  quetijues  iiiurmuret  dant 
li-t  tribunes,)  Je  ne  suis  donc  pas  d'avis  d'in- 
sérer dans  le  décret  des  clauses  désagréables  au 
général.  Le  préambule  me  parait  absolument 
mutile.  Le  décret  doit  être  simplement  motivé 
sur  l'impossibilité  de  connaître  les  coupables. 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  ces  deux  disposi- 
tions :  Liberté  des  détenus,  autorisation  aux 
bataillons  de  reprendre  leur  rang  dans  l'armée. 
{Vifs  iippliiudisn-nu'ntsA 

Maral.  Je  demande  la  parole  pour  combattre 
la  proposition  de  Thuriot  et  appuyer  le  projet 
de  décret  présenté  par  Vardon. 

r'ri  grand  nombre  de  meiuhrA-x  :  La  clAture  !  la 
clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  de  Thuriot.) 

:>uit  le  texte  délinitifdu  décret  rendu  i 

"  La  Convention  nationale,  aprèa  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  géné- 
rale et  militaire,  sur  les  événements  qni  ont  en 
lieu  dans  lea  murs  de  Retbel,  la  h  octobre  der- 
nier, décrète   que   les  aoldaU  volonlaifes   du 
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bataillon  de  Bon-Conseil  et  du  bauillon  républi- 
cain, détenus  &  raison  dudit  événement,  seront 
mis  sans  délai  en  liberté,  et  que  le  bataillon  de 
Boo-Conseil  elle  bataillon  républicain  reprendront 
leur  rang  dans  l'armée.  • 

Un  membre  demande  que  le  décret  s'applique 
à  un  canonaier  qui  est  aussi  détenu,  et  dont 
Palloy  a  parlé  dans  une  lettre  par  lui  adressée  à 
la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  (le  sûreté  générale.) 

Trellhard,  iecrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie 
copie  d'une  dépêche  du  lieutenant  général  Mi- 
rauda,  rendant  compte  de  succès  remportés  par 
DOS  armées. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Le  minulre  de  la  guerre  au  Président 
de  la  Convention  nationale  (1). 

Paris,  le  18  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  J'adresse  i  la  Convention  nationale  l'extrait 
d'une  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  du 
général  Miranda,  datée  du  quartier  général  de 
Ruremonde,  le  15  décembre  de  ce  mois. 

•  Signt  :  PachE.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  lieutenant  général  Mi- 
randa, commandant  en  chef  la  diviiion  du 
Sord  de  l'armée  belgique,  datée  du  ifuarttej 
général  df  Ruremonde,  le  ta  décembre  1792  (2). 

«  Ayant  pris  possession  de  la  Gueidre  autri- 
chienne, et  cbassé  les  ennemis  de  la  capitale, 
le  11  décembre,  comme  j'ai  eu  l'bonneur  de 
vous  en  prévenir  dans  ma  dépèche  du  même 
iour.  je  me  suis  mis  à  leur  poursuite  avec 
l'avant-garde,  jusqu'à  Erkelem  et  Bergen,  où 
nous  avons  recojinu  que  décidément  ils  se  por- 
taient sur  Cologne,  et  probablement  repassaient 
le  Rhin.  Nous  leur  avons  pris  presque  cent  pri- 
sonniers de  Euerre,  et  quelques  fourrages.  Le 
témoignage  ae  satisraction  que  vous  m'ordonnez 
de  faire  à  l'armée,  au  nom  du  conseil  exécutif 
provisoire,  lui  a  été  annoncé  dans  l'ordre  du 
12  décembre,  qu'elle  a  reçu  avec  des  sentiments 
de  la  plus  vive  reconnaissance.  {Applauditte- 
ments.) 

i,La  séaoce  a  été  levée  k  cinq  heures.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du,  mercredi  19  décembre  179:J. 

l'BKSIDENCE    1>E  GUADET,  ancien  préiident. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Treiihard,  tecrélatre,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  18  dé- 
cembre 1792. 

(La  Conrention  en  adopte  la  rédaction.) 

ThMrl«t.  Aux  termes  du  règlement,  on  doit 


lire  au  commencement  de  chaque  séance  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  veille.  Je  ne  sais 
par  quelle  fatalité  ou  n'a  pas  encore  lu  celui  de 
la  séance  de  dimanche  dernier;  je  demande 
qu'il  soit  lu  à  l'instant,  et  >ie  me  réserve  de 
prendre  la  parole  pour  demander  le  rapport  du 
décret,  rendu  sur  la  proposiiion  de  Buzot,  contre 
la  famille  de  Philippe-Egalité.  J'avoue  quau  pre- 
mier abord  cette  pronosition  m'avait  sédujt, 
mais  d'après  les  réflexions  que  j'ai  faites  depuis, 
j'ai  reconu  que  le  décret  rendu  dimanche  était 
un  véritable  arrêt  de  mort  contre  des  gens  qui 
ont  toujours  bien  mérité  de  la  patrie.  Cela  tous 
explique  ma  demande  et  la  proposition  que  j'ai 
l'intention  de  faire.  (Vi/t  applauditsements  à 
gauche  et  dans  let  tribunei.) 

I^equlnl*.  Je  suis  aussi  étonné  que  Thuriot 
de  ce  qu'on  n'a  pas  lu  encore  le  procès-verbal 
auquel  il  est  fait  allusion,  j'appuie  sa  proposition 
et  je  lui  dispute  la  parole  pour  demander  le 
rapport  du  décret. 

Livavel.  J'observe  à  l'Assemblée  que  l'ordre 
du  jour  est  une  discussion  dans  laquelle  Thuriot 
pourra,  s'il  lui  convient,  présenter  ses  vues  sur 
le  décret  qu'il  attaque- 

Plusieurt  membre»  .-.L'ordre  du  jour! 

D'avtrei  membre»  demandent  la  lecture  de  la 
liste  des  orateurs  inscrils. 

1«  Prëaldent.  Sillery  a  la  parole. 

Sillery.  La  discussion  relative  à  Egalité  est  & 
l'ordre  du  jour  aujourd'hui  par  un  décret  de  la 
CoNvenlion  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit 
pour  le  moment.  Je  demande,  comme  Thuriot, 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  dimanche 
soit  lu  sur-le-champ  et  je  me  réserve  de  l'atta- 
quer. Il  ne  faut  pas  que  le  procès-verbal  des 
séances  de  la  Convention  soit  flétri  par  un  acte 
aussi  immoral,  aussi  impolitique  que  le  décret 
de  dimanche  dernier,  et  j'observe  que  l'on  a  lu 
le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  et  qu'il  est 
bien  étonnant  que  celui  de  dimanche  ne  fait  pas 
été.  Il  faut  que  l'on  ait  eu  des  motifs  pour  l'avoir 
passé  B0U8  silence  et  je  ne  sais  sur  quelle  ré- 
flexion m'arrêter.  {Vifs  applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  dam  les  tribunes.) 

Henrj  Larlvlère.  Certes,  je  serais  le  pre- 
mier à  employer  toute  l'énergie  dont  je  suis  ca- 
pable pour  faire  rappeler  à  l'ordre  le  préopinant, 
si  je  ne  comptais  assez  sur  l'indignation  qu'ont 
dû  causer  ses  réflexions  s  la  Convention,  onensée 
par  ses  épithètes  d'immoralité  et  d'impolitique 
qu'il  a  employées.  Tout  citoyen  doit  se  soumettre 
à  une  loi  lorsqu'elle  est  décrétée,  mais  si  quel- 
qu'un doit  donner  l'exemple  de  la  soumission, 
cest  un  membre  du  Corps  législatif.  Permettre 
de  décrier  dans  le  sanctuaire  de  la  législation 
un  décret  porté  la  veille  à  une  très  grande  ma- 
jorité, c'est  ébranler  les  fondements  du  corps  so- 
cial et  rompre  entièrement  l'harmonie  qui  doit 
exister  dans  tout  gouvernement  liumain.  Il  n'est 
pas  admissible  que  l'Assemblée  soit  insultée  par 
un  homme  àqui  l'on  peut  pardonner  sans  doute, 
un  peu  d'aigreur  contre  un  décret  qui  intéresse 
si  vivement  des  personnes  avec  lesquelles  il  est 
lié,  mais  qui  ne  peut  se  faire  de  cette  liaison 
un  droil  d'outrager  la  Convention  nationale,  en 
attaquant  aana  mesure  une  décision  aussi  im- 
portante. 

Que  trouve't'il,  d'ailleurs,  d'immoral  et  d'impo- 
litique dans  un  décret  qui  éloigne  une  fomule 
qui  peut  servir  de  réunion  k  un  parti,  k  une  tua- 

*ipn ?  Je -OUS  1«  HBfnqnHe,    n|ln^|)i>4.    ^■t-'w   naf 
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inimoralilé  que  vous  avez  cru  que  voire  haine 
pour  les  lyruns  devait  tl'élenare,  non  seule- 
menl  contre  celui  sur  lequel  va  bientôt  s'appe- 
aaniir  le  glaivu  de  la  loi,  mais  contre  ceux  qui, 
par  leur  créditetleur  puissance,  soot  dans  le  cas 
de  porter  ombrage  aux  amis  de  la  liberté  ?  (V'iivi 
inUrntplions  à  lextrèoie  gauche  el  huées  dam  ùi 
Iribanei.) 

Lic  Hréaldcnt.  Je  déclare  aux  citoyens  qui 
sont  daud  les  tribunes  que,  si  la  Convention  de- 
vient l'objet  de  leurs  murmures  ou  de  leurs 
buces,  je  la  consulterai  pour  lever  la  séance. 
{Àpplaudiitemenls  à  droiieet  au  centre;  muTrnure* 
à  iexlTtme  gauche.) 

Il«nry  Larlvlèrc.  Je  déclare  que  je  ne  re- 
connais pas  pour  te  peuple  fraugaiE  cette  portion 
turbulente  au  peuple  qui  s'arroge  la  souverai- 
neté nationale  el  prétend  influencer  nos  délibé- 
raiions  en  nous  mettant  sous  le  couteau;  je  la 
braverai  dans  toutes  les  occasions  et  dans  tous 
les  temps.  Je  Tais  cette  déclaration  pour  ré/)ondre 
à  ceuxqui  m'ont  envoyé  ici,  que  nulle  puitisance 
ne  me  ^ra  perdre  de  mon  énergie.  (  h/i  appiau- 
disse)nentt.) 

tiéniBsien.  ?{ou8  aurons  aussi  de  l'énergie, 
s'il  en  faul. 

Kcrsiiiiil.  Sommes-nous  ici  les  jouets  d'une 
faction  ou  les  représentants  du  peuple? 

Rewbell.  Ceux  qui  vont  dans  certains  quar- 
tiers de  Paris  exciter  les  citoyens  à  la  révolte, 
ceux  qui  font  mouvoir  les  groupes  hors  de  la 
Convention,  ne  pensent  pas  sans  doute  qu'ils  en- 
traîneront la  Convention  à  des  dëman-ties  ins- 
pirées par  la  terreur.  Il  faut  envisager  la  motion 
qui  vous  a  été  faite  par  Buzot,  sous  bou  véritable 
point  de  vue  ;  cette  question  est  assez  impor- 
tante pour  être  examinée  et  diacnlée.  Je  suis 
d'avis  du  rapport  du  décret,  moi  ;  mais  non  pas 
du  rapport  pur  et  simple.  Je  demande  que  la  mo- 
tion de  Buzot  soit  ajournée  jusqu'après  le  juge- 
ment de  Louis  XVI,  c'est  le  moyen  de  faire  cesser 
les  inquiétudes  et  de  ramener  le  calme  el  la 
paix.  L'est  ain^i  que  vous  déjouerez  les  projets 
des  factieux  qui  ne  pourront  plus,  à  l'aide  des 
attroupements,  demander  le  rapport  du  décret. 
Un  a  [uhI  fait,  k  mon  avis,  de  diviser  le  décret 
dn  banni^xemeiil  àc  lu  fitraille  royale,  pour  ex- 
cepter un  homme.  Hais  je  demande  le  rapport  du 
décret  qui  a  été  rendu,  et  l'ajournement  du  tout 
jusqu'après  le  jugement  du  roi.  [Vifs  applaudis- 
lemenU.) 

J«'«n-B*M-Stiial-Andr^,  secrétaire.  U  y  a. 
une  très  longue  liste  de  membres  qui  se  sont 
inscrilH  pour  la  purole  et  je  dois  observer  que  si 
on  ouvre  U  discussion,  il  faut  régler  le  nou- 
vel ordre  de  parole,  car  celui  qui  existe  est 
très  irrégulier  et  il  s'est  fait  selon  les  caprices 
de  tous  ceux  qui  s'y  sont  fait  inscrire. 

KcrnaiHt.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  proposi- 
tion qui  vient  d'être  faite  du  rapporter  le  décret 
le  tiluï  solennel  que  vou»  ayez  rendu.  (JfurmitrN 
li  /  exlrinte  gauche  el  dans  Us  trlbuiut.)  Je  vous 
en  conjure,  citovens,  mettez  enfin  de  Tordre  et 
de  la  méthode  aans  vos  travaux  et  que  l'on  ne 
voie  pas  sans  cesse  ici  une  conjuration  contre  ta 
diiçnité  de  la  représentation  nationale  et  une 
alliance  réelle  avec  les  ennemis  de  la  patrie. 
N'oubliez  pas  que  Ions  vos  ennemis  ne  sont  pas 
aux  frontières,  vous  en  avez  dans  l'eacelnte 
même  de  cette  AuunblAe.-  (Ïntemtflwiu4lf>i%r- 
mnrn  à  V^xtrèmt  goutdu.) 


Un  membre  (à  droiu)  :  Parfaitement  ;  et  si  nous 
n'y  sommes  pas  libres,  nous  quitterons  Paris. 

Un  fnembre  à  l'extrême  gauche  :  On  ne  saurait 
tolérer  plus  longtemps  ces  insinuations  malveil- 
lantes et  ces  accusations  anonymes.  Je  vous 
somme  de  nommer  ceux  que  vous  désignet 
comme  ennemis  de  la  pairie. 

nabanl-SaiHl-EtleiiHr.  Je  demande  que 
l'orateur  soit  rappelé  &  l'ordre. 

Hf  raMlnl.  Cessons  toutes  ces  altercations  et 
ne  rendons  pas  l'Burope  témoin  de  nos  scan- 
dales. Je  propose  qu'on  passe  de  suite  au  petit 
ordre  du  jour  et  qu'on  renvoie  la  discussion  sur 
le  rapport  du  décret  contre  la  famille  des  Itour- 
bons,  au  moment  où  il  s'agira  de  l'exception  à 
faire  en  faveur  de  Philippe-Egalité. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Appuyé!  ap- 
puyé! 

ThnrUi  monte  à  la  tribune  pour  rappeler  ses 
propositions. 

(La  Convention,  consultée,  passe  au  petit  ordre 
du  jour.) 

Salnl-Jual,  secrétaire,  donne  lecture  des 
pièces  dont  l'extrait  suit  : 

1°  Lettre  de  M.  Clairière,  minUlre  des  eontribw 
lions  pubUqtt<:s,  relative  à  la  fabrication  des 
monnaies. 


'2°  Lettre  de  Hotand,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
adresse  une  réclamation  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  Paris. 

(La  Convenlion  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
Qiiances  et  de  i'avricullure.) 

3'  Lettre  de  fâche,  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tive à  l'arsenal  et  &  la  fonderie  de  Douai. 


4"  Adresse  de  l'évâqtie  et  des  vicaires  du  départe- 
ment de  la  Dordogne. 

<La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  comités 
des  pétitions  et  de  correspondance.} 


(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  pétillons  el  de  correspondance.) 

6"  Pétition  des  citoyens  da  canton  di-  Vic-sur- 
Allier. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  pétitions  et  de  correspondance.) 

7"  Li-lln-  de  Moiige,  minittri'  de  la  marine,  re- 
lative aux  invalides  ci-devant  entretenus  à  Vil- 
lefranchu  par  le  roi  de  Sardai».'iie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comité^ 
réunis  de  la  guerre  et  des  finances.} 

8"  Lettre  des  commissaires  de  ia  trésorerie  na- 
tionale, relative  aux  réclamations  des  prêtres 
déportés  qui  vivent  dans  un  pays  neutre. 

(La  Convention  renvoie  la  leltre  aux  comités 
de  la  guerre,  diplomatique  et  des  lliiances 
réunis.) 

9*  Lettre  de  Packe,  ministre  de  ta  guerre,  pour 
instruire  l'Assemblée  que  le  citoyen  tilivet,  lieu- 
tenant invalide,  relire  à   Brive,  fait  don  à  ta 


itrie  d'une  pension  de  200  livres,  fruit  de  les 
longe  services  :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


pal 

Ion 
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Paris,  le  15  décembre  1792, 
Tan  ]■'  de  la  République. 

■  Citoyea  Présidenl  (1), 

«  Le  cîloyeD  Olivet,  lieutenant  invalide,  retiré 
àI{rive-la-tiailIardeave[:u[iepe[isionde200rrancB 
qu'il  a  obtenue  à  la  suite  de  aea  services,  offre  k 
la  patrie  l'abandon  de  cette  neoiiioD  pendant  la 
durée  de  la  guerre;  il  Bjouleau'il  sentirait  plus 
vivement  le  prix  de  sa  déniarcne  si  gon  offrande 
était  plus  précieuse. 

"  Le  minutre  de  la  ynerre, 
•  Signé  :  Pache.  • 

(La  Convention  accepte  câlte  offrande  avec  les 
plus  vils  applaudisgementii  et  en  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
Bera  remis  au  donateur.) 

Maint-JuKt,  tecrétaire,  suit  la  lecture  des 
lettrée,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

10°  lettre  de  Carat,  ministre  de  la  jtulUe,  qui 
instruit  la  Convention  que  le  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Ueurthe  a  Tait 
mettre  en  élat  d'arrestation  Duquesoay,  maire 
de  Nancy,  et  que  les  scellée  ont  été  apposés  sur 
ses  papiers. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vingt-Un.) 

11'  Lettre  de  Honge,  mmitire  de  ta  marine,  re- 
lative aux  bagnes,  galËres,  etc... 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  an  comité  de 
marine.) 

Xi'  Lettre  de  fiunge,  minittre  de  la  marine,  qui 
demande  à  la  Convention  de  statuer  sur  les  ob- 
servations qu'il  a  soumises  au  sujet  des  diffé- 
rentes classes  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

1,1"  Uttre  de  Iloland,  miniitre  de  rintêrieur, 
relative  au  mode  de  remboursement  des  billets 
de  confiance,  et  transmettant  plusieurs  arrêtés 
de  divers  départements,  à  l'effet  de  porter  une 
loi  générale  qui  fera  cesser  l'agitation  et  l'alarme 
dont  Boat  actuellement  imprégnés  tous  les  es- 
prits ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


Paris,  le  18  mars  1792,  lan  I" 
de  la  Itépublique. 
«  J'ai  écrit  plusieurs  Toia  à  la  Convention  pour 
l'engager  à  statuer  sur  ie  mode  de  rembourse- 
ment des  billets  de  confiance  circulant  dans  un 
département  ei  provenant  d'émissions  Taites  dans 
d'autres  départements  de  ta  République. 

»  Itien  n'est  plus  urgent  qu'une  loi  ;i  cet  égard. 
La  commission  a  déjà  les  arrêtés  pris  parles  dé- 

[lartements  du  Nord,  des  Vosges,  de  la  Charente- 
nrérieure,  de  la  Mautc-Vienne  et  par  plusieurs 
districts  pour  arrêter  la  fermentation  qui  com- 
mençait a  se  manifester. 

«  One  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Loiret,  une  autre  lettre  de  ceux  de 

(1)  Arekivet  nationale*.  GtrtoD  C.  tlS,  cbpmJM  i93,  (1)  Vot.  ci^après  aui  aanaiu  de  Ik  *MDce,  p.  169, 

piède  n*  31.  le  teite  de  cet  pitoei. 

m  AreJkfMt  MttaiMtei,  CsnoD  F.  ut,  ^hamixe  sos  qi)  BibliotMque  nMkwalP  :  CmvcjiMm  nmtoimU, 
pp.-  f     H 


Ptndre,  un  arrêté  du  conieil  général  du  dépar* 
lement  de  la  Corrëze,  de  celui  de  la  Heurthe  et 
plusieurs  autres  pièces  ci-jointes  (1)  coavaio- 
cront  la  Couvention  de  la  nécessité  de  ne  pu 
perdre  un  instant  pour  porter  une  loi  générale, 
qui  fasse  cesser  l'agitation  et  l'alarme  que  pin- 
sieurs  articles  de  celle  de  8  novembre  dernier 
ont  jeté  dans  tous  les  esprits. 

.  Signé  :  HOLANB.  • 

(La  Convention  décrète  de  mettre  à  son  ordre 
du  jour  le  rapport  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment.) 

Sklnt-JoHl ,    iecréiaire,   annonce   une    très 

longue  lettre  de  Monteiquiau. 

(La  Convention  décrète  qu'un  secrétaire  lui  en 
présentera  le  lendemain  l'analyse. 

Brnael.  Je  demande  la  parole  (2). 

Le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Brnnel.  Citoyens,  les  Assemblées  constituante 
et  législative,  en  déblayant  les  décombres  hon- 
teux du  régime  oppressif  de  la  féodalité,  ont 
laissé,  dans  ce  genre,  peu  de  choses  à  faire  à  U 
Convention  nationale;  cependant,  il  reste  encore 
une  usurpation  seigneuriale  à  faire  disparaître: 
les  rivières,  en  déviant  leur  cours,  ont  agrandi 
ou  rétréci  les  fonds  de  terre  riverains;  les  pro- 
priétaires, assujettis  à  souffrir  la  diminution 
de  leurs  possessions  lorsque  les  eaux  en  em- 
portaient une  partie,  doivent  sans  doute  profi- 
ter de  l'accroissement  que  ces  mêmes  eaux  y 
joignaient.  Mais  qu'est-il  arrivé  ?  Les  ci-devant 
seigneurs,  sur  le  prétexte  que  les  vacants  lenr 
étaient  dévolus  de  droit,  s'emparaient  des  ter- 
rains formés  par  alluvium  ;  ils  disaient  aux  pro- 
priétaires : 

••  Vous  avez  votre  contenance,  vous  n'aves 
plus  rien  à  demander:  te  terrain  entre  votre 
possession  et  la  rivière  est  un  vacant  qui  m'ap- 
partient de  droit.  ■■  Oue  pouvaient  faire  des  pro- 
priétaires contre  le  despotisme  des  ci-devant 
seigneurs,  dont  la  fortune  et  le  crédit  tes  met- 
taient k  même  d'éterniser  tes  procès?  Ils  souf- 
fraient l'usurpation. 

Uais  aujourd'hui,  dans  le  nouvel  ordre  des 
choses,  dans  la  régie  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité, après  la  correction  de  tant  d'iibus,  après  la 
restitution  de  tant  d'usurpations,  il  est  digne  de 
la  Convention  nationale  de  porter  le  plus  tôt  pos- 
sible une  loi  qui  réintègre  dans  leurs  droits  les 
pauvres  propriétaires,  qui  n'avaient  pas  mdoie 
[a  faculté  d'aller  faire  du  bois  de  chauffage  sur 
ces  terrains  qu'on  leur  avait  usurpés. 

Je  propose  donc  de  décréter  : 

1°  Les  fonds  de  terre  confrontant,  d'après  les 
cadastres  ou  compois,  des  rivières,  auront  pour 
conQns  lesdites  rivières; 

2°  Les  terrains  formes  par  aUutnum  qui  se 
trouvent  entre  les  susdits  fonds  et  lesdites  ri- 
vières, et  qui  ont  été  usurpés  par  les  ci-devant 
seigneurs,  sont  accrus  et  appartiennent  aux  fonds 
de  terre  énoncés  en  l'article  ci-dessus; 

3°  La  longue  jouissance  desdits  terrains  ne 
pourra  servir  de  titre  de  propriété  auxdits  ci-de- 
vant seigneurs,  et  nulle  indemnité  ne  leur  est 
due  pour  les  plantations  qu'ils  auraient  pu  faire 
sur  lesdits  terrains  usurpés. 


le  Hite  a«  œi  pie 
(S)  BibliotMôue 
•  >:  a'  MSB. 
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Un  membre  :  Je  propose  l' impression  de  cette  1 
motion  et  j'en  demande  le  renvoi  aux  comités 
réunis  de  léitiBlation  et  d'agriculture.  | 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  lamo-  | 
tion  formulée  par  Brunel  et  en  ordonne  le  ren- 
voi aui  comités  réunis  de  législation  et  d'agri- 
culture.) 

Lanreat  Eice»lnlr«,  nu  nom  du  conUU  de  la 
gverre,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projtl 
de  décret  sur  une  demande  faite  par  des  of/icien 
iiàédoU  pour  oliteair  du  teri-ice  dant  les  aritûes  de 
la  RfpHblique  française  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

Les  citoyens  d'Alheman,  lieutenant  de  marine, 
Uullin  et  Zeletti,  capitaine  et  lieutenant  de  dra- 
gons, tous  trois  au  service  de  Suède,  vous  ont 
présenté  une  pétition  tendant  &  obtenir,  dans 
les  armées  de  la  République,  du  service,  au 
même  grade  qu'ils  ont  dans  leur  patrie. 

Leur  amour  ardent  pour  la  liberté  et  l'égalité 
les  a  amenés  au  milieu  de  vous  pour  défendre 
celte  cause  dans  le  lieu  même  où  elle  a  pris  nais- 
sance. 

C'est  en  attachant  A  elle  tous  les  citoyens  des 
nations  étrangères,  qui  en  conçoivent  toute  la 
sublimité,  que  vous  lui  créerez  de  nouveaux  pro- 
sélytes, d'autant  plus  ardents  à  la  soutenir  qu'ils 
en  suivront  de  plus  près  les  développements  et 
les  bienfaits. 

Alors,  quand  ces  étrangers,  identifiés  avec  nos 
principes  régénérateurs,  verront  sê  préparer 
dans  leur  première  patrie  le  règne  des  lois  el 
de  la  liberté,  forts  de  leur  expérience  et  de  nos 
suci^ës  décidés,  ils  voleront  au  milieu  de  leurs 
concitoyens,  les  aideront  à  saper  et  les  préju- 
gés el  les  abus,  et  guideront  les  traits  que  leurs 
bras  incertains  lançaient  contre  les  tyrans. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  pour  vous  démon- 
trer la  nécessité  d'encoura^çer  cette  espèce  de 
noviciat  révolutionnaire  :  la  justice,  la  politique, 
la  raison  l'exi^nti  et  je  vous  propose,  au  nom 
de  voire  comité  de  la  guerre,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  La  (ktuvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

"  Que,  conformément  à  la  loi  du  2  août  iler- 
nier,  les  ministres  de  la  marine  et  de  la  euerre 
seront  chargés  d'employer  les  citoyens  d'Alhe- 
man, lieutenant  de  la  marine  suédoise,  MuUin 
et  Zeletti,  capitaine  et  lieutenant  de  dragons, 
dans  les  mêmes  armes  et  au  même  grade  qu'ils 
avaient  dans  leur  pays  :  en  justifiant  par  eux 
des  brevets  du  grade  qu'ils  occuj>aieni  dans  leur 
patrie  et  de  cerlilicals  de  leur  service.  > 

Hertialni.  Je  demande  l'impression  de  ce 
rapport  et  de  ce  projet  de  décret  et  que  la  dis- 
cussion en  soit  ajournée. 

(La  Ikinveuliun  ordonne  l'impression  do  rap- 
port et  du  projet  de  dûcret  présentés  par  Le- 
cointre,  et  en  ajourne  la  discussion.) 

t'amboB.  au  nom  iIh  coiiiiU  îles  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  ii 
,irdonner  te  wrinnenl  d'une  somme  de  ÏÏAMiMl  t. 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  triturerie  na- 


(1)  BibliothèqiM  de  la  Chunbre  de*  dtpui 
ion  Ponte*  {de  fOiee),  loua  W,  n*  11. 

(S)  Voy.  Àrekivet  partemealaires.  i" 
Mance  dii  ■  dicinbN  1791, 
lion  dai  ofBelN*  ■■•dol». 


lionale pour  les  dépenses  du  mois  de  décembre  1792; 
it  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  annoncer  à  la  Convention 
(|ue  les  versements  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire à  la  trésorerie  nationale  seront  beaucoup 
moins  considérables  ce  mois-ci  que  les  autres, 
et  qu'en  mettant  un  peu  d'ordre  dans  la  comp- 
labililé  nous  sommes  parvenus  à  proportionner 
nos  recettes  et  dépenses.  Les  recette  ne  devaient 
s'élever  le  mois  dernier  qu'à  18  millions,  et  l'esll- 
mation  nousaprouvéquelles'est  élevée  à  53  mil- 
lions, et  qu'au  lieu  d'un  déficit,  nous  avons  un 
excédent  de  3  millions.  {Applaudissements.) 

Nous  devons  aussi  vous  prévenir  que  cet  ex- 
cédent provient  du  versement  extraordinaire  de 
:i  millions  restant  dans  les  caisses  des  receveurs 
<le  district  et  que  ceux-ci  destinaient  à  des  dé- 
iienscs  locales.  Hn  totalilé,  la  recette  des  contri- 
butions est  améliorée,  et  s'est  élevée  bien  au 
delà  de  ce  qu'elle  a  été  dans  tes  mois  précé- 
dents :  il  faut  que  la  Itépublique  le  sache,  et  nos 
ennemis  mêmes  verront  que  les  Français  ne  de- 
mandent pas  mieux  qu'à  payer  leurs  contribu- 
ions pour  défendre  leur  liberté.  Nous  ne  pouvons 
[las  espérer  que  les  dépenses  extraordinaires  oc- 
casionnées pour  les  frais  de  la  guerre  finissent 
bientôt  ;  car  les  Français  ne  veulent  pas  dépo- 
ser les  armes  avant  d  avoir  assuré  leur  liberté; 
mais  nous  pouvons,  dès  aujourd'hui,  Formuler  la 
[conviction  que  nous  avons  de  les  voir  diminuer 
chaque  jour  en  raison  de  cet  empressement  que 
mettent  les  contribuables  à  acquitter  de  plus 
en  plus  les  dépenses  légitimes  engagées  pour  le 
pavs.  iSouueaux  applauiissementsi) 

voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des 
Rnances  vous  propose  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  Hnanees  sur 
le  tableau  aes  recettes  et  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  faites  par  la  trésorerie  natio- 
nale dans  le  courant  du  mois  de  novembre  der- 
nier, fourni  par  les  commissaires  de  ladite  tré- 
sorerie, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
■  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la 
trésorerie  nationale  ;  1°  Sââ.OOS  livres  pour  les 
dépenses  extraordinaires  et  particulières  de  1791. 
acquittées  parla  trésorerie  nationale  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  novembre  dernier  ;l'''79,K15,73t>l. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1792,  ac- 
quittées auiisi  dans  le  même  mois  :  3°  enttn, 
t),f<7'i,4IK  livres  |)0ur  avanci'B  faites  aux  dépar- 
tements dans  le  même  mois. 


(  Il  sera  déduit  sur  les  versements  mentionnés 
à  l'article  ci-dessus  la  somme  de  3,liti1,29.^  liv.. 
pour  excédent  entre  les  recettes  faites  dans  le 
mois  de  novembre  dernier,  et  l'estimation  des 
dépenses  ordinaires  pour  le  même  mois,  fixées 
par  le  décret  du  18  février  1791,  qui  a  été  pro- 
rogé pour  179'^.  ■■ 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
■«•■jBlaals,  uu  nom  du  romiti  di-  U'gislation, 
fait  un  rapport  t  l)et présente  un  projet  de  décret 
udditUinmi  (It  concernant  le  mode  de  constater 
l'état  cu'il  des  citoyens  pur  les  municipalités  ;  il 
8'exprime  ainsi  :  La  loi  du  ^'0  seplembre  1792, 
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qui  détermine  le  mode  uniforme  de  constater 
réiat  civil  de  tous  les  citoyens,  est  fondée  sur 
les  premiers  principes  de  l*éoonomie  sociale,  et 
fut  commandée  par  les  circonstances;  mais  elle 
a  le  délaut  inévitable  de  toutes  les  lois  qui  sont 
de  grandes  innovations  dans  les  établissements 
publics  :  elle  ne  pourvoit  pas  à  toutes  les  diffi- 
cultés d'exécution  ;  elle  omet  des  dispositions 
utiles  ou  nécessaires;  comme  tous  les  ouvrages 
des  hommes,  elle  est  susceptible  de  perfection- 
nement sous  plusieurs  points  de  vue. 

Le  comité  de  législation  présente  aujourd'hui 
sur  ce  sujet  des  mesures  puisées  ta  plupart  dans 
une  pétition  de  la  muiiicipahii^  de  Paris,  que  la 
Convention  lui  a  renvoyée  et  qu'il  a  dû  promp- 
teme.'t  soumettre  à  la  décision  des  législateurs. 
Parmi  les  articles  qu'il  adopte,  il  en  est  plusieurs 
qui  ne  peuvent  souffrir  de  retard. 

Tous  exigent,  pour  les  bien  juger,  qu'on  ait 
à  la  mail),  les  décrets  du  20  septembre  1792, 
sur  le  divorce  et  sur  le  mode  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens. 

Ces  articles  se  divisent  naturellement  en  deux 
classes  :  la  première  comprend  ceux  qui  sont 
d'une  application  universelle  dans  toute  la  répu- 
blique; la  seconde,  ceux  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  certaines  villes,  dont  la  population, 
très  considérable,  exige  des  précautions  parti- 
culières. 

Au  premier  rang  des  dispositions  communes, 
vient  naturellement  se  placer  le  délai  qui  doit 
être  fixé  par  la  loi  pour  faire  les  déclarations 
de  naissance,  et  la  peine  contre  ceux  qui,  sans 
excuse  légitime,  laisseraient  écouler  ce  délai. 

L'article  premier  du  titre  111  de  la  loi  du 
20  septembre  1792,  porte  bien  que  l'acte  de 
naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  ;  les  articles  11,  111  et IV 
indiquent  les  personnes  tenues  de  faire  les 
déclarations;  l'article  V  les  punit  de  deux  mois 
de  prison,  en  cas  de  contravention  aux  précédents 
articles;  mais  il  n'est  point  dit  en  quel  délai 
sera  faite  la  déclaration  ;  et  conséquemment,  il 
n'y  a  point  de  peine  contre  ceux  qui  ne  la  feraient 
que  plusieurs  jours,  plusieurs  semaines,  plusieurs 
mois  après  la  naissance. 

Cette  omission  paraît  évidente  et  doit  être 
réparée.  Le  comité  propose  le  délai  de  vinçt- 
quatre  heures  depuis  la  naissance;  c*est  celui 

3ui  est  fixé  pour  les  déclarations  de  décès.  L*état 
es  hommes  serait  compromis  par  un  plus  long 
intervalle. 

Quant  à  la  peine,  c'est  la  prison,  par  voie  de 
police  correctionnelle.  L*article  V,  déjà  cité,  fixe 
la  détention  à  deux  mois.  Le  comité  propose 
d'employer  ici  la  sage  économie  qui  distingue 
la  loi  sur  la  i>olice  municipale  et  sur  la  police 
correctionnelle  ;  elle  consiste  à  fixer  le  maximum 
du  temps  de  la  détention,  en  laissant  le  reste  à 
l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  se  décider  par  la 
gravité  des  circonstances,  et  même  par  l*état 
des  contrevenants.  Deux  mois  de  prison  pour  les 

Î)ères  de  familles  pauvres,  sont,  pour  leurs 
émines  et  leurs  enfants  deux  mois  de  mendicité, 
et  une  source  atfiigeante  de  calamités  civiles  et 
morales. 

Cette  considération  pourra  toucher  les  législa- 
teurs, et  les  engager  a  préférer  le  tempérament 
qui  vient  d'être  indique. 

La  loi  sur  l'état  civil  a  oublié  de  taxer  les 
extraits  des  actes  de  divorce:  la  loi  sur  le  di- 
vorce, (sect.  11,  art.  IV),  à  l'égard  d'un  des  actes 
de  comparution  devant  Tofficier  municipal,  pré-  I 
lin)innir^  d|i  divo"'ce,ordonnfl  a»''H  «p'aexoéd»-* 


gratuitement  et  sans  frais  d'enregistrement.  Bile 
oublie  de  s'expliquer,  sur  cet  objet,  à  l'égard  des 
autres  actes  rapportés  par  l'ofricier  municipal, 
et  préliminaires  du  divorce,  qui  tous  peuvent 
être  comparés  aux  actes  de  publication  de  ma- 
riages, soumis  à  la  taxe. 

Cet  état  des  choses  exige  des  dispositions  sup- 
plémentaires ou  correctionnelles. 

Les  lois  permettent  le  divorce  ;  mais  si  elles 
laissent  aux  mœurs  publiques  le  soin  de  le  dif- 
famer quand  il  est  immoral,  elles  ne  doivent 
pas,  du  moins,  l'honorer  par  des  distinctions, 
par  des  faveurs. 

II  convient  donc,  au  moins,  que  les  actes  qui 
le  concernent  ne  soient  pas  exempts,  plus  que 
ceux  qui  se  rapportent  au  mariage,  de  contribuer 
aux  frais  de  rétablissement  public,  servant  à 
constater  l'état  des  citoyens. 

En  suivant  la  comparaison  assez  juste  des 
actes  préliminaires  du  divorce  avec  les  actes  de 
mariages,  les  uns  comme  les  autres  doivent  être 
sur  un  registre  coté  et  paraphé,  et  non  sujet  au 
droit  d'enregistrement.  Il  a  paru  au  comité  né- 
cessaire de  remplir  à  cet  égard  quelques  lacunes 
de  notre  législation. 

Venant  ensuite  à  ce  qui  ne  peut  concerner 
que  certaines  villes  très  populeuses,  il  a  reconnu, 
avec  la  municipalité  de  Paris,  que  l'article  Yi 
du  titre  III  de  la  loi  du  2  septembre  179*2,  con- 
cernant les  naissances,  et  ce  qu'elle  prescrit  au 
sujet  des  décès,  présentent,  pour  cette  ville  sur- 
tout, et  pour  plusieurs  autres,  comme  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  etc.,  des  difficultés 
d'exécution  qui  exigent  que  cette  loi  soit  mo- 
difiée. 

Cet  article  VI  ordonne  «  que  l'enfant  soit 
«  porté  à  la  maison  commune,  ou  autre  lieu 
«  public  servant  aux  séances  de  la  commune  : 
0  qu'il  y  soit  présenté  à  l'officier  public  lequel 
«  sera  tenu,  en  cas  de  péril  imminent,  et  sur  la 
«  réquisition  qui  lui  sera  faite,  de  se  transporter 
«  dans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né  •>. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  au  nombre  des 
naissances  dans  Paris,  par  exemple,  où  il  n'est 

fuère  moindre  d'environ  50  par  jour,  aux  affaires 
e  tout  genre  qui  occupent  continuellement  les 
séances  de  la  commune,  à  l'affluence  ordinaire 
des  citoyens  dans  le  lieu  d'assemblée,  à  la  foule 
énorme  qui  se  presse  fréquemment  dans  les 
avenues  de  cette  salle,  jusque  dans  la  place  et 
dans  les  rues  qui  l'a  voisinent,  on  reconnaîtra 
qu'il  est  impossible  d'y  exécuter  cette  disposi- 
tion. 

Quels  dangers  pour  la  vie  des  enfants  nou- 
veau-nés ! 

Quel  tumulte^  quel  vacarme  ne  s'établirait  pas 
dans  une  enceinte  où  doivent  régner  l'ordre  et 
le  silence  ! 

Quelle  lenteur  dans  les  expéditions  !  quelles 
erreurs,  peut-être  dans  les  actes!  quelle  perte 
de  temps  pour  les  personnes  obligées  de  faire 
les  déclarations,  et  pour  leurs  témoins. 

D'un  autre  côté,  si  des  enfants  se  trouvent 
dans  un  daneer  imminent,  ce  qui  peut  arriver 
chaque  jour  a  plusieurs,  et  au  même  instant, 
comment  Tofficier  public  se  transporterait-il 
assez  promptement  a  de  grandes  distances,  en 
différents  quartiers  très  éloignés,  et  portant 
avec  lui  le  grand  registre,  qui  serait  nécessaire, 
puisque  la  loi  lui  défend  d'écrire  sur  feuilles 
volantes?  Il  est  sensible  qu'avec  les  seuls  moyens 

3ue  fournit  la  loi,  le  service  manquerait  ;  que  le 
ésordre,  la  confusion,  les  mécontentemeats  né- 
•'waîtciroot  un^  r-o««nt«  réfon^P. 
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11  y  a  plus  de  difficulté  encore  pour  les  décla- 
rations des  décès,  oui  doivent  être,  suivant  la 
loi,  vérifiés  par  Tomcier  public  dans  la  maison 
de  chacun  des  décédés. 

Supposant  à  Paris  50  morts  par  jour,  ce  qui 
est  le  moyen  terme,  on  aperçoit  aussitôt  Tim- 
possibilité  physique  de  faire  transporter  dans 
un  jour  Toificier  public  et  le  registre  en  cin- 
quante maisons,  dans  les  différents  quartiers  de 
la  ville. 

Insister  davantage,  serait  faire  injure  à  l'in- 
telligence de  nos  collègues. 

Des  inconvénients  semblables  se  feraient  sentir 
dans  les  autres  grandes  villes  ;  seulement  ils 
6erai»*nt  un  peu  moins  révoltants,  selon  que  la 
population  y  serait  moins  nombreuse. 

11  est  donc  indispensable  de  charger  des  ofti- 
ciers  auxiliaires  de  sunpléer  ici  les  officiers 
municipaux  et  les  memores  de  la  commune,  et 
de  niultiplier,  suivant  le  besoin,  ces  officiers 
auxiliaires. 

D'ailleurs,  il  est  fort  à  désirer  qu'il  n'y  ait, 
pour  chaque  ville  comme  pour  toutes  les  reli- 
gions, qu'un  seul  et  même  registre. 

Le  comité  a  cru,  avec  la  municipalité  de  Paris, 
qui  a  longtemps  médité  cette  matière,  qu'on 
remplirait  neureusement  ce  double  but,  par  le 
moyen  des  commissaires  de  police,  q^ui  sont  en 
effet  des  officiers  municipaux  auxiliaires  et 
d'ailleurs  élus  immédiatement  par  le  peuple. 

Les  commissaires  de  police  de  la  section  ou 
du  quartier  recevraient,  en  premier  lieu,  les 
déclarations  de  naissance  et  décès  dans  le  lieu 
public  de  la  séance  d'une  section,  dans  le  même 
délai  et  les  mêmes  formes  qui  sont  prescrites 
par  la  loi;  ils  inscriraient  ces  déclarations  sur 
aes  registres  simples,  qu'ils  tiendraient  à  cet 
effet,  dont  ils  délivreraient  extrait  sur-le-champ, 
sans  aucun  frais  ;  sur  cet  extrait,  l'acte  solennel 
serait  ensuite  dressé  à  la  maison  commune. 

Les  registres  des  commissaires  y  seraient  dé- 
posés à  chaque  trimestre,  pour  servir  de  contrôle 
aux  registres  communs,  et  de  bases  aux  pour- 
suites du  procureur  de  la  commune  contre  les 
contrevenants  qui  seraient  punis  pour  avoir 
omis  la  seconde  déclaration,  comme  pour  avoir 
manqué  à  la  première. 

C'est  une  gêne,  à  la  vérité,  pour  les  habitants 
des  grandes  villes,  mais  ils  en  sont  bien  dé- 
dommagés par  les  inestimables  avantages  d'un 
seul  registre  pour  l'immense  population  dont 
ils  font  partie. 

Dans  ces  grandes  villes,  il  n'y  aurait  plus  de 
double  dépôt  des  registres,  l'un  pour  les  anciens, 
Tautre  pour  les  registres  courants.  Tous  seraient 
dans  un  seul  lieu,  et  pourraient  être  confiés  à 
un  même  chef  commis  ;  celui-ci  ne  devant 
jamais  s'en  dessaisir  ni  en  souffrir  le  transport, 
en  ferait  la  garde  et  serait  chargé  de  la  respon- 
sabilité, qui  ne  pourrait,  dans  les  grandes  villes 
comme  Paris  et  autres,  reposer,  sans  de  grands 
inconvénients,  directement  sur  la  tête  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux  occupés  de  ce  soin 
et  simultanément  et  passagèrement. 

Ce  nouvel  arrangement  ne  changerait  rien  au 
mode  fixé  pour  constater  les  mariages  et  les 
divorces. 

La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  entraîne 
pour  les  grandes  villes  des  frais  considérables  ; 
il  parait  juste  de  soulager  les  finances  de  ces 
communes  par  une  légère  augmentation  des 
frais  des  extraits  de  ces  actes,  ils  seraient  réglés 
par  les  administrateurs  de  département,  mais 
de  manière  que  dans  la  plus  grande  ville,  le 


maximum  ne  put  être  porté  au  delà  du  double 
du  taux  commun  déjà  fixé  par  la  loi. 

C'est  d'après  ces  vues  que  le  comité  de  légis- 
lation oropose  le  projet  de  décret  suivant: 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Articles  communs  à  toutes  les  municipalités 

de  la  République, 

Art.  1*'.  —  Les  personnes  désignées  par  la 
loi  du  20  septembre  dernier  pour  faire  les  dé- 
clarations de  naissance,  seront  tenues  de  faire 
ces  déclarations  dans  les  vingt- quatre  heures  de 
la  naissance,  sous  peine  de  prison,  qui  sera  pro- 
noncée par  voie  de  police  correctionnelle,  et  ne 
pourra  excéder  deux  mois  pour  la  première  fois, 
et  six  mois  en  cas  de  récidive,  sauf  les  pour- 
suites criminelles  en  cas  de  suppression,  d'enlè- 
vement, ou  de  défaut  de  représentation  de  l'en- 
fant. 

Art.  2.  Il  sera  payé,  pour  chaque  extrait  d'acte 
de  divorce,  la  même  taxe  que  pour  un  extrait 
d'un  acte  de  mariage. 

Art.  3.  Il  sera  tenu,  pour  les  actes  prélimi- 
naires du  divorce  dressés  par  un  officier  muni- 
cipal, un  registre  particulier,  tel  qu'il  est  prescrit 
pour  les  publications  de  mariage;  et  il  sera  payé, 
pour  chaque  extrait  dudit  registre,  la  même  taxe 
que  pour  un  extrait  de  publication  de  mariage. 

Art.  4.  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point 
enregistrés  sur  le  registre  des  actes  de  mariage 
dans  lequel  ils  seront  insérés,  mais  sur  la  pre- 
mière expédition  qui  en  sera  faite,  et  qui  ne 
sera  délivrée  qu'après  le  paiement  du  droit  (f^n- 
registrement,  duquel,  ainsi  que  de  sa  date  et  du 
remboursement,  il  sera  fait  mention  à  côté  de 
l'acte,  en  marge  du  registre  de  la  municipalité. 

Art.  5.  Les  registres  desdits  actes  préliminaires 
du  divorce,  et  ceux  de  publication  des  mariages, 
et  d'opposition  auxdits  mariages,  seront  sur  pa- 
pier timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque  district, 
et  envoyés  aux  municipalités  par  les  directoires, 
tous  les  quinse  premiers  jours  du  mois  de  dé- 
cembre de  chaque  année;  ils  seront  cotés  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  par  le  président  de  l'administration  du 
district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  membre  du 
directoire.  Tous  iesdits  registres  et  les  extraits 
qui  en  seront  délivrés,  sont  exempts  de  la  for- 
malité et  du  droit  d'enregistrement. 

SECTION  II. 

ArtU-les  particuliers  pour  les  communes  dont  la 
population  est  de  50,000  âmes  et  au-dessus. 

Art.  I*'.  Dans  les  communes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus  les  déclarations  de  naissance  et 
décès  se  feront  d'abord  devant  le  commissaire 
police  de  la  section  on  du  quartier. 

Art.  2.  Ces  déclarations  devant  lesdits  com- 
missaires de  police  seront  faites,  au  surplus, 
dans  les  mêmes  formes,  avec  les  mêmes  indi- 
cations, dans  le  même  délai  et  par  les  mêmes 
personnes  désignées  dans  la  loi  du  20  septembre 
dernier.  Bn  cas  de  péril  imminent,  le  commis- 
saire de  police  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui 
lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  en  la  maison 
où  sera  le  nouveau-né.  Il  se  transportera  au  lieu 
où  la  personne  sera  décédée,  et  s'assurera  du 
décès;  et,  s'il  y  a  indice  de  mort  violente,  il  se 
conformera  aux  articles  7,  8  et  9  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  20  septembre  1792. 
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dut  la  siabililé  de  son  bonheur  et  de  ses  lois; 
c'est  au  aoiii  qu'il  prit  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
sucer  aux  eiifauts,  l'amour  de  leur  pays,  avec  le 
lait  de  leur  uourrice.  Aussi,  remarquez  que  les 
lois  si  douces  et  si  sages  de  .\uma,  tombèrent 
avec  lui,  parce  qu'il  avait,  chose  étrange  dans 
un  législateur,  oublié  l'éducation  publique,  et 
abandonné  à  l'avarice  et  à  la  férocité  des  pères, 
le  sort  .des  générations  à  venir;  tandis  que  les 
institutiouii  de  Lycurgue,  qui  retenaient  par  des 
liens  vigoureux  de  discipline,  la  jeunesse  ar- 
dente, sous  le  joug  de  la  liberté,  se  conservaient 
encore  entières  et  llorissantes,  cioq  cents  ati^ 
après  sa  moit. 

Un  homme  qui  peut  avoir  deux  grands  tortii 
aux  yeux  de  beaucoup  de  gens.  Te  premier, 
d'être  un  philosophe  ;  le  second,  d'appartenir  au 
département  de  la  Gironde,  Montagne,  écrivait 
sous  un  gouvernement  despotique  en  faveur  de 
l'éducation  commune  : 

"  Le  bon  père  que  Dieu  me  donna,  dit-il,  m'en- 
voya dès  le  berceau  nourrir  à  un  pauvre  village, 
et  m'y  fit  dresser  à  la  plu^  ijuinrauue  fa^on  de 
vivre.  Ne  prenez  jamais,  et  laissez  encore  moins 
h  vos  femmes  la  charge  de  t'éducatioa.  Laisiiez 
former  vos  enfants  à  ta  vertu  sous  des  lois  po- 
pulaires et  uaturelles.  Laissez  à  la  coutume  de 
les  dresser  à  la  frugalité  et  à  l'austérité;  qu'ils 
aient  plutôt  à  descendre  de  l'âprelé  qu'î  monter 
vers  elle.  L'humeur  de  mon  père  visait  encore  à 
une  autre  fin,  de  me  rallier  avec  le  peuple,  et 
celte  condition  d'hommes  qui  a  besoin  de  notre 
aide,  et  estimai  que  je  fusse  tenu  de  regarder 
plutôt  celui  qui  me  tend  les  bras  que  cefui  qui 
me  tourne  le  dos.  «  {Applattdisiements). 

Si  tous  les  nobles  eussent  été  élevés  comme 
Montagne,  ils  eussent  été  dignes  de  devenir 
citoyens. 

Mon  objet  n'est  pas  d'examiner  ici  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  moraux  et  littéraires 
de  l'éducation  domestique;  je  ne  considère  que 
ses  vices  politiques.  Uans  notre  situation  pré- 
sente, elle  peut  devenir  le  dernier  refuge  de  l'a- 
ristocratie. Je  ne  veux  pas  non  plus  la  proscrire, 
mais  la  restreindre,  et  je  fixerai  à  deux  années 
l'espace  de  temps  que  chaque  enfant  sera  astreint 
■i.  passer  dans  les  écoles  primaires.  Si  vous  n'a- 
doptez pas  ce  règlement,  citoyens,  il  faudra  tra- 
vailler a  résoudre  ce  problème  :  comment  con- 
cilier une  constitution  républicaine  avec  une 
éducation  monarcliique? 

Je  conclus  à  l'adoplion  du  plan  proposé  par  le 
comité,  eu  me  réservant  d'y  proMsec,  s'il  est 
soumis  à  la  discussion,  des  auiendeiDent^  et  des 
articles  additionnels. 

Plusieun membres ;ViDipressioaï  l'impression  1 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours prononcé  par  Ducos.) 

l*OMlliiin-UrNiidpr4>]',  aa  num  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  proj<d 
lie  décret  lendunt  à  casser  une  procUimatiun  par 
laquelle  le  conseilexécuti/' provisoire  a  autorisé  le 
grand-ntaitre  i/w  eaux  et  l'or<!l--i  du  ci-devanl  dé- 
parlement de  Paris  à  vendre  qui-li/ues  parties  de 
bois  dépendant  de  la  ci-devaat  Ihte  civile;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  con^^u  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  casse  et 
annule  la  proclamation  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire du  7  de  ce  mois,  qui  commet  le  grand- 
maltre  des  eaux  et  luréts  du  ci-devant  départe- 
ment de  Paris,  pour  procéder  à  la  vente  de  la 
ctHjpe  de  rorainaire  le  1793,  du  boie  du  do- 


maine de  Versailles  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile;  décrète  que  cette  vente  sera  faite, 
aux  tenues  de  k  loi  du  19  janvier  1791,  par  les 
administrateurs  du  directoire  du  district  de  Ver- 
sailles délégué  à  cet  elTet  par  celui  du  départe- 
ment de  Seine-el-Oise,  en  présence  de  deux  offi- 
ciers au  moins  de  ceux  qui  ont  fait  les  opéra- 
tions préparatoires,  ou  eux  dûment   appelés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Laurent  Lecolnlre.  Je  viens  observer  k 
l'Assemblée  que  d'après  la  manière  dont  est  ré- 
digé le  décret  qui  permet  à  Malus  de  communi- 
auer  avec  le  rapporteur  de  son  affaire  au  comité 
e  la  guerre,  on  ne  peut  pas  laisser  sortir  Halus 
de  l'Abbaye,  quoique  le  vœu  de  l'A^isemblée  ait 
été  qu'il  lût  amené  au  comité  lorsque  sa  pré- 
sence y  serait  nécessaire.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice auquel  je  me  suis  adressé  m'a  déclare 'se 
trouver,  aux  termes  du  décret,  dans  la  nécessité 
absolue  d'en  différer  l'exécution.  Il  ne  saurait  en 
être  ainsi  plus  longtemps.  Je  propose  que  la 
Convention  autorise  son  comité  de  la  guerre  à 
l'aire  conduire  devant  lui,  toutes  les  fois  que  be- 
soin sera,  Malus,  commissaire-ordonnateur  des 
guerres,  et  ordonne  que  le  pouvoir  exécutif 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  trans- 
lation et  pour  la  rein  té;;  ration.  Elle  ne  fera  d'ail- 
leurs, en  cela,  que  rendre  un  décret  analogue  à 
celui  qu'elle  a  pris  dans  cette  même  séance  au 
sujet  de  Despagnac,  entrepreneur  des  chariots 
de  l'armée. 

(La  Convention  nationale  autorise  son  comité 
de  la  guerre  à  faire  coiiduire  devant  lui,  toutes 
les  fois  que  besoin  sera.  Malus,  commissaire-or- 
donnateur (les  guerres,  et  Despagnac.  entrepre- 
neur des  chariots  de  l'armée,  détenus  a  l'Abbaye  ; 
ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  translation  et  pour  la 
réintégration.) 

Le  Président.  La  discussion  sur  le  projet 
de  décret,  présenté  au  nom  du  comilé  d'instruction 
publique,  sur  l'organisation  des  écoles  prifnaires, 
est  reprise  ;  je  donne  la  parole  au  citoyen  Leclerc. 

L««l«-rr.  (Maine-el-Loire).  Citoyens  \ï),  votre 
comité  n'a  pas  assez  clierché  les  moyens  de 
faire  fréquenter  universellement  ce  qu'il  appelle 
les  Ei-olef  primaires,  et  par  cela  seul  il  a  manqué 
son  but. 

Si  vous  admettez  tel  qu'il  est,  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté,  vous  regretterez 
bientôt  de  n'avoir  fait  au  peuple  qu'une  vaine 
promesse;  au  lieu  d'une  institution  utile  et 
respectable,  vous  ne  ferez  qu'étendre  sur  la 
surface  de  la  République,  la  plaie  mortelle  des 
écoles  dites  de  cliarité  ;  vos  nouveaux  établisse- 
ments ne  seront  ni  moins  déserts,  ni  mieux 
dirigés;  vous  n'aurez,  au  lieu  d'instituteurs,  que 
ile.s  maîtres  d'école  semblables  à  ceux  que  I  in- 
souciance liu  gouvernement  laissa  jusqu'ici  dans 
nos  campafines  et  même  dans  nos  villes;  ainsi, 
avec  des  frais  énormes,  le  peuple  restera  ou  mal 
instruit  ou  sans  instruction. 

Mais  cette  ignorance  du  peuple  n'est  ni  le  seul 
ni,  le  plus  grave  des  maux  qu'entretiendrait  dans 
l'Ktat  l'admission  pure  cl  simple  du  projet  de 
décret.  J'y  vois  de  plus  un  obstacle  invincible  à 
l'inauguration  des  mœurs  républicaines  et,  par 
conséquent,  à  l'établissement  de  la  République. 

Je  vais  développer  ces  [iropositions. 

Je  ne  considérerai  pas  les    écoles    primaires 
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comme  faisant  partie  du  syEtëme  géaéral  d'ins- 
truction publique  :  j'en  dirai  les  raisons. 

Je  prouverai  que  ces  écoles  ne  peuvent  être 
profitabliis  à  l'Etat,  si  tous  ies  citoyens  sans 
aistinctioii  ne  sont  pas  rigoureusement  tenus  d'y 
envoyer  leurs  enfants.  J'indiquerai  des  moyens 
qui  concilieront  la  sévérité  de  ce  principe  avec 
la  liberté  individuelle  et  les  obstacles  qui 
pourraient  naître  des  localités. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  poser  les  bases  d'un 
syitème  scientifique. 

Une  école  dans  laquelle  on  enseigne,  comme 
le  porte  l'article  premier  du  prujeL  qui  vous  est 
présenté,  les  coiinaisiancei  rigoureuxinm-iU  m-- 
ceisairex  à  itius  les  citoyens,  un  saurait  rester 
unie  dans  la  pensée  avec  tous  les  autres  deurés 
d'instruction  ;  cet  objet  de  la  prospérité  de  l'Etat 
veut  âtre  traité  isolement  et  d'après  les  seuls 
principes  de  la  politique. 

C'est  pour  n'avoir  pas  médité  cette  distinction 
Que  votre  comité  a  mal  défini  les  devoirs  de 
IKtat,  relativement  &  l'instruction  publique.  Je 
n'aiuie  pas  à  disputer  sur  les  mots  :  néanmoins 
cela  devient  nécessaire  pour  préciser  les  idées 
et  mettre  dans  un  plus  grand  jour  ma  manière 
d'envisa($ercet  objet.  Je  vaisilonc  me  permettre 
uu  lëtjer  examen  de  la  déflniiiou  du  comité. 

Je  vois  dans  les  premii'ires  lignes  du  rapport 
de  Lantbenas,  que  l'instruction  publique  l'it  la 
pri'iiiU're  lieUe  de  l'Etat  envi-n  tous  1rs  cUoyi-ns. 

Ceci  dit  trop  peu  pour  les  écoles  primaires,  et 
trop  pour  les  autres  degrés  d'instruction-  L'éta- 
blissement des  écoles  primaires  n'est  pas  une 
simple  dette  dont  le  créancier  peut  faire  la 
remise  et  pour  laquelle  le  débiteirr  a  tout  l'ait 
lorsqu'il  s'est  mis  en  posture  de  payer;  c'est  une 
obligation  qui  emporte  réciprocité,  de  manière 
que,  si  d'un  cOté  chaque  citoyen  doit  naltreavec 
la  certitude  d'être  instruit  dt^s  choses  qui  lui  sont 
rigourfiunmeiil  m'i-eiiiUm.  il  naît  aussi  avec  le 
devoir  de  se  procurer  ces  connaissances.  Pour 
ce  qui  est  des  autres  degrés  d'instruction,  au 
contraire,  personne  n'étant  tenu  de  les  parcourir, 
s'ils  font,  comme  j'en  conviens,  une  dette  de  la 
République,  tout  bomme  sensé  doit  convenir 
aussi  que  ce  serait  en  e>La(;érer  l'importance  que 
de  la  placer  au  premier  ran^.  Ainsi  de  ces  deux 
raisons  évidemment  uisiinctes,  l'une  est  plus  que 
ta premien- •li-lU- lir  J'A'/ii/ tit  l'autre  est  moins,  d  où 
il  suit  que  votre  comité  a  fait  une  confusiuJj 
d'idées.  Gardons-nous  de  l'imiter,  licartons  dans 
cette  discussion  tout  ce  qui  a  trait  au  système 
de  l'enseignement.  De  quoi  s'agit-il  ici  V  lie 
disposer  aux  sciences  ou  autres  arts  ks  enfants 
de  la  patrie?  N'on  :  mais  de  leur  apprendre  ce 
qu'il  importe  que  tout  citoyen  sache,  de  telle 
manière  qu'il  puisse,  absolument  parliint,  être 
heureux  et  bien  servir  la  Itopublique  «ans  âtre 
obligé  de  recourir  à  des  notions  plus  reU'vées. 
Traitons  dom^  c<.'ttc  niatii'-re  en  l-'^iisliilcurs, 
plutôt  qu'en  savants:  et  pour  éviter  toute  espèce 
de  rapprochement  dans  les  idées,  cominen|:ons 
par  supprimer  la  dénomination  d'écolt^t  primaim  .- 
aubstiluons-y  celk'  d'écoles  du  citoyen. 

Cette  déuomiuation  porte  avec  elle  un  sens 
plus  précis,  et  indique  mieux  les  rapports  sous 
lesquels  i^ei  objet  doit  être  envisagé. 

Jai  pris  l'engagement  de  prouver  que  les 
écu.us  du  citoyen  ne  seront  d'aucune  utilité  k 
la  patrie  si  elles  ne  sont  pas  rigoureusement 
communes  à  tous;  j'ai  peu  de  choses  à  dire  sur 
cela. 

Je  ne  m'appuierai  ni  aur  l'opinion  des  philo- 
— >—   -:  sur  l'exemple  dea  Béiwbliques  an- 


ciennes; je  puiserai  toutes  mes  preuves  dans  la 
pratique  du  projet  du  comité  et  dans  les  effets 
sur  le  caract<-re  national. 

J'examine  d'abord  ce  projet  comme  plan  d'ins- 
truction seulement. 

Votre  comité  permet  aux  riches  de  s'abstenir 
des  écoles,  ou  plutôt  il  semble  les  y  inviter 
puisqu'il  ne  leur  cache  pas  qu'il  spécule  sur  la 

Îi  référé  lice  qu'ils  donneront  à  l'éducation  de 
eurs  enfants,  pour  diminuer  dans  les  villes  le 
nombre  des  instituteurs. 

Les  riches  ne  seront  que  trop  disposés  &  céder 
à  cette  insinuation;  ainsi  en  supposant  qu'un 
beau  zèle  anime  tout  le  reste  de  la  société, 
voilà  déjà  une  portion  considérable  pour  laquelle 
l'établissement  qu'on  vous  propose  devient  un 
objet  àpeu  près  inditTéreni,  et  c  est  précisément 
celle  qu'il  était  le  plus  important  d'y  intéresser, 
parce  que,  par  son  éducation, ses  lumières  et  ses 
loisirs,  elle  est  plus  que  l'autre  eu  état  de  choisir 
de  bons  instituteurs  et  de  les  surveiller  ensuite 
d.'iiis  leur  enseignement. 

Mais  dans  l'autre  portion  n'y  aura-t-il  pas 
encore  une  subdivision?  I^eux  qui  se  croiront 
trop  éloignés  de  l'école,  les  pauvres  qui  tirent 
parti  des  bras  lie  leurs  enfants  dès  qu'ils  ont  un 

Eeu  de  con^^istance :  enfin  les  insouciants,  les 
ommes  qui  ne  se  croient  pas  faits  pour  l'ins- 
truction parce  qu'ils  ont  l'habitude  d'une  igno- 
rance héréditaire  let  ceux-là  sont  en  grand 
nombre  dans  les  campagnes),  tous  ce^^  citoyens, 
dis-Je,  ne  se  tiendront-ils  pas  aussi  à  l'écart? 

Non,  répondra  quelqu'un,  les  écoles  primaires 
sont  uiiiversellemfnt  demandées,  attendues; 
tous  les  citoyens  s'empresseront  de  profiter  de 
leur  établissement,  parce  que  le  nouvel  état  des 
choses  a  fait  généralement  sentir  le  besoin  d'ins- 
truction. 

Je  dis  que  cela  n'est  pas  exact  :  ce  ne  sont  pas 
les  citoyens  qui  demandent  les  écoles  primaires, 
qui  en  ont  le  plus  de  besoin.  Ceux-là  sont  dans 
uneicnorance  si  profonde  qu'ils  ne  savent  même 
pas  que  vous  leur  préparez  ce  bitanfait  :  mais 
parmi  les  personnes  même  qui  vous  pressent  à 
les  établir,  combien  en  est-il  que  les  fanatiques 
en  éloigneront  par  cela  seul  que  vous  aurez  eu 
la  sagesse  d'écarter  de  l'enseignement  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  religion  f 

N'en  (louiez  pas,  bien  des  pères  surpris, 
scandalisés  mèmi'  de  ce  que  voua  aurez  fait 
composer  des  livres  nouveaux  pour  remplacer 
l,-s  hi-uiYs  et  II-  ciiihliUmi;  ouvriront  facilement 
leurs ca'urs  aux  malignes  impressions  des  prêtres; 
etsott  par  K-ur propre  faiblesse,  soit  parcondes- 
cendance  pour  celle  de  leurs  femmes  ils  voueront 
volontairement  leurs  enfants  à  l'ignorance, tant 
les  préjugés  religieux  ont  encore  d'empire. 

A  quoi  se  réduit  alors  le  nombre  de  vos  élèves  ? 
Huels  liommes  avez-vous  pour  leur  i-liuisir  des 
instituteurs,  et  qui  daignera  se  mettre  Kur  les 
rangs  pour  l'être  ?  Je  le  dis  avec  douleur  :  vus 
écoles  seront  à  peine  aussi  suivies  que  celles  que 
nous  nommons  maintenant  écoles  de  charité. 

Les instiluteursseroiit ridiculement  choisi» tant 
parce  que  la  classe  éclairée  des  riches  ne  mettra 
aucun  intérêt  à  ci-  choix,  que  parce  qu'il  n'y 
aura  {larmi  les  candidats  que  les  ignorants  ou 
les  hiimmes  de  mauvaises  mœurs  qui  ont  avili 
jusiju  ici  les  fonctions  de  maître  d'école. 

On  m'objecte  que.  pour  ne  pas  faire  usage  des 
écoles  primaires,  les  hommes  é(^lairés  ne  s'en 
feront  pas  moins  un  devoir  de  gui.ler  leurs 
coBciloyena  dans  le  choix  de  boni  in^li atours. 
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et  de  porter  sur  un  établissement  aussi  précieux 
i*œil  de  la  surveillance. 

Que  ne  m'est  il  permis  d'y  croire  !  mais  Texpé- 
rience  ne  le  prouve  que  trop,  où  Thomme  n'a 
pas  un  intérêt  personnel,  il  n'agit  qu'avec  tiédeur 
et  ce  n'est  pas  dans  une  chose  aussi  pleine 
d'ennuis  et  de  dégoûts  qu'on  peut  s'en  rapporter 
au  patriotisme  seul;  voici  d'ailleurs  une  réflexion 
qui  détruit  toute  espérance  à  cet  égard. 

11  y  a  dans  la  tendresse  paternelle  un  certain 
intérêt  d'orgueil,  un  sentiment  exclusif  que  les 
pères  dissimulent,  mais  qui  agit  sur  les  plus 
vertueux,  furtivement  et  à  leur  insu.  Ce  senti- 
ment, que  je  suis  loin  de  condamner,  les  porte 
à  voir  avec  un  secret  plaisir  tout  ce  qui  promet 
à  leurs  enfants  de  la  supériorité  soit  dans  les 
formes  extérieures,  soit  dans  les  grâces  de 
l'esprit.  Quelque  impérieuse  que  soit  la  voix  de  la 
patrie,  l'ambitieux  fera  son  possible  pour  em- 
pêcher que  des  talents  capables  de  lui  faire 
ombrage,  ne  sortent  de  la  foule  par  les  soins 
d'un  instituteur  habile.  11  intriguera  pour  mettre 
à  la  place  un  homme  incapable,  et  l'homme  de 
bien  lui-même  se  retirera  de  Télection,  satisfait 
d'avoir  acquitté  sa  conscience  en  donnant  son 
suffrage  au  plus  dif^ne;  mais  joyeux  peut-être 
d'avoir  perdu  sa  voix  parce  qu'il  restera  plus 
assuré  par  là  que  ses  enfants  n'auront  point 
d'émulés  à  craindre. 

La  même  chose  arrivera  dans  la  surveillance. 
Tel  est  le  cœur  de  l'homme  :  son  zèle  ne  se 
déploie  dans  toute  son  étendue  que  dans  les 
choses  qui  l'intéressent  directement,  il  est  tiède 
pour  ce  qui  n'intéresse  que  les  autres,  et  prêt  à 
composer  avec  ses  devoirs  pour  s'opposer  à  ce 
qui  pourrait  blesser  ou  son  ambition  ou  son  amour- 
propre. 

Quel  fruit  retirez-vous  donc  de  vos  écoles  ? 
Aucun. 

Elles 
truction, 

n'en  existe  point  chez  un  peuple  dont  une 
portion  est,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  dans 
la  dépendance  de  Tautre. 

Or,  il  est  évident  que  l'ignorance  absolue  des 
habitants  d'une  partie  de  la  République  les  met 
dans  la  dépendance  des  hommes  instruits. 

C'en  est  encore  fait  de  la  paix  publique,  car  il 
n'en  existe  point  chez  un  peuple  où  les  intrigants 
et  les  ambitieux  peuvent  aisément  exciter  la 
multitude  :  or,  rien  n'est  plus  facile  à  mettre  en 
mouvement,  que  les  hommes  qui  ne  connaissent 
ni  leurs  droits,  ni  leurs  devoirs. 

Maintenant, quelle  influence  auront  vos  écoles 
sur  le  caractère  national? 

Aucune.  Elles  ne  produiront  pas  le  plus  petit 
changement  dans  les  mœurs.  En  vain,  feriez- 
vous  composer  des  bibliothèques  entières, 
l'aristocrate  n'en  communiquera  pas  moins  à 
son  fils  les  principes  qui  sont  dans  son  cœur. 
L'enfant  du  riche  n'en  sera  pas  moins  orgueil- 
leux de  son  gouverneur,  il  n'en  regardera  pas 
moins  en  pitié  les  enfants  du  pauvre  avec 
lequel  il  ne  communiquera  point.  Le  fanatique 
n'en  fera  pas  moins  de  ses  fils  des  imbéciles 
qui  lui  ressembleront  et  troubleront  la  société 
comme  leur  père  :  en  un  mot,  tout  ira  comme 

Î»ar  le  passé;  car  ce  ne  sont  pas  les  livres,  mais 
es  passions  qui  dirigent  les  hommes. 
Que  faut-il  donc  pour  régénérer  nos  mœurs? 
Une  éducation  commune.  On  n'y  parviendra 

g  oint  sana  ce  moyen,  et  avec  lui  rien  n'est  plus 
icile. 
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truction  se  répand  partout,  et  l'on  est  assuré 
qu'elle  est  bonne.  Tous  les  citoyens  y  ayant  le 
même  intérêt,  on  peut  choisir  les  instituteurs 
parmi  des  pères  de  famille  respectables,  il  s'en 
présente  un  grand  nombre  et  Ton  voit  disparaître 
de  la  liste  des  candidats,  ces  êtres  grotesques 
que  les  simples  croyaient  fort  habiles  parce 
qu'ils  lisent  et  écrivent  vaille  que  vaille.  Alors 
les  écoles  sont  bien  dirigées.  L'homme  esti- 
mable qui  est  à  leur  tête,  y  met  d'autant  plus 
de  soin,  que  les  regards  de  tous  ses  concitoyens 
sont  continuellement  fixés  sur  lui. 

Au  moyen  de  l'instruction  commune,  vous 
déjouez  toutes  les  passions  funestes  au  bien 
public,  vous  dérobez  le  cœur  des  enfants  à 
l'aristocratie  des  parents,  à  leur  orgueil,  à  leur 
fanatisme.  Vous  les  accoutumez  à  la  sociabi- 
lité, à  l'égalité.  Devenus  hommes,  ils  sont  tou- 
jours des  amis,  des  frères,  tous  accordants 
ensemble^  comme  dit  le  bon  Plutarque,  j9our  avoir 
été  dans  leur  enfance^  acheminés  à  une  même 
trace  et  moulés  sur  une  môme  forme  de  la  vertu. 

J'entends  souvent  parler  de  l'utilité,  de  la 
nécessité  même  des  fêtes  civiques.  Eh  bien,  en 
pouvez-vous  imaginer  une  source  plus  abon- 
dante que  l'instruction  commune?  En  sera-t-il 
de  plus  intéressantes  que  celles  où  vous  aurez 
à  donner,  en  présence  de  tous  les  parents 
réunis,  des  éloges  et  des  encouragements  soit 
aux  instituteurs,  soitaux  élèves  qui  se  seront  le 
plus  distingués?  Ne  voyez-vous  pas  accourir  à  ces 
fêtes,  toutes  les  mères  entourées  de  leur  famille 
et  le  célibat  honteux  s'enfuir  à  Taspect  des 
transports  de  la  joie  paternelle?  Ah  1  comment 
votre  comité  a-t-il  pu  négliger  ce  ressort  poli- 
tique? Citoyens,  si  le  vaisseau  de  l'Etat  peut 
être  sauvé,  si  la  République  doit  arriver  à  bon 
port,  c'est  parce  que  vous  aurez  fait  usage  de  ce 
gouvernail;  sans  lui,  vos  voiles  vous  précipite- 
ront d'écueils  en  écueils  et  vous  périrez  après 
une  longue  tourmente. 

Mais,  dira  quelqu'un,  n'est-ce  pas  gêner  la 
liberté  que  de  forcer  les  parents  à  envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  du  citoyen?  Non.  C'est 
s'assurer,  au  contraire,  que  chaque  individu 
aura  les  moyens  de  la  conserver,  et  là-dessus 
la  République  ne  doit  s'en  rapporter  qu'à  elle- 
même. 

Mais,  poursuit-on,  n'est-ce  pas  blesser  l'auto- 
rité paternelle? 

Non.  C'est  seulement  exercer  celle  de  la 
patrie,  et  d'ailleurs  on  verra  par  les  articles  que 
j'ai  à  proposer,  que  mon  intention  est  de  l'adoucir 
assez  pour  qu'on  ne  l'accuse  pas  d'être  tyran- 
nique. 

Mais  enfin,  ajoute-t-on  encore,  n'est-ce  pas 
attenter  à  la  propriété  du  pauvre,  qui  reçoit 
souvent  une  partie  de  sa  subsistance  au  travail 
de  ses  enfants? 

Non;  car  je  propose  d'indemniser  l'indigent 
de  la  privation  des  enfants  qui  lui  servent  de 
soutien,  et  je  n'ai  qu'un  mot  a  répondre  à  ceux 
qui  m'objecteraient  l'énormité  des  frais  que  cela 
nécessite.  Les  riches  ne  songent  pas  assez  que 
c'est  surtout  à  ceux  qu'il  importe  que  leurs 
frères  ne  restent  pas  dans  l'ignorance,  que  l'Etat 
républicain  est  mêlé  de  daneers  et  que  souvent 
de  légers  sacrifices  en  empochent  de  plus  grands, 
je  les  invite  à  bien  méditer  cet  avertissement. 

A  Sparte,  le  père  qui  ne  voulait  pas  soumettre 
son  fils  à  l'éducation  commune,  était  privé  des 
droits  de  citoyen  :  cela  était  juste;  il  donnait 
lieu  à  des  soupçons,  il  contrariait  les  lois  éta- 
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qualité  da  républicain  est  na  dévouement  entier 
a  la  volonté  fiënérale.  Je  vous  propose  de  dé- 
créter la  même  cbose,  avec  des  modiOcations 
cependant  que  je  crois  convenables  &  nos 
mœurs  et  h  notre  localité. 
Je  ne  développe   pas  ici  ces   modifications, 

Sirce  qu'il  BulTira  de  les  énoncer  dans  le  projet 
e  décret  que  j'ai  à  tous  présenter  pour  en  Taire 
sentir  les  motifs,  mais  je  ne  puis  passer  sous 
Bileace  une  observation  qui  sert  à  démontrer 
que,  s'il  est  toujours  juste  que  celui  qui  ne  veut 

rque  ses  enfants  soient  élevés  sons  les  yeux 
ta  République  ne  participe  pas  aux  droits  du 
citoyen,  cette  mesure  est  surtout  nécessaire 
dans  les  cireonstaaces  où  nous  nous  trouvons. 

Le  virus  aristocratique  et  sacerdotal  circule 
encore  dans  les  veines  de  bien  des  hommes; 
une  loi  sur  l'instruction  commune  vous  les  Tera 
connaître.  (Juiconque  refusera  d'y  obéir  peut 
légitimement  être  soupçonné  d'ëire  atteint  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  maladies,  et  certes  il 
n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente  la  néces- 
sité de  l'éloigner  de  toutes  les  assemblées  poli- 
tiques, comme  un  contagieux  qu'il  faut  séparer 
de  la  iuule,  de  peur  que  son  mal  ne  devienue 
épidémique. 

Je  propose  de  substituer  au  premier  article  du 
projet  du  comité,  celui-ci  : 

'  11  sera  établi  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  des  Ecoles  du  citoyen.  On  y  ensei- 
gnera les  connaissances  rigoureusement  néces- 
sai  res  à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées 
de  l'enseignement  dans  ces  écoles,  s'appelleront 
instituteurs.  • 

Je  pMpose  ensuite  'd'ajouter  au  projet  les 
articles  suivants  : 

Art.  1".  Nul  ne  sera  dispensé  d'envoyer  ses 
enfants  aux  (coUt  du  citoyen. 

Art.  2.  Il  seradressé,  parles  soin  desofflciers 
municipaux  de  chaque  communes  un  état  de 
tous  les  enfants  ayant  alleint  l'Ag,  de  sept  ans. 
Cet  état  sera  remis  à  l'instituteur. 

Art  3.  Celui-ci  tiendra  registre  des  eafonts 
qui  ne  se  rendront  pas  à  son  école  et  en  fera 
son  rapport  au  moins  une  fois  par  mois  A  la 
municipalité,  qui  sera  tenue  de  mander  devant  lui 
le  père  ou  autre  parent  chaîné  de  chaque  enfant. 
Le  maire  lui  lira  la  présente  loi.  lui  fera  publi- 
quement une  représentation  amicale  et  fraler- 
nelle  et  lui  dira  ensuite  :  au  nom  de  la  Hépu- 
bliqiu;  je  me  plaint  de  ce  que  tttiu  ne  rempiittei 
pat  mvert  l  enfant  dont  vaut  fUt  charge  Ut 
devoirt  que  ivtu  impote  ta  pairie. 

Art.  4.  Si  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
cet  avertissement,  l'enfant  ne  paraît  point  ans 
écoles  du  citoyen,  l'instituteur  en  fera  son  rap- 
port à  la  municipalité,  qui  mandera  de  nouveau 
le  père  ou  autre  parent  chargé  de  l'enfant.  Le 
maire  lui  raupullera  la  jireseuie  loi,  l'avertisse- 
ment précéoent  et  tlnira  par  ces  mots  :  au  nom 
de  la  tUpnblbjue  et  pour  la  itrrmire  fois,  je  mi- 

flatnt  de  ce  qiif  i-oui  ue  remplitii-i  pat  envert 
enfant  dont  vont  ttet  chargé  lei  devoirt  que 
vtitu  impote  la  patrie,  et  je  vout  prévient  ^ur,  *i 
data  le  courant  du  moit  prochain,  il  tu  suit  pat 
let  écoUi.  eout  sures  perdu  vot  droitt  de  citoyen, 
fi  c'ett  un  Aomiw,  et  le  droit  dauiiter  atu:  fttet 
eiviqtiet,  ri  e'ett  uns  femme. 

Art.  b.  Si  ce  second  avertissement  est  inutile, 
rinstiluleuren  fera  son  rapport  et  la  munici- 
palité  pronoBcera  que  tel  a  perdu  lea  droits  de 
citoyen,  ou  qu  taUe  a  perdu  \t  droit  d'assister 
aux  (Mes  civiqiHt. 
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Art.  6.  Ne  seront  néanmoins  tenus  d'assister 
avec  assiduité,  ceux  dont  la  demeure  eera  dis- 
tante de  plus  de  500  toises,  A  condition  toutefois 
que  les  parenisjusiineront  qu'ils  sont  en  état, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  d'autres  de  pro- 
curer à  leurs  entants  les  mêmes  connaissances 
aue  celles  qui  seront  «nseiunées  dans  les  écoles 
u  citoyen,  mais  ces  enfants  seront  tenus  de  se 
rendre  aux  dites  écoles  au  moins  une  fois  par 
semaine,  pour  y  subir  un  examen. 
Art.  7.   Si,   par  cet  examen,  il  est  constaté 

3ue  l'enfant  manque  d'instruction,  ou  faute 
'enseignement,  ou  par  un  mauvais  mode  d'en- 
seigner, t'inKtiluteur  exigera  qu'il  rentre  dans 
l'assiduité  commune,  et,  ri\  y  manque,  il  fera 
son  rapport  à  la  municipalité,  qui  se  confor- 
mera à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3,  4 
et  5  du  présent  décret. 

Art.  8.  Si  les  parents  prétendent  que  l'en- 
fant est  suffîsamment  instruit,  la  municipalité 
ordonnera  un  nouvel  examen  en  sa  présence, 
un  jour  d'instruction  publique,  et  jugera. 

Art.  9.  Les  comités  des  secours,  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances,  se  réuniront 
Kur  présenter,  sous  quinze  jours,  les  moyens 
\  plus  efljcaces  de  subvenir  aux  besoins  des 
enfants  indigents,  et  d'indemniser  leurs  parents 
de  la  perte  qui  pourrait  résulter,  pour  eux,  du 
temps  que  ces  enfants  consacreront  A  leur  ins- 
truction dans  les  écoles  du  citoyen-  (Applau- 
ditsemenlt.) 

Un  grand  nombre  de  membres  ;  L'impression  ! 
l'impression  I 

(lia  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  L«i-ierc.) 

Le  Préaldeal.  Je  donne  la  parole  au  rap- 
porteur pour  répondre  aux  précédents  orateurs 
qui  se  sont  exprimés  sur  le  projet. 

M«rl«-JMMrh  Cbéater,  rapporteur,  monte 
à  la  tribune. 

Haral.  Quelque  brillants  que  soient  les  dis- 
cours que  l'on  nous  débite  ici  sur  celle  matière, 
ils  doivent  céder  place  A  des  intérêts  plus  ur- 
gents. Vous  ressembles  A  un  général  qui  s'amu- 
serait A  planter,  déplanter  des  arbres  pour 
nourrir  de  leurs  fruits  des  soldats  qui  mour- 
raient de  faim.  Je  demande  que  1  Assemblée 
ordonne  l'impression  de  ces  discoure  pour  s'oc- 
cuper d'objets  i>lut>  importants,  et  qu'elle  entende 
le  rapport  de  l'affaire  de  Reihel.  Il  est  urgent  de 
rendre  justice  A  des  bataillons  patriotes  indi- 
gnement vexés  par  «les  généraux.  {Applaudit- 
jnn^ntj  dei  tribunes.) 

Pttaieun  membres  appuient  la  dernière  pro- 
position. 

(La  CoDvenlion  suspend  la  discussion  et 
accorde  la  parole  au  rapporteur  de  l'affaire 
survenue  A  Rethel,  le  5  oclobre  1792.) 

VardsM,  au  nom  des  comilix  de  la  guerre  et  de 
tûreti  gtnéraU  réunU,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  lur  Va/faireàf  Hethel  (1)  ; 
il  s'exprime  ainsi: 

Citoyens,  les  hataîllonsde  Paris,  I^BDu-CoHiiii  et 
le  Républicain,  vous  ont  été  dénoncés  le  5  octobre 
dernier,  par  les  généraux  Dumouriei  et  Chaïut, 


(1)  Vot.  ArekiMÊ  parUmenUiret,  l-  tén»,  t.  LU, 
MuoM  du  15  octobre  11»*,  pM •  Mt,  al  da  IS  oetobn, 
p«|g  ses  «t  t.  Lin,  iMMe  de  U  Bavenure  ITM, 
papSTB. 
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comme  coupables  de  l'assassinat  de  quatre  sol- 
dats se  disant  déserteurs  prussiens.  Je  viens,  au 
nom  de  vos  comités  militaire  et  de  sûreté  géné- 
rale, payer  un  tribut  à  la  vérité,  et  ramener  To- 
Î)inion  sur  deux  bataillons  recommandables  par 
eur  vertu  et  leur  patriotisme.  Un  meurtre  a  été 
commis  à  Réthel.  Aussitôt  le  général  Ghazot 
Tattribue  exclusivement  à  ces  deux  bataillons. 
Il  les  dénonce  par  une  lettre  outrageante  pour 
tous  les  volontaires,  contre  lesq[uels  il  ne  dissi- 
mule pas  sa  baine  et  son  mépris.  Une  punition 
flétrissante  prive  depuis  deux  mois  la  France 
de  ces  braves  défenseurs.  Il  sont  punis  comme 
8*ils  étaient  tous  coupables,  et  soixante  d'entre 
eux  gémissent  dans  les  cacbots.  Quelle  répara- 
tion ne  leur  doit-on  pas,  s'ils  sont  innocents? 
Le  procès-verbal  du  district  de  Rétbel  atteste  que 
ces  quatre  prétendus  déserteurs  prussiens,  pris 
à  dix  heures  du  soir,  lorsque  des  sentinelles 
perdues  étaient  inquiétées  par  des  cavaliers  en- 
nemis, étaient  réellement  des  émigrés  dénoncés 
comme  tels  au  directoire  du  district,  et  renvoyés 
par  cette  administration  complaisante.  La  plus 

frande  fermentation  réenait  alors  à  Réthel  ;  elle 
tait  occasionnée  par  l'approche  des  ennemis, 
par  le  concours  immense  des  habitants  de  la 
campagne,  qui  s'y  venaient  réfugier,  par  l'af- 
fluence  des  troupes  qui  se  rendaient  à  l'armée 
de  Kellermann.  Ces  émigrés  furent  arrêtés  au 
moment  même  de  la  commotion  qu*excitait  l'ar- 
rivée des  Prussiens  jusques  aux  portes  de  Reims. 
Les  deux  bataillons  de  Paris  arrivent  excédés  de 
fatigue  et  dénués  de  vivres.  Ils  s'adressent  à  un 
aubergiste  qui  les  refuse.  Palloy  fait  des  vaines 
représentations.  L'aubergiste  avait  de  grandes 
raisons  pour  leur  refuser  l'entrée  ;  car  il  logeait 
les  quatre  émigrés.  Enfin,  il  avoue  le  fait;  un 
émigré  est  aperçu;  on  fait  des  perquisitions. 
Deux  autres  sont  aécouverts;  l'aubergiste  déclare 
qu'il  a  caché  le  quatrième  chez  son  voisin.  Une 
rixe  s'éleva.  On  lui  fit  de  vif^  reproches  de  ce 
qu'il  donnait  asile  à  des  émigrés,  tendis  qu'il  le 
refusait  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Palloy  fit 
mettre  les  quatre  émigrés  au  corps  de  garde. 
Aussitôt  une  multitude  innombrable  d'hommes 
et  femmes  de  la  campagne  et  de  la  ville  se  ras- 
semblent sur  la  place.  Le  général  ordonne  qu'ils 
soient  conduits  à  Mézières;  mais  l'ennemi  appro- 
chait de  cette  ville;  on  craignait  leur  impunité. 
Ils  sont  arrachés  du  lieu  qui  leur  sert  de  pri- 
son  

Tel  est  le  récit  exact  de  l'événement.  Qu'on 
relise  maintenant  la  lettre  du  général  Ghazot; 
on  verra  qu'elle  est  dictée  par  la  mauvaise  foi 
la  plus  insigne.  11  n'ignorait  pas  que  ces  quatre 
prétendus  déserteurs  de  Prusse  fussent  des  émi- 
grés, puisqu'il  avait  lu  le  procès-verbal  des 
corps  administratifs,  qui  constate  qu'ils  avaient 
servi  en  France,  puisque  l'interrogatoire  qu'il 
leur  fit  subir  l'attestait,  et  qu'ils  ne  parlaient 
que  le  français;  puisqu'enfin  l'uniforme  qu'ils 
portaient  ne  leur  permettait  pas  de  dissimuler 
qu'ils  éteient  du  corps  dit  des  chasseurs  impé- 
riaux russes^  qu'il  savait  être  entièrement,  ou 
presque  entièrementcomposé  d'émigrés  français. 
Ils  avaient  été  pris  dans  un  village  où  venaient 
de  passer  des  cavaliers  revêtus  du  même  uni- 
forme, qui  avaient  tiré  sur  nos  sentinelles.  11 
était  évident  que  ces  quatre  hommes  étaient  du 
nombre  de  ces  cavaliers,  et  que  s'étant  trop 
avancés  et  se  trouvant  surpris,  ils  avaient  eu 
recours  à  la  feinte,  et  s'étaient  dits  déserteurs, 
pour  échapper  au  supplice.  La  municipalité  les 
ayant  fait  âf^rqîr,  ils  ont  été  «m»»^  Mes  à  '^  fu- 


reur, non  pas  des  deux  bataillons  accusés,  mais 
du  peuple  entier. 

S  il  était  permis  de  justifier  un  meurtre,  je 
dirais  que  jamais  il  ne  s'est  trouvé  un  concours 
de  circonstances  plus  propre  à  excuser  la  mort 
de  quatre  coupables,  que  les  organes  de  la  loi 
semblaient  épargner.  Les  conduire  à  Mézières, 
comme  le  demandait  le  général?  Us  eussent  in- 
failliblement échappé.  Les  laisser  à  Réthel?  Les 
troupes  allaient  partir  de  cette  ville.  Quel 
moyen  de  retenir,  dans  de  pareilles  conjonc- 
tures, une  jeunesse  fougueuse,  animée  par  le 
sentiment  d'une  grande  injustice,  et  volant  au 
combat?  Pouvait-elle  calculer  froidement  s'il  y 
avait  de  la  vertu  à  laisser  vivre  ces  hommes 
évidemment  criminels  à  ses  yeux,  et  contre  les- 
quels les  lois  resteient  muettes?...  Au  reste,  s'il 
y  a  des  coupables  dans  cet  événement,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  deux  bateillons  de  Paris* 
c'est  le  peuple,  ce  sont  les  soldats  de  tous  les 
autres  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient  à 
Réthel;  ce  ne  sont  pas  même  ces  bateillons;  car 
la  plus  grande  partie  du  bataillon  de  Bon-Con- 
seil, éteit  alors  hors  de  la  ville,  où  elle  atten- 
dait son  artillerie.  Les  émigrés  eussent  été  pu- 
nis légalement,  sans  la  criminelle  condescen- 
dance des  corps  administratifs  et  de  Ghazot  ; 
Mais  c'est  l'impunité  qui  provoque  toujours  les 
vengeances  populaires. 

Au  reste,  les  deux  généraux  Ghazot  et  Dumou- 
riez  ont  moins  servi,  dans  cette  circonstance, 
leur  envie  d'être  justes,  que  leur  haine  contre  les 
volontaires  {Siurmures.)  Le  second  semble  avoir 
manqué  à  la  délicatesse  en  supprimant,  de  la 
copie  quMl  vous  envoya  de  la  lettre  de  Ghazot, 
le  dernier  paragraphe,  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  partialité  du  rapport  et  sur  la  haine  de 
Ghazot  contre  les  gardes  nationaux.  Voici  ce  pa- 
ragraphe, que  ni  le  ministre,  ni  Dumouriez  ne 
vous  ont  communiqué. 

n  Je  pense  aujourd'hui,  général  (Ghazot 

écrit  à  Dumouriez),  qu'il  est  d'autent  moins  pos- 
sible d'entreprendre  une  guerre  sérieuse  avec 
des  troupes  telles  que  nos  volontaires  nationaux 
qu'ils  méprisent  les  lois,  qu'ils  ne  connaissent 
ni  discipline,  ni  règle  militaire.  Ge  sont  des  vo- 
lontaires dans  toute  l'étendue  du  mot.  Ils  n'ins- 
pirent que  l'effroi.  Si  notre  cavalerie  légère  ve- 
nait, je  les  enverrais  tout  de  suite  au  feu,  pour 
voir  s  ils  sont  aussi  braves  que  turbulents.  • 

La  conduite  de  Dumouriez  eût  été  beaucoup 
plus  régulière  et  plus  délicate,  si,  au  lieu  d'ajou- 
ter foi  a  un  pareil  récit,  il  se  fût  donner  la  peine 
de  prendre  des  renseignements  plus  certains, 
de  consulter  les  certificats  honorables  de  toutes 
les  municipalités  par  où  ces  deux  bataillons 
avaient  passé,  vous  ne  seriez  pas  dans  la  dure 
nécessité  d'improuver  un  général  qui  doit  être 
investi  de  la  confiance  publique,  et  de  rendre 
une  justice  terdive  à  des  bataillons  qui  n'ont  pas 
démérité  de  la  patrie.  Voici  le  décret  que  vos 
deux  comités  réunis  m'ont  chargé  de  vous  pro- 
poser: 

^  La  Convention  nationale  déclare  que  c'est  à 
tort  que  les  deux  bateillons,  le  Bon-Conseil  et  le 
Républicain  ont  été  inculpés  par  le  général 
Ghazot...  {Quelques  murmures  interrompent.  — 
Marat,  deux  ou  trois  autres  membres,  et  les  tri- 
bunes  apjdaudissent,)  ...  Décrète  en  conséquence 
que  ces  deux  bateillons  reprendront  à  1  armée 
leur  rang  et  leur  service;  que  les  volonteires 
détenus  seront   remis  en    liberté,  et  réinté- 

Srés  dans  leurs  grades  respectifs  ;  que  le  ministre 
e  la  xçuerrf  r<>nHni  /«ompt^  dans  une  quinzaine 
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de  l'exécuUoD  de  cet  article;  eofin,  que  le  pré- 
sent  décret  sera  envoyé  aux  iseclioiis  de  Paris, 
aux  S4  départements  et  aux  armées.  •• 

l'iasieuri  membre*  se  précipitent  vera  la  tri- 
bune pour  combattre  co.  projet  <le  décret. 

Rewbell.  Deux  rails  m'ont  frappé  dans  le 
récit  qu'on  vient  de  vous  laire:  le  premier, 
c'eit  qu'on  ne  disconvient  iiiis  qu'une  partie  de 
ces  bataillons  a  été  l'iiisirununt  du  meurtre 
qui  a  été  commiB  ;  le  second,  qu'il  y  a  eu  une 
violation  de  discipline  la  plus  décidée;  une 
désobéissance  formelle  aux  ordres  du  général, 

Sui  voulait  que  tes  quatre  individus  arrêtés 
jjssent  transférés  à  Mézlëres,  et  que  le  chef  de 
celte  désobéissance  est  l'inquisiteur  Palloy.  Cer- 
tainement je  déplore  comme  voua  le  sort  des 
bataillons  qui  se  sont  trouvés  malheureusement 
impliqués  dans  cette  affaire  ;  mais  si  vous 
voulez  avoir  une  armée,  il  est  impossible 
d*adopter  la  mesure  que  l'on  vous  propose,  et 
d'envoyer  aux  armées  un  dérret  qui,  de  la  ma- 
nière dont  on  l'a  rédigé,  semble  improuver  les 
généraux  par  cela  même  qu'ils  se  sont  opposés 
S  ce  que  dea  bataillona  patriotes  se  souillassent 
du  sang  de  quatre  étrangers  ou,  si  vous  voulez, 
de  quatre  ennemis  vaiDcus.  Ne  serait-ce  pas, 
dans  un  autre  sens,  approuver  l'insurreclion, 
dire  qu'il  suffira  d'appeler  un  homme  quel- 
conque, aristocrate,  émigré,  pour  être  autonsé  à 
lui  couper  la  tète?  Avec  une  pareille  doctrine, 
pouvez-vous  avoir  une  armées  (/>>'^  erU  violents, 
parlent  de  Cune  des  trîbunei.  —  (jru-  voir  se  fait 
entendre  :  ■  À  bas  l'orateur!  >) 

L*  Prë»ldcnt  donne  désordres  pour  rétablir 
te  silence. 

RrwfcrII.  Si  le  comité  s'était  contenté  de 
tirer  parti  de  la  malheureuse  circonstance  de 
l'affluence  du  peuple  et  des  soldats,  s'il  vous 
eût  dit  qu'il  serait  injuste  de  punir  ces  deux 
bataillons,  tandis  que  beaucoup  d'autres  cou- 
pables resteraient  a  punir,  j'aurais  appuyé  la 
[iroposition  d'une  amnistie  pour  ce  fait  ;  mais 
sur  donner  dea  louanges,  aire  oue  c'est  à  tort 
que  les  généraux  se  sont  permis  de  les  inculper, 
ceat  le  comble  de  l'horreur,  (li/x  npplaudfe- 
mentt  à  droite  el  au  centre;  murmiin's  à  l'ex- 
Irême  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Lania  lirg^adrv  parle  au  milieu  du  tumulte 
et  demande  â  s'inscrire  défenseur  officieux  des 
bataillona  incriminés^ 

Haral  et  BlllMad-Varranc  indiquent,  par 
leurs  gestes,  qu'ils  font  la  même  proposition. 

Albill*  aine.  Il  est  vrai  que,  dana  cette  aiïaire, 
leasoldalsontpéchépar  la  forme;  mais,  dans  mon 
opinion,  le  généraf  a  péché  par  le  fond.  C'est, 
en  effet,  un  crime  de  ne  pas  punir  dea  émigrés, 
et  de  vouloir  les  faire  passer  pour  étrangers.  Je 
ccaviens  qu'il  faut  que  la  discipline  existe— 
iDes  applaudissements  subit!  parlent  de  luuti-s  1rs 

tribunes  et  interrompeiil    la   disciiss'um l'/esl 

Maral  qui  traverse  la  salir...  Il  s'avance  rers  la 
tribune  el  demande  la  panile.i 

AlbiUe  aini.  Si  l'on  punit  les  soldats.  Il  faut 
punir,  avec  la  plus  grande  sévérité,  le  général; 
en  ce  qui  concerne  les  soldats,  il  m'est  facile 
de  prouver  ici  (ju'ils  ont  été  parfaitement  sages, 
qu'ils  n'ont  péché  que  par  la  forme...  {Mur- 
mures.) Je  dis  par  la  forme,  et  vous  allez  voir 
que  vous  allez  en  venir  à  mon  opinion.  t.Wur- 
miirrs  pmUmgit.i  Si  voua  étiez  bien  pénétrés  de 
la  baine  que  vous  devez  avoir  contra  les  émi- 
gréa,  vous  entendriei  «toc  lûence  ce  qu'on  peut 


dire  en  faveur  des  soldats  qui  se  sont  généra- 
lement bien  montrés,  et  qui  ont  défendu  la 
liberté.  Je  dis  qu'il  est  probable  au  moins  qu'ils 
n'ont  péché  que  par  la  forme,  puisqu'il  est  presque 
certain  que  ces  quatre  prétesaus  déserteur* 
prussiens  étaient  des  émigrés  français  qui  eus- 
sent subi  la  mort,  en  vertu  de  la  loi,  si  les 
administrateurs  et  les  généraux  eussent  rempli 
leur  devoir. 

La  plupart  des  crimes  dont  on  veut  sans  cesse 
noircir  ^s  soldats  el  le  peuple,  doivent  être 
attribues  à  l'aristocratie  et  aux  mauvaises  dia- 

Eositions  dej  chefs.  Est-il  étonnant  que  les  deux 
ataillons  dont  il  s'agit,  furieux  du  refus  qu'cui 
faisait  de  leur  donner  des  secours,  lorsqu'ils 
étaient  dans  un  dénùment  total,  exaltés  par 
l'approche  de  l'ennemi,  se  soient  portés  à  des 
exci'B  ^  (Applauditseiiieiils  à  gauche  el  dans  les 
tribunes.) 

ChamlMB.  J'observe  que,  pour  prononcer 
une  justiHcation  telle  que  des  soldats  républi- 
cains n'aient  pas  à  en  rougir,  il  faut  au  Iteu  de 
suppositions,  des  certitudes,  et  je  demande  que 
les  corps  administratifs  et  la  municipalité  de 
Kettiel  soient  entendus  ici  contradictoirament 
avec  les  défenseurs  officieux  des  bataillons. 

Thurlal.  Je  demande  la  parole. 

Maral.  J'avais  la  parole  avant  vous.  Mon- 
sieur; il  vous  sied  bien  de  vouloir  me  l'Atar. 

Lt-  PrésUe'Bt.  Thuriot  a  la  parole. 

Thnrlot.  Sans  doute,  nous  ne  ponvons  nous 
dissimuler  que  la  loi  a  été  violée  dans  l'événe- 
ment de  Retbel,  mais  une  vârilé  qui  paraît  bien 
établie,  c'est  que  dans  le  mouvement  qui  eut 
lieu,  il  a  été  impossible  de  discerner  positive- 
ment les  vrais  coupables  ;  c'est  qu'il  n'est  pas 
naturel  de  frapper  sur  des  citoyens  dont  certai- 
nement te  très  grand  nombre  est  innocent,  de 
déshonorer  700  pères  de  familles  qui  se  trou- 
vent dans  ces  bataillons,  hommes  vertueux  qui 
méritent  les  égards  de  la  République  française. 
[Apiilauilissenients.) 

Je  BUIS  loin  d'adopter  l'opinion  du  comité 
relativemeut  au  général;  sans  doute,  il  s'est 
trompé  sur  le  compte  de  ces  bataillons;  mais 
au  moment  où  te  sang  coulait  sous  sea  yeux, 
o'est-il  pas  excusable  d'avoir  exagéré  les  ex- 
pressions de  sa  douleur  et  de  son  indignation? 
lilimes  applaudissemrnis :  quelques  murmures  dans 
len  tribunes.)  Je  ne  suis  donc  pas  d'avis  d'In- 
sérer dans  le  décret  des  clauses  désagréables  au 
général.  Le  préambule  me  paraît  absolument 
mutile.  Le  décret  doit  être  simplement  motivé 
sur  l'imposaibilitc  de  connaître  les  coupables. 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  ces  deux  disposi- 
tions :  Liberté  des  détenus,  autorisation  aux 
bataillons  de  reprendre  leur  rang  dans  l'armée. 
(li/Ji  applaudissvmenli.) 

Maral.  Je  domande  la  parole  pour  combattre 
la  proposition  de  Thuriot  et  aji|iuyer  le  projet 
de  décret  présenté  par  Vardon. 

l'a  grand  nombre  de  membre-^  :  La  clOture  I  la 
clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  de  Thuriot.) 

iSuit  le  texte  déllnitif  du  décret  rendu  : 

"  La  (Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  géné- 
rale et  militaire,  sur  les  événements  qui  ont  ea 
lieu  dana  les  murs  de  Rethel,  le  h  octobre  der- 
nier, décrète  que  les  soldais  volootaifes  du 
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Paris,  le  Ib  décembre  1792, 
l'an  1"  de  la  République. 

■  Citoyen  Président  (1), 

>  Le  citoyen  Glivet.  lieutenant  invalide,  retiré 
àBrive-la-Gaillarde  avecune  pension  de 200  francs 
qu'il  a  obtenue  à  la  suite  de  ses  services,  ofTre  & 
la  patrie  l'abandon  de  cette  nen^ion  pendant  la 
durée  de  la  guerre;  il  ajoute'au'it  sentirait  plus 
vivement  le  prix  de  sa  démarcbe  si  son  offrande 
était  plus  précieuse. 

"  Le  minislTe  de  la  guerre, 
•  Signé  ;  pACHE.  • 

(La  Convention  accepte  câtte  offrande  avec  les 
I)lu8  vifs  applaudissements  et  en  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Salut-Jasl,  seerélaire,  suit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  jiutice,  qui 
instruit  la  Convention  que  ie  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Meurlhe  a  Tait 
mettre  en  état  d'arrestation  Duquesnay,  maire 
de  Nancy,  et  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
ses  papiers. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vingt-Un.) 

11'  Lettre  de  Monge,  minUtre  de  la  marine,  re- 
lative aux  bagnes,  galères,  etc... 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

12°  Lettre  de  Monge,  miniitre  de  la  marine,  qui 
demande  à  la  Convention  de  statuer  sur  les  ob- 
servations qu'il  a  soumises  au  sujet  des  diffé- 
rentes classes  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

13°  Lettre  de  Roland,  miniilre  de  VintérieuT, 
relative  au  mode  de  remboursement  des  billets 
de  confiance,  et  transmettant  plusieurs  arrêtés 
de  divers  départements,  à  l'effet  de  porter  une 
loi  générale  qui  Tera  cesser  l'agitation  et  l'alarme 
dont  sont  actuellement  imprégnés  tous  les  es- 
prits ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


Paris,  le  18  mars  1792, 1  an  1" 
de  la  République. 

"  J'ai  écrit  plusieurs  fois  à  la  Convention  pour 
l'engager  à  statuer  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment des  billets  de  confiance  circulant  dans  un 
département  et  provenant  d'émissions  laites  dans 
d'autres  départements  de  ta  République. 

•■  Rien  n'est  plus  urgent  qu'une  loi  a  cet  égard. 
La  commission  a  déjà  les  arrêtés  pris  par  les  dé- 
partements du  Nord,  des  Vosges,  de  la  Charente- 
Inférieure,  de  la  Haute-Vienne  et  par  plusieurs 
districts  ^ur  arrêter  la  fermentation  qui  com- 
mençait a  se  manifester. 

1  Une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Loiret,  une  autre  lettre  de  ceux  de 


(1)  Arckitiet  nationalet.  Carton  C  lU,  chpmiM  293, 
pièce  n*  31. 

m  Arehiwa  aationêia.  Canon  C  tll,  ehemlie  193, 
pliw  ■•  «1. 


l'Indre,  un  arrêté  du  conaeil  général  du  dépar- 
tement de  la  Corrëze,  de  celui  de  la  Heurthe  et 
plusieurs  autres  pièces  ci-jointes  (1)  convaiD- 
cront  la  Convention  de  la  nécessité  de  ne  pas 
perdre  un  instant  pour  porter  une  loi  générale, 
q^ut  fasse  cesser  l'agitation  et  l'alarme  que  plu- 
sieurs articles  de  celle  de  8  novembre  dernier 
ont  jeté  dans  tous  les  esprits. 

•  Signé  :  ROLAND.  ■ 

(La  Convention  décrète  de  mettre  à  son  ordre 
du  jour  le  rapport  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment.) 

Salni-JuNi,  secrétaire,  annonce  une  très 
longue  lettre  de  itonteiqviou. 

(La  Convention  décrète  qu'un  secrétaire  lui  en 
présentera  le  lendemain  1  analyse. 

Branel.  Je  demande  la  parole  (2). 

Le  Président.  Vous  avei  la  parole. 

Brnnel.  Citoyens,  les  Assemblées  constituante 
et  législative,  en  déblayant  les  décombres  hon- 
teux du  régime  oppressif  de  la  féodalité,  ont 
laissé,  dans  ce  genre,  peu  de  choses  à  faire  à  la 
Convention  nationale;  cependant,  il  reste  encore 
une  usurpation  seigneuriale  à  faire  disparaître: 
les  rivières,  en  déviant  leur  cours,  ont  agrandi 
ou  rétréci  les  fonds  de  terre  riverains;  les  pro- 
priétaires, assujettis  à  souffrir  la  diminutJOD 
de  leurs  possessions  lorsque  les  eaux  en  em- 
portaient une  partie,  doivent  sans  doute  profi- 
ter de  l'accroissement  que  ces  mêmes  eaux  y 
joignaient.  Mais  qu'est-if  arrivé  ?  Les  ci-devaot 
seigneurs,  sur  le  prétexce  que  les  vacants  leur 
étaient  dévolus  de  droit,  s'emparaient  des  ter- 
rains formés  par  alluvium  ;ils  disaient  aux  pro- 
priétaires : 

"  Vous  avez  votre  contenance,  vous  n'avex 
plus  rien  à  demander;  le  terrain  entre  votre 
possession  et  la  rivière  est  un  vacant  qui  m'a[H 
parlient  de  droit.  »  (Jue  pouvaient  faire  des  pro- 
priétaires contre  le  despotisme  des  ci -devant 
seigneurs,  dont  là  fortune  et  le  crédit  les  met- 
taient à  même  d'éterniser  les  procès?  Ils  souf- 
fraient l'usurpation. 

Mais  aujourd'hui,  dans  le  nouvel  ordre  des 
choses,  dans  la  règle  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité, après  la  correction  de  tant  d'abus,  après  la 
restitution  de  tant  d'usurpations,  il  est  digne  de 
la  Convention  nationale  de  porter  le  plus  tôt  pos- 
sible une  loi  qui  réintègre  dans  leurs  droits  les 
[lauvres  propriétaires,  qui  n'avaient  pas  môme 
a  faculté  d'aller  faire  au  bois  de  chauffage  sur 
ces  terrains  qu'on  leur  avait  usurpés. 

je  propose  donc  de  décréter  : 
1°  Les  fonds  de  terre  confrontant,  d'après  tes 
cadastres  ou  compois,  des  rivières,  auront  pour 
conQns  lesdites  rivières; 

2°  Les  terrains  formes  par  ailuvium  qui  se 
trouvent  entre  les  susdits  fonds  et  lesdites  ri- 
vières, et  qui  ont  été  usurpés  par  les  ci-devant 
seigneurs,  sont  accrus  et  appartiennent  aux  fonds 
de  terre  énoncés  en  l'article  ci-dessus  ; 

3°  La  longue  jouissance  desdits  terrains  ne 
pourra  servir  de  titre  de  propriété  auxdits  ci-de- 
vant seigneurs,  et  nulle  indemnité  ne  leur  est 
due  pour  les  plantations  qu'ils  auraient  pu  làire 
sur  lesdits  terrains  usurpés. 


(1)   Voj.  bi-apri>  aui  ann«tw  de  U  tiuM,  p.  169, 
le  Hzta  da  cb*  piècM, 
«)  BibliotUqu»  nUioiuaa  :   CmiwttMM  m4M»itmlt, 

i>:  D<  '•m- 
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immoralité  que  volib  avez  cru  que  votre  haine 
pour  les  tyrans  detuil  x'éteaare,  non  seute- 
meiiL  cuutre  ceitiî  sur  lequel  va  bientdi  s'appe- 
saniir  le  glaivu  de  la  toi,  mats  contre  ceux  qui, 
parleur  crédit  et  leur  puissance,  iwiil  dans  le  cas 
de  porter  ombrage  aux  amis  de  la  liberté?  {YioM 
iiUèrruptiont  à  Ftxlrtme  gauche  et  huéa  datu  iei 
trUntîUt.) 


.  Je  déclare  aux  citoyens  qui 
sout  daud  les  tribunes  que,  si  la  tkinvetition  de- 
Tienl  l'objet  de  leurs  murmures  ou  de  leurs 
huces,  je  la  consulterai  pour  lever  la  séance. 
(Avplaudi$tetMnls  à  droite  et  au  centre;  murmuret 
à  l'exlrtme  gatiche.) 

llANry  Larlvlëre.  Je  déclare  que  je  ne  re- 
coDaais  pas  pour  le  peuple  rraucaiE  cette  portion 
turbulente  au  peuple  qui  s'arrôfce  la  souverai- 
uete  nationale  et  prétend  influencer  no>  délibé- 
rations en  nous  menant  sous  le  couteau:  je  la 
braverai  dans  toutes  les  occasions  et  dans  tous 
les  temps.  Je  fais  cette  déclaration  pour  rêjtoridre 
&  ceux  qui  m'ont  envoyé  ici,  que  nulle  puissance 
ne  me  lera  perdre  de  mon  énergie.  (  K/t  applau- 
dittemenli.) 

«;< 

s-ilc 

K'  -     -  ^ 

faction  ou  les  représentants  du  peuple 

Rewhcll.  Ceux  qui  vont  dans  certains  quar- 
tiers de  Paris  exciter  les  citoyens  &  la  révolte, 
ceux  qui  font  mouvoir  les  groupes  hors  de  la 
(invention,  ne  pensent  pas  sang  doute  qu'ils  en- 
traîneront la  Convention  k  des  démarcnes  ins- 
pirées par  la  terreur.  Il  faut  envisager  la  motion 
qui  vous  a  été  faite  par  Butot,  sous  son  véritable 
point  de  vue;  cette  question  est  assez  impor- 
tante pour  être  examinée  et  discutée.  Je  suis 
d'avis  du  rapport  du  décret,  moi  ;  mais  non  pas 
du  rapport  pur  et  simple.  Je  demande  que  la  mo- 
tion de  Buzot  soit  ajournée  jusqu'après  le  juge- 
ment de  Louis  \V1,  c'est  le  moyen  de  faire  cesser 
les  inouiétudeg  et  de  ramener  le  calme  et  la 
paix.  L'est  ain^i  que  vous  déjouerez  les  projets 
des  raclieu:^  qui  ne  pourront  plus,  à  l'aide  des 
attroupemecitu,  demander  le  rapport  du  décret. 
On  a  mal  fait,  i  mon  avis,  de  diviser  le  décret 
du  bannissement  de  l;i  famille  royale,  pour  ex- 
cepter un  homme.  Mais  je  demande  le  rapport  du 
décret  qui  a  été  rendu,  et  l'ajournement  du  tout 
jusqu'après  le  jugement  du  roi.  {Vifs  upplaudU- 
xementi.) 

Jc«n-B«a-S«lHl-AHdr^,  xncrétaire.  Il  y  o. 
une  très  loiiKue  liste  de  membres  qui  se  sont 
inscrilM  pour  Ta  parole  et  je  dois  observer  que  si 
on  ouvre  la  discussion,  il  faut  rétiter  le  nou- 
vel ordre  de  parole,  car  celui  qui  existe  est 
tn^a  Irrégjlier  et  il  s'est  fait  :<elon  les  caprices 
de  tous  ceux  qui  s'y  sont  fait  inscrire. 

HcPMiiai.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  proposi- 
tion qui  vie[it  d'être  faile  du  rapporter  le  décret 
le  plui>  solennel  que  voua  ayez  rendu.  (Murmuret 
à  l  extrême  gauche  et  dam  iet  tribunet.)  Je  V0U8 
en  conjure,  cilovens,  mettez  enfin  de  l'ordre  et 
de  la  mélbode  aans  vos  travaux  et  que  l'on  ne 
voie  pas  sans  cesse  ici  une  conjuration  contre  la 
dJL'nilé  de  la  représentation  nationale  et  une 
alliance  réelle  avec  les  ennemis  de  la  patrie. 
N'oubliez  pas  que  tous  vos  ennemis  ne  sont  pa« 
aux  frontières,  tou«  en  avez  dam  l'enceinte 
même  de  cette  AamnbMe...  (Intem^tMmMttvutr- 
muret  à  V(txMm«  ftaiehê.) 


Un  membre  (li  droite)  :  ParraitenienI  ;  et  s\  nous 
n'y  sommes  pas  libres,  nous  quitterons  Paris. 

Un  membre  à  l'extrême  gauche  :  On  ne  saurait 
tolérer  plus  longtemps  ces  insinuations  malveil- 
lantes et  ces  accusations  anonymes.  Je  vous 
somme  de  nommer  ceux  que  voue  désignez 
comme  ennemis  de  la  patrie. 

Rabanl-SalNi-Eti«nHv.  Je  demande  que 
l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre. 

HrraNlBf.  Cessons  toutes  ces  altercations  et 
ne  rendons  pas  l'Europe  témoin  de  nos  f^can- 
dales,  Je  propose  qu'on  passe  de  suite  au  petit 
ordre  du  jour  et  qu'on  renvoie  la  discussion  sur 
le  rapport  du  décret  contre  la  famille  des  Itour- 
bons,  au  moment  où  il  s'agira  de  l'exception  à 
faire  en  faveur  de  Philippe-Egalité. 

Un  grand  nombre  de  mttnbres  :  Appuyé',  ap- 
puyé! 

Tharioi  monte  à  la  tribune  pour  rappeler  ses 
propositions. 

(La  Convention,  consultée,  passe  au  petit  ordre 
du  jour.) 

Salni-Jnai,  secrétaire,  donne  lecture  des 
pièces  dont  l'extrait  suit  : 

1°  Lettre  de  M.  Clavière,  miniitre  dei  eontrUiu' 
lioni  publiques,  relative  à  la  fabrication  des 
monnaies. 


2°  Lettre  de  ItoUind,  minisire  de  l'intérieur,  qui 
adresse  une  réclamation  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
flnances  et  de  l'a^ricullure.) 

3°  Lettre  de  fâche,  miniitre  de  la  guerre,  rela- 
tive à  l'arsenal  et  à  la  fonderie  de  IJuuai. 


4"  Adresse  de  l'évùque  et  des  vicaires  du  déparle- 
ment de  la  Dordogne. 

(La  Convention  renvoie  l'adresee  aux  comitéa 
des  pétitions  et  de  correspondance.) 

b'  Pétition  du  citoyen  h'aure,  ettri  constitu- 
tionnel. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  pétitions  et  de  correspondance.) 

6°  Pétition  des  àloijens  du  canton  ilt'  Vie-sur- 
AUUr. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au;;  comités 
des  pétitions  et  de  currcspondaiice.) 

7"  Lclli-f  de  Mange,  ministre  de  la  marine,  re- 
lative aux  invalides  ci-devant  entretenus  à  Vîl- 
lefranche  par  le  roi  de  .'tardaitine. 

iLaConvËntioj]  renvoie  la  leltre  aux  comité^ 
réunis  de  la  guerre  et  des  finances.} 

8°  Lettre  des  commisiaires  de  ta  trésorerie  na- 
tionale, relative  aux  réclamations  des  prêtres 
déportés  qui  vivent  dans  un  pays  neutre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre,  diplomatique  et  des  llnances 
réunis.) 

9"  Lettre  de  Paclte,  ministre  de  la  guerre,  pour 
instruire  l'Assemblée  que  le  citoyen  Glivet,  lieu- 
tenant invalide,  retiré  à  Brive,  fait  don  i  U 
[«trie  d'une  pension  de  300  livres,  fruit  de  ses 
ongt  aenrices  :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
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Paris,  le  15  décembre  1792, 
l'an  I**"  de  la  République. 

«  Citoyen  Président  (1), 
•  Le  citoyen  Glivet.  lieutenant  invalide,  retiré 
àHrive-la-tiaillarde  avec  une  pension  de  200  Traiica 
qu'il  a  obtenue  à  la  suite  de  ses  services,  ofTre  h. 
la  patrie  l'abandon  de  cette  peniiion  pendant  la 
durée  de  la  guerre-,  il  ajoute  qu'il  sentirait  plus 
vivement  le  prix  de  sa  déniarcne  si  son  offrande 
était  plus  précieuse. 

li  Le  minUlre  de  la  gtierre, 
•  Signé  ;  Pache.  ■ 
(La  Convention  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès- vertial  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Salut-Jusl,  secrétaire,  suit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  I'Ab- 
Bemblée  : 

lO"  Lettre  de  Garai,  ministre  de  la  juttice,  qui 
instruit  la  Convention  que  le  procureur  général 
eyndic  du  département  de  la  Meurthe  a  fait 
mettre  en  état  d'arrestation  Duquesnay,  maire 
de  Nancy,  et  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
ses  papiers. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vingt-iln.) 

11°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  re- 
lative aux  bagnes,  galères,  etc. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

13°  Lettre  de  Monge,  minittre  de  la  marine,  qui 
demande  à  la  Convention  de  statuer  sur  les  oV 
servalions  qu'il  a  soumises  au  sujet  des  diffé- 
rentes classes  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

13°  Uttre  de  Roland,  minittre  de  l'intérieur, 
relative  au  mode  de  remboursement  des  billets 
de  confiance,  et  transmettant  plusieurs  arrêtés 
de  divers  départements,  à  l'effet  de  porter  une 
loi  générale  qui  fera  cesser  l'agitation  et  l'alarme 
dont  sont  actuellement  imprégnés  tous  les  es- 
prits; cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


Paria,  le  18  mars  1792,  lan  I" 
de  la  République. 

'.  l'ai  écrit  plusieurs  fois  à  la  Convention  pour 
l'engager  à  statuer  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment des  billets  de  conQance  circulant  dans  un 
département  et  provenant  d'émissions  Taites  dans 
d'autres  départementB  de  la  République. 

«  Rien  n'est  plus  urgent  qu'une  loi  a  cet  égard. 
La  commission  a  déjà  les  arrêtés  pris  par  les  dé- 
partements du  Nord,  des  Vosges,  ae  la  Charente- 
Inférieure,  de  la  Haute-Vienne  et  par  plusieurs 
districts  pour  arrêter  la  fermentation  qui  com- 
mençait a  se  manifester. 

<•  Une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Loiret,  une  autre  lettre  de  ceuii  de 


^}  AnMwt  naUonaU*.  Ctrton  C  SU,  chemi»  Ï93, 
(«)  Arehùa  matienaU*.  Canoo  C  lit,  cheni"  393, 


l'Indre,  un  arrêté  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  de  celui  de  la  Ueurthe  et 
plusieurs  autres  pièces  ci-jointes  (1)  convain- 
cront la  Convention  de  la  nécessité  de  ne  pas 
perdre  un  instant  pour  porter  une  loi  générale, 
q^ui  fasse  cesser  l'agitation  et  l'alarme  que  plu- 
sieurs articles  de  celle  de  8  novembre  dernier 
ont  jeté  dans  tous  les  esprits. 

•  SigtU  :  Roland.  • 

(La  Convention  décrète  de  mettre  à  son  ordre 
du  jour  le  rapport  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment.) 

Salnl-Jusl.  secrétaire,  annonce  une  très 
longue  lettre  de  Monletqviou. 

(La  Convention  décrète  qu'un  secrétaire  lui  en 
présentera  le  lendemain  l'analyse. 

Braael.  Je  demaude  la  parole  (2). 

Aie  l'réBideni.  Vous  avez  la  parole. 

Brnucl.  Citoyens,  les  Assemblées  constituante 
et  législative,  en  déblayant  les  décombres  hon- 
teux du  régime  oppressif  de  la  féodalité,  ont 
laissé,  dans  ce  genre,  peu  de  choses  à  faire  éi  la 
Convention  nationale  ;  cependant,  il  reste  encore 
une  usurpation  seigneuriale  t  faire  disparaître: 
les  rivières,  en  déviant  leur  cours,  ont  agrandi 
ou  rétréci  les  fonds  de  terre  riverains:  les  pro- 
priétaires, assujettis  à  souffrir  la  diminutioD 
de  leurs  possessions  lorsque  les  eaux  en  em- 
portaient une  partie,  doivent  sans  doute  profi- 
ter de  l'accroissement  que  ces  mêmes  eaux  y 
joignaient.  Hais  qu'est-il  arrivé  ?  Les  ci-devaot 
seigneurs,  sur  le  prétexte  que  les  vacants  leur 
étaient  dévolus  de  droit,  s'emparaient  des  ter- 
rains formés  par  allvvium  ;  ils  disaient  aux  pro- 
priétaires : 

»  Vous  avez  votre  contenance,  vous  n'avez 
plus  rien  à  demander;  le  terrain  entre  votre 
possession  et  la  rivière  est  un  vacant  qui  m'ap- 
partient de  droit.  "  (Jue  pouvaient  faire  des  pro- 
priétaires contre  le  despotisme  des  ci-devant 
seigneurs,  dont  la  fortune  et  le  crédit  les  met- 
taient à  même  d'éterniser  les  procès?  Ils  souf- 
fraient l'usurpation. 

Mais  aujourd'hui ,  dans  le  nouvel  ordre  des 
choses,  dans  la  règle  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité, après  la  correction  de  tant  d'abus,  après  la 
restitution  de  tant  d'usurpations,  il  est  digne  de 
la  Convention  nationale  de  porter  le  plus  tôt  pos- 
sible une  loi  qui  réintègre  dans  leurs  droits  les 
fiauvres  propriétaires,  qui  n'avaient  pas  même 
a  faculté  d'aller  faire  du  bois  de  chautTage  sur 
ces  terrains  qu'on  leur  avait  usurpés. 

Je  propose  donc  de  décréter  : 

1"  Les  fonds  de  terre  coiifronlant,  d'après  les 
cadastres  ou  compois,  des  riviÈres,  auront  pour 
confins  lesdites  rivières; 

2°  Les  terrains  formes  par  alluvium  qui  se 
trouvent  entre  les  susdits  fonds  et  tesdites  ri- 
vières, et  qui  ont  été  usurpés  par  les  ci-devant 
seigneurs.sontaccrusetappartiennent  aux  fonds 
de  terre  énoncés  en  l'article  ci-dessus  -, 

3°  La  longue  jouissance  desdita  terrains  ne 
pourra  servir  de  titre  de  propriété  auxdits  ci-de- 
vant seigneurs,  et  nulle  innemnité  ne  leur  est 
due  pour  les  plantations  qu'ils  auraient  pu  faire 
sur  lesdits  terrains  usurpes. 

(1)  Voy.  ci-aprèi  aux  «naeiM  d»  la  MaoM,  p.  160, 
1b  Uxm  da  ea*  pièeai. 

(S)  BiUiotUqiia 
l>,  T  «3S9. 


[Con. 


n  DMiouatB]    AKCHIVES  PARLEMENT  A  tRES.    [f»  d*««nbre  17W.J 


181 


On  membre  :  Je  propose  l'impression  de  cette 
motion  et  j'en  demande  le  renvoi  aux  comiléë 
réunis  de  léRiBlation  et  d'agriculture. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  la  mo- 
tion formulée  par  Itruuel  et  en  ordonne  le  ren- 
voi aux  comités  réunis  de  législation  et  d'agri- 
culture.) 

Ij«nr«Ml  l.eealBf  rc,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  tait  un  rapport  (1)  et  présente  aa  projet 
de  décret  sur  une  demande  faite  par  des  officiers 
suidait  pour  obtenir  du  service  dans  les  armées  de 
ia  Mpabltque  française  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

Les  citoyens  d'Albeman,  lieutenant  de  marine, 
HuUin  et  Zeletti,  capitaine  et  lieutenant  de  dra- 
gons, tons  trois  au  service  de  Suède,  voua  ont 
[iréseoté  une  pétition  tendant  à  obtenir,  dans 
es  armées  de  la  République,  du  service,  au 
même  grade  qu'ils  ont  dans  leur  patrie. 

Leur  amour  ardent  pour  la  liberté  et  l'égalité 
les  a  amenés  au  milieu  de  vous  pour  détendre 
cette  cause  dans  le  lieu  même  où  elle  a  pris  nais- 
sance. 

L'est  en  attachant  à  elle  tous  les  citoyens  des 
nations  étrangères,  qui  en  conçoivent  toute  la 
sublimité,  que  vous  lui  créerei  de  nouveaux  pro- 
sélytes, d'auUnt  plus  ardents  &  la  soutenir  qu'ils 
en  suivront  de  plus  près  les  développements  et 
les  bienfaits. 

Alors,  quand  ces  étrangers,  identifiés  avec  nos 
principes  régénérateurs,  verront  se  préparer 
dans  leur  première  patrie  le  règne  des  lois  et 
de  la  liberté,  forts  de  leur  expérience  et  de  nos 
suci^ès  décidés,  ils  voleront  au  milieu  de  leurs 
concitoyens,  les  aideront  à  saper  et  les  préju- 

6 es  et  les  abus,  et  guideront  les  traiis  que  leurs 
ras  incertains  lançaient  contre  les  tyrans. 
Je  n'insisterai  pas  davantage  pour  vous  démon- 
trer la  nécessité  d'encourager  cette  espèce  de 
noviciat  révolutionnaire  :  la  justice,  la  politique, 
la  raison  l'exigent;  et  je  vous  propose,  au  nom 
de  votre  comité  de  la  guerre,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

»  (Jue,  courormément  à  la  loi  du  2  août  der- 
nier, les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre 
seront  chargés  d'employer  les  citoyens  d'Alhe- 
fflan,  lieutenant  de  la  marine  suédoise,  Mullin 
et  Zeletti,  capitaine  et  lieutenant  de  dragons, 
dans  les  mêmes  armes  et  au  même  grade  qu'ils 
avaient  dans  leur  pays  ;  en  justiHant  par  eux 
des  brevets  du  grade  qu'ils  occu|iaient  dans  leur 
patrie  et  de  certilicats  de  leur  service.  • 

Heraalnl.  Je  demande  l'impreBsion  de  ce 
rapport  et  de  ce  projet  de  décret  et  que  la  dis- 
cussion en  soit  ajournée. 

(La  Convention  ordonne  rimpressioii  du  rap- 
port et  du  projet  de  db'cret  présentés  par  Le- 
cointre,  et  en  ajourne  la  discussion.) 

l'amboB,  au  nom  du  comilé  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  Ifndanl  i\ 
ordonner  le  vertftnent  d'une  somtne  de  ^ZM'iMl  l. 
par  la  eaitte  de  l'extraordinaire  à  la  trésorerie  na- 


(1)  Bibliotfa^u•  A»  la  Cbambra  dei  dtputd*  :  Cattee- 
fon  PartUi  (d«  FOiee),  lom*  .W,  n*  It. 

(8)  Voj.  ArelUvet  parirmerttairet,  1-  ««ri«, 
««UM  du  1  déMMbn  119~ 
tiOB  dM  oUdnt  ■■édab. 


lionalepour  les  dépentts  du  moit  de  décembre  1792  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  annoncer  à  la  Convention 
que  les  versements  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire à  la  tri^sorerle  nationale  seront  beaucoup 
moins  considérables  ce  mois-ci  que  tes  autres, 
et  qu'en  mettant  un  peu  d'ordre  dans  la  comp- 
taliilité  nous  sommes  parvenus  à  proportionner 
nos  recettes  et  dépenses.  Les  recelte  ne  devaient 
j'élever  le  mois  dernier  qu'à  48  niiltions,  et  l'esli- 
mation  nous  a  prouvé  qu  elle  s'est  élevée&  52  mil- 
lions, et  qu'au  lieu  d'un  déficit,  nous  avons  un 
excédent  de  3  millions,  (Applaudissementt.) 

Nous  devons  aussi  vous  prévenir  que  cet  ex- 
cédent provient  du  versement  extraordinaire  de 
:)  millions  restant  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district  et  que  ceux-ci  destinaient  k  des  dé- 
[jenses  locales.  Bn  totalité,  la  recelte  des  contri- 
butions est  améliorée,  et  s'est  élevée  bien  au 
delà  de  ce  qu'elle  a  été  dans  les  mois  précé- 
dents ;  il  fant  que  la  République  le  sache,  et  nos 
ennemis  mêmes  verront  que  les  Français  ne  de- 
mandent pas  mieux  qu'à  payer  leurs  contribu- 
Lions  pour  défendre  leur  liberté.  Nous  ne  pouvons 
[las  espérer  que  les  dépenses  extraordinaires  oc- 
casionnées pour  les  frais  de  la  guerre  finissent 
bienl<>t  ;  car  les  Français  ne  veulent  pas  dépo- 
ser les  armes  avant  d  avoir  assuré  leur  liberté; 
mais  nous  pouvons,  dès  aujourd'hui,  formuler  la 
conviction  que  nous  avons  de  les  voir  diminuer 
chaque  jour  en  raison  de  cet  empressement  nue 
mettent  les  contribuables  à  acquitter  de  plus 
en  plus  les  dépenses  légitimes  engagées  pour  le 
^avs.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Voici  le  projet  ne  décret  que  le  comité  des 
Unances  vous  propose  : 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  linanees  sur 
le  tableau  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  faites  par  la  trésorerie  natio- 
nale dans  le  courant  du  mois  de  novembre  der- 
nier, fourni  par  les  commissaires  de  ladite  tré- 
sorerie, décrète  co  qui  suit  : 

Art.  1". 
■  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la 
trésorerie  nationale  :  1°  65^,008  livres  pour  les 
dépenses  extraordinaires  et  particulières  de  1791. 
acquittées  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  cou- 
rant du  moisde  novembre  dernier  iL'''79,KI  5,7361. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1792,  ac- 
quittées aussi  dans  le  même  mois  :  3°  enliit, 
b,.i7-4.418  livres  [Kiur  avances  faites  aux  dépar- 
tements dans  le  même  mois. 

Art.  2. 

•  Il  sera  déduit  sur  les  versements  mentionnés 

à  l'article  ci-dessus  la  somme  de  3.titil,395  liv., 

pour  excédent  entre  les  recettes  faites  dans  le 

mois  de  novembre  dernier,  et  l'estimation  des 

dépenses  ordinaires  pour  le  même  mois,  fixées 

par  le  décret  du  18  lévrier  1791,  qui  a  été  pru- 

ro^'é  pour  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

|jaHjalN«lM,  au  n»m  da  comité  de  légitlation, 

fait  un  rapport  tl)el présente  uu  projet  df  décret 

additionuel  (1)  concernant  le  modr  de  constater 

l'état  civil  des  citoyens  par  let  mvnii:ipalités  ;  il 

S'exprime  ainsi  :  La  loi  du  '2(1  septembre  1792, 


11»,  sa  Mir.  paje  52,  U  pétl- 
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qui  détermine  le  mode  uniforme  de  constater 
réiat  civil  de  tous  les  citoyens,  est  fondée  sur 
les  premiers  principes  de  l'économie  sociale,  et 
fut  commandée  par  les  circonstances;  mais  elle 
a  le  déraut  inévitable  de  toutes  les  lois  qui  sont 
de  grandes  innovations  dans  les  établissements 
publics  :  elle  ne  pourvoit  pas  à  toutes  les  difû> 
cultes  d'exécution  ;  elle  omet  des  dispositions 
utiles  ou  nécessaires  ;  comme  tous  les  ouvrages 
des  hommes,  elle  est  susceptible  de  perfection- 
nement sous  plusieurs  points  de  vue. 

Le  comité  de  législation  présente  aujourd'hui 
sur  ce  sujet  des  meâures  puisées  la  plupart  dans 
une  pétition  de  la  muoicipalué  de  Paris,  que  la 
Convention  lui  a  renvoyée  et  qu'il  a  dû  promp- 
tenient  soumettre  à  la  décision  des  légisiaieurs. 
Parmi  les  articles  qu'il  adopte,  il  en  est  plusieurs 
qui  ne  peuvent  souffrir  de  retard. 

Tous  exigent,  pour  les  bien  juger,  qu'on  ait 
à  la  main,  les  décrets  du  20  septembre  1792, 
sur  le  divorce  et  sur  le  mode  de  constater  Tétat 
civil  des  citoyens. 

Ces  articles  se  divisent  naturellement  en  deux 
classes  :  la  première  comprend  ceux  qui  sont 
d'une  application  universelle  dans  toute  la  répu- 
blique; la  seconde,  ceux  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  certaines  villes,  dont  la  population, 
très  considérable,  exige  des  précautions  parti- 
culières. 

Au  premier  rang  des  dispositions  communes, 
vient  naturellement  se  placer  le  délai  qui  doit 
être  fixé  par  la  loi  pour  faire  les  déclarations 
de  naissance,  et  la  peine  contre  ceux  qui,  sans 
excuse  légitime,  laisseraient  écouler  ce  délai. 

L'article  premier  du  titre  111  de  la  loi  du 
20  septembre  1792,  porte  bien  que  l'acte  de 
naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  ;  les  articles  11,  111  et  IV 
indiquent  les  personnes  tenues  de  faire  les 
déclarations;  Tarticle  V  les  punit  de  deux  mois 
de  prison,  en  cas  de  contravention  aux  précédents 
articles;  mais  il  n'est  point  dit  en  quel  délai 
sera  faite  la  déclaration  ;  et  conséquemment,  il 
n'y  a  point  de  peine  contre  ceux  qui  ne  la  feraient 
que  plusieurs  jours,  plusieurs  semaines,  plusieurs 
mois  après  la  naissance. 

Cette  omission  parait  évidente  et  doit  être 
réparée.  Le  comité  propose  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  depuis  la  naissance;  c'est  celui 
3ui  est  fixé  pour  les  déclarations  de  décès.  L'état 
es  hommes  serait  compromis  par  un  plus  long 
intervalle. 

Quant  à  la  peine,  c'est  la  prison,  par  voie  de 
police  correctionnelle.  L'article  V,  déjà  cité,  Hxe 
la  détention  à  deux  mois.  Le  comité  propose 
d'employer  ici  la  sage  économie  qui  distingue 
la  loi  sur  la  police  municipale  et  sur  la  police 
correctionnelle  ;  elle  consiste  à  ûxer  \t  maximum 
du  temps  de  la  détention,  en  laissant  le  reste  à 
l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  se  décider  par  la 
gravité  des  circonstances,  et  même  par  l'état 
des  contrevenants.  Deux  mois  de  prison  pour  les 
pères  de  familles  pauvres,  sont,  pour  leurs 
femmes  et  leurs  enfanis  deux  mois  de  mendicité, 
et  une  source  affligeante  de  calamités  civiles  et 
morales. 

Cette  considération  pourra  toucher  les  législa- 
teurs, et  les  engager  a  préférer  le  tempérament 
qui  vient  d'être  indique. 

La  loi  sur  l'état  civil  a  oublié  de  taxer  les 
extraits  des  actes  de  divorce:  la  loi  sur  le  di- 
vorce, (sect.  II,  art.  IV),  à  l'égard  d'un  des  actes 
de  comparution  devant  Tofûcier  municipal,  pré- 
liminaire d|ï  rt'  ^nr'îe,  o''^OPne  0"'''  «Araexn*^»^ 


gratuitement  et  sans  frais  d'enregistrement.  Bile 
oublie  de  s'expliquer,  sur  cet  objet,  à  l'égard  des 
autres  actes  rapportés  par  l'officier  municipal, 
et  préliminaires  du  divorce,  qui  tous  peuvent 
être  comparés  aux  actes  de  publication  de  ma- 
riages, soumis  à  la  taxe. 

Cet  état  des  choses  exige  des  dispositions  sup- 
plémentaires ou  correctionnelles. 

Les  lois  permettent  le  divorce  ;  mais  si  elles 
laissent  aux  mœurs  publiques  le  soin  de  le  dif- 
famer quand  il  est  immoral,  elles  ne  doivent 
pas,  du  moins,  l'honorer  par  des  distinctions, 
par  des  faveurs. 

il  convient  donc,  au  moins,  que  les  actes  qui 
le  concernent  ne  soient  pas  exempts,  plus  que 
ceux  qui  se  rapportent  au  mariage,  de  contribuer 
aux  frais  de  rétablissement  public,  servant  à 
constater  Tétat  des  citoyens. 

En  suivant  la  comparaison  assez  juste  des 
actes  préliminaires  du  divorce  avec  les  actes  de 
mariages,  les  uns  comme  les  autres  doivent  être 
sur  un  registre  coté  et  paraphé,  et  non  sujet  au 
droit  d'enregistrement.  11  a  paru  au  comité  né- 
cessaire de  remplir  à  cet  égard  quelques  lacunes 
de  notre  législation. 

Venant  ensuite  à  ce  qui  ne  peut  concerner 
que  certaines  villes  très  populeuses,  il  a  reconnu, 
avec  la  municipalité  de  Paris,  que  l'article  VI 
du  titre  III  de  la  loi  du  2  septembre  179'^,  cou- 
cernant  les  naissances,  et  ce  qu'elle  prescrit  au 
sujet  des  décès,  présentent,  pour  cette  ville  sur- 
tout, et  pour  pfusieurs  autres,  comme  Lyou, 
Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  etc.,  des  difficultés 
d'exécution  qui  exigent  que  cette  loi  soit  mo- 
difiée. 

Cet  article  VI  ordonne  «  que  l'enfant  soit 
«  porté  à  la  maison  commune,  ou  autre  lieu 
u  public  servant  aux  séances  de  la  commune: 
«  qu'il  y  soit  présenté  à  l'officier  public  lequel 
«  sera  tenu,  en  cas  de  péril  imminent,  et  sur  la 
«  réquisition  qui  lui  sera  faite,  de  se  transporter 
«  dans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né  ». 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  au  nombre  des 
naissances  dans  Paris,  par  exemple,  où  il  n'est 
guère  moindre  d'environ  50  par  jour,aux  affaires 
de  tout  genre  qui  occupent  continuellement  les 
séances  de  la  commune,  à  l'afOuence  ordinaire 
des  citoyens  dans  le  lieu  d'assemblée,  à  la  foule 
énorme  qui  se  presse  fréquemment  dans  les 
avenues  de  cette  salie,  Jusque  dans  la  place  et 
dans  les  rues  qui  l'avoisinent,  on  reconnaîtra 
qu'il  est  impossible  d'y  exécuter  cette  disposi- 
tion. 

Quels  dangers  pour  la  vie  des  enfants  nou- 
veau-nés ! 

Quel  tumulte^  quel  vacarme  ne  s'établirait  pas 
dans  une  enceinte  où  doivent  régner  l'ordre  et 
le  silence  ! 

Quelle  lenteur  dans  les  expéditions!  quelles 
erreurs,  peut-être  dans  les  actes!  quelle  perte 
de  temps  pour  les  iiersonnes  obligées  de  faire 
les  déclarations,  et  pour  leurs  témoins. 

D'un  autre  côté,  si  des  enfants  se  trouvent 
dans  un  danser  imminent,  ce  qui  peut  arriver 
chaque  jour  a  plusieurs,  et  au  même  instant, 
comment  l'officier  public  se  transporterait-il 
assez  promptement  a  de  grandes  distances,  en 
différents  quartiers  très  éloignés,  et  portant 
avec  lui  le  grand  registre,  qui  serait  nécessaire, 
puisque  la  loi  lui  défend  d'écrire  sur  feuilles 
volantes?  Il  est  sensible  qu'avec  les  seuls  moyens 
que  fournit  la  loi,  le  service  manquerait  ;  que  le 
lésordre,  la  confusion,  les  mécontentements  né- 
'j^aifAr')0t  ttnf  irc^^ot^  **éformfi. 
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11  y  a  plus  de  difficulté  encore  pour  les  décla- 
rations des  décès,  oui  doivent  être,  suivant  la 
loi,  vérifiés  par  Tomcier  public  dans  la  maison 
de  chacun  des  décédés. 

Supposant  à  Paris  50  morts  par  jour,  ce  qui 
est  le  moyen  terme,  on  aperçoit  aussitôt  Tim- 
possibilité  physique  de  faire  transporter  dans 
un  jour  Tomcier  public  et  le  registre  en  cin- 
quante maisons,  dans  les  différents  quartiers  de 
la  ville. 

Insister  davantage,  serait  faire  injure  à  Tin- 
telligence  de  nos  collè$7ues. 

Des  inconvénients  semblables  se  feraient  sentir 
dans  les  autres  grandes  villes  ;  seulement  ils 
seraient  un  peu  moins  révoltants,  selon  que  la 
population  y  serait  moins  nombreuse. 

11  est  donc  indispensable  de  charger  des  oili- 
ciers  auxiliaires  de  sunpléer  ici  les  officiers 
municipaux  et  les  memores  de  la  commune,  et 
de  multiplier,  suivant  le  besoin,  ces  officiers 
auxiliaires. 

D'ailleurs,  il  est  fort  à  désirer  qu'il  n'y  ait, 
pour  chaque  ville  comme  pour  toutes  les  reli- 
gions, qu'un  seul  et  même  registre. 

Le  comité  a  cru,  avec  la  municipalité  de  Paris, 
qui  a  longtemps  médité  cette  matière,  qu'on 
remplirait  neureusement  ce  double  but,  par  le 
moyen  des  commissaires  de  police,  q^ui  sont  en 
effet  des  officiers  municipaux  auxiliaires  et 
d'ailleurs  élus  immédiatement  par  le  peuple. 

Les  commissaires  de  police  de  la  section  ou 
du  quartier  recevraient,  en  premier  lieu,  les 
déclarations  de  naissance  et  décès  dans  le  lieu 
public  de  la  séance  d'une  section,  dans  le  même 
délai  et  les  mêmes  formes  qui  sont  prescrites 
par  la  loi;  ils  inscriraient  ces  déclarations  sur 
des  registres  simples,  qu'ils  tiendraient  à  cet 
effet,  dont  ils  délivreraient  extrait  sur-le-champ, 
sans  aucun  frais  ;  sur  cet  extrait,  l'acte  solennel 
serait  ensuite  dressé  à  la  maison  commune. 

Les  registres  des  commissaires  y  seraient  dé- 
posés à  chaque  trimestre,  pour  servir  de  contrôle 
aux  registres  communs,  et  de  bases  aux  pour- 
suites au  procureur  de  la  commune  contre  les 
contrevenants  qui  seraient  punis  pour  avoir 
omis  la  seconde  déclaration,  comme  pour  avoir 
manqué  à  la  première. 

C'est  une  gêne,  à  la  vérité,  pour  les  habitants 
des  grandes  villes,  mais  ils  en  sont  bien  dé- 
dommagés par  les  inestimables  avantages  d'un 
seul  registre  pour  l'immense  population  dont 
ils  font  partie. 

Dans  ces  grandes  villes,  il  n'y  aurait  plus  de 
double  dépôt  des  registres,  l'un  pour  les  anciens, 
l'autre  pour  les  registres  courants.  Tous  seraient 
dans  un  seul  lieu,  et  pourraient  être  confiés  à 
un  même  chef  commis  ;  celui-ci  ne  devant 
jamais  s'en  dessaisir  ni  en  souffrir  le  transport, 
en  ferait  la  garde  et  serait  chargé  de  la  respon- 
sabilité, qui  ne  pourrait,  dans  les  grande?  villes 
comme  Paris  et  autres,  reposer,  sans  de  grands 
inconvénients,  directement  sur  la  tête  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux  occupés  de  ce  soin 
et  simultanément  et  passagèrement. 

Ce  nouvel  arrangement  ne  changerait  rien  au 
mode  fixé  pour  constater  les  mariages  et  les 
divorces. 

La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  entraîne 
pour  les  grandes  villes  des  frais  considérables; 
il  parait  juste  de  soulager  les  finances  de  ces 
communes  par  une  légère  augmentation  des 
frais  des  extraits  de  ces  actes,  ils  seraient  réglés 
par  les  administrateurs  de  département,  mais 
de  manière  que  dans  la  plus  grande  ville,  le 


maximum  ne  pût  être  porté  au  delà  du  double 
du  taux  commun  déjà  fixé  par  la  loi. 

C*est  d'après  ces  vues  que  le  comité  de  légis- 
lation oropose  le  projet  de  décret  suivant: 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Articles  communs  à  toutes  les  municipalités 

de  la  République, 

Art.  1*'.  —  Les  personnes  désignées  par  la 
loi  du  20  septembre  dernier  pour  faire  les  dé- 
clarations de  naissance,  seront  tenues  de  faire 
ces  déclarations  dans  les  vingt- quatre  heures  de 
la  naissance,  sous  peine  de  prison,  qui  sera  pro- 
noncée par  voie  de  police  correctionnelle,  et  ne 
pourra  excéder  deux  mois  pour  la  première  fois, 
et  six  mois  en  cas  de  récidive,  sauf  les  pour- 
suites criminelles  en  cas  de  suppression,  d'enlè- 
vement, ou  de  défaut  de  représentation  de  l'en- 
fant. 

Art.  2.  Il  sera  payé,  pour  chaque  extrait  d'acte 
de  divorce,  la  même  taxe  que  pour  un  extrait 
d'un  acte  de  mariage. 

Art.  3.  Il  sera  tenu,  pour  les  actes  prélimi- 
naires du  divorce  dressés  par  un  officier  muni- 
cipal, un  registre  particulier,  tel  qu'il  est  prescrit 
pour  les  publications  de  mariage  ;  et  il  sera  payé, 
pour  chaque  extrait  dudit  registre,  la  même  taxe 
que  pour  un  extrait  de  publication  de  mariage. 

Art.  4.  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point 
enregistrés  sur  le  registre  des  actes  de  mariage 
dans  lequel  ils  seront  insérés,  mais  sur  la  pre- 
mière expédition  qui  en  sera  faite,  et  qui  ne 
sera  délivrée  qu'après  le  paiement  du  droit  (f^n- 
registrement,  auquef,  ainsi  que  de  sa  date  et  du 
remboursement,  il  sera  fait  mention  à  côté  de 
l'acte,  en  marge  du  registre  de  la  municipalité. 

Art.  5.  Les  registres  desdits  actes  préliminaires 
du  divorce,  et  ceux  de  publication  des  mariages, 
et  d'opposition  auxdits  mariages,  seront  sur  pa- 
pier timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque  district, 
et  envoyés  aux  municipalités  par  les  directoires, 
tous  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  dé- 
cembre de  chaque  année;  ils  seront  cotés  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  par  le  président  de  l'administration  du 
district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  membre  du 
directoire.  Tous  lesdits  registres  et  les  extraits 
qui  en  seront  délivrés,  sont  exempts  de  la  for- 
malité et  du  droit  d'enregistrement. 

SECTION  II. 

Articles  vnrticuliers  pour  les  communes  dont  la 
population  est  de  50,000  âmes  et  au-dessus. 

Art.  1«^  Dans  les  communes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus  les  déclarations  de  naissance  et 
décès  se  feront  d'abord  devant  le  commissaire 
police  de  la  section  on  du  quartier. 

Art.  2.  Ces  déclarations  devant  lesdits  com- 
missaires de  police  seront  faites,  au  surplus, 
dans  les  mêmes  formes,  avec  les  mêmes  indi- 
cations, dans  le  même  délai  et  par  les  mêmes 
personnes  désignées  dans  la  loi  du  20  septembre 
dernier.  Bn  cas  de  péril  imminent,  le  commis- 
saire de  police  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui 
lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  en  la  maison 
où  sera  le  nouveau-né.  Il  se  transportera  au  lieu 
où  la  personne  sera  décédée,  et  s'assnrera  du 
décès;  et,  s'il  y  a  indice  de  mort  violente,  il  se 
conformera  aux  articles  7,  8  et  9  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  20  aepteinbre  1792. 
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Art.  3.  Il  sera  rouroi  à  chacun  des  commis- 
sftires  de  police  deux  registres  simples,  i'un 

tour  les  naissances,  et  l'autre  pour  \es  décès. 
e  commisiiaire  de  police  dressera,  sur  l'un  de 
ces  registres,  le  procès-verbal  de  ta  déclaration 
qui  lui  sera  faite,  et  le  signera  avec  les  décla- 
rants et  les  témoins. 

Art.  4.  U  délivi-era  sur-le-champ,  sur  papier 
libre  et  sans  Irais,  copie  du  procès-verbal,  cer- 
tifiée de  lui,  aux  déclarants,  qui  seront  tenus 
de  se  présenler  ensuite  dans  les  vingt-quaire 
heures,  sous  les  peines  portées  en  l'article  pre- 
mier de  ta  section  précédente,  à  la  maison  com- 
mune, assistés  de  leurs  témoins,  pour  y  faire 
dresser  l'acte  de  naissance  ou  de  décès,  en  re- 
présenlant  la  copie  dudit  procès- verbal. 

Art.  5.  Les  registres  mentionnés  eu  l'article  3 
de  la  présente  section,  seront  fournis  par  tes 
municipalités.  Ils  seront  cotés  par  premier  et 
dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le  tout 
sans  frais,  par  le  maire,  ou,  a  son  défaut,  par 
un  officier  municipal,  suivant  l'ordre  de  la  liste. 
Tous  iesdils  registres  et  les  extraits  qui  en  seront 
délivrés  sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit 
d'enregistrement. 

Art.  6.  Dans  les  huit  jiremiers  jours  de  chaque 
trimestre,  chacun  desdits  commissaires  déposera 
ses  registres  de  naissance  et  décès  du  trimestre 
précédent  à  la  maison  commune,  et  lesofliciers 
municipaux  seront  tenus  d'en  faire  le  récolement 
avec  les  registres  généraux  ;  de  relever  les  con- 
traventions, s'il  en  a  été  commis,  et  de  les  dé- 
noncer au  procureur  de  la  commune,  qui  sera 
tenu  de  poursuivre  les  personnes  trouvées  en 
contravention,  et  de  les  faire  punir  comme  il 
est  dit  en  l'article  premier  de  la  section  première 
de  la  présente  loi. 

Art.  7.  Les  conseils  généraux  desdites  com- 
munes pourront  nommer  au  scrutin,  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suiïrages,  un  commis  en  chef, 
qui  sera  cliargé  de  la  garde  de  tous  les  reg^istres 
servant  à  constater  l'élat  civil  des  citoyens  ;  et 
touBces registres  seront,  en  conséquence,  réunis 
dans  le  même  lieu. 

Art.  8.  Les  conseils  généraux  desdites  com- 
munes pourront  se  faire  autoriser  parl'adminis- 
tration  du  département  à  percevoir  pour  les 
extraits  des  registres  concernant  l'état  civil  des 
citoyens,  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est 
fixée  à  i'égard  des  autres  communes  de  la  Ré- 
publique; mais  le  maximum  de  celte  taxe  ne 
pourra  excéder  10  sois  pour  chaque  extrait 
d'acte  de  naissance,  décès,  publication  de  ma- 
riage, ou  d'acte  préliminaire  du  divorce;  et 
20  sous  pour  cliaque  extrait  d'acte  de  mariage 
ou  de  divorce;  le  tout  non  compris  le  timbre. 

PlitHevn  membre»  proposent  l'ajourne  ment. 

(La  Convention  repousse  l'ajournement  et  or- 
donne la  discussion  immédiate.) 

Lanjiiiniil» ,  rapporteur,  soumet  à  la  dis- 
cussion les  difi'érents  articles. 

P'ustcT/rjii^em^rcj  proposent  desamendements. 

Vn  membre  fait  la  proposition  de  décider  qu'un 
chirurgien  suflira  pour  accompagner  un  officier 
public  appelé  à  constater  une  mort  violente. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  législation.) 

I/nmem^repropose,  comme  article  additionnel, 

Îu'il  soit  joint  une  instruction  avec  le  modèle 
actes  et  formules. 

(La  Convention  décrète  cettn  propoeition.) 
^i»  Ip  »o^fB  H^dnltif  du  fHf^*  ^nt""  ■- 


'•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  dé 
3  comité  de  législation,  décrête  : 


Articles   communs  à  toutes  les  municipalités 
de  la  République, 

Art.  1". 
■  Les  personnes  désignées  par  laloi du ?0 sep- 
tembre dernier  pour  faire  les  déclarations  ae 
naissances,  seront  tenues  de  faire  ces  déclara- 
tions dans  les  trois  jours  de  la  naissance,  sous 
peine  de  prison,  qui  sera  prononcée  par  voie  de 
police  correctionnelle,  et  ne  pourra  excéder 
deux  mois  pour  la  première  fois,  et  six  mois  en 
cas  de  récidive;  sauf  tes  poursuites  criminelles 
en  cas  de  suppression,  d'enlèvement  ou  de  défont 
de  représentation  de  l'enfant  (I). 

Art.  2. 
-  Il  sera  payé,  pour  chaque  extrait  d'acte  de 
divorce,  la  même  taxe  que  pour  un  extrait 
d'acte  de  mariage. 

Art.  3. 

•  Le  registre  particulier  prescrit  pour  les 
publications  de  mariage,  servira  aussi  pour  les 
actes  préliminaires  de  divorce  qui  doivent  être 
dressés  par  un  officier  municipal,  et  il  sera  payé 
pour  chaque  extrait  d'acte  préliminaire  du  di- 
vorce, la  même  taxe  que  pour  un  extrait  de 
publication  de  mariage. 

Art.  4. 
«  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point  enre- 
qislrés  sur  le  registre  des  actes  de  mariage  dans 
lequel  Ils  seront  inscrits,  mais  sur  la  première 
expédition  qui  en  sera  faite,  et  qui  ne  sera  dé- 
livrée qu'après  le  paiement  du  droit  û'enregis- 
irement,  duquel,  ainsi  que  de  sa  date  et  du  rem- 
boursement, il  sera  fait  mention  à  côté  de  l'acte, 
en  marge  du  registre  de  la  municipalité. 

Art.  5. 

•  Les  registres  desdits  actes  préliminaires  du 
divorce,  et  ceux  de  publication  des  mariages, 
et  d'opposition  auxdits  mariages,  seront  sur 
papier  timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque  dis- 
trict, et  envoyés  aux  municipalités  par  les  di- 
rectoires, tous  les  quinie  premiers  jours  du 
mois  de  décembre  de  chaque  année  :  ils  seront 
cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur 
chaque  feuillet  par  te  Président  de  l'adminis- 
traiion  du  district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des 
membres  du  directoire.  Tous  lesdits  registres  et 
les  extraits  qui  en  seront  délivrés,  sont  exempts 
de  la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement. 

SECTION  H. 

Articles  particuliert  pour  les  communes  dont  la 

populnlion  est  de  50,000  ilmes  et  au-dissut. 

Art.  1". 
.■  Dans  les  communes  de  50.000  âmes  et  au- 
dessus,  les  déclarations  de  naissance  et  décès 
se  feront  d'abord  devant  le  commissaire  de  police 
de  la  section  du  quartier. 


^Voy-d-aprè*  sèuiMdu  SI  i 


décemh^  1793,  on*  ni 


tConvention  natiDDale.]    ARCHIVES  PARLEHENTAIKES.    [19  <lèc«inbra  1791.] 


15S 


Art.  2. 

«  Ces  déclarations  devant  lesdîts  commissaires 
de  police,  seront  Taites  dans  les  trois  jours  Je 
la  naissance,  et,  au  surplus,  dans  les  mêmes 
formes,  a?ec  les  mêmes  indications,  et  par  les 
mêmes  personnes  désignées  dans  la  loi  du  '20  sep- 
tembre dernier.  En  cas  de  péril  imminent,  le 
commissaire  de  police  sera  tenu,  sur  la  réqui- 
sition qui  lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  en 
la  maison  où  sera  le  nouveau' né. Il  se  transpor- 
tera au  lieu  où  ta  personne  sera  décédée,  et 
s'assurera  du  décès:  et  s'il  y  a  indice  de  mort 
violente,  il  se  conformera  aux  articles  7,  S  et  9 
du  titre  V  de  la  loi  du  20  septembre  1792. 

Art.  3. 

•  11  sera  fourni  à  chacun  des  commissaires 
de  police  deux  registres  simples,  l'un  pour  les 
naissances  et  l'autre  pour  les  décès.  Le  commis- 
saire de  police  dressera,  sur  l'un  de  ces  re- 
gistres, le  procès-verbal  de  la  déclaration  qui 
lui  sera  faite,  et  le  signera  avec  les  déclarants 
et  les  témoins. 

Alt.  4. 
"  Il  délivrera  sur-le-champ,  sur  papier  libre 
et  sans  frais,  copie  du  procès-verbal,  certiGéede 
lui,  aux  déclarants,  qui  seront  tenus  de  se  pré- 
senter ensuite  dans  tes  vingt-quatre  heures, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  premier  de 
la  section  précédente,  à  la  maison  commune, 
assistés  de  leurs  témoins,  pour  y  faire  dresser 
l'acte  de  naissance  ou  de  décès,  en  représentant 
la  copie  dudit  procès- verbal. 

Art.  5. 
t  Les  registres  mentionnés  en  l'arlicle  3  de  la 
présente  section,  seront  fournis  par  les  munici- 
palités. Ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier, 
et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le  tout  sans  frais, 
par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  un  officier 
municipal,  suivant  l'ordre  de  la  liste.  Tous  les- 
dits  registres  et  les  extraits  qui  en  seront  dé- 
livrés, sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit 
d'enregistrement. 

Art.  H. 
"  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, chacun  desdits  cummisBaires  déposera 
ses  registres  de  naissance  et  décès  du  trimestre 
précédent  à  la  maison  commune,  et  les  officiers 
municipaux  seront  toima  d'en  faire  le  récole- 
ment  avec  les  renislres  généraux;  de  relever 
les  contraventions,  s'ii  en  a  été  commis,  pour 
les  dénoncer  au  procureur  de  la  commune,  qui 
sera  tenu  de  poursuivre  les  personnes  trouvées 
en  contravention,  et  de  les  faire  punir  comme 
il  est  dit  eu  l'article  premier  de  la  section  pre- 
mière de  la  présente  loi. 

Art.  7. 
••  Les  conseils  généraux  desdites  communes 
pourront  nommer  au  scrutin,  et  k  la  pluralité 
absolue  des  surTrages,  un  commis  en  cuef,  qui 
sera  chargé  de  la  garde  de  tous  les  registres 
servant  à  constater  Vêtat  civil  des  citovens;  et 
tous  ces  registres  seront,  eu  conséquence,  réunis 
dans  le  même  lieu. 

Art.  8. 

•  Lea  conseils  généraux  deidltea  communes  I 
poiirroDt  ae  &int  autoriser  par  l'administration  1 


du  département  à  percevoir  pour  les  extraits 
des  registres  concernant  l'état  civil  des  citoyens, 
une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est  fixée  à 
l'égard  des  autres  communes  de  la  République  1 
mais  le  ntaximiim  de  cette  taxe  ne  pourra  ex> 
céder  10  sous  pour  chaque  extrait  d'acte  de 
naissance,  décès,  publication  de  mariage,  ou 
d'acte  préliminaire  du  divorce,  et  20  sous  pour 
chaque  extrait  de  mariage  ou  de  divorce;  le 
tout,  non  compris  le  timbre.  • 

(<n  tiumbre  demande  que  le  président  anaonce, 
la  veille,  les  matières  qui  seront  à  l'ordre  du 
jour  le  lendemain. 

Un  autri"  membre  propose  que  cet  ordre  du 
jour  Boit  imprimé  et  distribué. 

i^La  Convention  décrète  ces  différentes  propo- 
sitions.) 

KnIuI-JumI,  aecrétaîre,  donne  lecture  tTune 
lellri'  des  citoyens  Lasource,  Goupilleau  et  CoUof- 
tCHerboii,  commisiairesdi'la  Conuention  nationale 
à  t'armie  du  Var  ut  au  payt  de  Nice,  qui  annon- 
cent une  sédition  survenue  dans  cette  dernière 
ville  et  envoient  à  l'.Assemblée  le  texte  de  deux 
proclamations  qu'ils  ont  adressées  aux  habitant! 
et  à  l'armée. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  : 

Lettre  des  commUsairet  de  l'armée  du  l'ar 
à  la  Convention  (1). 

<  Citojens  nos  collègues, 

Nice,  le  10  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République  ffani^ise. 
"  Nous  croyons  devoir  vous  rendre  compta 
d'un  événement  dont  nous  fûmes  hier  les  té- 
moins et  qui  sans  nos  efTorls  auraient  ajouté  un 
nouveau  crime  à  tous  ceux  dont  ce  malheureux 
pays  a  été  le  théâtre.  Le  peuple  était  réuni  en 
assemblée  primaire  pour  se  donner  des  mi^ls- 
trats  de  son  choix  et  pour  aviser  au  mode  de 
faire  parvenir  son  vœu  &  ta  Convention  natio- 
nale; le  citoyen  Uiraudy,  négociant  Nigard,  fut 
accusé  d'avoir  lâché  dans  la  discussion  quelque 
chose  d'olTensanL  contre  ses  concitoyens;  on  le 
menace,  il  fuit,  il  est  arrêté  devant  un  corps  de 
garde  et  conduit  en  prison.  Les  Ni^ards  s'attrou- 
pent et  le  demandent;  alors  on  répand  de  tous 
eûtes  que  le  iirisoniiier  est  un  aristocrate  qui  a 
parlé  contre  la  nation  fniii^-aise  dans  les  termes 
tes  plus  offensants;  on  les  excite  en  leur  disant 
que  c'est  à  eux  de  venger  la  cause  delà  nation: 
cette iiupostures'accrtidite:des  militaires  égarés 
griissisBciil  la  l'oule  :  on  se  porte  à  la  prison  ;  on 
lorce  les  portes  ;  la  dernién-,  déjà  fracassée  à 
coups  de  hache,  allait  s'ouvrir  quand  nous  arri- 
vons; nous  parlons  au  nom  de  la  loi  et  delà 
Convention  nationale;  les  assassins  frappés  de 
honte  et  de  levreurlai^-sent  tomber  leurs  haches 
et  leurs  cordes  et  prennent  la  fuite.  Nous  des- 
cendons à  la  première  porte,  nous  parlons  à  la 
foule  furieuse,  mais  nous  jrohteiioiis  rien;  après 
nous  avoir  entendus,  on  ne  nous  répond  que 
par  des  cris  de  rage.  Cependant  un  détachement 
de  fjrenadiers  de  Ta  Sarre,  un  autre  de  la  Vieille 
Marine,  un  piquet  de  dragons  et  quelques  gen- 
darmes avec  leurs  officiers  viennent  à  notre  se- 
coure; le  général  arrive  avec  un  autre  piquet 
et  les  séditieux  se  retirent  devant  l'appareil  de 
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la  force.  Si  dous  étions  arrivés  uae  minute  plus 
tard,  l'assassinat  élait  cominis. 

'  Les  causes  de  cet  événement  ne  sont  pas 
dirRciles  à  découvrir;  on  avait  un  double  but; 
d'abord  celui  de  ditisoudre  l'assemblée  primaire  ; 
noua  le  savions  des  le  matin  avant  que  le  peuple 
fût  assemblé;  on  y  réussit,  en  ellet,  momen- 
tanément, car  l'assemblée  est  renvoyée  k  hui- 
taine; ensuite,  celui  de  faire  couler  du  sang, 
mais  de  faire  commetire  le  crime  par  àes  soldats 
afin  de  pouvoir  en  rejeter  tout  l'odieux  sur 
l'armée.  Les  valets  du  brigand  de  Turin  usent 
ici  des  mêmes  moyens  qu'ont  employés  dans  la 
République  les  aptents  de  l'assassin  Gapet. 

•  Lee  pièges  de  toutes  espèces  qui  nous  sont 
tendus  rendent  tous  les  jours  notre  position 
plus  épineuse  et  notre  conduite  plus  difticile. 
Cependant  rien  ne  pourra  ni  lasser  notre  acti- 
vité, ni  tromper  notre  vifriîance.  ni  alarmer 
notre  courage  :  soyez   bien   assurés,  citoyens, 

aue,  quoi  qu'il  arrive,  nous  ne  resterons  pas  au- 
essous  de  notre  mission,  et  que  nous  périrons 
plutôt  que  de  ne  pas  voir  rétablir  l'ordre,  la 
justice  et  la  loi. 

■  La  non-répression  des  excès  dans  leur 
origine  les  a  fait  dégéiiérer  en  habitude.  C'est 
elle  qui  a  enbardi  et  les  conspirateurs  et  les 
brigands  qui,  soit  par  un  instinct  malfaisant, 
soit  par  la  séduclion  de  l'ignorance,  soit  par 
l'appai  d'un  salaire,  sont  devenus  les  ministres 
de  leurs  complots  ténébreux.  Voilà,  citoyens, 
la  grande  et  peut-être  l'unique  cause  à  laquelle 
se  rapportent  tous  les  maux. 

"  Immédiatement  après  l'événement  d'hier 
nous  limes  une  proclamation  dont  nous  vous 
envoyons  copie  ainsi  que  de  toutes  celles  que 
nouB  avions  laites  précédemment. 

■  Let  commùtairei  de  la  Convention  natUmale 
à  l'armie  du  Var  et  au  pays  de  Nice. 


PROCLAUATION  dei  Commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  kaintants  de  la  oiUt  et  du  pays 
de  yice  et  aux  soldatt  de  l'armée  d'Italie. 

Citoyens, 

C'est  le  récit  des  malheurs  dont  vous  avez  eu 
à  vous  plaindre  qui  a  porté  la  Convention  na- 
tionale a  envoyer  trois  de  ses  membres  au  mi- 
lieu de  vous  :  ils  ont  commencé  de  vérifier  les 
bits:  lis  ont  vu  avec  douleur  qu'il  avait  été 
commis  des  crimes  ;  ils  s'occupent  sans  rel&che 
des  moyens  d'en  découvrir  et  den  punir  les  au- 
teurs. 

La  nalion  française  n'a  pas  voulu  vous  con- 
quérir, mais  vous  délivrer  :  elle  chérit  autant 
les  peuple»  qu'elle  abhorre  les  tyrans.  Elle  fait 
la  guerre  aux  esclaves  armés  ;  mais  non  aux 
citoveus  paisibles. 

N'imputez  point  k  l'armée  les  horreurs  dont 
vous  avez  élé  les  témoins  et  les  victimes,  elles 
ne  sont  l'ouvrage  que  de  quelques  scélérats  qui 
déshonorent  l'habit  qu'ils  portent.  Les  soldais 
français  savent  combattre  :  il  n'y  a  que  les  bri- 
gands qui  pillent,  qui  violent  ou  qui  massacrent; 
ceux-là  ne  sont  pas  ennemis  de  vous  seuls;  ils 
le  sont  de  la  nation  française  et  de  tout  le  genre 
humain. 

Si  quelques-uns  de  ces  hommes  exécrables  se 
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sont  glissés  dans  l'armée,  il  faut  eri  gémir  mais 
non  s'en  étonner;  c'est  l'arislocratie  qui  les  y 
a  mis  pour  qu'ils  commissent  des  désordres,  et 
qu'en  souillant  la  cause  de  la  liberté  Ils  en  dé- 
goûtassent les  peuples  et  leur  rendissent  le  nom 
français  odieux. 

Citoyens  du  pays  de  Nice,  frères  et  amis,  la 
Convention  natjouale  veut  que  justice  vous  soit 
rendue;  fournissez-lui  tous  les  moyens  de  réparer 
vus  malheurs.  Les  commissaires  vous  invitent 
en  son  nom  à  vous  adresser  à  eux  avec  con- 
Tiance,  à  leur  porter  vos  réclamations,  &  leur 
présenter  l'état  des  pertes  que  vous  avez  es- 
suyées; faites-le  certifier  par  vos  municipalités 
respectives:  quand  ces  pertes  seront  constatées, 
quand  la  nation  française  verra  qu'elles  ont  été 
causées  par  les  excès  des  uialveiliauts  intro- 
duits dans  son  armée,  elle  vous  indemnisera: 
son  honneur  et  ses  principes  le  lui  comman- 
dent. 

Vous  qui  avez  quitté  vos  foyers  depuis  l'entrâe 
des  troupes  françaises,  et  dont  la  fuite  n'est  due 
qu'à  la  crainte  du  pillage  et  de  la  mort,  n'errex 
pas  plus  longtemps  loin  de  vos  demeures;  le 
temps  des  crimes  n  est  plus  ;  le  ri'gne  de  la  loi  com- 
mence; elle  vous  protège,  rentrez;  son  glaive 
vengeur  frapperait  soudain  quiconque  oserait 
porter  la  moindre  atteinte  à  votre  silireté  ou  & 
votre  repos  :  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  en  prennent  Teogagement  solennel,  ils 
ne  le  trahiront  point,  reposez-vous  sur  eux 
sans  crainte,  leurs  bras  vous  sont  ouverts, 
venez! 

Habitants  des  montagnes,  vous  que  les  excès 
ilont  vous  avez  été  les  victimes  ont  rendu  nos 
ennemis  :  ne  vengez  pas  plus  longtemps  sur  les 
soldais  de  la  République  les  crimes  commis  par 
quelques  brigands;  déposer  les  armes  que  vous 
avez  prises  dans  les  premiers  moments  de  la 
douleur,  de  l'indignation  et  du  désespoir.  Cessez 
de  combattre  pour  un  tyran  :  Ne  voyez-vous 
pas  qu'après  vous  avoir  fait  servir  d'instrument 
à  ses  fureurs  sanguinaires,  il  linira  par  voua 
opprimer  et  par  être  votre  plus  cruel  ennemi. 

Ciloyens  de  tout  le  pays  de  Nice,  voici  l'ins- 
taut  de  vous  prononcer.  Assurés  que  tous  ne 
serez  plus  exposés  à  des  traitements  barbares  et 
que  ceux  que  vous  avez  soutiérts  seront  réparés, 
aimez  une  nation  qui  vous  aime  elle-môme 
comme  ses  frères,  et  qui,  loin  de  vouloir  vous 
asservir  et  vous  tourmenter,  n'aspire  qu'à  vous 
rendre  libres  et  heureux.  Si  vous  ne  lui  mani- 
festiez de  la  confiance  et  de  l'amour,  elle  serait 
foiidéeàcroire  que  vous  êtes  amis  de  votre  tyran 
et  que  vous  voulez  continuer  d'être  ses  esclaves. 
Réunitisez-vousdonc  à  elle  pour  combattre  votre 
ancien  oppresseur,  elle  ne  vous  abandonnera 
jamais,  car  elle  a  juré  à  la  face  de  l'univers 
d'accorder  fraternité  et  secours  à  tous  ceux  qui 
veulent  être  libres  comme  elle. 

Quant  à  vous,  soldats  républicains,  les  com- 
missaire)* de  la  Convention  nationale  n'ont  qu'un 
seul  mot  à  vous  dire.  C'est  à  vous  de  prouver, 
par  votre  humanité  et  vos  vertus,  la  loyauté  de 
la  nation  frani;aise.  et  de  réparer  son  honneur 
que  d'infâmes  brigands  ont  lerni.  Si  vous  pré- 
venez de  nouveaux  désordres  en  dénonçant,  en 
rejetant  de  voire  sein  les  hommes  assez  vils, 
assez  scélérats  pour  tenter  d'en  commettre, 
vous  aurez  l'approbation  de  la  Convention  na- 
tionale, l'estime  de  vos  concitoyens  et  les  béné- 
dictions des  peuples,  chez  lesquels  vous  feres 
lotter  le  drapeau  dt  *<  liberté.  Si  tous  toiu 
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en  les  tolérant,  craifinei  le  mépris  public  et  les 
vengeances  de  la  nation- 
Nice,  le  8  décembre  179*3,  l'an  I" 
de  la  République  Tran^^aise. 
Let  commwùrei  de  la  Convention  natioaalf. 


Proclamation  det  commlssairet  de  la  Cunvention 
nalionaU  atu:  cUoyent  de  !fici'  et  à  l'armée  du 
Var. 

9  décembre  1?J2.  l'an  I" 
(le  la  République  française. 

Citoyens  de  ?4ice. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
sont  Tenus  au  milieu  de  vous  pour  faire  res- 
pecter votre  liberté  :  et  vous  avez  donné  l'aDreux 
spectacle  de  la  licence  ■■  ils  sont  venus  mettre 
vos  personnes  el  vos  propriétés  sous  la  protec- 
tion de  la  loi,  et  vous  venez  de  la  violer  sous 
leurs  yeux.  Votre  conduite  les  a  pénétrés  de 
douleur  et  d'indignation. 

Ne  mettez  point  sur  le  compte  de  l'armée  le 
mouvement  séditieux  où  voua  vous  êtes  livrée. 
C'est  dans  votre  assemblée  primaire  qu'il  a  pris 
naissance,  c'est  vous  seuls  qui  ëtiei  là.  >oub 
accusez  un  citoyen,  c'est  à  la  justice  à  recevoir, 
À  peser  cette  accusatioci  ;  on  instruit  son  procès, 
la  loi  prononcera,  tout  doit  plier  devaiit  elle- 

Yous  vouliez  un  crime,  et  pour  en  rejeter  la 
bonté  sur  l'armée  française,  vous  avez  cberubé 
à  le  Taire  oommeltre  par  des  soldats  de  la  Répu- 
blique :  vous  leur  avez  insinué  que  le  prisonnier, 
dont  vous  demandiez  la  tête,  avait  parlé  contre 
la  nation  rran(;aiae.  Eh!  c'est  une  (ausseté,  car 
le  prisonnier  n'a  pas  dit  un  seul  mot,  ni  des 
ïolijats  français,  ni  de  la  nation  ;  nous  avons 
vérilié  le  fait,  et  ceux  qui  l'ont  avancé  sont  des 
im)>osteurB  et  des  scélérats. 

Avant  ce  que  nous  avons  vu,  nous  vous 
croyions  incapables  d'exciter  de  pareils  désor- 
dres. Hais  aujourd'tiui  qui  nous  garantira  que 
ceux  que  vous  avez  dénoncés  n'ont  pas  eu  les 
mêmes  causes  et  que  ce  n'est  pas  par  les  insti- 
gations perlldes  des  mêmes  agitateurs  qu'ont  été 
commis  tous  les  pillages,  toutes  les  horreurs 
qu'on  a  attribués  à  des  Français. 

Nous  en  avons  vu  à  la  tële  de  l'attroupement, 
de  ces  brigands  obtinés  à  pousser  des  cris  de 
fureur  et  à  demander  du  sang.  Ce  n'étaient  pas 
des  Hran^ais,  c'étaient  des  ?4icards;  nous  les 
avons  bien  observés:  nous  les  avons  parfaite- 
ment reconnus  k  leurs  habits  et  i  leur  langage. 
Uù  éuient  les  amis  de  la  liberté?  S'il  y  en  a. 
pourquoi  n'étaient-ils  pas  autour  de  nous?  S'il 
n'y  en  apas,  à  qui  la  nation  fran(;aiBe  doit-elle  des 
iademnitest  Vous  l'avez  outragée,  la  nation,  car 
vous  n'avez  pas  cédé  à  la  voix  de  ses  représen- 
tants, et  ce  n  est  que  l'appareil  de  ta  force  armée 
qui  a  pu  vous  en  imposer. 

Citoyens  de  Nice,  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  vous  ont  observés  attentive- 
ment. Depuis  leur  arrivée,  ils  s'étaient  bien 
aperçus  qu'il  exislait  dans  votre  ville  un  parti 
d  ariilocntes,  d'esclaves  soudoyés  par  le  roi  de 
Turin  :  aujourd'hui  ils  ont  vu  clairement  qne  ce 
parii  ne  Jtierchait  qu'à  dissoudre  votre  assem- 
lilée  primaire  pour  vous  empêcher  de  vous  cons- 


tituer en  hommes  vraiment  libres,  qu'à  faire 
commettre  des  crimes  pour  les  imputer  aux  sol- 
dats de  la  République,  (jue  ces  scélérats  trem- 
blent, car  la  République  franchise  est  l'enueinie 
de  tous  les  brigands;  elle  en  veut  aux  esclaves 
comme  aux  rois;  et  si  elle  découvre  les  agents 
et  les  complices  du  despote  jsarde,  elle  leur  fera 
une  guerre  aussi  terrible  qu'à  ce  tyran. 

Amis  de  la  liberté,  bons  citoyens,  qui,  nous 
aimons  à  le  croire,  formez  la  majorité,  ne  donnes 
plus  dans  les  pièges  qui  vous  sont  tendus  par 
ces  monstres,  aimez  et  respectez  la  loi;  fuyez 
ceux  qui  vous  conseillent  des  crimes;  ils  ne 
jouiront  pas  longtemps  de  l'impunité:  leurs  ma- 
nœuvres sont  dé]à connues  :  la  Coudre  nationale 
va  les  frapper  au  moment  oii  ils  s'y  attendront 
le  moins. 

A  C Armée. 

Soldats  de  la  République,  jusques  à  quand 
serez-vous  le  jouet  des  ennemis  de  la  nation? 
Vous  intéressez- vous  assez  peu  à  sa  gloire  et  à 
la  vôtre  pour  vous  porter  à  des  excès  dont  tout 
Français  doit  rougir?  Que  ce  soit  la  dernière  fois 
qu'on  aura  vu  quelques-uns  de  vous  dans  des 
attroupements  criminels  !  que  ceux-là  qui  vous 
déshonorent  soient  retenus  par  la  crainte  des 
châtiments,  s'ils  ne  le  sont  pas  par  la  honte  du 
crime! 

Quant  à  ceux  qui  ont  secondé  nos  efforts,  qui 
se  sont  réunis  à  nous  pour  faire  exécuter  la  loi, 
ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  qu'en  récom- 
pense de  leur  zèle,  ils  reçoivent  les  remercie- 
ments des  représentants  de  la  nation. 

^ign^:LASOURCE;tiUUPILLEAU  EîCOtXOT- 

d'Hbhbois. 
S«ImI-Jhb1,  tecrélaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  det  eitot/ent  Àlquifr,  Boiisy-tT Anglat  el 
Vitel,  eommiuawet  de  Ui  Convention  nationale  à 
Lyon  cl  à  MoiUpellier,  qui  font  part  de  beaucoup 
dabus  dans  les  [ournilures  et  magasins  de 
l'armée,  se  plaignent  des  commissaires  des 
guerres  ei  demandent  à  l'Assemblée  de  prendre 
des  mesures  pour  remettre  la  monnaie  en  cir- 
culation ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

"  Montpellier,  le  10  décembre  1792,  l'an  I*' 
de  la  République  française. 

•  Citoyens  nos  collègues  (H, 
"  Nous  vous  avons  annoncé,  dans  notre  précé- 
dente dépêche,  que  nous  procédions  à  la  visite  du 
magasin  militaire  de  Montpellier  et  il  s'en  faut 
bien  oue  l'examen  approfondi  que  nousavons  fait 
des  eiïels  qu'il  renferme  nous  présente  des  ré- 
sultats aussi  avantageux  que  nous  l'avions  es- 
péré. Les  abus  ruineux  que  nous  avons  remarqué 
duivent  encore  être  imputés  à  la  mauvaise  admi- 
nistration et  à  la  coupable  néKlii<eiice  du  com- 
missaire des  guerres.  Nous  avons  suivi  dans  noa 
opérations  les  formes  que  nous  nous  étions  pres- 
crites à  Lyon  et  qui  nous  paraissent  les  pins 
justes  et  les  plus  sûres.  Nous  avons  demandé 
aux  truis  corps  administratiTs  de  nommer  chacun 
deux  commistiaires  pris  dans  leur  sein,  et  de 
nous  désigner  aussi  deux  experts  pour  chaque 
espèce  de  fourniture:  ce  sont  ces  commissaires 
et  ces  experts  que  nous  avons  cbaraé  de  procéder, 
en  présence  des  fournissears  et  ou  commissaire 
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des  guerres,  à  Texamen  le  plus  exact  des  effets 
militaires.  11  est  résulté  de  cet  examen  que  des 
fournitures  de  la  plus  mauvaise  qualité  avaient 
été  acceptées  par  le  citoyen  Perrot,  commissaire 
des  guerres,  et  que  sur  1,136  pièces  d'étoffes  dé- 
posées au  magasin  et  dont  une  partie  n'avait  pas 
encore  été  vérifiée,  243  ont  été  rejetées  :  le 
nombre  des  pièces  mises  au  rebut  aurait  été  beau- 
coup plus  considérable  dans  la  plus  importante 
partie,  celle  des  draps  bleus,  si,  par  une  négli- 
gence qu'on  ne  peut  ni  expliquer  ni  justifier,  le 
commissaire  des  guerres  Perrot  n'avait  pas  admis 
comme  pièce  d'échantillon  un  drap  de  la  plus 
mauvaise  qualité,  de  sorte  que  les  étoffes  de  ce 
genre  acceptées  comme  bonnes  par  les  experts 
n'ont  été  déclarées  telles  que  comparativement 
à  un  modèle  de  l'espèce  la  plus  intérieure,  et 
que  les  fournisseurs  étaient  en  effet  autorisés  à 
prendre  pour  type  de  leurs  livraisons  ;  aussi  la 
Convention  verra  que  c'est  à  l'insouciance  ou  à 
la  complaisance  du  commissaire  des  guerres 
qu'il  faut  attribuer  la  mauvaise  qualité  des  ap- 
provisionnements militaires  dans  le  magasin  de 
Montpellier.  Quelque  forte  que  soit  cette  imputa- 
tion, nous  en  avons  une  plus  grave  encore  à 
faire  au  citoyen  Perrot.  Une  maison  de  commerce 
de  Montpellier  a  fait  un  marché  pour  la  fourni- 
ture de  8,000  habits  complets,  dont  les  étoffes 
sont  prises  dans  le  magasin  militaire.  Ces  habits 
doivent,  conformément  aux  règlements,  être 
faits  sur  des  modèles  pour  les  trois  tailles  de 
5  pieds  5  pouces,  5  pieds  4  pouces  et  5  pieds 
2  pouces.  Un  bataillon  de  volontaires  des  Pyré- 
nées-Orientales, en  garnison  à  Montpellier,  vient 
de  recevoir  un  équipement  complet  d'habits 
sortis  du  magasin  militaire;  nous  nous  sommes 
assurés  par  nous-mêmes  que  cet  équipement 
était,  pour  la  plus  grande  partie  des  soldats  du 
bataillon  absolument  hors  de  service.  Nous  avons 
cru  devoir  examiner  les  habits  acceptés  au  ma- 
gasin et  prêts  à  être  expédiés  pour  Tarmée  des 
Alpes  ;  ils  nous  ont  paru  aussi  mal  façonnés  que 
ceux  du  bataillon  des  Pyrénées-Orientales  et 
nous  avons  alors  procédé  à  l'examen  des  modèles 
sur  lesquels  ils  avaient  été  faits.  Après  avoir  fait 
essayer,  par  des  hommes  des  trois  tailles  mili- 
taires, les  habits  des  modèles  acceptés  par  le  ci- 
toyen Perrot,  nous  avons  vu,  avec  autant  de  sur- 
prise que  d'indignation,  qu'aucun  des  modèles 
ne  convenait  aux  tailles  pour  lesquelles  ils 
étaient  faits.  Les  soldats  par  qui  nous  les  avons 
fait  essayer  étaient  aussi  ridiculement  qu'incom- 
modément  vêtus:  il  leur  était  impossible  de  faire 
Je  plus  léger  mouvement  sans  être  horriblement 
gênés  et  nous  avons  constaté  que  tous  les  habits 
et  toutes  les  vestes  de  modèle  étaient  trop  étroits 
de  3,  4  et  5  pouces  ;  c'est  cependant  avec  cette 
incroyable  et  criminelle  légèreté  qu'on  s'occu|3e 
de  l'équipement  de  8,000  nommes  gui,  dévoués 
à  la  défense  de  la  liberté,  sont  maintenant  ex- 
posés à  toutes  les  aspérités  d'une  saison  rigou- 
reuse dans  les  neiges  de  la  Savoie.  Vous  voyez 
que  ce  vice  d'administration  doit  encore  être  im- 
putéau  commissaire  Perrot,qui  n'aurait  jamais  dû 
recevoir  des  modules  sans  les  vérifier  et  sans 
s'assurer  s'ils  étaient  propres  aux  tailles  pour 
lesquelles  les  fournitures  devaient  être  faites.  La 
défectuosité  des  modèles  devait  produire  de  mau- 
vaises livraisons;  aussi  une  grande  quantité 
d'habits  a-t-elle  été  rejetée  :  un  grand  nombre 
l'a  été  également  pour  mauvaise  qualité  d'étoffes, 
ce  qui  prouve  qu'antérieurement  à  notre  arrivée, 
le  Gommissaire  des  guerres  avait  admis  c''^  mau- 
vais (Jw'W  ^^î»"^  'e  mag^**'**   Nouf  ^vom  ^par/ 


autant  qu'il  était  en  nous  les  abus  qui  sont  ré- 
sultés de  la  mauvaise  administration  du  ciiin- 
missaire.  La  pièce  d'échantillon  de  drap  bleu 
destinée  à  servir  de  type  aux  livraisons  pour 
l'équipement  de  24,000  hommes,  et  reconnue  de 
mauvaise  qualité  par  les  experts  et  les  fournis- 
seurs eux-mêmes,  a  été  retirée  du  magasin  et, 
de  concert  avec  les  entrepreneurs,  nous  l'avons 
fait  remplacer  par  une  étoffe  de  qualité  supé- 
rieure. La  réforme  des  modèles  était  indispen- 
sable; nous  en  avons  substitué  d'autres  dont 
nous  avons  fait  prendre  mesure,  que  nous  avons 
fait  essayer  et  qui  assurent  au  soldat  un  vête- 
ment assez  ample  pour  le  bien  couvrir  et  pour 
lui  laisser  la  liberté  de  tous  ses  mouvements.  Les 
entrepreneurs  chargés  de  la  façon  des  habits 
se  sont  soumis  à  faire  réparer  ceux  qui  étaient 
trop  étroits  ou  mal  cousus,  et  ils  s^entendront 
avec  le  ministre  delà  guerre  pour  fixer  le  rabais 
qu'ils  doivent  éprouver  sur  les  habillements 
dont  l'étoffe  a  été  jugée  de  mauvaise  qualité.  Les 
besoins  pressants  de  l'armée  doivent  autoriser  ce 
marché  et  ne  permettent  pas  de  rejeter  irrévo- 
cablement la  fourniture. 

»  Il  ne  nous  a  pas  paru  suffisant  de  réformer 
les  abus,  nous  avons  cru  devoir  encore  ôter  la 
surveillance  de  Timportante  partie  des  approvi- 
sionnements militaires  à  un  fonctionnaire  dont 
la  négligence  est  si  ruineuse  pour  la  Réoublique, 
et  nous  avons  interdit  le  commissaire  Perrot  de 
toutes  fonctions  attachées  à  son  titre;  il  nous  a 
paru  convenable  qu'il  ne  s'absentât  pas  de  Mont- 
pellier avant  que  son  sort  fût  définitivement 
réglé  soit  par  la  Convention,  soit  par  le  ministre 
de  la  guerre,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  vous 
nous  avez  donnés,  nous  lui  avons  enjoint  de  ne 
pas  sortir  de  cette  ville  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le 
commissaire  ordonnateur  a  été  prévenu  de  rem- 
placer provisoirement  le  citoyen  Perrot,  et  comme 
la  surveillance  ne  saurait  être  trop  active  et  trop 
exacte,  nous  lui  avons  adjoint  trois  commissaires 
nommés  par  nous  dans  les  trois  corps  adminis- 
tratifs. Nous  ne  pouvons  donner  trop  d'éloges  au 
zèle  qu'ont  témoigné  les  corps  constitués  pour 
nous  aider  et  nous  assister  dans  les  opérations 
pénibles  dont  nous  sommes  sans  cesse  occupés. 
Nous  nous  croyons  surtout  obligés  de  distinguer 
aux  yeux  de  la  Convention  nationale  le  citoyen 
Bru  net,  administrateur  du  département  :  nous 
sommes  en  grande  partie  redevables  à  son  zèle» 
à  son  patriotisme  et  à  ses  lumières  des  succès 
de  nos  opérations;  il  nous  a  fourni  sur  les  ap- 
provisionnements militaires  des  renseignements 
très  importants  et  qui  seront  de  la  plus  grande 
utilité  au  comité  que  vous  avez  nommé  pour  la 
revision  des  marchés. 

11  est  indispensable  que  la  Convention  natio- 
nale, pour  assurer  la  bonté  des  approvisionne- 
ments militaires,  décide  promptement  ce  que 
doivent  devenir  les  objets  rejetés  par  les  experts  : 
il  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  les  fourni- 
tures doivent  être  remises  au  fournisseur  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  acceptées,  mais  l'expérience 
nous  apprend  que  cette  mesure  offre  les  plus 
grands  inconvénients.  Nous  avons  la  preuve  bien 
acquise  qu'un  fournisseur  a  voulu  acheter  une 
partie  considérable  d'effets  rejetés  dans  le  ma- 
gasin de  Lyon  et  des  experts  d'une  probité  in- 
contestable nous  ont  paru  presque  certains  qu'on 
avait  présenté  à  Lyon  des  fournitures  rebutées 
dans  d'autres  magasins.  11  faut  donc  trouver  un 
moyen  pour  empêcher  que  les  fournisseurs,  tou- 
lours  avides  et  jamais  corrijjés,  ne  transportent 
lans  les  n^Ajrasi"»  -*"  mh^  des  annr^'^sioiine^ 
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mente  rejetéa  dans  ceux  du  Nord,  et  ne  trom- 
pent ainsi  la  République  en  lui  vendant  le  fruit 
île  leur  trop  industrieuse  friponnerie-  Quant  à 
nous,  entourés  de  prévaricateurs  dont  l'audace 
nous  est  bien  connue,  et  révoltés  de  toutes  les 
dilapidations  dont  nous  avons  été  les  témoins, 
nous  avons  pourvu  à  ce  que  l'immense  quantité 
d'objet!  rejetés  comme  mauvais  du  magasin  mi- 
litaire de  Lyon  ne  pût  être  présentée  dans  aucun 
autre  dép<ït  d'approvisionnement,  et  nous  avons 
fait  graver  une  esUmpille  portant  le  mot  R,-hiii, 

!|ue  nous  avons  fait  imprimer  en  caractères  inel- 
acable«  sur  toutes  les  fournitures  re^etée^.  Nous 
pourrions  nous  étayer,  si  nous  avions  besoin 
d'exemple,  de  celui  de  l'ancien  régime:  les  vé- 
rificateurs couiiaient  en  deux  parties  tous  les 
babils  qu'ils  ne  jugeaient  pas  admissibles.  Nous 
demandons  instamment  à  la  Convention  de  s'oc- 
cuper promptement  de  cet  objet,  qui  est  de  la 
plus  haute  importance,  pour  assurer  l'économie 
et  la  bonté  des  approvisionnements. 

'  Nous  avons  pris,  avec  les  corps  administratifs 
de  ce  département,  l'engagement  de  vous  in- 
former des  alarmes  qu'occasionne  ici  la  suppres 
sion  prochaine  des  billets  de  secours  au-dessou.s 
de  10  sois.  11  est  dimcile  de  concevoir,  en  effet. 
comment  le  peuple,  dans  le  dénuement  absolu  de 
menue  monnaie,  pourra  atteindre  aux  échanges 
que  nécessite  si  fréquemment  la  frugalité  de  ses 
besoins  et  la  médiocrité  de  ses  facultés.  H  faut 

Sue  la  Convention  sacbe  bien  que  la  disparition 
u  numéraire  est  absolu  dans  les  contrées  que 
nous  parcouron:>etnous  pouvons  lut  attester  que, 
depuis  notre  départ  de  Paris,  nous  n'avons  pas 
vu  deux  fois  faire  des  échanges  en  monnaie.  Le 
numéraire  est  remplacé  par  des  billets  de  '->, 
de  3,  de  2  sols  et  même  de  li  deniers.  11  est 
impossible  que  la  suppression  de  ces  billets, 
qu  aucune  valeur  ne  remplacera,  ne  nuise  pas 
à  la  tranquillité  publique,  et  nous  croyons,  en 
vous  en  prévenaut,  obéir  à  un  devoir  très  impë- 
rienx.  Un  fabrique,  il  est  vrai,  beaucoup  de  mon- 
naie de  billon,  mais  cette  monaaie-IA  ne  circule 
point;  elle  est  accaparée  avec  une  Apreté  vrai- 
meot  révoltante,  et  l'anéantissement  des  cou- 
pons de  secours  lui  a  fait  prendre  une  hausse 
considérable.  Des  réclamatioas  très  nombreuses 
nous  ont  appris  que  la  monnaie  de  billon  fabri- 
quée à  Montpellier  pour  le  compte  de  quelques 
particuliers  était  défectueuse  dans  son  alliage. 
Nous  avoDt  cru  devuir  demander  des  éclaircis- 
sements au  commissaire  national  du  pouvoir 
exécutif.  Ce  fonctionnaire  nous  a  communioiié 
des  procès-verbaux  d'essais  qui  attestent  en  effet 
ou'il  y  a  un  alliage  frauduleux  dans  les  tlans; 
il  nous  a  fort  assuré  qu'il  avait  dénoncé  ce  délit 
à  la  commission  des  monnaies  en  lui  envoyant 
du  Sans  de  comparaison  et  qu'il  n'avait  reçu 
aucune  réponse.  Nous  nous  sommes  fait  re- 
mettre quelques-unes  des  pièces  dont  la  fabri- 
cation a  excité  des  plaintes  et  nous  les  présen- 
terons k  la  Convention  nationale,  qui  en  ordon- 
nera l'essai  et  in  vérification,  si  elle  le  juge 
convenable. 
•  Nos  opérations  sont  terminées  dans  le  dé- 

rirtement  de  l'Hérault)  nous  allons  nous  rendre 
Lyon  pour  y  recueillir  encore  quelques  rensei- 
gnemenU  très  importants  et  nous  accélérerons, 
autant  qu'il  est  possible,  notre  retour  à  Paris. 
Notre  zèle  dans  rimportante  mission  dont  voui^ 
DOUÉ  avei  chargé  oe  se  refroidira  jamais,  mais 
la  Convention  nous  permettra  de  lui  expriinei 
Gombian  U  nous  est  pénible,  d'être  éloignes  d'elle 
dant  Ua  circonstances  où  elle  se  bouve,  «t  de 


lui  déclarer  que  rien  ne  pourra  nous  empêcher 
de  nous  réunir  à  nos  collègues  pour  prendre 
part  à  des  délibérations  dont  le  résultat  doit 
cimenter  l'existence  de  la  République  et  assurer 
pour  jamais  son  repos  et  sa  gloire. 

•   ^igné  :   fiOISSV,  ÂLUUIER.VlTbT.    1 

€ai*inh«n.  11  y  aurait  certes  beaucoup  à  dire 
sur  les  méfaits  commis  |)arles  commissaires  des 
guerres, et  les  abus  dénoncés  parles  commissaires 
de  la  Convention  ne  sont  peut-être  pas  les  seuls 
qu'il  V  aurait  à  punir.  Mais  l'important  et  le 
plus  urgent  pour  l'heure  est  de  parer  aux  be- 
soins pressants  des  armées,  et  de  fournir  à  nos 
courageux  volontaires  les  moyens  de  repousser 
les  tyrans.  Je  demande  que  les  conditions  énon- 
cées dans  les  marchés  soient  tenus.  Il  est  à  re- 
gretter que  /«f  létis  n'aient  pas  été  énoncés  dans 
Tes  marchés  passés  par  Honlesquiou  ;  il  faut  que 
les  fournitures  qui  seront  admises  dans  te  ma- 
gasin de  Montpellier  soient  visitées  par  des 
experts  et  que  les  estampilles  proposées  par  les 
commissaires  aient  lieu,  le  propose  que  la  com- 
mission des  marchés  soit  appelée  à  délibérer  sur 
le  tout  et  nous  fasse,  le  plus  tût  possible,  un  rap- 
port sur  la  matière. 

Iloayrr.  J'appuie  cette  proposition;  il  faut 
que  la  commission  nommée  pour  examiner  le^ 
marchés  nous  fasse  dans  les  trois  jours  son  rap- 
port sur  cet  objet.  Pour  lui  [aciliter  sa  tÂche,  je 
demande  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  fassent  parvenir  à  la  commission  tous 
les  marchés  passés  au  nom  de  ta  République. 
(La  Convention  décrète  ces  propositions.) 
lirbepqdj.  Je  demande  la  conliscation,  au 
profit  de  la  nation,  des  fournitures  qui  ne  se 
trouveront  pas  conformes  aux  marchés.  Il  n'est 
pas  douteux  que  les  marchés  passés  par  Monles- 
quiou  doivent  être  scrupuleusement  examinés  h 
cet  égard  et  que  de  ce  chef  une  sanction  pénale 
s'impose. 

(La  Convention  renvoie  à  la  commission  des 
marchés  la  propusition  de  Rebecquyj 
C'nré*.  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 

Permettait  aux  déparlements  Je  se  fournir,  pour 
équipement  des  bittaillons,  dans  les  fabriques 
et  que  les  bataillons  soient  fournis  dans  les  en- 
trepôts en  magasins. 

(La  ConveiHioii  renvoie  la  proposition  &  la 
commitsion  des  marchés.) 

Un  membre  :  Je  propose  qu'on  passe  à  la  dis- 
cussion  du  grand  ordre  du  jour. 

(m  a'ilrit  membre  :  Uni,  mais  décrétons  aupa- 
ravant la  prorogation  du  délai  pour  l'extinction 
des  billets  de  conliaiice. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapporteur  du 
comité  des  linances  sera  entendu  sur  cette  ma- 
tière.) 

BIrwIleaa.  Je  suis  d'avis,  avant  d'en  finir 
avec  cette  question,  qu'une  solution  dès  aujour- 
d'hui s'impose;  c'est  de  décréter  d'accusation  et 
de  mettre  provisoirement  en  état  d'arrestation  le 
commissaire  des  guerres  Perrol,  dont  la  culpabi- 
lité ressort  bien  nette  de  la-lecture  de  la  lettre 
qu'ont  adressée  à  la  (Convention  nos  commis- 
saires k  Montpellier. 

iLa  l^nventiun  renvoie  à  la  commission  des 
marchés  la  proposition  de  Birotteau,  ainsi  que  la 
lettre  à  elle  adressée  par  ses  commissaires  à 
Lyon  et  à  Montpellier.) 

liC  Pr^Bl^Ml  annonce  la  mort  dé  GermignaCy 
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député  de  la  Corrèze,  et  désigne  la  députation 
d'usage  pour  assister  à  son  convoi.  Ce  sont  : 
Escudier,  Esnûe  de  La  Vallée,  Esladens,  Fauchet, 
Faure  (Pierre),  Fayau,  Fayolle,  Féraud,  Ferroux, 
Fleury  el  Fockedey. 

Sainl-Jost,  secrétaire,  annonce  que  le  4**  ba- 
taillon de  la  section  du  Louvre,  qui  part  pour  les 
frontières,  demande  des  commissaires  pour  prêter 
son  serment. 

(La  Convention  désigne  les  citoyens  Lacoste, 
Engerran-Desiandes,  Ënjubault  et  Ëniart,  pour 
recevoir  le  serment  du  4**  bataillon.) 

Cvlllet,  au  nom  du  comité  des  finances^  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
reculer  le  aélai  fixé  par  la  loi  du  8  novembre  der- 
nier pour  retirer  de  la  circulation  les  billets  de 
confiance;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  con^tu  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les 
représentations  qui  ont  été  faites  que  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  8  novembre  dernier,  pour  re- 
tirer les  billets  au-dessous  de  25  livres  qui  sont 
en  circulation,  n'est  pas  suffisant,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Le  délai  fixé  par  l^article  21  du  décret 
du  8  novembre  dernier,  pour  la  circulation,  dans 
les  départements,  des  billets  au  porteur,  payables 
à  vue  en  échange  d^assignats  ou  en  billets  échan- 
geables en  assignats,  connus  sous  le  nom  de  bil- 
lets de  confiance  patriotique,  ou  de  secours, 
est  prorogé;  savoir  : 

«  Pour  les  billets  au-dessous  de  10  sous,  qui 
ont  été  émis  par  des  corps  administratifs  ou 
municipaux,  jusqu'au  1*' juillet  prochain;  pour 
les  billets  au-dessous  de  dix  sous,  émis  par 
des  compagnies  ou  particuliers;  et  ceux  de 
10  sous  et  au-dessous  de  25  livres,  émis  par  des 
corps  administratifs  ou  municipaux,  ou  par  des 
compagnies  et  particuliers,  jusqu'au  l*''  mars 
prochain. 

Art.  2. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
ci-dessus,  les  billets  émis  par  des  corps  adminis- 
tratifs ou  municipaux,  ou  par  des  particuliers  et 
compagnies,  dans  le  département  ae  Paris,  quoi- 
que au-dessous  de  25  livres,  qui  ne  pourront  rester 
en  circulation  que  jusques  et  compris  le  31  jan- 
vier prochain. 

Art.  3. 

«  Le  délai  pour  la  garantie  des  communes,  fixé 
par  l'article  zl  du  décret  du  8  novembre  dernier, 
est  prorogé  d'un  mois  après  les  délais  fixés  pour 
le  retirement  desdits  billets. 

Art.  4. 

«  Les  billets  qui  sont  déjà  rentrés  ou  rentre- 
ront par  la  voie  de  féchanée  avant  les  époques 
fixées  par  les  articles  1  et  2  ci  dessus,  ne  pour- 
ront plus  être  en  mis  circulation. 

Art.  5. 

«<  Les  administrations  de  départements  pour- 
ront prendre  entre  elles  les  moyens  qu'elles 
jugeront  convenables,  pour  rechange  des  billets 
qui  circulent  dans  leurs  arrondissements  res- 
pectifs. 

Art  6. 
»  Pour  faciliter  la  correspondance  entre  lesdits 


let  prochain,  de  la  franchise  des  ports  de  lettres 
et  paquets  pour  cet  objet  seulement;  lesdits  pa- 
quets étant  intitulés  :  Echange  de  billets  de  con* 
/lance,  et  contresignés  par  le  procureur  général 
syndic  du  département. 

Art.  7. 

«  La  loi  du  8  novembre  dernier  sera  au  sur- 
plus exécutée  dans  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  > 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

EieqniBio.  Puisque  nous  manquons  de  petite 
monnaie  et  qu'aucun  culte  ne  doit  avoir  do 
cloches,  j'en  demande  la  suppression.  Nous  ser- 
virons aussi  doublement  le  peuple  en  lui  ren- 
dant la  tranquillité,  et  en  lui  procurant  de  la 
monnaie. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition.) 

Kie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  V exception  à  faire  en  faveur  de 
Philippe-Egalité  (1),  dans  le  décret  qui  prononce 
l'expulsion  de  la  famille  des  Bourbons. 

IMIarat  court  au  bureau  pour  se  faire  inscrire 
comme  orateur. 

Un  membre  :  Si  l'on  peut  lui  reprocher  d'être 
menteur,  on  ne  lui  reprochera  pas  au  moins 
d'être  ingrat. 

Eiéonard  Bourdon.  Je  demande  que  l'on 
traite  simplement  la  question  de  savoir  si  vous 
rapporterez  le  décret  de  dimanche;  car  dans  le 
cas  où  vous  vous  décideriez  pour  le  rapport,  il 
deviendrait  inutile  de  discuter  la  question  rela- 
tive à  Philippe-Egalité. 

Lianjalnais.  Pas  du  tout;  je  soutiens  qu'il 
faut  suivre  l'ordre  du  jour  indiqué. 

Eionis  Liegendre.  Je  demande  que  chaque 
membre  soit  tenu  de  se  tenir  dans  le  calme  et 
assis  pendant  la  délibération. 

Tallien  applaudit. 

Ronyer.  La  motion  présentée  par  Bourdon 
n'est  pas  du  tout  incompatible  avec  Tordre  du 
jour  que  nous  avons  à  discuter  dans  cette  séance  ; 
î'estime  qu'une  question  n'anéantit  pas  l'autre  et 
je  demande  qu'on  les  traite  toutes  les  deux  en- 
semble. (Applaudissements.) 

Thnriot  et  «lean-Bon-Saint-André.  Hais 

ce  décret  pèche  par  la  forme  1 

Ronyer.  Le  jour  où  vous  avez  supprimé  la 
royauté,  vous  avez,  par  cela  même,  décrété  la 
République;  vous  n'avez  pas  dit  ce  jour-là  que 
vous  manquiez  à  la  forme. 

Bniot.  J*appuie  la  motion  de  Rouyer.  Je  crois 
que  dans  une  question  aussi  délicate  (Murmurei)^ 
il  faut  mettre  de  la  bonne  foi  de  part  et  d'autre. 
(Murmures.)  Nous  cherchons  à  nous  éclairer.  Ce 
ne  sont  pas  les  passions  qui  doivent  lutter  ici, 
mais  l'amour  du  bien  public.  (ApplaudissemerUs.) 
On  devrait  regarder  comme  des  jours  malheureux 
ceux  où  l'on  rapporte  des  décrets.  Mais  quoiqu'on 
ait  employé  huit  heures  à  discuter  celui  que  j'ai 
proposé  dimanche,  si  l'on  me  prouve  que  j'ai  eu 
tort,  j'en  demanderai  aussi  le  rapport,  il  faut 
donc  que  la  discussion  se  rengage  de  nouveau. 
On  peut,  comme  le  dit  Rouyer,  traiter  simultané- 
ment les  deux  objets. 


(1)   Yoy.  ci-dessus,  séance    du    dimanche  16  dé- 
eemnre  1799,  pa^e  89,  le  dér^^K  nrr -fonçant  l'^spubioa 

1^  I»  flpmUI«k  Hm»  fir-'v-'^'Mni 
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Il  y  a  encore  la  proposition  de  Rewbell  qu*on 
peut  admettre;  car,  peu  m*importe  à  quelle 
époque  le  décret  soit  rendu,  pourvu  qu'après  le 
jugement  de  Louis  XVI,  Je  ne  voie  pas  derrière 
le  rideau  celui  qui  doit  lui  succéder.  (Applaudis- 
sements.) 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Buzot.) 

E<e  Président.  En  conséquence,  je  déclare  la 
discussion  ouverte  sur  les  deux  questions  et  je 
donne  la  parole  au  premier  orateur  inscrit,  qui 
est  le  citoyen  Fayau. 

Wmjmu.  Je  n'examinerai  point  quelles  sont  les 
intentions  de  ceux  qui  vous  ont  proposé  de 
bannir  à  jamais  du  territoire  de  la  République, 
toute  la  ramilie  des  Bourbons. 

Je  tue  contenterai  de  faire  observer  à  l'Assem- 
blée, que  ceux  de  ses  membres  qui,  sur  des  pro- 
positions tendant  évidemment  au  bien  puolic, 
avaient  assez  de  prudence  pour  réclamer  des 
ajournements,  parce  que,  disaient-ils,  Tentbou- 
siasine  est  dangereux,  ont  mis  en  quelque  sorte 
de  l'acbarnemeut  pour  contraindre  la  Convention 
à  décréter  de  prime-abord  une  question  si  pro- 
fonde et  si  délicate,  que  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  adopté  leurs  opinions,  se  rétractèrent 
aussitôt  qu'ils  connurent  la  vérité. 

La  première  question  consiste  à  savoir  si  la 
Convention  peut  retirer  à  un  de  ses  membres 
les  pouvoirs  qu'il  tient  du  souverain. 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  un  individu 
par  cela  même  qu'il  est  d'une  famille  de  tyrans 
et  de  traîtres,  doit  éire  banni  d'une  société  qui 
a  jtiré  l'égalité  et  Tabulition  des  despotes. 

Pbilippe-Egalité  est,  du  choix  libre  du  peuple, 
son  représentant  à  la  Convention  nationale.  Les 
jHiuvoirs  dont  il  est  revêtu  sont  en  tout  sem- 
blables aux  vôtres;  quand  il  le)  reçut  de  ses  com- 
mettants, la  nation  ne  vit  en  lui,  comme  en 
chacun  de  vous,  qu'un  homn  e,  qu*un  citoyen, 

au'un  Français:  et  quand  la  nation  aurait  vu 
ans  Philippe-Bgalite  un  desci  ndant  des  Bour- 
bons* si  elle  Teùt  jugé  digne  de  sa  conliance,  si 
elle  l'eût  voulu  pour  son  représentant,  quelle 
autorité  aurait  pu  s'opposer  à  r*'xercice  de  ses 
droits?  De  qui  la  nation  aurait  elle  reçu  des 
ordres?  (Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

Vous  1  avez  dit,  citoyens,  et  j'in  'oque  ici  vos 
serments,  la  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  le  peuple.  Bh  bien,  c'est  le  peuple,  c'est  le 
souverain  qui  a  placé  Philippe-Bgalité  au  poste 
qu'il  occupe.  Le  souverain  seul  a  droit  de  le  rap- 
peler; autrement,  si  la  majorité  de  la  Conven- 
tion veut  voir  comme  dangereux  au  bonheur  de 
la  patrie  300  de  ses  membres,  elle  pourra  donc 
successivement  les  éloigner?  Je  ne  crois  pas, 
citoyens,  qu'il  y  ait  ici  quelqu'un  qui  ose  sou- 
tenir que  vous  avez  le  droit  de  dire  à  un  envoyé 
du  souverain  :  Nous  ne  voulons  pas  de  toi...  Si 
vous  croyiez  avoir  ce  droit,  je  gémirais  sur  le 
sort  de  ma  patrie;  je  verrais  en  vous  des  usur- 
pateurs de  la  souveraineté;  j'y  verrais  des  des- 
potes; et  avez-vous  oublié  que  le  peuple  a  juré 
de  les  exterminer  tous?  (Nouveaux  applauduse- 
ments  des  tribunes.) 

Ji*  dis  que  non,  et  si  Philippe-Bgalité  était  assez 
lAche  pour  oublier  le  serment  qu'il  a  fait  de 
mourir  ici  en  défendant  les  droits  de  ceux  qui 
l'ont  envoyé,  je  voterais  alors  pour  que  Fhilippe- 
Bgalitè  rdt  à  jamais  banni  du  sein  (Tune  société 
qu'il  aurait  trahie.  {Mêmes  apptaudisiements.)  Je 
le  répète,  il  existe  au-dessus  de  vous  une  puis- 
sance qui  ne  se  vend,  ni  ne  le  prête,  c'est  la 
éouveraineté  du  peuple.  (Les  applaudisseimênts 
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continuent,)  C'est  lui  seul  qui  peut  rappeler  ses 
mandataires;  ainsi  donc  Philippe-ËgaUté,  man- 
dataire du  peuple,  ne  peut  être  méconnu  par 
vous. 

Maintenant  Philippe-Egalité,  considéré  comme 
descendant  des  Bourbons,  doit-il  être  chassé  du 
territoire  de  la  République? 

Depuis  l'origine  de  la  liberté  en  France,  il  s'en 
est  montré  l'ami  et  le  défenseur;  il  n'est  pas  de 
sacrifices  qu'il  n'ait  faits  pour  elle  :  eh  bien,  des 
hommes  prévenus  ont  aussitôt  pensé  que  chaque 
acte  de  bienfaisance  de  Philippe-Bgalité  était 
un  degré  qu'il  montait  pour  arriver  au  trône. 
Citoyens,  s  il  fallait  juger  les  hommes  sur  des 
préventions,  je  prononcerais,  moi,  contre  ceux 
qui  se  préviennent  si  facilement. 

Quels  crimes  impute-t-on  à  Philippe-Egalité? 
Sa  naissance.  0  nature!  ô  philosophie!  quel 
outrage  on  vous  fait.  Quoi!  les  crimes  seraient 
héréditaires  !  et  vous  avez  dit  que  les  vertus  ne 
l'étaient  pas!...  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  dans  les  tribunes,) 

Ma  patrie,  c'est  toi  qu'on  invoque;  c'est  toi 
qu'on  prétend  sauver  par  un  acte  inique!  On 
veut  que  ta  liberté  dépende  de  l'absence  d'un 
Individu!  Répondez,  Français,  seriez-vous  assez 
faibles  pour  craindre  l'influence  d*un  homme? 
Les  colunnes  de  la  République  pourraient-elles 
tionc  être  renversées  par  les  mains  d'un  enfant? 

Un  a  cru,  en  vous  citant  l'exemple  des  Romains, 
entraîner  votre  décision;  mais,  citoyens,  voyez 
ce  qu'était  la  République  romaine,  lorsque  les 
Tarquins  en  furent  chassés,  et  voyez  ce  qu'est  la 
République  française  au  jour  où  Von  vous  pro- 
pose de  chasser  les  Bourbons. 

A  Rome  il  suffisait  alors  d'avoir  assez  d'or,  de 
crédit  ou  de  talents  pour  se  gagner  30,000  indi- 
vidus; et  la  liberté  cessait  d'être. 

Ici,  il  faudrait  séduire  13  millions  de  Français  : 
et  ceux-là,  qui  ont  proposé  le  bannissement  des 
Bourbons,  savent  bien  que  la  chose  est  impos- 
sible :  les  Français  seront  toujours  républicains; 
ils  ont  juré  le  maintien  de  leur  souveraineté,  et 
la  mort  plutôt  que  l'esclavage...  (Applaudisse- 
tnents,) 

Citoyens,  après  vous  avoir  parlé  des  intérêts 
géuéraux,  je  dois  vous  mettre  sous  les  yeux  la 
position  terrible  dans  laquelle  vous  jetez  un 
citoyen,  qui  n'est  accusé  que  d'être  trop  ami  de 
la  liberté  de  son  pays. 

Lorsqu'il  était  encore  incertain  si  la  Révolution 
opérée  en  1789  produirait  des  résultats  tels  que 
ceux  dont  vous  jouissez,  Philippe-Egalité  se  mon- 
trait révolutionnaire. 

Lorsque  tous  les  puissants  de  la  France  se 
rangeaient  en  bataillons  sur  vos  frontières,  et 
menaçaient  votre  liberté  naissante,  Philippe  Ega- 
lité était  ici,  et  ses  enfants  défendaient  li*s  droits 
du  peuple,  le  mousquet  sur  l'épaule.  (Applaudis- 
sements vifs  et  répétés  des  tribunes.) 

Baeire.  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas 
des  personnes,  mais  des  principes.  (Vifs  applau- 
dissements,) 

(A  ces  mots,  Philippe-Egalité  sort  de  V Assemblée,  ) 

Fayan.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  rap- 
peler que,  lorsque  presque  tous  les  gouverne- 
ments devenus  vos  ennemis  se  coalisaient  pour 
vous  asservir,  Philippe-Bgalité  partageait  vos 
destinées;  comme  vous,  il  attendait  la  mort  en 
homme  libre. 

Citoyens,  et  quand  Philippe-Bgalité  met  en 
avant  des  actes  de  civisme,  qu'aucun  de  vous 
peut-être,  ne  saurait  produire,  vous    le  con- 
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damnez  au  plus  cruel  des  supplices,  à  D'être  plus 
Français  ! 

Vous  voulez  donc  qu'il  re(;rette  de  n'avoir  pas 
connu  le  crime?...  Citoyens,  je  le  répète,  voyez 
sa  position. 

Ennemi  de  tous  les  rois,  qu'avec  vou»  il  a  osé 
combattre,  Philippe-Egalité  ne  sait  où  reposer 
sa  tête.  S'il  eût  émigré,  s'il  se  fût  ouvertement 
déclaré  votre  ennemi,  sa  punition  serait  moins 
cruelle.  Il  n'est  donc  plus  de  différence  entre  le 
crime  et  la  vertu'.... 

je  me  résume.  Comme  représentant  du  peuple, 
Philippe -Sgalilé  ne  peut  être  banni  par  la  Con- 
vention nationale  ijel'ai  prouvé.  Comme  descen- 
dant des  Uourbons,  il  ne  peut  l'être,  sans  qu'au 
préalable  vous  lui  fassiez  son  procès.  C'estdans 
ce  cas  seulement,  et  après  être  bien  convaincu 
que  lui  et  les  autres  Bourbons  boiit  coupables, 
que  je  voterai  pour  l'exil.  11  faut  être  juste. 
{Applaudistementi  de  quelque*  membres).  D'ail- 
leurs, je  le  dédare,  je  me  défie  et  de  la  proposi- 
tion, et  de  ceux  qui  l'ont  faite... 

Oimanche,  ici,  des  membres  de  l'Assemblée 
invoquèrent  la  souveraineté  du  peuple  et  la  re- 
présentation de  Philippe-Egalité.  Quelqu'un  osa 
dire  que  Louis  XYl  était  aussi  représentant  du 
peuple  :  et  qui  lui  donna  cette  qualité,  si  ce  n'est 
vous,  reviseursdelaConsiituUoii?  Louis  XVI  a-t-il 
obtenu  d'autres  suffrages  de  ses  concitoyens, 
que  ceux  que  vous  lui  prodiguâtes?...  Ce  sont  vos 
expressions  oui  m'ont  rendu  défiant:  je  crains 
que  vous  ne  frayiez  un  chemin  aux  Bourbons 
coupables...  et  d'ailleurs,  citoyens,  quel  est  celui 
de  vous  qui  voudrait  condamner  aux  mêmes 
tourments  le  traître  d'Artois  et  Philippe-Égalité? 
Citoyens,  je  ne  suis  point  ici  le  panêeyriste 
des  Bourbons,  ai  l'intime  de  Philippe-Egalité;  je 
ne  connais  ce  dernier,  qu'autant  qu'il  faut  le 
connaître  pour  ëlre  son  assassin,  s'il  cessait  d'être 
le  même.  Oui,  Philippe-Egalité,  jeté  jure  oue  ce 
n'est  ui  toi,  ni  les  tiens  que  je  défends,  c'est  la 
justice.  Songe  bien  que,  si  tu  étais  assez  auda- 
cieux pour  vouloir  un  jour  t'élever  au-dessus 
du  reste  desFran(,'ais...  Songe,  te dis-je, que  la 
faux  de  l'égalité  est  là... 

Ces  motifs,  ceux  que  vous  avez  tous  sentis,  et 
que  je  n'ai  pas  exprimés,  suffiront  sans  douta 
pour  vous  déterminer  à  adopter  la  proposition 
suivante: 

Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  dé- 
cret que  l'enthousiasme  lui  arracha  dimanche, 
et  qu  elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  surplus 
du  projet  présenté  par  Barère. 

Le  Président.  Je  suis  saisi  à  l'instant  d'une 
lettre  de  Nicolas  Chambon,  maire  de  Paris,  dont 
je  vais  vous  (aire  donner  lecture  par  un  secré- 
taire. 

SalMl-JoBl,  «ecréffitre,  donne  lecture  de  cette 
lettre,  qui  est  ainsi  conçue: 


■  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  les  com- 
missaires des  48  sections  que  j'ai  l'honneur  d'ac- 
compagner, attendent  les  ordres  de  la  Conven- 
tion pour  lui  présenter  une  adresse  relative  au 
rapport  du  décret  rendu  dimanche.  {Quelque» 
appïaûdiitetiiefiU  det  triburtes.) 

Un  grand  nombre  démembres:  L'ordre  du  jour! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Lebsun,  miniitre  det  affai  ••  étrangèrr*,  ''■• 
lD»nd'i  lu  narnlp 


Le  Président.  La  parole  est  au  minUtre  des 

affaires  étrangères. 

Leurux,  ministre  des  affaires  étrangirei-  Cl- 
toyens,  le  Parlement  britannique...  (liât  inter- 
rompu par  de»  cru  qui  partent  du  corridor  où  la 
diputalion  attend  les  ordre»  de  V Attemblie.) 

Henry-Larlvlëre.  Voilà  un  argument  bien 
fort  contre  cet  homme  (1).  {On  entend  de  nou- 
veaux cris).  La  patrie  souffre  de  ces  horreurs- 
là. 

Birotiean.  Jusque  dans  notre  sein  oo  vient 
élever  des  tumultes. 

Lehkun,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ci- 
toyens, le  Parlement  britannique... 

(Nouvelles  intenupiiont,  Twuveaux  crit.L' Asters- 
blée  murmure.  Le  Président  donne  de»  ordres  pour 
{aire  cesier  ce  tumulte.) 

Chabol  prétend  qu'il  est  excité  par  ceux 
mêmes  qui  ont  prononcé  le  décret. 

Unmembre:  Il  faut  écrire  ces  horreurs  &  dob 
départements. 

Dd  friche -Va  la  se.  Je  demande  qu'il  soit  oi^ 
donné  aux  commissaires  de  la  salle  de  Taire 
cesser  ce  tumulte  et  de  nous  faire  un  rapport  à 
ce  sujet. 

Baslre.  Comme  membre  du  comité  de  aur^ 
veillance... 

Le  Préitidwnl.  Baaire,  tu  n'as  pas  la  parole. 
{Murmitres  à  Cexlrème  gauche.) 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  le  préai- 
dent. 

Basirv..  Gomme  membre  du  comité  de  sur- 
veillance, m'étant  aperçu... 

Le  PréHideni.  C'est  le  ministre  qui  a  la 
parole...  Je  te  rappelle  à  l'ordre...  (lyoaveaux 
murmures.) 

Baairr.  Consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si 
je  serai  entendu. 
Le  Président  consulte  l'Assemblée. 
(La  Convention  accorde  la  parole  à  fiasire.) 
Baaire.  Comme  membre  du  comité  de  sùrelé 
générale,  m'étant  aperçu  qu'il  y  avait  dans  les 
couloirs  uji  plus  grand  nombre  de  citoyens  qu'à 
l'ordinaire,  je  m'y  suis  rendu-,  ils  m'ont  annoncé 
qu'ils  venaient  présenter  une  pétition  pour  obte- 
nir le  rapport  du  décret  concernant  fa  famille 
des  Houroons.  Je  leur  ai  répondu  que  cette  dé- 
marche était  inutile,  qu'il  y  avait  des  orateurs 
inscrits  pour  et  contre,  que  l'Assemblée  ne  con- 
naissait d'autre  ascendant  à  cette  tribune  que 
celui  de  la  raison.  {Vif»  applaudissements.)  Nous 
sommes  de  votre  avis,  m'ont-ils  dit,  mais  ailes 
parler  à  la  tète  de  la  colonne,  c'est  ChambOD 
surtout  nui  tient  à  ce  que  vous  paraissiez  k  la 
barre,  adressex-vous  à  lui.  Il  parait  donc  certain 
que  c'est  la  tête  de  la  colonne  qui,  voulant  abso- 
lument entrer,  a  occasionné  ce  tumulte.  On 
sait,  d'ailleurs,  avec  quelles  personnes  est  lié 
Chambon...  (Violents  murmures  à  droite  et  au  cen- 
tré ;  applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Maxitnilten  Kabespirrre.  Je  demande  la 
parole  pnurdénoncer  un  complot  contre  la  tran- 
quillité publique.  Citoyens,  l'intérêt  pressant  du 
salut  public  m'obligea  voua  parler  avec  fran- 
chise. Il  vous  importe  d'entendre  avec  attention 
et  sans  prévention  ce  que  je  vais  dire.  Ceux  qui 
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ne  voJeot  dans  la  délibération  qui  ao\i9  occupe 
qu'une  question  de  principes,  n'en  voient  pas  le 
véritable  point.  Touie  la  question  tst  dans  les 
circonstances  et  danis  les  conséquences  qu'on 
veut  en  bire  naître.  Cette  motion  n'a  été  pro- 
posée que  pouramener  unevénement,  et  si  vous 
voulez  m'entendre,  je  vais  vous  faire  toucher  au 
doigt  1h  vérité  de  mon  assertion.  Il  nie  suffira 
pour  vous  convaincre  de  vous  proposer  de  por- 
ter un  instant  vos  regards  sur  le  passé. 

Pluiieitrt  membret  :  Parlez,  parlez  donc  ! 

MaxImlllrB  Hobraplrrr».  Les  principes 
ici  sont  clairs;  ce  n'est  pas  là  ce  qui  peut  jeter 
le  trouble  au  milieu  de  nous;  les  personnes  nous 
sont  à  tous  indifférentes  ;  la  délibération  dange- 
reuse et  délicate  danij  laquelle  on  nous  a  jetés 
n'aurait  pas  eu  lieu,  sans  des  passions  particu- 
lières dont  noue  connaissons  les  motif».  Nous 
avions  poussé  la  crainte  des  rois  jusqu'à  nous 
opposera  l'élection  d'un  représentant  du  peuple 

3ue  lea  principes  nous  forcent  aniourd'nui  de 
efeodre.  On  a  prévu  qu'une  délibération  qui 
atteignait  des  ofliciers  de  l'armée,  qui  touchait 
la  représentation  nationale,  pourrait  occasionner 
les  troubles  qu'on  cherchait.  Qui  est-ce  qui  a 
déjà  fait  la  motion  de  faire  réviser  toutes  les 
élections,  c'est-à-dire  d'énerver  la  souveraineté 
nationalet  Qui  août  ceux  qui  ont  dit  que  Paris 
est  un  foyer  de  (roubles?  que  U  Convetition  n'y 
est  pas  en  sûreté^  que  la  Constitution  n'y  peut 
f;tre  faite?  qui  ont  répandu  tant  de  calomnies 
contre  les  différents  membres  Je  cette  Assem- 
blée? Ce  sont  ceux  quiontameiiéla  délibération 
dangereuse  qui  nous  occupe:  rien  de  plus  consé- 
quent en  effet,  avec  leurs  démarches  précédentes, 
que  le  trouble  qui  peut  résulter  de  cette  délibé- 
ration. 

D'un  autre  cdté,  qui  sont  ceux  qui  ont  intérêt 
que  la  tranquillité  règne?  Ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui  veulent  repousser  la  calomnie  et 
retenir  la  Uonventionaa  milieu  du  foyer  le  plus 
vaste  des  lumières:  ceux  qui  seraient  obligés  de 
se  poignarder  de  leurs  propres  mains  s'il  arri- 
vait un  mouvement  qui  pût  faire  croire  qu'ils 
sont  les  auteurs  des  maux  de  leur  patrie.  Il  est 
certain  qu'un  mouvement  semble  menacer  l'aris, 
et  pourtant  nous  n'avons  cessé  de  prêcher  la 
tranquillité  publlaue.  [Murmurei  de  la  plut  grande 
partie  de  l'ÀtiembUt!.  —  Aiiplaudiueini'nU  à  l'ex- 
trème  gauche  et  dam  Ut  trUiitnps.)  La  calomnie 
et  le  soupçon  planent  encore  sur  cette  Assem- 
blée, et  au  moment  oCi  je  fais  entendre  la 
vérité-. ■  {Uimn  vutrmnrn  et  mèmi»  applaudit- 
icnu'nlf.)  Bh  bien,  je  vous  déclare  que  les  per- 
sonnes qui  veulent  faire  triompher  la  motion 
jetée  dans  cette  Assemblée,  sont  les  mêmes  que 
Taire  celles  qui  provoquent  les  truubles. 

■llr«ltp«M,  La  preuve? 

J.-B.  I^Mvitt.  G'estainsi  que  Robespierre  par- 
lait le  1"  se|>tGmhre  au  conseil  général  «le  la 
commune;  il  veut,  par  des  dénonciations  vagues, 
faire  égorger  les  meilleurs  patriotes. 

Caiillle  D«»ai*nliMa.  Je  demande  à  sauver 
la  pairie. 

MmxiMllIeH  Habrapirrrr.  Qu'on  veuille 
bien  m'entendre,  ou  qu'on  m'égor|;e...  [Il  t'èltfc 
uM  murmv.Te  général  d'indinnalum  liant  l'ii- 
fvmhUe.i  Quela  sont  ceux  qui  provoquent  les 
pétitions  dans  les  sections  de  Paris,  et  se  ser- 
vent habilement  du  mécontentement  qu'ils 
Ucbeat  d'exciter  pour  compromettre  la  soreté 
publique?  Ce  toat  eei  mémea  hommes  qui  ont 


fait  prendre  à  des  citoy ens  qui  ne  connaissaient 
pas  les  conséquences  de  cette  démarthe,  un  ar- 
rêté pour  demander,  par  une  pétition,  le  rapport 
de  votre  décret.  Cette  pétition  n'avait  pour  but  que 
de  faire  croire  qu'on  voulait  influencer  les  déli- 
bérations de  la  Convention,  que  Paris  n'est  pas 
digne  de  la  posséder,  et  qu'il  faut  la  transférer 
ailleurs. 

Talllra.  J'ai  conjuré  le  maire  de  Paris  de  ne 
pas  faire  cette  pétition.  Il  m'a  répondu,  en  me 
repoussant  avec  indigualion,  qu'il  voulait  la  pré- 
senter. 


Biilaod-VarcMKe.  Un  répandait  ce  matia 
dans  les  sections  qu'il  fallait  envoyer  40,000 
hommes  aux  frontières,  parce  que  nos  armées 
avaient  été  défaites,  et  en  même  temps  on  a 
liattu  le  rappel. 

Maxim  II  iea  Rabeaplerre.  J'atteste  ma 
patrie,  que  j'ai  dit  une  vérité  utile  un  salut  pu- 
blique. Je  rends  le  cœur  de  tous  les  hommes  de 
l)ieii  et  amis  de  la  liberté,  je  le  rends  déposi- 
taire du  mien.  Je  voudrais  bien  qu'un  homme, 
connu  par  des  haines  personnelles  contre  moi... 
(Hannuret.) 

Maaayer.  Président,  observet  donc  à  Robes- 
pierre qu'il  n'est  pas  question  de  lui,  quand  it 
s'agit  de  l'intérêt  public:  je  demande  la  parole 
pour  le  dénoncer,  les  preuves  à  la  main. 

.M«xlinlil«ii  Habeiapi«rr«.  J'atteste  la  pa- 
trie que  je  lui  ai  dévoilé  le  véritable  complot 
trame  contre  la  siirete  publique.  Je  demande 
qu'on  fasse  taire  toutes  les  passions,  et  qu'on 
examine  cette  question  avec  toute  la  maturité 
qu'elle  exige.  (lAurmur»  prolongé*.) 

Citoyens,  s'il  ne  m'est  pas  possible  de  repousser 
les  traits  qu'on  lance  contre  moi...  {Houoeaux 
) 


Pétion.  Il  est  trop  vrai,  citoyens,  que  des 
passions  continuelles  agitent  cette  Assemblée; 
d  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  n'ait  à  gémir  de 
l'étal  pénibli:  où  elle  se  trouve;  il  n'eut  aucun 
membre  qui  puisse  monter  i  celte  tribune,  sans 
être  env.ronné  de  soup^'ons.  qu'on  ne  se  donne 
pas  la  peine  de  cacher.  On  fait  perdre  k  la  Con- 
vention sa  dignité;  et,  par  une  fdiale  réaction, 
nous  communiquons  le  désordre  autour  de  nous. 
Certes  it  est  des  questionsqui  piquent  davantage 
la  curiosité:  mais  si  elles  étaient  traitées  avec 
je  calme  delà  rai^ion,  le  trouble  n'aurait  pas  lieu 
au  dehors,  lieux  qui  se  plaïKnenl  le  plus  de  ce 
trouble,  déclament  sans  cessn  contre  leurs  col- 
lègues; il  en  résulte  nécessairement  que  la  voix 
de  la  raison  ne  peut  su  faire  entendre:  qus)  les 
lois  de  la  Convention,  si  elles  ne  s'jnt  pas  tout 
à  fait  méconnues,  sont  reçui'S  avec  celte  ludilfe- 
reiice  qui  en  amène  tôt  ou  lard  le  mépris  ;  il  en 
résulte  que  l'opinion  publique  se  déuravt',  et  que 
l'on  met  la  Convention  dans  le  cas  (le  n'être  plus 
utile  à  la  nation.  \Apptaudittfinriiu.)  Dès  qu  une 
proposition  est  faite  dauscelte  Assemblée,  à  l'ins- 
tant on  dit  :  C'est  tel  intérêt  particulier  qui  fait 
mouvoir  ses  membres,  il  semble  qu'aucun  de 
nous  ne  soit  animé  du  bien  public.  On  ne  veut 
pas  voir  qu'on  peut  de  très  bonne  foi  être  diviiéb 
d'opinion.  Par  exemple  :  la  erande  question  qui 
nous  occupe  peut  être  considérée  sous  des  rap- 
ports différents,  sans  être  luGuencée  par  aucune 
passion  personnelle.  Les  uns  peuvent  la  consi- 
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dérer  sous  le  rapport  de  la  justice,  d'autres  sous 
le  rapport  de  la  politique;  eti  bien,  si  on  traitait 
cette  question  avec  le  calme  et  la  dignité  qui 
conviennent,  le  peuple  qui  nous  entend,  repor- 
terait ce  calme  et  cette  dignité  au  dehors.  {Vifs 
applaudissements,)  Mou  opinion  ne  pouvait  être 
suspecte.  Je  pensais,  à  la  dernière  séance,  qu'un 
aussi  grand  objet  ne  pouvait  être  jeté  incidem- 
ment dans  l'Assemblée;  que  dans  une  grande 
question,  Topinion  doit  être  celle  de  T Assemblée 
entière,  autrement  il  pourrait  se  faire  que  Ton 
détruisit  la  Constitution  quand  elle  sera  faite  : 
car  il  suffirait  gue  quelques  membres,  même 
sans  mauvaise  intention,  se  communiquassent 
leurs  idées  et  saisissent  l'insiant  de  la  minorité 
de  TAssemblée  pour  faire  passer  un  décret  désas- 
treux. J'ai  vu  avec  peine  qu'on  a  cherché  à  sup- 
poserdes  opinions  malfaisantesàceuxquiavaieot 
demandé  la  parole  pour  ou  contre.  G  est  pour- 
quoi je  Tai  demandée  relativement  à  un  magis- 
trat du  peuple  qui  iie  pourrait  plus  être  utile 
s'il  n'étaii  pas  investi  de  la  confiance.  On  »  pro- 
posé qu'il  lut  mandé  à  la  barre,  et  l'on  semblait 
regarder  cet  appel  comme  une  défaveur;  quant 
à  moi,  je  penoe  qu'il  n'enestpasune.  Je  demande 
donc  que  le  maire  soit  entendu;  il   n'est  pas 
juste  que  le  soupçon  pèse  sur  sa  tête,  s'il  est 
'innocent;  il  n'est  pas  juste  non  plus  qu'il  ob- 
tienne U  confiance,  s'il  ne  la  mérite   pas.  On 
annonçait  qu'Use  préparait  du  mouvement  dans 
Paris.  Le  magistrat  vous  dira  s'il  a  pris  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  le  prévenir;  s'il  n'a 
pu  les  prendre,  la  Convention  suppléera  à  son 
défaut  pour  empêcher  l'agitation  de  prendre  un 
caractère  malfaisant.  (Hfs  applaudissements,) 

Un  membre  {à  l* extrême  gauche)  :  Non  !  non  ! 

(La  Convention  décrète  que  le  maire  de  Paris 
sera  mandé  à  la  barre.) 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  de- 
mande la  parole. 

Kte  Président.  La  parole  est  au  ministre  des 

affaires  étrangères. 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ci- 
toyens (1),  le  Parlement  britannique,  qui  avait 
été  prorogé  jusqu'au  mois  de  janvier,  vient 
d'être  inopinément  rassemblé  et  l'ouverture  de 
la  session  a  eu  lieu  le  14  de  ce  mois.  Cette  me- 
sure extraordinaire  doit  naturellement  éveiller 
l'attention  du  gouvernement  français  sur  ses 
causes  et  ses  résultats;  il  est  de  mon  devoir  de 
ne  point  laisser  ignorer  à  la  Convention  natio- 
nale ce  que  j*en  ai  pu  découvrir. 

Peu  après  rimmortelle  journée  du  10  août,  et 
le  cbarisement  introduit  pour  lors  dans  la  forme 
de  notre  gouvernement,  il  a  plu  au  ministère 
anglais  de  cesser  toute  communication  offi- 
cielle avec  nous,  et  de  rappeler  son  ambassadeur, 
soit  qu'il  fût  persuadé  que  les  jours  de  contre- 
révolution  et  de  notre  esclavage  étaient  proches, 
s  il  seulement,  comme  Ta  dit  ingénieusement  le 
célèbre  orateur  de  l'opposition  dans  la  première 
Séance  des  communes,  parce  quil  crut  indécent 
et  indif/nede  la  majesté  royale  britannique  y  d'avoir 
ini  représentant  auprès  d'un  conscit  exécutif ,  dont 
Uis  memhres  n'ont  pas  été  oints  de  la  sainte  am- 
poule au  maître-autel  de  lieimi. 

(Juoi  qu'il  en  puisse  être,  le  conseil  exécutif 
provisoire  n'a  pas  cru  devoir  suivre  les  mêmes 
procédés.  U  a  continué  d'entretenir  à  Londres 
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un  ministre  de  la  République  française;  et  il 
l'a  expressément  chargé  de  saisir  toutes  les  occa- 
sions pour  assurer  la  nation  anglaise  que, 
malgré  la  mauvaise  humeur  de  son  gouverne- 
ment, le  peuple  français  ne  désire  rien  plus  ar- 
demment, que  de  mériter  son  estime  et  de  res- 
serrer la  bonne  harmonie  et  l'amitié  oui  doivent 
unir  à  jamais  deux  nations  généreuses  et 
libres. 

La  Convention  nationale  a  reçu,  à  diverses 
reprises,  des  témoignages  éclatants  de  la  réci- 
procité de  cette  bienveillance,  et  de  la  part  sin- 
cère que  le  peuple  anglais  prenait  au  succès  de 
nos  armes  et  au  triomphe  de  la  liberté  fran- 
çaise. 

Mais  ces  mêmes  événements  glorieux  agis- 
saient dans  un  sens  tout  oppose  sur  le  minis- 
tère de  Saint-James.  Bientôt  la  crainte  ou  la  ja- 
lousie de  nos  victoires,  les  sollicitations  de  nos 
lâches  rebelles,  les  basses  intrigues  des  cours 
ennemies,  et  un  secret  ombrage  que  lui  inspi- 
raient les  nombreuses  adresses  de  félicitations 
qui  nous  venaient  de  toutes  les  parties  de  l'An- 
gleterre,  le  décidèrent  à  des  mouvements  mili- 
taires plus  prononces,  et  au  prompt  rassemble- 
ment au  parlement. 

La  Convention  nationale  verra  par  les  discours 
d'ouverture,  dont  je  joins  ici  la  traduction  (1), 
que  ces  mesures  hostiles  ayant  pour  but  prin- 
cipal et  ostensible  de  s'opposer  à  la  fermenta- 
tion populaire  qui  s'est  manifestée  depuis  quel- 
que temps  en  Angleterre,  sont  aussi,  jusau*a  un 
certain  point,  dirigées  contre  la  France.  C'est  ce 
qu'annoncent  plusieurs  inculpations  dont  on  ne 
peut  méconnaître  l'application,  malgré  le  vague 
dans  lequel  on  les  a  présentées. 

Quand  le  moment  sera  venu  de  répondre  à  ces 
inculpations,  il  sera  facile  au  gouvernement 
français  de  se  justifier  pleinement:  il  ne  crain- 
dra pas  d'en  appeler  au  jugement  de  l'Europe 
entière,  au  témoignage  de  Pitt  lui-môme.  On 
verra  alors  qui  l'on  doit  accuser  de  s'être  livré 
à  de  sourdes  menées;  qui  l'on  doit  accuser  d'a- 
voir semé,  avec  un  or  corrupteur,  les  méfiances, 
les  troubles  et  le  désordre. 

Certes,  si  les  agents,  même  non  accrédités, 
que  nous  entretenons  en  Angleterre,  avaient  pu 
être  légitimement  soupçonnes  de  ces  manœuvres 
qui  n'appartiennent  qu*à  la  faiblesse,  si  leur 
conduite  n'avait  pas  été  tout  à  la  fois  circons- 
pecte et  loyale,  mesurée  et  franche,  ni  M.  Pitt, 
ni  d'autres  membres  du  ministère  anglais,  n'au- 
raient désiré  de  les  voir  confidentiellement,  de 
communiquer  avec  eux,  de  leur  accorder  des 
conférences  secrètes. 

Je  mettrai  sous  les  yeux  des  comités  qu'il 
plaira  à  la  Convention  nationale  d'indiquer,  les 
détails  exacts  de  ces  conférences  ;  les  plaintes, 
les  objections,  les  réponses,  les  offres  et  propo- 
sitions qu'on  s'y  est  faites  réciproquement;  les 
instructions  qui  ont  été  données  à  nos  agents 
dans  ces  circonstances  délicates;  enfin  l'état  des 
armements  qui  ont  été  ordonnés. 

11  en  résulte  que  jusqu'ici  ces  armements 
n'ont  rien  qui  doive  nous  alarmer,  puisqu'ils 
n'excèdent  que  de  quatre  vaisseaux  de  ligne 
ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  années  précédentes; 
puisque,  sur  seize  vaisseaux  en  armement,  U  y 
en  a  au  moins  dix  connus  sous  la  dénomination 
de  garde-côtes,  c'est-à-dire  les  plus  vieux  et 
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détériorée  de  1&  marine  anglaise  ;  puii^que  enlln 
le  roi  a  déclaré  que  cea  armements  ne  nécesai- 
teraient  aucun  impât  extraordinaire,  et  qu'il 
Buriirail,  pDur  y  auuvenir,  des  fonds  destines  & 
l'aoïortisscment  annuel  de  la  dette  nationale. 

H  en  résulte  encore  que  les  griefs  qui  servent 
de  prétexte  à  ces  armements,  se  réduiseot  à  trois 
principaux;  Havoin 

1*  L  ouverture  de  l'Bscaut; 

2"  Votre  décret  du  19  novembre; 

3*  Les  intentions  que  l'on  suppose  à  la  Répu- 
blique française,  relativement  à  la  Hollande. 

Od  a  répondu,  sur  le  premier  point,  par  des 
arguments  fondés  sur  le  droit  de  la  nature,  sur 
le  droit  des  gens,  sur  tous  les  princip«s  de  jus- 
tice et  de  liberté  que  la  nation  française  a  con- 
sacrés, et  dont  elle  ne  pouvait  refuser  aux  Bel- 
ges la  Jouissance  pleine  et  entière.  On  a  répondu 
que  des  traités,  arrachés  par  la  cupidité,  con- 
setitia  par  le  despotisme,  ne  pouvaient  lier  les 
Belges  aiïranchis  et  libres,  on  a  répondu  par  le 
silence  que  l'Angleterre  elle-même  avait  gardé 
en  1784  et  1785,  lorsque  la  même  question  aété 
agitée  boslilement  par  l'empereur  Joseph  11. 

On  a  répondu  au  second  grief  par  l'exposition 
franche  des  véritables  intentions  qui  animaient 
la  Convention  nationale,  lorsqu'elle  a  rendu  ce 
décret  bienfaisant.  Il  est  deux  cas  bien  distincts 
où  ce  décret  peut  et  doit  trouver  son  applica- 
tion, soit  envers  les  peuples  qui  sont  sous  la  do- 
mination des  puissances  avec  lesquelles  nous 
■ommea  en  guerre,  soit  par  rapport  aux  pays 
Rouvernéa  par  des  puissances  absolument  neu- 
tres. Il  ne  peut  y  nvoir  de  tliflicuttë  dans  le  pre- 
mier cas;  le  décret  y  trouve  son  application 
directe  et  dans  la  plus  grande  latitude,  sans 
qu'aucune  puissance  étranfiëre  puisse  le  trouver 
mauvais.  Dans  la  seconde  hypoinèse,  il  est  clair 
que  rinlentii>n  de  la  lk)nvention  nationale  n'a 
jamais  été  de  s'engager  à  faire,  de  la  cause  de 

Jueiques  individus  etran^çers  et  isolés,  la  cause 
e  toute  la  nation  franijaise    ■>  Mais,  lorsqu'un 

•  peuple  asservi  par  un  despote  aura  eu  le  cou- 
"  rage  de   briser  ees  fers;   lorsque  ce  peuple, 

■  rendu  à  la  liberté,  se  sera  constitué  de  ma- 
«  iiière  à  faire  entendre  clairement  l'expression 
«   de   la   volonté   générale;   lorsque  cette  vo- 

•  lonté  générale  appellera  sur  lui  l'assistance 

•  et  la  fraternité  de  la  nation  française,  c'est 
'  alors   que  le  décret  du  19  novembre  trouve 

•  une  application  si  naturelle,  que  nous  doutons 
«qu'elle   puisse   paraître  étrange  à  personne; 

•  c  est  alors  que  noua  donnons  &  la  nation  nou~ 
"  vellement  libre,   un   appui  que  nous-mêmes 

■  aurions  désiré,  et  que  peut-être  nous  aurions 

■  <lù  espérer  de  trouver  chez  une  autre  n«tion 
"  libre.  • 

Un  a  ajouté  ft  celte  réponse  générale  une  ob- 
servation qui  a  plus  particuliëreinentrapportau 
reproche  qu'on  noua  fait  è.  l'égard  de  la  Mullande  ; 
c'est  qu'il  serait  À  désirer  que  jamais  le  minis- 
lëre  britajinique  ne  se  fût  plus  mêlé  du  gouver- 
nement intérieur  de  cette  République,  qu'il  a 
aillé  à  asservir,  que  nous  ne  voulons  nous  en 
mêler  nous-mêmes. 

I)u  teste,  citoyen  président,  j'ai  chargé,  en 
dernier  lieu,  le  ministre  de  la  République  fran- 
yaise  à  Londres,  de  dennnder  une  nouvelle  con- 
férence k  lord  Uraaville,  qui  a  danc  ce  pays  le 
département  des  atTaires  élrangiVes;  et,  ajirès 
luJ  avoir  rappelé  toute  la  mtilité  des  rriefs  qu'on 
veut  nous  opposer,  je  l'ai  autorisé  à  lui  déclarer 
au  nom  de  la  Répufillque  française,  que  •<  il, 
ooatr*  toute  alttoia,  l'inUnUoD  ou  miniatèrs  de 


Saint-James  était  d'amener  une  rupture  ù  tuug 
prix,  comme  alors  nous  aurions  épuisé  toute^ 
les  explications  propn-s  &  démniitrr  la  piin'tg 
de  nos  vue»  et  notre  respect  pDur  t'indëpenilanc^ 
des  autres  puissances,  comme  il  serdil  éviden 

aue  cette  guerre  ne  serait  plus  qu'une  guerre 
u  seul  ministère  britannique  contre  nou^i,  nous 
ne  manquerions  pas  de  faire  un  appel  solennel 
à  la  nation  anglaise  iAppiandistnwenii);  i;' est  au 
tribunal  de  la  justice  et  de  sa  générosité,  que 
nous  porterions  l'examen  d'une  cause  dans  la- 

auelle  on  verrait  une  grande  nation  soutenir  tes 
roits  de  la  nature,  de  la  justice,  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  contre  un  ministère  qui  n'aurait 
enga^  cette  querelle,  que  par  des  motifs  de  pu  re 
convenance  personnelle;  qu'enfin  nous  établi- 
riona  la  nation  anglaise  juge  entre  nous  et  lui 
{Applauditsementt  réitéréi),  et  que  l'examen  de 
ce  procès  pourrait  amener  des  suites  qu'il  n'au- 
rait   pas  prévues.  •  [ApplaudùsemenU  rtUtrés.) 

J'attends,  citoyen  président,  le  résultat  qu'aura 
eu  cette  déclaration,  et  je  m'empresserai  d'en 
faire  part  à  la  Convention  nationale. 

Vn  grand  nomhre  de  membres  ileraandent  l'im- 
preasinn  de  ce  discours  et  l'envoi  aux  83  dépar- 
tements. 

H.«rMlal.  J'ajouterai  à  la  demande  de  l'im- 
pression du  rapport  du  ministre,  celle  d'une  me- 
sure qui  me  parait  nécessaire  pour  donner  au\ 
résolutions  du  conseil  toute  l'énergie  et  tout  le 
poids  qu'elles  doivent  avoir.  Il  ne  faut  pas  que 
nous  soyons  dupes  des  mouvements  et  des  pré- 
cautions du  gouvernËinent  britannique.  Certes, 
depuis  longtemps  il  a  préméiiité  déjouer  le  râle 
de  médiateur  dans  les  affaires  de  Krance  :  ou  un 
rdie  plus  grand  encore,  celui  de  vous  forcer  peut- 
être  à  recevoir  la  loi  de  vos  ennemis;  ùlez-lui 
cette  espérance.  Il  ee  trompe  étrangement,  lors- 
qu'il vous  croit  dénués  de  ressourci's  iiiarilimeii. 
Je  suis  loin  de  vouloir,  comme  certain  général, 
engHger  la  République  dans  une  guerre  univer- 
selle: puissé-je,  au  contraire,  voir  renaître  la 
paix.  {Murmuret.)  Citoyens,  je  me  tairai  si  vous 
voulez;  mais  je  croyais  utile  d'éclairer  nos  con- 
cituyena  sur  notre  véritable  force,  et,  si  Is  Con- 
vention eût  pu  ni'auuorder  quelques  moments 
d'attention,  j'aurais  pu  lui  présenter  des  vérités 
utiles. 

flatieun  meinbn-i:  Parlez,  parlez  1 

Krrsaial.  Je  me  bornerai  dans  ce  moment  ù 
vous  proposer  d'ordonner  que  le  ministre  de  la 
marine  sera  tenu  de  mettre  notre  flolte  sur  un 
tel  pied,  que  noua  puiasions  ce  printemps,  s'il  est 
nécessaire,  déployer  toute  notre  force,  ou  de 
renvoyer  le  discours  du  ministre  Lebrun  ci  ma 
proposition  aux  comités  de  la  guerre,  de  la  m.v 
rine  et  des  tlnancea  réunis,  pour  en  faire  un 
rapport  dans  le  plus  court  délai. 

Vn  membre  :  Je  propose  d'y  ajouter  le  comité 
des  colonies. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Lebrun  et  le  ri'nvoie,  avec  la  proimsi- 
liou  de  Kersainl,  aux  comités  diplomatique,  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  linatices  et  colonial 
réùnia.) 

La  Préuldcnt.  Nous  allons  rcnri:ndre  la 
iuid'  de  ia  dUcustion  lur  l'alJaire  de  l'hitippe- 
KgaiUi.  Je  donne  la  parole  à  Lanjuinais. 

LaHjHiHala.  Etranger  à  tous  les  partis,  isolé 
de  toutes  les  sociétés,  n'en  connaissant  d'autre 
que  la  Convention  nationale,  je  m'énoncerai 
peut-être  mal,  mais  je  vais  vous  présenter,  une 
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opinion  libre  et  pure  de  toute  influence.  La  mo- 
tion qu*il  s'agit  de  discuter  aujourd'hui  a  été, 
dit-on,  inopinée,  mais  non,  pas  tant  inopinée, 
puisqu'il  y  a  15  jours  que  la  Convention  a  dé- 
crété qu'elle  s'occuperait  de  la  famille  des  Capet. 
J'envisage  d'abord  la  question  sous  un  point  de 
vue  générai  :  une  première  observation,  c'est 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'ostracisme,  car  l'ostra- 
cisme, par  sa  nature,  est  applicable  à  toute 
espèce  d'individu.  Ici,  au  contraire,  on  vous 
propose  une  mesure  de  sûreté  générale,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  la  cin  oristance  unique 
où  un  Etat  monarchique  se  change  en  un  Etat 
républicain,  et  gui  ne  peut  se  répéter.  L'ostra- 
cisme est  une  loi  commune  à  tous  les  citoyens, 
qui  peut  indistinctement  frapper  sur  tous;  celle- 
ci  ne  peut  tomber  que  sur  les  citoyens  royaux 
(Rires);  ne  cherchons  donc  pas  si  l'ostracisme 
sera  une  loi  de  la  République  française  ;  il  n'est 
pas  question  de  cela;  et  c'est  parce  qu'il  n'en 
est  pas  question,  qu'il  ne  faut  s'occuper  que  des 
individus  royaux.  La  République  est  déclarée; 
nous  voulons,  nous,  la  conserver;  nous  rejetons 
les  rois,  les  royalistes,  les  aspirants  à  la  royauté; 
en  lin  mot,  tout  ce  qui  tend  au  royalisme.  Nous 
devons  éloigner  tous  les  individus  que  des  pré- 
tentions héréditaires  pourraient  rendre  dange- 
reux '.cette  mesure  est  le  complément  essentiel 
du  décret  qui  a  changé  la  monarchie  en  répu- 
blique; il  n  y  a  aucune  raison  de  l'ajourner,  car 
elle  est  le  remède  efficace  d'un  mai  présent; 
elle  éteint  les  défiances  qui  nous  divisent,  elle 
déjoue  les  factions  au  dedans,  elle  étonne  et 
attire  nos  ennemis  au  dehors,  elle  dissipe  la  fa- 
mine, elle  écrase  l'anarchie,  elle  anime  de  plus 
en  plus  le  courage  des  peuples  contre  leurs 
tyrans. 

Ne  dites  point  :  Mais  les  individus  de  la  race 
royale  n'ont  fait  aucun  mal;  quelques-uns  même 
ont  servi  la  Révolution.  Us  n'ont  fait  aucun  mal! 
Ils  ont  par  cela  même  une  influence  plus  re- 
doutable, mais  nous  n'entendons  pas  les  punir  ; 
la  mesure  que  nous  prenons  contre  eux  n'est 
point  flétrissante.  Nous  ne  leur  disons  pas, comme 
aux  émigrés  :  «  Pfe  reparaissez  jamais  sur  Le  terri- 
toire de  la  République  sous  peine  de  mort  infa- 
mante,  »  nous  leur  disons  :  Le  chef  de  votre 
maison  est  coupable  de  lèse-nation;  son  juge- 
ment s'apprête  ;  vous  et.  vos  partisans,  car  vous 
en  avez  et  vous  devez  en  avoir,  vous  et  vos  par- 
tisans vous  pouvez  faire  un  parti  dans  l'Etat  et 
son  influence  serait  mortelle  pour  la  liberté. 
Eloignez-vous  donc;  vos  biens  seront  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  en  attendant  que  des 
circonstances  plus  heureuses  vous  rouvrent  nos 
bras  et  votre  patrie.  Pour  l'instant  nous  voulons 
assurer  la  tranquillité  publique^  et  nous  prému- 
nir contre  la  superstition  <lu  royalisme  qui 
exerce  depuis  trois  ans,  parmi  nous,  ses  rava- 
ges. Mais,  ajoute-t-on,  quelques-uns  ont  servi  la 
cause  <ie  la  Révolution  I  Je  n'examinerai  point 
si  ce  n'était  pas  plutôt  la  cause  de  leur  ambi- 
tion, de  leur  haine  et  de  leur  vengeance.  J'é- 
carte ces  pensées;  mais  le  danger  est-il  moins 
réel  ;  mais  Coilatin  n'avait-il  pas  aussi  servi  la 
cause  de  la  liberté?  On  a  dit  :  Ne  comparez  pas 
la  France  avec  une  petite  République  de  1 5  lieues. 
Comment  ne  s'est-on  pas  ressouvenu  d'un  granti 
fait  qui  a  paru  passer  comme  principe?  Il  est 
vrai  que  la  République  n'est  pas  dans  Paris  ; 
quoique  cette  ville  agisse  souvent  comme  si  elle 
était  la  République  entière.  Mais  n'a-t-on  pas 
posé  en  principe  qu'une  ville  aurait  le  droit 
H'exercer  l'in»»iative  de  Tinsurf^'^tion  ?  h    l'^i 


pas  besoin  d'examiner  la  question  de  droit; 
vous  rejetez  tous  ce  principe  affreux.  Noo, 
aucune  ville  n'a  le  droit  d'avoir  une  pareille 
initiative  ;  mais  Paris  a,  dans  le  fait,  la  faculté 
de  l'exercer;  et  quelq^ues  indices,  quelques  mou- 
vements peuvent  Taire  craindre  qu'il  ne  soit 
tenté  d'en  user. 

J'examine  maintenant  la  question  particulière 
à  Philippe,  dit  Egalité.  Où  reposera-t-il  sa  tète? 
vous  a-t-on  dit.  k  l'orient,  à  l'occident,  tçute  la 
terre  lui  est  ouverte  :  ce  sont  donc  des  indivi- 
dus bien  difficiles  à  placer,  ces  individus  royaux, 
si  les  quatre  coins  du  monde  ne  leur  sufnscnt 
pas.  Je  connaissais  le  bon  esprit  de  quelques 
personnes  qui  approchent  de  Philippe  Capet  ;  je 
comptais  sur  une  démission;  il  s'était  même 
répandu  qu'elle  viendrait  ;  on  a  adopté  un  autre 
système  :  mais  j'examine  la  question  telle  qu'elle 
a  été  présentée,  en  d'autres  termes,  je  passe  au 
fond  oe  la  question  et  je  l'aborde  franchemeut. 

L'individu  de  la  race  royale,  comme  représen- 
tant du  peuple,  peut-il,  sans  violation  deâ  prin- 
cipes, être  compris  dans  l'expulsion  de  cette 
même  race?  D abord  je  demanderai  pourquoi 
non  ?  Quel  est  ici  le  principe?  11  n'y  en  a  point 
d'autre  que  le  salut  public.  Ce  qu'il  exige,  c'est 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tout  ce  qui  est  pos- 
sible. Il  n'y  en  a  point  d'autre  que  la  nécessité 
de  conserver  la  tranquillité  publique  dans  ces 
moments  d'orage^  et  dans  cette  ville  surtout 
qui  est  en  possession  de  donner  l'impulsion  à  la 
France,  et  qui  prétend  presqu'en  avoir  le  droit. 
Le  représentant  peut  se  démettre  sans  consulter 
ni  la  section  qui  l'a  nommé,  ni  l'Âssomblée  dont 
il  est  membre  :  donc  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien 
d'essentiel  à  la  représentation  nationale  dans 
la  présence  de  tel  ou  tel  individu;  c'est  la  Con- 
vention nationale  qui  est  essentielle  à  la  Répu- 
blique, mais  non  un  individu  de  la  Conven- 
tion  

Un  membre  à  C extrême  gauche  :  Quel  galima- 
tias ! 

Eianjolnais.  Mais  non  un  individu  de  la 
Convention,  ni  même  celui  qui  m'interrompt  :  si 
l'individu  représentant  se  démet,  ou  s'il  est  jugé 
coupable,  il  suffit  que  son  suppléant  soit  aamis 
pour  que  la  représentation  nationale  ne  perde 
rien  de  son  intégrité. 

Mais  par  quel  mode  ordonneriez-vous  sa  re- 
traite? Far  le  même  qui  est  adopté  pour  faire 
les  lois;  car  à  certains  égards  c'est  une  ioi.de 
l'Etat,  mais  une  loi  provisoire,  que  la  retraite 
ordonnée  d'un  individu,  comme  il  n'est  pas  pos- 
sible que  la  nation  s'exprime  aussi  prompte- 
men( que  le  danger  peut  être  urgent:  comme  il 
est  même  impossible  qu'elle  s'entenae  sur  une 
loi  réglementaire,  telle  que  le  retranchement 
d'un  individu.  C'est  par  sa  représentation  qu'elle 
exerce  ce  droit;  je  me  souviens  que  l'astucieux 
Mirabeau  a  le  premier  exagéré  dans  cette  ma- 
tière, qu'il  a  même  égaré  l'opinion.  Il  fut  le 
premier  qui  soutint  que  l'Assemblée  nationale 
n'avait  pas  le  droit  d'exclure  un  de  ses  membres. 
Il  pouvait  avoir  besoin  de  cette  doctrine  ;  mais 
pour  qui  l'employait-il,  pour  maintenir  dans 
l'Assemblée  nationale  un  Faucigny,  un  Maury, 
les  ennemis  mortels  de  la  liberté,  les  éternels 
perturbateurs  de  l'Assemblée  constituante ?yoyei 
ia  belle  conséquence  de  ce  principe. 

Il  faut  être  très  réservé,  j  en  conviens,  quand 
il  s'agit  d'exclure  un  représentant.  Mais  la  doc- 
trine de  Mirabeau  est  fausse,  par  cela  même 
qu'elle  est  va^  a«vfrîae  absolue  oui  ne  wut 
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Tersels  sont  presque  tous  d'universelle  (aue- 
selé.  S'il  est  vrai  que  vous  ayez  le  droit  el  le 
devoir  du  vous  rassembler,  vous  avez  donc  le 
droit  de  retrancher  un  individu  qui  s'opposerait 
à  voire  rassemblement,  et  qui  le  troublerait 
sanscesK;  s'il  existait  un  homme  qui  ne  fût 
assidu  à  vos  séances  que  pour  troubler  toutes 
vos  dulibératioos,  si  sa  présence  excitait  des 
méliances  qui  entravassent  votre  marche;  s'il 
titait  à  la  tête  d'un  parti  qui  aurait  pour  objet 
d'avilir  votre  autorité,  alors  après  q^uelques 
actes  de  sévérité  correctionnelle  n'aunez-vous 

Sas  le  droit  de  retrancher  de  votre  sein  cet  in- 
ividu?  Bl  ne  le  devriei-vous  pas  sous  peine  de 
trabir  vos  devoirs? 

Si  vous  n'aviez  pas  ce  droit,  il  déoendrait 
dOQC  d'un  individu  de  priver  la  nation  de  sa  re- 
présentation? Par  un  décret  d'accusation,  vous 
savei  voas  priver  d'un  de  vos  membres.  Le  seul 
motir  de  la  sûreté  d'une  famille,  ou  même  d'un 
individu,  suffit  pour  rendre  ce  décret,  et  vous 
hésiteriez,  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de  la  liberté, 
du  salut  de  ta  République?  Non,  vous  n'écou- 
terez pas  ces  iusidieuses  subtibililésde  Mirabeau, 
si  scandaleusement  panthéonnisé  par  l'Assem- 
blée constiluanLe  ;  vous  conserverez  le  principe 
dans  toute  son  étendue;  et  il  n'est  pas  a  crain- 
dre que  l'Assemblée  entière  des  représentants 
puisse  en  abuser,  elle  restera  plutdt  au-dessous 
de  ses  devoirs  ;  peut-être  a-t-elle  déjà  trop 
tardé;  mais  ici  la  circonstance  est  sans  compa- 
raison, sans  exemple  et  sans  conséquence  :  ainsi 
il  n'y  a  pas  d'objection  raisonnable  À  faire  sur 
le  retranchement  de  l'individu  dont  il  s'agit. 

Mais  quel  mode  employer?  Celui  qui  vous 
sera  dicté  par  la  nécessité.  Une  déclaration  so- 
lennelle et  motivée  me  semble,  à  moi,  le  mode 
convenable. 

Ici,  citoyens,  je  vous  ferai  quelq^ues  observa- 
tions qui,  dans  moo  opinion,  ajoutant  à  la 
conviction  du  danger  qui  peut  menacer  la  li- 
berté. 

Ressouvenet-vouB  de  celte  effroyable  lutte 
d'une  cinquantaine  de  membres  contre  l'Assem- 
blée. 

La  motion  dont  il  s'agit  fat  inopinément 
traiire,  a-t<on  dit,  et  cependant  les  tribunes  té- 
moignèrent alors  cette  Joie  qui  suit  l'attente 
impatiente,  et  leurs  trépisnements,  leurs  excla- 
mations, le  tumulte  quelles  occasionnèrent, 
tout  est  dans  la  nature  de  l'attente  motivée. 

La  motion  était  inopinée  et  cependant  les  si- 
Kiiaux  ordinaires  du  tumulte  furent  donnés  aux 
affldés... 


La^jnlnala.  Je  ne  le  dis  point,  je  continue. 

La  motion  est  inopinée  et  cependant  on  insul- 
tait à  la  majorité  de  la  Convention  et  des  cla- 
meurs au  nioiiia  indécentes  prouvaient  l'inten- 
tion marquée  des  citoyens  ou  de  troubler  ou  de 
prolonuiT  la  délibération  ou  pour  fatiguer  ou 
pour  distraire  la  Convention. 

La  motion  était  inopinée, et  depuis  l'ouverture 
de  cette  discussion  les  ttroupex  et  les  attroupe- 
ments se  sont  multipliés  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics: on  a  rédigé  des  pétitions  :  déjà  des  libelles 
obscurs  et  impertinents  circulent  dans  toutes 
les  mains;  delà  des  vengeances  populaires,  ou 
feintes  ou  réelles,  sont  préparées  :  déjà...  {Quel- 
tju^t  ntnu!«iri  l'itiMnl  aant  uni'  Iributu. 

RMiyar.  Je  demande  que  le  procès-verbal  de 


la  séance  soit  imprimé  et  qu'on  y  annonce  les 
mouvements  des  tribunes,  afin  que  nus  départe- 
ments voient  comment  on  nous  respecte  à  Paria. 

fliuùrun  meiiibret  :  Parfaitement,  il  faut  que 
cela  finisse,  il  faut  que  la  Convention  soit  res- 
pectée. 

{La  gauche  el  U  cfntre  affectent  vne  grande 
tranquiUiti  :  plutieurs  membres  dr  ces  groupes 
imposent  silence  de  ta  main  aiw  aalres  membres 
qui  s'agilenl  et  demandent  à  parler.) 

KcrMinl.  Il  n'y  a  que  quelques  particuliers, 
quelques  mauvais  citoyens  qui  font  du  tumulte. 
La  grande  majorité  des  Iriuunes  est  dans  des 
sentiments  purs  et  pleine  de  respect  pour  la 
Convention. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  vrai,  nous  en  som- 
mes les  témoins I  (Vifs  applavdittemenli  des  tri- 
bunes.) 

KerMilNl.  Je  demande  que  le  Président  invite 
les  tribunes,  au  nom  de  la  Convention,  À  faire 
elles-mêmes  la  police  {Noui-eaax  applaudisse- 
ments) ;  ie  suis  persuadé  qu'elles  sentiront  que 
te  plus  grand  «les  malheurs  qu'elle  i>ourraient 
appeler  sur  la  ville  de  Paris  serait  d'en  éloigner 
les  représentants  du  peuple.  {Murmures  à  l'ex- 
trime  gauche.) 

(La  Convention  adopte  ta  proposition  de  Ker- 
saint.) 

Lic  Présideal  prononce  le  décret,  (f^  silence 
se  rétablit.) 

LaHjnlNais.  On  a  essayé  d'influencer  cette 
Assemblée  de  la  manière  la  plus  audacieuse  :  on 
a  dit  :  ■  Ecoutez-moi,  ou  me  poignardez.  >  Je 
dis  que  ces  discours  sont  tes  preuves  certaines 
des  grands  efforts  que  l'on  fait  pour  influencer 
vos  délibérations.  Egorger^moi!  provocation  ba- 
nale !  Un  devrait  se  garder  de  la  repéter  trop 
souvent,  de  peur  qu'on  ne  la  traduise  par  celle- 
ci  :  Eiforgez  tels  et  tels.  Rien  ne  serait  plus  pro- 
pre à  influencer  des  hommes  qui,  comme  vous, 
n'auraient  pas  un  courage  à  toute  épreuve. 

Considérez  cette  masse  de  faits,  et  voyez  si  les 
Tarquins  sont  des  citoyens  comme  les  autres  j 
voyez  si  les  citoyens  royaux,  si  tes  citoyens  qui 
s'appellent  Egalité  sont  é^aux  aux  autres  ci- 
toyens? Non.  Ils  ont  un  parti  comme  on  l'a  dit 
avec  autant  de  naïveté  que  de  vérité,  dans  une 
société  populaire.  Ils  ont  des  salariés,  des  affi- 
dés,  des  courtisans,  des  intrigants,  des  factieux, 

3ui  troublent  la  République;  il  fiiut  donc  pren- 
re  à  leur  égard  une  grande  mesure,  un  moyen 
efficace  de  sûreté  générale  :  il  faut  éloigner  tous 
les  individus  royaux  du  territoire  de  la  Républi- 
que, au  moinsceux  qui  sont  légitimés;  les  autres 
u'ayant  aucune  prétention  au  trùne.  Il  faut  pro- 
noncer contre  eux  la  peine  de  mort,  s'ils  osent, 
avant  une  loi  qui  U-t  rappelle  dans  d<-t  U-mps  plut 
fiaisibtes,  v  reparaître.  Confirmez  donc  le  décret 
mémorabfe  que  vous  avez  rendu.  Avec  te  prompt 
jugement  du  roi,  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens 
de  ramener  le  calme  et'de  sauver  la  République. 

IBIlland-TarrnNe.  Je  demande  l'impression 
de  ce  discours. 

■>«hU  LritcHdrc.  Kt  l'envoi  auxtfl  départe- 
ments. 

TaiitcM.  Et  la  traduction  en  français. 

Talil«r«r.  Je  demande  que  ces  propositions 
ironiques  el  inconvenantes  ne  soient  pas  mises 
aux  voix. 

Murieun  membres  insistent  sur  l'impree- 
Bion. 


im 
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U  OtoveiitioD  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
uelibérerj 

OaMlIa,  ucritaire,  donne  lecture  d'une  W- 
tr«  lUi  c'U'tyeru  Danton,  i^juuin  et  DelacroUc,  corn- 
tnittairei  d£  ta  Convention  a  Carmie  fU Belgi^Me  ; 
elle  est  01001  con(;ue  '1(. 

be  Liège,  le  <7  décembre  171f?. 

'  UUiveuB  noB  rollèffuee,  nom  avoDB  reçu 
liier,  ijiiîianclie,  à  neuf  tieures  du  matin,  les 
4  dtwretB  que  vous  avez  rendus  dans  la  journée 
du  13,  que  Camus,  notre  collègue,  nous  a  ap- 
portés. Sur-le-cbamp  nous  i;n  avons  donné  cou- 
naierance  au  général  Ilumouriez.  qui  les  Tait 
im[)rjmt;r  pour  It-g  r<-ndre  publics,  >'uiiï  pensons 
qu'ils  produiront  ici  un  très  tion  effet  Camus 
nous  a  parlé  d*un  cinquième  décret  à  rendre, 
et  dont  led  couiiies  réunis  dressaient  le  projet, 
sur  la  manière  dont  on  doit  se  conduire  dans  les 
paysoii  les  armées  fran^aiseKR'établissenlidécret 
qui  doit  réifler  ce  qui  regarde  les  secours  dus 

Kar  CCS  provinces  aux  troupes  qui  sont  venues 
»  alTranchir  de  la  tyrannie,  la  circulation  des 
assignats,  la  diaposition  des  biens  que  les  émi- 
^rés  y  possédaient.  Nous  ne  saurions  faire  trop 
d'instance  auprès  de  vous,  citoyens  dos  collè- 
gues, pour  vous  |irier  de  prononcer  promptement 
sur  ci.-t  objet,  que  toutes  les  circonstanceB  ren- 
<l):nl  de  la  plus  «randc  urt^ence. 

•  Relativement  aux  betioins  de  l'armée,  GamuB 
a  trouvé  la  route,  de  Bruxelles  ici,  couverte 
de  cliars  de  fourrages.  Les  premiers  décrets  que 
vous  avez  rendus,  produiront  sans  doute  l'erfel 
que  l'armée  n'éprouvera  plus  les  besoins  dans 
lesquels  elle  s'est  trouvée.  Cependant,  il  ne  faut 
lias  se  dissimuler  que  les  progrès  continuels  de 
l'année,  dont  un  corps  etl  mainenant  dam  Ai^- 
la-Chapelle,  et  un  autre  tera  bientôt  à  Cologne, 
ausnienlenl  le  nombre  des  objets  du  service,  la 
difllcultéd'y  faire  face,  et  les  dépense*. 

'  Les  iroujies  qui  étaient  campées  sont  au- 
jourd'hui en  cantonnement;  la  rigueur  de  la 
saiïon  n'a  pas  permis  de  les  laisser  plus  long- 
temps BOUS  la  toile-  tApplaudittemenlt.) 

Voici  un  nouvi'l  objet,  citoyens  nos  collègues, 
qui  est  digne  de  toute  voire  attention.  Exami- 
nant l'état  des  tiApitaux,  nous  avons  regu  les 
plaintes  des  administrations  de  cette  partie: 
1°  sur  ce  qu'on  ne  leur  a  pas  fait  passer  les  fonds 
nécest^aires  à  la  déiiense  des  mois  d'octobre  et 
de  novembre;  2°  Sur  la  disette  dans  laquelle 
on  les  laisse,  du  nombre  d'otliciers  de  santé 
nécessaires  aux  besoins  de  l'armée.  Nous  avons 
vérifié  ta  justice  de  ces  plaintes.  Les  directeurs 
cDvoienl,  par  le  même  courrier  qui  portera 
notre  lettre,  un  mémoire  au  ministre  sur  cet 
objet,  et  nous.ciloyens  nos  collègues,  nous  vous 
prions  de  veiller  à  ce  que  le  ministre  donne 

firompte  satidFaction  sur  les  deux  points  pour 
esquels  les  directeurs  des  h6pitaux  s'adressent 
A  lui. 

La  disette  des  ofHciers  de  santé  nécessaires  a 
obligé  de  se  servir  de  ceux  qu'on  trouvait  sous 
la  [uain,  et  qu'on  a  employés  k  défaut  de  ceux 
que  le  ministre  avait  annoncés,  et  qui  n'arri- 
vaient pas.  Il  s'élève  des  difflcultés  sur  le  paie- 
metilde  ceux  qu'on  a  employés.  Ne  pensez-vous 
pas  comme  nous,  citoyens  nos  collègues,  qu'on 
ne  saurait  refuser  le  paiement  à  ceux  qui  ont 


réellemenl  travaillé^  Sans  doute  on  neiknl  pM 
paver  deux  personnes  pour  la  même  lODctKMi; 
mais  c'est  â  cflui  qui  remplit  la  rooctîoo,  que 
le  salaire  est  dû:  celui  qui  ne  s'est  pas  reodo  i 
son  poste,  ne  duit  pas  en  recevoir  les  énKHO- 
menls  ;  il  nous  semblerait  même  juste  de  pro- 
noncer que  ceux  qui  sont  nommés  a  qnetiiD* 
emploi  dans  des  moments  ou  tout  est  de  la  plu 
grande  urgence,  fussent  tenus  de  s'y  rendre  dans 
un  délai  marqué  et  très  court  -.faute  de  quoi  ils 
seraient  sur-le<;hamp  remplacés. 

•  L'état  d'un  soldai  malade  ou  blessé  ne  peroiet 
point  d'attendre  qu'un  ofHcipr  de  santé  nommé 
pour  aller  le  secourir,  retarde  d'un  instant  son 
départ.  .Nous  vous  prions  de  vous  faire  reppé- 
seiiier  l'eiat  de  lous  ceux  qui,  ayant  été  précé- 
demment nommés,  ne  sont  uas  a  leur  poste,  el 
d'en  ordonner  le  remplacement.  Peul-ôire  même 
serait-il  nécessaire  de  décréter  que  quand  un 
fonctionnaire  public  nommé  ne  se  reudm  puft 
son  poste  au  délai  marqué,  il  sera  déchu,  par 
cela  même,  de  son  emploi,  et  le  ministre  tenu 
de  le  remplacer.  - 

{Suii'ent  les  signatura.t 

Un  membre  observe  q^ue  le  décret  contre  lei 
émigrés  n'a  point  compris  les  biens  que  les  émi- 
grés  auraient  acquis  cbez  les  peuples  où  les  ar- 
mées françaises  |)ortaient  la  liberté. 

(La  Convention  renvoie  cette  propositioa  au 
comité  de  législation.) 

Va  autre  membre  fait  une  proposition  relativa- 
ment  aux  hdpitaux  militaires. 

(\A  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
militaire.) 

Un  m«fnfrr«.' Je  demande  que  le  maire  de  Paris 
ne  soit  entendu  que  demain. 

PAll«B.  Et  moi,  je  demande  le  renvoi  dn  tout 
après  le  jugement  du  roi.  i  t'îfs  applaudiiiemffntt.) 

Pluiievri  membret  demandent  à  aller  aux  voJX 
sur  l'ajournement. 

PëlIsB.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre 
un  seul  mot  pour  motiVLT  mon  opinion.  Bile  est 
fondée  sur  ce  que  beaucoup  de  membres  ne 
pourraient  peut-être  pas  opiner  avec  la  liberté 
nécessaire,  si  l'on  posait  la  question  uniquement 
ainsi  :  /(a;>porIera-(-onie  tj^cr^f^  Car,  tel  membre 
qui  ne  serait  pas  d'avis,  au  fond,  de  ce  qui  a 
été  décidé,  pourrait  ne  pas  vouloir  le  rapport, 
afin  de  ne  pas  imprimer  sur  l'Assemblée  un  ca- 
racti'Te  de  légèreté  et  de  vacillation.  Ensuite,  je 
dis  qu'il  est  >fxtrëmement  possible  que  le  juge- 
ineni  du  ci-devant  roi  influe  sur  rHte  question. 
Quant  à  moi,  je  ne  pourrai  fixer  mon  opinion 
sur  les  considérations  politiques  qui  y  sont  atta- 
chées, qu'après  que  le  sort  du  chef  des  llapeta 
aura  été  déterminé.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
ment. (Vi/*!  applatidiuements.) 

(La  plus  grande  partie  de  la  Convention  se 
lève  et  demande,  par  des  acclamations  réitérées, 
à  aller  aux  voix  sur  l'ajournement.) 

Hcrflalnt.  Permetlez-moi  un  mot,  car  je  ne 
suis  pas  éloigné  de  l'opinion  de  [>élion;  je  m'en 
rapproche  dautant  plus  volontiers,  que  je  ne 
puis  TOUS  dissimuler  que  le  décret  de  dimanche 
me  parait  très  imparfait  dans  sa  rédaction,  et 
qu'un  décret  ne  doit  pas  sortir  de  vos  maint, 
lorsqu'il  a  besoin  d'interprétation  et  d'exception. 
Vous  sentez  que  tous  les  Capets  indifitinctement, 
que  tes  /""imes  et  les  enfants  ae  peuvent,  aana 
i-ijusticr    ••ra  c^mon»  <lai»  ce'<4  proF^xipUon... 
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C'«st  d'après  ces  motifs  que  je  demande  que 
l'exéciilion  du  décret  aoit  euspeadue.  ()'t/ï  ap- 
plaudmentenU.) 

Baiot,  paraitsant  à  la  tribune.  Je  demande  t 
proposer  quelques  amende  me  qU. 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
fermée  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  présentée  par  Pétion.) 
Suit  le  teste  detinîtif  du  décret  rendu  : 
<■  La  Convention  suspend  l'exécution  de  sou 
décret  du  16  de  ce  mois,  relativement  à  la  fa- 
mille  des  Bourbons,  et  ajourne  la  discussion  sur 
te  fond  immédiatement  après  le  iueemeiit  de 
Louis  XVI  (1).  M 
Chambon,  maire  de  Parii,  est  admis  à  la  barre. 
li*  l'réaldftiil.  La  Convention  vous  a  mandé 
pour  apprendre  de  vous  ce  qui  a  donné  lieu  à 
votre  demarcbe  auprès  d'elle  il  y  a  une  heure. 
Chambon,   maire  de   ?arU.    Les  48    sections 
de  Paris  se  sont  assemblées  pour  appeler  l'atten- 
tion de  la  Gonvenlion  sjr  les  suites  de  son  déi:ret 
q^ai  exile  les  Bourbons.  Elles  ont  rédige  une  pé- 
tition qu'elles  m'ont  cbar^ë  de  lire  devant  vouk: 
6\  vous  le  permettez,  je  vais  vous  en  faire  la  lec- 
ture. 
Vn  grand  nombre  de  membres  :  Non  I  non  I 
6«rr«H  deCanlAH.  J'observe  que  ce  n'est  pas 
un  interrogatoire  qu'il  faut  faire  subir  au  maire; 
n'oublions  pas  qu'il  faut  respecter  son  caractère 
de  premier  magistrat  du  peuple.  {Murmuret.) 

Chambon,  moire  de  Paris.  Je  sais  que  l'on  m'a 
accusé  d'avoir  provoqué  celte  pétition... 
Un  membre  :  C'est  Basire. 
Baitlre.  Je  n'ai  jamais  dit  cela.  {Murmures 
proUmgis.) 


Baaire.  Pas  du  tout,  voici  le  fait  :  U'élant 
transporté  vers  tes  pétitionnaires  pour  les  dis- 
suader de  se  présenter,  tous  me  repondirent  : 
X  Adressez-vousàlatéledeia  colonne.  «Jv  allai, 
c'était  le  maire  qui  était  &  la  \H«  de  la  colonne  : 
j'en  conclus  ce  qui  était  dans  mon  opinion.  (.Witr- 
mures.) 

Vn  mniilire  :  Je  demande,  malgré  tout,  que  le 
maire  de  Paris  soit  invité  de  répondre  sur  l'ac- 
cusation portée  contre  lui,  qu'il  a  provoqué  la 
pétition  des  48  sections. 

CllAMBO.N,  maire  de  /-«ri».  Je  vais  donner  à  la 
Conveniion  les  éclaircissements  qu'elle  me  de- 
mande, autant  que  ma  mémoire  me  rapiiellera 
les  faits. 

Tallieii,  instruit  de  notre  démarclie  près  do  la 
Convention,  nous  iivaii  fait  prrvenir  i|u'il  nous 
viendrait  douner  des  avis  sur  la  conduite  que 
nous  aurions  à  tenir.  (Vif  mouvement  (fiwdij/no- 
li"n.)  Nous  alleudinns  cet  avis,  dont  moi  je  fais 
profession  d'avoir  besoin.  Tallien  arrive  et  nous 
conseille  de  nous  retirer,  parce  que  la  Conven- 
tion, occupée,  disait-il,  de  l'objet  de  notre  péti- 
tion, ne  consentirait  certainement  pas  è  nous 
entendre.  Ne  m'en  rapportant  pas,  sur  les  dispo- 
sitions de  la  Convention,  au  discours  d'un  seul 


11)  Vu;.  ei-aprà( ,  at»  4dd«in  d«  la  léwtM, 
•  "•««"•  •"  ••»  ofcjw  du  ciWjFeo  HuM,  députe  d« 
hDordofM. 


membre  {Applaudissements),  je  répondis  que, 
obligé  par  ma  place  d'accompagner  les  com- 
missaires des  48  sections,  je  me  présenterais  et 
que  j'attendrais  les  ordres  de  l'Assemblée.  (Ap- 
ptaudUieinents.) 

Mais  je  déclare  que  je  n'ai  fait  aucune  sollici- 
tation pour  provoquer  cette  pétition.  Des  citoyens, 
en  nombre  prescrit  par  la  loi,  se  sont  présentés 
au  conseil  général  eluiit  demandé  une  assemblée; 
elle  n'a  pu  être  refusée.  Il  a  pris  une  délibération, 
et  c'est  ce  vœu  que  j'apportais  à  la  Convention. 
J'ai  fait  mon  devoir;  mais,  encore  une  fois,  je 
déclare  que  ce  fut  à  onze  heures  passées  que  le 
conseil  général  m'envoya  l'bercher  et  que  j  igno- 
rais ce  qui  se  passait  avant. 

Le  Préaldenl.  La  Convention  est  satisfaite 
des  éclaircissements  que  vous  lui  avez  doniiéb; 
elle  vous  invite  à  sa  séance. 

Chahbox,  maire  de  Paris,  entre  dans  la  salle. 
{Àpplaudifseiiients.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


PFtBMiàRE  ANNBXB  (I) 


Pièces  annexées  à  la  lettre  de  Rotand,  ministre 
de  antérieur,  pour  demander  à  la  Vonoention 
nationale  une  loi  générale  sur  U  mode  de  rem- 
boursement de*  billet*  de  con fiance. 


Lettre  de*  administrateurs  composant  le   conseil 
du  département  du  Loiret  (2). 

Orléans,  ce  13  décembre  179?, 
l'an  I"  de  la  République. 

Citoyen  ministre, 

La  loi  du  8  novembre  concernant  les  billets  au 
porteur,  billets  de  confiance,  patriotiques  et  de 
secours  et  pariicu librement  l'article  A  a  excité 
une  déllanci;  dans  plusieurs  disiriits  de  ce  dé- 
partement, dont  les  suites  font  craindre  des 
émeutes  dans  les  diiïërenls  marchés;  déjà  les  la- 
boureurs refusent  de  recevoir  pour  le  prix  de 
leurs  denrées  les  billets  des  districts  et  uiunici- 
palités  des  didéreiites  parties  de  la  République, 
que  le  passage  fréquent  des  troupes  y  répand 
avec  profusion,  et  leur  refus  parait  fondé  : 

1°  Sur  le  terme  de  rigueui  tl.té  au  t"  février 
prochain,  pour  en  exiger  le  remboursement, 
sous  peine  de  perdre  le  droit  de  recours; 

2*  Sur  l'obliuation  de  faire  enregistrer  ceux 
au-dessous  de  ib  francs  qui  ne  seraient  pas  rem- 
boursés au  1"janvier; 

3"  Sur  l'impossibilité  de  pouvoir  individuelle- 
ment se  procurer  le  remboursement  de  ceux  des 
communes  hors  de  leurdistrict,  et  dont  plusieurs 
sont  à  des  distances  très  considérables. 

Dès  samedi  dernier,  au  marché  de  Gien,  tuiiies 
ces  difficultés  se  sont  élevées;  des  pauvres  fa- 
milles n'ayant  d'antre  numéraire  pour  se  pro- 
curer la  fournée  ont  presque  forcé  les  laboureurs 
de  ta  leur  vendre,  et  il  est  k  craindre  que  ceux-ci, 


(1)  Voy.  ci-dsuiii,  rnSme  teiDca,  pofl  ISO,  la  Ultra 
de  Rolaud  lur  cet  objet. 

(1)  AreUtes  MlfetMJM.  Carton  C  US,  ciMniM  493, 
pitMH'SO. 
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pour  éviter  une  seconde  contrainte,  suspendent 
pour  un  temps  rapprovisionnenient  des  marchés, 
et  que  l'effet  de  cette  suspension  n'expose  ces 
villes  à  une  disette  des  articles  de  première  né- 
cessité, dont  les  suites  malheureuses  sont  incalcu- 
lables. 

Le  mémoire  que  nous  venons  de  recevoir  du 
conseil  du  district  de  Gien  et  dont  nous  vous 
remettons  ci-joint  copie,  vous  mettra,  citoyen 
ministre,  en  état  de  juger  de  la  réalité  et  des 
conséquences  de  nos  alarmes.  Vous  pèserez  dans 
votre  sagesse  si  rétablissement  qu'il  propose 
d'un  bureau  de  dépôt  des  billets  de  confiance 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  ou  même 
de  district,  où  se  feraient  les  échanges  contre 
des  assignats  ou  coupures  d'assignats,  peut  être 
proposé  à  la  Convention  nationale.  Comme  pa- 
reilles entraves  et  pareilles  craintes  doivent  se 
faire  sentir  dans  plusieurs  départements  et  qu'ils 
vous  en  auront  porté  leurs  condoléances,  nous 
bornerons  les  nôtres  à  vous  supplier  de  ne  pas 
perdre  de  vue  la  position  affreuse  où  les  villes 
de  Gien  et  de  Montargis  sont  à  la  veille  de  se 
trouver. 

Nous  croyons  cependant  devoir  vous  observer 
que  le  terme  fixé  par  l'article  21  de  la  loi  du 
8  novembre  au  !•'  lévrier  prochain,  pour  exiger 
le  remboursement  des  billets  de  25  francs  et  au- 
dessous,  est  trop  prochain  pour  en  exiger  l'exé- 
cution rigoureuse  sans  exposer  à  une  perte 
réelle  les  porteurs  de  pareils  effets. 

Nous  osons  présumer  que,  si  la  Convention  na- 
tionale prolongeait  ce  délai,  la  difficulté  de  les 
admettre  en    paiement  serait  moins  générale, 

Îiarce  qu'il  laisserait Tespoirde  pouvoiren  trouver 
e  débouché,  dans  une  plus  longue  circulation 
d'affaires. 

i\ous  espérons,  citoyen  ministre,  de  votre  sol- 
licitude of  de  vos  lumières,  les  conseils  les  plus 
prompts  alin  de  nous  diriger  dans  les  mesures 
que  nous  devons  prendre  pour  éviter  les  dangers 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer. 

Les  administrateurs  composant  le  conseil 
du  département  du  Loiret, 

Signé  :  Brnoist,  président;  SoCHEi; 

LEMOINE. 


11. 


Mémoire  présenté  par  les  administrateurs  du  dis^ 

trict  de  Gien  (1). 

Les  administrateurs  composant  le  conseil  du 
district  de  Gien  vous  présentent  le  tableau  d'un 
désastre  réel  dont  leur  district  est  menacé  et  se 
ressent  déjà  par  l'effet  de  la  loi  du  16  novembre 
dernier,  concernant  les  caisses  patriotiques  et 
deconfiance,  la  recette  des  contributions  anéantie 
et  la  subsistance  du  pauvre  absorbée. 

Ce  n'est  pas  qu'en  vous  offrant  (h^s  motifs  qui 
peuvent  frapper  dans  l'étendue  de  la  République, 
ils  veuillent  critiquer  une  loi  portée  et  qui  d  ail- 
leurs était  d'une  nécessité  absolue. 

Mais  cette  loi  parait  exiger  des  mesures  ulté- 
rieures et  le  besoin  en  est  pressant  ici,  par  des 
circonstances  sur  lesquelles  ils  doivent  fixer 
votre  sollicitude. 

Les  passages  de  troupes  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  commencement  du  mois  d'août  jusqu'au  mi- 
lieu de  celui  de  septembre,  ont  répandu  une 


(1)  Archiver  -uUionalet,  Carton  '^  **•,  charniAe  «93» 


quantité  immense  de  billets  de  ces  caisses  de 
tous  les  départements,  districts  et  municipalités. 
Ce  n'est  pas  spontanément  et  par  le  ressort  de  la 
seule  confiance  qu'ils  ont  été  reçus:  c'est  par 
nécessité,  ceux  qui  les  donnaient  n  ayant  pas 
d'autres  moyens  de  payer  ;  c'est  par  la  force  ;  des 
gens  armés  se  faisaient  facilement  craindre  sur- 
tout dans  les  temps  d'agitation  et  de  trouble. 

Dans  de  pareilles  conjectures  où  le  comnaerce 
et  les  subsistances  étaient  arrêtés,  le  désordre 
eût  été  extrêmp,  si  la  confiance  eût  manqué. 

Les  administrateurs  ont  dû  exhorter  les  rece- 
veurs des  revenus  publics  à  ne  pas  l'anéantir  en 
rejetant  ces  sortes  de  valeurs. 

D'ailleurs,  c'a  été  l'occasion  d'avancer  le  mou- 
vement des  contributions  qui,  à  ce  moyen,  est 
aux  trois  quarts  du  montant  de  celles  de  1791; 
beaucoup  de  districts  sont  encore  fort  éloignés 
de  ce  terme. 

Mais  cette  occasion  est  devenue  funeste  :  les 
receveurs  chargés  de  ces  billets  pour  des  sommes 
considérables  sont  exposés  à  les  perdre  ;  ils  sont 
forcés  de  les  refuser,  et  les  particuliers  qui  n'en 
ont  que  pour  de  modiques  sommes  ne  pouvant 
les  renvoyer  à  leurs  sources,  souvent  éloignées, 
ils  sont  exposés  à  les  voir  périr  dans  leurs 
mains;  les  artisans,  les  journaliers,  qui  n'ont, 
la  plupart,  que  le  produit  du  travail  de  la  se- 
maine sont  réduits  à  effacer  avec  leurs  larmes 
ces  gages  de  leur  subsistance,  qui  n'ont  eu  jus- 
qu'ici que  le  sceau  de  la  confiance. 

Ainsi  les  créateurs  de  cette  monnaie  trompeuse 
feraient  de  très  grands  bénéfices  sur  la  classe 
indigente  du  peuple,  par  la  seule  impossibilité 
de  leur  rapporter  les  titres  trop  épars  de  leurs 
engagements. 

Citoyens,  en  considérant  que  c'est  de  l'intérêt 
du  peuple  et  de  la  classe  indigente  qu'il  s'agit, 
toutes  ressources  doivent  être  tentées  pour 
venir  à  son  secours. 

Les  administrateurs  les  ont  méditées  et  ils 
sont  convaincus  qu'il  n'y  en  a  point  que  dans 
des  mesures  générales,  car  si  elles  étaient  ten- 
tées dans  un  seul  district,  ce  serait  infaillible- 
ment le  moyen  d'y  faire  passer  les  billets  de 
toutes  les  parties  de  la  République. 

De  telles  mesures,  citoyens,  ne  peuvent  venir 
que  de  vous,  du  ministre  ou  du  représentant  de 
la  nation.  Les  administrateurs  laissent  à  votre 
sagesse  le  jugement  de  celles  dont  ils  croient 
apercevoir  la  possibilité. 

Elles  consistent  à  établir  dans  le  district  un 
bureau  du  dépùt  de  billets  de  confiance  qui  les 
enverrait  à  un  bureau  général  qui,  par  des  cor- 
respondances dans  tous  les  districts,  en  ferait 
faire  l'échange  et  procurerait  le  retour  de  leurs 
valeurs;  les  détails  de  cet  établissement  et  le 
moyen  de  parer  à  rincorivénient  des  billets  faux 
sont  des  mesures  d'ordre  faciles  à  concevoir. 

Les  administrateurs  vous  proposent  avec  con- 
liance  cette  mesure  qui  parait  simple;  elle  peut 
nécessiter  une  dépense,  mais  cette  dépense  n'est 
rien  en  comparaison  de  la  grande  perte  des  va- 
leurs qui  a  un  reilux  très  sensible  sur  le  Trésor 
public  par  le  non-paiement  des  contributions  et 
[)ar  la  commotion  qu'elle  doit  nécessairement 
produire. 

L'adoption  (fune  pareille  mesure  paraîtrait 
exiirer  la  prorogfition  des  délais. 

citoyens,  les    administrateurs  du  district  de 
Gien  soumettent  ces  mesures  à  votre  sollicitude: 
mais  ils  vous  exposent  un  mal  dont  le  remèi 
doit  être  prompt  et  sans  lequel  ils  ne  peuvent 

'•J>lCUle*     '»    n<*i^    '\t\r*   lenr  A'  «trie*    O^ûgé  J 
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des  routes  dans  toutes  ses  parties,  sera  infailli- 
blement victime. 

Signé  :  Dinomy. 

m. 

Lettre  des  administrateurs  composant  Le  conseil 
général  du  déparlement  de  l'Indre, 

Ch&teauroux,  14  décembre  1792,  Fan  l"*^ 
de  la  République  française. 

Monsieur, 

Le  conseil  général  du  département  de  Tlndre, 
justement  alarmé  des  troubles  qui  Ta^ilent,  s'est 
empressé  d*en  connaître  les  causes;  il  en  existe 
deux  principales  :  la  cberté  des  grains  et  le  refus 
que  font  les  vendeurs  de  comestibles  et  autres 
objets  de  première  nécessité  de  recevoir  les  bil- 
lets de  confiance  émis  par  les  diverses  adminis- 
trations de  municipalités  de  la  République. 

Le  Conseil  s'est  essentiellement  occupé  des 
mesures  propres  à  calmer  ses  inquiétudes  sur  la 
première  de  ces  causes,  et  déjà  a*heureux  com- 
mencements lui  font  espérer  de  plus  grands 
succès. 

11  n'en  est  pas  ainsi.  Monsieur,  de  ses  craintes 
sur  les  suites  de  la  seconde;  la  quantité  immense 
des  billets  de  confiance  et  au  porteur,  répandus 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  rend 
l'exécution  de  la  loi  du  8  novembre  dernier 
presque  impossible,  particulièrement  pour  les 
citoyens  indignes. 

En  conséquence,  le  conseil  général  a  cru  qu'il 
était  de  sa  sagesse  de  s'adresser  à  la  Convention 
nationale,  par  votre  organe,  à  TefTet  d'obtenir 
une  prorogation  du  délai  \i\é  par  l'article  21  et 
un  mode  général  pour  faciliter  l'échange  et  pro- 
curer sans  perte  aux  citoyens  le  remboursement 
de  ces  billets. 

Les  administrateurs  du  conseil  général 
du  dépar-tement  de  V Indre. 

■  Signé  :  Louis  FleurY;  COUTURIER;  RO- 

BERT;   Huard;     Servi ay  ;   La 
Brosse  ;  Pénbau  ;  Gautier.  » 

IV. 

Lettre  du  citoyen  François  Biliauhy  administrateur 
du  district  de  Loches  (1). 

■  Citoyen  ministre, 

»  La  suppression  des  cartes  et  billets  représen- 
tatifs de  la  plus  petite  monnaie  va  occasionner 
des  pertes  et  des  sujets  de  mécontentement  bien 
foncles  dans  la  classe  des  citoyens  pauvres,  arti- 
sans et  manœuvres,  (Mitre  les  mains  desquels  ces 
effets  vont  rester  à  leur  perte;  la  majeure  partie 
d'entre  eux  ne  savent  pas  écrire  pour  les  ren- 
voyer aux  lieux  de  leur  émission  et  se  faire 
retourner  rechange  :  d'ailleurs  les  frais  d'envoi 
et  de  renvoi  absorberaient  le  capital.  iNotre  ad- 
ministration de  district,  touchée  de  la  misère  de 
la  classe  indigente,  >ans  cesse  occupée  à  pré- 
venir les  sujets  de  plaintes,  a  formé  une  société 
employée  à  se  faire  rapporter  ces  billets  :  elle 
donne  aux  citoytMis  aisés  un  récépissé  des  cartes 


(1;  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemiie  S93, 
pièce  n*  t4. 

(i)  Archives  nationales.  Carton  G  24S,  ebemiae  193, 
dièce  n*  M. 


et  billets  étrangers  au  département;  elle  les 
remboursera  lorsqu'elle  aura  les  fonds  de  retour, 
à  l'égard  des  pauvres  journaliers  et  artisans  pour 
lesquels  les  plus  petites  pertes  sont  aggravantes, 
la  société  rembourse  au  comptant  au  risque  de 
perdre  sur  les  billets  faux.  Citoyen  ministre,je  vous 
donne  avis  de  la  sagesse  de  nos  mesures  ;  elles 
tendent  à  maintenir  le  calme  et  la  paix,  en  don- 
nant à  la  classe  la  plus  nombreuse  une  indem- 
nité légitime  qui  leur  ôtera  l'idée  d*injurier  le 
papier-monnaie,  d'approuver  les  aristocrates  et 
d'accuser  les  patriotes.  Vous  savez  mieux  que 
moi,  citoyen  ministre,  que  tout  homme  qui  perd 
devient  colère;  il  répand  des  injures,  excite  les 
murmures,  les  divisions  et,  moins  que  cela,  peut 
engendrer  de  nouveaux  soulèvements.  Il  serait  à 
désirer  que,  dans  chaque  ville  de  district,  des 
citoyens  vraiment  patriotes  voulussent  prendre 
le  même  soin,  à  notre  exemple.  Nous  avons 
nommé  des  commissaires  qui  ont  visité  l'habi- 
tant de  maison  en  maison  et,  sans  en  omettre  un 
seul,  le  pauvre  a  été  remboursé.  Daignez,  citoyen 
ministre,  en  donner  l'idée  à  tous  les  districts; 
invités  par  vous,  je  ne  fais  pas  de  doute  que, 
dans  tous  les  lieux,  des  hommes  amis  voudront 
propager  une  précaution  qui  me  parait  indispen- 
sable à  tous  ceux  qui  veulent  assurer  la  tran- 
quillité et  l'union. 

«  Je  suis  bien  sincèrement,  citoyen  ministre, 
l'ami  de  la  concorde; 

«  Signé  :  François  Billauh,  administra- 
teur du  district,  » 

«  Loches,  13  décembre  an  !•' 
de  la  République.  » 

«  P.  S.  —  Notre  opération  est  bien  avancée.  C'est 
une  affaire  de  huit  jours;  la  société  active  est 
composée  d'environ  douze  membres;  les  citoyens 
des  campagnes  viennent  au  bureau  les  jours  de 
marchés.  La  Convention,  sur  vos  observations, 
pourrait  proroger  le  délai  d'un  mois  pour  faci- 
liter l'établissement  des  bureaux  d'échange,  à 
l'instar  de  celui  de  Loches.  » 

V. 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  département  de  la  Corrèze  (1). 

•  Tulle,  le  12  décembre  1792,  l'an  !•' 
de  la  République.  •* 

Nous  t'adressons,  citoyen  ministre,  un  exem- 
plaire de  Tarrété  que  le  conseil  général  de  ce 
département  a  pris  le  S  du  courant,  relative- 
ment aux  billets  de  confiance  ;  nous  te  prions  de 
présenter  i\  la  Convention  nationale  nos  vœux 

t)our  la  prolon^'ation  du  terme  fatal  oi'i  les  bil- 
ets  doivent  étreôtésdela  circulation  ;  quelques 
mois  suffiront  pour  calmer  les  inquiétudes  du 
peuple,  la  plus  pauvre  qui  possède  le  plus  grand 
nombre  de  ces  billets,  qui  est  effrayé  de  l'idée 
désastreuse  quMls  vont  périr  dans  ses  mains, 
que  le  prix  de  la  sueur  (le  son  front,  du  travail 
de  ses  bras  va  s'anéantir  et  que  le  moyen  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  va  lui  manquer;  un 
mouvement  général  de  mécontentement  s'est 
manifesté  dès  le  moment  que  la  loi  du  8  no- 
vembre a  paru  ;  dans  quelques  villes  les  officiers 
municipaux  ont  été  menacés,  maltraités  et  ont 
couru  des  risques  pour  leur  vie  ;  nous  avons 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  342,  chamiae  193, 
pièce  n*  13. 
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pensé  que  les  mesures  que  nous  avons  adoptées 
dans  notre  arrêté  calmerontcelte effervescence, 
et  ixms  sommes  assez  heureux  pour  voir  que  les 
effets  répondent  à  notre  attente  et  que  les  trou- 
bles ont  cessé,  maie  les  esprits  sont  encore  dana 
l'alarme  et  il  est  urgent  de  les  calmer  entière- 
ment, en  prolongeant  de  deux  ou  trois  mois 
.seulement  le  terme  où  ils  cesseront  d'être  re- 
gardés comme  une  monnaie  courante,  pour 
donner  au  peuple  le  temps  de  Quir  les  échanges 
avec  les  coupons  d'assignats  nationaux,  sans  qu'il 
éprouve  aucune  perte. 

Lei   admitiûlratettTs  composant    le    directoire 
dtt  département  de  la  Corrè%e. 
'  Signé  :  Halepeyrb  ;    Sautv;    MeloU  ; 


Kxlrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  d'administration  de  la  Corréze  (I). 

"  Séance  publique  du  8  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

«  Vu  les  adresses  présentées  au  département 
parles  municipalités  de  Tulle,  Brive,  Uzercbeet 
Ussel  qui  exposent  que  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  8  novembre  dernier,  la  circulation  des 
billets  de  confiance  est  engorgée,  au  point  que 
le  commerce  est  à  la  veille  a'tire  interrompu, 
et  que  les  marchés  restant  sans  être  approvi- 
sionnés, la  partie  du  peuple  la  plus  indigente, 
entre  les  mains  de  qui  se  trouve  le  plus  grand 
nombre  de  ces  billets,  va  se  trouver  exposée  à 
de  grands  maux,  et  au  danger  de  manquer  de 
subsistances,  si  l'adminisl ration  ne  prend  des 
mesures  pour  calmer  les  alarmes  du  peuple  et 
Ini  donner  le  moyen  d'échanger  contre  des  assi- 
gnats de  petite  valeur  les  billets  de  conflance 
qrie  la  loi  et  l'intérât  public  doivent  faire  ùter 
promptement  de  la  circulation. 

Vu  l'avis  des  quatre  districts  de  ce  départe- 
ment, le  conseil  général  du  département,  consi- 
dérant :  1°  qu'il  est  nécessaire  de  calmer  les  in- 
quiétudes que  le  peuple  éprouve  à  l'occasion  des 
billets  de  cunliance,  qui  n*ont  d'autre  fondement 
qu'une  crainte  mal  établie  d'en  perdre  la  valeur 
et  de  la  voir  dépérir  daiis  ses  mains,  tandis  que 
la  loi  accorde  un  délai  sufûsaut  pour  pouvoir 
lui  procurer  l'échange  de  ces  billets  contre  des 
coupons  nationaux  et  qu'il  a  été  distribué  dans 
tout  le  dépurtemeut  une  quantité  immense  de 
ces  coupojis  pour  faciliter  les  échanges,  et  notam- 
ment dans  celui-ci,  pour  une  somme  de  cinq 
cont  soixante-quinze  mille  livres,  somme  qu'on 
pont  regarder  comiiii;  au-dessus  de  celle  qui  re- 
présente les  billets  émis  par  toutes  les  munici- 
palilés  de  notre  territoire; 

Considéraiit  qu'il  est  instant  de  retirer  de  la 
circulation  les  billeU  émis  par  les  municipalités 
du  département,  avant  que  le  1"  janvier  indiqué 
par  la  b.i,  comme  le  terme  où  doit  Unir  celle 
circulation,  ne  soit  arrivé,  et  qu'il  faut  adopter 
des  mesures  de  prudence  qui  lacilitent  les  par- 
ticuliers, autant  que  les  municipalités  qui  en  ont 
la  repré-ientaiion  dans  leur  caisse,  ce  qui  ne  peut 
su  l'aire  qu'en  indiquant  un  certain  ordre,  et  en 
nonimant  des  préposés  qui  s'en  occupent  essen- 
lielleiiieni  dans  chaque  district  et  dans  les  prin- 
cipales municipalités; 


(1)  Arektttr  «-(iriAUt,  ' 
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Considérant  que  ces  billelg  de  conQance  qui, 
dans  le  principe,  ont  fait  le  plus  grand  bien,  ea 
ce  qu'ils  ont  vivifié  le  commerce,  ranimé  l'agri- 
culture, donné  à  l'indigent  le  moyen  de  sub- 
sister, deviennent  aciuellement  inutiles,  et  pour- 
raient même  être  nuisibles,  puisque  la  Conven- 
tion nationale  a  fait  émettre  les  coupons  d'assi- 
?:nats  dans  une  proportion  suffisante,  pour 
ournir  aux  besoins  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  qu'il  est  d'une  sage  politique  de  ne 
laisser  en  circulation  dans  le  territoire  de  la 
République  qu'une  seule  et  unique  monnaie  na- 
tionale, qui  soit  connue  de  tous  les  citoyens  et 
ne  puisse  éprouver  aucun  embarras  dans  ea 
marche,  comme  l'ont  souvent  fait  ces  billets  de 
confiance,  qui  ne  pouvaient  être  connus  et 
adoptés  (Tune  manière  assurée  que  dans  les  dé- 
partements où  ils  étaient  émis: 

Considérant  encore  que  si  l'échange  des  bil- 
lets émis  dans  le  territoire  du  département  ne 
doit  pas  faire  éprouver  beaucoup  de  diflicultés 
aux  porteurs,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres 
qui  circulent  dans  le  département  et  qui  ont  été 
émis  par  des  corps  administratifs  éloignés,  qu'il 
est  cependant  nécessaire  de  venir  au  secours  de 
ceux  qui  en  sont  nantis,  en  concourant  avec  eux 
à  leur  en  faciliter  l'échange- 

Arrëte,  après  avoir  entendu  le  procureur  gé- 
néral syndic,  ce  qui  suit  : 

TITRB    I". 
Des  billets  émis  par  le  département. 
Art.  1". 
Les  billets  de  confiance  émis  par  le  directoire 
de  ce  département  seront  échangés,  à  bureau 
ouvert,  au  dëpartoment,  à  tous  les  citoyens  qui 
en  réclameront  le  remboursement,  soit  en  assi- 
gnats de  cinq  livres,  soit  en  assignats  de  quinze 
et  dix  sols. 

Art.  2. 
11  sera  mis  provisoirement  à  la  disposition  de 
chacun  des  secrétaires  généraux  du  district  de 
Brive,  Uzerche  et  Cssel,  une  somme  de  deux 
mille  livres,  en  assignats  de  cinq  livres,  pour 
échanger  les  bons  émis  par  le  département,  aux 
citoyens  de  leurs  districts  respectifs  qui  se  pré- 
senteront pour  en  obtenir  te  remboursement. 

TITRE  11. 

Des  billets  émis  par  les  municipalités. 


.  11  est  enjoint,  au  nom  de  la  loi,  aux  quatre  dis- 
tricts d'envoyer  sur-le-champ  des  commissaires 

pour  faire  procès-verbal  de  1  état  de  toutes  les 
caisses  patriotiques  qui  sont  sur  leur  territoire 
respectif,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1792, 
et  d'en  certifier  le  directoire  du  département. 

Art.  2. 
11  est  enjoint  à  toutes  les  municipalités  qui 
ont  émis  des  billets  de  confiance,  de  les  changer 
tous  les  jours,  à  bureau  ouvert,  aux  citoyens 
qui  se  présenteront,  de  dresser  procès-verbal  ds 
ceux  qui  seront  échangés,  et  de  les  brûler  chaque 
dimanche,  tnrè"  vériBcniioD    on  oréB^sca  du 
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Art.  3. 

Poar  faciliter  aux  personnes  éloignées  des 
communes  qui  ont  émis  des  billets  les  morenâ 
de  tes  échanger,  il  sera  établi,  dans  ie  cheF-lieu 
de  chaque  district,  un  lieu  d'échange  où  cbaque 
commune  sera  tenue  d'envoyer  un  des  signa- 
taires porteur  d'une  somme  en  assignats  pris  du 
nombre  de  ceux  qui  Bonldéposésdanslacaieee, 
pour  échangera  tous  les  particuliers  qui  se  pré- 
senteront. 

Art.  4. 

Les  jours  indiqués  pour  faire  ces  échanges 
sont  Rxés,  savoir  :  pour  le  district  de  Tulle,  au 
mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  pour  le 
district  de  Brive  au  lundi  et  vendredi,  pour  le 
district  d'Uzerche  au  mercredi  et  samedi,  et  pour 
le  district  d'Ussel  aussi  au  mercredi  ei  au  samedi. 
Chaque  district  indiquera  aux  commissaires  des 
muu  ici  pâli  tés,  le  lieu  où  ils  doivent  se  placer 
pour  procéder  à  ces  échanges. 

Art.  h. 
Pour  éviter  l'embarras  dans  les  échanges,  il  «t 
enjoint  à  toutes  les  municipalités  d'envoyer  sur- 
leK;hamp  chez  le  receveur  de  leur  district,  retirer 
les  coupons  d'assignats  de  dix  et  quinze  sous, 
qui  leur  ont  été  attribués  par  leur  district,  dans 
la  dernière  distribution  que  le  département  vient 
de  Taire,  et  d'y  envoyer  des  assignats  de  leur 
caisse  pour  en  représenter  ta  valeur. 

Arts. 
Après  la  consommation  des  échanges,  s'il 
existe  des  bénéfices  de  caisse,  ils  doivent  tourner 
au  proût  des  communes,  et  non  des  ofQciers 
municipaux,  ou  des  signataires;  et,  en  consé- 
quence, les  dépenses  occasionnées  par  les  com- 
missaires ci-dessus  mentionnés,  seront  prises 
d'abord  sur  lesdits  bénéllces,  et  sutwidiairement 
sur  les  communes,  et  seront  portées  sur  t'état 
de  leurs  charges  locales. 

Art.  7. 
Les  billets  émis  par  les  municipalités  des  qua- 
tre districts,  sont  répandus  dans  tout  le  départe- 
ment, et  au  delà.  Les  citoyens  doivent  être  par- 
faitement rassurés  sur  ceux  qu'ils  peuvent  avoir, 
et  ils  sont  invités  à  s'en  procurer  le  rembourse- 
ment par  la  voie  du  commerce,  sans  aucune  pré- 
cipitation, ni  inquiétude,  l'ailminislration  s  oc- 
cupant de  demander  à  la  Convention  nationale 
la  prolongation  des  termes  qui  sont  fixés  par  la 
loi,  au  I"  janvier  et  au  1"  février. 

TITRE  III, 
Det  bUUtt  ému  hort  du  dipartemenl. 
Article  l". 
Il  sera  établi  dans  chaque  cheMieu  de  district, 
et  dans  chacune  des  villes  de  son  arrondisse- 
ment, un  bureau  oui  sera  tenu  de  recevoir  et 
enregistrer  tous  billets  étrangers  qui  lui  seront 
présentés,  et  confiés  par  les  citoyens  de  ce  dé- 
partement. 

Art.  2. 
Ce  bureau  sera  tenu  par  un  oa  deux  commis- 
saires nommés,  taToir  :  ceux  des  chefs-lieux  de 
district,  par  l'administration  de  ce  district;  et 
ceux  dM  TlUet,  par  1«b  conseils  généraux  des 
communes. 


Art.  3. 

Ces  commissaires  tiendront  un  registre  par 

colonnes  dans  lequel  ils  inscriront  le  nom  du 

Eorteur,  le  nom  de  la  municipalité  qui  a  émis  le 
illet,  celui  du  district,  celui  du  déparlement; 
si  ces  noms  y  sont  énoncés,  le  numéro  et  en- 
suite la  valeur  du  billet.  Les  commissaires  ne 
seront  point  tenus  d'en  donner  la  valeur;  et  ce 
ne  sera  qu'après  le  reml>oursement  qui  en  sera 
opéré,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-aprOs,  que  les 
particuliers  pourront  la  réclamer. 

Art.  4. 
Au  dos  de  chaque  billet  ainsi  confié  et  enre- 
gistré, sera  inscrit  par  un  des  commissaires  et 
en  présence  du  porteur,  le  nom  du  propriétaire 
du  billet. 


Les  commissaires  établis  hors  des  cbefs-lieux 
de  district,  enverront  à  la  Ou  de  chaque  semaine 
à  ceux  qui  seront  établis  dans  tes  chefs-lieux  les 
billets  qu'ils  auront  reçus,  avec  les  bordereaux; 
ceux-ci  leur  en  donneront  une  reconnaissance, 
et  ils  les  feront  parvenir  par  la  voie  la  plus 
prompte,  la  plus  sûre  et  la  plus  économique, 
aux  dislricls  ou  départements,  dans  l'étendue 
desquels  sont  situées  les  municipalités  qui  les 
oui  émis,  et  les  districts  concurremment  avec 
tes  commissaires  sont  invités  de  réclamer  et  de 
surveiller  le  remboursement  de  ces  différents 
billets  ;  les  frais  de  port  et  rapport  seront  avan- 
cés sur  les  fonds  d'administration  des  districts. 

Art.  6. 

A  mesure  que  les  remboursementa  seront  ef- 
fectués, le  montant  en  sera  remis  aux  commis- 
saires des  municipalités  qui  en  feront  compte  aux 
propriétaires  sous  la  surveillance  des  conseils 
généraux  des  communes. 

Art.  7. 
Les  avances  pour  les  registres  à  former  par 
les  commissaires  des  districts  et  communes  ci- 
dessus  indiqués,  seront  faites  par  les  directoires 
des  districts  et  par  les  municipalités;  ces  diffé- 
rents frais  seront  ensuite  remboursés,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  sur  les  états  qui  en  seront  fouroîe 
au  département. 

Art.  8. 
Il  est  défendu  à  tout  individu  qui  éprouverait 
de  la  part  d'un  autre  le  refus  de  recevoir  des 
billets  de  confiance  étrangers  à  ce  département, 
de  se  livrer  à  des  clameurs,  excès,  voies  de  fait 
ou  autres  emportemenU,  à  peine  de  demeurer 
responsable  personnellement,  en  conformité  de 
la  loi,  de  tous  les  événements  fâcheux  et  désor- 
dres qui  pourraient  en  résulter. 

TITRE  IV. 

XoyeH  de  tubvenir  une  fait  teaUment  aux  parteurt 
at  bon*  ilrangeri  au  diparUmeiU,  tantpropriiU. 
el  notoÏTemeal  indigenU, 


Dans  les  vingt-quatre  heures  seulement  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  tout  particulier 
sans  propriété,  et  notoirement  indigent,  porteur 
d'un  ou  ne  plusieurs  billets  de  conOance  élru- 
gera  A  ce  département,  non  «xcédant  «n  total 
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une  somme  de  30  sous,  pourra  se  présenter  à  sa 
muDîcipalitëquidemeureinvitéeà  lui  échanger, 
pour  une  fois  seulement,  lesdita  buna  avec  des 
billets  de  confiance,  si  elle  en  a  émis,  ou  de  pe- 
tits assignats  de  10  et  de  15  sous. 

Art.  2. 
Les  municipalités  qui  feront  de  pareils  échan- 
ges seront  tenues  de  prendre  le  nom  et  la  de- 
meure des  particuliers  au  secours  desquels  elles 
seront  venues,  et  elles  seront  remboursées  du 
montant  de  leurs  avances  par  le  département, 
sur  l'état  qu'elles  en  fourniront  par  l'intermé- 
diaire des  districts. 

Art.  3. 

Tout  officier  municipal  qui  sera  convaincu 
d'iniidélilé,  soiteu  prolongeant  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  soit  en  éteodani  à  des  personnes 
aisées  une  mesure  qui  est  uniquement  destinée 
pour  le  soulagement  de  l'indiKence,,  soit  en  pré- 
sentant une  liste  fausse,  sera  dénoncé  à  l'opinion 
publique  et  poursuivi  suivant  ta  rigueur  de  la  loi. 

11  est  enjoint,  au  nom  de  la  loi,  tant  aux  dis- 
tricts et  municipalités  qu'aux  citoyens  de  veiller 
et  de  concourir  à  l'exécution  du  présent  arrêté, 
dont  copie  sera  envoyée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  qui  sera  imprimé,  publiée!  afliché  dans 
toutes  les  municipalités  de  ce  département. 

Fait  au  conseil  du  département  de  la  l^orrëze, 
ledit  jour  H  décembre  179L*,  od  ont  assisté  les 
citoyens  Mel»u,  président;  Malepeyre,  vice-pré- 
sidmt;  Rivière,  Bessas,  Cliassaignac,  Hastid,  Da- 
vid, Vachon,  Sauty,  Maisonneuve,  Halis,  Uonteil, 
Lornac,  Ducheyroux,  Rebière,  Plazanel,  Brousse, 
Vvernat,  Segeral,  Roche,  Busstère,  VetUan,  ad- 
minùtrattmrt  ;  [ieeel,  procureur  général  syndic  et 
Sage,  teerilaire  général. 

Certifié  conforme  à  l'original  : 
Signe  ;  Helou,  président,  et  Sage,  secré- 
taire général. 

Art.  7. 


Nancy,  10  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République  française. 

Citoyen  ministre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'expédition 
d'un  arrêté  pris  le  9  de  ce  mois  par  le  conseil  du 
département,  relatif  à  la  rentrée  des  billt^ts  de 
confiance  :  il  a  cru  devoir  prendre  les  mesures 
qu'il  contient  et  qui  ressortissent  des  motifs  de 
la  loi  même,  pour  faciliter  le  retrait  et  le  rem- 
boursement des  billets  émis  dans  son  ressort. 

Tout  son  va;u  serait  rempli,  si  les  avantages 
qu'il  se  promet  de  l'exécution  de  son  arrêté, 
pouvaient  s'étendre  en  même  temps  sur  la  ren- 
trée des  billets  des  départements  étrangers,  qui 
circulent  dans  son  arrondissement. 

Vous  trouverez  sans  doute  utile  et  convenable 

d'approuver  et  de  seconder  ses  intentions  à  cet 

égard,  et  c'est  ce  qui  m'engage  à  réclamer  sur 

eux  t'influence  de  ses  lumières  et  votre  autorité. 

LeprocureuT  général  syndic 

du  déparlewent  de  la  Meurthe. 

Signé  :  MouRBZ. 


Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  du  eonteit 

du  département  de  la  Meurlhe  (1), 

Séance  du  9  décembre  1792,  10  heures  du  ma- 
tin, l'an  I"  de  la  République  francaiBe. 

Lecture  faite  d'une  pétition  du  conseil  géaéral 
de  la  commune  de  .Nancy,  relative  aux  oioyenB 
de  faciliter  ta  rentrée  des  billets  de  confiance 

aui  est  ordonnée  par  la  loi  du  8  novembre,  at 
e  l'avis  donné  par  le  conseil  du  district  de 
Nancy,  sur  cette  pétition. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  que  les 
caisses  patriotiques  n'ont  été  établies  que  pour 
suppléer  aux  papiers  natioiiaux,  dont  les  vaTeun 
trop  fortes  ne  pouvaient  servir  pour  les  besoins 
journaliers  du  citoyen;  que  la  multitude,  la  di- 
versité, le  peu  de  solidité  des  billets  de  con- 
fiance, le  défaut  de  moyens  pour  s'assurer  de 
leur  bonté,  la  facilité  des  contrefaçons,  ont  jeté 
dans  le  commerce  une  défiance  nuisible,  qui  a 
beaucoup  contribué  au  renchérissement  des  ob- 
jets de  consommation;  que  la  circulation  d'effets 
nationaux  bien  hypothéqués  et  d'une  unifor- 
mité qui  rend  leur  vérilication  facile,  est  ioBoi- 
ment  plus  avantageuse. 

(Jue  les  billets  de  trop  petite  valeur  ont  foit 
disparaître  le  numéraire;  que  pour  remédier  à 
CCS  inconvénients  trop  réels,  le  Corps  législatif 
a  ordonné  la  fabrication  d'assignats  de  10  et 
\â  BOUS,  et  que  l'Assemblée  conventionnelle,  an 
moment  où  ces  coupures  ont  été  en  émission,  a 
rendu  une  loi  qui  porte  que  toute  circulation  de 
billets  patriotiques  et  de  confiance  cessera  au 
premier  janvier  17U:i.  Que  la  proximité  de  ce 
terme  doit  exciter  toute  la  sollicitude  du  conseil 
du  département,  et  l'engager  à  prendre  les  me- 
sures les  plus  convenables,  pour  accélérer  et 
faciliter  dans  son  ressort  la  rentrée  des  billets 
qui  s'y  trouvent  en  circulation  :  pourquoi  11  a 
conclu  à  ce  que  toute  affaire  cessante,  le  conseil 
s'occupât  d'un  objet  aussi  important. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  conseil 
considérant  que  la  proximilédu  terme  fatal  Qxé 
par  la  loi  du  8  novembre  nécessite  des  mesures 
promptes   qu'il  regrette  de  n'avoir  pu  prendre 

Plus  tôt;  qu'il  est  digne  de  la  sollicitude  qui 
anime  d'éviter  par  tous  moyens,  à  la  classe  in- 
digente, le  malheur  de  voir  s'accumuler  en  ses 
mains,  des  effets  dont  la  perte  compromettrait 
son  existence,  a  arrêté  : 

Article  l•^ 
IJu'à  la  réception  de  la  présente  délibération, 
les  directoires  de  district  enverront  les  états  de 
situation  dressés  par  les  commissaires,  qui,  en 
exécution  de  la  loi  du  8  novembre  ont  du  faire 
la  vérification  des  caisses  patriotiques;  qu'ils 
enverront  pareillement  les  bordereaux  des  cou- 
pures qui  se  trouvent  dans  les  caisses,  avec  des 
observations  sur  leur  suffisance  ou  insuffisance, 
pour  conserver  l'échange  des  billets  de  confiance. 

Art.  2. 

Au  commissaire  nommé  par  le  corps  municipal, 
en  conformité  de  la  loi,  il  sera  adjoint  un  mem- 
bre du  conseil  du  district,  qui  concourra  &  la 
surveillance  et  à  l'exécution  de  toutes  les  opé- 
rations prescrites. 
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Art.  3. 

Ces  deux  commlsBaireB  surveilleront,  en  outre, 
l'échange  et  retrait  des  billets  des  autres  caisses 
du  département,  qui  se  trouveront  en  circula- 
tiOD  dans  le  même  lieu,  avec  ceux  de  la  caisse 
qui  y  a  été  établie. 

Art.  4. 
U  sera  formé  à  Naucy,  sous  la  surveillance  du 
directoire  du  déparlemenl,  un  bureau  central 
auquel  les  cooimissaires  enverront  les  billets 
relirés  et  remboursés.  Ce  bureau  les  fera  parve- 
nir à  leurs  caisses  respectives,  celles-ci  en  four- 
niront la  valeur  au  bureau  central,  qui  la  ré- 
partira aux  caisses  qui  auront  retiré  les  effets. 

Art.  5. 
Chaque  caisse,  A  la  réception  du  présent  arrêté, 
enverra  au  bureau  central  dix  modèles  de  cha- 
que espèce  de  billets  qu'elle  a  mis  en  circula- 
tion, avec  indication  des  signes  caractéristi- 
ques auxquels  on  peut  les  reconnaître;  le  bureau 
central  repartira  à  chaque  caisse  du  départe- 
ment un  (le  ses  modèles,  pour  servir  de  pièce  de 
comparaison. 

Art.  6. 
Les  fonds  déposés  dans  les  diverses  caisses 
patriotiques  et  qui  forment  le  gage  des  billets 
qui  en  sont  sortis,  seront  d'abord  employés  à 
leur  remboursement,  et  l'excédent  à  celui  des 
autres  billets  du  département  qui  pourraient 
être  présentés. 

Art.  7. 
Pour  mettre  chaque  caisse  en  état  de  retirer 
de  la  circulation  les  billets  des  autres  caissesdu 
département,  il  sera  remis  des  fonds  à  la  dispo- 
sition des  directoires  de  district  et  par  ceux-ci 
aux  cnuimissaires  et  entrepreneurs  des  caisses, 
&  charge  du  remboursement  :  en  conséquence, 
il  sera  avancé  au  district  de  Nancy  une  somme 
de  9,000  livres  et  3,000  livres  à  chacun  des  au- 
tres districts  oi^  il  existe  des  caisses  patriotiques  ; 
ces  fonds  seront  pris  sur  ceux  que  tes  commis- 
saires liquidateurs  des  dettes  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Lorraine  ont  déposés  entre  les  mains 
du  secrétaire  général  du  département,  qui  est 
autorisé  à  s'en  désaisir. 

Art.  8. 
Dans  le  cas  d'insuffisance  des  fonds  accordés 
par  l'article  précédent,  le  directoire  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures 
ultérieures  queles  circonstances  pourront  exister. 

Art.  11. 
Attendu  que  le  conseil  n'a  aucun  moyeu  de 
s'assurer  de  l'identité  des  billets  des  autres  dé- 
partements de  la  Itépublique,  qui  se  trouvent  en 
circulation,  il  sera  pri?  à  l'hiiitant  par  le  dinc- 
toire  toutes  mesures  propre»  pour  se  procurer 
des  pièces  de  comparaison,  A  l'effet  d'opérer 
ensuite,  de  la  manière  la  nliiH  convenable  et  la 
plus  sûre,  l'acquittement  des  mêmes  billets:  en 
attendant  les  porteurs  de  billets  étrangers  au 
département,  seront  autorisés  A  les  déposer  au 
bureau  central  :  le  bureau  central  en  sollicitera 
le  remboorsement  des  différentes  caisses  dont 
ils  «ont  émuiéi. 


Art.  10. 
Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  sans 
délai  aux  conseils  généraux  des  districts  et  com- 
munes, et  lu  aux  prônes  des  paroisses. 

A  la  diligence  du  procureur  général  syndic, 
expédition  du  même  arrêté  sera  adressée  au  con- 
seil exécutif  provisoire. 

Fait  A  .\ancy,  en  l'assemblée  du  conseil  du 
département  de  la  Meurthe,  ledit  jour  9  décem- 
bre 1793,  l'an  1"  de  la  République  française.^ 

Signi  :  Perhin,  prétident;  Anthoi.vet,  se- 
crétaire général. 
Collalionné  par  noiu,  tecrétaire  général  du 
département  de  la  Meurthe. 

Signé  ;  ANTHOINET. 
CertilU  conforme  ou  procét-verhal  du  9  dé- 
cembre 1792  : 

Signé  :  BmgUtLLEY. 

Lettre  du  maire  et  det  of/ieiers  munieipaux 
de  la  ville  de  Lyon  (1). 

•  Lyoïi,  le  1 1  décembre  I79l',  l'an  i" 
de  la  République  française. 

Citoyen, 

La  loi  du  8  novembre  1792,  concernant  les  bil- 
lets au  porteur,  billets  de  confiance,  patriotiques 
et  de  secours,  dit,  par  l'article  21,  qu'à  compter 
du  1"  janvier  prochain,  il  ne  pourra  plus  rester 
en  circulation,  dans  toute  la  République,  aucun 
billet  au  porteur,  de  quelque  somme  qu'il  soit. 
Les  personnes  qui,  avant  le  1"  février  prochain, 
n'auront  pas  exigé  le  remboursement  du  billet 
au-dessous  de  Safranes,  seront  déchues  de  leur 
recours  envers  les  communes. 

Il  y  a  en  circulation,  dans  la  ville  de  Lyon, 
une  quantité  immense  de  ces  billets  de  confiance 
qui  ont  été  émis  par  des  communes  ou  sociétés 
particulières  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique. CesbilleU  de  petites  valeurs,  depuis  deux 
sols  jusqu'A  vingt  sols,  sont  entre  les  mains  de 
la  portion  du  peuple  la  moins  fortunée;  il  lui 
est  impossible,  d'ici  au  terme  hxé  par  la  loi,  de 
s'en  procurer  l'échange,  vu  l'éloignement  des 
différents  lieux  oii  ils  ont  été  émis. 

U  s'est  déjà  présenté  à  nos  différents  bureaux 
une  quantité  considérable  de  personnes  pour 
demander  A  ta  municipalité  cet  échange;  on  se 
plaint  hautement  de  finjustice  qu'il  y  a  de  le 
refuser  ;  nous  pouvons  craindre  que  la  tranquil- 
lité de  noire  cité  ne  soit  troublée  par  le  relus  ; 
les  ennemis  du  bien  public  épient  toutes  les  oc- 
rasions  et  saisiront  certainement  celle-ci  pour 
occasionner  des  désordres  dans  notre  ville. 

Partages,  ministre  patriote,  nos  sollicitudes 
et  fournissez -no  us  les  moyens  de  parer  aux 
'  maux  qui  nous  menacent. 

Nous  pensons  qu'avec  un  léger  sacrilice  on 
pourrait  obvier  aux  iiicorivfinients  prévus,  en 
nous  autorisant  à  faire  cet  éctianfie  par  les  dif- 
férentes caisses  patriotiques  établies  dans  notre 
ville  et  en  nous  faisant  parvenir  une  somme  de 
50,000  livres,  somme  que  nous  croyons  devoir 
sufQrc  il  cet  échaiige,  parce  que  ces  ii'iUets  étran- 
gers sont  de  peliies  valeurs.  .Nuus  ne  courrions 
de  risques  que  sur  ceux  qui  seraient  fH<jx,  les 
autres  nous  étant  remboursés  par  les  différentes 

(1)  ÀreUvet  MtiMmlei.  Cuwb  C  MS,  eh«niM  280, 
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municipalités  ou  compagnies  étrangères.  Nous 
pourrions  annoncer  cet  échange  au  moment 
011  il  s'effectuerait  pour  ne  pas  donner  le  temps 
de  fabriquer  de  ces  petites  valeurs  fausses.  Nous 
vous  le  répétons,  nous  ne  présumons  pas  que 
les  risques  soient  considérables  et  nous  ferions 
taire  les  malveillants. 

11  faudrait  encore  ajouter  à  ce  moyen  celui  de 
retarder  le  terme  fixé  par  la  loi  du  1*'  janvier 
procliain  jusqu'au  1*"'  mars  suivant  :  sans  cette 
dernière  précaution,  il  nous  serait  impossible 
de  parvenir  à  notre  but. 

Nous  vous  engageons,  citoyen  ministre,  avec 
toute  instance,  de  vous  occuper  de  notre  de- 
mande ;  la  tranquillité  de  notre  ville  parait  en 
dépendre. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Lyon, 

RiviÈKE,  maire;  Richard;  Turin; 
HocH;  Noël;  Villard;  Boyet; 
VlNCllSAMBURGH,  officiers  muni- 
cipaux. 


Signé 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

À  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION    NATIONALE 
DU    MERCREDI   19  DÉCEMBRE  1792. 

Discours  de  Henry-Lariviêre  (1)  pour  le  main- 
tien du  décret  du  16  de  ce  mois  qui  prononce 
l'expulsion  de  la  famille  Bourbon-Cape t  (2). 

Citoyens, 

Vous  avez  aboli  la  royauté,  mais  ce  n'est  point 
assez;  ce  grand  acte  ne  vous  donne  encore  au- 
cun caractère.  Un  long  despotisme  avait  ulcéré 
vos  cœurs;  les  excès  d'un  tyran  nécessitaient 
sa  ruine  ;  mais  la  ruine  de  la  tyrannie  peut  pa- 
raître bien  plus  Teffet  d'une  vengeance  forcée, 
que  celui  d'un  sentiment  de  feu  pour  la  liberté. 

Ce  ne  fut  point  pour  avoir  détrôné  Tarquin 
que  Rome  eut  des  républicains  ;  ce  nom  glorieux 
n'appartient  à  ses  habitants  qu'à  Tinsiant  où 
leur  fierté  farouche  nivela  toutes  les  tètes, 
abattit  celles  qui  s'élevaient,  et  défendit  jusqu'à 
la  vertu  même  d'outrepasser  l'égalité. 

Les  seuls  hommes  vraiment  dignes  d'être 
libres,  et  qui  le  seront  toujours,  ce  sont  ceux 

Eour  qui  tout  est  suspect,  qui  prennent  om- 
rage  des  qualités  mêmes  qu'ils  admirent,  et 
qui  ne  peuvent  souffrir  qu'on  les  serve  avec 

des  talents  supérieurs Aristide   fut  banni 

d'Athènes. 

Et  cependant,  citoyens,  si  quelque  supériorité 
pouvait  n'être  pas  àcraindre,  ne  serait-ce  pas 
celle  de  la  vertu  ? 

Comment  donc  a-t-il  pu  s'élever  des  réclama- 
tions dans  cette  enceinte,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
prononcer  sur  un  homme,  qui,  sans  avoir  les 
moyens  rassurants  du  héros  de  Marathon,  pos- 


il)  Supplément  au  n*  93  du  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  Convenlion  nationale  :  mois  de  décem- 
bre 1792. 

•  2)  Henry-f.arivière  s*était  inscrit  contre  Philippe- 
Egalité.  Il  avait  voté  pour  l'exclusion  des  Bourbons.  Il 
voulait  prouver  que  ce  décret  éiait  politique  et  saye  et 

3ue  le  rapporter  serait  une  faiblesse.  Il  ne  pui  lancer, 
ans  des  débats  tumultueux  que  quelques  traits  de  son 
>pinioD.    {Noté   du   Journal  des  Débats.)  (Voy.  d- 
Jastus,  mè*"4  «•V»'^,  p.  162,  rinterTerMoo  de  Hmi<^ 


sède  tous  ceux  que  doit  redouter  une  république 
naissante  *? 

Sous  quelque  aspect,  en  effet,  que  je  consi* 
dère  Philippe-Egalité,  tout  en  lui  m'inquiète  et 
m'épouvante.  Je  ne  puis,  sans  frémir  pour  ma 
patrie,  songer  à  son  origine,  à  sa  fortune,  à  sa 
popularité,  ni  même  au  nouveau  nom  qu'il  porte. 

N'est-ce  pas  lui  qui,  comme  ou  nous  Ta  déjà 
dit,  fixa  les  yeux  du  peuple  dès  les  première 
jours  de  la  Révolution V  Ne  fut-il  pas  impliqué 
dans  les  fameuses  journées  des  5  et  6  octobre? 
Son  buste  ne  fut-if  pas  porté  en  triomphe  dans 
toutes  les  rues  de  cette  ville  immense,  et  au 
milieu  des  cris  de  joie  d'une  multitude  ianom- 
brahlequi  le  proclamait  le  père  du  peuple?  N*a- 
t-on  pas  toujours  parlé  de  lui  depuis  cette  épçque? 
Ne  1  a-t-on  pas  toujours  cité  comme  le  meilleur 
des  patriotes  et  le  modèle  des  républicains?  Ne 
rappelle-t-on  pas  sans  cesse,  et  avec  enthou- 
siasme, les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  liberté,  et 
le  désintéressement  avec  lequel  il  souscrivit  le 
premier,  dans  l'Assemblée  constituante,  l'aboli- 
tion de  la  noblesse  et  des  privilèges?  N'est-ce 
pas  encore  à  lui,  et  à  lui  seul,  que,  par  une 
affectation  étrange,  on  a  donné  ce  nom  d'Ega- 
lité? Enfin  n'est-ce  pas  lui,  toujours  lui,  aucune 
société  trop  puissante  et  des  orateurs  achalandés 
n'ont  cessé  d'indiquer  au  peuple,  et  avec  un 
succès  tel,  qu'il  a  été  choisi  pour  être  le  dernier 
(les  députés  de  Paris  à  la  Convention  nationale? 

Je  dis  le  dernier,  car  c'est  encore  une  singu- 
larité remarquable  par  laquelle  on  a  voulu  le 
Taire  plus  petit,  pour  qu'il  trouvât  moins  d'obs- 
tacles à  devenir  plus  çrand. 

Bh!  dans  quelles  circonstances  ce  choix-là 
s'est-il  fait?  G  était  au  moment  mêmeoCi  le  sang 
(le  nos  frères,  qui  coulait  encore,  inspirait  la 
plus  profonde  horreur,  non  seulement  contre 
sa  famille  et  tous  les  siens. 

Ëh  bien  I  c'est  au  milieu  de  cette  indignation 
générale,  de  cette  proscription  universelle,  au 
plus  fort  de  la  vengeance  d'un  peuple  en  fu- 
reur, que  ce  peuple  ne  tourne  les  yeux  sur 
Philippe-Egalité  que  pour  lui  confier  la  première 
place  de  l'Etat. 

Joindrai-je  à  toutes  ces  considérations,  celles 
qui  naissent  encore  de  Timporiance  que  vien- 
nent d'acquérir  ses  deux  fils  dans  nos  armées  ? 
I)irai-je  l'espérance  qu'il  peut  en  concevoir  et 
tous  les  moyens  qu'il  a  droit  d'en  attendre  ? 

Mais,  qu'aije  besoin  de  m'occuper  de  l'avenir, 
quand  mes  craintes  se  réalisent  autour  de  nous 
et  sous  nos  yeux?  Le  sort  de  Philippe  n'inspire^ 
t-il  pas  déjà  un  intérêt  extraordinaire  ?  La  ques- 
tion même  qui  s'agite  aujourd'hui,  celle  de 
savoir  si  sa  présence  blesse  ou  non  la  tranquil- 
lité de  la  République,  n'occasionne-t-elle  pas  une 
fermentation  dans  tous  les  esprits  ?  N'ai-je  pas 
vu  ici  même,  au  milieu  de  nous,  des  représen- 
tants du  peuple  se  transformer,  pour  ainsi  dire, 
en  gladiateurs  lorsqu'il  s'est  agi  de  défendre  cet 
homme  tout  puissant? 

Ah  !  c'en  est  trop  I  Qu'il  disparaisse,  puisqu'il 
a  pu  troubler  un  seul  instant  nos  délibérations. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  et  ce  mot  vaut 
tout  le  reste  :  Philippe  est  Bourbon  ;  un  sang 
royal  coule  dans  ses  veines,  et  ce  sang  ne  peut 
être  pur. 

Ici  l'on  vous  a  cité  l'exemple  de  GoUatin; 
écoutez  ce  qu'un  auteur  moderne  dit,  en  parlant 
de  ce  consul  (1)  : 


%\  v«-^«*,  ^/w^'  -"«•  *«•»  ^  •  ^  M 
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«  Le  peuple,  jaloux  et  comme  furieux  de  sa 
liberté,  le  bannit  de  Rome  ;  il  n'osa  se  fier  à  la 
haine  déclarée  que  ce  Romain  faisait  paraître 
contre  Tarquin;  il  craignit  justement  qu'étant 
parent  du  prince,  il  n'en  eût  l'esprit  de  domina- 
tion, et  qu  il  ne  fût  plus  ennemi  du  roi  que  de 
la  royauté.  » 

Vous  étiez  convaincus  de  cette  vérité,  citoyens, 
et  vous  ne  fûtes  jamais  plus  amis  de  la  liberté, 
lorsque  vous  rendîtes,  avant-bier,  ce  décret  qui 
repousse  de  la  République  tous  ceux  qu'un  mal 
héréditaire  avait  royalisés. 

Par  quelle  contradiction  déshonorante  vou- 
drait-on donc  aujourd'hui  nous  faire  excepter 
un  homme  mille  fois  plus  redoutable,  lui  seul, 
que  sa  famille  entière,  et  sur  la  tête  duquel  tous 
les  soupçons  s'accumulent  et  pèsent  avec  un 
poids  énorme? 

Serait-ce,  comme  on  n'a  pas  craint  de  le  dire, 
parce  que  Philippe  est  représentant  du  peuple? 
Mais  se  pourrait-il  qu'un  nouveau  surcroit  de 
faveur  et  de  puissance  vous  fît  conserver  un 
homme  que  vous  sentez  nécessaire  d'éloigner, 
par  cela  même  qu'il  a  trop  de  puissance  et  de 
laveur? 

Que  ceux-là,  au  reste,  sont  loin  d'avoir  une 
véritable  idée  de  vos  fonctions,  qui  les  avilissent 
au  point  de  croire  qu'elles  peuvent  être  exercées 
aux  dépens  du  salut  public,  et  qu'il  suffit  d'en 
être  une  fois  revêtu,  pour  être  à  l'abri  de  tout. 
Non,  non,  citoyens,  non  I  vous  n'agirez  point 
ainsi.  Vous  vous  garderez  bien,  au  contraire, 
d'introduire  une  inviolabilité  si  désastreuse. 

Je  n'ignore  pas,  cependant,  que  cet  argument 
malheureux  doit  se  reproduire  encore.  Je  sais 
u'on  le  poussera  jusqu  à  vous  contester  le  droit 
e  renvoyer  un  de  vos  membres;  peut-être  même 
exigera  t-on  que  vous  consultiez  les  assemblées 
primaires.  Gest  alors  mi'il  faudra  proclamer 
hautement  que  chacun  de  nous  peut  tout  faire 
et  tout  commt'ttre,  puisque,  quels  que  soient 
les  crimes  dont  un  députe  se  rendrait  coupable, 
il  ne  pourra  plus  être  atteint  par  aucun  trmunal 
qui  violerait  aussi,  et  pour  le  moins,  en  cela, 
la  souveraineté  nationale. 

C'est  alors,  citoyens,  qu'il  faudra  fouler  aux 
pieds  cette  mainte  maxime:  le  saint  du  peuple 
est  la  suprême  loi;  c'est  alors  qu'il  vous  faudra 
imposer  silence  à  vos  devoirs,  et  étouffer  cette 
voix  qui  vous  crie  sans  cesse  :  sauvez,  sauvez 
la  patrie,  surtout  sauvez-la. 

Mais,  dit-on,  nul  ne  pt* utêtre  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement 
au  délit,  et  il  n'y  a  ici  ni  loi  ni  délit. 

Je  réponds,  avec  Montesquieu,  qu'il  ne  faut 
point  décider  parles  règles  du  droit  civil,  quand 
il  s'agit  de  décider  parcelles  du  droit  politique; 
car  rien  n'est  plus  ridicule,  continue  cet  auteur, 
que  de  prétendre  décider  des  droits  des  nations 
et  de  l'univers  par  les  mêmes  maximes  sur  les- 
quelles on  décide  entre  les  particuliers. 

Or,  certainement,  il  ne  s'agit  point  ici  d'infliger 
une  peine  à  Philippe  pour  avoir  commis  telle  ou 
telle  faute,  pour  avoir  violé  telle  ou  telle  loi  ; 
mais  il  s'agit  de  prévenir,  en  l'éloignant,  le  ren- 
versement de  toutes  les  lois,  la  chute  de  la  Répu- 
blique, et  les  malheurs  de  tous  les  citoyens  :  il 
s'agit  enfin  de  nous  délivrer  de  la  peste  royale  : 
et  sous  ce  rapport  vous  prononçâtes  l'exil  de 
Philippe  dès  le  jour  même  où  vous  abolîtes  la 
royauté. 

Qu'il  aille  donc,  avec  tous  les  siens,  porter 
ailleurs  un  sang  qui  ne  doit  plus  circuler  en 
France;  qu'il  nous  rende,  en  partant»  ce  repos 

l'*  SiWB.  T.  LV. 


si  nécessaire  au  maintien  de  la  liberté  :  et  s'il 
est  vrai  que  cette  libeçté  lui  soit  chère,  qu'il 
joigne  à  ses  vertus  civiques  tant  prônées,  celle 
d'exécuter  voire  décret;  ce  sera  la  plus  belle  de 
toutes. 

Je  conclus  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  qua- 
lité de  représentant  du  peuple  dont  Philippe  est 
revêtu,  il  soit  tenu  de  se  conformer  à  votre  loi 
du  16  de  ce  mois,  relative  à  la  famille  des  Bour- 
bons. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI   19  DÉCEMBRE  1792. 

Très  gracUùx  discours  de  Sa  Majesté  Britanniqtte 
aux  deux  Chambres  du  Parlement  (2). 

Jeudi  13  décembre  1792. 

Milords  et  Messieurs, 

Ayant  jugé  nécessaire  de  mettre  sur  pied  une 
partie  des  milices  du  royaume,  je  vous  ai,  en  con- 
séquence de  ce  que  la  loi  ordonne  dans  un  cas 
pareil,  convoqués  dans  le  délai  qu'elle  prescrit; 
et  c'est  pour  moi,  sous  tous  les  rapports,  une 
grande  satisfaction  de  vous  voir  rassemblés  en 
parlement  dans  cette  conjoncture. 

Il  eût  été  heureux  pour  moi  de  pouvoir  vous 
annoncer  la  continuation  paisible  et  non  inter- 
rompue de  cette  prospérité  dont  mes  sujets  ont 
joui,  pendant  un  état  de  tranquillité;  mais  il 
est  arrivé  récemment  des  événements  qui  de- 
mandent la  réunion  de  notre  vigilance  et  de 
nos  efforts  pour  conserver  les  avantages  dont 
nous  avons  joui  jusqu'à  présent. 

Les  menées  séditieuses  réprimées  en  grande 
partie  par  votre  déclaration  ferme  et  positive 
dans  la  dernière  session,  et  par  l'unanimité  des 
sentiments  de  mon  peuple,  viennent  de  se  re- 
nouveler le  plus  ouvertement,  avec  une  activité 
redoublée.  Un  esprit  de  tumulte  et  de  désordre 
(conséquences  naturelles  de  telles  menées),  s'est 
montré  dans  des  mouvements  d'émeute  et  d'in- 
surrection qui  ont  rendu  nécessaire  l'interven- 
tion de  la  force  militaire  pour  soutenir  l'auto- 
rité civile.  L'industrie  qu'on  a  employée  pour 
exciter  les  mécontentements,  sous  différents 
prétextes  et  dans  différentes  parties  du  royaume, 
a  paru  venir  d'un  dessein  prémédité  de*  tenter 
le  renversement  de  notre  heureuse  Constitution 
et  la  subversion  de  tout  ordre  et  de  tout  gou> 
vernement;  et  ce  dessein  a  été  évidemmem 
poursuivi  concurremment  et  de  concert  ave 
des  personnes  en  pays  étranger. 

J'ai  soigneusement  observé  une  stricte  neu- 
tralité dans  la  guerre  présente  du  continent,  et 
je  me  suis  c.fistamnient  abstenu  de  toute  in- 
torvention  dans  les  affaires  intérieures  de 
France;  mais  il  m'est  impossible  de  voir,  sans 
un  très  sérieux  déplaisir,  les  fortes  et  nom- 
breuses preuves  de  l  intention  où  l'on  paraît  y 
être  d'exciter  des  troubles  dans  d'autres  pays, 
de  ne  point  respecter  les  droits  des  nations 
neutres,  de  poursuivre  des  vues  de  conquêtes 
et  d'agrandissement  et  d'adopter,  à  l'égard  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  stonce,  \t  discourt  de 
Lebrun. 

(%)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUeù- 
tion  norliêz  [de  VOiseU  tome  .'(54  ter,  n*  U. 
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mes  alliés  les  états  généraux  (qui  ont  observé 
la  même  neutralité  que  moi-même),  des  me- 
sures qui  ne  sont  coni'ormes  ni  auK  lois  des  na- 
tionsy  ni  aux  stipulations  positives  des  traités 
existants.  Sous  tous  ces  rapports,  j'ai  senti  qu'il 
était  de  mon  devoir  indispensable  d'avoir  re- 
cours à  ces  moyens  de  précaution  et  de  défense 
intérieure  que  la  loi  a  confiés  à  mes  soins.  En 
même  temps,  il  m'a  paru  convenable  de  prendre 
des  mesures  pour  faire  une  augmentation  dans 
mes  forces  navales  et  militaires,  persuadé  que 
ces  ellorts  sont  nécessaires  dans  l'état  actuel 
des  clioses,  et  les  plus  propres,  soit  à  maintenir 
a  tranquillité  intérieure,  soit  à  rendre  une  con- 
duite ferme  et  modérée  assez  efficace  pour  con- 
server les  bénédictions  de  la  paix. 

Uien  ne  sera  négligé,  de  mon  côté,  pour  par- 
venir à  ce  but  important,  autant  que  cela  peut 
s'accorder  avec  la  sûreté  de  mes  royaumes,  et 
avec  l'observation  fidèle  des  engagements  que 
nous  sommes  obligés  de  remplir,  et  par  l'intérêt 
et  par  l'bonneur. 

Messieurs  de  la  Cbambre  des  communes, 

J'ai  ordonné  que  Tétat  des  dépenses  présumées 
pour  l'année  prochaine  fût  mis  sous  vos  yeux  ; 
et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  prêts  à 
pourvoir  convenablement  à  l'entretien  des  diiîé- 
rentes  branches  du  service  public. 

Vous  vous  affligerez  certainement  avec  moi 
des  circonstances,  quelles  qu'elles  soient,  qui 
nous  mettent  dans  la  nécessité  de  faire  des  clé- 
penses  extraordinaires,  qui  peuvent,  pour  quel- 

3ue  temps,  nous  empêcher  d'appliquer  à  la  ré- 
uction  de  la  dette  publique  des  sommes  addi- 
tionnelles à  celles  qui  y  sont  déjà  consacrées 
annuellement,  ou  de  relarder  le  soulagement 
que  mes  sujets  auraient  pu  trouver  dans  une 
plus  considérable  diminution  de  taxes  ;  mais  je 
suis  très  persuadé  que  vous  sentirez  qu'en  der- 
nière analyse,  le  moyen  le  plus  sur  cle  remplir 
ces  grands  objets,  sera  de  faire  tous  les  eftbrts 
nécessaires  pour  maintenir  notre  tranquillité  et 
notre  sûreté,  dans  le  moment  présent  et  dans 
l'avenir;  et  je  trouve  une  grande  consolation, 
en  réfléchissant  que  vous  trouverez  d'amples 
ressources  pour  satisfaire  à  tous  les  frais  que 
des  préparatifs  vigoureux  pourraient  exiger 
dans  Texcédent  du  revenu  actuel  sur  les  dé- 
penses ordinaires. 

Milords  et  Messieurs, 

J'éprouve  une  grande  satisfaction  en  vous  an- 
jon(;ant  que  les  brillants  succès  des  armes  de  la 
Grande-Bretagne  dans  les  Indes,  sous  l'habile 
conduite  du  marquis  Cornwailis,  ont  amené  la 
fin  de  la  guerre,  par  le  moyen  d'une  paix  hono- 
rable et  avantageuse,  dont  les  conditions  me 
paraissent  d'autant  plus  agréables,  qu'elles  ten- 
dent à  assurer  la  tranquillité  future  des  posses- 
sions de  la  Grande-Bretagne  dans  celte  parlie 
du  monde. 

Votre  attention  se  dirigera  maintenant  très 
naturellement  vers  les  mesures  à  prendre  pour 
le  gouvernement  qui,  d'après  l'expérience  et 
d'après  les  plusmûres  méditations,  vous  paraîtra 
le  plus  propre  à  pourvoir  à  leur  prospérité  inté- 
rieure, et  à  nous  garantir  les  avantages  im- 
portants que  le  commerce  et  le  revenu  public  de 
ce  pays  peuvent  en  retirer.  Je  suis  persuadé  que 
l'objet  de  votre  considération  immédiate  sera 
d'adopter  des  mesures  telles,  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  elles  peuvent  être  néces- 
saires po"'*  ««sure      •'^Hiiîttsanr.fi  «.«t   loîp     o" 


pour  réprimer  toute  tentative  qui  pourrait  être 
laite  pour  troubler  la  paix  et  la  tranquillité  de 
ces  royaumes. 

Vous  sentirez  combien  l'une  et  l'autre  dépen- 
dent du  résultat  de  vos  délibérations;  et  votre 
conduite  constante  est  le  gage  le  plus  sur  que 
rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  sûreté 
présente  et  à  l'avantage  permanent  de  ce  pays 
sera  négligé  de  votre  côté. 

Je  conserve  un  souvenir  profond  et  coDStant 
des  preuves  répétées  que  j  ai  reçues  de  votre 
sincère  attachement  pour  moi,  et  je  mets  une 
entière  confiance  dans  la  continuation  de  ces 
sentiments  et  dans  la  ferme  intention  où  vous 
êtes  de  défendre  et  de  maintenir  cette  Constitu- 
tion qui  a  si  longtemps  protégé  les  libertés  et 
augmenté  le  honneur  de  toutes  les  classes  de 
mes  sujets. 

En  vous  efforçant  de  conserver  et  de  trans- 
mettre à  la  postérité  les  bienfaits  inestimables 
dont,  par  la  grâce  de  la  Providence,  vous  avez 
joui  vous-mêmes,  soyez  assurés  que  j*y  coopé- 
rerai de  tout  mon  cœur  et  de  toutes  mes  forces; 
et  je  ne  doute  pas  que  tous  nos  efforts  réunis 
n'obtiennent  un  succès  entier,  par  le  soutien  dé- 
cidé qu'ils  trouveront  dans  un  peuple  libre  et 
loyal. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A   LA   SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  19  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  J.  Pinet  aïné^  député  du  dépar- 
terne  ni  de  la  Dordogne,  sur  le  décret  rendu  par 
la  Convention  nationale  le  \^  décembre  1/92, 
contre  la  famille  Bourbon  Capet  (2). 

Citoyens,  sur  la  motion  de  Buzot,  vous  avez 
décrété,  dans  la  séance  de  dimanche  dernier, 
le  bannissement  de  tous  les  individus  de  la  fa- 
mille Bourbon  Capet,  à  la  réservede  ceux  détenus 
au  Temple,  et  vous  avez  ajourné  à  deux  jours  la 
question  de  savoir  si  Philippe,  ci-devant  d'Or- 
léans, ayant  été  nommé  représentant  du  peuple, 
peut  être  compris  dans  le  décret.  Je  viens  aujour- 
d'hui, citoyens,  vous  demander  le  rapport  de  ce 
décret,  qui,  j'ose  le  dire,  viole  tous  les  principes, 
en  osant  mettre  en  doute  la  souveraineté  du 
peuple,  et  porte,  à  mes  yeux,  avec  lui,  le  carac* 
tère  de  l'injustice.  Daignez  m'écouter  dans  le 
calme  ;  c'est  à  votre  raison  que  je  veux  parler; 
c'est  elle  seule  qui  doit  juger  et  condamner  une 
précipitation,  dictée  assurément  par  l'enthou- 
siasme de  la  vertu,  mais  qui  ne  m'en  parait 
pas  moins  irréfléchie  et  funeste  dans  ses  consé- 
quences. 

Votre  décret  renferme  deux  questions  de  la 
plus  grande  importance  (3).  La  première  est 
celle-ci  :  Philippe-Egalité,  représentant  du  peuple, 
peut-il  être  dépouillé  de  ce  titre  par  un  décret  de 
la  Convention  ?  la  seconde  a  pour  objet  de  savoir 


(1)  Voy.  ci-des6U8,  môme  séance,  paçe  169,  le  dé- 
cret suspendant  Texôculion  du  décret  qui  ordonne  Tes- 
pulsion  de  la  famille  des  Bourbons. 

(2)  Bibhothëque  «ie  la  Chambre  des  Députés  :  Collec» 
lion  Portiez  {de  VOise)y  tome  â06.  n«  9. 

(3)  J'étais  inscrit  pour  la  parole;  mais  la  Convention 
ayant  suspendu  son  décret,  après  avoir  entendu  deux 
orateurs,  l'un  pour  et  l'antre  contre,  je  ne  pni  **** 
parler,  et  Je  me  suis  déterminé  à  faire  imprimer 
'opinion* 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAI HES.    Ilt>  décembre  i7JJ.j 


179 


si  nous  avons  pu  et  dû  prononcer  l'ostracisme 
contre  tous  les  individus  de  la  famille  Bourbon 
Gapet,  et  cela  sans  examen  :  ce  sont  ces  deux 
questions  que  je  vais  traiter  Tune  après  l'autre. 

Lanjuinais,  s'opposant  au  rapport  de  votre 
décret,  vous  a  fait  entendre  le  discours  le  plus 
insipiae,  le  plus  pitoyable  ;  je  n'entreprendrai 
point  deierétuter.  La  fausseté  de  ses  principes, 
rabsurdité  de  ses  conséquences,  les  rapsodies 
dont  il  a  été  si  prodigue,  forment  un  tout  si 
monstrueux,  si  insigiiiliant,  qu'il  ne  peut  avoir 
produit  aucune  sensation;  ainsi  le  combattre  ce 
serait  combattre  un  fantôme.  Aux  mauvais  rai- 
sonnements, comme  aux  mauvais  raisonneurs, 
la  meilleure  réponse  à  faire,  c'est  de  n'en  pas 
faire  du  tout.  Je  viens  à  mon  sujet. 

Philippe- Egalité,  revêtu  par  le  peuple  de  la 
qualité  de  représentant,  peut-il  se  voir  enlever 
ce  caractère  par  un  décret  de  la  Convention? 
Voilà  la  première  question.  Après  l'avoir  énoncée, 
je  m'arrête,  citoyens,  et  je  frémis  de  voir  agiter 
une  pareille  question  au  milieu  de  nous.  Quoi  i 
ne  peut-on  s'empêcher  de  s'écrier,  la  Conven- 
tion qui  a  reconnu  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale,  gui  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
exister  de  Constitution  que  tout  autant  qu'elle 
serait  acceptée  par  le  peuple,  la  Convention  ose 
mettre  en  question,  si  elle  a  le  droit  d'attenter 
à  cette  volonté  nationale,  d'annuler  les  pouvoirs 
qu'un  représentant  du  peuple  tient  du  véritable 
souverain?  0  ma  patrie,  si  cet  attentat  est  con- 
sacré, ta  liberté  est  perdue,  je  fuirai  loin  de  toi, 
et  je  ne  verrai  plus  dans  tes  mandataires  que 
des  tyrans  mille  fois  plus  dangereux  que  celui 

aue  ton  courage  a  précipité,  le  10  août,  du  trône 
ans  les  fers.  Citoyens,  quels  sont  ici  nos  pou- 
voirs? Pouvons-nous  en  avoir  d'autres  crue  ceux 
que  le  peuple  a  pu  et  voulu  vous  déléguer?  Pensez- 
vous  qu'il  ait  voulu  nous  revêtir  de  celui  d'en- 
chaîner,  d'annuler  les  actes  de  sa  puissance? 
L'eût-il  voulu,  il  ne  l'aurait  pas  pu  ;  non,  citoyens, 
il  ne  l'aurait  pas  pu.  L'autorité  souveraine  ne  se 
délègue  point:  elle  ne  peut  se  transmettre;  le 
peuple,  malgré  lui,  en  est  toujours  revêtu.  Jamais 
il  n  a  pu  vous  conférer  le  droit  de  vous  mettre 
au-dessus  de  lui;  et  n'exerceriez-vous  pas  une 
autorité  supérieure  à  la  sienne,  si  vous  alliez  dé- 
pouiller un  de  ses  représentants  du  caractère 
dont  il  Ta  revêtu?  Philippe-Egalité  a,  comme 
chacun  de  nous,  reçu  ses  pouvoirs  du  peuple; 
son  titre  est  inviolable  pour  vous,  rien  ne  peut 
le  lui  faire  perdre  que  la  volonté  de  celui  qui  le 
lui  aconféré.  Ona  osévousdire,  pour  vous  faire 
violer  ce  principe  sacré,  que  la  sûreté  publique 
rexigi*ait.  Citoyens,  vous  ne  serez  pas  la  dupe 
d'un  an()&t  aussi  (grossier  que  perfide.  On  veut 
vous  faire  franchir  la  barrière  qui  sépare  la 
liberté  du  despotisme.  Si  l'on  y  parvenait,  quel 
est  le  frein  qui  pourrait  vous  arrêter  ?  Quelle  est 
la  digue  qu'on  pourrait  vous  opposer  ?  Ooyez- 
vous  que  les  prétextes  manqueraient  aux  intri- 
f!ants  et  aux  ambitieux,  pour  vous  engager  à  les 
débarrasser  de  ces  patriotes  vigoureux,  dont 
l'esprit  républicain  est  intraitable  lorsqu'il  s'agit 
des  droits  et  de  l'intérêt  du  peuple,  les  gêne,  les 
déconcerte  et  fait  souvent  échouer  leurs  perfides 
manœuvres.  Citoyens,   prenez  garde  au  piège 

au'on  vous  tend;  l'autorité  est  souvent  l'écueil 
e  la  vertu;  si  vous  voulez  être  véritablement 
grands,  souvenexvuus  gue  vous  n'existez  que 
par  le  peuple  et  pour  lui. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  Convention  na- 
tionale n*a  pas  le  droit,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  de  dépouiller  Philippe-Ega- 


lité du  caractère  dont  il  est  revêtu,  et  que  c'est 
mùme  un  attentat  à  la  souveraineté  du  peuple 
que  d'oser  le  mettre  en  question.  Je  passe  à  la 
seconde  question,  qui  a  pour  objet  de  savoir  si 
nous  avons  pu  et  du  condamner,  sans  examen, 
à  la  peine  de  l'ostracisme,  tous  les  individus  de 
la  famille  de  Bourbon  Capet. 

A  l'ouïe  d'une  pareille  mesure,  la  première 
idée  qui  se  présente,  c'est  que,  sans  doute  tous 
ces  individus  ont  manifesté  l'intention  de  nuire 
à  la  République.  Car  sans  cela  pourrait-on  penser 

3u'on  eût  voulu  les  punir  pour  avoir  porté  le  nom 
u  plus  criminel  des  nommes?  Pourrait-on 
penser  que  nous,  qui,  comme  l'a  dit  un  des  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé,  ne  reconnaissons  point 
de  vertus  héréditaires,  voulussions  que  les  crimes 
le  fussent?  Cependant,  citoyens,  vous  le  savez, 
ces  individus  n'ont  contre  eux  que  le  nom  qu'ils 

rirtent,  et  peut-être  les  services  qu'ils  ont  rendus 
la  Révolution.  Ce  n'est  point  ne  Philippe-Ëça- 
lité,  de  ses  enfants,  que  je  me  déclare  ici  le  dé- 
fenseur. Républicain  ardent,  ce  sont  les  principes 
que  je  défends  et  non  les  individus.  Je  n'ai  jamais 
parie  à  Philippe-Egalité,  et  s'il  devenait  un  traître, 
je  serais  le  premier  à  m'élever  contre  lui.  Quoi  ? 
ne  peut-on  s'empêcher  de  s'écrier,  on  a  mis  en 
œuvre  tout  ce  que  l'astuce  et  la  mauvaise  foi 
ont  de  plus  perhde  pour  empêcher  la  Conven- 
tion nationale  de  se  montrer  grande  et  ûère,  en 
prononçant  révolutionnairemeut  sur  le  sort  de 
l'assassin  du  peuple;  sur  le  sort  de  cet  homme 
pris,  comme  la  dit  si  énergiquement  Saint-Just, 
la  main  dans  le  sang,  la  main  dans  le  crime;  on 
l'a  embarrassée,  pour  ce  tigre  royal,  dans  des 
formes  qui,  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée,  n'en 
font  plus  qu'un  petit  tribunal  judiciaire,  et  les 
mêmes  personnes  coupables  de  ce  délit  viennent 
demander,  presaue  dans  le  même  instant,  qu'on 
décrète  sur-le-cnamp.  et  sans  examen,  la  pros- 
cription la  plus  terrible  contre  tous  les  individus 
de  la  famille  Bourbon  Capet,  dont  plusieurs  ont 
rendu,  depuis  le  premier  instant  ae  la  Révolu- 
tion, et  rendent  encore  de  grands  services  à  la 
chose  publique  1  Quel  est  donc  le  motif  qui  peut 
inspirer  tant  d'empres^semeut  à  proscrire  des 
membres  du  corps  social  à  qui  la  patrie  doit 
peut-être  de  la  reconnaissance,  et  un  intérêt  si 
tendre  pour  un  tyran  couvert  de  crimes,  souillé 
de  tous  les  forfaits;  pour  un  tyran  contre  lequel 
les  mânes  de  tant  de  millions  de  citoyens  récla- 
ment à  grands  cris  vengeance?  A-t-on  le  des- 
sein d'entraîner  la  Convention  dans  des  mesures 
précipitées,  qui  puissent  diminuer  l'estime  et  la 
considération  dont  elle  ne  peut  cesser  un  instant 
d'être  environnée,  sans  gue  la  chose  publique 
soit  en  péril?  Car  enûn, citoyens,  lorsque  la  na- 
tion considérera  de  sang-froid  votredécret,  quelle 
idée  en  aura-t-elle?  Elle  verra,  d'un  cote,  son 
assassin  environné  par  vous  de  défenseurs  offi- 
cieux, prêts  d'employer  toutes  les  ressources  de 
la  chicane  et  de  l'astuce  pour  le  soustraire  aux 
châtiments  qu'il  a  si  justement  mérités;  et  de 
l'autre  une  lamille  dont  le  civisme  et  le  patrio- 
tisme ne  sont  pas  douteux;  une  famille  quia 
renoncé,  de  bonne  grâce,  à  tous  les  privilèges 
dont  elle  était  environnée,  pour  se  reunir  à  la 
cause  du  peuple  qu'elle  a  servi  utilement;  une 
famille  qui  est  clevcnue  l'objet  de  la  haine,  de 
la  fureur  et  de  la  vengeance,  non  seulement  de 
lous  les  ennemis  que  la  Révolution  compte  dans 
notre  sein,  et  de  tous  nos  perfides  et  l&chcs  émi- 
grés, mais  aussi  de  tous  les  despotes  de  l'Europe, 
de  tous  les  nobles  et  des  prêtres  de  tous  les 
pays  ;  une  famille  qui  ne  peut  mettre  les  pieds 
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pour  éviter  une  seconde  contrainte,  suspendent 
pour  un  temps  l'approvisionnement  des  marchés, 
et  que  l'effet  de  celte  suspeiision  n'expose  ces 
villes  à  une  disette  des  articles  de  première  né- 
cessité, dont  les  suites  malheureuses  sont  incalcu- 
lables. 

Le  mémoire  que  nous  venons  de  recevoir  du 
conseil  du  district  de  Gien  et  dont  nous  vous 
remettons  ci-joiiit  copie,  vous  mettra,  citoyen 
ministre,  en  état  de  juger  de  la  réalité  et  des 
conséquences  de  nos  alarmes.  Vous  pèserez  dans 
votre  sagesse  si  l'établissement  qu'il  propose 
d'un  bureau  de  dépdt  des  billets  de  confiance 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  ou  même 
de  district,  où  se  feraient  les  échanges  contre 
des  assignats  ou  coupures  d'assienals,  peut  étrp 
proposé  à  la  Convention  nationale.  Comme  pa- 
reilles entraves  et  pareilles  craintes  doivent  se 
faire  sentir  dans  plusieurs  départements  et  qu'ils 
vous  en  auront  jiorlé  leurs  condoléances,  nous 
bornerons  les  nôtres  à  vous  supplier  de  ne  pas 

Serdre  de  vue  la  position  affreuse  oft  les  villes 
e  Gien  et  de  Montargis  sont  à  la  veille  de  se 
trouver. 

Nous  croyons  cependant  devoir  vous  observer 
que  le  terme  Qxé  par  l'article  21  de  la  lot  du 
8  novembre  au  1"  lévrier  prochain,  pour  exiger 
le  remboursement  des  billets  de  25  francs  et  au- 
dessous,  est  trop  prochain  pour  en  exiger  l'exé- 
cution rigoureuse  sans  exposer  à  une  perte 
réelle  le^  porteurs  de  pareils  etTets. 

Nous  osons  présumer  que,  si  Ja  Convention  na- 
tionale prolongeait  ce  délai,  la  difficulté  de  les 
.  admettre  en  paiement  serait  moins  générale, 
parce  qu'il  laisserait  l'espoirde  pouvoir  en  trouver 
le  débouché,  dans  une  plus  lont,'UL'  circulation 
d 'allai  res. 

Nous  espérons,  citoyen  ministre,  de  votre  sol- 
licitude ei  de  vos  lumières,  les  conseils  les  plus 
prompts  alin  de  nous  diriger  dans  les  mesures 
que  nous  devons  prendre  pour  éviter  les  dangers 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer. 

Lti  adminitlrateurs  composant  le  conseil 
du  déparletnenl  du  Loiret. 


Mémoire  prétenté  par  let  adminislralevn  du  dis- 
trict de  Gien  (1). 

Les  administrateurs  composant  le  conseil  du 
district  de  Gien  vous  présentent  le  tableau  d'un 
désastre  réel  dont  leur  district  est  menacé  et  se 
ressent  déjà  par  l'effet  de  la  loi  du  16  novembre 
dernier,  concernant  les  caisses  patriotiques  et 
deconlîance,  la  recette  des  contributions  anéantie 
et  la  subsistance  du  pauvre  absorbée. 

Ce  n'est  pas  qu'en  vous  olTrant  des  motifs  qui 
peuvent  frapper  daus  t'élendiie  de  la  Képubllque, 
ils  veuillent  critiquer  une  loi  portée  et  qui  d'ail- 
leurs était  d'une  nécessité  absolue. 

Mais  cette  loi  parait  exiger  des  mesures  ulté- 
rieures et  le  be^ioin  en  est  présidant  ici.  par  des 
circonstances  sur  lesquelles  ils  doivent  lixer 
votre  sollicitude. 

tes  passages  de  troupes  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  commencement  du  mois  d'aofit  jusqu'au  mi- 
lieu de  celui  de  septembre,  ont  répandu  une 


(1)  Archiv"  waionalet.  Cartan  C  <i43,  dumi-  «93, 


quantité  immense  de  billets  de  ces  caiisea  de 
tous  les  départements,  districts  et  municipalité». 
Ce  n'est  pas  spontanément  et  par  le  ressort  de  la 
seule  confiance  qu'ils  ont  été  reçusj  c'est  par 
nécessité,  ceux  qui  les  donnaient  n  ayant  pas 
d'autres  moyens  de  payer  ;  c'est  par  la  force  ;  des 
gens  armés  se  Taisaient  facilement  craindre  sur- 
tout dans  les  temps  d'agitation  et  de  trouble. 

Dans  de  pareilles  conjectures  où  le  commerce 
et  les  subsistances  étaient  arrêtés,  le  désordre 
eût  été  extrême,  si  la  confiance  eût  manqué. 

Les  administrateurs  ont  dû  exhorter  les  rece- 
veurs des  revenus  publics  à  ne  pas  l'anéantir  en 
rejetant  ces  sortes  de  valeurs. 

D'ailleurs,  c'a  été  l'occasion  d'avancer  le  mou- 
vement des  contributions  qui,  à  ce  moyenjeat 
aux  trois  quarts  du  montant  de  celles  de  1791; 
beaucoup  ue  districts  sont  encore  fort  éloignés 
de  ce  terme. 

Mais  cette  occasion  est  devenue  funeste  :  les 
receveurs  chargés  de  ces  billeu  pour  des  sommea 
considérables  sont  exposés  &  les  perdre  ;  ils  sont 
forcés  de  les  refuser,  et  les  particuliers  qui  n'en 
ont  que  pour  de  modiques  sommes  ne  pouvant 
les  renvoyer  à  leurs  sources,  souvent  éloignées, 
ils  sont  exponéa  à  les  voir  périr  dans  leurs 
mains;  les  artisans,  les  journaliers,  qui  n'ont. 
la  plupart,  que  le  produit  du  travail  delà  se- 
maine sont  réduits  à  elTacer  avec  leurs  larmes 
ces  gages  de  leur  subsistance,  qui  n'ont  eu  juB- 
qu'ici  que  le  sceau  de  la  confiance, 

Ainsi  les  créateurs  de  cette  monnaie  trompeuse 
feraient  de  très  grands  bénéfices  sur  la  classe 
indigente  du  peuple,  par  la  seule  impossibilité 
de  leur  rapporter  les  litres  trop  épars  de  leurs 
engagements. 

Citoyens,  en  considérant  que  c'est  de  l'iotérët 
du  peuple  et  de  la  classe  indigente  qu'il  s'agit, 
toutes  ressources  doivent  être  tentées  pour 
venir  à  son  secours. 

Les  administrateurs  les  ont  méditées  et  ils 
sont  convaincus  qu'il  n'y  en  a  point  que  dans 
des  mesures  générales,  car  si  elles  étaient  ten- 
tées dans  un  seul  district,  ce  serait  infaillible- 
ment le  moyen  d'y  faire  passer  les  billets  de 
toutes  les  parties  de  la  République. 

De  telles  mesures,  citoyens,  ne  peuvent  venir 
que  de  vous,  du  ministre  ou  du  représentant  de 
la  nation.  Les  administrateurs  laissent  à  votre 
sagesse  le  jugement  de  celles  dont  ils  croient 
apercevoir  la  possibilité. 

Elles  consistent  à  établir  dans  le  district  un 
bureau  du  dépùt  de  billets  de  confiance  qui  les 
enverrait  à  un  bureau  général  qui,  par  des  cor- 
respondances dans  tous  les  districts,  en  ferait 
l'aire  l'échange  et  procurerait  le  retour  de  leurs 
valeurs;  les  détails  de  cet  établissement  et  le 
moyen  de  parer  à  rinconvcnieiil  des  billets  faux 
sont  di's  mesures  d'onlre  faciles  à  concevoir. 

Les  administrateurs  vous  proposent  avec  con- 
fiance cette  mesure  qui  parait  simple;  elle  peut 
néce.ssiter  une  dépense,  mais  celte  dépense  n'est 
rien  en  comparaison  de  la  grande  perte  des  va- 
leurs qui  a  un  rellux  très  sensible  sur  te  Trésor 
public  par  le  non-paiement  des  contributions  et 
par  la  commotion  qu'elle  doit  nécessairement 
produire. 

L'adoption  d'une  pareille  mesure  paraîtrait 
exiger  la  prorogation  des  délais. 

Citoyens,  les    administrateurs  du  district  de 
tjien  soumettent  ces  mesures  à  votre  sollicitude; 
mais  ils  vous  exposent  un  mal  dont  le  remède 
doit  être  prompt  et  sans  lequel  ils  ne  peuvent 
calculer  U  perle  'l'^n    'eu'  distric*  ci 


liViiiveutioD  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  décembre  1791.] 


17! 


des  routes  dans  toutes  ses  parties,  sera  infaiili- 
blement  victime. 


Signé  :  DlNOMY. 


m. 


Lettre  des  administrateurs  composant  le  conseil 
général  du  département  de  rindre, 

Ch&teauroux,  14  décembre  1792,  l*an  ^^ 
de  la  République  française. 

Monsieur, 

Le  conseil  général  du  département  de  ilndre, 
justement  alarmé  des  troubles  qui  l'agitent,  s'est 
empressé  d*en  connaître  les  causes  ;  il  en  existe 
deux  principales  :  la  cherté  des  grains  et  le  refus 
que  font  les  vendeurs  de  comestibles  et  autres 
objets  de  première  nécessité  de  recevoir  les  bil- 
lets de  confiance  émis  par  les  diverses  adminis- 
trations de  municipalités  de  la  République. 

Le  Conseil  s'est  essentiellement  occupé  des 
mesures  propres  à  calmer  ses  inquiétudes  sur  la 
première  de  ces  causes,  et  déjà  d*beureux  com- 
mencements lui  font  espérer  de  plus  grands 
succès. 

11  n'en  est  pas  ainsi,  Monsieur,  de  ses  craintes 
sur  les  suites  de  la  seconde  ;  la  quantité  immense 
des  billets  de  confiance  et  au  porteur,  répandus 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  rend 
Texécution  de  la  loi  du  8  novembre  dernier 
presque  impossible,  particulièrement  pour  les 
citoyens  indignes. 

Bn  conséquence,  le  conseil  général  a  cru  qu'il 
était  de  sa  sagesse  de  s'adresser  à  la  Convention 
nationale,  par  votre  organe,  à  PefTet  d'obtenir 
une  prorogation  du  délai  fixé  par  l'article  21  et 
un  mode  général  pour  faciliter  Téchanire  et  ()ro- 
curer  sans  perte  aux  citoyens  le  remboursement 
de  ces  billets. 

Les  administrateurs  du  conseil  général 
du  dépar4ement  de  l'Indre. 

•  Signé  :  Louis  FleurY;  COUTURIER;  RO- 
BERT ;  Huard;  Serviay  ;  La 
Brosse  ;  PéiNBau  ;  Gautier.  » 

IV. 

Lettre  du  citoyen  François  Billauh,  administrateur 
du  district  de  Loches  (1). 

■  Citoyen  ministre, 

«  La  suppression  des  cartes  et  billets  représen- 
tatifs de  la  plus  petite  monnaie  va  occasionner 
des  pertes  et  des  sujets  de  mécontentement  bien 
fondés  dans  la  classe  des  citoyens  pauvres,  arti- 
sans et  manœuvres,  (Mitre  les  mains  desquels  ces 
elTets  vont  rester  à  leur  perte:  la  majeure  partie 
d'entre  eux  ne  savent  pas  écrire  pour  les  ren- 
voyer aux  lieux  de  leur  émission  et  se  faire 
retourner  l'échange  :  d'ailleurs  les  frais  d'envoi 
et  de  renvoi  absorberaient  le  capital.  iNotre  ad- 
ministration de  district,  touchée  de  la  misère  de 
la  classe  indigente,  >aiis  cesse  occupée  à  pré- 
venir les  sujets  de  plaintes,  a  formé  une  société 
employée  à  se  faire  rapporter  ces  billets  :  elle 
donne  aux  citoyens  aisés  un  récépissé  des  cartes 


(1;  Àrekipes  nationales.  Carton  G  tii,  chemise  S93, 
pièce  0*  14. 

(i)  AreMwei  nëiionates.  Carton  G  :MS,  cbemÎM  193, 
dièee  n*  16. 


et  billets  étrangers  au  département;  elle  les 
remboursera  lorsqu'elle  aura  les  fonds  de  retour, 
à  l'égard  des  pauvres  journaliers  et  artisans  pour 
lesquels  les  plus  petites  pertes  sont  aggravantes, 
la  société  rembourse  au  comptant  au  risque  de 
perdre  sur  les  billets  faux.  Citoyen  ministre,je  vous 
donne  avis  de  la  sagesse  de  nos  mesures  ;  elles 
tendent  à  maintenir  le  calme  et  la  paix,  en  don- 
nant à  la  classe  la  plus  nombreuse  une  indem- 
nité légitime  qui  leur  ôtera  l'idée  d*injurier  le 
papier-monnaie,  d'approuver  les  aristocrates  et 
d'accuser  les  patriotes.  Vous  savez  mieux  que 
moi,  citoyen  ministre,  que  tout  homme  qui  perd 
devient  colère;  il  répand  des  injures,  excite  les 
murmures,  les  divisions  et,  moins  que  cela,  peut 
engendrer  de  nouveaux  soulèvements.  Il  serait  à 
désirer  que,  dans  chaque  ville  de  district,  des 
citoyens  vraiment  patriotes  voulussent  prendre 
le  même  soin,  à  notre  exemple.  Nous  avons 
nommé  des  cotnmissaires  qui  ont  visité  l'habi- 
tant de  maison  en  maison  et,  sans  en  omettre  un 
seul,  le  pauvre  a  été  remboursé.  Daignez,  citoyen 
ministre,  en  donner  l'idée  à  tous  les  districts; 
invités  par  vous,  je  ne  fais  pas  de  doute  que, 
dans  tous  les  lieux,  des  hommes  amis  voudront 
propager  une  précaution  qui  me  parait  indispen- 
sable à  tous  ceux  qui  veulent  assurer  la  tran- 
quillité et  l'union. 

»  Je  suis  bien  sincèrement,  citoyen  ministre, 
l'ami  de  la  concorde  ; 

«  Signé  :  FRANÇOIS  BiLLAUH,  administra- 
teur du  district.  » 

«  Loches,  13  décembre  an  I*' 
de  la  République.  » 

«  P.  S.  —  Notreopération  est  bien  avancée.  C'est 
une  affaire  de  huit  jours;  la  société  active  est 
composée  d'environ  douze  membres;  les  citoyens 
des  campagnes  viennent  au  bureau  les  jours  de 
marchés.  La  Convention,  sur  vos  observations, 
pourrait  proroger  le  délai  d'un  mois  pour  faci- 
liter l'établissement  des  bureaux  d'échange,  à 
l'instar  de  celui  de  Loches.  » 

V. 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  département  de  la  Corrèze  (1). 

•  Tulle,  le  12  décembre  1792,  l'an  !•' 
de  la  République.  •* 

Nous  t'adressons,  citoyen  minisire,  un  exem- 
plaire de  Tarrùté  que  le  conseil  général  de  ce 
département  a  pris  le  S  du  courant,  relative- 
ment aux  billets  de  confiance;  nous  te  prions  de 
présenter  A  la  Convention  nationale  nos  vieux 

t»our  la  proloii^'ation  du  terme  fatal  on  les  bil- 
ets  doivent  (>tre  ôtés  de  la  circulation;  quelques 
mois  suffiront  pour  calmer  les  inquiétudes  du 
peuple,  la  plus  pauvre  qui  possède  te  plus  grand 
nombre  de  ces  billets,  qui  est  eiïrayé  de  l'idée 
désastreuse  qu'ils  vont  périr  dans  ses  mains, 
que  le  prix  de  la  sueur  «le  son  front,  du  travail 
de  ses  bras  va  s'anéantir  et  que  le  moyen  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  va  lui  manquer:  un 
mouvement  général  de  mécontentement  s'est 
manifesté  dès  le  moment  que  la  loi  du  8  no- 
vembre a  paru  ;  dans  quelques  villes  les  officiers 
municipaux  ont  été  menacés,  maltraités  et  ont 
couru  des  risques  pour  leur  vie  ;  nous  avons 


(1)  Archives  nutionaUs.  Carton  G  SIS,  ebemiie  193, 
pièce  n*  13. 
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Sensé  quelea  mesures  que  noua  avona  adoptées 
ans  notre  arrêté  calmerontcette  effervescence, 
et  nuus  sonimea  assez  heureuK  pour  voir  que  les 
effets  répondfut  à  notre  attente  et  que  les  trou- 
bles ont  cessé,  mais  lea  esprits  sont  encore  dans 
l'alarme  et  il  est  urgent  de  lea  calmer  entière- 
ment, en  prolongeant  de  deux  ou  trois  mois 
seulement  le  terme  où  ils  cesseront  d'être  re- 
gardés comme  une  monnaie  courante,  pour 
donner  au  peuple  le  temps  de  flnir  les  échanges 
avec  les  coupons  d'assignats  nationaux,  aana  qu'il 
éprouve  aucune  perte. 

Let   adminittrateuTs  composant    te    direcloire 
du  département  de  la  Corrèze. 
«  Signé  :  Malepeybe  ;    Sauty  ;    Melou  ; 


VI. 

Extrait   du  reghtre  des  dilibératioai:  du  conseil 

général  d'administralion  de  la  Corréze  (1). 

-  Séance  publiaue  du  8  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  Republique  française. 

«  Vu  les  adresses  présentées  au  département 
par  les  municipalités  de  Tulle,  Brive,  llzercheet 
Oasel  qui  exposent  que  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  8  novembre  dernier,  la  circulation  des 
billets  de  confiance  est  engorgée,  au  point  que 
le  commerce  est  à  la  veille  d'être  interrompu, 
et  que  les  marchés  restant  sans  être  approvi- 
sionnés, la  partie  du  peuple  la  plus  indigente, 
entre  les  mains  de  qui  se  trouve  le  plus  grand 
nombre  de  ces  billets,  va  se  trouver  exposée  à 
de  grands  maux,  et  au  danger  de  manquer  de 
subsistances,  si  l'administration  ne  prend  des 
mesures  pour  calmer  les  alarmes  du  peuple  et 
lui  donner  le  moyen  d'échanger  contre  des  assi- 
gnats de  petite  valeur  les  billets  de  conliance 
que  la  loi  el  lintérôt  public  doivent  faire  ûler 
promptement  de  la  circulation. 

Vu  l'avis  des  quatre  districts  de  ce  départe- 
ment, le  conseil  général  du  déparie  meut,  consi- 
dérant :  1°  qu'il  est  nécessaire  de  calmer  les  in- 
quiétudes que  le  peuple  éprouve  à  l'occasion  des 
billets  deconfiance,  qui  n'ont  d'autre  fondement 
qu'une  crainte  mal  établie  d'en  perdre  la  valeur 
et  de  la  voir  dépérir  daus  ses  mains,  tandis  que 
la  loi  ai:curde  un  délai  suffisant  pour  pouvoir 
lui  procurer  l'échange  de  ces  billets  contre  des 
coupons  nalionaus  et  qu'il  a  été  distribué  dans 
tout  le  département  uae  quantité  immense  de 
ces  coupons  pour  faciliter  les  échanges,  et  notam- 
ment dans  celui-ci,  pour  une  somme  de  cinq 
CL-nt  soixante-quinze  mille  livres,  somme  qu'on 
peut  regarder  couiiiio  au-dessus  de  celle  qui  re- 
présente les  billets  émis  par  toutes  les  munici- 
palités de  notre  territoire: 

Considérant  qu'il  est  instant  de  retirer  de  la 
circulation  les  billeli  émis  par  les  municipalités 
du  département,  avant  que  le  1"  janvier  indiqué 
par  la  li.i,  comme  le  terme  où  doit  linir  cette 
circulation,  ne  soit  arrivé,  el  qu'il  faut  adopter 
des  mesures  de  prudence  qui  facilitent  les  par- 
ticuliers, autant  que  les  municipalités  qui  en  ont 
la  repré.-enlation  dans  leur  caisse,  ce  qui  ne  peut 
se  faire  qu'en  indiquant  un  certain  ordre,  et  en 
aunimant  des  préposés  qui  s'en  occupent  essen- 
licllenient  dans  chaque  district  et  dans  les  prin- 
cipales municipalités; 


11)  il 
iiéo"  V 
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Considérant  que  ces  billets  de  confiance  qui, 
dans  le  principe,  ont  fait  le  plus  grand  bien,  eo 
ce  qu'ils  ont  viviGé  le  commerce,  ranimé  l'agri- 
culture, donné  à  l'indigent  le  moyen  de  sub- 
sister, deviennent  actuellement  inutiles,  et  pour- 
raient même  être  nuisibles,  puisque  la  Conven- 
tion nationale  a  fait  émettre  les  coupons  d'uai- 
gnats  dans  une  proportion  suffisante,  pour 
fournir  aux  besoins  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  qu'il  est  d'une  sage  politique  de  ne 
laisser  en  circulation  dans  le  territoire  de  la 
République  qu'une  seule  et  unique  monnaie  na- 
tionale, qui  soit  connue  de  tous  les  citoyens  et 
ne  puisse  éprouver  aucun  embarras  dans  sa 
marche,  comme  l'ont  souvent  fait  ces  billets  de 
ronfiance,  qui  ne  pouvaient  être  connus  et 
adoptés  d'une  manière  assurée  que  dans  les  dé- 
partements où  ils  étaient  émis: 

Considérant  encore  que  si  l'échange  des  bil- 
lets émis  dans  le  territoire  du  département  ne 
doit  pas  faire  éprouver  beaucoup  de  dJftiCDltés 
aux  porteurs,  il  n'en  est  pa^  de  même  des  autres 
qui  circulent  dans  le  département  et  qui  ont  été 
émis  par  des  corps  administratifs  éloignés,  qu'il 
est  cependant  nécessaire  de  venir  au  secours  de 
ceux  qui  en  sont  nantis,  en  concourant  avec  eux 
à  leur  en  faciliter  l'échange; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  gé- 
néral syndic,  ce  qui  suit  : 

TITRE    1". 
Des  bxUeU  émit  par  le  département. 
Art.  1". 
Les  billets  de  confiance  émis  par  le  directoire 
de  ce  déparlement  seront  échangés,  à  bureau 
ouvert,  au  département,  &  tous  les  citoyens  qui 
en  réclameront  le  remboursement,  soit  en  assi- 
gnats de  cinq  livres,  soit  en  assignats  de  quinze 
et  dix  sols. 

Art.  2. 
11  sera  mis  provisoirement  à  la  disposition  de 
chacun  des  secrétaires  généraux  du  district  de 
Drive,  Uzerche  et  Ussel,  une  somme  de  deux 
mille  livres,  en  assignats  de  cinq  livres,  pour 
échanger  les  bons  émis  par  le  déparlement,  aux 
citoyens  de  leurs  districts  respectifs  qui  se  pré- 
senteront pour  en  obtenir  le  remboursement. 

TITRE  li. 

Des  billets  émis  par  let  mttmcipalilés. 


.  H  est  enjoint,  au  nom  de  la  loi,  aux  quatre  dis- 
tricts  d'envoyer  sur-le-champ  des  commissaires 
pour  faire  procès-verbal  de  létat  de  toutes  les 
caisses  patriotiques  qui  sont  sur  leur  territoire 
respectif,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1792, 
et  d'en  certifier  le  directoire  du  département. 

Art.  2. 
11  est  enjoint  à  toutes  les  municipalités  qui 
ont  émis  des  billets  de  confiance,  de  tes  changer 
tous  les  jours,  à  bureau  ouvert,  aux  citoyens 
lui  se  présenteront,  de  dresser  procès-verbal  de 
■eux  qui  seront  échangés,  et  de  '-^a  brûler  chaque 


[ConnatioD  natiDnala.]    ARCHIVES  PARLE.VI^  NT  AIRES.    [19 


Art.  3. 
Pour  faciliter  aux  pereonDes  éloignées  des 
communes  qui  ont  émis  des  billets  les  moyens 
de  les  échanger,  il  sera  établi,  dans  le  chel-Iieu 
de  chaque  district,  un  lieu  d'échange  où  chaque 
commune  sera  tenue  d'envoyer  un  des  signa- 
taires porteur  d'une  somme  en  assignats  pnsdu 
nombre  de  ceux  qui  sont  déposés  ilans  la  caisse, 
pour  échangera  tous  les  particuliers  qui  se  pré- 
eenieront. 

Art.  4. 
Les  jours  indiqués  pour  faire  ces  échanges 
sont  fixés,  savoir  :  pour  le  district  de  Tulle,  au 
mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  pour  le 
district  de  Brive  au  lundi  et  vendredi,  pour  le 
district  d'Uierche  au  mercredi  et  samedi,  et  pour 
ledistrictd'Ussel  aussi  au  mercredi  et  au  samedi. 
Obaiiue  district  indiquera  aux  commissaires  des 
municipalités,  le  lieu  où  ils  doivent  se  placer 
pour  procéder  à  ces  échanges. 


Pour  éviter  l'embarras  dans  les  échangea,  il  «st 
enjoint  à  toutes  les  municipalités  d'envoyer  sur- 
le-champ  chez  le  receveur  de  leur  district,  retirer 
les  coupons  d'assignats  de  dix  et  quinze  sous, 
qui  leur  ont  été  attritiués  par  leur  district,  dans 
la  dernière  distribution  que  le  département  vient 
de  faire,  et  d'y  envoyer  des  assiKuats  de  leur 
caisse  pour  en  représenter  la  valeur. 

Art.  6. 
Après  la  consommation  des  échanges,  s'il 
existe  des  bénéfices  de  caisse,  ils  doivent  tourner 
au  profit  des  communes,  et  non  des  officiers 
municipaux,  ou  des  signataires;  et,  en  consé- 
quence, les  dépenses  occasionnées  par  les  com- 
missaires ci-desBus  mentionnés,  seront  prises 
d'abord  sur  lesdits  béitëtices,  et  s ubsidiai  rement 
sur  les  communes,  et  seront  portées  sur  l'état 
de  leurs  charges  locales. 

Art.  7. 
La  billets  émis  par  les  muDicipalités  des  qua- 
tre districts,  sont  répandus  dans  tout  le  départe- 
ment, et  au  delà.  Les  citoyens  doivent  être  par- 
hllemeot  rassurés  sur  ceux  qu'ils  peuvent  avoir, 
et  ils  sont  invités  à  s'en  procurer  le  rembourse- 
ment par  la  voie  du  commerce,  sans  aucune  pré- 
cipitation, ni  inquiétude,  l'adminislration  s  oc- 
cupant de  demander  à  la  Convention  nationale 
la  prolongation  des  termes  qui  sont  fixés  par  la 
loi,  au  l"janvier  et  au  1"  février. 

TITRB  m. 
Det  bUUtt  ému  bon  du  département. 
Article  1". 
n  sera  établi  dans  chaque  cheMieu  de  district, 
M  dans  chacune  des  villes  de  son  arrondisse- 
ment, un  bureau  aui  sera  tenu  de  recevoir  et 
enrq^strer  tous  billets  étrangers  qui  lui  seront 
présantés,  et  confiés  par  les  citoyens  de  ce  dé- 
partement. 

Art.  2. 
Ce  bureau  sera  tenu  par  un  on  deux  commis- 
saires nommés,  savoir  :  ceux  des  cheh-lleux  de 
district,  par  l'administration  de  cê  district;  et 
ceux  dw  villes,  par  les  conseils  généraux  des 


Art  3. 


Ces  commissaires  tiendront  un  registre  par 
colonnes  dans  lequel  ils  inscriront  le  nom  du 

Eorteur,  le  nom  de  la  municipalité  qui  a  émis  le 
illet,  celui  du  district,  celui  du  département; 
si  ces  noms  y  sont  énoncés,  le  numéro  et  en- 
suite ia  valeur  du  billet.  Les  commissaires  ne 
seront  point  tenus  d'en  donner  la  valeur;  et  ce 
ne  sera  qu'après  le  remboursement  qui  en  sera 
opéré,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  que  les 
particuliers  pourront  la  réctamer. 

Art.  4. 
Au  dos  de  chaque  billet  ainsi  confié  et  enre- 
gistré, sera  inscrit  par  an  des  commissaires  et 
en  présence  du  porteur,  le  nom  du  propriétaire 
du  billet. 


Les  commissaires  établis  hors  des  chefs-lieux 
de  district,  enverront  à  la  fin  de  chaque  semaine 
à  ceux  qui  seront  établis  dans  les  chefs-lieux  les 
billets  qu'ils  auront  refus,  avec  les  bordereaux; 
ceux-ci  leur  en  donneront  une  reconnaissance, 
et  ils  les  feront  parvenir  par  la  voie  la  plus 
prompte,  la  plus  silre  et  la  plus  économique, 
aux  districts  ou  departenieuls,  dans  l'étendue 
desquels  sont  situées  les  municipalités  qui  les 
oui  émis,  et  les  districts  concurremment  avec 
les  commissaires  sont  invités  de  réclamer  et  de 
surveiller  le  remboursement  de  ces  différents 
billets;  les  frais  de  port  et  rapport  seront  avan- 
cés sur  les  fonds  d'administration  des  districts. 

Art.  6. 
A  mesure  que  les  remboursements  seront  ef- 
fectués, le  montant  en  sera  remis  aux  commis- 
saires des  municipalilésquien  feront  compte  aux 
propriétaires  sous  la  surveillance  des  conseils 
généraux  des  communes. 

Art.  7. 
Les  avances  pour  les  registres  à  former  par 
les  commissaires  des  districts  et  communes  ci- 
ilessus  indiqués,  seront  faites  par  les  directoires 
t\fi&  districts  et  par  les  municipalités;  ces  diffé- 
rents frais  seront  ensuite  remboursés,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  sur  les  états  quken  seront  fournis 
au  département. 

Art.  8. 
Il  est  défendu  à  tout  individu  qui  éprouverait 
de  la  part  d'un  autre  le  refus  de  recevoir  des 
billets  de  confiance  étrangers  à  ce  département, 
lie  se  livrer  à  des  clameurs,  excès,  voies  de  fait 
ou  autres  emportements,  à  peine  de  demeurer 
responsable  persoimcllement,  en  conformité  de 
la  loi,  de  tous  les  événements  fAcheux  et  désor- 
dres qui  pourraient  en  résulter. 

TITRE  IV. 

JfoutM  de  tubvenir  une  foit  f«ui«TR«iif  aiu  porteurs 
de  bon*  itrangeri  au  déparlement,  tan* propriété, 
et  notoirement  indigeiUt. 

Art.  1". 
Dans  les  vingt-quatre  heures  seulement  de  la 
publication  dn  présent  arrêté,  tout  particulier 
sans  propriété,  et  notoirement  indigent,  porteur 
d'un  ou  de  plusieurs  billets  de  confiaoce  itna- 
gers  à  e»  département,  non  excédant  «n  total 
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une  somme  de  30  bous,  pourra  se  présenter  à  sa 
municipalité  qui  demeure  invitée  à  lui  échanger, 
pour  une  fois  seulement,  teadits  bons  avec  des 
billels  de  confiance,  si  elle  en  a  émis,  ou  de  pe- 
tits assignats  de  10  et  de  là  sous. 

Art.  2. 
Les  municipalités  qui  feront  de  pareils  échan- 
ges seront  tenues  de  prendre  le  nom  et  la  de- 
meure des  particuliers  au  secours  desquels  elles 
seront  venues,  et  elles  seront  remboursées  du 
montant  de  leurs  avances  par  le  département, 
sur  l'état  qu'elles  en  fourniroat  par  l'intermé- 
diaire des  districts. 

Art.  3. 

Tout  officier  municipal  qui  sera  convaincu 
d'infidélité,  soit  en  prolongeaut  te  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  soit  en  étendani  à  des  personnes 
aisées  une  mesure  qui  est  uniquement  destinée 
pour  le  soulagement  de  l'indigence,  soit  en  pré- 
sentantune  liste  fausse,  seradénoncé&l'opinion 
publique  et  poursuivi  suivant  la  rigueur  de  la  loi. 

Il  est  enjoint,  au  nom  de  la  loi,  tant  aux  dis- 
tricts et  municipalitésqu'aus  citoyens  de  veiller 
et  de  concourir  k  l'exécution  du  présent  arrêté, 
dont  copie  sera  envoyée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  qui  seraimprimé,  publié  et  afliché  dans 
toutes  les  municipalités  de  ce  département. 

Kait  au  conseil  du  département  de  la  Corréze, 
ledit  jour  S  décembre  17^l>,  où  ont  assisté  les 
citoyens  Melou,  prétidenl;  Malepeyre,  vice-pré- 
sident; Rivière,  Bessas,  Cbassaignac,  Hastid,  Da- 
vid, Vachon,  Sauty,  Maisonneuve,  Ualis,  Monteil, 
Lornac,  Ducheyroux,Rebiëre,  Plazanet,  Brousse, 
Yvernat,  Segeral,  Roche,  Bussiëre,  Veillan,  ad- 
minUlraleurt  ;  ViseU  procureur  général  syndic  et 
Sage,  secrétaire  général. 

Certifié  conforme  à  Coriginal  : 
Signé  ;  Melou,  président,  et  Sa(;k,  secré- 
taire général. 

Art.  7. 


Nancy,  10  décembre  179ï,  l'an  1" 
d(j  la  République  française. 

Citoyen  ministre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'expédition 
d'un  arrêté  pris  le  9  de  ce  mois  par  le  conseil  du 
département,  relatif  à  la  rentrée  des  billets  de 
conBance  :  il  a  cru  devoir  prendre  les  mesures 
qu'il  contient  et  qui  ressortissent  des  inotirs  de 
la  loi  même,  pour  faciliter  le  retrait  et  le  rem- 
boursement des  billets  émis  dans  son  ressort. 

Tout  son  vœu  serait  rempli,  si  les  avantages 
qu'il  se  promet  de  l'exécution  de  son  arrêté, 
pouvaient  s'étendre  en  même  temps  sur  la  ren- 
trée des  billets  des  déparlements  étrangers,  qui 
circulent  dans  son  arrondissement. 

Vous  trouverez  sans  doute  utile  et  convenable 

d'approuver  et  de  seconder  ses  intentions  à  cet 

égard,  et  c'est  ce  qui  m'engage  A  réclamer  sur 

eux  l'influence  de  ses  lumières  et  votre  autorité. 

Le  procureur  général  syndie 

du  département  de  la  Meurtke. 

Signé  :  MOUREZ. 

(Il  ArtUteê  -aUt^^i,  Oton  C  V*.  e)m"iM  V>4_ 


Extrait  de*  registret  dei  procès-verbaux  du  eotufil 
du  département  de  la  Meurtke  (1). 

Séance  du  9  décembre  1792,  10  heures  du  ma- 
lin, l'an  1"  de  la  République  fransaise. 

Lecture  faite  d'une  pétition  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Nancy,  relative  aux  moyens 
de  faciliter  la  rentrée  des  billets  de  condance 

3 ni  est  ordonnée  par  la  loi  du  8  novembre,  et 
e  l'avis  donné  par  le  conseil  du  district  d« 
Nancy,  sur  cette  pétition, 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  que  les 
caisses  patriotiques  n'ont  été  établies  que  pour 
suppléer  aux  papiers  nationaux,  dont  les  valeurs 
trop  fortes  ne  pouvaient  servir  pour  les  besoins 
journaliers  du  citoyen;  que  la  multitude,  la  di- 
versité, le  peu  de  solidité  des  billets  de  con- 
liance,  le  défaut  de  moyens  pour  s'assurer  de 
leur  bonté,  la  facilité  des  contrefaçons,  ont  jeté 
dans  le  commerce  une  défiance  nuisible,  qui  a 
beaucoup  contribué  au  renchérissement  des  ob- 
jets de  consommation  ;  que  la  circulation  d'effets 
nationaux  bien  hypothéqués  et  d'une  unifor- 
mité qui  rend  leur  vérilication  facile,  est  infloi- 
ment  plus  avantageuse. 

Uue  les  billets  de  trop  petite  valeur  ont  fait 
disparaître  le  numéraire;  que  pour  remédier  & 
CCS  inconvénients  trop  léeU,  le  Corps  législatif 
a  ordonné  la  fabrication  d'assignats  de  10  et 
IFi  sous,  et  que  l'Assemblée  conventionnelle,  aa 
moment  où  ces  coupures  ont  été  en  émission,  a 
rendu  une  loi  qui  porte  que  toute  circulation  de 
billets  patriotiques  et  de  confiance  cessera  au 
premier  janvier  1793.  Que  la  proximité  de  ce 
terme  doit  exciter  toute  la  sollicitude  du  conseil 
du  département,  et  l'engager  i.  prendre  les  me- 
sures les  plus  convenables,  pour  accélérer  et 
faciliter  dans  son  ressort  la  rentrée  des  billets 
qui  s'y  trourent  en  circulation  :  pourquoi  il  a 
conclu  à  ce  que  toute  affaire  cessante,  le  conseil 
s'occupât  d'un  objet  aussi  important. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  conseil 
considérant  que  la  proximitédu  terme  fatal  fixé 
par  la  loi  du  8  novembre  nécessite  des  mesures 
promptes  qu'il  regrette  de  n'avoir  pu  prendre 
plustât;  qu'il  est  digne  de  la  sollicitude  qui 
l'anime  d'éviter  par  tous  moyens,  à  la  classe  in- 
digente, le  malheur  de  voir  s'accumuler  en  ses 
mains,  des  effets  dont  la  perte  compromettrait 
son  existence,  a  arrêté  : 

Article  1". 
(Ju'à  la  réception  de  la  présente  délibération, 

les  directoires  de  district  enverront  les  étala  de 
situation  dressés  par  les  commissaires,  qui,  en 
exécution  de  la  loi  du  8  novembre  ont  du  faire 
la  vériUcation  des  caisses  patriotiques:  qu'ils 
enverront  pareillement  les  bordereaux  des  cou- 
pures qui  se  trouvent  dans  les  caisses,  avec  des 
observations  sur  leur  suffisance  ou  insuffisance, 
pour  conserver  l'échange  des  billets  de  confiance. 

Art.  2. 
Au  commissaire  nommé  par  le  corps  municipal, 
en  conformité  de  la  loi,  il  sera  adjoint  un  mem- 
bre du  conseil  du  district,  qui  concourra  à  la 
surveillance  et  à  l'exécution  de  toutes  les  opé- 
rations prescrites- 
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Art.  3. 

Ces  deux  commissaires  surveilleront,  en  outre, 
rechange  et  retrait  des  billets  des  autres  caisses 
du  département,  qui  se  trouveront  en  circula- 
tion dans  le  mëoie  lieu,  avec  ceux  de  la  caisse 
qui  y  a  été  établie. 

Art.  4. 
Il  sera  formé  à  Nancy,  sous  la  surveillance  du 
directoire  du  département,  un  bureau  central 
auquel  les  commissaires  enverront  les  billets 
retirés  el  remboursés-  Ce  bureau  les  fera  parve- 
nir à  leurs  caisses  respectives,  celles-ci  en  Tour- 
niront  la  valeur  au  bureau  central,  oui  la  ré- 
partira aux  caisses  qui  auront  retiré  les  effets. 

Art.  5. 
Chaque  caisse,  à  la  réception  du  présent  arrêté, 
«overra  au  bureau  central  dix  modèles  de  cha- 
que eapëce  de  billets  qu'elle  a  mis  en  circula- 
tion, avec  indication  des  signes  caractéristi- 
qaes  auxquels  on  peut  les  reconnaître  ;  le  bureau 
central  repartira  à  cliaque  caisse  du  départu- 
ment  un  de  ses  modèles,  pour  servir  de  pièce  de 
comparaison.  i 

Art.  6. 
Les  fonds  déposés  dans  les  diverses  caisses 
patriotiques  el  qui  forment  le  gage  des  biltels 
qui  en  sont  sortis,  seront  d'abord  employé»  à 
leur  rembouriienient,  el  l'excédent  à  cclni  des 
autres  billets  du  département  qui  pourraient 
être  présentés. 

Art.  7. 
Pour  mettre  chaque  caisse  en  état  de  retirer 
de  la  circulation  les  billels  des  autres  caisses  du 
département.  Il  sera  remis  des  fonds  à  la  dispo- 
sition des  directoires  de  district  et  par  ceux-ci 
anz  commissaires  et  entrepreneurs  des  caidsrg, 
à  char^je  du  remboursement  :  en  conséquence, 
il  sera  avancé  au  district  de  Xancy  une  somme 
de  9,000  livres  et  3,000  livres  à  chacun  des  an- 
tres districts  oil  il  existe  des  caisses  patriotiques  ; 
ces  Tonds  seront  pris  sur  ceux  que  les  cnmmls- 
taires  liquidateurs  de«  dettei*  de  l'ancienne  pro- 
viDce  de  Lorraine  ont  déposés  entre  les  mains 
du  secrétaire  général  du  déparlement,  qui  est 
autorisé  k  s'en  désaisir. 

Art,  8. 
Dans  le  cas  d'insunisance  des  Tonds  accordés 
par  l'article  précédent,  ie  directoire  du  dépar- 
tement est  autorisé  k  prendre  tontes  les  mesures 
dltérieures  queU's  circonstances  pourront  exifjcr. 


{Mrtements  de  la  Itëpublique,  qui  se  trouvent  en 
circulation,  il  sera  pri^  à  l'tniilant  par  le  dlri'c- 
toire  toutes  mesures  propres  pour  se  procurer 
des  pièces  de  comparaison,  &  l'effet  d'opérer 
ensuite,  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la 
plus  sûre,  l'acquittement  des  niêmert  billels;  en 
attendant  les  porteurs  de  billets  l'irangers  au 
département,  seront  autorisés  à  Ipb  déposer  au 
bureau  central  :  le  bureau  central  ea  sollicitera 
le  ramboursemeot  des  différentes  caisses  dont 
tlii 


Art.  10. 
Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  sans 
délai  aux  conseils  généraux  des  districts  et  com- 
munes, et  lu  aux  prônes  des  paroisses. 

A  la  dilieeuce  du  procureur  général  syndic, 
expédilion  du  même  arrêté  sera  adressée  au  con- 
seil exécutif  provisoire. 

Fait  k  .Nancy,  en  l'assemblée  du  conseil  du 
département  de  la  Heurthe,  ledit  jour  9  décem- 
bre 1792,  l'an  1"  de  la  République  française.^ 

Higné  :  PERRiN,  pritidenl:  Anthoinet,  *e- 

crélaiTê  général. 
Lallalionné  par  nout  secrétaire  général  du 
déparlemcnt  de  la  MenrUie. 

Signé  :  AnthoINBT. 
Certi/ii  conforme  au  procèi-verbal  du  9  dé- 
cembre 1792  : 

Signé  :  BtllQUILLEY. 

Lettre  du  ntaire  et  det  oflUiert  namùipaux 
de  la  ville  de  Lyon  (1). 

■  Lyo»,  le  il  décembre  I7î!l',  l'an  I" 
de  la  République  Traniaise. 

Citoyen, 

La  loi  du  8noTembre1792. concernant  les  bil- 
lets an  porteur,  billets  de  conllance,  patriotiques 
et  de  secours,  dit,  par  l'article  21,  qu'à  compter 
du  1"  janvier  prochain,  il  ne  pourra  plus  rester 
en  circulation,  dans  toute  la  République,  aucun 
billet  au  porteur,  de  quelque  somme  qu'il  soit. 
Les  per^nnes  qui,  avant  le  1"  février  prochain, 
n'auront  pas  exigé  le  remboursement  du  billet 
au-dessous  de  'JâTrancs,  seront  déchues  de  leur 
recours  envers  les  communes. 

Il  y  a  en  circulation,  dans  la  ville  de  Lyon, 
une  quantité  immense  de  ces  billets  deconTiance 
qui  ont  été  émis  par  des  communes  ou  sociétés 
particulières  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique. Ces  billets  de  petites  valeurs,  depuis  deux 
sols  jusqu'à  vingt  sole,  sont  entre  les  mains  de 
la  portion  du  peuple  la  moins  fortunée;  il  lui 
est  impossible,  d'ici  au  terme  lixé  par  la  loi,  de 
s'en  procurer  l'échange,  vu  l'éloignemenl  des 
différents  lieux  où  ils  ont  été  émis. 

Il  s'est  déjà  présenté  à  nos  ilitTérents  bureaux 
une  quantité  considérable  de  personnes  pour 
demander  à  la  municipalité  cet  échange;  on  sa 
plaint  hautement  de  I  injustice  qu'il  y  a  de  le 
refuser  :  nous  pouvons  craindre  que  la  tranquil- 
lité de  notre  cité  ne  soit  troublée  par  le  refus  ; 
les  ennemis  du  bien  public  épient  toutes  les  oc- 
casions el  saiïirunt  certalnemeni  uelle-cl  pour 
occasionner  des  désordres  dans  notre  ville. 

Partagez,  ministre  patriote,  nos  sollicitudes 
et  Tournissez-nous  les  moyens  de  parer  aux 
maux  qui  nous  menacent. 

.Nous  pensons  qu'avec  un  léger  sacrifice  on 
pourrait  obvier  aux  incorivéuleiils  prévus,  en 
nous  autoritiant  à  faire  cet  échange  par  les  dif- 
férente.'! caisses  patrioliqiii-s  établies  dans  notre 
ville  el  en  nous  faisant  parvenir  une  nomme  de 
ôO.OOi)  livres,  somme  que  nous  croyons  ilevoir 
suffire  à  cet  écliangi',  parce  que  ce»  billets  étran- 
gers sont  de  petites  valeurs.  \<ms  ne  courrions 
de  risques  que  sur  ceux  qui  seraient  lii'X.  les 
autres  nous  étant  remboursés  par  les  différentes 
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municipal iléB  ou  compagnies  étrangères.  Nous 
pourrions  annoncer  cet  échange  au  moment 
oi'i  il  s'effectuerait  pour  ne  pas  donner  le  temps 
de  fabriquer  de  ces  petites  valeurs  Taiisses.  Nous 
vous  le  répétons,  nous  ne  présumons  pas  que 
les  risques  soient  considérables  et  nous  ferions 
taire  les  malveillants. 

Il  faudrait  encore  ajouter  k  ce  moyen  celui  de 
retarder  le  terme  fixe  par  la  loi  du  1"  janvier 
prochain  jusqu'au  1"  mars  suivant  ;  sans  cette 
dernière  précaution,  il  nous  serait  impossible 
de  parvenir  à  notre  but. 

Nous  vous  engageons,  citoyen  ministre,  avec 
toute  instance,  de  vous  occuper  de  notre  de- 
mande ;  la  tranquillité  de  noire  ville  paraît  en 
dépendre. 

Le  maire  et  let  officiels  municipaux 

de  lu  ville  de  Lyon. 

Signé    :   RiviËKE,  maire;  Richard;  Turin; 

Kocii;  Noël;   Villaro;   Boyet; 

VlNCIISAUUURGH,    of/îcieri   muni- 

cipattx. 


DEOXIEMB  ANNBXE  (1) 


Discours  de  |{eNHr-LAHivit:RE  (1)  pour  le  main- 
lien  du  décret  du  IB  de  ce  moit  ^ui  prononce 
l\'j:puUion  de  la  famille  Bourbon-tapel  {,'!). 

Citoyens, 

Vous  avez  aboli  la  royauté,  mais  ce  n'est  point 
assez;  ce  prand  acte  ne  vous  donne  encore  au- 
cun caracEëre.  In  long  despotisme  avait  ulcéré 
voii  cœurs;  les  excès  d'un  lyran  nécessitaient 
sa  niitie  ;  mais  la  ruine  de  la  tyrannie  peut  pa- 
raître bien  plus  l'effet  d'une  vengeance  forcée, 
que  celui  d'un  sentiment  de  feu  pour  la  liberté. 

Ce  ne  fut  point  pour  avoir  détrôné  Tarquin 
que  Home  eut  des  républicains  ;  ce  nom  glorieux 
n'appartient  à  ses  habitants  qu'à  rinsiant  où 
leur  iierté  farouche  nivela  toutes  les  tètes, 
ahiittit  celles  qui  s'élevaient,  et  défendit  jusqu'à 
la  vertu  même  d'outrepasser  l'égalité. 

Les  seuls  hommes  vraiment  dignes  d'être 
libres,  et  qui  le  seront  toujours,  ce  sont  ceux 

Eour  qui  tout  est  suspect,  qui  prennent  om- 
rage  des  qualités  mêmes  qu'ils  admirent,  et 
3ui  ne  peuvent  souffrir  qu'on  les  serve  avec 
es  talents  supérieurs Aristide    fut  banni 

d'Athènes. 

Bt  cependant,  citoyens,  si  quelque  supériorité 
pouvait  n'être  pas  à'craindre,  ne  serait-ce  pas 
celle  de  la  vertu? 

Gomment  donc  a-l-il  pu  s'élever  dos  réclama- 
tions dans  celle  enceinte,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
prononcer  sur  un  homme,  qui,  sans  avoir  les 
moyens  rassurants  du  héros  de  Marathon,  pos- 


I  II  Supplément  au  n*  9i  du  Jaurnal  det  Déhalt  et 
det  Décrett.  ConvcDlioa  nationale  :  moii  de  dûMin- 
bw  n». 

.1)  l]PDry-l,>ri«i*T«  s'était  inscrit  conln  Phiiippn- 
Egalilé.  Il  avait  voté  pour  l'eiclDiion  de»  Bourboiii.  Il 
voulait  prou^FT  que  ca  dtcril  éiait  politique  et  sans  ut 
)ua  Is  rapporter  spraît  uns  fuiblesM.  Il  na  pui  lancer, 
dans  des  débats  tumullueax  que  quelques  tnitx  i^ 


sëde  tous  ceux  que  doit  redouter  une  république 
naissante'? 

Sous  quelque  aspect,  en  effet,  que  je  consi- 
dère Philippe-légalité,  tout  en  lui  m'inquiète  et 
m'épouvante.  Je  ne  puis,  sans  frémir  pour  ma 
patrie,  songer  à  son  origine,  à  sa  fortune,  &  sa 
popularité,  ni  inéme  au  nouveau  nom  qu'il  porte. 

N'est-ce  pas  lui  qui,  comme  on  nous  l'a  déjà 
dit,  fixa  les  yeux  du  peuple  dès  les  premiers 
jours  de  la  Révolution?  Ne  fut  il  pas  impliqué 
dans  les  fameuses  journées  des  5  et  6  octobre? 
Son  busie  ne  fut-il  pas  porté  en  triomphe  dans 
toutes  les  rues  de  cette  ville  immense,  et  au 
milieu  des  cris  de  joie  d'une  multitude  innom- 
brable qui  le  proclamait  le  père  du  peuple?  N'a- 
l'On  pas  toujours  parlé  de  lui  depuis  celte  époque? 
N'e  la-t-ou  pas  toujours  cité  comme  le  meilleur 
des  patriotes  et  le  inodëie  des  républicains?  Ne 
rappelie-l-on  pas  sans  cesse,  et  avec  enthou- 
siasme, les  sacrifices  qu'il  a  faits  k  la  liberté,  et 
le  désinléresseuienl  avec  lequel  il  souscrivit  le 
premier,  dans  l'Assemblée  constituante,  l'aboli- 
tion de  la  noblesse  et  des  privilèges?  N'est-ce 
pas  encore  à  lui,  et  à  lui  seul,  que,  par  une 
affectation  étrange,  on  a  donné  ce  nom  d'Bga- 
lilé?  Ënfm  n'est-ce  pas  lui,  toujours  lui,  iiu'uae 
société  trop  puissante  et  des  orateurs  achalandés 
n'ont  cesse  d'indiquer  au  peuple,  et  avec  un 
succès  tel,  qu'il  a  elé  choisi  pour  être  le  dernier 
des  députés  de  Paris  à  la  Convention  nationale? 

Je  dis  le  dernier,  car  c'est  encore  une  singu- 
larité remarquable  par  laquelle  on  a  voulu  le 
l'aire  plus  petit,  pour  qu'il  trouvât  moins  d'obs- 
tacles à  devenir  plus  grand. 

Bill  dans  quetleâ  circonstances  ce  choix-là 
s'est-il  faitVCétaitau  moment  inèmeoH  le  sang 
de  nos  frères,  qui  coulait  encore,  inspirait  la 
plus  profonde  horreur,  non  seulement  contre 
sa  famille  et  tous  les  siens. 

Eb  bien  !  c'est  au  milieu  de  celte  indignation 
générale,  de  cette  proscription  universelle,  au 
plus  fort  de  la  vengeance  d'un  peuple  en  fu- 
reur, que  ce  peuple  ne  tourne  les  yeux  sur 
Philippe-Egalité  que  pour  lui  confier  la  première 
place  de  l'Etat. 

Joindrai-je  à  toutes  ces  considérations,  celles 
'|ui  naissent  encore  de  l'imporrance  que  Tien- 
tient  d'acquérir  ses  deux  fils  dans  nos  armées? 
!lirai-je  l'espérance  qu'il  peut  en  concevoir  et 
tous  fes  moyens  qu'il  a  droit  d'en  attendre  ? 

Mais,  qu'ai-je  besoin  de  m'occuper  de  l'avenir, 
quand  mes  craintes  se  réalisent  autour  de  Dons 
et  sous  nos  yeux'.'  Le  sort  de  Philippe  n'inspire- 
t-il  pas  déjà  nn  intérêt  extraordinaire  1  La  ques- 
tion même  qui  s'agite  aujourd'hui,  celle  de 
savoir  si  sa  présence  blesse  ou  non  la  tranquil- 
lité de  la  République,  n'occasionne-1-elle  pas  une 
fermentation  dans  tons  les  esprits  ?  N'ai-je  pas 
vu  ici  même,  au  milieu  de  nous,  des  représen- 
tants du  peui>le  se  transformer,  pour  ainsi  dire, 
en  gladiateurs  lorsqu'il  s'est  agi  de  défendre  cet 
homme  tout  puissant? 

Ah!  c'en  est  tropl  Qu'il  disparaisse,  puisqu'il 
a  pu  troubler  un  seul  instant  nos  détibéralious. 


Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  et  ce  mot  vaut 

ut  le  reste  :  Philippe  est  Rourbon;  un  sang 

royal  coule  dans  ses  veines,  et  ce  sang  ne  peut 


'bats  tumultueux  que  quelques  tnitx  de  son 

'■-     '       ■ '    '-   'Viflti.)   (Voï.   d- 

l'nn  df  Rvry- 


etre  pur. 

Ici  l'on  vous  a  cité  l'exemple  de  CoUatin  ; 
écoutez  ce  qu'un  auteur  moderne  dit,  en  parUnt 
de  ce  consul  (1)  : 


opinion.    (JVote    dn   Jounul  de*  bel 
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n  Le  peuple,  jaloux  et  comme  furieux  de  sa 
liberté,  le  baiinil  de  Rome  ;  il  n'osa  se  fier  à  la 
haine  déclarée  que  ce  Romain  faisait  paraître 
contre  Tarquin;  il  craignit  justement  qu'étant 
parent  du  prince,  il  n'en  eût  l'esprit  de  domina- 
tion, et  qu  il  ne  fût  plus  ennemi  du  roi  que  de 
la  royauté.  » 

Vous  étiez  convaincus  de  cette  vérité,  citoyens, 
et  vous  ne  fûtes  jamais  plus  amis  de  la  liberté^ 
lorsque  vous  rendîtes,  avant-bier,  ce  décret  qui 
repousse  de  la  République  tous  ceux  qu'un  mal 
héréditaire  avait  royalisés. 

Par  quelle  contradiction  déshonorante  vou- 
drait-on donc  aujourd'hui  nous  faire  excepter 
un  homme  mille  fois  plus  redoutable,  lui  seul, 
que  sa  famille  entière,  et  sur  la  tète  duquel  tous 
les  soupçons  s'accumulent  et  pèsent  avec  un 
poids  énorme? 

Serait-ce,  comme  on  n*a  pas  craint  de  le  dire, 

SBirce  que  Philippe  est  représentant  du  peuple? 
ais  se  pourrail-il  qu'un  nouveau  surcroît  de 
faveur  et  de  puissance  vous  fit  conserver  un 
homme  que  vous  sentez  nécessaire  d'éloigner, 
par  cela  même  qu'il  a  trop  de  puissance  et  de 
faveur? 

Que  ceux-là,  au  reste,  sont  loin  d*avoir  une 
véritable  idée  de  vos  fonctions,  qui  les  avilissent 
au  point  de  croire  qu'elles  peuvent  être  exercées 
aux  dépens  du  salut  pubhc,  et  qu'il  suffit  d'en 
être  une  fois  revêtu,  pour  être  à  l'abri  de  tout. 
Non,  non,  citoyens,  non  1  vous  n'agirez  point 
ainsi.  Vous  vous  garderez  bien,  au  contraire, 
d'introduire  une  inviolabilité  si  désastreuse. 

Je  n'ignore  pas,  cependant,  que  cet  argument 
malheureux  doit  se  reproduire  encore.  Je  sais 
u'on  le  poussera  jusqu  à  vous  contester  le  droit 
e  renvoyer  un  de  vos  membres;  peut-être  même 
exigera  t-on  que  vous  consultiez  les  assemblées 
primaires.  Cest  alors  qu'il  faudra  prodamer 
nautement  que  chacun  de  nous  peut  tout  faire 
et  tout  comm(*ttre,  puisque,  quels  que  soient 
les  crimes  dont  un  députe  se  rendrait  coupable, 
il  ne  pourra  plus  être  atteint  par  aucun  trmunal 
qui  violerait  aussi,  et  pour  le  moins,  en  cela, 
la  souveraineté  nationale. 

C'est  alors,  citoyens,  qu'il  faudra  fouler  aux 
pieds  cette  ^ainte  maxime:  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi;  c'est  alors  qu'il  vous  faudra 
imposer  silence  à  vos  devoirs,  et  étouffer  celte 
Yoix  qui  vous  crie  sans  cesse:  sauvez,  sauvez 
la  patrie,  surtout  sauvez-la. 

Mais,  dit-on,  nul  ne  peutêtre  puni  qu'en  vertu 
d*une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement 
au  délit,  et  il  n'y  a  ici  ni  loi  ni  délit. 

Je  réponds,  avec  Montesquieu,  qu'il  ne  faut 
point  décider  parles  règles  du  droit  civil,  quand 
Il  s'affit  de  décider  parcelL-sdu  droit  politique; 
car  rien  n'est  plus  ridicule,  continue  cet  auteur, 
que  de  prétendre  décider  des  droits  des  nations 
et  de  l'univers  par  les  mêmes  niaximes  sur  les- 
quelles on  décide  entre  les  particuliers. 

Or,  certainement,  il  ne  s'agit  point  ici  d'infliger 
une  peine  à  Philippe  pour  avoir  commis  telle  ou 
telle  faute,  pour  avoir  violé  telle  ou  telle  loi  ; 
mais  il  s'agit  de  prévenir,  en  l'éloignant,  le  ren- 
versement de  toutes  les  lois,  la  chute  de  la  Répu- 
blique, et  les  malheurs  de  tous  les  citoyens:  il 
a'agit  enfin  de  nous  délivrer  de  la  peste  royale  : 
et  sous  ce  rapport  vous  prononçâtes  l'exil  de 
Philippe  dès  le  jour  même  où  vous  abolîtes  la 
royauté. 

Siu'il  aille  donc,  avec  tous  les  siens,  porter 
eun  un  sang  qui  ne  doit  plus  circuler  en 
France;  qu'il  noua  rende,  en  partant,  ce  repos 
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si  nécessaire  au  maintien  de  la  liberté  :  et  s'il 
est  vrai  que  cette  libeçté  lui  soit  chère,  qu'il 
joigne  à  ses  vertus  civiques  tant  prônées,  celle 
d'exécuter  votre  décret;  ce  sera  la  plus  belle  de 
toutes. 

Je  conclus  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  qua- 
lité de  représentant  du  peuple  dont  Philippe  est 
revêtu,  il  soit  tenu  de  se  conformer  à  votre  loi 
du  16  de  ce  mois,  relative  à  la  famille  des  Bour- 
bons. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI   19  DÉCEMBRE  1792. 

Très  gracUùx  discours  de  Sa  Majesté  Britannique 
aux  deux  Chambres  du  Parlement  (2). 

Jeudi  13  décembre  1792. 

Milords  et  Messieurs, 

Ayant  jugé  nécessaire  de  mettre  sur  pied  une 
partie  des  milices  du  royaume,  je  vous  ai,  en  con- 
séquence de  ce  que  la  loi  ordonne  dans  un  cas 
pareil,  convoques  dans  le  délai  qu'elle  prescrit  ; 
et  c'est  pour  moi,  sous  tous  les  rapports,  une 
grande  satisfaction  de  vous  voir  rassemblés  en 
parlement  dans  cette  conjoncture. 

Il  eût  été  heureux  pour  moi  de  pouvoir  vous 
annoncer  la  continuation  paisible  et  non  inter- 
rompue de  cette  prospérité  dont  mes  sujets  ont 
joui,  pendant  un  état  de  tranquillité  ;  mais  il 
est  arrivé  récemment  des  événements  qui  de- 
mandent la  réunion  de  notre  vigilance  et  de 
nos  efforts  pour  conserver  les  avantages  dont 
nous  avons  joui  jusqu'à  présent. 

Les  menées  séditieuses  réprimées  en  grande 
partie  par  votre  déclaration  ferme  et  positive 
dans  la  dernière  session,  et  par  l'unanimité  des 
sentiments  de  mon  peuple,  viennent  de  se  re- 
nouveler le  plus  ouvertement,  avec  une  activité 
redoublée.  Un  esprit  de  tumulte  et  de  désordre 
(conséquences  naturelles  de  telles  menées),  s'est 
montré  dans  des  mouvements  d'émeute  et  d'in- 
surrection qui  ont  rendu  nécessaire  l'interven- 
tion de  la  force  militaire  pour  soutenir  l'auto- 
rité civile.  L'industrie  qu'on  a  employée  pour 
exciter  les  mécontentements,  sous  différenta 
prétextes  et  dans  dirférentes  parties  du  rovaume, 
a  paru  venir  d'un  dessein  prémédité  de' tenter 
le  renversement  de  notre  beureuse  Constitution 
et  la  subversion  de  tout  ordre  et  de  tout  gou^ 
vernement;  et  ce  dessein  a  été  évidemmen» 
poursuivi  concurremment  et  de  concert  ave 
des  personnes  en  pays  étranger. 

J'ai  soigneusement  observé  une  stricte  neu- 
tralité dans  la  guerre  présente  du  continent,  et 
je  me  suis  c.iistamment  abstenu  de  toute  in- 
torvention  dans  les  affaires  intérieures  de 
France;  mais  il  m'est  impossible  de  voir,  sans 
un  très  sérieux  déplaisir,  les  fortes  et  nom- 
breuses preuves  de  l  intention  où  l'on  paraît  y 
être  d'exciter  des  troubles  dans  d'autres  pays, 
de  ne  point  respecter  les  droits  des  nations 
neutres,  de  poursuivre  des  vues  de  conquêtes 
et  d'agrandissement  et  d'adopter,  à  l'égard  de 


(1)   Voy.  ci-dessus,   même  séance,    le   discours  de 
Lebrun. 
(S)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée 
I  tion  Poriiêi  {ëe  VOUe),  tome  .'S54  ter,  n*  U. 
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mes  alliés  les  états  généraux  (qui  ont  observé 
la  même  neutralité  que  nioi-môme),  des  me- 
sures qui  ne  sont  conformes  ni  aux  lois  des  na- 
tions, ni  aux  stipulations  positives  des  traités 
existants.  Sous  tous  ces  rapports,  i'ai  senti  qu'il 
était  de  mon  devoir  indispensable  d'avoir  re- 
cours à  ces  moyens  de  précaution  et  de  défense 
intérieure  que  la  loi  a  conûés  à  mes  soins.  En 
même  temps,  il  m'a  paru  convenable  de  prendre 
dos  mesures  pour  faire  une  augmentation  dans 
mes  forces  navales  et  militaires,  persuadé  que 
ces  eiïorts  sont  nécessaires  dans  l'état  actuel 
des  choses,  et  les  plus  propres,  soit  à  maintenir 
a  tranquillité  intérieure,  soit  à  rendre  une  con- 
duite ferme  et  modérée  assez  efficace  pour  con- 
server les  bénédictions  de  la  paix. 

Uien  ne  sera  négligé,  de  mon  côté,  pour  par- 
venir à  ce  but  important,  autant  que  cela  peut 
s'accorder  avec  la  sûreté  de  mes  royaumes,  et 
avec  l'observation  lidèie  des  engagements  que 
nous  sommes  obligés  de  remplir,  et  par  l'intérêt 
et  par  l'bonneur. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 

J'ai  ordonné  que  l'état  des  dépenses  présumées 
pour  l'année  prochaine  fût  mis  sous  vos  yeux  ; 
et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  prêts  à 
pourvoir  convenablement  à  l'entretien  des  difTé- 
rentes  branches  du  service  public. 

Vous  vous  affligerez  certainement  avec  moi 
des  circonstances,  quelles  qu'elles  soient,  qui 
nous  mettent  dans  la  nécessité  de  faire  des  dé- 
penses extraordinaires,  qui  peuvent,  pour  quel- 
3ue  temps,  nous  empêcher  d'appliquer  à  la  ré- 
uctiun  de  la  dette  publique  des  sommes  addi- 
tionnelles à  celles  qui  y  sont  déjà  consacrées 
annuellement,  ou  de  relarder  le  soulagement 
que  mes  sujets  auraient  pu  trouver  dans  une 
plus  considérable  diminution  de  taxes  ;  mais  je 
suis  très  persuadé  que  vous  sentirez  qu'en  der- 
nière analyse,  le  moyen  le  plus  sûr  de  remplir 
ces  grands  objets,  sera  de  faire  tous  les  etforts 
nécessaires  pour  maintenir  notre  tranquillité  et 
notre  sûreté,  dans  le  moment  présent  et  dans 
l'avenir;  et  je  trouve  une  grande  consolation, 
en  rctléchissant  que  vous  trouverez  d'amples 
ressources  pour  satisfaire  à  tous  les  frais  que 
des  préparatifs  vigoureux  pourraient  exiger 
dans  Texcédent  du  revenu  actuel  sur  les  dé- 
penses ordinaires. 

Milords  et  Messieurs, 

J'éprouve  une  grande  satisfaction  en  vous  an- 
aïoncjant  que  les  brillants  succès  des  armes  de  la 
Grande-Bretagne  dans  les  Indes,  sous  l'habile 
conduite  du  marquis  Cornwailis,  ont  amené  la 
fin  de  la  guerre,  par  le  moyen  d'une  paix  hono- 
rable et  avantageuse,  dont  les  conditions  me 
paraissent  d'autant  plus  agréables,  qu'elles  ten- 
dent à  assurer  la  tranquillité  future  des  posses- 
sions de  la  Grande-Bretagne  dans  cette  partie 
du  monde. 

Votre  attention  se  dirigera  maintenant  très 
naturellement  vers  les  mesures  à  prendre  pour 
le  gouvernement  qui,  d'après  l'expérience  et 
d'après  les  plus  mûres  méditations,  vous  paraîtra 
le  plus  pro[)re  à  pourvoir  à  leur  prospérité  inté- 
rieure, et  à  nous  garantir  les  avantages  im- 
portants que  le  commerce  et  le  revenu  public  de 
ce  pays  peuvent  en  retirer.  Je  suis  persuadé  que 
l'objet  de  votre  considération  immédiate  sera 
d'adopter  des  mesures  telles,  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  elles  peuvent  être  néces- 
saires poi'»*   '\^«'"ir<»r    |'n}^ip«s\Fice    ftMX    loi^      ''t 


pour  réprimer  toute  tentative  qui  pourrait  être 
faite  pour  troubler  la  paix  et  la  tranquillité  de 
ces  royaumes. 

Vous  sentirez  combien  l'une  et  l'autre  dépen- 
dent du  résultat  de  vos  délibérations;  et  votre 
conduite  constante  est  le  gage  le  plus  sur  que 
rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  sûreté 
présente  et  à  l'avantage  permanent  de  ce  pays 
sera  négligé  de  votre  côté. 

Je  conserve  un  souvenir  profond  et  constant 
des  preuves  répétées  que  j  ai  reçues  de  votre 
sincère  attachement  pour  moi,  et  je  mets  une 
entière  confiance  dans  la  continuation  de  ces 
sentiments  et  dans  la  ferme  intention  où  vous 
êtes  de  défendre  et  de  maintenir  cette  Constitu- 
tion qui  a  si  longtemps  protégé  les  libertés  et 
augmenté  le  honneur  de  toutes  les  classes  de 
mes  sujets. 

En  vous  efforçant  de  conserver  et  de  trans- 
mettre à  la  postérité  les  bienfaits  inestimables 
dont,  par  la  grâce  de  la  Providence,  vous  avez 
joui  vous-mêmes,  soyez  assurés  que  j'y  coopé- 
rerai de  tout  mon  cœur  et  de  toutes  mes  forces; 
et  je  ne  doute  pas  que  tous  nos  efforts  réunis 
n'obtiennent  un  succès  entier,  par  le  soutien  dé- 
cidé qu'ils  trouveront  dans  un  peuple  libre  et 
loyal. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA   SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  19  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  J.  Pinet  aînéy  député  du  dépar- 
tement de  la  DordognCy  sur  le  décret  rendu  par 
la  Convention  nationale  le  16  décembre  11^2, 
contre  la  famille  Bourbon  Capet  (2). 

Citoyens,  sur  la  motion  de  Buzot,  vous  avez 
décrété,  dans  la  séance  de  dimanche  dernier, 
le  bannissement  de  tous  les  individus  de  la  fa- 
mille Bourbon  Capet,  à  la  réservede  ceux  détenus 
au  Temple,  et  vous  avez  ajourné  à  deux  jours  la 
question  de  savoir  si  Philippe,  ci-devant  d'Or- 
léans, ayant  été  nommé  représentant  du  peuple, 
peut  être  compris  dans  le  décret.  Je  viens  aujour- 
d'hui, citoyens,  vous  demander  le  rapport  de  ce 
décret,  qui,  j'ose  le  dire,  viole  tous  les  principes, 
en  osant  mettre  en  doute  la  souveraineté  du 
peuple,  et  porte,  à  mes  yeux,  avec  lui,  le  carac- 
tère de  l'injustice.  Daignez  m'écouter  dans  le 
calme  ;  c'est  à  votre  raison  que  je  veux  parler; 
c'est  elle  seule  qui  doit  juger  et  condamner  une 
précipitation,  dictée  assurément  par  l'enthou- 
siasme de  la  vertu,  mais  qui  ne  m'en  parait 
pas  moins  irréfléchie  et  funeste  dans  ses  consé- 
quences. 

Votre  décret  renferme  deux  questions  de  la 
plus  grande  importance  (3).  La  première  est 
celle-ci  :  Philippe-Egalité,  représentant  du  peuple, 
peut-il  être  dépouillé  de  ce  titre  par  un  décret  de 
la  Convention?  la  seconde  a  pour  objet  de  savoir 

(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  pa^e  169,  le  dé- 
cret suspendant  Texôculion  du  décret  qui  ordonne  l'ex- 
pulsion de  la  famille  des  Bourbons. 

(2)  Bibliothèque  >1e  la  Chambre  des  Députés  :  Collée* 
tion  Portiez  {de  VOUe),  tome  206.  n*  9. 

(3)  J'étais  inscrit  pour  la  parole;  mais  la  Convention 
ayant  suspendu  son  décret,  après  avoir  entendu  deux 
orateurs,  l'un  pour  et  l'autre  contre,  je  ne  i 
parler,  et  Je  me  suis  déterminé  à  faire  impri  i 
'^oinion. 
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si  nous  avons  pa  et  dû  prononcer  Tostracisme 
contre  tous  les  individus  de  la  famille  Bourbon 
Gapet,  et  cela  sans  examen  :  ce  sont  ces  deux 
questions  que  je  vais  traiter  l'une  après  Tautre. 

Lanjuinais,  s'opposant  au  rapport  de  votre 
décret,  vous  a  fait  entendre  le  aiscours  le  plus 
insipide,  le  plus  piiovable  ;  je  n^entreprendrai 
point  de  le  réfuter.  La  fausseté  de  ses  principes, 
rabsurdité  de  ses  conséquences,  les  rapsodies 
dont  il  a  été  si  prodigue,  forment  un  tout  si 
monstrueux,  si  insignifiant,  qu'il  ne  peut  avoir 
produit  aucune  sensation;  ainsi  le  combattre  ce 
serait  combattre  un  fantôme.  Aux  mauvais  rai- 
sonnements, comme  aux  mauvais  raisonneurs, 
la  meilleure  réponse  à  faire,  c'est  de  n'en  pas 
faire  du  tout.  Je  viens  à  mon  sujet. 

Philippe- Bgaiité,  revêtu  par  le  peuple  de  la 
qualité  de  représentant,  peut-il  se  voir  enlever 
ce  caractère  par  un  décret  de  la  Convention? 
Voilà  la  première  question.  Après  Tavoir  énoncée, 
je  m'arrête,  citoyens,  et  je  frémis  de  voir  agiter 
une  pareille  question  au  milieu  de  nous.  Quoi  ? 
ne  peut-on  s'empêcher  de  s'écrier,  la  Conven- 
tion qui  a  reconnu  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale,  qui  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
exister  de  Constitution  que  tout  autant  qu'elle 
serait  acceptée  par  le  peuple,  la  Convention  ose 
mettre  en  question,  si  elle  a  le  droit  d'attenter 
à  cette  volonté  nationale,  d'annuler  les  pouvoirs 
qu'un  représentant  du  peuple  tient  du  véritable 
souverain?  0  ma  patrie,  si  cet  attentat  est  con- 
sacré, ta  liberté  est  perdue,  je  fuirai  loin  de  toi, 
et  je  ne  verrai  plus  dans  tes  mandataires  que 
des  tyrans  mille  fois  plus  dangereux  que  celui 

aue  ton  courage  a  précipité,  le  10  août,  du  trône 
ans  les  fers.  Citoyens,  quels  sont  ici  nos  pou- 
voirs? Pouvons-nous  en  avoir  d'autres  aueceux 
que  le  peuple  a  pu  et  voulu  vous  déléguer?  Pensez- 
vous  qu'il  ait  voulu  nous  revêtir  de  celui  d'en- 
chaîner, d'annuler  les  actes  de  sa  puissance? 
L'eùt-il  voulu,  il  ne  laurait  pas  pu  ;  non,  citoyens, 
il  ne  l'aurait  pas  pu.  L'autorité  souveraine  ne  se 
délègue  point;  elle  ne  peut  se  transmettre;  le 
peuple,  malgré  lui,  en  est  toujours  revêtu.  Jamais 
il  n  a  pu  vous  conférer  le  droit  de  vous  mettre 
au-dessus  de  lui;  et  n'exerceriez-vous  pas  une 
autorité  supérieure  à  la  sienne,  si  vous  alliez  dé- 
pouiller un  de  ses  représentants  du  caractère 
dont  il  Ta  revêtu?  Philippe-Egalité  a,  comme 
chacun  de  nous^  re^*u  ses  pouvoirs  du  peuple; 
son  titre  est  inviolable  pour  vous,  rien  ne  peut 
le  lui  faire  perdre  que  la  volonté  de  celui  qui  le 
lui  a  conféré.  On  a  osé  vous  dire,  pour  vous  faire 
violer  ce  princi{>e  sacré,  que  la  sûreté  publique 
l'exigi^ait.  Citoyens,  vous  ne  serez  pas  la  dupe 
d'un  aop&t  aussi  grossier  que  perfide.  On  veut 
vous  faire  franchir  la  barrière  qui  sépare  la 
liberté  du  despotisme.  Si  l'on  y  parvenait,  quel 
est  le  frein  qui  pourrait  vous  arrêter  ?Oueile  est 
la  digue  qu'on  pourrait  vous  opposer  ?  ('royoz- 
V0U8  que  les  prétextes  manqueraient  aux  intri- 
gants et  aux  ambitieux,  pour  vous  engager  à  les 
débarrasser  de  ces  patriotes  vigoureux,  dont 
l'esprit  républicain  est  intraitable  lorsqu'il  s'agit 
des  droits  et  de  l'intérêt  du  peuple,  les  gêne,  les 
déconcerte  et  fait  souvent  éctiouer  leurs  perfides 
manœuvres.  Citoyens,   prenez  garde  au  piège 

3u'on  vous  tend;  l'autorité  est  souvent  l'écueil 
e  la  vertu  ;  si  vous  voulez  être  véritablement 
grands,  souvenei-vous  gue  vous  n'existez  que 
par  le  peuple  et  pour  lui. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  Gonvenlion  na- 
tionale Q*a  pas  le  droit,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être»  de  dépouiller  Philippe-Ega- 


lité du  caractère  dont  il  est  revêtu,  et  que  c'est 
mùme  un  attentat  à  la  souveraineté  du  peuple 
que  d'oser  le  mettre  en  question.  Je  passe  à  la 
seconde  question,  oui  a  pour  objet  de  savoir  si 
nous  avons  pu  et  du  condamner,  sans  examen, 
à  la  peine  de  l'ostracisme,  tous  les  individus  de 
la  famille  de  Bourbon  Capet. 

A  l'ouïe  d'une  pareille  mesure,  la  première 
idée  qui  se  présente,  c'est  que,  sans  doute  tous 
ces  individus  ont  manifesté  l'intention  de  nuire 
à  la  République.  Car  sans  cela  pourrait-on  penser 
qu'on  eût  voulu  les  punir  pour  avoir  porté  le  nom 
du  plus  criminel  des  hommes?  Pourrait-on 
penser  que  nous,  qui,  comme  l'a  dit  un  des  ora< 
teurs  qui  m'ont  précédé,  ne  reconnaissons  point 
de  vertus  héréditaires,  voulussions  que  les  crimes 
le  fussent?  Cependant,  citoyens,  vous  le  savez, 
ces  individus  n'ont  contre  eux  que  le  nom  qu'ils 

rirtent,  et  peut-être  les  services  qu'ils  ont  rendus 
la  Révolution.  Ce  n'est  point  ue  Philippe-Ega- 
lité, de  ses  enfants,  que  je  me  déclare  ici  le  dé- 
fenseur. Républicain  ardent,  ce  sont  les  principes 
que  je  défends  et  non  les  individus.  Je  n'ai  jamais 
parle  à  Philippe-Egalité, et  s'il  devenait  un  traître, 
je  serais  le  premier  à  m'élever  contre  lui.  Quoi  ? 
ne  peut-on  s'empêcher  de  s'écrier,  on  a  mis  en 
œuvre  tout  ce  que  l'astuce  et  la  mauvaise  foi 
ont  de  plus  perhde  pour  empêcher  la  Conven- 
tion nationale  de  se  montrer  grande  et  ûère,  en 
prononçant  révolutionuairement  sur  le  sort  de 
l'assassin  du  peuple;  sur  le  sort  de  cet  homme 
)ris,  comme  la  (fit  si  énergiquement  Saint-Just, 
a  main  dans  le  sang,  lamaiu  dans  le  crime;  on 
'a  embarrassée,  pour  ce  tigre  royal,  dans  des 
formes  qui,  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée,  n'eu 
font  plus  qu'un  petit  tribunal  judiciaire,  et  les 
mêmes  personnes  coupables  de  ce  délit  viennent 
demanaer,  presque  dans  le  même  instant,  qu'on 
décrète  sur-le-champ,  et  sans  examen,  la  pros- 
cription la  plus  terrible  contre  tous  les  individus 
de  fa  famille  Bourbon  Capet,  dont  plusieurs  ont 
rendu,  depuis  le  premier  instant  de  la  Révolu- 
tion, et  rendent  encore  de  grands  services  à  la 
chose  publique  1  Quel  est  donc  le  motif  qui  peut 
inspirer  tant  d'empressement  à  proscrire  des 
membres  du  corps  social  à  qui  la  patrie  doit 
peut-être  de  la  reconnaissance,  et  un  intérêt  si 
tendre  pour  un  tyran  couvert  de  crimes,  souillé 
de  tous  les  forfaits;  pour  un  tyran  contre  lequel 
les  mânes  de  tant  de  millions  de  citoyens  récla- 
ment à  grands  cris  vengeance?  A-t-on  le  des- 
sein d'entraîner  la  Convention  dans  des  mesures 
précipitées,  qui  puissent  diminuer  l'estime  et  la 
considération  dont  elle  ne  peut  cesser  un  instant 
d'être  environnée,  sans  que  la  chose  publique 
soit  en  péril?  Car  enfin, citovens,  lorsque  la  na- 
tion considérera  de  sang-froid  votredécret,  quelle 
idée  en  aura-t-elle?  Elle  verra,  d'un  côte,  son 
assassin  environné  par  vous  de  défenseurs  offi- 
cieux, prêts  d'employer  toutes  les  ressources  de 
la  chicane  et  de  l'astuce  pour  le  soustraire  aux 
chiltiments  qu'il  a  si  justement  mérités;  et  de 
l'autre  une  lamille  dont  te  civisme  et  le  patrio- 
tisme ne  sont  pas  duiiteux;  une  famille  quia 
renoncé,  de  bonne  grâce,  à  tous  l(*s  priviiôges 
dont  elle  était  environnée,  pour  se  reunir  a  la 
cause  du  peuple  qu'elle  a  servi  utilement;  une 
famille  qui  est  devenue  l'objet  dn  la  haine,  de 
la  fureur  et  de  la  venïj;eaiice,  non  seulement  de 
tous  les  ennemis  que  la  Révolution  compte  dans 
notre  sein,  et  de  tous  nos  perfides  et  lâches  émi- 
grés, mais  aussi  de  tous  les  despotes  de  l'Europe, 
de  tous  les  nobles  et  des  prêtres  de  tous  les 
pays;  une  famille  qui  ne  peut  mettre  les  pieds 
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hors  du  territoire  de  la  République,  sans  courir 
les  risques  d'èire  massacrée;  une  famille  enfin 
contre  laquelle  on  ne  peut  articuler  aucun  grief, 
et  que  nous  proscrivons,  que  nous  condamnons 
précipitamment  au  bannissement,  que  dis-je!  à 
la  mort!  Car  quel  est  le  lieu  où  les  poignards 
des  asï^assins  ne  soient  pas  prêls  à  lui  percer  le 
sein?  Et  nous  nous  qualifions  d'hommes  justes, 
nous  qui  mettons  sur  la  même  ligne,  Philippe- 
Egalité  et  ses  enfants,  et  les  scélérats  d'Artois 
et  Condé,  qui  se  sont  baignés  dans  notre  sang, 
et  qui  ne  subissent  cependant  d'autre  peine  que 
celle  du  bannissement!  Croyez-vous,  citoyens, 
\ue  le  peuple  reconnaîtra,  dans  un  pareil  décret, 
la  ^'randeur  et  la  justice  qui  doivent  caracté- 
riser tout  ce  qui  émane  de  vous?  Pour  vous 
entraîner,  on  a  lait  valoir,  avec  perfldie,  un 
motif  bien  puissant  sur  vos  cœurs,  celui  de  la 
tranquillité  publique,  dans  le  temps  qu'on 
cherche,  par  là,  à  la  troubler. 

Louvet,  pour  exciter  votre  enthousiasme,  vient 
vous  citer  un  trait  de  Thistoire  romaine;  et 
Louvet  se  dit  législateur  !  Est-ce  donc  qu'il  ignore 
que  ce  n'est  pas  avec  de  l'enthousiasme  et  des 
autorités  qu'on  fait  de  bonnes  lois  ?  Quelle  est 
donc  cette  manie  qui  va  chercher  des  règles  de 
conduite  et  de  gouvernement  chez  des  peuples 
qui  vivaiont  à  plus  de  deux  mille  ans  de  nous? 
Eh!  que  m'importe  à  moi  que  la  famille  des 
Tarquins  ait  été  chassée  ou  non  des  murs  de 
Rome;  que  Brutus,  dont  l'àme  n'animera  jamais 
certains  individus  qui  se  permettent  de  le  faire 
parier,  ait  tenu  à  Collatin  un  discours  pour  l'en- 
gager à  s'expatrier  lui-même?  Que  m'importe 
le  décret  rendu  en>uite  par  le  peuple  romain? 
Qu'a  de  commun  ce  peuple  avec  nous  pour  que 
nous  le  prenions  pour  modèle?  Citoyens,  c'est 
de  nous  cfont  il  s'agit  et  non  du  peuple  romain  ; 
c'est  d'une  république  naissante  il  est  vrai,  mais 
puissante  en  moyens,  qui  compte  déjà  six  cent 
mille  défenseurs  sous  les  armes,  et  qui  pourrait 
tripler  ce  nombre  s'il  le  fallait,  et  non  d'une 
petite  république  circonscrite  pour  ainsi  dire 
dans  les  murs  d'une  ville;  c'est  d'une  grande 
nation  qui  aura  peut  èire  à  combattre  tous  les 
despotes  de  l'Europe,  mais  qui  a  pour  elle  les 
cœurs  de  tous  les  peuples,  qu'il  s  agit,  et  non 
d'une  poignée  d'hommes  qui  avaient  excité  la 
jalousie  de  tous  leurs  voisins  et  qui  les  avaient 
tous  pour  ennemis.  D'après  cet  exposé,  je  le  de- 
mande à  Louvet,  quelle  comparaison  peut- il 
établir  entre  la  République  française  etJa  petite 
ville  de  Rome?  Et  comment  peut-il  nous  pro- 
poser, comme  nous  convenant,  une  mesure 
adoptée  par  les  Romains?  H  est  des  hommes  que 
j'estime  et  que  j'aime  chez  ce  peuple  dont  je 
blâme  l'ambition  en  admirant  sa  fierté;  mais, 
j'ose  le  dire,  ce  n'est  point  lui  que  nous  devons 
prendre  pour  modèle,  car  enfin  Rome  en  chas- 
sant ses  rois  les  employait  par  des  conseils  ;  elle 
avait  des  nobles,  car  les  chevaliers  et  les  patri- 
ciens formaient  aussi  une  noblesse;  cette  no- 
blesse avait  dans  ses  mains  une  arme  terrible, 
qui  pouvait  ramener  le  despotisme  et  q^ui  enfin 
a  achevé  par  asservir  les  Romains,  la  dictature; 
puissance  monstrueuse  et  plus  redoutable  cent 
lois  que  l'autorité  royale.  Or,  je  le  demande 
encore  à  Louvet,  une  république  qui  renfermait 
dans  son  sein  tant  de  germes  destructeurs  de 
la  liberté,  n'était-elle  pas  obligée,  pour  conserver 
cette  même  liberté,  à  des  mesures  de  sûreté  qui 
ne  nous  conviennent  pas,  à  nous  chez  qui  lies 
9nDcipes  de  l'égalité  sont  établis  ;  à  do'is  gui 
jir-inf  »hoiî  ♦nn»  les  nrivilèire»'   **  '•^«^  ip*  * 


n'existe  d'autre  autorité  que  celle  qui  émane  du 
peuple. 

Il  ne  faut  pas,  citoyens,  pousser  les  choses 
plus  loin  pour  faire  voir  le  ridicule  dh  rappro- 
chement fait  par  Louvet  de  la  République  fran- 
çaise et  de  la  République  romaine.  L'échafaudage 
d'un  faux  raisonnement  croule  bien  vite  devant 
l'examen  réfléchi  de  la  sévère  raison;  j'ajou- 
terai seulement,  que  pour  faire  notre  Consti- 
tution et  nos  lois,  nous  devons  chercher  ce  qui 
nous  est  propre  et  utile,  sans  nous  embarrasser 
de  ce  qu'ont  fait  pour  des  peuples  éloignés 
de  nous  de  quelques  milliers  d'années,  Solon 
Lycurgue  et  Numa,  que  je  regarde  comme  de 
véritables  grands  hommes,  mais  dont  les  lois 
peuvent  très  bien  ne  pas  nous  convenir. 

Je  crois  avoir  prouvé,  citoyens,  que  la  mesure 
dans  laquelle  on  vous  a  entraînés  contre  la 
famille  Bourbon  Capet,  était  injuste,  qu'elle  ne 
peut  servir  que  la  passion  et  des  ressentiments 
particuliers,  qu'elle  n'est  point  utile  à  la  Ré- 
publique française,  assez  puissante  pour  ne  pas 
s'abandonner  à  des  moyens  qui  dénotent  la  fai- 
blesse. C'est  contre  les  traîtres,  les  conspirateurs 
et  les  assassins  du  peuple,  que  nous  devons  sévir 
et  déployer  la  vigueur  et  l'énergie  de  vrais  ré- 
publicains; que  la  faux  de  l'égalité  rase  sans 
cesse  la  surface  plane  du  sol  de  la  liberté;  qu'elle 
abatte,  sans  miséricorde,  la  tète  de  tous  am- 
bitieux qui  voudraient  i^lever,  et  nous  n'aurons 
rien  à  craindre.  Citoyens,  évitons  qu'on  puisse 
nous  reprocher  un  lour,  d'avoir  adopté  sans 
examen»  la  mesure  de  l'ostracisme,  mesure  ter- 
rible, sur  laquelle  nous  ne  devons  prendre  de 
détermination  qu'après  avoir  profondfément  exa- 
miné si  l'ostracisme  est  avantageux  en  lui-même, 
s'il  peut  l'être  pour  la  République  française;  et 
au  cas  qu'il  soit  adopté,  de  quelle  manière,  dans 
quelles  circonstances  et  avec  quelles  précautions 
on  doit  en  faire  usage. 

Je  viens  de  parler,  citoyens,  des  grands  motifs 

3 ni  doivent  vous  déterminer  à  rapporter  votre 
écret;  permettez-moi  d'y  joindre  quelques 
considérations  particulières,  tirées  des  vues  per- 
fides que  je  crois  voir  dans  les  motifs  qui  ont 
fait  agir  certains  individus.  Je  me  contenterai 
d'en  développer  deux;  les  divers  orateurs  qui 
parleront  sur  cet  objet  vous  en  mettront,  sans 
doute,  sous  les  yeux  un  plus  grand  nombre. 

La  première  de  ces  vues,  est  celle  d'exciter 
dans  l'armée  de  la  Belgique  et  surtout  dans  Paris 
une  commotion  si  violente  un  mécontentement 
si  grand,  que  la  division  s'établisse  au  milieu  de 
nos  braves  défenseurs,  et  que  le  peuple  de  Paris, 
indigné,  se  porte  à  quelques  mesures  violentes 
qui  puissent  justifier  le  titre  qu'on  lui  a  donné 
si  souvent,  d  agitateur  et  de  factieux  ;  qui  puis- 
sent justifier  surtout  ce  cri  qu'un  ministre  offi- 
cieux a  fait  retentir  jusque  dans  la  dernière 
commune  de  chaque  département,  que  la  Con- 
vention nationale  n'est  pas  en  sûreté  à  Paris, 
qu'elle  est  influencée,  violentée  par  un  peuple 
séditieux  qui  veut  la  dominer.  On  avait  pensé 

Sue  vos  déienseurs,  au  milieu  desquels  les  deux 
Is  de  Philippe-Egalité  ont  combattu  avec  tant 
de  courage,  se  porteraient  à  quelque  extrémité 
terrible,  plutôt  que  de  se  laisser  enlever  deux 
citoyens  qui  comme  eux  et  avec  eux  combattent 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  On  avait  pensé  surtout, 
que  les  citoyens  de  Paris  s'opposeraient  à  force 
ouverte  à  1  exécution  de  votre  décret,  et  qa*oa 
trouverait  dans  cette  résistance  à  la  loi,  le  pré- 
texte tant  désiré,  recherché  avec  tant  d'ardear, 
J>ntrp*ner  h  Convention  bo»^  H*  >iris.  4  «sette 
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menée  sourde  et  ténébreuse,  les  Parisiens  ont 
opi)OBé  le  calme  le  plus  profond,  et  ils  ont  aban- 
donné leurs  ennemis  au  mépris  qu'ils  méritent. 
Celte  conduite  a  un  peu  déconcerté  messieura 
^s  intrigantd.  Ils  n'y  avaient  pas  compté;  peu 
raits  pour  apprécier  et  connaître  le  cœur  (Tun 
peaple  généreux  qui  veut,  à  quelque  prix  que  ce 
eoit,  être  libre,  ils  ignorent  que  soldats  et  ci- 
toyens savent  se  souiiietlre,  même  à  un  décret 
injuste,  comme  ils  savent  écraser  et  anéantir 
les  tyrans. 

La  seconde  vue  de  ces  hommes  de  bien,  était 
de  perdre  dans  l'opinion  publique  des  dépar- 
tements, les  patriotes  vigoureux,  les  habitants 
de  celte  montagne,  si  terrible  pour  tous  les  in- 
irieauts,  de  celte  montagne  où  pétille  sans  cesse 
le  feu  volcanique  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ils 
ont  fait,  sans  doute,  ce  raisonnement-ci  :  la 
motion  du  bannissement  de  la  famille  Bourbon 
Capet,  aura  une  enveloppe  de  patriotisme  ca- 
pable de  séduire  la  majorité  de  Dos  collègues 
et  les  clloyeus  des  départemenls  éloignés  ;  mais 
ces  fiers  républicains  ne  s'y  laisseront  pas 
prendre,  leur  esprit  inflexible  se  raidira  contre 
ce  qu'ils  appelleront  violation  des  principes  et 
attentat  à  la  louveraineté  du  peuple;  alors  nous 
ies  représenteront  comme  des  factieux  qui  ne 
Teutent  abattre  la  léle  de  Louis  Capet.  que  pour 
placer  Philippe  ci-devant  d'Orléans  sur  le  trOiie, 
et  le  peuple  jaloux  de  son  autorité  et  séduit  par 
ce  langage,  nous  abandonnera  cette  poignée  de 
Torcenés  qui  ne  veut  se  prêter  à  aucune  de  nos 
vues.  J'espère,  citoyens,  que  ce  second  moyen 
ne  leur  réussira  pas  mieux  que  le  premier, 
mais  veuillez  rélléchir  sur  lun  et  sur  l'autre, 
et  vous  recoiinaitreï,  je  crois  bientôt,  que  le 
n'ai  pas  raisonné  sur  des  liclions. 

U'après  les  divers  motifs  que  je  viens  de  mettre 
sous  vos  yeux,  je  demande  : 

1»  Le  rapport  de  votre  décret  contre  la  famille 
de  Bourbon  Capet  ; 

2°  La  question  préalable  sur  tout  ce  qui  re- 
garde Philippe- Egalité,  comme  représentant  du 
peuple, 

3°  Le  renvoi  au  comité  de  Constitution  de  ces 
questions  : 

1°  L'établissement  de  l'ostracisme  est-îl  avan- 
tageux en  lui-même'? 

2°  Peut-il  être  utile  pour  la  Hépublique  fran- 
ïaise'? 
3"  Bt  s'il  est  utile,  de  quelle  manière,  dans 

auelle  circonstance  et  avec  quelle  précaution 
oïl-il  être  exercé? 


CO.NVF{\riO.\  .VATIO.NALK. 

Séance  du  jeudi  20  décembre  1792. 

Pa^SIDBNCE  DE  BARËRE,  CUAOET  ET  PÉTION, 
anciens  jtrtùdenU. 

PBÉSIDENCB  DE  BAKËRE,  ancien  prétidenl. 

Ltadance  est  ouverte  &dix  heures  du  malin. 

''"'•^Ih^rd,  lecrétaire,  donne  lecture  de  i'io- 
terrogitoire  d'Acbille  Viard  (I). 

Vn  nunbre  propose  de  rapporter  le  décret  qui 
a  mis  Viard  en  état  d'arrestation. 


(IJ  y«J.  ArtktHt  parUmenlalrei,  1-  wrie,  t.  LfV, 
RéUM  du  1  dtMMbN  tin,  page  419.  !•  wxta  de  mi 


I^aarenl  (Claude).    Viard   est    un    chevalier 

d'industrie;  je  demande,  en  conséquence,  qu'il 
soit  renvoyé  devant  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Cambaeëpè*.  VouB  avez  renvoyé  Viard  de- 
vant un  tribunal  :  attendez  le  jugement  de  ce 
tribunal. 

L.e  Préalilent.  Le  bureau  n'est  pas  saisi  du 
décret  que  l'on  propose  de  rapporter;  il  serait 
peut-être  bon,  avant  de  le  mettre  en  discussion, 

a ue  l'Assemblée  en  einendlt  la  lecture;  je  vais 
onner  des  ordres  à  cet  eiïet. 
En  attendant,  Goupilleau  a  la  |)arole. 
Atm^  tiouplllrau.  Je   demande   la   pirole 

four  un  objet  qui  intcressit  le  salut  de  l'Etat. 
ai  à  vous  dénoncer  un  faitexlri^memcnt^rave 
et  intéressant  pour  la  si'iroté  publique  et  le  res- 
pect de  la  Convention.  Je  vous  prie  de  me  ré- 
pondre à  ces  différentes  questions.  Quand  vos 
décrets  ont-ils  force  de  loiî  Quand  doivent-ils 
sortir  de  vos  bureaux  pour  être  envoyés  au  con- 
seil exécutif?  Vous  me  répondrez  qu'un  décret 
ne  doit  être  e.xpédié  au  ministre  de  la  justice 

Jii'après  que  la  Convention  en  a  adopté  la  ré- 
action. 

Après  avoir  reconnu  ces  principes,  reporteï- 
vous,  citoyens,  à  la  séance  de  dimanche  dernier. 
à  cette  séance  scandaleuse  dont  le  résultat, 
nprès  huit  heures  de  séance,  a  été  un  décret 
qui  expulse  du  territoire  de  la  République  tous 
les  Bourbons,  excepté  Philippe-Kgalilé.  Le  pro- 
cès-verbal de  celte  séance  n'a  pas  été  lu:  vous 
n'avez  pas  adopté  la  rédaction  du  décret;  il 
n'en  est  pourtant  pas  moins  vrai  que  ce  décret 
a  été  afliché,  avec  injonction  au  département 
d'y  obéir.  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux 
qui  se  livrent  t  des  dénonciations  vagues.  Lors- 

3ue  je  parais  à  celte  tribune  pour  y  faire  une 
énonciation,  c'est  que  j'ai  des  faits  positifs  à 
articuler.  Je  vous  dénonce  celle  affiche  émanée 
d'abord  du  conseil  exécutif,  et  ensuite  du  dé- 
partement, comme  ayant  force  de  loi.  Je  dépose 
celte  pièce  sur  le  bureau. 

J.-B.  Laavvl,  lecrilairt:  Comment  peut-on 
dire  qu'un  décret  n'existe  pas,  lorsque  hier  vous 
en  avez  rendu  un  qui  prouve  son  existence.  Au  - 
riez-vous  suspendu  l'exécution  d'un  décret  qui 
n'existait  pas^  N'est-ce  pas  là  encore  de  ces 
moyens  de  chicane  si  souvent  employés  dans 
cette  Assemblée? 

Quant  à  la  lecture  du  procès-verbal,  j'ai  voulu 
la  laire  avant-bier;  Sillery  est  venu  au  bureau, 
et  m'a  paru  satisfait  de  ce  que  je  ne  le  lisais 
pas,  parce  qu'il  voulait  ilemander  le  rapport  du 
décret.  Pourquoi  donc  ces  cou  traditions  conti- 
nuelles? Hier  encore,  j'ai  voulu  le  lire,  on  m'a 
fait  remarquer  que,  le  fond  de  lu  question  allant 
être  discuté,  il  était  inutile  de  donner  brture 
du  procès- verbal.  L'orateur  même  qui  avait  le 
premier  la  parole,  après  avoir  vivement  in^islé 
auprès  de  moi,  me  forya  à  quitter  la  trimine. 
Voilà  l'explication  que  je  devais  à  l'Assemblée. 

TkDpl*t.  Citoyens,  je  crois  nue  les  faits  qui 
sont  soumis  â  votre  discussion,  vous  donneront 
la  clé  de  toutes  les  intriiines.  Souvenez-vous 
comment  dimanche,  sous  prétexte  de  pré.<cnliT 
un  article  additionnel  au  ilécret  que  vous  veniez 
de  rendre  sur  ma  proposition,  on  fit  uni!  mijtiuu 
de  la  plus  haute  importance.  Ruzni  lut  un  travail 
qui  indiquait  que  cette  motiim  avait  élé  depuis 
longtempe  préméditée.  Ce  que  personne  ne  peut 
encore  ignorer,  c'eat  que  Louvet  parla  après 
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Ituzot,  et  prononça  un  discours  qui  aurait  exigé, 

du  plus  habile,  au  moins  trois  jours  d'étude 

Nous  parviendrons  à  la  fin  à  connaître  les  in- 
trigunls.  Lee  agents  de  Lafayette,  qui  agitaient 
Paris  en  1790,  sont  encore  ici...  (Murmuret  à 
droite  et  au  centre;  vifs  applaudistemenls  à  Cex- 
trême  gauche  et  dans  let  iTibimet.) 

J.-B.  LoDvel.  Nomraez-les  I  nommez-lee  !  car 
ceux  qui  dans  ce  moment>ci,  nous  calomnient 
vaguement  nous  assassinent  1 

Thari«t.  Bh  bien,  c'est  Bnssol!  c'est  lui  qui, 
en  1T91,  commit  un /'nuj- d  ans  la  fameuse  pro- 
cédure criminelle  qui  suivit  l'afTaire  du  Champ- 
de-Mars...  c'est  lui  qui...  (On  sait  qu'il  était  alors 
l'ami  du  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne) c'est  lui  qui  s'entendit  avec  Lafayette 
pour  faire  nallre  les  événements  du  Cnamp- 
de-Mars.  11  rédigea  la  pétition,  c'est  un  fait  no- 
toire; et  Lafayette  égorgeâtes  pétitionnaires... 
(tes  murmurei  de  L'ÂMemblée  presque  entière  in- 
terrompent  l'orateur;  on  le  rappelle  à  l'ordre  et  à 
la  question.) 

Chabot.  J'atteste  ces  faits.  Nous  étions  alors 
assassinés  par  Lafayette  et  par  Brissot... 

Thnrlel.  Je  reviens  à  ta  question.  Je  suis 
loin  d'imputer  à  Buzot  l'odieux  de  la  proposition 
qu'il  a  faite...  Je  crois  qu'il  a  été  trompe... 

niaribon-IMonlanl,  DnqacBnoy,  Lecen- 
dre,  et  qiiettjMes  autres  membres  asHs  auprès  de 
Thuriot:  Que  dites-vouE  là?...  Cet  intrigant!... 

Thnriol.  Revenons  au  point  qui  doit  nous 
occuper.  Conformément  à  votre  règlement,  les 
proce»- verbaux  doivent  être  lus  dans  la  séance 
suivante.  Lundi,  nous  nous  sommes  présentés 
plusieurs  au  bureau,  pour  demander  la  parole 
sur  lo  rapport  du  décret;  Louvet  savait  que 
nous  voulions  faire  des  observations  sur  ce 
décret;  je  ne  sais  si  cela  l'a  empêché  de  le  lire  : 
il  doit  y  avoir  une  règle  sûre  pour  les  secrétaires. 
Je  demande  que  le  secrétaire  oui  n'a  pas  lu  le 
procès-verbal,  comme  le  veut  le  règlement,  et 
qui  a  expédié  un  décret  dont  vous  n'aviez  pas 
adopté  la  rédaction,  soil  censuré.  {Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

Aimé  Gonplllean.  Je  vais  convaincre 
l'Assemblée  de  l'iniquité  de  Louvet;  voici  les 
preuves.  Je  viens  de  recevoir  la  noie  qui  nous 
apprend  tous  les  matins  l'envoi  des  décrets,  et 
j'y  lie  L  '  Du  16  décembre,  au  département  de 
Paris,  décret  relatif  à  l'expulsion  de  la  ramilie 
des  Bourbons.  "  Vous  voyez,  citoyens,  que  le 
décret  a  été  envoyé  le  jour  même.  Comment 
Louvet  a-t-îl  eu  l'audace,  la  scélératesse... 

Plusieurs  jnembres  à  l'extrême  gauche  :  A  l'Ab- 
baye! Louvptl  à  l'Abbaye!  [Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

Donlecl-Ponlëcoalant  monte  précipitam- 
ment à  la  tribune.  Je  ne  rappellerai  point  ce  qu'a 
dit  un  des  préopinants  sur  les  inconvénients 
d'adopter  une  motion  incidente,  qui  peut  être 
de  grande  importance.  L'Assemblée  consti- 
tuante et  la  Législative  avaient  senti  la  nécessiié 
de  mettre  des  entraves  pour  qu'une  motion  ne 
fût  point  adoptée  sans  avoir  été  mûrement  ré- 
flèctiie...  Je  dis  donc  qu'un  décret  ne  peut  avoir 
force  de  loi  que  lorsqu'il  est  signé  du  Président 
et  des  secrétaires,  que  lorsque  la  rédaction  a 
été  présentée  à  l'Assemblée. 

Louvet  vous  a  dit  que  Sîllery  avait  paru  con- 
tent de  ce  qu'il  n'avait  pas  lu  le  procès-verbal. 
Je  m'embarrasse  peu  de  cela,  je  m'attache  «ux 
principes.  Le  décret  a  été  afScbé  p*p  ordn-  lu 


ministre,  mais  le  ministre  pouvait  ignorer  s'il 
avait  été  lu  à  l'Assemblée.  Le  vrai  coupable,  c'est 
celui  qui  l'a  envoyé;  on  a  demandé  contre 
Louvet  l'inscription  au  procès-verbal  avec  cen- 
sure. Je  ne  trouve  pas  cette  punition  assez  sé- 
vère; il  a  compromis  le  ministre  de  l'intérieur 
et  la  sûreté  publique.  Je  demande  qu'il  soit  en- 
voyé pour  trois  jours  à  l'Abbaye.  (Vifs  applau- 
dissements à  V extrême  gauche.  —  Ces  applaudiise- 
menU  sont  aussitôt  suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

Brëard.  Je  nie  contenterai  de  faire  quelques 
observations  ;  je  les  ferai  froidement,  parce  que 
je  suis  sans  passions,  sans  intérêt  particulier;  je 
vois  les  choses  et  non  les  hommes.  On  délivre  un 
décret  important  avant  qu'il  ait  été  lu  et  dans 
le  moment  où  il  est  incertain  s'il  sera  rapporté. 
Je  dis  que  la  nation...  (Murmures.)  Maintenez-moi 
la  parole.  Monsieur  le  Pré  si  dent,  les  criailleries  ne 
m'épouvanteront  pas.  Son,  citoyens,  ce  n'est  pas 
une  peine  de  trois  jours  d'Abbaye  qu'il  faut  m- 
fliger  à  Louvet,  mais  il  doit  être  censuré  au 
procès-verbal  et  il  faut  aussi  que  l'impression 
des  affiches  soit  payée  aux  frais  de  ceux  qui 
l'ont  ordonnée.  Demandez  à  Louvet  :  l"  s'il  n'a 
pas  fait  passer  au  conseil  exécutif  la  note  cer- 
taine du  décret  rendu  dimanche,  relatif  à  la 
famille  des  Bourbons;  2"  s'il  l'a  seulement  en- 
voyé comme  forme  d'avis. 

Dafriehe-Valasé.  Je  demande  que,  pour  que 
l'Assemblée  puisse  asseoir  une  décision,  on  re- 
mette sous  vos  yeux  le  décret  qui  défend  aux 
secrétaires  d'expédier  les  décrets  avant  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  où  ils  ont  été  rendus 
n'ait  élé  élu. 

l'arpentler.  Moi,  mon  opinion  est  toute  faite; 
je  vois  dans  cette  affaire  un  délit  grave,  et 
comme  je  veux  qu«  !a  punition  lui  soit  propor- 
tionnée, je  vote  pour  les  trois  jours  de  prison. 

rambap^réH.  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  question  qui  nous  occupe  ne  fasse  jeter  de 
grands  soupgons  sur  celui  qui  a  expédié  le  dé- 
cret; mais  il  faut  d'abord  constater  les  faits  et, 
comme  l'a  dit  Bréard,  il  faut  que  le  secrétaire 
soit  interpellé  s'il  a  envoyé  une  expédition  du 
décret  signée  de  lui,  ou  s  il  ne  l'a  envoyée  que 
comme  un  avis.  Lorsqu'il  aura  répondu,  vous 
statuerez.  Je  demande  aussi  que  vous  preniez 
des  mesures  pour  qu'à  l'avenir  vous  ne  décidiez 
pas  dans  l'enthousiasme  une  question  impor- 
tante. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  inter- 
pellations proposées  par  Bréard  et  Cambacérës 
soient  faites  à  Louvet. 


J.-B.  Lonvet.  Je  réponds  :  je  n'ai  point  en- 
voyé le  décret  au  ministre,  je  rai  certifié  de  ma 
signature,  comme  cela  se  pratique  tous  les  jours. 
Je  vous  observe  que  j'ai  fait  la  même  chose  pour 
ledécret rendu  surla  proposition  de  Thuriot,  qui 
condamne  à  mort  celui  qui  voudrait  séparer 
quelque  partie  de  la  République  pour  la  joindre 
à  un  territoire  étranger;  pourquoi  ne  réclame-t- 
on pas  contre  la  signature  que  j'ai  apposée  à  ce 
décret?  Dans  l'accusation  qu'on  me  rait,  il  y  a 
des  passions,  il  y  a  un  projet  de  vengeance. 
{M'irtnuret  des  tnbunet.)  Tous  les  jours,  quand 
un  décret  est  rendu,  les  secrétaires  signent  que 
le  décret  a  été  rendu.  Une  loi  précise,  en  emt, 
leur  ordonne  de  certifier  chaque  jour  lei  décret! 
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rendus,  et  tous  les  jours  vos  secrétaires  rem- 
plissent ce  devoir-  lia  remettent  les  décrets  aux 
ComiuiB  des  procès-verbaux,  qui  sout  là  pour  les 
attendre,  et,  dès  le  lendemain  on  eu  (flslribue 
la  notice  imprimée.  Si  cette  loi  est  vicieuse, 
rendez-en  une  autre  ;  mais  ne  venei  pas  accuser 
un  bomme  qui  s'y  est  conrormé. 

L^nard  B»nrdoH.  Avez-vous  envoyé  le 
décret  au  ministre? 

Le  PréaldeBl.I)  est  impossible  de  maintenir 
l'ordre  ;  quand  il  est  établi  d'un  côté,  le  trouble 
recommence  de  l'autre. 

X-B.  Louvei.  Au  reste,  on  coimalt  le  véri- 
table objet  de  ces  accusations  absurdes, et  jo  dois 
rapporter  un  fait  i]ui  doit  les  éclairer  encore. 

Lorsque,  biersoir,  des  hommes  furieux  disaient 
qu'ils  verseraient  Jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sane  pour  délendre  ce  qu'ils  appellent  leur 
prince,  le  duc  d'Urléans...  {Murmurer  ù  l'fx- 
trlme  gauche  et  dans  let  Iribunes.) 
Plusieun  membrei  .Nommez-les!  nommez-les! 
J.-B.l.*nvrt.  Lorsque  hier,  dans  les  fzroupes, 
sur  la  terrasse  des  Feuillants,  la  tète  de  Louvet 
(Mêntet  murmuTei),  lorsque  liier  soir  on  deman- 
dait la  tête  de  Pëlion  et  des  amis  de  la  Répu- 
blique... {Murmures)  c'est  le  moment  qu'on 
choisit  pour  dénoncer  vaguement  les  vrais  répu- 
blicains. (Let  murmura  des  tribunes  contiHuerit.) 
Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  me  justifier  et 
ponr  répondre  à  l'impatience  de  l'Assemblée.  Je 
renonce  au  facile  avantage  de  dénoncer  mes 
adversaires.  (Mêmes  murmures.) 

Plusieurs  membres  de  l'extrême  gauche,  s'avan- 
çant  vers  Louvet,  l'invectivent  et  le  menacent. 
LodIm  l,»gendre.  C'est  un  monstre,  que  cet 
homme-là! 

J.-B.  Ij*avrt,  reoenu  au  bureau  et  tourné 
vert  tel  membres  qui  l'invectivent.  Vous  pouveE 
m'ûter  la  vie,  mais  non  pas  te  courage  ! 

Tr^ilhard.  Il  est  temps  que  cette  discussion 
finisse.  [Murmures  des  tribunes.)  Il  faut  aussi  la 
rendre  utile  en  adoptant  une  mesure  qui  obvie 
Â  un  pareil  désordre.  Il  est  d'usage  au  bureau 
de  sifjner  les  décrets  rendus  d&ns  la  séance  :  un 
de  vos  décrets  onlotiue  de  le  faire.  Il  v  a  aussi 
un  décret  qui  ordonne  d'expédier  les  liècrels  au 
ministre  dans  les  IM  heures. Votre  règlement  veut 
que  IcKorocëg-vorbaux  soient  lus  dan»  la  séance 
du  lenilemain;  quatit  à  moi,  j'ai  toujours  lu  le 
proci' s- verbal  de  la  veille.  Je  propose  de  n'ex- 
pédier à  l'avenir  aucun  décret  au  conseil  exé- 
cutif que  lorsqu'il  aura  été  lu  à  la  Convention; 
ce  qui  [)eut  se  faire  dans  la  séance. 

■..ëanard  Boardon.  Ce  qut  vient  de  dire  le 
préopinant  n'est  pas  e.xact.  Les  décrets  ne  doi- 
vent être  envoyés  que  ih  heures  après  que  le 
procès-verhal  de  la  séance  oi'i  ils  ont  été  rendus, 
a  été  lu. 

l'ituieurs  memlircs  :  La  clôture!  la  chMurel 
D'autres  membres  :  Pas  du  tout,  nous  deman- 
dons la  parole. 

Briard.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que, 
rouforménienl  à  votre  règlement,  aucun  décret 
ne  nura  expédié  que  'H'  lieiires  apri'-s  que  le 
proccs-verbal  aura  été  lu,  excepté  dans  les  cir- 
constances 06  l'Assemblée  en  ordonnerait  autre- 
ment. 

Hauv-FazilUr.  l'avais  demandé  la  parole 
pour  vous  présenter  les  réflexions  qu'on  vous  a 
déjà  soumises  avec  plus  de  clarté  peut-£tre  que 


.  je  n'aurais  fait.  J'insiste  pour  que  ta  Convention 
fasse  une  loi  qui  obvie  à  l'inconvénient  dunt 
nous  nous  plaignons  tous. 

Mérita  {de  ThiannJe).  le  demande  à  lire  un 
article  du  règlement.  Le  voici  r 

-  Toutes  les  lois  seront  envoyées  au  ministre, 
trois  jours  apr<^s  qu'elles  auront  été  rendues, 
pourvu  qu'elles  aient  été  lues.  >• 

le  demande  que  le  ministre  de  la  justice,  qui 
a  dû  apposer  les  sceaux  sur  le  décret  avant  de 
l'envoyer  au  ministre  de  l'intérieur,  soit  mandé. 
Je  demande  aussi  que  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  a  envoyé  des  courriers  extraordinaires  aux 
années  pour  porter  le  décret,  soit  mandé  séance 
tenante  et  que  le  décret  de  siispi'nsion  ri-ndu 
hier  soit  envoyé,  par  des  courrier;  extraordi- 
naires, aux  départements  et  aux  armées. 

Bréard.  Je  retire  ma  proposition:  mais  je 
demande  l'exécution  stricte  du  ri''|ilement. 

Léonard  Boardon.  Que  le  'Président  et  les 
secrétaires  qui  ont  signé  ce  décret  soient  ex- 
pulsés du  bureau.  Olurmures.) 

DonlrH  Af  PonU-poalant.  Avant  de  punir 
un  délit,  il  faut  le  constater.  J'appuie  la  propo- 
sition de  Merlin. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  sera  mandé,  séance  tenante,  pour  repré- 
senter l'expédition  du  décret  du  dimanche, 
10  de  ce  mois,  relatif  à  la  famille  des  Itourbons.) 
fit  membre  :  Depuis  que  nous  sommes  assem- 
blés, nous  sommes  tiraillés  dans  tons  les  sens  ; 
et  la  cause  de  ces  tiraillements,  c'est  le  pouvoir 
exécutif.  <ilurmnres.)  Toutes  les  parties  du  gou- 
vernement sont  républicaines,  la  Convention  et 
toutes  les  administrations  sont  éleclives,  il  n'y 
a  que  te  conseil  exécutif  qui  ne  soit  pa^  l'elTet 
iinmédiat  de  la  volonté  du  peuple... 

l'n  grand  itombre  de  membres  .■  L'ordre  du 
jour! 

I..anr«nl.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Je  serai  court. 

Les  mimes  membres  :  L'ordre  du  jour! 
Lavronl.  lin  fait  a  ûté  dénoncé,  il  faut  le  vé- 
rifier. On  a  dit  que  le  minisir'  de  rintcrieur  a 
dépéché  un  courrier  extraordinaire  à  l'armée  de 
la  Itelgique  pour  y  porter  le  décret  rendu  di- 
nianclie... 

Ls  mfmer  memlirei  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jouri 

Turrriaii-Unl^m*.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  .■^oit  mandé. 

Un  qrnnd  nombre  di-  membres  :  Non  !  non  ! 
Bonlert  d«^  Ponlérealant.  Le  ministre  (le 
l'intérieur  re(;oil  les  lois  du  ministre  de  la  jus- 
lice.  Kntendez  donc  d'almr'l  le  ministre  de  la 
justice  et  erisnite  vous  verrez  s'il  y  a  lieu  de 
mander  celui  de  l'intérieur. 
(I^  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
J.-B.  LoMvei.  Je  demande  A  lire  le  procès- 
vcrtial  de  ilimanche,  car  on  dirait  encore  que  Je 
n'ai  pas  voulu  le  lire. 
■,e  l*rë«ldenl.  Vous  avez  la  parole. 
J.-B.  lionvrf,  secrMitire.  donn  ■    lecture  du 
procès- ver h.il  de  la  séance  du  dimanche  IC  dé- 
cembre 17<f,'. 

il-a  Convention  en  adoptf  la  rédaction  sana 
aucune  espi'^cG  de  réclamation.) 
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cembre  1792.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va  en 
donner  lecture  à  TAssemblée. 

CreaEé-Li«t«iiehe,  secrétaire^  Ht  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  est  chargé  de  faire  lever  demain 
matin  les  scellés  qui  ont  dû  être  apposés  sur  les 
papiers  d*Âchille  Viard,  en  présence  des  deux 
membres  de  la  Convention  pris  dans  la  commis- 
sion des  Douze. 

»  Le  dit  Achille  Viard  demeurera  en  état  d'ar- 
restation. » 

(La  Convention,  après  une  légère  discussion, 
décrète  qu'Achille  Viard  sera  remis  en  liberté.) 

Couthon.  Au  nom  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  je  demande 
la  parole  pour  la  lecture  d'un  rapport. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  demain  î  à 
demain  ! 

Couthon.  Autorisez-moi  tout  au  moins  à 
donner  ce  rapport  à  l'impression  pour  que  l'As- 
semblée en  prenne  connaissance. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport 
de  Couthon.) 

C^outhon.  Je  demande  également  la  parole 
pour  demain  au  sujet  d'un  rapport  que  j'aurais 
a  faire  à  l'Assemblée  sur  un  fait  particulier. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  y  au  nom  du  comité  des  finances , 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  l'exécution  des  marchés  passés  avec 
divers  citoyens  pour  Vimpression  des  assignats.  Le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  marché  passé  avec  la  veuve  Lejay,  le 
1®'  décembre  1792,  pour  l'impression  des  assi- 
gnats de  10  livres,  oe  la  création  du  24  octobre 
précédent,  à  raison  de  t5  livres  la  rame  ; 

«  Celui  fait  avec  Pierre  Didot,  le  6  du  même 
mois  de  décembre,  pour  Timpression  des  assi- 

§nats  de  25  livres,  de  la  même  création,  à  raison 
e  15  livres  la  rame; 

<«  Celui  fait  avec  le  même,  ledit  jour  6  dé- 
cembre, pour  Timpression  des  assignats  de 
15  sous  de  la  même  création,  à  raison  aussi  de 
15  livres  la  rame; 

«  Et  celui  fait  avec  Dupont,  le  17  du  même 
mois,  pour  l'impression  des  assignats  de  10  sous 
de  la  même  création,  à  raison  de  12  livres  la 
rame; 

»  Tous  ces  marchés,  dûment  visés  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  seront  exé- 
cutés aux  prix,  charges,  clauses  et  conditions 
qu'ils  renferment  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Osselin,  au  nom  du  comité  de  législation.  Des 
renseignements  qui  parviennent  quotidienne- 
ment à  votre  comité,  il  résulte  qu'il  y  aurait 
peut-être  urgence  et  qu'en  tous  cas  il  serait  sû- 
rement bon  que  les  articles  de  la  loi  contre  les 
émigrés,  relatifs  aux  certificats  de  résidence, 
soient  extraits  delà  loi  générale,  pour  être  sur- 
le-champ  envoyés  au  ministre  de  la  justice  et 
par  lui  adressés  à  toutes  les  autorités  constituées, 
pour  être  promulgués  et  exécutés.  Je  fais  cette 
proposition  et  je  demande  à  la  Convention  de  la 
décréter.  (Applaudissements.) 

(La  Convention  naf'^iale  décrète  que  Ips  ar^ 


certificats  de  résidence,  seront  extraits  de.  la  loi 
générale,  pour  être  sur-le-champ  envoyés  au 
ministre  de  la  justice,  et  par  lui  être  adressés 
sans  délai  à  toutes  les  autorités  constituées,  pour 
être  promulgués  et  exécutés.) 

Hlailhe,  au  nom  du  comité  de  léaislation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  annuler  la  proclamation  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire  du  \\  de  ce  mois,  relative  aux  opérations 
du  corps  électoral  du  département  de  Paris;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  une  proclamation  du  pouvoir  exécutif 
qui  cassait  les  élections  faites  d'un  procureur 
général  syndic  par  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Paris  et  les  réclamations  qui  ont 
eu  lieu  contre  cet  acte.  Votre  comité  a  examiné 
les  faits,  et  il  a  bientôt  reconnu  que  l'administra- 
tion actuelle  du  département  de  Paris,  élue  d'une 
manière  provisoire  et  contre  toutes  les  formes, 
ne  pouvait  avoir  le  caractère  d'une  administra- 
tion élue  par  le  peuple.  Il  a  pensé  que  rassem- 
blée électorale  avait  eu  le  droit  de  procéder  à 
sa  réélection  et  qu'on  n'avait  d'autre  reproche 
à  lui  faire  que  d'y  avoir  procédé  trop  tard.  En 
conséquence,  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
annule  la  proclamation  du  conseil  exécutif  oro- 
visoire.  relative  aux  opérations  du  corps  élec- 
toral du  département  de  Paris,  et  datée  du  11 
de  ce  mois,  et  déclare  que  le  corps  électoral  doit 
continuer  de  procéder  au  renouvellement  de 
l'administration  de  ce  département.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  :  Je  prie  la  Convention  de  décréter 
que  son  comité  d'instruction  publique  présen- 
tera, dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  sur  les 
avantages  que  doit  procurer  à  la  France  l'accord 
de  son  ère  républicaine  avec  l'ère  vulgaire. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation , 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  pensions  des  fonctionnaires  civils  et  des  mi- 
litaires (1). 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  la  liste 
des  personnes  et  de  l'aperçu  des  sommes  énon-. 
cées  dans  le  projet  de  décret  et  ajourne  la  déli- 
bération à  trois  Jours.) 

Un  autre  membre  :  Je  fais  à  cet  égard  une  pro- 
position :  c'est  que  les  pensionnaires  de  la  Ré- 
publique, domiciliés  dans  les  départements,  puis- 
sent toucher  directement  et  sans  frais,  des 
receveurs  de  district  de  leur  arrondissement,  à 
chaque  semestre,  le  montant  de  leurs  pensions. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  à  ses 
comités  de  liquidation  et  des  finances  réunis, 
pour  en  faire  le  rapport  sous  huitaine. 

Un  membre  :  Le  comité  de  liquidation  s'est 

Î)osé  la  question  de  savoir  si  le  temps  pendant 
equel  le  citoyen  Fontenay,  ancien  capitaine  au 
régiment  des  recrues  des  colonies,  a  été  détenu 
à  Charenton  par  un  ordre  arbitraire,  doit  être 
compté  pour  la  fixation  de  sa  pension.  11  a  fait 
le  compte  que,  si  la  Convention  se  prononçait 
pour  l'affirmative,  cette  pension  du  citoyen  Fon- 
tenay  s'élèverait  à  la  somme  de  1,885  1. 10  s.  Ce 


(1)  lUlgré  008  r**ii*««K^.  «ont  n'f  *o»«  v*^  ^^ 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  179S.] 


185 


chiffre  est  conforme  à  celui  porté  dans  Tétat 

Srésenté  par  le  ministre  de  la  guerre.  On  Ta  fixé 
raison  de  44  ans,  3  mois  et  12  jours  de  service. 
Je  demande  à  l'Assemblée  de  se  prononcer,  et 
je  fais  cette  proposition  avec  l'assentiment  du 
comité  à  qui  a  été  renvoyé  cette  atTaire. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'affirmative, 
et  fixe,  en  conséquence,  la  pension  du  citoyen 
Fontenay  à  la  somme  de  1,885  1.  10  s.,  portée 
dans  Tétat  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre, 
à  iraison  de  quarante-quatre  ans,  trois  mois  et 
douze  jours  de  service). 

Un  membre^  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  réunis f  fait  un  rapport  ei  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  payetmmt  des 
troupes  qui  occupent  le  quatre-vingt  quatrième  dé- 
partement; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  dos 
finances,  réunis,  sur  le  mode  de  payement  des 
troupes  qui  occupent  le  quatre-vingt-quatrième 
département,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  troupes  de  la  Republique  qui  occupent 
actuellement  le  département  du  Mont-Blanc,  con- 
tinueront à  être  traitées  comme  celles  qui  occu- 
pent le  territoire  étranger,  jusqu'au  1"  février 
prochain  ;  à  compter  de  cette  époque,  elles  seront 
traitées  de  la  même  manière  qu-^  les  autres 
troupes  sur  le  territoire  de  la  République. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

EieeolDte-Puyraveau.  Je  propose  à  la  Con- 
vention de  décréter  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  dans  les  vingt-quatre  beures,  et 
que  le  niiniî^tre  de  rintérieur  rendra  compte  dans 
la  huitaine,  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  mai  der- 
nier, le  premier  sur  les  invalides  retirés  dans  les 
départements,  le  second  en  ce  qui  le  concerne 
sur  les  invalides  de  Paris.  Je  fais  cette  demande, 
car  la  loi  n*est  pas  exécutée. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  propositions.) 

CreQzé-Latouehe,  secrétaire,  donne  lecture 
d*une  lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  re- 
lative à  Thabillement  du  2°  bataillon  des  volon- 
taires de  la  Vienne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

Le  Président  cède  le  fauteuil  à  Ciuadct, 
ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  GUADET,  ancien  président. 


%  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique^ commence  la  lecture  d'un  rapport  sur 
Pinstruction  publique,  considérée  dans  son  t?/i- 
iembl$(\). 

Cïarat,  ministre  de  la  justice,  entre  dans  la 
salle  et  demande  la  parole. 

MjB  Président.  Vous  avez  la  parole. 

ilarat,  ministre  de  la  justice.  Je  viens,  en 
exécution  du  décret  rendu  ce  matin,  donner  les 
éclaircissements  que  la  Convention  nationale 
attend  de  moi.  H  a  été  remis,  le  17  de  ce  mois, 
à  deux  heures  de  l'après-midi,  aux  bureaux  du 
ministre  de  la  justice,  cinq  décrets,  expédiés  en 
forme,  et  signés  du  Président  et  de  deux  secré- 
taire» de  la  Convention  nalionale.  Dans  le  nom- 
bre se  trouvait  le  décret  relatif  à  la  famille  des 
Bourbons.  Le  même  jour,  sans  aucune  interver- 


ti)  Voy.    ei-deb^us,  séance   du  18  décembre  179i, 
f.  ittp  la  précédente  diicuitioo  sur  cet  objet. 


sion  de  Tordre  constamment  établi  dans  mes 
bureaux,  Tai  envoyé  deux  expéditions  au  mi- 
nistre de  rintérieur;  Tune  pour  lui,  l'autre  pour 
le  département;  voilà  tout  ce  que  j*ai  fait.  Si  ce 
décret  a  été  imprimé,  s'il  a  été  envoyé  dans  les 
départements,  ce  n'est  pas  par  mon  ordre.  J'ajou- 
terai, en  usant  de  mon  droit  de  réflexion  comme 
citoyen,  que  s'il  est  une  circonstance  où  j'eusse 
été  le  maître  d'apporter  dans  l'accomplissement 
de  mes  devoirs  plus  ou  moins  de  délai,  ce  n'eût 
pas  été  dans  lexpédition  du  décret  relatif  à  la 
famille  des  Bourbons  que  j'eusse  mis  plus  de 
célérité.  *^ 

Looit»  Legendre.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre fasse  connaître  les  noms  des  signataires 
du  décret... 

Garât,  ministre  de  la  justice,  lit  : 
«  Collationné  à  l'original  par  nous  président  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

Defermon,  Président;  J.-B.  LOUVET,  secrétaire; 

Saint-Just,  secrétaire.  •» 

Saiut-Jlai4t  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  î 

Saint-Jusi.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  veut 
laisser  planer  sur  ma  tête  un  soupçon.  (Mur- 
mun's.) 

Treilhard.  Je  l'aurais  signé,  moi,  s'il  m'eût 
été  présenté. 

Saiiit-Jimt.  Lorsque  je  suis  entré  au  bu- 
reau, voici  l'usage  que  j'y  ai  trouvé  introduit. 
Tous  les  jours,  à  la  nn  de  la  séance,  les  commis 
expéditionnaires  apportent  à  la  signature  des 
expéditions  des  décrets  rendus  dans  la  séance. 
Klles  sont  toutes  revêtues  de  cette  formule  ;  ils 
demandent  la  signature  du  Président  et  de  deux 
secrétaires,  et  nous  les  signons  tous  en  masse. 
Le  busard  a  voulu  que  mon  nom  toml>àt  sur 
celui-là;  je  vous  prie  de  n'y  attacher  aucune 
importance.  {Murmures.) 

Je  fais  maintenant  la  motion  que  l'on  corrige 
cet  abus. 

(La  Convention  passe  sur  le  tout  à  l'ordre  du 

jour.) 

C^.hâles.  Je  demande  si  un  commis  peut  ex- 
pédier un  décret,  avant  que  la  rédaction  du 
procès-verbal  ait  été  adoptée  par  l'Assemblée.  Je 
propose,  en  second  lieu,  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  (interpellé  sur  la  question  de  savoir, 
s'il  a  envoyé  des  courriers  extraordinaires;  et 
troisiiMuement  (]u'on  examine  s'il  en  avait  le 
droit,  sans  un  décret  exprès  de  l'Assemblée. 

lluEot.  J'appuie  la  demande  de  Ch&lcs,  et  mon 
intention  est  de  ne  pas  laisser  peser  sur  un  mi- 
nistre un  soupron  qu'on  a  Tan  de  lancer,  sans 
la  bonne  foi  de  l'approfondir.  Le  trait  enieure, 
mais  la  cicatrice  resie.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  conduite  à  cet  égard. 

Thuriof  l'appuie  par  des  motifs  contraires. 

I^eliardy  se  plaint  des  si,  des  mais  et  des  car 
qui  caractérisent  toutes  ces  réclamations.  Il  de- 
mande la  question  préalable,  attendu  l'évidence 
de  la  calomnie. 

Piusifurs  membres  :  La  question  préalable  et 
l'ordre  du  jour! 

Mailhe.  La  discussion  ne  se  prolqnge  que 
parce  qu'on  ne  s'entend  pas  ;  le  décret  exigeait 
par  sa  nature  la  plus  prompte  expédition;  ceux- 
là  élèvent  donc  une  réclamation  injuste,  qui 
pensent  que  le  ministre  pourrait  être  répréhcu- 


186 


[Gonveotion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [tO  décembre  1792.] 


sible,  s'il  avait  expédié  des  courriers.  Mais,  vu 
que,  quand  même  ces  décrets  n^auraient  été  en- 
voyés que  par  la  voie  ordinaire  de  la  poste,  ce- 
lui qui  en  suspend  l'exécution,  doit  le  prévenir, 
ou  au  moins  1  atteindre  de  près,  je  demande  que 
le  dernier  décret  soit  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  au  milieu 
de  quelques  réclamations.) 

Thnri«t.  Je  demande  qu'on  décrète  Roland 
infaillible. 

(La  Convention  décrète  que  le  décret  du  16  dé- 
cembre, relatif  à  la  famille  des  Bourbons,  sera 
envoyé  à  Tarmée  de  Belgique,  par  un  cour^ 
rier  extraordinaire.) 

Creuié-Latouehe,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Letmin,  ministre  des  affaires  étran- 
aères,  qui  annonce  que  le  citoyen  Lamoignon- 
Malesherbes,  l'un  des  défenseurs  de  Louis  XVI, 
lui  demande  communication  de  plusieurs  pièces 
qui  sont  dans  ses  bureaux. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 

Paris,  20  décembre  1792,  l'an  1»' 
de  la  République, 

Le  ministre  des    affaires  étrangères  au    citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale  (1). 

«  Maiesherbes  vient  de  me  remettre  lui-même 
la  lettre  dont  copie  est  ci-jointe  par  laquelle  il 
me  demande  communication  de  pièces  néces- 
saires à  la  défense  de  Louis  Capet,  et  qui  exis- 
tent effectivement  dans  mes  bureaux.  Je  n'ai 
pas  cru  pouvoir  la  donner  sans  y  être  autorisé 
par  un  clécret  de  la  Convention  nationale.  Je 
vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir  bien 
faire  prononcer  sur-le-champ  par  oui  ou  par 
non  la  Convention  à  cet  égard,  attendu  que  le 
temps  presse. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Signé  :  LEBRUN.  »> 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Lamoignon-Ma~ 
leshei'bes  au  citoyen  ministre  des  affaires  étran- 
gères (1). 

u  Je  suis  chargé  de  demander,  en  mon  nom  et 
en  celui  de  mes  collègues,  choisis  pour  le  con- 
seil de  Louis,  prisonnier  au  Temple,  communi- 
cation et  copie  coUationnée  et  certifiée  de  plu- 
sieurs pièces  nécessaires  pour  la  défense  de  ce 
prisonnier. 

<i  C'est  en  cette  qualité  que  je  viens  deman- 
der au  bureau  des  affaires  étrangères  la  date  du 
traité  de  Pilnitz,  celle  de  la  notification  de  ce 
traité,  faite  par  le  ministre,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  copie  de  la  lettre  dans  laquelle  cette 
notification  a  été  faite. 

«  Je  demande  aussi  des  extraits  certifiés,  si 
on  ne  veut  pas  me  communiquer  les  pièces  en- 
tières, des  avis  indirects  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  avait  eus  de  ce  traité  par  les 
ministres  du  roi  dans  les  différentes  cours;  je 
crois  qu'il  en  avait  reçu  ou  de  Dresde,  ou  de 
Naples,  ou  peut-être  de  ces  deux  Cours. 

«  Je  demande  aussi  la  communication  ou  un 
extrait  certifié  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  242,  chemise  294, 
pièce  n*  11. 

(2)  Archives  naHûnalet,  Carton  C  242  chemise  294, 
i^iôce  o*  12. 


des  affaires  étrangères  à  l'ambassadeur  de  France 
à  Vienne,  pour  demander  à  cette  Cour  une  ré- 
ponse précise  sur  l'existence  de  ce  traité,  la  ré- 
ponse de  l'ambassadeur  et  surtout  la  date  de  ces 
deux  pièces. 

«  Tout  cela  doit  être  dans  le  dépôt  des  affaires 
étrangères. 

«  Enfin,  nous  avons  aussi  lieu  de  croire  que, 
dans  le  temps  que  le  ministre  reçut  les  avis  de 
ce  traité,  par  des  voies  indirectes,  ces  avis,  qui 
n'étaient  pas  assez  authentiques  pour  être  pro- 
duits à  l'Assemblée  nationale,  furent  communi- 
qués par  lui  au  comité  diplomatique. 

<  Je  désirerais  bien  qu  il  se  .trouvât,  dans  le 
dépôt,  quelques  pièces  qui  constatassent  cette 
communication  confidentielle. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Sig7té  :  Lebrun.  » 

HersaiDt.  Je  demande  que  le  ministre  soit 
autorisé  à  délivrer  au  conseil  copie  de  ces  diffé- 
rentes pièces,  à  la  charge  d'en  expédier  de  pa- 
reilles a  la  commission  des  Vingt-Un. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  est 
autorisé  à  délivrer  des  expéditions  des  pièces 
demandées,  et  qu'il  en  fera  remettre  en  même 
temps  des  copies  coUationnées  à  la  commission 
des  Vingt-Un.) 

Le  Président  cède  le  fauteuil  à  Pétioii,  an- 
cien président. 

Présidence  de  Pétion,  ancien  président. 

£.e  Président.  La  parole  est  au  citoyen 
Romme,  pour  continuer  la  lecture  de  son  rapport 
sur  IHnstruction  publique,  considérée  dans  son  en- 
semble. 

Romme,  rapporteur.  Citoyens  (1),  ce  rapport 
présente  deux  parties;  dans  la  première  nous 
examinons  ces  deux  questions  : 

Qu'était  l'instruction  publique  en  France  ? 

La  réponse  formera  le  développement  des  mo- 
t ifs  et  des  principes  du  plan  général  aue  le  co- 
mité soumettra  successivement  à  la  délibération 
de  la  Convention  nationale. 

Nous  examinons  dans  la  seconde  partie  les 
questions  suivantes  : 

l""  La  nation  doit-elle  embrasser  tous  les  de- 
grés dans  ses  institutions  de  l'instruction  pu- 
blique? 

2°  L'enseignement  sera-t-il  aux  frais  de  la  Ré- 
publique dans  tous  les  degrés  de  l'instruction 
publique? 

3<*  Sous  quels  rapports  l'instruction  publique 
doit-elle  être  mise  sous  la  dépendance  des  corps 
administratifs? 

PREMIÈRE  PARTIE. 
première  question. 

Qu'était  Vinstruction  publique  en  France? 

Un  sentiment  confus  du  besoin  de  l'instruc- 
tion avait  déterminé  la  bienfaisance  religieuse 
de  nos  pères  à  fonder  un  grand  nombre  d'écoles, 
de  collèges  et  d'universités. 

Le  caractère  des  personnes  à  qui  on  confiait 
renseignement  public,  et  qui  vivaient  en  corpo- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  CQUeC' 
*'on  PoHez  (ae  f^*e)y  •'*-ne  93,  n»  9. 
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rations  religieuses,  la  nature  des  objets  ensei- 
gnés, le  régime  intérieur  de  ces  établissements, 
tout  était  calculé  pour  rendre  hommage  à  la 
piété  des  fondateurs,  et  propager  Tesprit  et  les 
erreurs  du  temps. 

Un  respect  stupide  pour  ces  institutions  mo- 
nacales a  perpétué  jusqu'à  présent  les  vices  et 
rinsufûsance  d'un  enseignement  qui,  depuis 
longtemps,  contrastait  d'une  manière  révoltante 
avec  les  progrès  que  les  arls  et  la  philosophie 
faisaient  partout  ailleurs. 

Pendant  que  tout  changeait,  que  tout  s'amé- 
liorait dans  la  république  des  lettres,  les  collè- 
ges, ces  écoles  de  Terreur  et  des  préjugés,  res- 
taient immuables  et  comme  en  léthargie  sous 
l'empire  d'une  routine  superstitieuse  et  despo- 
tiaue. 

Le  droU,  ce  chaos  ténébreux  de  coutumes  et 
de  lois  écrites,  dont  les  éléments  se  heurtent 
sans  cesse,  avait  aussi  ses  écoles  et  ses  maîtres; 
et  cependant  le  droit  était  moins  une  science  par 
son  objet,  qu'il  n'était  devenu  un  art  par  les 
subtilités,  qu'une  cupidité  astucieuse  avait  en- 
fantées pour  tourner  à  son  profit  ses  obscurités 
mêmes  et  ses  contradictions. 

Ce  ramas  informe  des  erreurs  et  de  la  sagesse 
de  plusieurs  siècles  ne  s^est  soutenu  jusqu'à  pré- 
sent que  par  son  immensité  même,  [>ar  la  diffi- 
culté et  la  longueur  du  travail  à  faire  pour  le 
remplacer  en  conservant  ce  qu'il  renferme  de 
bon,  mais  surtout  parce  que  le  despotisme  avait 
besoin  d'occuper  les  Français  de  querelles,  de 
fnierresde  palais,  de  les  entourer  d*abus  et  d'in- 
justices pour  qu'ils  n'ouvrissent  pas  les  yeux  sur 
lui-même. 

La  médecine^  grande,  sublime  dans  son  objet, 
imposante  par  les  relations  nombreuses  qui  1  at- 
tacnent  à  presque  toutes  les  branches  des  con- 
naissances numaines,  mais  souvent  malheureuse 
dans  la  pratique,  est  vaine,  fastidieuse,  et  pres- 
que nulle  dans  son  enseignement;  elle  est  mal 
distribuée  dans  ses  parties,  trop  facile  dans  les 
pouvoirs  qu'elle  communique,  injustement  iné- 
gale et  souvent  vénale  dans  ses  épreuves,  mal- 
adroitement mystérieuse  dans  ses  formules  hié- 
groglyphiques,  et  dans  son  langage  barbare 
même  lorsqu'il  est  français. 

La  théologie  a  aussi  ses  écoles,  ses  fondations 
et  ses  bourses  :  mais  imitant  l'artiste  ingénieux, 
qui  représenta  la  loi  sous  la  figure  d'une  femme 
voilée,  nous  nous  garderons  de  toucher  au  voile 
sacré  qui  couvre  son  enseignement,  et  nous  n'en 
parions  ici  que  pour  dire  qu'il  ne  doit  plus  faire 
partie  de  l'instruction  publique,  ni  être  payé  par 
l'Etat. 

Tout  renseignement  des  universités  se  renferme 
dans  les  quatre  facultés  des  arts,  de  droit,  de 
médecine  et  de  théologie,  dont  nous  venons  de 
parler;  qui  se  regardent  comme  sœurs,  ont  le 
même  costume,  donnent  les  mêmes  titres  à  leurs 
initiés,  et  parlent  la  même  langue,  sans  cepen- 
dant s'entendre  toujours  entre  elles,  et  sans  être 
entendues  du  peuple,  sans  doute  pour  mieux  lui 
voiler  les  moyens,  qui  leur  sont  propres,  mais 
qui  leur  échappent  aujourd'hui,  de  prolonger  son 
i^'iiorance  et  ses  querelles,  ses  maux  et  sa  cré- 
dulité. 

L'une  d'elles  qui  fut  toujours  plus  adroite  et 
aussi  plus  puissante,  est  parvenue  à  faire  chaque 
jour  lire  et  chanter  au  peuple  cette  même  langue 
qu'il  n'entend  pas;  cest  saintement  lui  faire 
cnanter  son  ignorance  et  sa  sottise. 

La  langue  latine  a  été  jusqu^à  présent  presque 
l'unique  objet  de  renseignement  des  collèges. 


Cette  étude  eût  été  moins  vaine,  si  elle  eût  con- 
duit à  se  nourrir  de  bonne  heure  de  la  philoso- 
phie des  anciens,  de  leur  morale  austère,  de 
leur  goût  dans  les  beaux-arts,  et  surtout  de 
l'amour  énergique  des  Romains  pour  la  liberté 
dans  les  temps  héroïques  de  la  République;  mais 
on  fatigue  plus  la  jeunesse  pour  la  maintenir 
dans  une  ignorance  présomptueuse  et  crédule, 
que  pour  lui  faire  acquérir  des  vérités  utiles. 

On  compte  en  France  un  grand  nombre  d'uni- 
versités et  de  collèges,  et  comparativement  aux 
besoins  des  campagnes,  fort  peu  de  petites  écoles 
qui  sont  aussi  nulles  par  les  méthodes  et  les 
livres  qu'on  y  emploie,  qu'elles  sont  pénibles 
pour  les  cnaitres  par  l'état  d'avilissement  auquel 
un  orgueilleux  préjugé  les  a  condamnés  jusqu'à 
présent. 

Pour  favoriser  l'ambition  d'une  classe  d'hom- 
mes, qui  regardaient  tous  les  postes  honorables 
de  Tétat  comme  leur  patrimoine,  le  gouverne- 
ment, sous  les  derniers  règnes,  a  institué  plu- 
sieurs écoles  militairei^  où  l'instruction,  moins 
barbare  que  celle  des  collèges  était  une  nouvelle 
insulte  faite  au  peuple. 

Pendant  qu'on  laissait  dans  leur  pédantesque 
nullité  les  collèges  et  les  écoles  des  communes, 
on  versait  sur  les  maisons  consacrées  à  la  no- 
blesse les  trésors  d'un  homme  opulent,  dont  la 
générosité  ne  fut  qu'un  acte  d'orgueil;  elle  eût 
été  un  grand  bienfait,  s'il  l'eût  appliqué  à  l'ins- 
truction des  campagnes;  mais  on  en  eût  moins 
parlé. 

Encore  à  présent,  ces  maisons  sont  des  objets 
de  scandale  pour  les  amis  de  l'égalité,  par  les 
tentatives  que  n'ont  cessé  de  faire  les  ci-devant 
nobles,  et  les  succès  qu'ils  ont  souvent  obtenus 
d'un  ministère  perfide,  pour  y  placer,  de  préfé- 
rence, leurs  enfants,  contre  le  vœu  de  la  loi. 

La  marine,  le  génie,  l'artillerie,  les  ponts  et 
chaussées,  et  les  mines  ont  eu,  jusqu'à  présent, 
leur  enseignement  séparé,  quoiqu'ils  aient  plu- 
sieurs parties  communes  par  lesquelles  il  serait 
utile  de  les  lier  à  un  système  général. 

11  existe  aussi  quelques  chaires  isolées,  tant 
pour  quelques  branches  des  sciences  exactes  et 
naturelles,  que  pour  les  arts  et  les  langues. 

Un  établissement  mérite  de  fixer  l'attention 
publique  par  son  organisation,  qui  s'est  succes- 
sivement perfectionnée  sous  François  l*',  Henri  IV, 
et  Louis  XV;  par  la  diversité,  rim|>ortance  et 
l'utilité  des  le(;ons  qu'on  y  donne,  et  par  son  ré- 
gime, qui  lui  a  nermis  d'être  toujours  au  niveau 
(les  lumières  punliques;  c'est  le  coHùge  de  France^ 
trop  peu  suivi,  et  qu'il  faudrait  conserver,  s'il 
n'était  pas  plus  utile  de  tout  refondre  dans  un 
système  général  d'instruction  publique,  qui  ne 
peut  que  gagner  à  le  prendre  pour  modèle, 
comme  il  a  été  celui  des  universités  do  Suisse, 
d'Allemagne,  de  Suède,  de  Hollande  et  d'Angle- 
terre. 

Les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  ont  aussi 
dt's  institutions  pour  leur  perfectionnement.  L'n 
iirand  nombre  de  corps  académiques  s'y  consa- 
crent, quelques-uns  avec  un  succès  qui  leur 
marque  une  place  distinguée  dans  l'histoire  des 
lettres;  mais  isolés  et  resserrés  dans  leur  s[>hère, 
ils  ne  peuvent  ni  s'aider,  ni  correspondre  entre 
eux;  il  en  est  résulté  que  chacun  a  eu  ses  tra- 
ditions sa  doctrine  et  ses  préjugés.  La  naissance 
osait,  dans  quelques  académies,  prendre  la  place 
du  talent;  la  jalousie  arrêta  souvent  les  progrès 
de  la  vérité,  et  enfanta  de  honteuses  cfuerelles, 
assez  oniinaires  aux  petites  corporations.  Les 
nominations  ont  été  presque  toujours  un  aliment 
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pour  rintrigue,  et  un  sujet  de  scandale,  en  me^ 
tant  aux  prises  la  bassesse  et  Taudace  avec  le 
mérite,  et  la  faveur  avec  la  justice. 

Des  réclamations  se  sont  souvent  élevées  contre 
leurs  jugements,  contre  le  mauvais  accueil 
qu'elles  ont  fait  à  des  découvertes  utiles,  et 
aussi  contre  leur  négligence  à  faire  jouir  le  pu- 
blic des  inventions  et  des  ouvrages  faits  ou  dé- 
posés dans  leur  sein. 

L'existence  de  ces  corps  privilégiés  blesse  tous 
nos  principes  républicains,  attaque  l'égalité  et 
la  liberté  de  penser,  et  nuit  aux  progrès  des 
arts. 

Mais  si  leur  organisation  est  vicieuse,  les  élé- 
ments en  sont  bons  et  nous  serviront  utilement 
dans  l'organisation  nouvelle  de  l'instruction  pu- 
blique que  vous  allez  décréter. 

Des  collections  précieuses  d'instruments  de 
physique  et  d'astronomie,  de  modèles,  de  mé- 
tiers, de  plans  et  de  cartes,  sont  dispersées  sans 
ordre  dans  plusieurs  endroits;  elles  sont  en  gé- 
néral peu  soignées,  peu  fréquentées,  et  presque 
perdues  pour  l'utilité  publique. 

Des  bibliotkèqiies  nombreuses,  où  la  raison  et 
la  sottise,  la  philosophie  et  le  préjugé,  la  vérité 
et  le  mensonge  reposent  conrondus,  attendent 
que  des  hommes  laborieux  et  instruits  débrouil- 
lent le  chaos  où  elles  se  trouvent,  et  séparent  le 
bon,  le  nécessaire,  du  mauvais  et  du  superflu. 
Leur  mauvaise  répartition  sur  le  sol  de  la  France, 
et  leur  mauvais  régime  les  ont  rendu  souvent 
inutiles,  et  ont  dérobé  à  la  France  la  connais- 
sance des  ouvrages  précieux  qu'elles  renferment. 

Les  récompenses  n'ont  été  très  souvent  dans 
les  mains  de  nos  despotes  que  des  moyens  d'avi- 
lir le  mérite,  de  flétrir  la  vertu,  de  dégrader 
rhomme  et  de  l'aseervjr;  car  très  souvent  elles 
étaient  prodiguées  au  vice,  à  la  bassesse  et  à 
rignorance.  Ce  n'est  que  depuis  la  régénération 
de  la  France  que  les  arts  commencent  à  être  en- 
couragés, et  la  vertu  à  être  honorée  d'une  ma- 
nière qui  leur  convienne. 

11  fallait  nous  ramener  à  l'égalité  des  droits 
pour  nous  apprendre  à  reconnaître  et  récom- 
penser la  supériorité  des  talents,  et  le  mérite 
des  grandes  actions. 

Les  privilèges  que  la  Révolution  a  poursuivis 
dans  toutes  les  branches  de  l'ancienne  adminis- 
tration, ont  su  cependant  ressusciter  dans  la 
nouvelle,  sous  le  titre  de  brevets  convention. 
Cette  institution  est  une  violation  de  l'égalité, 
une  entrave  aux  progrès  de  l'industrie,  sans 
être  un  moyen  sur  d  indemnité  pour  l'inven- 
teur. 

Depuis  longtemps  des  écrivains  philosophes 
ont  dévoilé  les  vices  de  toutes  les  institutions 
incohérentes,  incomplètes  et  surannées,  dont 
nous  venons  de  présenter  le  tableau  (1). 

Aujourd'hui  un  cri  général  s'élève  contre  elles  ; 
en  renversant  la  domination  du  clergé,  les  re- 
présentants du  peuple  ont  frappé  de  paralysie 


(1)  En  1763,  Barletti  proposa  aa  gouvernement  d'éta- 
blir une  école  d'instituteurs,  afin  de  préparer  une  ré- 
forme générale  dans  renseignement.  Son  projet  ac- 
cueilli, allait  être  exécuté,  lorsque  les  intrigues  do 
l'Université  et  de  Sartines  s'y  opposèrent.  Cette  école 
devait  offrir  des  conférences  pobfiques  et  gratuites  sur 
^  Traie  maniera  çf  étudier  el  d'eateigner  les  uàtmi 


ment  exigé,  ne  laisse  que  le  sentiment  de  son 
ignorance,  ou  une  suffisance  ridicule. 

Aucune  des  anciennes  institutions  ne  peut  être 
conservée,  leurs  formes  sont  trop  discordantes 
avec  nos  principes  républicains,  et  trop  éloi- 
gnées de  l'état  actuel  de  nos  connaissances. 

SECONDE  QUESTION. 

Que  doit-être  Vinstruction  publique  ? 

L'instruction  publique  doit  embrasser  dans 
son  organisation  tout  ce  qui  peut  aider  à  ren- 
seignement complet  des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts.  Prise  dans  son  ensemble,  elle  doit  être 
universelle;  aucune  connaissance  ne  doit  être 
rejetée  ou  néjiligée;  toutes  sont  utiles  ou  peu- 
vent le  devenir  davantage.  Source  de  lumières 
et  de  vertus,  elle  comprend  et  ce  qui  appartient 
à  l'instruction  proprement  dite,  et  ce  qui  appar- 
tient à  l'éducation. 

L'instruction  éclaire  l'esprit,  exerce  toutes  les 
facultés  intellectuelles,  étend  le  domaine  de  la 
pensée. 

L'éducation  développe  le  caractère,  imprime 
à  l'âme  une  impulsion  salutaire,  en  règle  les 
afifections,  dirige  la  volonté,  fait  passer  dans  la 
conduite  et  met  en  action  les  conceptions  de 
l'esprit;  et,  conservatrice  des  mœurs,  elle  ap- 
prend à  soumettre  au  tribunal  de  la  conscience, 
les  actions  et  les  pensées. 

L'instruction  recueille  les  fruits  de  l'expé- 
rience et  des  méditations  des  hommes  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux. 

L'éducation  en  fait  un  choix  et  en  fortifie 
l'homme  physique  et  moral,  suivant  le  de^ré  de 
perlectibilité  et  la  position  de  chaque  individu. 
L'instruction,  sans  l'éducation,  donne  des  ta- 
lents et  de  l'orgueil,  des  moyens  et  de  la  jac- 
tance; et  peut  devenir,  pour  l'homme  qui  n'a 
ni  le  frein  de  la  raison  ni  celui  de  l'exemple, 
l'instrument  funeste  de  ses  passions  désordon- 
nées. 

L'éducation  sans  l'instruction  ne  peut  former 
que  des  habitudes  et  conduire  à  tous  les  préju- 
gés; bornée  dans  ses  moyens,  sa  marche  est  in- 
certaine et  lente;  avec  des  intentions  pures,  elle 
méconnaît  le  vrai,  le  juste,  retient  l'esprit  dans 
d'étroites  limites,  et  emploie  à  faire  triompher 
l'erreur  toutes  les  forces  physiques  et  intellec- 
tuelles de  l'individu  qui,  dans  son  ésarement, 
prend  son  ignorance  même  pour  une  vertu. 

Les  villes  ont  tous  les  vices  d'une  instruction 
déréglée;  les  campagnes,  toutes  les  erreurs  d'une 
éducation  superstitieuse  et  ignorante. 

Pour  purger  le  sol  de  la  liberté,  de  cette  fange 
de  corruption  et  de  sottise,  dans  laquelle  le  des- 
potisme plonge  les  hommes  pour  mieux  les  as- 
servir, associons  désormais  l'instruction  et  l'édu- 
cation, l'une  sera  le  guide  et  l'autre  le  flambeau 
de  la  vie  sociale. 

C'est  de  l'indissolubilité  de  cette  union  que 
nous  désignerons  désormais  sous  le  nom  dHnS' 
truclion  publique,  que  dépendront  la  régénéra- 
tion des  mœurs,  les  progrès  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts,  et  leur  juste  application  à  la 
prospérité  publique. 

Une  bonne  instruction  publique  assurera  à  la 
société  de    bons  fils,  de  oons  époux  et  de  bons 
pères;  à  la  liberté  et  à  régalité,aes  amis  ardents 
et  des  défenseurs  fidèles;  au  corps  oolitique.  < 
fonctionnaires  éclairés,  courageux      dév<      i 
leurs  devoirs.  Elle  apprendra  au  rk     à 
bon  emploi  de  f>^  fortune  et  à  établii 
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Fadversité  par  son  travail  et  la  pratique  des 
vertus  qui  conviennent  à  une  àme  fiereet  élevée. 
Bile  répandra  dans  les  campagnes  le  sentiment 
de  la  dignité  d'homme,  combattra  les  préjugés 
en  leur  substituant  des  vérités  utiles,  attaquera 
partout  cette  routine  barbare  quiengourdit  toutes 
les  facultés  de  Thomme.  Elle  apprendra  qu'en 
oliNBervant,  qu*en  exerçant  sans  cesse  sa  raison, 
Bans  cesse  on  se  perfectionne,  on  étend  son  in- 
dustrie, on  multiplie  ses  moyens  de  bonheur. 

L'instruction  publique  éclairera  Topinion, 
aidera  à  la  volonté  générale,  et,  par  elle,  amélio- 
rera toutes  les  institutions  sociales. 

Bile  doit  répandre  surtout  cet  amour  sacré  de 
la  patrie  qui  vivifie,  unit  tout,  pour  tout  embellir 
et  tout  fortifier,  et  assurer  aux  citoyens,  par  la 
concorde  et  la  fraternité,  tous  les  avantages 
d*u  ne  grande  association. 

La  Constitution  donnera  à  la  nation  une  exis- 
tence politique  et  sociale,  Pinstruction  publique 
lui  donnera  une  existence  morale  et  intellectuelle. 
Ainsi  que  le  corps  humain,  le  corps  social  aura 
l'organe  de  ses  pensées,  de  ses  conceptions,  qui 

{)roduira  partout  des  ramifications  vivifiantes,  et 
'organe  de  ses  mouvements,  de  ses  actions,  qui 
portera  partout  la  vie  et  le  bonheur. 

Représentons-nous  les  différentes  professions  et 
fonctions  de  la  société^  les  plus  nécessaires  à  nos 
besoins  naturels  ou  politiques,  ordonnées  dans 
un  système  général,  selon  le  degré  d'intelligence, 
la  nature  et  le  degré  d'instruction  qu'elles  sup- 
posent. 

L'art  de  l'instruction  consiste,  à  présenter 
toutes  les  circonstances  humaines  ordonnées  dans 
un  système  général  et  correspondant^  selon  leur 
nature  et  leur  développement  graduel,  qui  doit 
s'étendre  autant  que  les  progrès  de  l'esprit 
humain. 

C'est  entre  ces  deux  échelles  de  nos  connais- 
sances et  de  nos  besoins,  que  lescitovens  de  tout 
âge  et  des  deux  sexes,  exerçant  les  forces  qu  ils 
ont  reçues  de  la  nature,  et  avançant  librement 
et  graduellement,  pourront  à  chaque  pas,  ac- 
quérir, d'un  côté,  de  nouvelles  forces  intellec- 
tuelles et  physiques,  pour  les  appliquer,  de 
Tautre.  à  leur  utilité  propre  ou  à  l'utilité  publique. 

Le  degré  où  chacun  s'arrêtera  dans  cette 
carrière,  sera  celui  que  la  nature  marqua  elle- 
même  dans  ses  facultés  comme  le  terme  de  ses 
efforts.  Tout  autre  obstacle  serait  un  attentat  au 
droit  de  tout  citoyen,  d'acquérir  toutes  les  per- 
fections dont  il  est  susceptible. 

L'enseignement  général  doit  être  gradué,  dis- 
triMjéde  manière  qu'un  citoyen  d'une  intelligence 
ordinaire,  ait  parcouru,  à  l'époque  fixée  par  la 
loi,  pour  la  majorité,  une  assez  grande  partie  de 
l'échelle  instructive  pour  pouvoir  se  suffire  à 
lui-même  dans  la  continuation  de  ses  études,  et 
pour  commencer  à  servir  utilement  la  société  qui 
a  pris  soin  de  son  enfance,  en  lui  consacrant 
remploi  de  sa  force,  de  ses  talents  et  de  ses 
vertus. 

Bko\»ion   de  Vinstruction  publique  en   plusieurs 

degrés» 

DansTordre  social  l'ignorance  et  Tinstruction, 
par  la  confiance  que  l'une  inspire  et  que  l'autre 
repousse,  tendent  à  rendre  illusoire  ou  réelle 
réligibilité  aux  fonctions  publiques,  qui  est 
cependant  dans  les  droits  de  tous  les  ciioyens. 

Pour  que  cette  éli^sibilité  fût  réelle  et  la  même 

^ar  tous,  il  faudrait  que  les  moyens  d'appeler 
confiance  publique  fussent  également  acces- 


sibles à  tous  les  citoyens,  et  le  fussent  au  même 
degré. 

Considérée  comme  le  plus  puissant  de  ces 
moyens,  l'instruction  strictement  nécessaire  pour 
toutes  les  fonctions  qui  fontrobjet  de  l'éligibilité, 
devrait  donc  être  établie  de  manière  à  être  à  la 
portée  de  tous. 

Mais  sous  ce  rapport  l'éligibilité,  pour  avoir 
toute  sa  plénitude,  demanderait  que  chaque 
citoyen  put  être  universel  dans  ses  connaissances, 
ce  qui  n'est  pas  possible,  soit  parce  que  tous  les 
individus  ne  reçoivent  pas  de  la  nature  les  mêmes 
dispositions,  et  ne  les  reçoivent  pas  au  môme 
degré,  soit  aussi  parce  que  la  différence  des 
fortunes  ne  permet  pas  à  tous,  à  dispositions 
égales,  d'employer  aux  mêmes  études  la  même 
quantité  de  temps. 

L'éligibilité  ne  peut  donc  être,  pour  aucun 
individu,  ni  universelle  ni  entière.  Elle  a  pour 
chacun  des  limites  que  la  nature  et  les  événe- 
ments de  la  vie  ont  mises  à  son  intelligence  et 
à  sa  fortune. 

11  serait  donc  superflu  de  multiplier  également 
toutes  les  branches  de  l'instruction,  puisque 
tous  ne  peuvent  pas  également  en  profiter. 

D'une  autre  part,  il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire à  la  société  que  tous  les  individus  qui  la 
composent,  soient  également  propres  à  tous  les 
emplois,  car  elle  ne  peut  en  occuper  qu'un  petit 
nombre  ;  et  alors,  pour  la  presque  totalité  des 
citoyens,  cette  universalité  des  connaissances 
serait  un  luxe  insensé  s'il  n'était  impossible. 
L'instruction  perdrait  d'ailleurs  en  profondeur 
ce  que  l'universalité  gagnerait  en  étendue,  et 
pour  vouloir  être  propre  à  tout,  on  courrait 
risque  de  n'être  propre  à  rien. 

Ce  serait  un  calcul  politique  important  que 
celui  qui  déterminerait,  pour  une  fonction 
publique,  le  nombre  de  citoyens  d'un  mérite 
égal  qui  serait  nécessaire  pour  que  toutes  les 
places  de  cette  fonction  fussent  bien  remplies, 
et  que  le  renouvellement  pût  s'opérer  aussi  sou- 
vent que  l'intérêt  public  le  demanderait,  sans 
éprouver  de  disette  d'hommes  et  sans  en  laisser 
aucuns  dans  l'oubli. 

La  solution  de  ce  problème  conduirait  à  la 
détermination  du  nombre  d'élèves  qu'il  faudrait 
former  dans  les  branches  d'instruction,  corres- 
pondantes ou  analogues  à  la  fonction,  du  nombre 
aes  professeurs,  de  celui  des  établissements  et 
de  leur  placement,  en  introduisant  pour  ces 
dernières  questions  les  autres  éléments  néces- 
saires. 

Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  aux  profes- 
sions de  la  société,  nécessaires  a  nos  besoins  ou 
nos  jouissances. 

L'organisation  de  Tinstruction  publique  serait 
alors  calculée  sur  l'organisation  politique, 
comme  celle  des  arts  d'industrie  serait  calculée 
sur  l'étendue  du  sol,  la  population  et  les  besoins 
des  hommes. 

Bn  attendant  la  solution  de  ces  problèmes, 
nous  pourrons  dire,  sur  la  question  qui  nous 
occupe: 

l""  Que  l'instruction  publique  doit  être  con- 
sidérée, ou  par  rapport  à  la  société,  ou  par 
rapport  aux  individus; 

2"  Que,  sous  ce  double  rapport  ,clle  est  égale- 
ment utile  et  indispensable,  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  également  répandue  dans 
toutes  ses  branches: 

3**  Que  la  partie  des  connaissances  humaines, 
qu'exigent  les  besoins  du  corps  politique,  n'est 
nécessaire  &  tous  que  pour  ce  qui  regarde  les 
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droits  de  tous,  Texercice  de  la  souveraineté 
dans  les  assemblées  primaires,  la  connaissance 
des  lois  qui  concernent  immédiatement  Tun  et 
Tautre,  et  des  lois  qui  établissent  les  relations  du 
citoyen  avec  les  fonctionnaires  publics,  lorsqu*il 
a  une  réclamation  à  faire,  des  intérêts  à  pour- 
suivre, une  surveillance  utile  à  exercer. 

Le  surplus  de  l'instruction  publique  appar- 
tient bien  à  la  société  entière,  mais  il  ne 
peut  occuper  que  quelques  citoyens  ; 

4°  L'instruction  qu'exigent  les  différentes  pro- 
fessions de  la  société  doit  être  également  partagée 
en  deux  parties,  celle  qui  peut  n'être  suivie  que 
par  quelques-uns,  celle  qui  doit  être  connue  de 
tous. 

Quoique  tous  ne  doiventpas  connaître  toutes  les 
professions,  chaque  citoyen  devrait  en  connaître 
au  moins  une.  L  individu,  riche  ou  pauvre,  qui, 
jouissant  d'une  bonne  santé,  ne  travaillerait  pas 
ou  pour  la  société  entière  ou  pour  une  portion 
ou  pour  lui-même,  serait  un  être  méprisable, 
qu'il  faudrait  rejeter  de  son  sein,  si  on  le  pouvait 
sans  violer  le  droit  des  cens,  ou  imposer  triple- 
ment si  sa  fortune  pouvait  payer  son  inutilité. 

Toutes  les  professions,  quoique  toutes  néces- 
saires, ne  sont  pas  aussi  multipliées  les  unes  que 
les  autres  ;  il  faut  à  la  société  moins  de  mé- 
decins que  de  laboureurs,  moins  de  peintres  que 
de  boulangers,  moins  d'opticiens  que  de  tailleurs. 

Nous  devons  donc  organiser  l'instruction 
publique,  distribuer  et  graduer  ses  différentes 
branches,  de  manière  :  i""  que  les  connaissances 
les  plus  usuelles  s'étendent  comme  une  rosée 
bienfaisante  sur  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique; 2''  que  les  connaissances  d'une  applica- 
cation  moins  étendue,  quoique  d'une  utilité  gé- 
nérale, parviennent  à  ceux  qui  peuvent  le  plus 
les  faire  fructifier;  S""  que  les  établissements 
élevés  diminuent  dans  la  même  proportion  que 
les  professions  ou  les  fonctions  auxquelles  ils 
sont  destinés,  et  le  nombre  des  individus  qui 
peuvent  ou  veulent  s'y  livrer. 

Ces  principes  incontestables  ont  conduit  le 
comité  a  diviser  l'instruction  publique  en  quatre 
degrés  sous  les  dénominations:  l""  d'écoles 
primaires  ;  2^"  d'écoles  secondaires;  S""  d'instituts; 
^^^  de  lycées.  Nous  allons  développer  les  motifs 
et  l'objet  de  chaque  degré. 

1°  Des  écoles  primaires. 

Les  écoles  primaires  seront  ouvertes  aux  en- 
fants qui  auront  atteint  l'âge  de  six  ans  ;  elles 
présenteront  deux  sortes  d'instructions,  l'uiie 
journalière,  l'autre  hebdomadaire.  Dans  la  pre- 
mière, l'enfant  apprendra  ce  qu'il  doit  indispen- 
sablement  savoir  pour  ses  propres  besoins,  pour 
l'exercice  de  ses  droits  et  la  pratique  de  ses 
devoirs,  pour  n'être  pas  un  être  inutile  à  la 
société.  Les  facultés  physiques  et  morales  y 
recevront  leur  premier  développement,  le  corps 
s'y  formera  au  travail  et  l'àme  à  la  pensée. 

La  jeunesse  en  apprenant  à  lire  et*  à  écrire 
recevra  les  premières  notions  grammaticales  de 
notre  langue.  On  lui  enseignera  les  premières 
règles  de  l'arithmétique  et  des  méthodes  simples 
de  mesurer  et  de  toiser.  On  y  joindra  une  des- 
cription très  élémentaire  des  productions  les 
plus  usuelles  du  pays,  des  procédés  les  plus 
laciles  de  l'agriculture  et  des  arts.  Les  enfants 
seront  conduits  par  leur  propre  expérience  aux 
premières  idées  de  la  morale  et  de  rordre  social. 

One  fois  par  semaine,  le  jour  où  les  travaux 
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quelques  délassements,  l'instituteur  ouvrira  une 
conférence  où  se  rendront  les  citoyens  de  tout 
âge,  de  l'un  et  Tautre  sexes  ;  on  y  rappellera  les 
objets  principaux  présentés  dans  les  leçons 
journalières,  en  leur  donnant  un  peu  plus  de 
développement  en  faveur  de  ceux  dont  1  intelli- 
gence serait  plus  formée;  on  y  expliquera  les  lois 
de  la  République,  utiles  à  connaître  pour  le 
maintien  de  nos  droits,  à  Texercice  des  fonctions 
publiques  les  plus  simples.  L'agriculture  et  les 
arts,  les  découver  tes  nouvelles  qui  les  concernent, 
les  événements  les  plus  importants  pour  la 
République,  seront  successivement  présentés  à 
l'attention  et  à  la  curiosité  des  citoyens. 

Encouragement  pour  la  jeunesse,  consolations 
et  jouissances  pour  les  pères  de  famille  qui 
seront  témoins  des  succès  de  leurs  enfants, 
leçons  de  conduite  pour  la  vie  domestique,  occu- 

§ation  douce  et  utile  pour  l'esprit  pendant  le 
élassement  nécessaire  du  corps,  développement 
de  l'esprit  public,  fraternisation  entre  tous  les 
citoyens;  voilà  les  fruits  que  nous  devons  at- 
tendre de  ces  oonférences. 

Cette  première  instruction,  qui  doit  donner  la 
première  impulsion  vers  le  bien,  et  devenir  une 
source  pure  et  féconde  pour  toutes  les  vertus 
domestiques  et  sociales,  qui  doit  fonder  sur  le 
le  sol  de  la  liberté  les  mœurs  simples  et  austères 
des  républicains,  doit  être  répandue  sur  toute  la 
France,  de  manière  que  chaque  individu  puisse 
en  profiter  sans  se  déplacer  de  plus  de  demi-lieue, 
à  moins  qu'il  ne  soit  éloigné  du  séjour  des 
hommes. 

2®  Des  écoles  secondaires. 

Des  écoles  secondaires,  dans  lesquelles  on 
n'entrera  pas  avant  l'âge  de  10  ans,  offriront 
ujie  instruction  plus  nourrie,  plus  développée, 
plus  analytique  que  celle  du  premier  de^ré:  elle 
sera  proportionnée  à  l'âge  de  ceux  qui  viendront 
la  recueillir. 

Plusieurs  objets  non  approfondis  seront  pré- 
sentés à  l'enfant  qui  s'essaiera,  sous  Tœil  obser- 
vateur de  l'instituteur,  avant  de  fixer  son  choix 
sur  aucun. 

La  morale  y  sera  éclairée  par  l'histoire. 

A  l'explication  des  principales  lois,  on  joindra 
quelques  connaissances  sur  les  transactions  et 
les  contrats. 

La  géographie  guidera  dans  l'étude  des  pre- 
miers éléments  du  commerce  et  de  l'histoire 
naturelle;  les  notions  les  plus  simples  de  l'arith- 
métique, de  la  géométrie  et  de  la  physique  ser- 
viront dans  les  arts  mécaniques  et  l'économie 
rurale. 

Ainsi  on  y  enseignera  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  remplir  les  fonctions  les  plus  rapprochées 
de  tous  les  citoyens,  les  professions  et  les  emplois 
les  plus  ordinaires  de  la  société;  on  s'y  prépa- 
rera au  degré  supérieur  de  l'instruction. 

Les  objets  qu'on  y  enseignera  étant  plus  parti- 
culièrement applicables  aux  arts  mécaniques, 
cette  instruction  aura  le  précieux  avantage  d'in- 
troduire dans  les  ateliers  un  esprit  d'observation 
et  un  jugement  exercé,  qui  se  substitueront  à  la 
routine  stupide  et  aveugle  qui  a  régné  jusqu'à 
présent. 

Les  écoles  secondaires  auront  aussi  leurs  con- 
férences hebdomadaires  ouvertes  à  tous  les  ci- 
toyens; en  répandant  des  connaissances  utiles 
et  revenant  périodiquement  après  le  travail  mé- 
canique de  la  semaine,  elles  accoutumeroot  les 
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lear  esprit,  elles  affermiront  Tesprit  public  sur 
une  base  solide  et  introduiront  dans  le  sein  des 
làmilles  une  instruction  qui  en  bannira  les  pré- 
juçés. 

LMnstruction  des  écoles  secondaires  peut  être 
regardée  comme  nécessaire  à  tous  les  citoyens. 
Il  serait  par  conséquent  dans  les  droits  de  tous 
d'en  jouir  avec  autant  de  facilité  que  de  l'ins- 
truction des  écoles  primaires. 

Mais  si  Ton  considère  :  l""  que  les  écoles  secon- 
daires dont  il  est  question  ne  sont  pas  pour  les 
deux  sexes; 

2''  Que  plusieurs  familles  ne  pourront  pas,  à 
raison  de  leurs  travaux  domestiques,  se  priver 
de  leurs  enfants  assez  longtemps  pour  qu'ils 
puissent  suivre  avec  fruit  ce  second  degré  ains- 
truction  ; 

3<»  Qu'un  plus  grand  nombre  seront  dans  l'im- 
puissance de  supporter  les  frais  d'un  déplace- 
ment nécessaire  pour  les  loger  dans  le  lieu  même 
où  seront  établies  ces  écoles  ; 

5®  Que  rétendue  de  l'enseignement  demande 
deux  instituteurs,  et  par  conséquent  80  ou 
100  élèves  par  école, 

L'on  sentira  que  les  arrondissements  des  écoles 
secondaires  doivent  nécessairement  être  plus 
étendus  et  par  conséquent  moins  nombreux  que 
ceux  des  écoles  primaires. 

La  distribution  doit  donc  s'en  faire  sur  d'autres 
principes. 

A  mesure  que  l'instruction  se  simplifiera,  que 
le  sort  des  familles  et  les  ressources  de  TËtat 
s'amélioreront,  les  écoles  secondaires  pourront 
être  plus  suivies  et  plus  multipliées. 

3°  Des  instituts. 

Les  sciences  mathématiques  et  physiques,  mo- 
rales et  politiques,  ragriculture  et  les  arts  méca- 
niques, la  littérature  et  les  beaux-arts,  compose- 
ront l'enseignement  des  instituts,  où  l'on  pourra 
suivre,  dans  leurs  éléments,  l'échelle  entière  des 
connaissances  humaines. 

Il  convient  qu'il  y  ait,  auprès  de  chaque  ins- 
titut, une  bibliothèaue,  un  cabinet  de  physique 
et  d'histoire  naturelle,  un  laboratoire  de  chimie, 
un  jardin  de  botanique  et  d'agriculture. 

Le  succès  de  quelques  parties  de  cet  enseigne- 
ment demande  qu'il  y  ait  dans  le  voisinage  un 
hôpital  et  quelques  ateliers  dans  différentes 
branches  d'industries,  où  les  élèves  puissent  re- 
cueillir les  leçons  de  la  pratique  et  de  l'expé- 
rience qui,  en  occupant  à  la  fois  le  corps  et  1  es- 
prit, en  offrant  l'application  directe  des  principes^ 
donneront  un  nouveau  degré  d'intérêt  et  d'utilité 
aux  leçons  du  professeur. 

L'enseignement  sera  partagé  par  cours  :  les 
personnes  qui  se  destineront  à  des  professions 
déterminées,  pourront  suivre  avec  plus  d'atten- 
tion les  parties  qui  leur  seront  plus  nécessaires. 

Tous  les  cours  seront  publics.  Les  citoyens  de 
tout  âge  pourront  y  assister,  soit  pour  ajouter  à 
leur  instruction,  soit  comme  pères  de  famille, 
pour  être  témoins  «les  proj^rès  de  leurs  enfants. 
Cette  publicité  sera  un  puissant  stimulant  pour 
les  élèves  et  un  encouragement  pour  les  pro- 
fesseurs. 

Des  conférences  publiques  entre  tous  les  pro- 
fesseurs réunis  formeront  le  lieu  de  toutes  les 
)arties  de  l'enseignement.  On  y  communiquera 
es  découvertes  les  plus  importantes  dans  les 
scienc(>8,  les  expériences  les  plus  saillantes,  les 

Erocédés  nouveaux  les  plus  utiles  dans  les  arts, 
eur  objet  sera  de  uourrir  le  goût  de  Tinstruc- 
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tion,  de  la  répandre  et  de  faire  fraterniser 
ensemble  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines. 

Après  cinq  ans  d'institut,  l'élève  pourra  être 
en  état  de  faire  seul  de  nouveaux  progrès  et  de 
se  préparer  aux  professions  et  aux  emplois  qui 
demandent  le  plus  de  lumières. 

C'est  de  là  que  doivent  sortir  des  médecins, 
des  sages-femmes  et  des  artistes  vétérinaires 
pour  les  campagnes,  des  instituteurs  pour  les 
écoles  primaires  et  secondaires. 

L'enseignement  des  instituts  doit  donner  une 
supériorité  de  lumières  et  de  raison,  qui  ()0urra 
faire  disparaître  de  nos  assemblées  l'art  funeste 
de  donner  à  l'erreur  le  manteau  de  la  vérité,  et 
aux  desseins  de  l'ambition  et  de  l'intrigue,  le 
ton,  les  formes  de  la  loyauté  et  de  la  franchise. 

L'étendue  de  la  série  des  objets  enseignés  dans 
le  troisième  degré  demande  un  grand  nombre 
de  professeurs,  un  grand  concours  d'élèves  et, 
par  conséquent,  un  grand  arrondissement  pour 
cet  établissement. 

Quelques  élèves  borneront  leurs  études  aux 
écoles  secondaires  pour  prendre  un  métier,  se 
préparer  à  un  état,  ou  pour  se  livrer  à  des  soins 
domestiques  dans  leur  famille. 

Les  professions  et  les  emplois  de  la  société 
pour  lesouels  l'instruction  des  écoles  secondaires 
sera  sumsante  sont  d'ailleurs  trop  multipliés 
pour  ne  pas  devenir,  pour  quelques  citoyens,  le 
terme  de  leurs  vœux. 

Ainsi,  les  considérations  présentées  dans  Tar- 
licle  précédent,  et  qui  font  sentir  la  nécessité 
d'établir  moins  d'écoles  secondaires  que  d'écoles 
primaires  acquièrent  une  nouvelle  force  pour  les 
instituts  qui  devront  être  en  moindre  nombre  que 
les  écoles  secondaires,  pour  être  proportionnés 
à  nos  besoins. 

Pour  remédier,  en  partie,  à  l'inégalité  qui  ré- 
sulte du  petit  nombre  de  ces  établissements, 
dans  la  répartition  des  moyens  d'instruction; 
pour  trouver  plus  sûrement  les  leçons  pratiques 
que  nous  voudrions  ajouter  à  celles  des  instituts 
et  augmenter  leur  influence  pour  la  propagation 
des  lumières,  il  convient  de  les  placer,  autant 
qu'il  sera  possible,  dans  les  lieux  qui  offriront  le 
plus  de  population  rassemblée.  Un  plus  grand 
nombre  de  personnes  peu  fortunées  pourront 
alors,  sans  se  déplacer,  en  suivre  l'enseignement 

3ui  deviendrait  le  patrimoine  des  riches  seuls 
ans  les  lieux  peu  peuplés. 

4®  Des  lycées. 

Les  lycées  seront  l'école  des  gens  instruits;  ils 
embrasseront  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres 
dans  toute  leur  étendue. 

C'est  de  là  que  sortiront  des  inirénieurs,  des 
médecins  pour  la  France,  des  professeurs  pour 
les  différentes  branches  d'enseignement  des  ins- 
tituts, et  des  hommes  qui  cultivcntnt  la  science 
par  goût,  en  reculeront  les  bornes  et  en  devien- 
dront comme  les  conservateurs. 

Ce  quatrième  déféré  ne  servira  qu'à  un  petit 
nombre  de  professions;  mais  ces  professions  ser- 
viront elles-mêmes,  par  leur  importance,  à  toute 
la  République. 

Chaque  lycée  aura  une  bibliothèq^ue,  un  jardin 
et  <leH  cabinets  de  physique  et  d'histoire  natu- 
relle. 

Les  lycées  répondent  aux  universités  et  leur 
seront  supérieurs.  Kiles  sont  restées  en  arrière 
du  progrès  des  arts  et  des  sciences,  et  les  lycées 
leront  toujours  à  leur  niteau;  ils  offriront  aux 
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étrangers  des  ressources  qu'ils  ne  trouveraient 
pas  chez  eux  et,  avec  les  leçons  de  la  philoso- 
pbie,  ils  leur  présenteront  les  leçons  de  la 
liberté  républicaine.  En  répandant  notre  langue 
et  nos  principes,  ils  étendront  nos  conquêtes,  les 
seules  dignes  de  nous,  celles  qui  affranchissent 
Thomme  de  Terreur  et  des  préjugés. 

Un  petit  nombre  de  lycées  suifîront  en  France  : 
un  seul  ne  pourrait  fournir  tous  les  hommes 
utiles  que  l'instruction  publique  en  attend.  Plu- 
sieurs sont  nécessaires  pour  mettre  plus  d'éga- 
lité dans  la  répartition  des  avantages  qui  doivent 
en  résulter,  pour  faire  disparaître  Tes  préférences 
dont  Paris  a  joui  jusqu'à  présent,  et  pour  con- 
server dans  les  différentes  parties  de  la  France 
des  hommes  éclairés,  qui  ne  manqueraient  pas 
d'adopter  Paris  pour  leur  résidence,  si  Paris  était 
encore  le  centre  unique  de  Tinstruction  et  des 
lumières. 

Les  lycées  formeront  le  degré  le  plus  élevé  de 
renseignement  :  placés  auprès  du  génie  qui 
crée,  du  philosophe  qui  observe,  étudie,  médite 
rhomme  et  la  nature,  ils  recueilleront  les  pen- 
sées, les  vérités  utiles  auxquelles  ils  seront  par- 
venus dans  leurs  recherches  ;  ils  les  feront  passer 
de  la  conception  dans  renseignement,  et  en  ren- 
dront la  propagation  rapide  et  féconde,  en  leur 
donnant  tous  les  développements  nécessaires 
pour  les  rendre  accessibles  et  usuelles. 

Les  écoles  primaires  et  secondaires  présente- 
ront une  instruction  utile  à  tous  les  citoyens; 
les  instituts  et  les  lycées  offriront  des  connais- 
sances plus  élevées  et  essentiellement  utiles  au 
corps  social. 

Dans  celles-là,  le  citoyen  trouvera  de  quoi 
suiiire  à  ses  propres  besoins;  et  dans  ceux-ci, 
des  lumières  assez  étendues,  assez  variées,  assez 
approfondies,  assez  choisies  pour  pouvoir  servir 
utilement  ses  concitoyens  et  sa  patrie,  soit  dans 
des  postes  dilûciles  où  la  contiance  publique 
rappellera,  toit  dans  ses  relations  particulières. 
Les  écoles  secondaires  prépareront  à  recevoir 
rinstructiou  des  instituts;  et  ceux-ci,  à  recevoir 
celle  des  lycées. 

Les  degrés  intermédiaires,  en  rendant  les  idées 
plus  élémentaires,  les  méthodes  plus  simples  et 
plus  familières,  serviront  à  les  laire  descendre 
jusqu'au  dernier  degré  deTéchelle;  ils  diminue- 
ront, pour  aiusi  dire,  la  distance  qui  sépare  les 
deux  extrêmes.  Liés  tous  par  une  dépendance 
réciproque  et  nécessaire,  les  instituts  et  les  lycées 
en  seront  plus  utiles,  les  écoles  primaires  et 
secondaires  moins  bornées  dans  leurs  moyens. 
Le  succès  de  celles-ci,  leur  perfectionnement 
graduel,  dépendront  essentiellement  des  degrés 
supérieurs,  où  se  formeront  les  instituteurs,  où 
se  simplifîeront  les  méthodes,  où  les  conceptions 
du  génie  deviendront  graduellement  plus  élé- 
mentaires et  plus  e\pansives. 

Pour  encourager  les  talents  naissants  et  assurer 
àla  République  un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
utiles,  votre  comité  vous  proposera  de  décerner 
tous  les  ans  le  titre  honorable  d'élève  de  la  Patrie 
à  un  certain  nombre  d'enfants  qui  auront  eu  des 
succès  dans  les  premiers  degrés,  et  de  leur 
donner  un  secours  annuel  pour  aller  chercher, 
loin  de  la  maison  paternelle,  une  instruction 
plus  élevée  ou  pour  entrer  en  apprentissage 
dans  un  art  utile.  Cette  belle  institution  coûtera 
peu,  honorera  la  patrie  et  assurera  aux  sciences 
et  à  l'industrie  des  progrès  rapides. 

Tel  estlesystèmecompletd'instruction  publique 
que  vous  présente  votre  comité  :  ses  parties, 
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sation  qui  demande  un  régulateur,  une  surveil- 
lance générale  qui,  en  laissant  aux  autorités 
constituées  tout  ce  qui  appartient  à  Tadministra- 
tion  publique  et  à  la  police,  maintienne  l'ensei- 
gnement dans  la  plus  grande  activité.  Le  comité 
s'occupe  d'un  mode  qui  réunisse  ces  deux  carac- 
tères. 

L'instruction  publique  doit  comprendre,  dans 
les  développements  que  nous  vous  présenterons 
successivement,  tout  ce  qui  appartient  à  l'éduca- 
tion morale  et  à  Téducation  physique.  Par  Tune, 
l'enfant  acquerra,  dans  un  régime  gymnastique, 
la  santé,  la  force,  l'adresse,  l^gilité  du  corps. 

Par  l'autre,  on  développera  les  mœurs  et  les 
habitudes  du  républicain,  on  exercera  dans  l'en- 
fant ce  sens  précieux  qui  fait  trouver  tant  de 
charmes  dans  la  pratique  des  vertus  qui  nous 
lient  à  nos  semblables,  à  nos  devoirs  et  à  la 
patrie. 

C'est  par  leur  propre  expérience  et  par  une 
pratique  journalière  que  les  enfants  se  forme- 
ront a  toutes  les  vertus  domestiques  et  sociales. 
Leur  éducation  morale  se  développera  à  rajson 
des  besoins,  etjpar  conséquent  toujours  à  propos, 
toujours  avec  fruit. 

L  éducation  des  femmes  doit  avoir  aussi  une 
place  dans  le  système  général  d'instruction  pu- 
blique : 

1^  Pour  elles-mêmes; 

2°  Parce  que  plusieurs,  en  perdant  leur  mari, 
restent  chargées  de  toutes  les  affaires  de  la 
famille  ; 

3°  Parce  que  la  première  éducation  de  Ten- 
fance,  jusqu'à  six  ans,  leur  est  confiée; 

^°  Parce  que  les  enfants  qui  suivront  les  écoles, 
en  rentrant  chaque  jour  chez  leurs  parents,  se- 
ront sous  une  surveillance  particulière  à  laquelle 
les  femmes  auront  toujours  beaucoup  de  part; 

b°  Enfin,  parce  que  la  nature  veut  que  les 
femmes  terminent  l'éducation  des  hommes.  Elles 
ne  doivent  pas  être  étrangères  aux  vertus  so- 
ciales, puisque,  outre  qu'elles  en  ont  besoin 
pour  elles-mêmes,  elles  peuvent  les  développer 
ou  les  fortifier  dans  le  cœur  de  l'homme. 

Si,  dans  Tordre  naturel  et  social,  l'homme  est 
appelé  à  exécuter  et  agir,  la  femme,  par  une 
inliuence  impérieuse  et  nécessaire,  est  appelée 
à  imprimer  à  la  volonté  une  impulsion  plus 
forte  et  plus  véhémente. 

Pour  que  cette  influence,  qui  ne  peut  jamais 
être  nulle  et  qui  fut  souvent  corruptrice  et  fu- 
neste au  bonheur  de  l'espèce  humaine,  prenne 
un  caractère  vraiment  social  et  utile,  qu'il  y  ait 
dans  réducation  des  deux  sexes  ces  rapports, 
cette  harmonie  par  lesquels  l'un  apprendra  à 
discerner,  à  vouloir,  à  inspirer  le  bien,  et  l'autre 
à  le  faire. 

Les  orphelins  et  les  sourds-muets  doivent  trou- 
ver dans  l'instruction  publique  des  secours  que 
la  nature  refusa  aux  uns,  que  le  malheur  et  le 
libertinage  enleva  aux  autres. 

Enfin,  le  traitement  des  professeurs  et  les 
autres  dépenses  de  l'enseignement,  la  composi- 
tion des  livres  élémentaires,  les  examens,  les 
encouragements  et  récompenses,  les  fêtes  na- 
tionales, seront  l'objet  de  rapports  particuliers 
qui  vous  seront  présentés  par  le  comité. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

La  nation  doit-elley  dans  ses  institutionSf  emhroi» 
ser  tous  les  degrés  de  fins  truc  ti4)n  publique  f 

ioiii    avris    ^i^Mogué  Tinslrpictioa  pvbiiq 
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en  deux  parties  :  celle  qui  est  nécessaire  à  tous 
les  individus;  et  celle  qui  est  nécessaire  à  la  so- 
ciété, mais  qui  ne  doit  pas  être  nécessairement 
cultivée  par  tous.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple 
dans  le  plan  qui  vous  est  soumis,  les  écoles  pri- 
maires  et  secondaires  présentent  la  première 
partie:  les  instituts  et  les  lycées  présentent  la 
seconde. 

La  question  générale  peut  alors  se  traduire 
dans  ces  deux  questions  plus  précises  : 

!•  U  nation  doit-elle  établir  la  partie  de  Tins- 
truction  publique,  nécessaire  à  tous  les  citoyens? 

2«  Doit-elle  établir  celle  que  réclament  Futilité 
générale  et  les  besoins  de  la  société  entière? 

Changer  ainsi  l'énoncé  de  la  question  géné- 
rale, c*est  la  résoudre,  car  c'est  demander  si  la 
société  se  doit  à  elle-même  tout  ce  qui  convient  à 
ses  besoins,  à  son  bonheur,  ou  aux  besoins  et 
au  bonheur  des  citoyens  qui  la  composent. 

L'instruction  publique  n^estni  une  dette,  ni  un 
bienrait  de  la  nation  ;  c'est  un  besoin.  Sans  l'ins- 
truction publique,  le  corps  social  serait  bientôt 
dans  le  cas  d'un  homme  dont  l'enfance  aurait 
été  négligée,  et  qui,  pour  avoir  fait  un  mauvais 
usage  de  ses  forces  naissantes,  n*aurait  pas  ac- 
quis tout  le  développement  dont  il  était  suscep- 
tible. 

Le  système  de  l'instruction  publique  doit  être 
établi  en  son  entier,  puisqu'il  doit  correspondre 
au  système  entier  des  fonctions  et  des  profes- 
sions les  plus  indispensables  au  corps  politique 
et  social. 

Qu'on  retranche  une  partie  de  l'instruction, 
et  une  partie  des  fonctions  seront  privées  des 
lumières,  des  secours  sans  lesquels  elles  seront 
mal  remplies  et  incomplètes. 

Rompez  la  chaîne  de  Tinstruction,  ou  ne  la 
prolongez  pas  jusqu*au  terme  de  nos  besoins,  et 
vous  violez  les  droits  politiques  d'une  portion 
de  citoyens  qui,  ayant  reçu  de  la  nature  des 
forces  suffisantes  pour  fournir  à  une  longue  car- 
rière, seraient  arrêtés  par  la  médiocrité  de  leur 
fortune  pour  payer  le  complément  d'instruction 
qui  leur  serait  nécessaire,  ou  parce  que  cette  ins- 
truction ne  serait  donnée  nulle  part,  ou  serait  mau- 
vaise. Vous  divisez  les  citoyens  en  deux  classes; 
ceux  qui  seront  assez  riches  pour  aller  recueillir, 
dans  des  établissements  particuliers  les  lumières 
que  la  nation  refuse,  et  qui  pourront  ainsi  se 
rendre  proores  aux  fonctions,  aux  professions 
les  plus  difnciles;  et  ceux  qui,  pour  n*être  pas 
les  favoris  de  la  fortune,  seront  condamnés  à 
végéter  dans  une  affligeante  nullité.  L'inégalité 
des  fortunes  deviendrait  alors  parmi  nous  une 
cause  d'inégalité  de  savoir,  de  capacité,  et  l'on 
serait  exclus  des  places  publiques  parce  qu'on 
serait  pauvre.  C'est  ainsi  que  l'instruction  des 
écoles  militaires  pour  la  noblesse  excluait  des 
grades  élevés  de  l'armée,  tous  ceux  qui  n'étaient 
point  de  cette  caste  privilégiée. 

Cette  injustice,  cette  erreur  politique  ne  peut 
pas  souiller  les  travaux  des  représentants  du 
peuple  français.  Législateurs,  vous  devez  esquis- 
ser à  grands  traits  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  afln  qu'elle  embrasse  tous  nos  besoins 
et  toutes  nos  ressources,  et  que  le  perfection- 
nement de  la  raison  aille  d*un  même  pas  dans 
tous  les  degrés  des  connaissances  humaines. 

La  nation  nous  reprocherait  avec  justice  une 
parcimonie  étroite  et  misérable,  qui  la  priverait 
de  I  emploi  des  trésors  littéraires  qui  existent 
au  milieu  de  nous,  tant  en  choses  qu'en  hommes 
instruits. 

Disons  plus  :  cette  parcimonie  compromettrait 
!»•  SftRiB.  T.  LV, 


la  liberté,  et  donnerait  à  l'esprit  public  une 
marche  rétrograde;  car  si  vous  n'organisez  pas 
l'instruction  publique  dans  toute  son  étendue, 
les  collèges  se  relèveront  de  leurs  décombres; 
chaque  commune  réorganisera  le  sien  belon  ses 
lumières  et  ses  opinions  plus  ou  moins  révolu- 
tionnaires, ou  le  laissera  dans  toute  sa  décrépi- 
tude; et  ses  créations  discordantes  de  Terreur 
et  du  préjugé  empoisonneront,  dès  sa  naissance, 
l'instruction  des  écoles  de  nouvelle  création. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ou  vous  laisserez  à  ces  col- 
lèges les  biens  qui  leur  sont  affectés,  et  alors 
vous  vous  privez  d'une  grande  ressource;  ou 
vous  réunirez  ces  biens  au  domaine  national,  et 
d<ès  lors  les  collèges  seront  à  la  charge  de  l'Etat, 
car  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  prendre  ces 
biens  sans  vous  charger  du  traitement  des  pro- 
fesseurs. Or,  il  y  a  en  France  deux  fois  plus  de 
collèges  que  nous  ne  vous  proposons  d'instituts. 

Ainsi,  vous  paieriez  plus  pour  ces  méchantes 
écoles  que  pour  les  instituts  qui  les  remplace- 
raient. 11  y  a  donc  tout  à  gagnera  instituer  toute 
léchelle  instructive,  qui  doit  s'étendre  sans  in- 
terruption depuis  1  enfant  qui  épelle,  jusqu'au 
philosophe  qui  médite  des  vérités  nouvelles,  afin 
que  le  canal  qui  doit  répandre  et  faire  circuler 
l  instruction,  soit  toujours  près  de  la  source  qui 
doit  l'alimenter. 

Ce  sont  les  instituteurs  de  la  jeunesse  et  les  écri- 
vains philosophes  qui  font  marcher  les  nations 
à  la  liberté^  comme  c'est  le  faux  savoir,  le  bel 
esprit  et  l'ignorance  qui  les  précipitent  dans 
l'esclavage. 

Hâtez-vous,  législateurs  1  Partout  le  besoin  de 
l'instruction  est  senti.  Plusieurs  sociétés  des 
amis  de  la  République,  gémissant  de  l'état  d'a- 
bandon où  est  le  peuple  a  cet  égard,  ont  établi 
dans  leur  sein  un  comité  d'enseignement.  Les 
départements  du  Bas-Rhin,  de  Rhône-et-Loire  et 
de  la  Loire-Inférieure,  animés  d'une  pareille  sol- 
licitude, ont  organisé  un  de  leurs  collèges  sur  le 
modèle  des  instituts,  en  suivant  le  plan  imprimé 
du  comité  de  l'Assemblée  législative;  et  nous 
nous  empressons  de  dire  à  la  Convention  que  le 
nombre  des  étudiants  s'est  accru  considérable- 
ment depuis  cette  nouvelle  organisation.  Le  mo- 
ment est  venu  d'imprimer  à  toute  la  République 
une  impulsion  commune,  uniforme  et  entière 
sur  cet  objet,  afin  qu'il  n'y  ait  partout  qu'une 
même  instruction  et  un  même  esprit,  et  que  les 
communes  pauvres,  comme  celles  qui  sont  riches, 
participent  également  à  toutes  les  ressources 
qu'elle  présente. 

DElXlËlfE  QUESTION. 

Venseigtief tient  stra^t'U  aux  fraU  de  ta  liépU" 
bUquêy  dans  tous  les  degrés  de  Cimtruction  />tf- 
blique  f 

Quelques  personnes,  en  pensant  que  la  puis- 
sance publique  doit  établir  Tinstruction  pu- 
blique dans  toute  son  étendue,  pensent  aussi 
qu'elle  ne  doit  pas  être  payée  en  entier  par  l'E- 
tat. 

Votre  comité  pense,  au  contraire,  que,  soit  que 
l'instruction  soit  oO'erte  aux  citoyens  pour  leurs 
besoins  individuels,  soit  qu'elle  soit  établie  pour 
la  société  entière  et  pour  l'utilité  commune,  elle 
doit  être,  dans  tous  ses  degrés,  aux  frais  de  la 
République: 

1<*  Parce  que  dans  ces  deux  cas  elle  est  utile 
à  tous; 

2r  Parce  que,  offerte  par  la  société  elle-même, 
I  elle  sera  recherchée  plus  sûrement  par  le  citoyen 
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peu  fortuné  qui  y  trouvera  des  moyens  d*amé- 
liorer  son  sort  en  perfeclionnant  sa  raison,  et 
qui  ne  retrancherait  rit^n  de  sa  pénible  exis- 
tence pour  acheter  des  espérances  nécessaire- 
ment tardives  et  incertaines  ; 

30  Parce  qu*en  la  rendant  accessible  à  tous, 
rinégaiité  des  fortunes  disparaît,  tous  les  ci- 
toyens se  mêlent  pour  jouir,  sans  distinction, 
des  avantages  d'une  éducation  commune. 

Dans  le  cas  contraire,  le  riche  serait  néces- 
sairement séparé  du  pauvre,  et  Ton  verrait,  du 
côté  de  la  fortune,  un  accroissement  de  moyens 
et  Torgueil,  et  du  côté  de  Tindigence,  la  priva- 
tion d'une  ressource  précieuse  et  l'humilia- 
tion ; 

A^  Que  les  professeurs  soient  tous  payés  par 
TEtat,  et  ils  seront  traités  avec  plus  crégalite 
dans  tous  les  établissements.  Au  heu  de  calcu- 
ler leurs  intérêts  sur  le  nombre  de  leurs  élèves, 
et  de  mesurer  leurs  soins  sur  Taccueil  des  pa- 
rents, ils  ne  compteront  que  sur  Faptitude,  le 
zèle,  l'assiduité  et  le  succès  de  ceux  qui  les  écou- 
teront, quel  qu'en  soit  le  nombre  ; 

5<^  L'homme  riche  est  rarement  celui  qui  donne 
le  plus  d  enfants  à  la  société;  et,  sous  ce  rapport, 
la  gratuité  est  un  avantage  offert  au  pauvre 
plus  qu'au  riche  ; 

ô""  Dans  le  cas  d'une  gratuité  partielle,  vous 
appelleriez  des  citoyens  à  une  première  instruc- 
tion nécessairement  insuffisante,  pour  les  aban- 
donner au  moment  où  ils  auraient  besoin  d'une 
instruction  plus  étendue  et  plus  solide.  Vous 
condamneriez  ainsi  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens ou  à  l'ignorance,  ou  à  une  instruction 
très  bornée; 

T"  L'instruction  publique  payée  par  l'Etat,  le 
sera  réellement  par  le  riche  bien  plus  que  par 
le  pauvre,  les  contributions  étant  proportion- 
nées aux  fortunes  ;  tandis  que  l'instruction,  re- 
cueillie également  pour  tous,  fructifiera  surtout 
pour  le  pauvre  qui  est  plus  pressé  du  besoin 
d'acquérir  des  ressources  pour  la  vie  ; 

S"*  Les  instituts  et  les  lycées  formeront  environ 
le  quart  de  la  dépense  totale,  ce  qui,  réparti  sur 
toute  la  France,  serait,  pourle  citoyen  d  une  for- 
tune moyenne,  d'environ  cinq  sols  par  an,  tan- 
dis que,  par  la  non-gratuité,  la  dépense  suppor- 
tée par  le  petit  nombre  des  élèves  pour  ces  deux 
degrés,  serait,  pour  chacun,  de  77  à  80  livres; 

§"*  Les  trois  quarts  de  la  dépense  totale  seront 
en  écoles  primaires  et  secondaires,  sur  la  gra- 
tuité desquelles  il  ne  peut  pas  s'élever  de  doute; 
et  la  non-gratuité  pour  les  degrés  supérieurs, 
outre  qu'elle  serait  une  parcimonie  honteuse  et 
indigne  d'une  nation  puissante  et  libre,  elle  se- 
rait encore  onéreuse  au  riche  comme  au  pauvre  ; 
à  l'un,  parce  qu'il  paierait  pour  l'instruction  au- 
delà  de  ce  qu  il  paierait  en  surcroit  de  contribu- 
tion; à  l'autre,  parce  que  les  contributions  n'en 
seraient  pas  diminuées,  et  que  les  écoles  pu- 
bliques lui  seraient  fermées  ; 

10^  Les  biens  des  collèges  et  universités  seront 
plus  que  suffisants  pour  le  traitement  des  pro- 
fesseurs dans  les  établissements  qui  leur  corres- 
pondront dans  la  nouvelle  organisation  :  ainsi 
une  partie  tournera  au  profit  des  degrés  infé- 
rieurs; 

11<>  D'ailleurs,  en  faisant  payer  les  professeurs 
par  leurs  élèves,  dans  les  degrés  supérieurs, 
rBtat  devrait  toujours  surveiller  et  protéger 
tous  les  établissements  qui  ne  manqueraient  pas 
d'être  regardés  par  le  peuple  comme  privilégiés 
puisqu'ils  ne  seraient  point  ouverts  à  ceux  g"i  | 
ne  paieraient  pan 


12''  Enfin,  par  la  gratuité  absolue,  rinstnic- 
tion  sera  plus  étendue,  plus  légale,  plus  libre, 
plus  indépendante  de  l'opinion,  les  arts  et  les 
sciences  seront  mieux  cultivés,  et  la  patrie 
mieux  servie. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Sous  quels  rapports  l'instruction  publique  doiUelle 
être  mise  sous  la  dépendance  des  corps  adminis- 
tratifs 1 

Votre  comité  répond  :  sous  le  rapport  de  l'ordre 
public,  et  sous  celui  des  dépenses  et  de  l'admi- 
nistration générale  des  propriétés  nationales. 

Mais  la  uartie  de  l'instruction  publique  qui  se 
renferme  dans  la  propagation  des  lumières,  doit 
être  sous  la  sauvegarde  d'une  surveillance  dis- 
tincte et  protectrice  qui,  au  lieu  de  contraindre, 
stimule;  au  lieu  d'arrêter,  dirige  l'enseignement 
et  serve  à  répandre  avec  plus  de  discernement, 
d'uniformité  et  de  célérité,  les  connaissances, 
les  découvertes  et  les  procédés  qui  peuventéclai- 
rer  utilement  la  raison,  et  fournir  à  l'industrie 
de  nouvelles  ressources.  Donnons  quelque  dé- 
veloppement à  cette  réponse  : 

!<"  Nul  citoyen,  nul  établissement  ne  peut  se 
soustraire  aux  lois  d'ordre  et  de  police  géné- 
rale. Les  maisons  que  vous  allez  consacrer  au 
perfectionnement  cle  la  raison  et  de  la  philoso- 
phie, ne  doivent  pas  être  des  asiles  privilégiés 
d'impunité.  La  même  loi  doit  veiller  pour  tous 
et  sur  tous  les  citoyens,  et  frapper  de  la  même 
manière  tout  infracteur  de  Tordre  public,  quelles 
que  soient  ses  fonctions  et  dans  quelque  lieu 
qu'il  se  trouve; 

2''  Pour  le  traitement  et  les  dépenses  de  chaque 
place,  les  possesseurs  et  autres  employés  dans 
renseignement,  seront  sur  la  même  ligne  que 
les  autres  fonctionnaires  publics  et  soumis  au 
même  ordre  de  choses.  Les  professeurs  ne  doi- 
vent se  mêler  d'aucune  administration  de  fonds, 
que  sous  la  surveillance  publique  et  commune; 

3""  Soit  que  les  bâtiments  appartiennent  aux 
communes  ou  à  la  nation^  ce  sera  aux  munici- 
palités ou  aux  corps  administratifs,  mais  jamais 
aux  professeurs,  à  veiller  à  leur  conservation  oa 
entrelien  ; 

¥  Les  bibliothèques,  instruments,  collections, 
et  autres  objets  faisant  partie  de  la  propriété 
nationale,  doivent  dépen(lre  de  l'administration 
générale,  afin  qu'il  n  y  ait  qu'un  seul  centre  de 
surveillance  pour  tout  ce  qui  appartient  à  la 
République;  et,  d'une  autre  part,  ils  doivent 
être  mis  à  la  disposition  des  professeurs  ou  autres 
employés,  pour  s'en  servir  sous  leur  responsaîbi- 
lité  collective  ; 

h""  La  question  peut  être  examinée  sous  le  rap- 
port des  nominations.  Il  importe  que  ceux  qui 
doivent  répandre  le  goût  de  rétude  et  des  mœurs, 
Pamour  de  la  patrie  et  des  lois,  aient  du  dévoue- 
ment pour  la  fonction  respectable  d^instituteur. 
un  attachement  inébranlable  aux  principes  qui 
doivent  fonder  la  République,  et  du  savoir. 

À  ces  trois  caractères  d'éligibilité,  volonté  de 
l'individu,  civisme  et  capacité,  nous  devons 
ajouter,  au  moins  pour  les  degrés  inférieurs,  la 
volonté  exprimée  aes  pères  de  famille  du  heu 
de  l'école.  La  nature  leur  a  imposé  le  devoir 
sacré  d'assurer  à  leurs  enfants  des  vertus  et  du 
bonheur:  ils  ont  donc  le  droit,  et  ils  dolTent 
l'exercer  autant  qu'il  est  possible,  de  cÈioisir 
entre  les  plus  capables,  les  plus  patriotes  et  les 
plus  dévoués,  ceux  i  qui  ils  entendent  remettie 
j*  ^ç\f>  ie  J«*'^-«  eiiCanis*  avec  qui  ils  iront 
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tager  leur  autorité  paternelle,  et  concourir,  par 
uue  surveillance  combinée,  à  l'œuvre  sainte  de 
Téducation. 

Or,  la  volonté  sera  connue  par  une  inscription 
libre  à  la  municipalité  du  lieu,  qui  sera  ouverte 
à  tous  les  citoyens  qui  veulent  courir  cette  car- 
rière. 

Le  civisme  peut  être  attesté  par  les  municipa- 
lités. 

Mais  la  capacité  ne  peut  être  reconnue  que 
par  des  hommes  éclairés,  dans  les  parties  mêmes 
qui  font  l'objet  de  Tensei^nemeni  dans  la  place 
vacante.  Ce  serait  compromettre  très  dangereu- 
sement Tinstruction  publique,  que  de  faire  déter- 
miner ce  dernier  caractère  par  les  corps  admi- 
nistratifs, ou  par  le  pouvoir  exécutif. 

Enfin,  l'assemblée  des  pères  de  famille  nom- 
merait définitivement  sur  une  liste  de  personnes 
pour  lesquelles  les  trois  caractères  précédents 
auraient  été  reconnus: 

6*"  L'enseignement  est  le  dernier  rapport,  et 
en  même  temps  le  plus  important,  sous  lequel 
la  question  générale  doive  être  considérée. 

Les  maux  nombreux  que  la  tyrannie  a  accu- 
mules sur  les  peuples  en  enchaînant  leur  pensée 
et  en  dirigeant  les  écoles  à  leur  gré,  doivent 
faire  désirer  aux  amis  de  la  liberté,  qu'on  assure 
par  tous  les  moyens  Tactivité  et  la  pureté  de 
l'instruction  publique  :  or,  un  des  plus  puissants, 
des  plus  indispensables,  c'est  l'intlépendance  de 
l'enseignement,  tant  des  corps  administratifs, 
que  du  pouvoir  exécutif. 

La  propagation  de  la  lumière  n'est  point  un 
objet  d'administration.  La  livrer  à  des  autorités 
occupées  de  grands  intérêts,  mais  étrangères 
aux  arts  et  aux  sciences,  ce  serait  violer  le 
plus  beau  droit  de  Tesprit  humain  :  celui  de  ne 
reconnaître  de  bornes  à  sa  perfectibilité  que 
celles  de  la  nature. 

Quelle  que  soit  l'organisation  que  vous  don- 
niez à  la  République,  il  est  de  l'essence  du  pou- 
voir exécutif  d'avoir  une  très  grande  autorité; 
mais  il  ne  doit  jamais  diriger  a  son  gré  l'opi- 
nion publique;  car  l'opinion  seule  peut  le  sur- 
veiller efficacement.  Gardons-nous  d'accroître 
sa  puissance  en  mettant  dans  ses  mains  un 
instrument  aussi  actif  que  celui  de  l'instruction 
publique,  avec  lequel  un  agent  pervers  pourrait 
si  aisément  jeter  dans  la  génération  naissante 
les  germes  des  maux  qu'il  n'aurait  pu  faire  à 
ses  contemporains:  il  pourrait  empoisonner 
cette  première  source  de  la  vie  sociale  long- 
temps avant  qu'on  pût  s'en  apercevoir  et  y  porter 
remède. 

Le  Corps  législatif,  qui  sera  toujours  le  con- 
servateur le  plus  immédiat  des  droits  et  des 
intérêts  du  peuple,  veillera  à  ce  que  la  marche 
de  l'esprit  humain  ne  soit  point  entravée,  à  ce 

3 ne  la  liberté  de  penser  soit  la  première  sentie 
ans  toute  sa  plénitude  par  le  jeune  républicain, 
qui  viendra  puiser  dans  les  écoles  des  lumières 
et  des  vertus. 

L'indépendance  de  l'enseignement  est  un  droit 
national  :  c'est  celui  de  perfectionner  toutes  les 
facultés  de  l'homme,  et  par  conséquent  toutes 
les  institutions  sociales;  c'est  le  droit  de  la 
raison  publique,  qui  doit  nous  faire  tendre  sans 
cesse  à  une  félicité  plus  parfaite,  et  qui  ne  doit 
reconnaître  de  régulateur  que  la  raison  elle- 
même,  en  suivant  un  mode  qui  doit  résulter  de 
l'organisation  générale  de  rinstruction  pu- 
bliaue. 

Plasieurs  autres  questions  peuvent  se  pré- 
senter sur  le  mijel  importaot  qui  nous  occupe  ; 
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mais  votre  comité  a  cru  devoir  se  réduire  à  celles 
qui  pouvaient  conduire  le  plus  directement  à  ues 
bases  fondamentales  :  les  autres  seront  exami- 
nées successivement. 

PROJET    DE   DÉCRET 

Sur  les  principales  bases  du  plan  général  de  l'ins- 

truetion  pubUque, 

Art.  !•'. 

L'instruction  publique  sera  divisée  en  quatre 
degrés,  sous  les  dénominations  :  1^  d'écoles  pri- 
maires; 2*"  d'écoles  secondaires;  3^  d'instituts; 
4<'  de  lycées. 

Art.  2. 

On  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les 
connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous 
les  citoyens. 

Art.  3. 

.On  se  préparera,  dans  les  écoles  secondaires, 
aux  connaissances  nécessaires  pour  remplir  les 
fonctions  publiques  les  plus  rapprochée»  de 
tous  les  citoyens,  et  pour  exercer  les  profes- 
sions et  emplois  les  plus  ordinaires  de  la  so- 
ciété. 

Art.  4. 

Les  instituts  présenteront  les  connaissances 
nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  publi- 
ques, ainsi  que  les  éléments  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres. 

Art.  5. 

L'ensemble  et  les  parties  les  plus  relevées  des 
connaissances  humaines  seront  enseignés  dans 
les  lycées. 

Art.  6. 

L'instruction  publique  sera  établie  dans  tous 
ses  degrés  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  7. 

L'ensei:nement  sera  gratuit  dans  tous  les 
degrés  de  l'instruction  publique. 

Art.  8. 

L'instruction  publique  sera  soumise  à  la  sur- 
veillance des  corps  constitués,  pour  tout  ce  qui 
tient  à  l'ordre  public  et  à  ^admini^tration  des 
propriétés  nationales.  L'enseignement  sera 
soumis  à  une  surveillance  distincte  dont  le 
mode  sera  présenté  avec  l'organisation  géné- 
rale. 

QalBelle.  Je  demande  à  la  Convention  d'or- 
donner l'impression  et  la  distribution  du  rapport 
et  du  proiet  de  décret  présenté  par  Romme, 
ainsi  que  la  réimpression  et  la  distribution  du 
rapport  fait  par  Condorcet  (1)  à  l'Assemblée  lé- 
gislative. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Crenaé-LiatoBche,  secrétaire,  donne  lecture 
iïune  lettre  de  Roland^  ministre  de  l*lntérietir^ 
qui  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  20  décembre  1792. 

•  Président,  j'apprends  à  l'instant  que  l'on  a 
annoncé  à  la  Convention  nationale,  dans  la  séance 

(i)  Yoy.  ei-aprèt  ce  rapport  aux  anneseï  de  la 
téaoee,  peg®  i^* 
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de  ce  matin,  que  j'ai  expédié  des  courriere 
extraordinaires  cïiargéa  du  décret  qui  prononce 
l'exil  de  la  l'amille  des  Bourbons.  Ce  fait  est  Taux  ; 
je  n'ai  jamais  envoyé  de  courriers  extraordi- 
naires sans  y  avoir  été  autorisé  par  les  décrets 
de  la  Convention  nationale.  •> 

'  Signé  :  ROLAND.  > 

Plusieurt  tnembret  (à  l'extrême  gauche)  :  Oo  n'a 
pas  dit  cela,  (fitrei.) 

D'aulret  membres  :  Encore  des  calomnies! 
{Nouueaux  rirei.) 

Le  mime  tecrÉlaire  donne  lecture  d'un*  lettre  de 
Roland,  minUlre  de  l'intérieur,  pur  laquelle  il 
transmet  à  la  Conveallon  un  mémoire  lur  la  ti- 
tuation,  pendant  le  t"  temeslre  de  1792,  du  com- 
merce extérieur  et  maritime  de  la  Bépublique  dans 
loutei  Ut  partiel  du  globe;  elle  est  ainsi  coQ- 
çue  :  (1) 

"  Paris,  ce  17  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 


«  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convenlion  nationale  la  situation,  pendant  !<? 
l"  semestre  1792,  du  commerce  extérieur  er 
maritime  de  la  République  dans  toutes  les  par- 
ties du  globe,  et  séparément  vers  cbague  contréfc 
ou  puissance  étrangère.  Les  vingt-six  tableaui 
composant  les  principales  raniilicalions  de  aoi^ 
transactions  commerciales,  et  le  rapport  ana- 
lytique que  je  soumets  également  à  son  examen, 
lui  paraîtront,  suus  doute,  dignes  de  toute  soii 
attention  :  l'importance  du  sujet  est  justifiée  par 
les  divisions  suivantes  de  mon  rapport. 

Commerce  GË^ËHAL. 

Importations  d'Ettrope.  —  Ëj:portationt  pour  CEu- 
ropi-  et  en  particulier  avec  CEtpagne,  ta  Sar- 
daigne,  Gênet,  le  Milanai'  et  la  Toscane,  Haple* 
et  Sicile,  les  Etats  de  t'éiiéque  de  Rome,  là  Répu- 
blique de  Venise,  iAngUterre,  la  Hollande,  les 
villes  ansialiques,  les  Etait  hérédUaires  de  la 
maison  d'Autriche,  l'Allemagne  et  la  Pohgne,  la 
Suisse,  la  Prusse,  la  Suide,  le  Danemark,  la 
Russie,  le  Levant,  Cempire  Ottoman  et  lei  na- 
tiont  Barbarctgui-t :  enfin  tes  Elals-Unit  d'Amé- 
rique. 

COHHERCB  COLONIAL. 

Exportations  pour  l'Amériaue  et  l'Afrique.  —  Re- 
tours ou  importaliuTis  des  mimes  contrées.  — 
Navigation  en  Europe,  Allé,  Afrique  et  Amé- 
rique. Cabutage  d'un  port  à  l'autre  de  la  Répu- 
blique. Pêche  de  la  baleine  et  de  la  morue  en 
Islande  et  à  Terre-.Neuve. 

Considérations  générales 

Sur  t'élat  actuel  ilu  comiiterce  extérieur,  dans  set 
rapporti  avec  notre  agriculture  et  notre  indus- 
trie intérieure. 

l'ne  si  vaste  carrière  ne  peut  être  parcourue 
avec  fruii  dans  toute  son  étendue,  que  par  les 
législateurs,  les  administrateurs,  et  tant  d  autres 
ciUiyens  studieux  et  capables  d'apprécier  toutes 
les  ressources  d'une  nation  laborieuse  et  re- 
nommée par  son  génie  inventîT. 

Placé  par  la  contiaoce  des  représentaots  du 


peuple,  comme  une  sentinelle  vigilante,  pout 
découvrir  tous  les  moyens  d'amener  la  plus 
grande  prospérité  nationale,  je  mets  au  nombre 
des  plus  efficaces,  celui  de  déployer  périodique- 
ment à  la  vue  de  toute  la  France,  le  vaale  tableau 
des  lluctuations  progressives,  stationaairas ou  ré- 
trogrades de  chaque  branche denotre  agriculture 
et  de  notre  industrie. 

Indiquer  le  but,  c'est  fixer  le  terme  que  doit 
atteindre  bientôt  l'activité  française.  Le  moment 
où  les  peuples  ont  brûlé  du  Teu  sacré  de  la  li- 
berté, n  B-t-il  pas  toujours  été  celui  des  succès 
poussés  mfime  jusqu'aux  prodiges  :  le  Batave 
promenait  glorieusement  son  pavillon  sur  toutes 
les  mers,  en  même  temps  qu'il  triomphait  de 
l'odieuBe  domination  de  Philippe  II.  L'AnglàU, 
tourmenté  encore  des  convulsions  anarchiques, 
jetait  déjà  les  fondements  de  cette  puissance  na- 
vale, qui  eu  a  fait  de  nos  jours  le  pTus  intrépide 
navigateur.  A  quelles  hautes  destinées  ne  peut 
donc  pas  parvenir  dans  tous  les  genres  le  peuple 
français,  si,  tenant  d'une  main  ta  lance  de  la 
liberté,  il  trace  de  l'autre  des  plans  sénéraux 
d  améliorations  sur  des  bases  raisonnees!  Son 
ardente  émulation,  concentrée  &  cette  heure 
dans  sa  seule  défense,  s'alimentera  un  jour  avi- 
dement de  toutes  les  conceptions  qu'enfante 
l'élude  des  arts  et  des  sciences.  Oui,  j'en  jure 
par  l'amour  vrai  de  la  Patrie,  ce  sera  au  moment 
fortuné  de  la  paix  assurée  au  dehors  et  au  de- 
dans, qui  s'étendra  partout  l'exécution  de  ces 
vastes  entreprises  d'utilité  publique,  qui  aprto 
avoir  fait  chez  les  anciens  la  gloire  de  leurs 
siècles,subjuguent  aujourd'hui  notre admiratiod, 
et  obtiendront  encore  celle  de  la  postérité  la  plus 
reculée. 

Signé  :  Roland. 
(là  Convention  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  cette  lettre  et  des  états   et   mé- 
moires y  joints.)  (I) 


1*  Lettre  det  administrateurs  du  département  da 
la  Loire-Inférieure,  qui  envoient  un  paquet  con- 
tenant des  pièces  relatives  à  des  particuliers  de 
Saint-Domingue. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  co- 
lonial.) 

2«  Lettre  des  citoyens  de  Sèze  et  Tronchet,  con- 
sent de  Louis  XVI,  pour  demander  qu'il  leur  soit 
donné  C0),ie,  aux  termes  du  décret,  du  procès- 
verbal  du  15  de  ce  mois,  dressé  an  Temple  par 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  décrète  que  son  président  est 
autorisé  à  délivrer  l'expédition  du  procès-verbal 
demandé.) 

(La  séance  est  levée  k  quabe  heureset  demie.) 


(1)  BtbliotbC'qus  natioiule  :  n»«v«Dti-i     latioMlo 


PREMIÈRE  ANNEXE  ('.') 


Rapport  (3)  et  projet  de  décret  tur  t'organitatùm 
générait'  de  cinitrvction  publique,  présentit  à 

(l|  Vt.y.  li-tprèi  aux  aanaxe»  de  la  tUatx,  pi|«  XI5 
Ib  néoi'ire  d«  Ruland  et  lai  UblMoi  j  aaneirit. 

H)  Voy.  ci-dMius,  oiéme  »6anca,  pifi  19S,  !•  di- 
crat  ordonnani  la  rtimpraiiioa  dn  rapport  ai  da  pn- 
jM  de  décret  de  Coadorcal. 

(3)  KbhatUqa*  ds  la  Chanbn  dea  dtouiè*  ;  CMte- 
Vem  Pçrtiet  {4e  eOi^  '^o»  Slfl, -mi*  T. 


Li:onv«utioa  aaliuule.j    AHc:UIVKS  fAaLKXIi>'rAIKIi;S. 


j  Uee.'iiibn-  im-l 


rAuembUn  nationale  Ugidutive  au  nom  du  co- 
mité d'initractiua  publique  par  GONDORCBT>  le» 
20el  21  acrin792.  Hiin^imit  par  ordre  de  la 
Convention  nationale  (1). 

Messieurs,  offrir  i,  tous  les  individus  de  l'es- 
pèce humaine,  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs 
besoins,  d'assurer  leur  bieo-étre,  de  conoallre 
et  d'exercer  leurs  droits,  d'en  rendre  et  de 
remplir  leurs  devoirs. 

ABBure^  à  chacun  d'eux  la  Tacililé  de  perfec- 
tiODDer  son  industrie,  de  se  rendre  capable  des 
fonctions  BOci&les,  auxquelles  il  a  droit  d'être 
^pelé,  de  développer  toute  l'étendue  des  talents 
quil  a  reçus  de  la  nature;  et  par  là,  établir 
entre  les  ciioyens  une  égalité  de  Tait  et  rendre 
réelle  l'égalité  politique  reconnue  par  la  loi  : 

Tel  doit  être  le  premier  but  d'une  instruction 
nationale;  et  sous  ce  point  de  vup,elleeBt,  pour 
la  puissance  publique  un  devoir  de  justice. 

Diriger  l'enseignement  de  manière  que  la 
perfection  des  arts  augmente  les  jouissances  de 
la  gencralité  des  citoyens,  et  l'aisance  de  txu\ 

3ui  les  cultivent;  qu'un  plus  f;rand  nombre 
'homme»  devienne  capable  de  bien  remplir  les 
fonctions  nécessaires  a  la  société,  et  que  les 
progrès  toujours  croissants  des  lumières  ouvrent 
une  source  inépuisable  de  secours  dans  nos 
besoins,  de  remèdes  dans  nos  maux,  de  moyens 
de  bonheur  individuel  et  de  prospérité  commune  ; 
Cultiver  enfin,  dans  chaque  génération,  les 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales, 
et,  par  là,  contribuer  à  ce  perfectionnement  gé- 
néral et  graduel  de  i'esiièce  humaine,  dernier 
but  vers  lequel  toute  institution  sociale  doit  être 
dirigée: 

Tel  doit  être  encore  l'objet  de  l'instruction;  et 
c'est  pour  la  puissance  publique,  un  devoir  im- 


UaiH  en  considérant  sous  ce  double  point  de 
vue  la  tâche  immense  qui  nous  a  été  im|X)Bée, 
nous  avons  senti,  dès  nos  premiers  pas,  qu'il 
e\ist;<it  une  portion  du  système  général  de  llns- 
Iruclion  qu'il  était  possible  d'en  détacher,  sans 
nuire  à  l'ensemble,  et  qu'il  était  nécessaire  'l'en 
séparer,  pour  accélérer  la  réalisation  du  nouveau 
systi'-me;  c'est  la  distribution  et  l'organisation 

Eénérale  des  établissements  d'enseignement  pu- 
lic. 


Kn  efTet,  quelles  que  soient  les  opinions  sur 
étendue  précise  de  chaque  degré  d'instruction; 
sur  U  manière  d'enseigner,  sur  le  plus  ou  moins 
d'autorité  conservée  aux  parents  ou  cédée  aux 
maîtres  sur  la  réunion  îles  élèves  dans  des  pen- 
sionnats établis  par  rauLoritù  publique;  sur  les 
movens  d'unir  à  l'instructiuii  prupremenl  dite, 
le  (févelopuemenl  des  faculiiis  physiques  et  mo- 
rales, t'oi'gaïuaatiun  [lent  Oiri'  la  inéuie:  et  d'un 
autre  cùle,  la  nëcessilé  de  designer  les  lieux 
d'établissement,  <!<>  faire  composer  les  livres 
éli^mentaires,  longtemps  avant  que  ces  établis- 
seini'Mts  puisBeiil  être  mis  en  activité,  obligeaint 
a  presser  la  ilétisiun  <le  la  loi  sur  cette  portion 
du  travuil  qui  nous  est  conlié. 

Nous  avons  peneé  que,  dans  ce  plan  d'orga- 
nisation générale,  notre  premier  soin  devait  être 
de  rendre,  d'un  eOté,  léducation  aussi  égale. 


(I)  C*  UiM  M  diffin  que  pv  !••  osIm  dt  celui  qui 
a  M*  la  è  i'A*»Hblt«  lB|i*l«U*a  ilmni  tr*  ■tança*  dM 
10  avril  im.  Pour  t>  nr>i»a  primltlrv,  voj- 1  AreUfet 
pêrlementMfrtt,  i-  lérit,  vmt  XLU,  rtuM  ds 
H  tvril  11M,  p^t  in  al  da  H  avrU  ITM,  fëg»  Vn. 


aussi  universelle;  de  lautri',  uussi  complète 
que  les  circonstances  pouvaient  le  permettre, 
qu'il  fallait  dunner  à  tous  également,  1  in^ilruc- 
tion  qu'il  est  possible  d'étendre  sur  tous;  maie 
ne  reluser  à  aucune  portion  des  citoyens  l'ins- 
truction plus  élevée  qu'il  est  impossible  défaire 
partager  à  la  macse  eutière  des  individus,  éta- 
blir l'une  parce  qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la 
reçoivent  et  l'autre  parce  qu'elle  l'est  à  ceux 
mêmes  qui  ne  la  reçoivent  pas. 

La  première  condition  de  toute  instruction 
étant  de  n'enseigner  que  des  vérités,  les  éla- 
bliasements  que  la  puissance  publique  y  consacre, 
doivent  être  aussi  indépendants  qu'il  est  possible 
de  toute  autorité  politique;  et  comme  néanmoins, 
celte  imlépendance  ne  peut  être  absolue,  il  ré- 
sulte du  môme  principe  qu'il  faut  ne  les  rendre 
dépendantsque  de  l'Assemblée  des  représentants 
du  peuple,  parce  que  de  tous  les  pouvoirs,  il  est 
le  moins  corruptible,  le  plus  éloigné  d'être  en- 
traîné par  des  intérêts  particuliers,  le  plus  sou- 
mis à  riniluence  de  l'opinion  générale  des 
horamraes  éclairés,  et  surtout  parce  qu'étant 
celui  de  qui  émanent  essentiellement  tous  les 
changements,  il  est  dès  lors  le  moins  ennemi  du 
progrès  des  lumières,  le  moins  opposé  aux  sme- 
liorations  que  ce  progrès  doit  amener. 

Sous  avons  observé,  enlin,  que  l'instruction 
ne  devait  pas  abandonner  les  individus  au  mo- 
ment oii  ils  sortent  des  écoles,  qu'elle  devait 
embrasser  tous  les  âges,  qu'il  n'y  en  avait  aucun 
où  il  ne  fût  utile  et  pnssible  d'apprendre,  et  que 
celte  seconde  instruction  est  d'autant  plus  néces- 
saire, que  celle  de  l'enfance  a  été  resserrée  dans 
des  bornes  plus  étroites.  C'est  là  même  une  des 
causes  de  l'ignorance,  où  les  classes  pauvres  de 
la  société  sont  aujourd'hui  plongées;  la  possi- 
bilité de  recevoir  une  première  instruction  leur 
manquait  encore  moins  que  celles  d'en  conser- 
ver les  avantages. 

Nous  n'avons  pas  voulu  q^u  un  seul  homme  dans 
l'Empire  piH  dire  désormais  :  la  loi  m'assurait 
une  entière  égalité  de  droits,  mais  on  me  refuse 
les  moyens  de  les  connaître.  Je  ne  dois  dépendre 
que  de  la  loi,  mais  mon  ignorance  me  rend  dé- 
pendant de  tout  ce  qui  m'entoure-  Un  m'a  bien 
appris  dans  mon  enfance  que  j'avais  besoin  de 
savoir;  mais  forcé  de  travailler  pour  vivre,  ces 
premières  notions  se  sont  bieiitùt  effacées-,  et  il 
ne  m'en  reste  que  la  douleur  de  sentir  dans  mon 
ignorance,  non  la  volonté  de  la  nature,  mais  la 
justice  de  la  société. 

Nous  avons  cru  que  la  puissance  publique  de- 
vait dira  aux  ciloyeiis  paiivri'S  :  la  furtuue  de 
vos  parenU  n'a  pu  vous  procurer  que  les  con- 
naisHances  les  plus  indispensables,  mais  on  vous 
assure  des  moyens  faciles  Ue  les  conserver  et  de 
les  i^lenilre.  Si  la  nature  vous  a  donné  des  talenU, 
vous  [iDinez  les  développer,  etil-s  ne  seront  per- 
dus m  pour  vous  ni  pour  la  patrie. 

Ainsi,  l'instruction  doit  être  universelle,  c  esl- 
à-dire  s'étendre  à  tous  les  citoyens.  Elle  doit 
être  répartie  avec  toute  l'égalité  que  permettent 
les  limites  nécessaires  de  la  dépense,  la  dislri- 
bulion  des  hommes  sur  le  territoire  et  le  temps 
plus  on  moins  long  que  les  enfants  peuvent  y 
consacrer.  Bile  doit,  dans  ses  divers  degrés,  em- 
brasser le  système  entier  des  connaissance?  hu- 
maines, et  assurer  aux  hommes  dans  tous  les 
àgei  de  la  vie,  la  racililer  de  conserver  leurs 
connaissances  ou  d'en  acquérir  île  nouvelles. 

Enfin,  aucun  pouvoir  public  ne  doit  avoir  ni 

l'autorité  ni  même  le  crédit,  d'empêcher  ledéve- 

'  loppement  des  véritét  nouvelles,  l'enBeignement 
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des  théories  contraires  à  sa  politique  particu- 
lière ou  à  ses  intérêts  momentanés. 

Tels  ont  été  les  principes  qui  nous  ont  guidés 
dans  notre  travail. 

Nous  avons  distingué  cinq  degrés  d'instruc- 
tion sous  le  nom  :  1<»  d'écoles  primaires  ;  2*  d'éco- 
les secondaires;  3®  d'instituts;  4*»  de  lycées;  5°  de 
Société  nationale  des  dcien«.es  et  des  arts. 

On  enseigne  dans  les  écoles  primaires  ce  qui 
est  nécessaire  à  chaque  indiviuu  pour  se  con- 
duire lui-même  et  jouir  de  la  plf^nitude  de  ses 
droits.  Celte  instructiofi  suffira  même  à  ceux 
qui  profiteront  des  leçons  destinées  aux  hommes 
pour  les  rendre  capables  des  fonctions  publiques 
les  plus  simples,  auxquelles  il  est  bon  que  tout 
citoyen  puisse  être  appelé,  comme  celle  de  juré, 
d'officier  municipal, 

Toute  collection  de  maisons  renfermant  400  ha- 
bitants aura  une  école  et  un  maître. 

Gomme  il  ne  serait  pas  juste  que  dans  les  dépar- 
tements où  les  habitations  sont  dispersées  ou 
réunies  par  groupes  plus  petits,  le  peuple  n'ob- 
tint pas  des  avantages  égaux,  on  placera  une 
école  priicaire  dans  tous  les  arrondissements 
où  »e  trouveront  des  villages  éloignés  de  plus  de 
1,000  toises,  d'un  endroit  qui  renferme  400  ha- 
bitants. On  enseignera,  dans  ces  écoles,  à  lire,  à 
écrire,  ce  qui  suppose  nécessairement  quelques 
notions  grammaticales;  on  y  joindra  les  règles 
de  rarilhmetiqup,  des  méthodes  simples  de 
mesurer  exactement  un  terrain,  de  toiser  un 
édifice,  une  description  élémentaire  des  produc- 
tions du  pays,  des  procédés  de  Tagriculture  et 
des  arts,  le  développement  des  premières  idées 
morales  et  des  règles  de  conduite  qui  en  déri- 
vent, enfin  ceux  ak*8  prineipes  de  1  ordre  social 
qu'on  peut  mettre  à  la  portée  de  l'enfance. 

Ces  diverses  instructions  seront  distribuées  en 
4  cours  dont  chacun  doit  occuper  une  année  les 
enfants  d'une  capacité  commune.  Ce  terme  de 
4  ans  qui  permet  une  division  commode,  pour 
une  école  où  l'on  ne  peut  placer  qu'un  seul 
maître,  repond  aussi  assez  exactement  à  l'es- 

Îtace  de  temps  qui,  pour  les  enfants  des  familles 
es  plus  pauvres,  s'écoule  entre  l'époque  où  ils 
commencent  à  être  capables  d'apprendre,  et 
celle  où  ils  peuvent  être  employés  à  un  travail 
utile,  assujettis  à  un  appre> lissage  régulier. 

Chaque  dimanche  1  instituteur  ouvrira  une 
conférence  publique  à  laquelle  assisteront  les 
citoyens  de  tous  les  âges  :  nous  avons  vu  dans 
cette  institution  un  moyen  de  donner  aux  jeunes 
gens  celles  des  connaissances  nécessaires  qui 
n'ont  pu  cenendant  faire  partie  de  leur  première 
éducation.  On  y  développera  les  principes  et  les 
régies  de  la  morale  avec  plus  (l'étendue,  ainsi 
que  cette  partie  des  lois  nationales  dont  l'igno- 
rance empêcherait  un  citoyen  de  connaître  ses 
droits  et  de  les  exercer. 

Ainsi  dans  ces  écoles  les  vérités  premières  de 
la  science  sociale  précéderont  leurs  applications. 
Ni  la  Constitution  française,  ni  même  la  Décla- 
ration des  Droits  ne  seront  présentées  à  aucune 
classe  des  citoyens,  comme  des  tables  descen- 
dues du  ciel,  qu^il  faut  adorer  et  croire.  Leur 
enthousiasme  ne  sera  point  fondé  sur  les  préju- 
gés, sur  les  habitudes  de  l'enfance  :  et  on  pourra 
leur  dire  :  «  Cette  Déclaration  des  Droits  qui  vous 
apprend  à  la  fois  ce  que  vous  devez  à  la  société 
et  ce  giie  vous  êtes  en  droit  d'exiger  d'elle,  cette 
Constitution  que  vous  devez  maintenir  aux  dé- 

Sens  de  votre  vie  ne  sont  que  le  développement 
e  ces  principes  simples,  dictés  jNtr  la  nature 
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premières  années,  à  reconnaître  Téternelle  vé- 
rité. Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n'obéi- 
ront pas  à  leur  raison  seule,  qiii  recevront  leurs 
opinions  d'une  opinion  étrangère,  en  vain  toutes 
les  chaînes  auraient  été  brisées,  en  vain  ces 
opinons  de  commande  seraient  d'utiles  vérités; 
la  guerre  humaine  n'en  resterait  pas  moins  par- 
tagée en  2  classes,  celle  des  hommes  qui  rai- 
sonnent et  celle  des  hommes  qui  croient,  celle 
des  maîtres  et  celle  des  esclaves.         * 

Kn  continuant  ainsi  l'instniction  pendant  toute 
la  durée  de  la  vie,  on  empêchera  les  connais- 
sances acquises  dans  les  écoles  de  s'effacer  trop 
promptement  de  la  mémoire,  on  entretiendra 
clans  les  esprits  une  activité  utile;  on  instruira 
le  peuple,  des  lois  nouvelles,  des  observations 
d'agriculture,  des  méthodes  économiques  qu'il 
lui  importe  de  ne  pas  ignorer.  On  pourra  lui 
montrer  enfin  l'art  ae  s'instruire  par  soi-même, 
comme  à  chercher  des  mots  dans  un  diction- 
naire, à  se  servir  de  la  table  d'un  livre,  à  suivre 
sur  une  carte,  sur  un  plan,  sur  un  dessin,  des 
narrations  ou  des  descriptions,  des  notes  ou  des 
extraits.  Ces  moyens  d'apprendre,  que  dans  une 
éducation  plus  étendue  on  acquiert  par  la  seule 
habitude,  doivent  être  directement  enseignés 
dans  une  instruction  bornée  à  un  temps  plus 
court,  et  à  un  petit  nombre  de  leçons. 

Nous  n'avons  ici  parlé,  soit  pour. les  enfants, 
soit  pour  les  hommes,  que  de  l'enseignement 
direct,  parce  que  c'est  le  seul  dont  il  soit  né- 
cessaire de  connaître  la  marche,  la  distribution, 
l'étendue  avant  de  déterminer  rorganisation  des 
établissements  d'instruction  publique.  D'autres 
moyens  seront  l'objet  d'une  autre  partie  de 
notre  travail. 

Ainsi,  par  exemple,  les  fêtes  nationales,  en 
rappelant  aux  habitants  des  campagnes,  aux 
citoyens  des  villes  les  époques  (glorieuses  de  la 
liberté,  en  consacrant  la  mémoire  des  hommes 
dont  les  vertus  ont  honoré  leur  séjour,  en  célé- 
brant les  actions  de  dévouement  ou  de  courage 
dont  il  a  été  le  théâtre,  leur  apprendront  à 
chérir  les  devoirs  qu'on  leur  aura  fait  connaître. 
D'un  autre  côté,  dans  la  discipline  intérieuredes 
écoles,  on  prendra  soin  d'instruire  les  enfants 
à  être  bons  et  justes,  on  leur  fera  pratiquer, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  principes  qu'on 
leur  aura  enseignés  et,  par  là,  en  même  temps 
qu'on  leur  fera  prendre  I  habitude  d'y  conformer 
leur  conduite,  ils  apprendront  à  les  mieux  en- 
tendre, à  en  sentir  plus  fortement  l'utilité  et 
la  justice  (1).  On  fera  composer,  soit  pour  les 


(1)  Il  serait  très  facile  dans  les  écoles,  dans  les  jeux 
du  ô^mnase,  dans  les  fêtes,  d'exercer  tes  enfants  a  la 

f)ratique  des  sentiments  les  plus  nécessaires  a  fortifier 
eur  âme,  tf'ls  que  la  justice,  Tamour  de  l'égalité,  l'in- 
duUeuce,  rhnm.nitA,  l'éléTation  d'âme. 

On  pe>ii  même  les  familiariser,  avec  quelques-unes 
des  fonctions  sociales,  comme  les  élections,  Tordre  d*une 
asjiemblée.  etc. 

Mais  il  laut  éviter  qu'ils  ne  voient  dans  ces  formes 
un  rôle  qu'on  leur  donne  à  jouer,  et  ^u'on  ne  leur  fasse 
contracter  ou  l'habitude  de  l'hypocrisie  extérieure,  ou 
un  caractère  de  pédanterie. 

Gomme  les  enfants  n'ont  que  des  intérêts  très  peu 
compliqués  et  des  occupations  très  simples,  ils  obser- 
vant b<-auroup  tout  ce  qui  les  entourent,  sont  très  dif- 
ficiles â  tromper,  et  s'ils  s'aperçoivent  une  fois  qu'on  se 
moquo  d'eus  en  leur  faisant  faire  sérieusement  une  ba- 
gatelle, ils  le  rendent  au  maître  avec  usare. 

D^ailleurs,  un»-  plaibanterie  qui  s'est  une  fois  préteatée 
à  uo  enfant  sai  et  malin,  se  perp^^ue  dam  l'etablisie- 
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hommes  soit  même  pour  les  enfants,  des  libres 
faits  pour  eux  quMls  pourraient  lire  sans  fatigue, 
et  gu  un  intérêt,  soit  d*utilité  prochaine,  soit  de 
plaisir,  les  engageraient  à  se  procurer.  Placez, 
a  côté  des  hommes  les  plus  simples,  une  ifis- 
truction  agréable  et  facile,  surtout  une  ins- 
truction utile,  et  ils  en  profiteront.  Ce  sont  les 
difficultés  rebutantes  de  la  plupart  des  études, 
c'est  la  vanité  de  celles  à  qui  le  préjugé  avait 
fait  donner  la  préférence,  qui  éloignait  les 
hommes  de  Tinstruction. 

La  gymnastique  ne  sera  pas  oubliée,  mais  on 
aura  soin  d*en  diriger  les  exercices  de  manière 
à  développer  toutes  les  forces  avec  égalité,  à 
détruire  les  effets  des  habitudes  forcées  que 
donnent  les  diverses  espèces  de  travaux. 

Si  Ton  reproche  à  ce  plan  de  renfermer  une 
instruction  trop  étendue,  nous  pourrons  ré- 
pondre qu'avec  des  livres  élémentaires  bien 
faits  et  destinés  à  être  mis  entre  les  mains  des 
enfants,  avec  le  soin  de  donner  aux  maîtres  des 
ouvrages  composés  pour  eux,  où  ils  puissent 
s'instruire  de  la  manière  de  développer  les  prin- 
cipes, de  se  proportionner  à  rintelligence  des 
élèves,  de  leur  rendre  le  travail  plus  facile,  on 
n'aura  point  à  craindre  que  l'étendue  de  cet 
enseignement  excède  les  bornes  de  la  capacité 
ordinaire  des  enfants.  Il  existe  d'ailleurs  des 
moyens  de  simpliûer  les  méthodes,  de  mettre 
les  vérités  à  la  portée  des  esprits  les  moins 
exercés;  et  c'est  aaprès  la  connaissance  de  ces 
moyens,  d'après  l'expérience,  qu'a  été  tracé  le 
tableau  des  connaissances  élémentaires  qu'il 
était  nécessaire  de  présenter  à  tous  les  hommes, 
qu'il  leur  était  possible  d'acquérir. 

On  pourrait  aussi  nou:)  reprocher  d'avoir,  au 
contraire,  trop  resserré  les  limites  de  l'instruc- 
tion destinée  à  la  généralité  des  citoyens,  mais 
la  nécessité  de  se  contenter  d'un  seul  maître 
pour  chaque  établissement,  celle  de  placer  les 
écoles  auprès  des  enfants,  le  petit  nombre  d'an- 
nées que  ceux  des  familles  pauvres  peuvent 
donner  à  l'étude,  nous  ont  forcé  de  resserrer 
celte  première  instruction  dans  des  bornes 
étroites  :  et  il  sera  facile  de  les  reculer  lorsque 
l'amélioration  de  l'état  du  peuple,  la  distribution 

Elus  égale  des  fortunes,  suite  nécessaire  des 
ormes  lois,  les  progrès  des  méthodes  d'ensei- 
?[nenient,en  auront  amené  le  moment;  lorsqu'en- 
\n  la  diminution  de  la  dette  et  celle  des  dé- 
penses superflues,  permettra  de  consacrer  à  des 
emplois  vraiment  utiles  une  plus  forte  portion 
des  revenus  publics  (\). 


ridicule  aux  yeux  des  élèves  une  institution  qui,  suivie 
de  bonne  foi,  aurait  clé  trèi  utile. 

\A)  Les  sentiments  naturels,  tels  que  la  compassion, 
la  bienfaisance,  l'amitié  ponr  les  parents,  pour  les  frères, 
poar  les  compa|[nonH  de  leurs  amusements,  la  recon- 
naissance, se  développent  de  bonne  heure  dans  les 
enfants.  LMiabitude  de  ces  sentiments  conduit  aux  idées 
morales  :  et  do  la  combinaison  de  ces  idées  naissent  des 
préceptes  auxquels  nou;*  soumettons  notre  conduite 
pour  notre  intérêt,  et  surtout  pour  celui  de  ne  pas 
éprouver  une  peine  intérieure  qui  en  suit  nécessaire- 
mont  la  violation. 

Tel  est  Tordre  de  la  nature  qu'il  est  facile  de  suivre 
dans  rinsiruction.  De  rourtes  hi5toir<»s  serviraient  à 
développer,  à  diriger  les  sentiments  moranx,  a  les  for- 
tifier par  ratttntiiiD.  Une  analyse  des  idées  morales 
les  plus  simples  viendrait  ensuite,  et  on  n'aurait  besoin 
ni  ci'en^eifner  ni  de  prouver  les  préceptes,  n  aïs  seule- 
ment de  les  fai*e  remaraaer  parce  qu*ils  se  trouveront 
d*aTance  dans  retprit  des  enfants,  avec  le  «entiment 
qui  en  farantit  rooearvition. 

Lonqna  l'opéntiOB  rar  \m  meaures  aara  tanainée. 


Les  écoles  secondaires  sont  destinées  aux  en- 
fants dont  les  familles  peuvent  se  passer  plus 
longtemps  de  leur  travail  et  consacrer  à  leur 
éducation  un  plus  grand  nombre  d'années  ou 
même  quelque  avances. 

Chaque  district  et,  de  plus,  chaque  ville  de 
4,000  habitants,  aura  une  de  ces  écoles  secon- 
daires. Une  combinaison  analogue  à  celle  dont 
nous  avons  parlé  pour  les  écoles  primaires  as- 
sure qu'il  n'y  aura  point  d'iné^'alité  dans  la  dis- 
tribution de  ces  établissements.  L'enseignement 
sera  le  même  dans  tous,  mais  ils  auront  un, 
deux,  trois  instituteurs,  suivant  le  nombre 
d*élèves  qu'on  peut  supposer  devoir  s'y  rendre. 

Quelques  notions  de  mathématiques,  d'histoire 
naturelle  et  de  chimie  nécessaires  aux  arts,  des 
développements  plus  étendus  des  principes  de 
la  morale  et  de  la  science  sociale,  des  leçons 
élémentaires  de  commerce  y  formeront  le  fond 
de  l'instruction. 

Les  instituteurs  donneront  des  conférences 
hebdomadaires  ouvertes  à  tous  les  citoyens. 
Chaque  école  aura  une  petite  bibliothèque,  un 
petit  cabinet  où  l'on  placera  quelques  instru- 


et  toutes  les  quantités  soumises  à  la  division  décimale, 
la  connaissanre  des  auatre  règles  simples,  avec  d^ux  ou 
trois  principes  du  calcul  des  fractions  décimales,  suffi- 
ront pour  toutes  les  opérations  arithméiiques  néces- 
saires dans  la  vie  civile. 

11  est  utile  à  tout  hommo  de  pouvoir  mesurer  une 
distance,  arpenter  un  ehamp,  toiser  un  mur,  évaluer 
le  travail  d'un  fossé,  d'un  transport  de  terre;  mais  l'in- 
dividu qui  ne  fait  ces  opérations  que  pour  lui-même, 
et  non  pas  pour  autrui,  n'a  besoin  de  connaître  ni  les 
méthodes  les  plus  simples,  ni  le«  moyens  d'éviter  les 
très  p^tit^'s  erreurs.  Dés  lors  il  n'a  besoin,  pour  ac- 
quérir ces  connaissances,  que  de  proposition^f  de  géo- 
métrie trè^  élémentaires,  et  qui  se  démoutrent  pour 
ainsi  dire  à  la  simple  vue. 

Il  en  est  de  même  de  cette  partie  de  la  théorie  des 
machines  simples,  qui  peut  éire  d'une  uti'ité  générale. 

En  supposant  que  let  enfants  ne  sentissent  pas  ou  ue 
retinssent  pas  la  démonstration  rigoureui»e,  il  suffit, 
pour  l'usage,  qu'ils  entendent  la  proposition  et  qu'il  la 
retiennent  comme  un  fait  qu'ils  peuvent  vérilier  par 
leurs  yeux. 

Personne  ne  niera  san<t  doute  la  facilité  et  l'utilité 
d'enseigner  à  connaître  les  plantes  communes  les  plus 
utiles  ou  les  plus  nuisibles,  les  animaux  du  pays,  les 
terres,  les  pierres  qu'il  renferma;  enfin  de  donner  quel- 
ques principes  simples  d'agriculture  et   de  jardinage. 

Des  notions  élémentjiires  de  physique  sont  nécessaires, 
ne  fût-ce  que  pour  p^é^e^ver  des  sorciers,  et  des  fabri- 
cateurs  on  raconteurs  de  miracles.  Je  voudrais  même 
que  les  maîtres  en  fas«ent  de  temps  en  temps  quelques- 
unes  dans  les  leç  >n8  hebdomadaires  et  publiques  ;  un 
canard  de  verre  qui  vient  chercher  le  morceau  de  pain 
qu'on  lui  présente  avec  un  couteau;  la  réponse  a  une 
question  que  l'on  fait  trouver  dans  un  livre  tout  blanc; 
le  feu  qui  se  montre  au  bout  d'une  pique;  le  bûcher 
qui  s'allume  en  arrosant  la  victime;  le  siutr  qui  se  li- 
quéfie ;  les  miracles  d'Elie  ou  de  saint  Jauvier  ne  se- 
raient ni  coûteux,  ni  difficiles  à  répéter. 

Ce  moyen  de  détruire  la  superstition  est  un  des  plus 
simples  et  des  plus  efficaces.  On  n'égarera  puint,  au 
nom  d'un  pouvoir  capricieux  et  jaloux,  l'homme  une 
fois  convaincu  que  la  nature  entière  est  soumise  à  ses 
lois  générales  et  nécessaires. 

Comme  toutes  ces  instructions  sont  le  résultat  de 
lectures  qu'elles  obligent  a  êcnre,  il  arrivera  nécessai- 
rement que  les  enfants  en  contrartemnt  une  habitude 
suffisante  ponr  acquérir  cette  facilité  sans  laquelle  la 
lecture  ou  récriture  sont  un  travail  pénible.  l*s  acquer- 
ront avec  aussi  peu  de  peine  les  connaissan'-es  gram- 
maticales ou  d'orthoffraphe  nécessaires  pour  que  la 
langue  et  l'écriture  de  la  gcnéralité  des  citoyens  se  per- 
fectionnent peu  à  peu  ;  et  il  est  important,  pour  le 
maintien  de  TegaUtè  réelle,  aue  le  langage  cease  de  sé- 
parer loe  hommes  en  deux  classes. 
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nienis  météorologiques,  quelques  modèles  de 
machines  ou  de  métiers,  quelques  objets  d'his- 
toire naturelle,  et  ce  sera  pour  les  hommes  un 
nouveau  moyen  d'instruction.  Sans  doute,  ses 
collections  seront  d'ahord  presque  nulles;  mais 
elles  s'accroîtront  avec  le  temps,  s'augmente- 
ront par  des  dons,  se  compléteront  par  dos 
échanges;  elles  répandront  le  goût  de  Tobserva- 
tion  et  de  Tétude  et  ce  goût  contribuera  bientôt 
à  leur  progrès. 

Ce  degré  d'instruction  peut  encore  à  quelques 
égards  être  envisagé  comme  universel,  ou  plutôt 
comme  nécessaire  pour  établir  dans  l'enseigne- 
ment universel  une  égalité  plus  absolue.  Les 
cultivateurs,  à  la  vérité,  en  sont  réellement  ex- 
clus, lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  assez  riches 
pour  déplacer  leurs  enfants*  mais  ceux  des  cam- 
paçrnes,  destinés  à  des  métiers,  doivent  natu- 
rellement achever  leur  apprentissage  dans  les 
villes  voisines  et  y  recevoir,  dans  les  écoles  se- 
condaires du  moins,  la  portion  de  connais- 
sances qui  leur  serait  le  plus  nécessaire.  D'un 
autre  côté,  les  cultivateurs  ont,  dans  l'année, 
des  temps  de  repos,  dont  ils  peuvent  donner 
une  partie  à  l'instruction,  et  les  artisans  sont 
privés  de  cette  espèce  de  loisir.  Ainsi  l'avantage 
d'une  étude  isolée  et  volontaire,  balance  pour 
les  uns  celui  qu'ont  les  autres  de  recevoir  des 
leçons  plus  étendues,  et  sous  ce  point  de  vue 
ï'cgalite  est  encore  conservée,  plutôt  que  dé- 
truite, par  rétablissement  des  écoles  secon- 
daires. 

H  y  a  plus  :  à  mesure  que  les  manufactures 
se  perrectionnent,  leurs  opérations  se  divisent 
de  plus  en  plus  ou  tendent  sans  cesse  à  ne 
charger  chaque  individu  que  d*un  travail  pure- 
ment mécanique  et  réduit  à  un  petit  nombre 
de  mouvements  simples,  travail  qu'il  exécute 
mieux  et  plus  promptement,  mais  par  l'effet  de 
la  seule  habitude,  et  dans  lequel  son  esprit  cesse 
presque  entièrement  d'agir.  Ainsi  le  perfection- 
nement des  arts  deviendrait  pour  une  partie  de 
l'espèce  humaine,  une  cause  de  stupidité  ;  ferait 
nattre  dans  chaque  nation  une  classe  d'hommes 
incapables  de  s  élever  au-dessus  des  plus  gros- 
siers intérêts;  y  introduirait  et  une  inégalité 
humiliante  et  une  semence  de  troubles  dange- 
reux, si  une  instruction  plus  étendue  n'offrait 
aux  individus  de  cette  même  classe  une  res- 
source contre  l'effet  infaillible  de  la  monotonie 
de  leurs  occupations  journalières. 

L'avantage  que  les  écoles  secondaires  sem- 
blent donner  aux  villes,  n'est  donc  encore  qu'un 
moyen  de  plus  de  rendre  l'égalité  plus  entière. 

Les  conférences  hebdomadaires  proposées  pour 
ces  deux  premiers  degrés  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  un  faible  moyen  dinstruc- 
tion.  40  ou  50  leçons  par  année  peuvent  renfer- 
mer une  grande  étendue  de  connaissances,  dont 
les  plus  importantes  répétées  chaque  année, 
d'autres  tous  les  2  ans,  finiront  par  être  entiè- 
rement comprises,  retenues,  par  ne  pouvoir 
plus  être  oubliées.  En  même  temps,  une  autre 
portion  de  cet  enseignement  se  renouvellera 
continuellement,  parce  qu'elle  aura  pour  objet, 
soit  des  procédés  nouveaux  d'agriculture  ou 
d'arts  mécaniques,  des  observations,  des  remar- 
ques nouvelles,  soit  l'exposition  des  lois  géné- 
rales, à  mesure  qu'elles  seront  promulguées,  le 
développement  des  opérations  du  gouvernement 
d'un  intérêt  universel.  Elle  soutiendra  la  curio- 
sité, augmentera  l'intérêt  de  ces  leçons,  entre- 
tiendra l'esprit  public  et  le  goût  de  1  occupation. 

Qu'on  ne  '^raigne  pas  que  ]'^  ffra^^ti^  He  '*^'^ 


instructions  en  écarte  le  peuple.  Pour  l'homme 
occupé  de  travaux  corporels  le  repos  seul  est 
un  plaisir,  et  une  légère  contention  d'esprit  un 
véritable  délassement  :  c'est  pour  lui  ce  qu^est 
le  mouvement  du  corps  pour  le  savant  livré  à 
des  études  sédentaires,  un  moven  de  ne  pas 
laisser  engourdir  celles  de  ses  facultés  que  ses 
occupations  habituelles  n'exercent  pas  assez. 

L'homme  des  campagnes,  l'artisan  des  villes, 
ne  dédaignera  point  des  connaissances  dont  il 
aura  une  fois  connu  les  avantages  par  son  ex- 
périence ou  celle  de  ses  voisins.  Si  la  seule  cu- 
riosité l'attire  d'abord,  bientôt  l'intérêt  le  retien- 
dra. La  frivolité,  le  dégoût  des  choses  sérieuses, 
le  dédain  pour  ce  qui  n'est  qu'utile  ne  sont  pas 
les  vices  des  hommes  pauvres  ;  et  cette  pré- 
tendue, stupidité  née  de  l'asservissement  et  de 
l'humiliation,  disparaîtra  bientôt,  lorsque  des 
hommes  libres  trouveront  auprès  d'eux  les 
moyens  de  briser  la  dernière  et  la  plus  honteuse 
de  leurs  chaînes  (1). 

Le  troisième  degré  d'instruction  embrasse  les 
éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines. 
L'instruction  considérée  comme  partie  de  l'édu- 
cation générale  y  est  absolument  complète. 

Elle  renferme  ce  qui  est  nécessaire  pour  être 
en  état  de  se  préparer  à  remplir  les  fonctions 


leurs  des  écoles  secondaires,  que  se  perfection- 
neront les  maîtres  des  écoles  primaires  déjà 
formés  dans  celles  du  second  degré. 

Le  nombre  des  instituts  a  été  porté  à  114,  et 
il  en  sera  établi  dans  chaque  département. 

On  y  enseignera  non  seulement  ce  qu'il  est 
utile  de  savoir  comme  homme,  comme  citoyen, 
à  quelque  profession  qu'on  se  destine  ;  mais 
aussi  tout  ce  qui  peut  l'être  pour  chaque  grande 
division  de  ces  professions,  comme  l'agriculture^ 
les  arts  mécaniques,  l'art  militaire,  et  même  on 
y  a  joint  les  connaissances  médicales  nécessaires 
aux  simples  praticiens,  aux  sages-femmes,  aux 
artistes  vétérinaires. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des  profes- 
seurs, on  remarquera  peut-être  gue  les  objets 
d'instruction  n'y  sont  pas  distribués  suivant  une 
division  philosophique,  que  les  sciences  physi- 
ques et  mathématiques  v  occupent  une  très 
grande  place,  tandis  que  les  connaissances  qui 
dominaient  dans  l'ancien  enseignement  y  pa- 
raissent négligées. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  distribuer  les 
sciences,  d'après  les  méthodes  qu'elles  emploient, 
par  conséquent,  d'après  la  réunion  de  connais- 
sances qui  existe  le  plus  ordinairement  chez  les 

(1)  En  général  la  portion  pauvre  de  la  société  a  oioios 
de  vices  que  des  habiludes  grossières  et  funestes  à  ceu\ 
qui  les  contractent.  Une  des  premières  caosos  de  ces 
nabitudes  vient  du  besoin  d*échapper  à  Tennui  dans 
les  moments  de  repos,  et  de  ne  pouvoir  y  échapper  que 
par  des  sensations,  et  non  par  des  idées.  De  là  vient, 
chez  presque  tous  les  peuples,  l'usage  immodéré  de 
boissons  on  de  drogues  enivrai ntes.  rf'mplacé,  chei 
d*autres  par  le  jeu  ou  par  les  baoitudes  énervantes 
d'une  fausse  volupté.  A  peine  irouvera-t-on  une  seule 
nation  sédentaire,  chez  laquelle  il  ne  règne  pas  une 
coutume,  plu«  on  moins  mauvaise,  née  de  ce  besoin  de 
sensations  répétées. 

Si,  au  contraire,  une  instruction  suffisante  permet 
an  peup'e  d'opposer  la  curiosité  à  l'ennui,  ces  habi« 
tudes  aoivènt  naturellement  disparaître,  et  avec  elles 
rabruliisement  on  la  groisièreté  qui  en  sont  la  suit». 

Ainsi  rinstructioo  est  encore,  sous  ee  poiot  d«  va«, 
'^MQTegtrde  Ir  nlos  r\r9  Hm  nusorp  ^v  p^aplt. 
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hommes  instruits  ou  qu'il  leur  est  plus  facile  de 
compléter. 

Peut  être  une  classification  philosophique  des 
sciences  n'eût  été  dans  Tapplication  qu*em- 
barrassante  et  presque  impraticable.  Bn  effet, 

f»rendrait-on  pour  base  les  diverses  facultés  de 
*esprit,  mais  l'étude  de  chaque  science  les  met 
toutes  en  activité,  et  contribue  à  les  développer 
et  à  les  perfectionner.  Nous  les  exerçons  même 
toutes  à  la  fois,  presque  dans  chacune  des  opé- 
rations intellectuelh'S.  Comment  attribuerez-vous 
telle  partie  des  connaissances  humaines  à  la  mé- 
moire, à  rimagination,  si  lorsque  vous  demandez 
par  exemple  à  un  enfant  de  démontrer  sur  une 
planche,  une  proposition  de  géométrie,  il  ne 
peut  y  parvenir  sans  employer  à  la  fois  sa  mé- 
moire, son  imagination  et  sa  raison?  Vous  met- 
trez sans  doute  la  connaissance  des  faits  dans 
la  classe  que  vous  affectez  à  la  mémoire,  vous 
placerez  donc  l'histoire  naturelle  à  côté  de  celle 
de  nations,  l'étude  des  art^  auprès  de  celle  des 
langues,  vous  les  séparerez  de  la  chimie,  de  la 
politique,  de  la  physique,  de  l'analyse  métaphy- 
sique, sciences  auxquelles  ces  connaissances  de 
faits  sont  liées,  et  par  la  nature  des  choses,  et 
par  la  méthode  même  de  les  traiter.  Prendra-t-on 
pour  base  la  nature  des  objets?  Mais  le  même 
objet,  suivant  la  manière  de  l'envisager,  appar- 
tient à  des  sciences  absolument  différentes.  Ces 
sciences  exigent  des  qualités  d'esprit  qu'une 
même  personne  réunit  rarement  et  il  aurait  été 
très  difficile  de  trouver  et  peut-^tre  de  former 
des  hommes  en  état  de  se  plier  à  ces  divisions 
d'enseignement.  Ces  mêmes  sciences  ainsi  dis- 
tribuées ne  se  rapporteraient  pas  aux  mémos 
professions,  leurs  parties  n'inspireraient  pas  un 
goût  égal  aux  mêmes  esprits,  et  ces  divisions 
auraient  fatigué  les  élèves  comme  les  maîtres. 
Quelque  autre  base  philosophique  que  Ton  choi- 
sisse, on  se  trouvera,  toujours  arrêté  par  des 
obstacles  du  même  genre.  D'ailleurs  il  fallait 
donner  à  chaque  partie  une  certaine  étendue, 
et  maintenir  entre  elles  une  espèce  d'équilibre: 
or,  dans  une  division  philosophique  on  ne  pou- 
vait y  parvenir  qu'en  réunissant  par  l'enseigne- 
ment ce  qu'on  aurait  séparé  par  la  classification. 
Nous  avons  donc  imité  dans  nos  distributions  la 
marche  que  l'esprit  humain  a  suivie  dans  ses 
recherches,  sans  prétendre  l'assujettir  à  en 
prendre  une  autre,  d'après  celles  que  nous  don- 
nerions à  l'enseignement.  Le  génie  veut  être 
libre,  toute  servitude  le  flétrit,  et  souvent  on  le 
voit  porter  encore,  lorsqu'il  est  dans  toute  sa 
force,  l'empreinte  des  fers  qu'on  lui  avait  donnés 
au  moment  où  son  premier  germe  se  dévelop- 
pait dans  les  exercices  de  l'enfance.  Ainsi,  puis- 
qu'il faut  nécessairement  une  distribution  d'é- 
tudes, nous  avons  dû  préférer  celle  qui  s'était 
d'elle-même  librement  étahlie,  an  milieu  des 
progrès  rapides  nue  tous  les  genres  de  connais- 
sances ont  laits  depuis  un  demi-siècle. 

Plusieurs  motifs  ont  déterminé  l'espèce  de  pré- 
férence accordée  aux  sciences  mathématiques  et 
physiques.  U'ahord  pour  les  hommes  qui  ne  se 
dévouent  point  à  de  lon^'ues  études,  qui  n'ap- 
profondissent aucun  genre  de  connaissan<!o, 
1  étude  même  élémentaire,  de  ces  sciences  est 
le  moyen  le  plu^  sûr  de  développer  leur  fa- 
cultés intellectuelles,  de  leur  apprendre  à  rai- 
sonner juste,  à  bien  analyser  leurs  idées.  On 
peut,  sans  doute,  en  appliquant  à  la  littérature, 
à  la  grammaire,  à  l'histoire,  à  la  politique,  à  la 
philosophie  ea  général,  acquérir  de  la  justesse, 
de  la  méthode,  une  logique  saine  et  profonde  et 


cependant  ignorer  les  sciences  naturelles.  De 
grands  exemples  l'ont  prouvé;  mais  les  connais- 
sances élémentaires  dans  ces  mêmes  genres 
n'ont  pas  cet  avantage;  elles  emploient  la  raison, 
mais  elles  ne  la  formeraient  pas.  C'est  que  dans 
les  sciences  naturelles,  les  idées  sont  plus 
simples,  plus  rigoureusement  circonscrites,  c'est 
que  la  langue  en  est  plus  parfaite,  que  les 
mêmes  mots  y  expriment  plus  exactement  les 
mêmes  idées.  Les  éléments  y  sont  une  véritable 

f partie  de  la  science,  resserrée  dans  d'étroites 
imites,  mais  complète  en  elle-même.  Biles 
offrent  encore  à  la  raison  un  moyen  de  s'exer- 
per,  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  d'es- 
prits, surtout  dans  la  jeunesse.  Il  n'est  pas 
d'enfant,  s'il  n'est  absolument  stupide,  qui  ne 
puisse  acquérir  quelque  habitude  d'application, 
par  des  leçons  élémentaires  d'histoire  naturelle 
ou  d'agriculture.  Ces  sciences  sont  contre  les 
préjugés,  contre  la  petitesse  de  l'esprit,  un  re- 
mède sinon  plus  sûr,  du  moins  plus  universel 
que  la  philosophie  même.  Biles  sont  utiles  dans 
toutes  les  professions,  et  il  est  aisé  de  voir  com- 
bien elles  le  seraient  davantage  si  elles  étaient 
plus  uniformément  répandues.  Ceux  qui  en  sui- 
vent la  marche  voient  approcher  l'époque  où 
l'utilité  pratique  de  leurs  applications  va  prendre 
une  étendue  à  laquelle  on  n  aurait  osé  porter  ses 
espérances,  où  les  progrès  des  sciences  physi- 

aues  doivent  produire  une  heureuse  révolution 
ans  les  arts,  et  le  plus  sur  moyen  d'accélérer 
cette  révolution  et  de  répandre  ces  connais- 
sances dans  toutes  les  classes  de  la  société,  de 
leur  faciliter  les  moyens  de  les  acquérir. 

Enfin,  nous  avons  cédé  à  l'impulsion  générale 
des  esprits,  qui  en  Europe  semblent  se  porter 
vers  ces  sciences  avec  une  ardeur  toujours 
croissante.  Nous  avons  senti  que,  par  une  suite 
des  progrès  de  l'espèce  humaine,  ces  études,  qui 
offrent  à  son  activité  un  aliment  éternel,  iné- 
puisable, devenaient  d'autant  plus  nécessaires 
que  le  perfectionnement  de  l'ordre  social  doit 
offrir  moins  d'objets  à  l'ambition  ou  à  l'avidité 
que  dans  un  pays  où  l'on  voulait  unir  enfla 
par  des  nœuds  immortels  la  paix  et  la  liberté, 
il  fallait  que  l'on  put  sans  ennui,  sans  s'éteindre 
dans  l'oisiveté,  consentir  à  n'être  qu'un  homme 
et  un  citoven;  qu'il  était  important  de  tourner 
vers  des  ol)jets  utiles  ce  besoin  d'agir,  cette  soif 
de  gloire,  à  laquelle  l'état  d'une  société  bien 
gouvernée  n'offre  pas  un  champ  assez  vaste  et 
de  substituer  ainsi  l'ambition  d  éclairer  (1)  les 
hommes  à  celle  de  les  dominer. 


il)  11  faut  uii  aliiiiHiit  à  l'activité  des  hommes  qui 
D*ônt  pas  besoiu  de  travailler  pour  vivre,  et  il  D*est 
pas  &  désirer  qu'elle  toit  réduite  à  ne  s'exercer  que  sur 
dei  npoculatious  d'ioteréiou  sur  des  projets  de  s'élever 
à  des  places  et  de  s'y  maintenir. 

Or,  uae  instruction  leUe  qu'on  la  propose  ici.  offre 
aux  hommes  nés  avec  la  fortune  des  occupations 
at^réables  qui  ne  seraient  ni  sans  quelque  uUlitè,  ni 
sans  quelque  bonheur. 

Chacun  choisirait  dans  le  trrand  nombre  dA  eoonais- 
tances  dont  les  éléments  lui  ont  éio  enseiicoes,  la  science 
vers  lai^uelle  son  iroAt  ou  ses  di»positions  naturelles  le 
porteraient  de  préférence. 

La  littérature  a  des  bornes,  les  scionces  d'oh<(er>'atioii 
et  de  calcul  n'en  ont  point.  Au-dessous  d'un  certain 
degré  de  talent,  le  foùî  des  occupations  littéraires 
donne  on  uu  orgueil  ridicule  ou  une  honieuso  jalousie 
pour  les  talen's  auxquels  on  ne  peut  atteindre.  Dtns 
les  sciences,  au  contraire,  ce  n'est  pas  atec  l'opinion 
des  hommes,  mais  avec  la  nature  qa*on  en|a|«  uo 
eombat  ou  It  triompha  est  presque  toujours  cartain,  ou 
cbaqo*  vittolfe  en  priaafe  um  ooQTelw.  Li  ebaap  qu» 
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Dans  la  partie  de  l'ancien  enseignement  qui 
répond  à  ce  troisième  degré  d'instruction,  on  se 
bornait  à  un  petit  nombre  d'objets  :  nous  devons 
les  embrasser  tous.  On  semblait  n'avoir  voulu 
faire  que  des  théologiens  ou  des  prédicateurs, 
nous  aspirons  à  former  des  hommes  éclairés. 

L'ancien  enseignement  n'était  pas  moins  vi- 
cieux par  sa  forme  que  par  le  choix  et  la  distri- 
bution des  objets. 

Pendant  6  années,  une  étude  progressive  du 
latin  faisait  le  fond  de  l'instruction,  et  c'était 
sur  ce  fond  qu'on  répandait  les  principes  géné- 
raux de  la  grammaire,  quelques  connaissances 
de  géographie  et  d'histoire,  quelques  notions  de 
l'art  de  parler  et  d'écrire. 

Quatre  professeurs  sont  ici  destinés  à  remplir 
les  mômes  indications  ;  mais  les  objets  des  études 
sont  séparés,  main  chaque  maître  enseigne  une 
seule  connaissance  ;  et  cette  disposition  plus  fa- 
vorable aux  progrès  des  élèves  fera  plus  que 
compenser  la  diminution  du  nombre  des  maîtres. 

On  pourra  trouver  encore  la  langue  latine 
trop  négligée. 

jidais  sous  quel  point  de  vue  une  langue  doit- 
elle  être  considérée  dans  une  éducation  géné- 
rale? Ne  suffit-il  pas  de  mettre  les  élèves  en  état 
de  lire  les  livres  vraiment  utiles,  écrits  dans 
cette  langue,  et  de  pouvoir,  sans  maîtres,  faire 
de  nouveaux  progrès  ?  Peut-on  regarder  la  con- 
naissance approfondie  d'un  idiome  étranger, 
celle  des  beautés  de  style  qu'offrent  les  ouvrages 
des  hommes  de  génie  qui  ront  employé,  comme 
une  des  connaissances  générales  que  tout  homme 
éclairé,  tout  citoyen  qui  se  destine  aux  emplois 
de  la  société  les  plus  importants  ne  puisse 
ignorer/  Par  quel  privilège  singulier,  lorsque 
lé  temps  destmé  pour   Tinstruction,  lorsque 
Tobjet  môme  de  l'enseignement  force   de  se 
borner  dans  tous  les  genres  à  des  connaissances 
élémentaires  du   latin,  suffit  pour  lire  leurs 
livres,  mais  il  ne  se  trouve  aucun  ouvrage  de 
science,  de  philosophie,  de  politique  vraiment 
important,  qui  n'ait  été  traduit  ;  mais  toutes  les 
vérités  que  renferment  ces  livres  existent,  et 
mieux  développées,  et  réunies  à  des  vérités  nou- 
velles, dans  des  livres  écrits  en  langue  vulgaire. 


les  invoDteurs  ODt  rapidement  parconni,  laisse  encore 
tant  de  points  à  reeounailre!  L'inépuisable  variété  des 
appliratious  ôte  aux  théories  les  plus  rabattues  cette 
insipidité  qui  suit  dans  les  autres  genres  de  plaisir  la 
facilité  ou  Vbabitnde. 

L'habitudf  et  le  goût  de  Torcupation  est  un  des  plus 
SUIS  préservatifs  contre  les  vices  corrupteurs,  qui  pren- 
nent leur  source  dans  le  besoin  d'échapper  A  l'ennui. 
On  ne  sait  point  assez  avec  quelle  douceur  et  quelle 
force  une  occupation  chérie  rappelle  ceux  que  le  soin 
des  atTaires  publiques  a  forcé  de  l'aba^doiiner.  Com- 
bien alors  ce  reste  d'ambition  quM  est  peut-être  impos- 
sit)le  d'arracher  d'une  âme  humaine,  est  facile  et 
prom).it  à  rassasier;  combien  enfin  le  souvenir  du 
charme  de>  études  paisibles  ajoute  au  dégoût  des  détails 
des  affaires  toujours  arides  <>ua£Qiigeants. 

J'ai  dit  que  ces  occupations  seront  utiles  ;  je  me  bor- 
nerai a  un  seul  fxempie.  En  France,  la  nourriture  des 
citoyens  pauvres  est  mauvaise,  et  souvent  ils  craignent 
d'en  manquer,  parce  qu'elle  est  bornée  à  une  ou  deux  es- 
pèces d'iiliments  ;  parce  que,  ni  les  légumes,  ni  les  fruits 
ne  sont  pas  assez  communs.  L'usage  des  fr-iitscfui  pour- 
rait devenir  dans  les  travaux  dr'  l'éié  un  régime  salu- 
taire, ne  sert  an  contraire  qu'à  d'»nner  des  maUdiei; 
parce  qu'on  n'a  pas  songé  A  cultiver  ccui  dont  la  ma- 
turité corre>»pond  au  moment  où  ta  nature  en  donne 
le  désir.  Combir-n  n'y  aurait-il  pas  d*avantaire  à  ins- 
pirer auz  hommes  qui  en  ont  la  •acuité,  le  ffoût  de  fair« 
des  essaii  de  culture,  et  de  leur  donner  W  '^-^«naS*^ 


La  lecture  des  originaux  n'est  proprement  utile 
qu'à  ceux  dont  1  objet  n'est  pas  Tétude  de  la 
science  même,  mais  celle  de  son  histoire. 

Entin,  puisqu'il  faut  tout  dire,  puisque  tous 
les  préjugés  doivent  aujourd'hui  disparaître, 
rétude  longue  approfondie,  des  lan^'ues  des  an- 
ciens, étude  qui  nécessiterait  la  lecture  des 
livres  qu'ils  nous  ont  laissés,  serait  peut-être 
plus  nuisible  qu'utile. 

Nous  cherchons  dans  l'éducation  à  faire  con- 
naître des  vérités,  et  ces  livres  sont  remplis 
d'erreurs  ;  nous  chercherons  à  former  la  raison^ 
et  ces  livres  peuvent  l'égarer.  Nous  sommes  si 
éloignés  des  anciens,  nous  les  avons  tellement 
devancés  dans  la  route  de  la  vérité  qu'il  faut 
avoir  sa  raison  delà  toute  armée,  pour  que  ces 
précieuses  dépouilles  puissent  l'enrichir  sans  la 
corrompre. 

Comme  modèle  dans  l'art  d'écrire,  dans  l'élo- 
quence, dans  la  poésie,  les  anciens  ne  peuvent 
même  servir  qu'aux  esprits  déjà  fortiflés  par  des 
éludes  premières.  Qu'est-ce  en  effet  que  des  mo- 
dèles qu'on  ne  peut  imiter  sans  examiner  sans 
cesse  ce  que  la  différence  des  mœurs,  des  lan- 
gues, des  relidons,  des  idées  oblige  d'y  changer. 
Demosthène,ala  tribune,  parlait  aux  Athéniens 
assemblés;  le  décret  que  son  discours  avait  ob- 
tenu était  rendu  par  la  nation  même,  et  les  co- 
pies de  l'ouvrage  circulaient  ensuite  lentement 
parmi  les  orateurs  et  leurs  élèves.  Ici  nous  pro- 
nonçons un  discours,   non  devant  le  peuple, 
mais  devant  ses  représentants;  et  ce  discours, 
répandu  par  l'impression,  a  bientôt  autant  de 
juges  froids  et  sévères  qu'il  existe  en  France  de 
citoyens  occupés  de  la  chose  publique.  Si  une 
éloquence  entraînante,  passionnée,  séductrice, 
peut  égarer  quelquefois  les  assemblées  popu- 
laires, ceux  qu'elle  trompe  n'ont  à  prononcer 
que  sur  leurs  propres  intérêts.  Leurs  fautes  ne 
retombent  que  sur  eux-mêmes,  mais  des  repré- 
sentants du  peuple,  qui,  séduits  par  un  orateur, 
céderaient  à  une  autre  force  qu'à  celle* de  leur 
raison,  prononçant  sur  les  intérêts  d'autrui  tra- 
hiraient leur   devoir  et  perdraient  bientôt  la 
confiance  publique,  sur  laquelle  seule  toute 
constitution  représentative  est  appuyée.  Ainsi 
cette  même  éloquence,  nécessaire  aux  constitu- 
tions anciennes,  serait  dans  la  nôtre  le  germe 
d'une  corruption  destructrice.  11  était  alors  per- 
mis, utile  peut-être,  d'émouvoir  le  peuple,  nous 
lui  devons  de  ne  chercher  qu'à  l'éclairer.  Pesez 
toute  l'influence  que  ce  changement  dans  la 
forme  des  Constitutions,  toute  celle  que  l'inven- 
tion de  l'imprimerie  peuvent  avoir  sur  les  règles 
de  l'art  de  parler,  et  prononcez  ensuite  si  c  est 
aux  premières  années  de  la  jeunesse  que  les 
orateurs  anciens  doivent  être  donnés  pour  mo- 
dèles (1). 


(1)  Cette  habitude  des  idées  antiques,  prise  daus  no- 
tre jeunesse,  est  peut-être  une  des  principales  causes 
de  ce  penchant  presque  général  à  fonder  des  nouTelles 
vertus  politiques  sur  un  enthousiasme  inspiré  dès  1  eo- 

fs.TÏC.6 

L'enthousiasme  est  le  sentiment  qui  se  produit  eo 
nous,  lorsque  uou»  nous  représentons  îi  la  fois  tout  les 
avantages,  tous  les  maux,  toutes  les  conséquences  qui, 
dans  un  espace  indélerminc-,  peuveni  naitre  d*an  éTé- 
inout,  d'unn  action,  d'une  production  .«e  l'esprit:  tout 
ce  que  cette  action,  cette  production  ont  exigé  de  ta- 
lents, et  coûte  d'efforts  ou  de  ^acrlflCPs.  Il  est  utile  8*il 
a  pour  base  la  vérité;  et  nuisible,  s'il  s'api^vie  sur  Ttr- 
reur.  Une  fois  excité,  il  sert  Terrear  comme  la  vérité; 
«'    Us  ^f'^  il  P'^  tMTt  fxiAUtmen*  <v>ui  l'^^wp-ir.  vAfct^otf 
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Vous  devez  à  la  nation  française  une  instruc- 
tion au  niveau  de  l'esprit  du  xviiP  siècle,  de 
cette  pbilosopbie  qui,  en  éclairant  la  génération 
contemporaine,  présage,  prépare  et  devance  déjà 
la  raison  supérieure  a  laquelle  les  progrès  né- 
cessaires du  genre  humain  appellent  les  généra- 
tions futures. 

Tels  ont  été  nos  principes,  et  c'est  d'après  cette 
philosophie,  libre  de  toutes  les  chaînes,  affran- 
chie de  toute  autorité,  de  toute  habitude  an- 
cienne, que  nous  avons  choisi  et  classé  les  ob- 
jets de  Tinstruction  publique.  G*est  diaprés  cette 
même  philosophie  que  nous  avons  regardé  les 
sciences  morales  et  politiques  comme  une  partie 
essentielle  de  Tinstruction  commune. 

Comment  espérer,  en  effet,  d'élever  jamais  la 
morale  du  peuple  si  Ton  ne  donne  pour  base  à 
celle  des  hommes  qui  peuvent  Téclairer,  qui  sont 
destinés  à  le  diriger,  une  analyse  exacte,  ri^'ou- 
reuse,  des  sentiments  moraux,  des  idées  qui  en 
résultent,  des  principes  de  justice  qui  en  sont 
la  conséquence. 

Les  bonnes  lois,  disait  Platon,  sont  celles  que 
les  citoyens  aiment  plus  que  la  vie.  En  effet, 
comment  les  lois  seraient-elles  bonnes,  si  pour 
les  exécuter,  il  fallait  employer  une  force  étran- 
gère à  celle  de  la  volonté  du  peuple,  et  prêter  à 
la  justice  Tappui  de  la  tyrannie?  Mais  pour  que 
les  citoyens  aiment  les  lois  sans  cesser  d*étre 
vraiment  libres,  pour  qu'ils  conservent  cette  in- 
dépendance de  la  raison,  sans  laquelle  Tardeur 
pour  la  liberté  n*est  qu'une  passion  et  non  une 
vertu,  il  faut  qu'ils  connaissent  ces  principes  de 
la  justice  naturelle,  ces  droits  essentiels  de 

sans  lui,  la  vérité  triompherait  encore  par  ses  propres 
forces. 

11  fout  donc  qu'un  examen  froid  et  sévère,  où  la  rai- 
son seule  soit  écoutée,  précèati  le  moment  de  Tenlhou- 
siasme. 

Ainsi  former  d*abord  la  raison,  instraire  à  n*éeouter 
qu'elle,  à  se  ilèfendr««  de  Tenthou^iasme  qui  pourrait 
1  égarer  ou  l'obseorcir,  et  se  laisser  entraîner  ensuite  à 
celui  qu'elle  approa»e;  telle  est  la  marche  que  prefcrit 
riiitérèt  de  rhumaiiité  et  le  principe  sur  lequel  Tins- 
tructiiiu  publique  doit  ètr»  combinée. 

Il  faut  »aiis  doute  parler  à  Timafi nation  des  enfants; 
rar  il  est  bon  dVxercer  ce* le  facuTii'  comme  toutes  les 
antres;  mai»  il  serait  coujiabla  de  vouloir  s'en  emparer, 
même  en  faveur  de  c«»  qu  au  foni  de  notre  conscience, 
nous  croyons  être  la  venté. 

L'imagination  est  la  faculté  de  saisir  une  suite  plus 
ou  moins  étendue  it'idées  sous  des  formas  sensibles. 

Le  géomètre,  dans  ses  méditations,  voit  des  rapports 
abstraiia  représentés  par  de»  figures;  et  l'algebriste  les 
voit  exprimés  par  des  formiil»-s  écrites. 

Mais  si  ces  formes  sensibles,  au  lieu  de  donner  seule- 
ment plus  de  force  et  de  llxitê  aux  idées,  les  corrom- 
pent et  les  dénaturent;  si  elles  excitent  dans  l'àmo  dos 
sentiments  ou  des  passions  qui  peuvent  séduire  la  rii- 
son;  alors,  au  lieu  d'exercer  une  faculté  utile,  on  en 
ab  ise,  on  la  pervertit. 

Si  vous  appelex  une  Ecole  un  Teinplo  national  :  Si 
votre  instituteur  est  un  magistrat,  vous  ajoui07  aux 
propositions  énoncées  dans  co  lieu,  présentées  par  cet 
homme,  une  autorité  étrangère,  non  seulement  aux 
preuTes  qui  doivent  établir  Ht  vérité,  mais  à  cette  es- 
pèce d'autorité  qui  peut,  sans  nuire  aux  progrès  des 
connaissanees,  influer  sur  votre  croyance  provisoire; 
relie  que  «lonne  la  supériorité  connue  des  lumières.  J'ai 
raison  de  croire  à  une  expérience  de  physiqtie  sur  le  ii^im 
(l'un  savant  d^mt  j'ai  véiifle  la  science  et  l'exactitude; 
je  s«»rais  un  -ot  d'v  croire  sur  l'autorité  d'un  poniife  ou 
d'un  consul.  Or,  il  faut  •ié»espérer  du  salut  de  la  r<<ison 
hiiinAine,  on  appli.|iicr  cotte  même  règh  a  li  morale  et 
a  la  politique.  Uàti>u>-nou8  doue  de  substitier  le  rai- 
sonnement à  l'éloquence.  Ie«  livres  «ux  parieurs,  et  de 
porter  t* nlin  dam  les  tcieiicM  morales  la  philosophie  et 
la  méthode  des  •cieneaa  phyiiquM. 


rbomme  dont  les  lois  ne  sont  que  le  déyelçppe- 
ment  ou  les  applications.  11  faut  savoir  distin- 
guer dans  les  lois,  les  conséquences  de  ces  droits 
et  les  moyens  plus  ou  moins  heureusement  com- 
binés pour  en  assurer  la  garantie,  aimer  les  unes 
parce  que  la  justice  les  a  aictées,  les  autres  parce 
qu'elles  ont  été  inspirées  par  la  sagesse.  Il  faut 
savoir  distinguer  ce  dévoùment  de  la  raison 
qu*on  doit  aux  lois  qu*elle  approuve,  de  cette 
soumission,  de  cet  appui  extérieur  que  le  citoyen 
leur  doit  encore,  lors  même  que  ces  lumières 
lui  en  montrent  le  danger  ou  rimperfection.  Il 
faut  qu*en  aimant  les  lois,  on  sache  les  juger. 

Jamais  un  peuple  ne  jouira  d'une  liberté  cons- 
tante, assurée,  si  Tinstruction  dans  les  sciences 
politiques  n*est  pas  générale,  si  elle  n*y  est  pas 
indépendante  de  toutes  les  institutions  sociales, 
si  Tenthousiasme  que  vous  excitez  dans  l'âme 
des  citoyens  n'est  pas  dirigé  par  la  raison,  s'il 
peut  s'allumer  pour  ce  qui  ne  serait  çols  la 
vérité,  si  en  attachant  l'homme  par  l'habitude, 
par  l'imagination,  par  le  sentiment,  à  sa  Cons- 
titution, à  ses  lois,  a  sa  liberté,  vous  ne  lui  pré- 
parez, par  une  instruction  générale,  les  moyens 
de  parvenir  à  une  Constitution  plus  parfaite,  de 
se  donner  de  meilleures  lois,  et  d'atteindre  à  une 
liberté  plus  entière.  Car  il  en  est  de  la  liberté, 
de  régalité,  de  ces  grands  objets  de  méditations 
politiques  comme  de  ceux  des  autres  sciences; 
il  existe  dans  l'ordre  des  choses  possibles  un 
dernier  terme  dont  la  nature  a  voulu  que  nous 
puissions  approcher  sans  cesse,  mais  auquel  il 
nous  est  refusé  de  pouvoir  atteindre  jamais. 

Ce  troisième  degré  d'instruction  donne  à  ceux 

3ui  en  profiteront  une  supériorité  réelle  que  la 
istribution  des  fonctions  de  la  société  rend  iné- 
vitable; mais  c'est  un  motif  de  plus  pour  vou- 
loir que  cette  supériorité  soit  celle  de  la  raison 
et  des  véritables  lumières,  pour  chercher  à 
former  des  hommes  instruits,  et  non  des  hommes 
habiles;  pour  ne  pas  oublier  enfin  que  les  in- 
convénients de  cette  supériorité  deviennent 
moliMres  à  mesure  qu'elle  se  partage  entre  un 
plus  grand  nombre  d'individus,  que  plus  ceux 

3ui  en  jouissent  sont  éclairés,  moins  elle  est 
angereuse  et  qu'alors,  elle  est  le  véritable, 
l'unique  remède  contre  cette  supériorité  d'adresse 
qui,  au  lieu  de  donner  à  Tignorancedes  appuis 
et  des  guides,  n'est  féconde  qu'en  moyens  de 
la  séduire  (1). 


(T  L'égulilè  des  esprits  et  celle  de  rinstruction  sont 
des  chimères.  Il  faut  donc  chercher  à  rendre  utile  cette 
inégalité  nécessaire.  Or,  le  M.oyen  le  plus  sûr  d'y  par- 
venir n'esi-il  pa<«  do  diriger  les  esprits  vers  les  occu- 
fiations  qui  mettent  un  in  ividu  en  état  d'enseigner 
es  autres,  d«'  len  défendre  contre  Terreur  ;  de  con- 
tribuer a  leur  sûreté,  a  leur  prospérité,  a  leur  soulage- 
iu*-nt,  a  leur  bonheur,  soit  dans  I  exercice  des  foiu-tions 

riubliques,  soit  d.tns  les  prcfeAsi-'Us  qui  exigent  des 
umières  ;  de  substituer,  en  un  mut,  à  des  hommes 
habilos  qui  prétendraient  Kouverncr,  des  hommes  ins- 
tr 'its  qui  ne  veulent  qu'éclairer  ou  servir? 

La  supériorité  de  lumières  et  de  laleuls  peut  sou- 
mettre les  autres  hommes  à  une  dépendance  particulière 
ou  générale. 

On  évitt*  le  premier  danger  en  rendant  univcr^telles 
les  connaissance^  nécessaires  dans  la  vie  commune, 
(«elui  qui  a  besoin  de  recourir  \  un  autre  po  *r  écrire 
ou  même  lire  une  lettre,  pour  faire  le  oalcul  de  sa  dé- 
pende ou  do  son  impôt,  pniir  connaître  rè'endun  de  son 
champ  ou  le  partager,  pour  savoir  ce  que  la  loi  1  li 
permet  ou  lui  défeml;  celui  qui  ni»parie  point  sa  langae 
de  manière  à  pouvoir  exprimer  set  iilèei,  qui  n'écrit 
pas  de  manière  à  être  lu  sans  dégoût;  celai-la  est  oé- 
cettairaoïeat  daoa  OM  déptndattct  individMtts,  daoa 
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L'enseignement  sera  partagé  par  cours,  les 
uns  liés  entre  eux,  les  autres  séparés,  quoique 
faits  par  le  même  proresseur.  La  distribution  en 
sera  telle  qu*un  élève  pourra  suivre  à  la  fois 
4  cours,  ou  n*en  suivre  qu*un  seul,  embrasser, 
dans  l'espace  de  5  ans  environ,  la  totalité  de 
rinstruction,  s'il  a  une  grande  facilité,  se  borner 
à  n'en  suivre  qu'une  partie  dans  le  même  espace 
de  temps,  s'il  a  des  dispositions  moins  heureuses. 
On  pourra  môme,  pour  chaque  partie,  s'arrêter 
à  tel  ou  tel  terme,  y  consacrer  plus  ou  moins 
de  temps,  en  sorte  que  (ces  diverses  combinai- 
sons se  prêtent  à  toutes  les  variations  de  talents 
à  toutes  positions  personnelles. 

Les  professeurs  tiendront  une  fois  par  mois 
des  conférences  publiques. 

Gomme  elles  sont  destinées  à  des  hommes  déjà 
plus  instruits,  plus  en  état  d'acquérir  des  lu- 
mières par  eux-mêmes,  il  est  moins  nécessaire 
de  les  multiplier.  Elles  auront  pour  objet  prin- 
cipal les  découvertes  dans  les  sciences,  les»  ex- 
périences, les  observations  nouvelles,  les  pro- 
cédés utiles  aux  arts;  et,  par  nouveau^  l'on 
entend  ici  ce  qui,  sans  sortir  des  limites  d'une 
instruction  élémentaire,  n'est  pas  encore  placé 
au  rang  des  connaissances  communes,  des  pro- 
cédés généralement  adoptés.  Auprès  ae  chaque 
collège,  on  trouvera  une  bibliothèque,  un  ca- 
binet, un  jardin  de  botanique,  un  jardin  d'agri- 
culture. Ces  établissements  seront  confiés  à  un 
conservateur,  et  Ton  sent  que  des  hommes  qui 
ne  sont  pas  sans  quelques  lumières  peuvent 
apprendre  beaucoup,  en  profitant  de  ces  collec- 
tions et  des  éclaircissements  que  le  conservateur, 
que  les  professeurs  ne  leur  refuseront  pas. 

Enfin,  comme  dans  ce  de^ré  d'instruction,  il 
ne  faut  pas  se  borner  à  de  simples  explications, 

3u'il  faut,  encore  exercer  les  élèves,  soit  à  des 
émonstrations,  à  des  discussions,  soit  même  à 
quelques  compositions,  qu'il  est  nécessaire  de 
s'assurer  s'ils  entendent,  s'ils  retiennent,  si  leurs 
facultés  intellectuelles  acquièrent  de  l'activité 
et  de  la  force,  on  pourra  réserver,  dans  chaque 
salle,  une  place  destinée  à  ceux  qui,  sans  être 
élèves,  sans  être  par  conséquent  assujettis  aux 
questions  qu'on  leur  fait,  aux  travaux  qu'on  leur 
impose,  voudraient  suivre  un  cours  d'instruction 
ou  assister  à  quelque  leçon. 

Cette  espèce  de  publicité,  réglée  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  troubler  Tordre  de  l'enseigne- 
ment aurait  trois  avantages  :  le  premier,  de 
procurer  des  moyens  de  s'éclairer  à  ceux  des 
citoyens  qui  n'ont  pu  recevoir  une  instruction 
complète,  ou  qui  nen  ont  pas  assez  profité,  de 


une  dépendance  qui  rend  nol  ou  dangereux  pour  lui 
Texercice  des  droiu  de  citoyen,  ot  redmt  à  une  chimère 
homilianle  pour  lui-même  l'égalité  prononcée  par  la 
nature  et  reconnue  par  la  loi.  Mais  ces  mêmes  con- 
naissances suffisent  pour  Taffranchir  de  cette  servitude 
l*hommo,  par  exemple,  qui  sait  les  quatre  régies  de 
l'arithmétique,  ne  peut  être  dans  la  dépendance  de 
Newton  pour  aucune  des  actions  de  la  vie  commune. 
Quant  à  la  dépendance  générale,  à  celle  qui  naît  du 
pouvoir  de  la  ruse,  ou  do  sa  parole,  elle  sera  réduite 
presque  à  rien  par  l'universalité  de  ces  connui^sances 
élémentaires  qui,  par  leur  nature  même,  sont  propres 
à.  conserver  la  justesse  do  l'esprit,  à  former  la  raison. 
D'ailleurs,  elle  no  subsistera  plus  «iès  lors  qu'une  ins- 
truction plus  étendue  aura  multiplié  les  hommes  vrai- 
ment éclaires  an  milieu  de  citovens  disposés  par  la 
leur  à  reconnaître,  h  sentir  la  vérité. 

Oq  a  donc  cherché  à  réunir  ici  tous  les  avantages  de 
la  supériorité  do  lumièrei  daRS  quelques  hommes  pour 
la  faire  servir  non  à  fortifier,  mais  a  prévenir  '«s  in- 
onvénients  de  l'inégalité  des  esprits. 


leur  offrir  la  faculté  d'acquérir  à  tous  les  ftges 
les  connaissances  qui  peuvent  leur  devenir  utiles, 
de  faire  en  sorte  que  le  bien  immédiat  qui  peut 
résulter  du  progrès  des  sciences  ae  soit  pas  ex- 
clusivement réservé  aux  savants  et  à  la  jeu- 
nesse ;  le  second,  que  les  parents  pourront  être 
témoins  des  levons  données  à  leurs  enfants  ;  le 
troisième,  enfin,  que  les  jeunes  gens,  mis  en 
quelque  sorte  sous  les  yeux  du  public,  en  auront 
plus  d'émulation  et  prendront  de  bonne  heure 
l'habitude  de  parler  avec  assurance,  avec  facilité» 
avec  décence;  habitude  qu'un  petit  nombre 
d'exercices  solennels  ne  pourrait  leur  faire  con- 
tracter. 

Dans  les  villes  de  garnison,  on  pourra  charger 
le  professeur  d'art  militaire  d'ouvrir  pour  les 
soldats  une. conférence  hebdomadaire,  dont  le 
principal  objet  sera  l'explication  des  lois  et  des 
règlements  militaires,  le  soin  de  leur  en  déve- 
lopper l'esprit  et  tes  motifs,  car  l'obéissance  da 
soldat  à  la  discipline  ne  doit  plus  se  distinguer 
de  la  soumission  du  citoyen  a  la  loi;  elle  doit 
être  également  éclairée,  et  commandée  par  la 
raison  et  par  l'amour  de  la  patrie  avant  de  l'être 
par  la  force  ou  la  crainte  de  la  peine. 

Tandis  qu'on  enseignera,  dans  les  instituts,  la 
théorie  élémentaire  des  sciences  médicales^ 
théorie  sufflsante  pour  éclairer  la  pratique  de 
l'art,  les  médecins  des  hôpitaux  pourront  en* 
seigner  cette  pratique  et  donner  des  leçons  de 
chirurgie,  de  manière  qu'en  multipliant  les  écoles 
où  l'on  recevra  ces  connaissances  élémentaires, 
mais  justes,  on  puisse  assurer  à  la  partie  la 
plus  pauvre  des  citoyens  les  secours  d  hommes 
éclairés  formés  par  une  bonne  méthode,  instruits 
dans  l'art  d'observer  et  libres  des  préjugés  de 
l'ignorance  comme  de  ceux  des  doctrines  systé- 
matiques. 

Dans  les  ports  de  mer.  des  professeurs  parti- 
culiers d'hydrographie,  e  pilotage,  pourront 
enseigner  1  art  nautique  à  des  élèves  que  les 
leçons  de  mathématiques,  d'astronomie,  de  phy- 
sique, qui  font  partie  de  l'enseignement  général, 
auront  déjà  préparés.  Ailleurs,  à  l'aide  de  ces 
mêmes  leçons,  un  petit  nombre  de  maîtres  suf- 
firont pour  former  d'autres  élèves  à  la  pratique 
de  l'art  des  constructions,  et  dans  tous  les  genres, 
cette  distribution  de  l'instruction  commune  ren- 
dra plus  simple  et  moins  dispendieuse  toute 
espèce  d'instruction  particulière,  dont  l'utilité 
publique  exigerait  l'établissement. 

Les  principes  de  la  morale  enseignés  dans  les 
écoles  et  dans  les  instituts  seront  ceux  qui,  fon- 
dés sur  nos  sentiments  naturels  et  sur  )a  raison, 
appartiennent  également  à  tous  les  hommes.  La 
Constitution,  en  reconnaissant  le  droit  qu'à  cha- 
que individu  de  choisir  son  culte,  en  établissant 
une  entière  égalité  entre  tous  les  habitants  delà 
France,  ne  permet  point  d'admettre  dans  l'ins- 
truction puolique  un  enseignement  qui,  en  re- 
poussant les  enfants  d'une  partie  des  citoyens, 
détruirait  l'égalité  des  avantases  sociaux  et  don- 
nerait à  des  dogmes  particuliers  un  avantage 
contraire  à  la  liberté  aes  opinions.  Il  était  donc 
rigoureusement  nécessaire  de  séparer  de  la  mo- 
rale les  principes  de  toute  religion  particulière 
et  de  n'admettre  dans  rinstruction  publique  l'en- 
seignement d'aucun  cuite  religieux. 

Chacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les  tem- 
ples par  ses  propres  ministres.  Les  parents,  quelle 
que  soit  leur  croyance,  quelle  que  soit  leur  opi* 
uion  sur  la  nécessité  de  telle  ou  telle  reliffion, 
pourront  alors  sans  répugnance  envoyer  Teura 
^9^nt8  dans  les  établissement^  D*tiop<Mix  et  ht 
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Suissance  publique  n'aura  point  usurpé  sur  les 
rolts  de  la  conscience,  sous  prétexte  de  Téclai- 
rer  et  de  la  conduire. 

D'ailleurs,  combien  n'est-il  pas  important  de 
fonder  la  morale  sur  les  seuls  principes  de  la 
raison  ? 

Quelque  changement  que  subissent  les  opinions 
d*un  homme  dans  le  cours  de  sa  vie,  ces  prin- 
cipes établis  sur  cette  base  resteront  toujours 
également  vrais,  ils  seront  toujours  invariables 
comme  elle;  il  les  opposera  aux  tentatives  que 
Ton  pourrait  faire  pour  égarer  sa  conscience, 
elle  conservera  son  indépendance  et  sa  rectitude, 
et  on  ne  verra  plus  ce  spectace  si  affligeant 
d'hommes  qui  s'imaginent  remplir  leurs  devoirs 
en  violant  les  droits  les  plus  sacrés  et  obéir  à 
Dieu  en  trahissant  leur  patrie. 

Ceux  qui  croient  encore  à  la  nécessité  d'ap- 
puyer la  morale  sur  une  religion  particulière 
doivent  eux-mêmes  approuver  cette  séparation, 
car,  sans  doute,  ce  n'est  pas  la  vérité  des  orin- 
cipes  de  la  morale  qu'ils  font  dépendre  de  leurs 
dogmes  ;  ils  pensent  seulement  que  les  hommes 
y  trouvent  des  motifs  plus  puissants  d'être  justes  ; 
et  ces  motifs  n*acquerront-ils  pas  une  force  plus 
grande  sur  tout  esprit  capable  de  réfléchir,  s'ils 
ne  sont  employés  qu'à  fortifler  ce  que  la  raison 
et  le  sentiment  intérieur  ont  déjà  commandé. 

Dira-t-on  que  l'idée  de  cette  séparation  s'élève 
trop  au-dessus  des  lumières  actuelles  du  peuple? 
Non,  sans  doute,  car  puisqu'il  s*agit  ici  d'instruc- 
tion publique,  tolérer  une  erreur,  ce  serait  s'en 
rendre  complice,  ne  pas  consacrer  hautement  la 
vérité,  ce  serait  la  trahir.  Bt  quand  bien  même 
il  serait  vrai  que  des  ménagements  politiques 
dussent  encore  pendant  quelque  temps  souiller 
les  lois  d'une  nation  libre,  quand  cette  doctrine 
insidieuse  ou  faible  trouverait  une  excuse  dans 
cette  stupidité  qu'on  se  platt  à  supposer  dans  le 
peuple,  pour  avoir  un  prétexte  de  le  tromper  ou 
de  l'opprimer,  du  moins  l'instruction  qui  doit 
amener  le  temps  où  ces  ménagements  seront 
inutiles,  ne  peut  appartenir  qu'à  la  vérité  seule, 
et  doit  lui  appartenir  tout  entière  (1). 


(1)  On  dit  :  il  faut  une  religion  au  commun  des  hom- 
mei».  Si  ces  mots  ont  un  sen^,  s*iU  ne  sont  pas  une  in- 
sulte à  la  raison  et  à  Pespèce  hamaine,  ils  signifient 
que  la  croyance  d*un  être  suprémo  et  les  sentiments 
religieux  qui  nous  portent  vers  lui,  sont  utiles  a  la 
morale.  Or,  ea  fupposant  eetta  opinion  foodét,  il  en 
résulte  qu'il  faut  également  se  garder,  et  do  faire  en- 
ceigner  une  religion  particulière,  et  de  salarier  un  cult<^; 
car,  dans  cette  nypothène,  ce  qui  est  utile,  c'est  préci- 
sément ce  qui  est  commun  à  toutes  les  religions  et  à 
tout  les  cultes. 

Il  en  résulterait  encore  que  toute  religion  particuli(>re 
est  mauvaise,  parce  qu'elle  dirige  nècesssiremont  vers 
un  but  qui  lui  est  propre,  et  si  elle  a  des  prêtres,  vers 
ritttérét  de  ses  prêtres  ces  mêmes  sentiments  religieux 
qu*on  supposa  nécessaires  à  la  morale. 

De  quelque  opinion  que  Ton  soit  sur  Tezisteoce  d'une 
cause  première,  sur  Tinfluence  des  sentiments  religieux, 
on  ne  peut  soutenir  qu'il  soit  utile  d'enseigner  la  my- 
thologie d'une  religion,  sans  dire  qu'il  peut  être  utile 
de  tromper  les  hommes;  car,  si  vous,  Romain,  vous 
voalei  faire  enseigner  votre  religion  d'après  ce  principe, 
un  mahométon  doit,  par  la  même  raison  vouloir  faire 
enseigner  la  sienne. 

Direz  voua  :  la  mienne  est  la  se-ilo  vraie?  Non,  car  la 
puissance  publique  ne  peut  être  Juiro  de  la  vérité  d'une 
religion. 

Ainsi,  en  tappoeant  même  qn'il  soit  utile  une  les 
hommes  'aieat  baaoïn  d'une  reliffion,  les  soins,  les  dé- 
penses qui  avaient  pour  objet  de  leur  en  donner  une, 
•ont  une  tTraiinU  axareéa  sur  ka  opinions,  al  aossi 
contraire  à  la  politiqaa  qu'à  la  maraU. 


Nous  avons  donné  le  nom  de  lycée  au  qua- 
trième de^é  d'instruction;  toutes  les  sciences  y 
sont  enseignées  dans  toute  leur  étendue.  C'est 
là  que  se  forment  les  savants,  ceux  qui  font  de 
la  culture  de  leur  esprit,  du  perfectionnement 
de  leurs  propres  facultés  une  des  occupations  de 
leur  vie,  ceux  qui  se  destinent  à  des  professions 
où  Ton  ne  peut  obtenir  de  grand  succès  que  par 
une  étude  approfondie  d'une  ou  plusieurs  scien- 
ces. C'est  là  aussi  que  doivent  se  former  les  pro- 
fesseurs. C'est  au  moyen  de  ces  établissements 
que  chaque  génération  peut  transmettre  à  la  gé- 
nération suivante  ce  qu'elle  a  reçu  de  celle  qui 
l'a  précédée  et  ce  qu'elle  a  pu  y  ajouter. 

Nous  proposons  n'établir  en  France  9  lycées, 
les  lumières,  en  partant  de  plusieurs  foyers  à 
la  fois,  seront  répandues  avec  plus  d'égalité,  et 
se  distribueront  clans  une  plus  grande  masse  de 
citoyens.  On  sera  sûr  de  conserver  dans  les  dé- 
partements, un  plus  grand  nombre  d'hommes 
éclairés,  qui,  forcés  d'aller  achever  leur  ins- 
truction à  Paris,  auraient  été  tentés  de  s'y  éta- 
blir, et  d'après  la  forme  de  la  Constitution,  cette 
considération  est  très  importante  (1). 

En  e£fet,  la  loi  oblige  à  choisir  les  députés  à 
la  législature,  parmi  les  citoyens  de  chaque  dé- 
partement, et  quand  elle  n*y  obligeraient  pas, 
l'utilité  commune  l'exigerait  encore,  du  moins 
pour  une  très  grande  partie  des  administrateurs, 
les  juges  sont  pris  également  dans  le  sein  du 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Gomment  pourrait-on  prétendre  qu*oo  n'a  rien 
négligé  pour  préparer  à  la  nation  des  hommes 
capables  des  fonctions  les  plus  importantes,  si 
une  ville  leur  présentait  les  moyens  de  s'ins- 
truire? Gomment  pourrait-on  dire  que  l'on  a  offert 
à  tous  les  talents  les  moyens  de  se  développer, 
qu'on  n'en  a  laisse  échapper  aucun,  si,  dans  un 
empire  aussi  étendu  que  la  France,  ils  ne  trou- 
vaient que  dans  un  seul  point  la  possibilité  de 
se  former? 

Dailleurs,  il  n'aurait  pas  été  sans  inconvé- 
nient pour  le  succès,  et  surtout  pour  l'égalité 
de  l'instruction  commune,  de  n'ouvrir  aux  pro- 
fesseurs, des  instituts  qu'une  seule  école,  et  de 
l'ouvrir  à  Paris.  On  a  flxé  le  nombre  des  lycées 
à  9  parce  qu'en  comparant  ce  nombre  à  celui 
des  grandes  universités  d'Angleterre,  d'Italie, 
d'Allemagne,  il  a  paru  répondre  à  ce  qu'exi- 
geait la  population  de  la  France.  Bn  effet,  sans 
que  le  nombre  des  élèves  puisse  nuire  à  l'ensei- 
gnement, un  homme  sur  1,600  pourra  suivre  un 
cours  d'études  dans  les  lycées j  et  cette  propor- 
tion est  suffisante  pour  une  instruction  néces- 
saire seulement  à  un  petit  nombre  de  profes- 
sions, où  Ton  n'enseigne  que  la  partie  des  sciences 
qui  l'élève  au-dessus  des  éléments. 

L'enseii^nement  que  nous  proposons  d'établir 
est  plus  complet,  la  distribution  en  est  plus  au 


('.ette  proscription  doit  s*étendre  même  sur  ce  <^u*on 
appelle  religion  naturnlle;  car  les  philosophes  théistes 
ne  sont  pas  plus  d'accord  que  les  ibéologieus  sur  Tidée 
de  Dieu,  et  sur  se^  rapports  moraux  avec  les  hommes. 
C'est  donc  un  objet  qui  doit  être  laisse  sans  aucune 
influence  étrangère  a  la  raison  et  a  la  conscience  de 
chaque  individu. 

(i)  Quf*lle  que  soit  la  Constitution  nouvelle,  l'êgaUté 
qui  doit  subsister  entre  les  divers  portions  de  l'Etat, 
Inutilité  d'y  nourrir  également  l'esprit  public,  si  l'on 
veut  qu'il  conserve  sa  pureté,  cette  union  entre  les 
citoyens  des  différentes  contréea,  qui  ne  traiU  aue  de 
Tunité  des  principal,  tout  rend  nécessaire  cette  distri- 
butioo,  qoi  appalla  les  dtoyaoi  à  ane  inalmetion  plus 
égala. 
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niveau  de  Tétat  actuel  des  sciences  en  Europe, 
que  dans  aucun  des  établissements  de  ce  genre 
qui  existe  dans  les  pays  étrangers  :  nous  avons 
cru  qu'aucune  espèce  d'infériorité  ne  pouvait 
convenir  à  la  nation  française  et  puisque  chaque 
année  est  marquée  dans  les  sciences  par  des 
progrès  nouveaux,  ne  pas  surpasser  ce  qu'on 
trouve  établi,  ce  serait  rester  au-dessous. 

Quelques-uns  de  ces  lycées  seront  placés  de 
manière  à  y  attirer  les  jeunes  étrangers.  L'avan- 
tage commercial  qui  en  résulte,  est  peu  impor- 
tant pour  une  grande  nation  ;  mais  celui  de 
répandre  sur  un  plus  grand  espace  les  principes 
de  Tégalité  et  de  la  liberté,  mais  cette  réputa- 
tion que  donne  à  un  peuple  l'arfluence  des  étran- 
Î;ers  qui  viennent  y  chercher  des  lumières,  mais 
es  amis  que  ce  peuple  s'assure  parmi  ces  jeunes 
gens  élevés  dans  son  sein,  mais  l'avantage  im- 
mense de  rendre  sa  langue  plus  universelle, 
mais  la  fraternité  qui  peut  en  résulter  entre  les 
nations,  toutes  ces  vues  d'une  utilité  plus  noble 
ne  doivent  pas  être  négligées. 

Quelques  lycées  doivent  donc  être  placés  à 
portée  des  frontières  :  dans  leur  distribution 
générale  sur  la  surface  de  Tempire,  on  doit  évi- 
ter toute  disproposition  trop  grande  entre  leurs 
distances  respectives.  Les  villes,  qui  renferment 
déjà  de  grands  établissements  consacrés  soit  à 
l'instruction,  soit  au  progrès  des  sciences,  ont 
droit  à  une  préférence  fondée  sur  des  vues  d'é- 
conomie, et  sur  rintérêt  même  de  l'enseigne- 
ment. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  des  villes  moins 
considérables,  où  Tattention  générale  des  ci- 
toyens pourrait  se  porter  sur  ces  établissements, 
où  l'esprit  des  sciences  ne  serait  pas  étouffé  par 
de  grands  intérêts,  où  l'opinion  publique,  n'au- 
rait pas  assez  de  force  pour  exercer  sur  Tensei- 
fnement  une  influence  dangereuse  et  l'asservir 
des  vues  locales,  présenteraient  plus  d'avan- 
tages que  les  grandes  villes  de  commerce,  d'où 
une  plus  grande  cherté  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  éloignerait  les  enfants  des  familles  pau- 
vres, tandis  que  les  parents  pourraient  encore 
y  craindre  des  séductions  plus  puissantes,  des 
occasions  plus  multipliées  de  dissipation  et  de 
dépense.  Nous  n'avons  pas  étendu  cette  dernière 
considération  jusque  sur  Paris.  La  voix  unanime 
de  l'Europe,  qui  depuis  un  siècle  regarde  cette 
ville  comme  une  des  capitales  du  monde  savant, 
ne  le  permettrait  pas.  C'est  en  combinant  entre 
eux  ces  divers  principes,  en  accordant  plus  ou 
moins  à  chacun  d'eux,  que  nous  avons  déter- 
miné l'emplacement  des  lycées. 

Le  lycée  de  Paris  ne  différera  des  autres  que 
par  un  enseignement  plus  complet  des  langues 
anciennes  et  modernes,  et  peut-être  par  quel- 
ques institutions  consacrées  aux  arts  agréanles; 
objets  qui,  par  leur  nature,  n'exigeaient  qu'un 
seul  étanlissement  pour  la  France.  Nous  avons 
cru  qu'une  institution  où  toutes  les  langues  con- 
nues seraient  enseignées,  où  les  hommes  de  tous 
les  pays  trouveraient  un  interprète,  où  Ton  pour- 
rait analyser,  comparer  toutes  les  matières,  sui- 
vant lesquelles  les  hommes  ont  formé  et  classé 
leurs  idées,  devait  conduire  à  des  découvertes 
importantes  et  faciliter  les  moyens  d'un  rap- 
prochement entre  les  peuples,  qu*il  n'est  plus 
temps  de  reléguer  parmi  les  chimères  philoso- 
phiques. 

C'est  dans  les  lycées  que  des  jeunes  gens  dont 
la  raison  est  déjà  formée,  s'instruiront  par 
Tétude  de  l'antiquité,  et  s'instruiront  sans  dan- 
ger, parce  qu».  déjà  capabl«r  4e  ^^^^nilei*  les 


effets  de  la  différence  des  mœurs,  des  gourer- 
nements,  des  langages,  du  progrès  des  opioioni 
ou  des  idées,  ils  pourront  à  ta  fois,  Beiitir  et 
juger  les  beautés  de  leurs  modèles. 

L'instruction  dans  les  lycées,  sera  commune 
aux  jeunes  gens  qui  complètent  leur  éducation, 
et  aux  hommes.  On  a  vu  plus  d'une  foie,  à  Parie, 
des  membres  des  académies  suivre  exactement 
les  leçons  du  collège  royal  et  plus  souvent  as- 
sister à  quelques-unes  dont  l'objet  leur  offrait 
un  intérêt  plus  vif.  D'ailleurs,  des  bibUothèquei 
plus  complètes,  des  cabinets  plus  étendus,  de 
plus  grands  jardins  de  botanique  et  d*agricul* 
ture,  sont  encore  un  moyen  d'instruction,  et  on 
y  joint  celui  des  conférences  publiques  entre  ies 
professeurs,  parce  qu'on  y  peut  traiter  des  ques- 
tions vers  lesquelles  les  circonstances  appellent 
la  curiosité  ;  et  qui  ne  peuvent  entrer  dans  des 
leçons  nécessairement  aussujetties  à  un  ordre 
régulier. 

Dans  ces  quatre  degrés  d'instruction,  rensei- 
gnement sera  totalement  gratuit. 

L'acte  constitutionnel  le  prononce  pour  le 
premier  degré  et  le  second,  qui  peut-être  aussi 
regardé  comme  général,  ne  pourrait  cesser  d*ètre 
gratuit  sans  établir  une  inégalité  favorable  à  la 
classe  la  plus  riche,  qui  paye  les  contributions 
à  proportion  de  ses  l'acuil^s.  et  ne  payerait  ren- 
seignement qu'à  raison  du  nombre  d'en&nts 
qu'elle  fournirait  aux  écoles  secondaires. 

Quant  aux  autres  degrés,  il  importe  à  la  proe* 
périté  publique  de  donner  aux  enfantsdes  classes 
pauvres,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  la  pos- 
sibilité de  développer  leurs  talents  :  c'est  un 
moyen  non  seulement  d'assurer  à  la  patrie  plus 
d'hommes  capables  de  contribuer  à  leurs  pro- 
grès, mais  encore  de  diminuer  cette  inégalité 
qui  nait  de  la  différence  des  fortunes,  de  mêler 
entre  elles  les  classes  que  cette  différence  tend 
à  séparer.  L'ordre  de  la  nature  n'établit  dans 
la  société  d'autre  inégalité  que  celle  de  Tins- 
truction  et  de  la  richesse,  et  en  étendant  l'ins- 
truction, vous  affaiblirez  à  la  fois  les  effets  de 
ces  deux  causes  de  distinction.  L'avantage  de 
l'instruction,  moins  exclusivement  réuni  à  celui 
de  l'opulence,  deviendra  moins  sensible,  et  ne 
pourra  plus  être  dangereux  ;  celui  de  naître  ri- 
che sera  balancé  par  l'égalité;  par  la  supériorité 
même  des  lumières  que  doivent  naturellement 
obtenir  ceux  qui  ont  un  motif  de  plus  d'en  ac- 
quérir. 

D'ailleurs  ni  les  Ivcées  ni  les  instituts  n'atti- 
rant un  nombre  égal  d'élèves,  il  résulterait  delà 
non-gratuité  une  différence  trop  grande  dans 
l'état  des  professeurs.  Les  villes  opulentes,  les 
pays  fertiles  auraient  tous  les  instituteurs  habiles» 
et  ajouteraient  encore  cet  avantage  à  tous  ies 
autres,  comme  il  existe  des  parties  de  sciepoes, 
et  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles  qui  ap- 
pelleront un  plus  faible  concours,  il  faudrait, 
ou  établir  des  différences  dans  la  manière  de 
payer  les  professeurs,  ou  laisser  entre  eux  une 
excessive  inégalité  qui  nuirait  à  cette  espèce 
d'équilibre  entre  les  diverses  branches  des  con- 
naissances humaines,  si  nécessaire  à  leurs  pro- 
grès réels. 

Observons  encore  que  l'élève  d'un  institut  on 
d'un  lycée  dans  lequel  l'instruction  est  gratuite, 
peut  suivre  à  la  fois  un  grand  nombre  de  cours. 
sans  augmenter  la  dépense  de  ses  parents  ;  qu*il 
est  alors  le  maître  de  varier  ses  études,  d'essayer 
son  goût  et  ses  forces  ;  au  lieu  que  si  chaoue 
nouveau  cours  nécessite  une  dépense  noufeUa, 
il  est  foi*^  de  renfermer  son  sctiTité  dans  des 
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limites  plus  élroiles,  de  sacrifier  souvent  à  l'éco- 
nomie  uae  partie  importante  de  boq  inetructioa 
et  cet  inconvénient  n'existe  encore  que  pour 
les  familles  peu  riches. 

D'ailleurs,  puisqu'il  faut  douner  des  appointe- 
ments fixes  aux  proresseurs,  puisque  la  contri- 
bation  qu'on  exigerait  des  écoliers  devrait  être 
nécessairement  très  bible,  réconomie  le  serait 
aussi,  et  la  dépense  volontaire  qui  ea  résulte- 
rait, tomberait  moins  sur  tes  familles  opulentes 
que  sur  celles  qui  s'imposent  des  sacrilices  pour 
procurer  àdesenTantsdontles  premières  années 
ont  annoncé  des  talents,  les  moyens  de  les  cul- 
tiver et  de  les  employer  pour  leur  fortune. 

Bnlln  l'émulation  que  ferait  naître,  entre  les 
profesMurs,  le  désir  de  multiplier  des  élèves 
dont  le  nombre  augmenterait  leurs  revenus  ne 
tient  pas  &  des  sentiments  assez  élevés  pour  que 
l'on  puisse  se  permettre  de  la  regretter.  Ne  se- 
rait-il pas  &  craindre  qu'il  résult&t  plutôt  de 
cette  émulation  des  rivalités  entre  les  établisse- 
ments d'instruction,  que  les  maîtres  ne  cher- 
chassent à  briller  plutôt  qu'à  s'instruire;  que 
leurs  méthodes,  leurs  opinions  même  ne  fussent 
calculées  d'après  le  désir  d'attirer  à  eux  un  plus 
grand  nombre  d'élèves  ;  qu'ils  ne  cédassent  a  la 
crainte  de  les  éloigner  en  combattant  certains 


espèce  d'autorité,  gardons-nous  de  i'asaujet.ir  k 
l'opinion  commune:  elle  doit  la  devancer,  la 
corriger,  la  former  et  non  la  suivre  et  lui  obéir. 
Au  delà  des  écoles  primaires,  l'instruction 
cesse  d'Stre  rigoureusement  universelle.  Mais 
nous  avons  cru  que  nous  remplirions  le  double 
objet  et  d'assurer  à  la  patrie  tous  les  taleuts  qui 
peuvent  la  servir,  et  de  ne  priver  aucun  individu 
de  l'avantage  de  dévelopoer  ceux  qu'il  a  re^us, 
si  les  enfants  qui  en  avaient  annoncé  le  plus 
dans  un  degré  d'instruction,  étaient  appelés  à 
en  parcourir  le  degré  supérieur,  et  entretenus 
aux  dépens  du  'Trésor  national  sous  le  nom 
d'élèves  de  la  patrie.  D'apn^  le  plan  du  comité 
3,860  euTants  ou  environ  recevraient  une  somme 
sutnaante  pour  leur  entretien:  1,01)0  suivraient 
l'instruction  des  instituts,  (iOO  celle  des  lycées, 
environ  400  en  sortiraient  ctiaque  année,  pour 
remplir  dans  la  société  des  emplois  utiles,  ou 
pour  se  livrer  aux  sciences,  et  jamais  dans  aucun 
pays  la  puissance  publique  n  aurait  ouvert  à  la 
partie  pauvre  du  peuple,  une  source  si  abon- 
dante ae  prospérité  et  d'instruution;  jamais  elle 
n'aurait  employé  de  plus  puissants  moyens  de 
maintenir  les  droits  de  légalité  naturelle.  On 
ne  s'est  même  p!is  borné  à  encourager  l'étude 
des  sciences,  on  n'a  pas  négligée  la  modeste  in- 
dustrie qui  ne  prétendait  qu'à  s'ouvrir  une  entrée 
plus  iacue  dans  une  profession  latmrieuse  ;  on  a 
voulu  qu'il  y  eût  aussi  des  récompenses,  pour 
l'assiduité,  pour  l'amour  du  travail,  pour  la 
bonté,  lors  même  qu'aucune  qualité  brillante 
n'en  relèverait  l'éclat,  et  d'autres  élèves  de  la 
patrie,  recevront  d'elle  leur  apprentissage  dans 
les  arts  d'une  utilité  générale  (l). 


(1)  La  fniiuito  d»  l'iotiruetioa  doit  être  coniidvréL 
lurtonl  dlni  ton  rapport  itm;  l'uiialiti  lociale. 

Ilan*  Im  dép«nMi  publiqnei,  le  pnurre  contribur  a 
pfoponloD  al  même  mnin*  qu'à  proportiun  <!••  tes  fk 
culiéi,  ■)  1m  eoiitr  buLion*  sont  tmblici  luiv&nt  un  liori 
sytiènie,  il  il  prollte  dM  KTiaut"  d'une  iastmcUixi 
ininile  dut  nn*  plui  paadr  proiiortlno. 

ExKmlsoai  cet  maoIiim,  «a  ijppoawit  que  le  pUn 
dnetnitiMit  rMlté. 

1*  Lee  fine  ds   haine   en  pr«flteit  *   rmiM»  du 


Dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  les 
livres  élémentaires  seront  le  résultat  d'un  con- 
cours ouvert  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les 


uombrs  de  leurs  enfants  poir  lei  deui  degrôi,  d'ins- 
truction qu'on  peut  regarder  comme  uaiTersels. 

1*  L.es  citoyen*  pauvres,  loit  dam  las  Tillai  où  sa 
trouveut  les  last'tuis,  soil  de  l'arrondissemaat,  proGtent 
.lussi  de  cfs  établissamenta  pour  ceut  de  leurs  enfants 
i{ui  sont  nps  arec  des  disposilions.  En  effet,  comme  par 
la  combinaison  de*  différenis  cours,  l'instnictioa  sa 
ilÎTÎse  cl  quant  i  son  élendua,  et  quant  à  sa  nature. 
<uiTaai  la  Totonté  des  élères  ou  de  c«ni  qni  lea  diri- 
l.'ont;  rien  n'emptchera  de  rèsemr  dans  les  conditions 
li'un  apprenti 9 ssp  la  liberté  de  suiTre  un  des  cours  de 

3'  On  peut  dira  ta  mtme  chose  des  Ijeées.  Un  jenne 
homme  ipptiqui,  et  aé  avec  de  la  facilitri,  peut  gftgner 
«a  subiintance,  et  *e  resarrar  aisai  de  lenps  pour  se 
))ar(ectionner  dans  tes  connaissances,  vers  Issquellas  il 
serait  porté  par  un  véritable  talent. 

11  eiiste  Bclusllement  an  naturaliste  célèbre,  qui  né 
lans  fortune,  et  ajant  appris  sans  maîtres  les  éltmeoti 
de  gtomelrip,  est  venu  à  Paria  pour  j  étudi-r  la 
«himïe  et  l'Iiistoire  naturelle,  et  v  a  lon^emps  subsisté 
des  leçons  de  maihématiques  nu'il  donnait  aux  onfants. 

Je  eouiiiis  un  très  bon  professeur  de  matliématiques 
tpti  n'a  pu  suivre  les  ttudes  auxquelles  la  nature  1  ap- 
pelait,  que  dans  les  interralles  du  temps  qui  lui  restait 
iprSs  tToir    pourvu   i  M   subsistance  en  faisant  des 
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ravail  ordinaire. 

_  ..  qui.  dans  un  temps  plus  éloiiae  de  nous, 

ont  déplofé  des  talents  dans  de*  genres  alors  eo  hon- 
neur, el  Justement  méprisés  aujourd'hui,  combien  n'ont 
pas  cnmmencu  leur  carrière  par  ttre  domestiques  dans 
un  collèEs  ou  dans  un  couvent,  afin  de  pouvoir  appren- 
dre gratuitement  la  langue  latine? 

Ainsi  la  gratuité  dans  ions  les  degrés  d'instruclion 
étend  ses  BTintagas  sur  un  bien  pins  (rand  nombre 
d'individus  qu'on  ne  le  croirait  au  premier  coup  d'mil. 

Car  ces  ei>-mples,  ssseï  rares  autrefois,  deviendront 
commun*  par  leCTel  de  l'egatité  républicaine,  et  de  la 
destruction  des  préfugôs  bourg*<>il  ou  nobiliaires, 

é'  Quant  *  IuLilité  générale  que  chaque  individu 
retire,  de  cela  seul  qu'il  existe  dans  la  société  plus 
d'instruction  corn  nuna,  plus  de  lumières,  plus  de  ta- 
lents, n'esl-il  pas  juste  que  le  cêtibaliire  y  contribue 
comme  le  ptre  de  fainillD,  puisqu'il  en  profite  #{aie- 
meni,  et  le  reste  des  dépentes  de  l'instruction  dont  les 
pères  demeurent  charges  seuls,  ne  sufRi-il  pas  ponr 
•compenser  les  avaniagrs  que  ceui-ei  retirent  de  I  ins- 
truction de  leurs  enfants? 

5'  En  examinant  la  France  gèotraphiquemenl.  on 
verra  que  si  rintimetioD  est  abandonnée  à  elle-même. 


des  moyens  d'étendre,  d'augmenter  leurs  avantagM 
d^j^  trop  rL-els;  loi  autres  portions  de  la  République, 
ou  manqueront  de  maîtres,  ou  n'en  auront  que  de 
mauvais, 

El  cette  grande  inégalité  d'inslmctioa  en  détruit 
presuue  toute  l'uiitilè.  Tant  que  tous  laisseres  utM 
grande  portion  du  peuple  en  proie  i  l'ignorance,  el  iH 
lors  é  Ta  s-durtinn,  aux  préjugés,  a  Ta  siiperatiiioD. 
vous  ne  réaliserai  point  le  but  que  vous  ilevei  roui 
propnseï  :  celui  de  montrer  en*ln  au  monde  me  natioD 
oa  la  liberté,  l'égaliiù  soirnt  pour  tous  an  bien  réel 
dont  ils  sachent  jouir  ci  dont  ils  connaissent  le  pni. 
Vous  ne  conciliom  Jamiis  la  liberté  et  la  paix; 
jjmaia  vous    n'établirei   celte  obéissance  aus  lois,  la 

seule  digue  les  hommes  libres,  celle  qui  a<t  fondée  «nr 

un  respect  volontaire,  sor  ta  raison  et  non  -urla  tares, 
Vosa    aurai  toujouri  deux   peuples,  liifKntnl   d'in«> 

miction,  de  mceurs,  de  caraelére,  d'eeprit  publii- 
Ad  contraire,  l'éfalilé  de  l'InstmeUen  doit  diminuer 

la*  antres  iBégalitée   nvoreUi*,  parce  que,  dan*    lea 

KfS  moins   favorisés,  la*   esprit*  *•    dirigeront   von 
■ojM*  d*  faire  disparaître  eee  inéfditée,  et  lea 
détaila  méiM  da  l'iaatnMtiou,  qni  paavaal  varier  Mi- 
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niveau  de  Tétat  actuel  des  sciences  en  Europe, 
que  dans  aucun  des  établissements  de  ce  ^enre 
qui  existe  dans  les  pays  étrangers  :  nous  avons 
cru  qu*aucune  espèce  d*infériorité  ne  pouvait 
convenir  à  la  nation  française  et  puisque  chaque 
année  est  marquée  dans  les  sciences  par  des 
progrès  nouveaux,  ne  pas  surpasser  ce  qu*on 
trouve  établi,  ce  serait  rester  au-dessous. 

Quelques-uns  de  ces  lycées  seront  placés  de 
manière  à  y  attirer  les  jeunes  étrangers.  L'avan- 
tage commercial  qui  en  résulte,  est  peu  impor- 
tant pour  une  grande  nation;  mais  celui  de 
répandre  sur  un  plus  ^rand  espace  les  principes 
de  Tégalité  et  de  la  liberté,  mais  cette  réputa- 
tion que  donne  à  un  peuple  Tarfluencedes  etran- 
f;ers  qui  viennent  y  chercher  des  lumières,  mais 
es  amis  que  ce  peuple  s*assure  parmi  ces  jeunes 
gens  élevés  dans  son  sein,  mais  l'avantage  im- 
mense de  rendre  sa  langue  plus  universelle, 
mais  la  fraternité  qui  peut  en  résulter  entre  les 
nations,  toutes  ces  vues  d'une  utilité  plus  noble 
ne  doivent  pas  être  négligées. 

Quelques  lycées  doivent  donc  être  placés  à 
portée  des  frontières  :  dans  leur  distribution 
générale  sur  la  surface  de  Tempire,  on  doit  évi- 
ter toute  disproposition  trop  grande  entre  leurs 
distances  respectives.  Les  villes,  qui  renferment 
déjà  de  grands  établissements  consacrés  soit  à 
riostruction,  soit  au  progrès  des  sciences,  ont 
droit  à  une  préférence  fondée  sur  des  vues  d'é- 
conomie, et  sur  rintérêt  même  de  renseigne- 
ment. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  des  villes  moins 
considérables,  où  Tattention  générale  des  ci- 
toyens pourrait  se  porter  sur  ces  établissements, 
où  l'esprit  des  sciences  ne  serait  pas  étouffé  par 
de  grands  intérêts,  où  Topinion  publique,  n'au- 
rait pas  assez  de  force  pour  exercer  sur  Tensei- 
fnement  une  influence  dangereuse  et  l'asservir 
des  vues  locales,  présenteraient  plus  d'avan- 
tages que  les  grandes  villes  de  commerce,  d'où 
une  plus  grande  cherté  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  éloignerait  les  enfants  des  familles  pau- 
vres, tandis  que  les  parents  pourraient  encore 
y  craindre  des  séductions  plus  puissantes,  des 
occasions  plus  multipliées  de  dissipation  et  de 
dépense.  Nous  n'avons  pas  étendu  cette  dernière 
considération  jusque  sur  Paris.  La  voix  unanime 
de  l'Europe,  qui  depuis  un  siècle  regarde  cette 
ville  comme  une  des  capitales  du  monde  savant, 
ne  le  permettrait  pas.  C'est  en  combinant  entre 
eux  ces  divers  principes,  en  accordant  plus  ou 
moins  à  chacun  d'eux,  que  nous  avons  déter- 
miné l'emplacement  des  lycées. 

Le  lycée  de  Paris  ne  différera  des  autres  que 
par  un  enseignement  plus  complet  des  langues 
anciennes  et  modernes,  et  peut-être  par  quel- 
ques institutions  consacrées  aux  arts  agréables; 
objets  qui,  par  leur  nature,  n'exigeaient  qu'un 
seul  étanlissement  pour  la  France.  Nous  avons 
cru  qu'une  institution  où  toutes  les  langues  con- 
nues seraient  enseignées,  où  les  hommes  de  tous 
les  pays  trouveraient  un  interprète,  oi^  Ton  pour- 
rait analyser,  comparer  toutes  les  matières,  sui- 
vant lesquelles  les  hommes  ont  formé  et  classé 
leurs  idées,  devait  conduire  à  des  découvertes 
importantes  et  faciliter  les  moyens  d'un  rap- 
prochement entre  les  peuples,  qu'il  n'est  plus 
temps  de  reléguer  parmi  les  chimères  philoso- 
phiques. 

G  est  dans  les  lycées  que  des  jeunes  gens  dont 
la  raison  est  déjà  formée,  s'instruiront  par 
rétude  de  l'antiquité,  et  s'instruiront  sans  dan- 
ger, piiT"^  qae,  '^^}^  '•«nab?^  d«»  '^4i''nila  1er 
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effets  de  la  différence  des  mœurs,  des  gouver- 
nements^ des  langages,  du  progrès  des  opinions 
ou  des  idées,  ils  pourront  à  la  fois,  sentir  et 
juger  les  beautés  de  leurs  modèles. 

L'instruction  dans  les  lycées,  sera  commune 
aux  jeunes  gens  qui  complètent  leur  éducation, 
et  aux  hommes.  On  a  vu  plus  d'une  fois,  à  Paris, 
des  membres  des  académies  suivre  exactement 
les  leçons  du  collège  royal  et  plus  souvent  as- 
sister à  quelques-unes  dont  l'objet  leur  offrait 
un  intérêt  plus  vif.  D'ailleurs,  des  bibliothèques 
plus  complètes,  des  cabinets  plus  étendus,  de 
plus  grands  jardins  de  botanique  et  d'agricul- 
ture, sont  encore  un  moyen  d'instruction,  et  on 
y  joint  celui  des  conférences  publiques  entre  les 
professeurs,  parce  qu'on  y  peut  traiter  des  ques- 
tions vers  lesquelles  les  circonstances  appellent 
la  curiosité;  et  qui  ne  peuvent  entrer  dans  des 
leçons  nécessairement  aussujetties  à  un  ordre 
régulier. 

Dans  ces  quatre  degrés  d'instruction,  l'ensei- 
gnement sera  totalement  gratuit. 

L'acte  constitutionnel  le  prononce  pour  le 
premier  degré  et  le  second,  qui  peut-être  aussi 
regardé  comme  général,  ne  pourrait  cesser  d'être 
gratuit  sans  établir  une  inégalité  favorable  à  la 
classe  la  plus  riche,  qui  paye  les  contributions 
à  proportion  de  ses  l'acuifes.  et  ne  payerait  l'en- 
seignement qu'à  raison  du  nombre  d'enfants 
qu'elle  fournirait  aux  école»  secondaires. 

Quant  aux  autres  degrés,  il  importe  à  la  pros- 
périté publique  de  donner  aux  enfants  des  classes 
pauvres,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  la  pos- 
sibilité de  développer  leurs  talents  :  c'est  un 
moyen  non  seulement  d'assurer  à  la  patrie  plus 
d'hommes  capables  de  contribuer  à  leurs  pro- 
grès, mais  encore  de  diminuer  cette  inégalité 
qui  nait  de  la  différence  des  fortunes,  de  mêler 
entre  elles  les  classes  que  cette  différence  tend 
à  séparer.  L'ordre  de  la  nature  n'établit  dans 
la  société  d'autre  inégalité  que  celle  de  l'ins- 
truction et  de  la  richesse,  et  en  étendant  l'ins- 
truction, vous  affaiblirez  à  la  fois  les  effets  de 
ces  deux  causes  de  distinction.  L'avantage  de 
l'instruction,  moins  exclusivement  réuni  à  celui 
de  l'opulence,  deviendra  moins  sensible,  et  ne 
pourra  plus  être  dangereux  ;  celui  de  naître  ri- 
che sera  balancé  par  l'égalité;  par  la  supériorité 
même  des  lumières  que  doivent  naturellement 
obtenir  ceux  qui  ont  un  motif  de  plus  d'en  ac- 
quérir. 

D'ailleurs  ni  les  lycées  ni  les  instituts  n'atti- 
rant un  nombre  égal  d'élèves,  il  résulterait  de  la 
non-gratuité  une  différence  trop  grande  dans 
l'état  des  professeurs.  Les  villes  opulentes,  les 
pays  fertiles  auraient  tous  les  instituteurs  habiles» 
et  ajouteraient  encore  cet  avantage  à  tous  les 
autres,  comme  il  existe  des  parties  de  sciences, 
et  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles  qui  ap- 
pelleront un  plus  faible  concours,  il  faudrait, 
ou  établir  des  différences  dans  la  manière  de 
payer  les  professeurs,  ou  laisser  entre  eux  une 
excessive  inégalité  qui  nuirait  à  cette  espèce 
d'équilibre  entre  les  diverses  branches  des  con- 
naissances humaines,  si  nécessaire  à  leurs  pro- 
grès réels. 

Observons  encore  que  l'élève  d'un  institut  ou 
d'un  lycée  dans  lequel  l'instruction  est  gratuite, 
peut  suivre  à  la  fois  un  grand  nombre  de  cour8| 
sans  augmenter  la  dépense  de  ses  parents  ;  qu'il 
est  alors  le  maître  de  varier  ses  études,  d'essayer 
son  goût  et  ses  forces  ;  au  lieu  que  si  chtmie 
nouveau  cours  nécessite  une  dépense  noufetle, 
il  est  forr4  de  renfermer  son  activité  dans  des 
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limites  plus  étroites,  de  sacrifier  souvent  à  l'éco- 
nomie une  partie  importante  de  son  instruction 
et  cet  inconvénient  n'existe  encore  que  pour 
les  ramilles  peu  riches. 

D'ailleurs,  puisqu'il  Faut  donner  des  appointe- 
ments fixes  aux  proTesseurs,  puisque  la  contri- 
bution qu'on  exigerait  des  écoliers  devrait  être 
nécessairement  très  faible,  l'économie  le  serait 
aussi,  et  la  dépense  volontaire  qui  en  résulte- 
rait, tomberait  moins  sur  les  ramilles  opulentes 
que  sur  celles  qui  s'imposent  des  sacrifices  pour 
procurer  A  des  enfants  dont  les  premières  années 
ont  annoncé  des  talents,  les  moyens  de  les  cul- 
tiver et  de  les  employer  pour  leur  fortune. 

BnHn  l'émulation  que  ferait  naître,  entre  les 
professeurs,  le  désir  de  multiplier  des  élèves 
dont  le  nombre  augmenterait  leurs  revenus  ne 
tient  pas  à  des  sentiments  assez  élevés  pour  que 
l'on  puisse  se  permettre  de  la  regretter.  Ne  se- 
raii-il  pas  à  craindre  qu'il  résultAt  plutAt  de 
cette  émulation  des  rivalités  entre  les  établisse- 
ments d'inalruction,  que  les  maîtres  ne  cher- 
chassent à  briller  plutôt  qu'à  s'instruire;  que 
leors  méthodes,  leurs  opinions  même  ne  fussent 
calculées  d'après  le  désir  d'altirer  &  eux  un  plus 
grand  nombre  d'élèves  ;  qu'ils  ne  cédassent  a  la 
crainte  de  les  éloigner  en  combattant  certaine 
préjugés,  en  s'élevant  contre  certains  intérêts. 

Après  avoir  affranchi  l'instruction  de  toute 
espèce  d'autorité,  gardons-nous  de  l'assujet.ir  à 
l'opinion  commune:  elle  doit  la  devancer,  la 
corriger,  la  former  et  non  la  suivre  et  lui  obéir. 

Au  delà  des  écoles  primaires,  l'instruction 
cesse  d'être  rigoureusement  universelle.  Mais 
nous  avons  cru  que  nous  remplirions  le  double 
objet  et  d'assurer  à  la  patrie  tous  les  talents  qui 
peuvent  la  servir,  et  de  ne  priver  aucun  individu 
de  l'avantage  de  dévelopner  ceux  qu'il  a  re^us, 
si  les  enfants  qui  en  avaient  annoncé  le  plus 
dans  un  degré  d'instruction,  étaient  appelés  à 


d'élèves  de  la  patrie.  D'après  le  plan  du  comité 
3,850  enfants  ou  environ  recevraient  une  somme 
suffisante  pour  leur  entretien:  t,OUO  suivraient 
l'instruction  des  instituts,  fiOO  celle  des  lycées, 
environ  4(X)  en  sortiraient  chaque  année,  pour 
remplir  dans  la  société  des  emplois  utiles,  ou 
pour  se  livreraux  sciences,  et  jamais  dans  aucun 
pays  la  puissance  publique  n  aurait  ouvert  à  la 

Sarlie  pauvre  du  peuple,  une  source  si  abon- 
ante  aa  prospérité  et  d'inBirui;tion  ;  jamais  elle 
n'aurait  employé  de  plus  puissants  moyens  de 
maintenir  les  droits  de  légalité  naturelle.  On 
ne  s'est  même  pM  borné  à  encourager  l'étude 
des  sciences,  on  n'a  pas  négligée  la  modeste  in- 
dustrie qui  ne  prétendait  qu'à  rouvrir  une  entrée 
plus  facile  dans  une  profession  laborieuse; en  a 
voulu  q^u'il  y  eût  aussi  des  récompenses,  pour 
l'assiduité,  pour  l'amour  du  travail,  pour  la 
bonté,  lors  même  qu'aucune  qualité  brillante 
n'en  relèverait  l'éclat,  et  d'autres  élèves  de  la 

f latrie,  recevront  d'elle  leur  apprentissage  dans 
es  arts  d'une  utilité  générale  (i). 


(I)  La  p^luito  de  rintlructina  doit  Slre  conndsrii' 
turtonl  dau*  hq  rapport  tjte  l'eKaiitè  iMial*. 

Dan*  lu  dipcDMi  pubiiqau,  le  pauvre  cuntribur  A 
proportion  et  intme  moini  qu'à  proporiiun  Ar  s««  ti 
cuiiM,  si  lei  co II Ir  billion K  sont  Siablio  luivant  un  lion 
ijrttSioe,  M  il  proOte  de*  kTintagai  d'un*  iMtrncliiMi 
ininiU  duii  nu  plu*  frandr  proportion. 

Etamioan*  en  »uU|m,  «n  luppoMU  ou*  1*  plan 


Dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  les 
livres  élémenUires  seront  le  résultat  d'un  con- 
cours ouvert  à  tous  les  citoyens,  &  tous  les 

nombre  de  leur*  eafimu  poir  lai  deui  degrés,  dtn*- 
iruetioD  qu'on  peut  regarder  comme  unirerMl*. 

!•  Les  ciioyeni  pauvre*,  soit  dan*  Im  tlIIb*  ou  *■ 
vouTsai  le*  institut*,  soit  de  l'arrondissemeDi,  proQlsiit 
.iu**i  de  cet  etabli**em*Dts  pour  ceux  de  lear*  *araiils 
qui  aoot  km  a>*c  do*  disposiiions.  En  elTet,  comme  par 
la  combinaisoD  dei  diCrer*Dii  cour*.  i*in*tniction  le 
jirite  et  quant  i  son  étendue.  *t  quaai  a  la  nature, 
luivant  la  Tolonté  des  èlèie*  ou  de  ceux  qai  te*  diri- 
lent;  rien  n'otopAehera  de  résenrar  dan<  le*  conditions 
d'un  apprentissage  la  liberté  de  suiTre  un  de*  cours  de 
l'iuilitut. 

3*  On  peut  dire  la  utme  chose  des  lyeées.  Un  jeun» 
bomme  appliqué,  *t  oé  avec  de  la  tacitité,  p"nt  fagner 
ta  aubsistance,  et  se  rëtener  a>*ei  de  lempi  pour  *b 
ftarfeetionner  dans  tes  cannaiasancss,  vers  lesquelte*  il 
lerait  porté  par  un  véritable  talent. 

Il  eiiste  acluellemenl  un  naturaliste  c4iébre,  qui  ni 
tans  fortune,  et  ayant  appris  sans  maîtres  les  élément* 
d*  géomelrif,  e>t  v*nn  à  Pari*  ponr  y  ètQdi>r  ta 
ehioiie  et  l'histoire  naturelle,  et  va  longtemps  sulnisié 
des  leçons  de  mathématiques  qu'il  donnait  aux  enfants. 

Je  couiiiïs  un  très  bon  professeur  de  mat  hé  m  al  i  que* 
qui  n'a  pu  luivre  les  études  auxquelle*  la  oaiure  I  ap- 
pelait, que  dans  les  intervalles  du  temps  qui  lui  restait 
après  avoir   pourvu   i  sa   aubaisiance  en   faisant   des 

On  Mit  l'histoire  du  philosopha  Gléante,  et  cella  de 
ce  gardon  jardinier  du  duc  d'Argéle  qui  «.ait  parvenu 
à  entendre  .\ewton  ea  latin,  sao*  avoir  jamaii  paru 
négliger  son  travail  ordinaire. 

Parmi  oax  qui.  dans  un  temps  pins  éloifoe  de  n^us, 
ont  déploie  des  talent*  dans  m*  genres  alors  en  hon- 
neur, el  justement  méprisé*  aujourd'hui,  combien  n'ont 
pas  commencii  leur  earriére  par  être  domestiques  dans 
on  collège  ou  dans  un  couvent. afln  de  pouvoir  appren- 
dre gratuitement  la  langue  latine? 

Ainsi  la  gratuité  dans  tous  les  degrés  d'instruction 
étend  set  avantages  sur  un  bien  plus  graud  nombr« 
d'individus  qn'on  ne  le  croirait  au  premier  coujj)  d'ieil. 

Car  cas  ai^mples,  asseï  rare*  autrefois,  deviendront 
commun*  par  1  effet  de  t'égalilé  républicaine,  et  de  la 
destruction  des  préjugés  bourgeois  ou  nobiliaires. 

é*  Quant  a  lutitito  générale  que  chaque  individu 
retire,  de  cela  seul  qu'il  existe  dans  la  société  plus 
d'instruction  eomiune.  pins  de  lumières,  plus  de  ta- 
lents, n'esl-ii  pas  juste  que  1*  célibaliire  ;  contribue 
comme  le  père  de  (amillo,  puisqu'il  en  proHte  égale- 
men',  et  le  reste  des  dépenses  de  l'inetruction  dont  le* 
pères  d*meurent  charge*  *eul*.  ne  suftil-il  pas  pour 
i^ompeaser  les  avantages  que  ceux-ci  retirent  de  1  iai- 


•  En  e 


n  de  leurs  eofants? 
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abandonnée  fc  elle^méne, 
elle  ne  pourra  se  répandre  qu'avec  une  funesie  inéga- 
lité. L.es  granités  villes,  les  pay*  rieba*  j  trouveront 
des  mojens  d'etrndre,  d'nugmentsr  leur*  avantage* 
•it\ti  trop  riiels  ;  les  autres  portions  de  la  République, 
ou   manqueront   de   maîtres,  ou   n'eu   auront   que  da 

Et  cette  grande  inégalité  d'instruction  eu  détrait 
preaaue  toute  l'utilité.  Tant  que  vous  lai*ser«i  uue 
grande  portion  du  peuple  eu  proie  é  l'ignoraiica,  el  dèa 
Tors  ft  la  iMurtion,  aux  préjugés,  a  Ta  snperstiiiou, 
TOUS  ne  réali>erei  point  le  but  que  vous  ilevei  voua 
propnseï  :  celui  de  montrer  enln  au  monde  ane  nation 
où  la  liberté,  l'égalité  soient  pour  tous  on  bien  réel 
dont  ils  sachent  jouir  el  dont  il*  connaisaent  le  prix. 

Voua  ne  concilierai  jamtis  la  litierté  et  la  paix; 
i«mai*  vous  n'établirei  cette  obéissance  auK  loi*,  ta 
seule  digue  l*s  hommes  libres,  celle  qui  e<t  fondée  ■or 
un  respect  volontaire,  sur  la  raison  et  non  «or  la  forée. 

Von*  anrei  toujours  deux  peuples,  différant  d'ins. 
tnietioD,  dé  mceurs,  de  caractère,  d'eaprit  public 

Au  contralra,  rtfalilé  d*  l*instmclJon  doit  d'  " 
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des  théories  contraires  à  sa  politique  particu- 
lière ou  à  ses  intérêts  momentanés. 

Tels  ont  été  les  principes  qui  nous  ont  guidés 
dans  notre  travail. 

Nous  avons  distingué  cinq  degrés  d'instruc- 
tion  sous  le  nom  :  1*  d*écoies  primaires  ;  2"  d'éco- 
les secondaires;  3"  d'instituts;  4« de  lycées;  5*»  de 
Société  nationale  des  sciences  et  des  arts. 

On  enseigne  dans  les  écoles  primaires  ce  qui 
est  nécessaire  à  chaque  individu  pour  se  con- 
duire lui-même  et  jouir  de  la  pl<^nitude  de  ses 
droits.  Cette  instruction  suffira  même  à  ceux 
qui  profiteront  des  leçons  destinées  aux  hommes 
pour  les  rendre  capables  des  fonctions  publiques 
les  plus  simples,  auxquelles  il  est  bon  que  tout 
citoyen  puisse  être  appelé,  comme  celle  de  juré, 
d'officier  municipal. 

Toute  collection  de  maisons  renfermant  400  ha- 
bitants aura  une  école  et  un  maître. 

Gomme  il  ne  serait  pas  juste  que  dans  les  dépar- 
tements où  les  habitations  sont  dispersées  ou 
réunies  par  groupes  plus  petits,  le  peuple  n'ob- 
tint pas  des  avantages  égaux,  on  placera  une 
école  primaire  dans  tous  les  arrondissements 
où  se  trouveront  des  villages  éloignés  déplus  de 
1 ,000  toises,  d'un  endroit  qui  renferme  400  ha- 
bitants. On  enseignera,  dans  ces  écoles,  à  lire,  à 
écrire,  ce  qui  suppose  nécessairement  quelques 
notions  grammaticales;  on  y  joindra  les  règles 
de  raritnmetiqup,  des  méthodes  simules  de 
mesurer  exactement  un  terrain,  de  toiser  un 
édifice,  une  description  élémentaire  des  produc- 
tions du  pays,  des  procédés  de  Tagriculture  et 
des  arts,  le  développement  des  premières  idées 
morales  et  des  règles  de  conduite  qui  en  déri- 
vent, enfin  ceux  des  principes  de  1  ordre  social 
qu'on  peut  mettre  à  la  portée  de  Tenfance. 

Ces  diverses  instructions  seront  distribuées  en 
4  cours  dont  chacun  doit  occuper  une  année  les 
enfants  d'une  capacité  commune.  Ce  terme  de 
4  ans  qui  permet  une  division  commode,  pour 
une  école  où  Ton  ne  peut  placer  qu'un  seul 
maître,  repond  aussi  assez  exactement  à  Tes- 

Ï»ace  de  temps  qui,  pour  les  enfants  des  familles 
es  plus  pauvres,  s'écoule  entre  Tépoque  où  ils 
commencent  à  être  capables  d*apprendre,  et 
celle  où  ils  peuvent  être  employés  à  un  travail 
utile,  assujettis  à  un  apprei tissage  régulier. 

Chaque  dimanche  1  instituteur  ouvrira  une 
conférence  publique  à  laquelle  assisteront  les 
citoyens  de  tous  les  âges  :  nous  avons  vu  dans 
cette  institution  un  moyen  de  donner  aux  jeunes 
gens  celles  des  connaissances  nécessaires  qui 
n'ont  pu  cenendant  faire  partie  de  leur  première 
éducation.  On  y  développera  les  principes  et  les 
régies  de  la  morale  avec  plus  crétenoue,  ainsi 
que  cette  partie  des  lois  nationales  dont  l'igno- 
rance empêcherait  un  citoyen  de  connaître  ses 
droits  et  de  les  exercer. 

Ainsi  dans  ces  écoles  les  vérités  premières  de 
la  science  sociale  précéderont  leun applications. 
Ni  la  Constitution  française,  ni  mêine  la  Décla- 
ration des  Droits  ne  seront  présentées  à  aucune 
classe  des  citoyens,  comme  des  tables  descen- 
dues du  ciel,  qu'il  faut  adorer  et  croire.  Leur 
enthousiasme  ne  sera  point  fondé  sur  les  préju- 
gés, sur  les  habitudes  de  Tenfance:  et  on  pourra 
leur  dire  :  <  Cette  Déclaration  des  Droits  qui  vous 
apprend  à  la  fois  ce  que  vous  devez  à  la  société 
et  ce  giie  vous  êtes  en  droit  d'exiger  d'elle,  cette 
Constitution  que  vous  devez  maintenir  aux  dé- 

§ens  de  votre  vie  ne  sont  que  le  développement 
e  ces  principes  simples,  dictés  ^r  la  natuff 
^t  par  la  wii^*»  Hor'  ^-^^  ^^^  ^pif<«.  '^nt  '^-h 


premières  années,  à  reconnaître  l'éternelle  vé- 
rité. Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n'obéi- 
ront pas  à  leur  raison  seule,  qiii  recevront  leurs 
opinions  d'une  opinion  étrangère,  en  vain  toutes 
les  chaînes  auraient  été  brisées,  en  vain  ces 
opinons  de  commande  seraient  d'utiles  vérités; 
la  guerre  humaine  n*en  resterait  pas  moins  par- 
tagée en  2  classes,  celle  des  hommes  qui  rai- 
sonnent et  celle  des  hommes  qui  croient,  celle 
des  maîtres  et  celle  des  esclaves.         * 

Kn  continuant  ainsi  Tinstruction  pendant  toute 
la  durée  de  la  vie,  on  empêchera  les  connais- 
sances acquises  dans  les  écoles  de  s'effacer  trop 
promptement  de  la  mémoire,  on  entretiendra 
dans  les  esprits  une  activité  utile;  on  instruira 
le  peuple,  des  lois  nouvelles,  des  observations 
d'agriculture,  des  méthodes  économiques  qu'il 
lui  importe  de  ne  pas  ignorer.  On  pourra  lui 
montrer  enfin  l'art  de  s'instruire  par  soi-même, 
comme  à  chercher  des  mots  dans  un  diction- 
naire, à  se  servir  de  la  table  d'un  livre,  à  suivre 
sur  une  carte,  sur  un  plan,  sur  un  dessin,  des 
narrations  ou  des  descriptions,  des  notes  ou  des 
extraits.  Ces  moyens  d'apprendre,  que  dans  une 
éducation  plus  étendue  on  acquiert  par  la  seule 
habitude,  doivent  être  directement  enseignés 
dans  une  instruction  bornée  à  un  temps  plus 
court,  et  à  un  petit  nombre  de  leçons. 

Nous  n'avons  ici  parlé,  soit  pour. les  enfants, 
soit  pour  les  hommes,  que  de  renseignement 
direct,  parce  que  c'est  le  seul  dont  il  soit  né- 
cessaire de  connaître  la  marche,  la  distribution, 
l'étendue  avant  de  déterminer  Torganisation  des 
établissements  d^instruction  publique.  D'autres 
moyens  seront  l'objet  d'une  autre  partie  de 
notre  travail. 

Ainsi,  par  exemple,  les  fêtes  nationales,  en 
rappelant  aux  habitants  des  campagnes,  aux 
citoyens  des  villes  les  époques  (glorieuses  de  la 
liberté,  en  consacrant  la  mémoire  des  hommes 
dont  les  vertus  ont  honoré  leur  séjour,  en  célé- 
brant les  actions  de  dévouement  ou  de  courage 
dont  il  a  été  le  théâtre,  leur  apprendront  à 
chérir  les  devoirs  qu*onleur  aura  fait  connaître. 
D'un  autre  côté,  dans  la  discipline  intérieuredes 
écoles,  on  prendra  soin  d'instruire  les  enfants 
à  être  bons  et  justes,  on  leur  fera  pratiquer, 
les  uns  à  l'égara  des  autres,  les  principes  qu'on 
leur  aura  enseignés  et,  par  là,  en  même  temps 
qu'on  leur  fera  prendre  1  habitude  d'y  conformer 
leur  conduite,  ils  apprendront  à  les  mieux  en- 
tendre, à  en  sentir  plus  fortement  l'utilité  et 
la  justice  (1).  On  fera  composer,  soit  pour  les 


(i)  Il  serait  très  facile  dans  les  écoles,  dans  les  jeux 
du  symnase,  dans  les  fdtes,  d'exercer  les  enfants  a  la 

{>ratique  des  sentiments  les  plus  nécessaires  à  fortifier 
eur  âme,  tf>ls  que  la  justice,  Tamoar  de  Té^alité,  Tin- 
dulveoce,  ThuminitA,  TéléTation  d'âme. 

On  pe>it  même  les  familiari-er,  avec  quelques-unes 
des  fonctions  sociales,  comme  les  élections,  Tordre  d*une 
assemblée,  etc. 

Mais  il  faut  éviter  qu'ils  ne  voient  dans  ces  formes 
uu  rôle  qu'on  leur  doone  A  jouer,  et  ^'on  ne  leur  fasse 
contracier  ou  l'habitude  de  l'hypocrisie  extérieure,  ou 
un  caractère  de  pédanterie. 

Gomme  les  enfants  n'onl  que  des  intérêts  très  peu 
compliqués  el  des  occupations  très  simples,  ils  obser- 
▼«  nt  h«'aucoap  tont  ce  qui  les  «>ntourent,  sont  très  dif- 
ficiles â  tromper,  et  s'ils  s*aperC"iTent  une  foisqu*ouie 
moque  d'oui  en  leur  faisant  faire  sérieusement  une  ba> 
gatetle,  ils  le  rendent  au  maître  avec  usure. 

D'ailleurs,  un-  plaibanterie  qui  s*68t  une  fois  préteatéo 
â  un  enfant  gai  et  malin,  te  perpétue  dHOt  rMablisaa- 
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hommes  soit  même  pour  les  enfants,  des  livres 
faits  pour  eux  qu^ils  pourraient  lire  sans  fatigue, 
et  gu  un  intérêt,  soit  d'utilité  prochaine,  soit  de 
plaisir,  les  engageraient  à  se  procurer.  Placez, 
a  côté  des  hommes  les  plus  simples,  une  ins- 
truction agréable  et  facile,  surtout  une  ins- 
truction utile,  et  ils  en  profiteront.  Ce  sont  les 
difficultés  rebutantes  de  la  plupart  des  études, 
c'est  la  vanité  de  celles  à  qui  le  préjugé  avait 
fait  donner  la  préférence,  qui  éloignait  les 
hommes  de  Tinstruction. 

La  gymnastique  ne  sera  pas  oubliée,  mais  on 
aura  soin  d*en  diriger  les  exercices  de  manière 
à  développer  toutes  les  forces  avec  égalité,  à 
détruire  les  effets  des  habitudes  forcées  que 
donnent  les  diverses  espèces  de  travaux. 

Si  Ton  reproche  à  ce  plan  de  renfermer  une 
instruction  trop  étendue,  nous  pourrons  ré- 
pondre qu'avec  des  livres  élémentaires  bien 
faits  et  destinés  à  être  mis  entre  les  mains  des 
enfants,  avec  le  soin  de  donner  aux  maîtres  des 
ouvrages  composes  pour  eux,  où  ils  puissent 
s'instruire  de  la  manière  de  développer  les  prin- 
cipes, de  se  proportionner  à  rintelligence  des 
élèves,  de  leur  rendre  le  travail  plus  facile,  on 
n'aura  point  à  craindre  que  l'étendue  de  cet 
enseignement  excède  les  bornes  de  la  capacité 
ordinaire  des  enfants.  Il  existe  d'ailleurs  des 
moyens  de  simplifier  les  méthodes,  de  mettre 
les  vérités  à  la  portée  des  esprits  les  moins 
exercés;  et  c'est  a'après  la  connaissance  de  ces 
moyens,  d'après  l'expérience,  qu'a  été  tracé  le 
tableau  des  connaissances  élémentaires  qu'il 
était  nécessaire  de  présenter  à  tous  les  hommes, 
qu'il  leur  était  possible  d'acquérir. 

On  pourrait  aussi  nou^^  rejprucher  d*avoir,  au 
contraire,  trop  resserré  les  limites  de  l'instruc- 
tion destinée  à  la  généralité  des  citoyens,  mais 
la  nécessité  de  se  contenter  d'un  seul  maître 
pour  chaque  établissement,  celle  de  placer  les 
écoles  auprès  des  enfants,  le  petit  nombre  d'an- 
nées que  ceux  des  familles  pauvres  peuvent 
donner  à  l'étude,  nous  ont  forcé  de  resserrer 
cette  première  instruction  dans  des  bornes 
étroites  :  et  il  sera  facile  de  les  reculer  lorsque 
l'amélioration  de  Tétat  du  peuple,  la  distribution 

Elus  égale  des  fortunes,  suite  nécessaire  des 
ormes  lois,  les  progrès  des  méthodes  d*ensei- 
ffnement, en  auront  amenéle  moment;  lorsqu'en- 
nn  la  diminution  de  la  dette  et  celle  des  dé- 
penses superflues,  permettra  de  consacrer  à  des 
emplois  vraiment  utiles  une  plus  forte  portion 
des  revenus  publics  (1). 


ridicule  aui  yeux  des  èloves  une  institution  qui,  suivie 
de  bonne  foi,  aurait  été  très  utile. 

(1)  Lm  sentiments  naturels,  tels  que  la  compassion, 
la  Dienfaisanco,  l'amitié  pour  les  parents,  pour  les  frères, 
pour  les  compagnons  de  leurs  amusements,  la  recon- 
naissance, se  développent  de  bonne  heure  dans  les 
enfants.  L'habitude  de  ces  sentiments  conduit  aux  idées 
morales  :  et  do  la  combinaison  de  ces  idé«*s  naissent  des 
préceptes  auxquels  nou<«  soumettons  notre  conduite 
poar  notre  intérêt,  et  surtout  pour  celui  de  ne  pas 
éprouver  une  peine  intérieure  qui  en  suit  nécessaire- 
mmi  la  violation. 

Tel  est  Tordre  de  la  nature  qu'il  est  facile  de  suivre 
dans  riostruction.  De  ronrtes  hinU>irf*s  serviraient  a 
deTelopper,  à  diri|er  le»  sentiments  moraux,  a  les  for- 
titlor  par  ratientino.  Une  analyse  des  idées  morales 
les  plus  simples  viendrait  ensuite,  et  on  n'aurait  besoin 
ni  cl'en'eigner  ni  de  prouver  les  prérept#>a,  nais  seule- 
ment de  les  fai'e  remaniaer  parce  qu'ils  se  trouveront 
d'avance  dans  retprit  m  enfants,  avec  le  hentiment 
'   l'obi«*vati( 


Les  écoles  secondaires  sont  destinées  aux  en- 
fants dont  les  familles  peuvent  se  passer  plus 
longtemps  de  leur  travail  et  consacrer  à  leur 
éducation  un  plus  grand  nombre  d'années  ou 
même  quelque  avances. 

Chaque  district  et,  de  plus,  chaque  ville  de 
4,000  habitants,  aura  une  de  ces  écoles  secon- 
daires. Une  combinaison  analogue  à  celle  dont 
nous  avons  parlé  pour  les  écoles  primaires  as- 
sure qu'il  n'y  aura  point  d'iné^'alité  dans  la  dis- 
tribution de  ces  établissements.  L'enseignement 
sera  le  même  dans  tous,  mais  ils  auront  un, 
deux,  trois  instituteurs,  suivant  le  nombre 
d'élèves  qu*on  peut  supposer  devoir  s'y  rendre. 

Quelques  notions  de  mathématiques,  d'histoire 
naturelle  et  de  chimie  nécessaires  aux  arts,  des 
développements  plus  étendus  des  principes  de 
la  morale  et  de  la  science  sociale,  des  leçons 
élémentaires  de  commerce  y  formeront  le  tond 
de  Tinstruciion. 

Les  instituteurs  donneront  des  conférences 
hebdomadaires  ouvertes  à  tous  les  citoyens. 
Chaque  école  aura  une  petite  bibliothèque,  un 
petit  cabinet  où  l'on  placera  quelques  instru- 


qui  an  garantit  1* 
Lorsqw  l'opéntioB  mu  hê  OMturet  aara  Itrmiiiéa, 


et  toutes  les  quantités  soumises  k  la  division  décimale, 
la  connaissance  des  auatre  règles  simples,  avec  d»ux  ou 
trois  principes  du  calcul  des  fraclioos  décimales,  suffi- 
ront pour  toutes  les  opérations  arithmétiques  néces- 
saires dans  la  vie  civile. 

Il  est  utile  à  tout  homme  de  pouvoir  mesurer  une 
distance,  arpenter  un  champ,  toiser  un  mur,  évaluer 
le  travail  d'un  fossé,  d'un  transport  de  terre;  mais  l'in- 
dividu qui  ne  fait  ces  opérations  que  pour  lui-même, 
et  non  pas  pour  autrui,  n'a  besoin  de  connaîtra  ni  les 
méthodes  les  plus  simples,  ni  \e%  moyens  d'éviter  les 
très  petitf^s  erreurs.  Dés  lors  il  n'a  besoin,  pour  ac- 
quérir ces  connaissances,  que  de  propositions  de  géo- 
métrie trè«  élémentaires,  et  qui  se  démoutrent  pour 
ainsi  dire  A  la  simple  vue. 

n  en  est  de  même  de  cette  partie  de  la  théorie  des 
machines  simples,  qui  peut  èire  d'une  uti'ité  générale. 

En  supposant  que  le^  enfants  ne  sentissent  pas  ou  ue 
retinssent  pas  la  démonstration  rigoureui>e,  il  suffit, 
pour  l'usage,  qu'ils  entendent  la  proposition  et  qu'il  la 
retiennent  comme  un  fait  qu'ils  peuvent  vérilier  par 
leurs  yeux. 

Personne  ne  niera  sani  doute  la  facilité  et  l'utilité 
d'enseigner  à  connaître  les  plantes  communes  les  plus 
utiles  ou  les  plus  nuisibles,  les  animaux  du  pays,  les 
terres,  Ias  pierres  qu'il  renferma;  entin  de  dunner  quel- 
ques principes  simples  d'agriculture   et   de  jardinage. 

Des  notions  élémentkires  de  phy»ique  sont  nécessaires, 
ne  fiHt-co  que  pour  préhcrver  des  sorciers,  et  des  fabri- 
cateurs  ou  raconteurs  de  miracles.  Je  vouilrais  même 
que  les  maîtres  en  fassent  de  temps  en  temps  queli^ues- 
unes  dans  les  loç  >ns  hebdomadaires  et  publiques  ;  un 
canard  de  verre  qui  vient  chercher  le  morceau  de  pain 
qu'on  lui  présente  avec  un  couteau;  la  réponse  a  nno 
question  que  l'on  fait  trouver  dans  un  livre  tout  blanc; 
le  feu  qui  se  montre  au  bout  d'une  pique;  le  bAcher 
qui  s'allume  en  arrosant  la  victime;  le  sin^:  qui  se  li- 
quéfie; les  miracles  d'Ëlie  ou  de  saint  Janvier  ne  se- 
raient ni  coûteux,  ni  difficiles  à  répéter. 

Ce  moyen  de  détruire  la  superstition  est  un  des  plus 
simples  et  des  plus  efficaces.  On  n'égarera  point,  au 
nom  d'un  poavoir  capricieux  et  jaloux,  l'homme  une 
fois  convaincu  que  la  nature  entière  est  soumise  à  ses 
lois  gt'uérales  et  nécessaires. 

(]omme  t^nites  ces  instructions  sont  le  résultat  de 
lectures  qu'elles  obligent  à  ècnr**,  il  .irrivera  nécessai- 
rement que  les  enfants  en  contracteront  une  habitude 
snffisnnte  pour  acquérir  cette  facilité  sans  laquelle  la 
lecture  ou  l'écriture  sont  un  travail  pénible.  V%  acquer- 
ront avec  aussi  peu  de  peine  tes  connaissan<*es  gram- 
maticales ou  d'orthoffraphe  nécessaires  pour  que  la 
langue  et  l'écriture  de  la  généralité  des  citoyens  sa  per- 
fectionnent peu  à  peu  ;  et  il  est  important,  pour  la 
maintien  de  regaliti  réelle,  aue  le  kogafs  cassa  de  sé- 
parer lea  hommes  en  deux  classes. 
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nienls  météorologiques,  quelques  modèles  de 
machines  ou  de  métiers,  qneiqnes  objets  d'his- 
toire naturelle,  et  ce  sera  pour  les  hommes  ua 
nouveau  moyen  d'instruction.  Sans  doute,  ses 
collections  seront  d'abord  presque  nulles;  mais 
elles  s'accroîtront  avec  le  temps,  s*augmente- 
ront  par  des  dons,  se  compléteront  par  des 
échanges  ;  elles  répandront  le  goût  de  Pobserva- 
tion  et  de  Pétude  et  ce  goût  contribuera  bientôt 
à  kuT  progrès. 

Ce  degré  d'instruction  peut  encore  à  quelques 
égards  être  envisagé  comme  universel,  ou  plutôt 
comme  nécessaire  pour  établir  dans  renseigne- 
ment universel  une  égalité  plus  absolue.  Les 
cultivateurs,  à  la  vérité,  en  sont  réellement  ex- 
clus, lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  assez  riches 
pour  déplacer  leurs  enfants;  mais  ceux  des  cam- 
pagnes, destinés  à  des  métiers,  doivent  natu- 
rellement achever  leur  apprentissage  dans  les 
villes  voisines  et  y  recevoir,  dans  les  écoles  se- 
condaires du  moins,  la  portion  de  connais- 
sances qui  leur  serait  le  plus  nécessaire.  D'un 
autre  côté,  les  cultivateurs  ont,  dans  Tannée, 
des  temps  de  repos,  dont  ils  peuvent  donner 
une  partie  à  l'instruction,  et  les  artisans  sont 
privés  de  cette  espèce  de  loisir.  Ainsi  l'avantage 
d'une  étude  isolée  et  volontaire,  balance  pour 
les  uns  celui  qu'ont  les  autres  de  recevoir  des 
leçons  plus  étendues,  et  sous  ce  point  de  vue 
l'égalité  est  encore  conservée,  plutôt  que  dé- 
truite, par  rétablissement  des  écoles  secon- 
daires. 

11  y  a  plus  :  à  mesure  que  les  manufactures 
se  perfectionnent^  leurs  opérations  se  divisent 
de  plus  en  plus  ou  tendent  sans  cesse  à  ne 
charger  chaque  individu  que  d*un  travail  pure- 
ment mécanique  et  réduit  à  un  petit  nombre 
de  mouvements  simples,  travail  qu'il  exécute 
mieux  et  plus  prompienient,  mais  par  Tefifet  de 
la  seule  habitude,  et  dans  lequel  son  esprit  cesse 
presque  entièrement  d'agir.  Ainsi  le  perfection- 
nement des  arts  deviendrait  pour  une  partie  de 
l'espèce  humaine,  une  cause  de  stupidité  ;  ferait 
naître  dans  chaoue  nation  une  classe  d'hommes 
incapables  de  s  élever  au-dessus  des  plus  gros- 
siers intérêts;  y  introduirait  et  une  inégalité 
humiliante  et  une  semence  de  troubles  dange- 
reux, si  une  instruction  plus  étendue  n'offrait 
aux  individus  de  cette  même  classe  une  res- 
source contre  l'effet  infaillible  de  la  monotonie 
de  leurs  occupations  journalières. 

L'avantage  que  les  écoles  secondaires  sem- 
blent donner  aux  villes,  n'est  donc  encore  qu'un 
moyen  de  plus  de  rendre  l'égalité  plus  entière. 

Les  conférences  hebdomadaires  proposées  pour 
ces  deux  premiers  degrés  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  un  faible  moyen  d'instruc- 
tion. 40  ou  50  leçons  par  année  pieuvent  renfer- 
mer une  grande  étendue  de  connaissances,  dont 
les  plus  importantes  répétées  chaque  année, 
d'autres  tous  les  2  ans,  finiront  par  être  entiè- 
rement comprises,  retenues,  par  ne  pouvoir 
plus  être  oubliées.  En  même  temps,  une  autre 
portion  de  cet  enseignement  se  renouvellera 
continuellement,  parce  qu'elle  aura  pour  objet, 
soit  des  procèdes  nouveaux  d'agriculture  ou 
d'arts  mécaniques,  des  observations,  des  remar- 
ques nouvelles,  soit  l'exposition  des  lois  géné- 
rales, à  mesure  qu'elles  seront  promulguées,  le 
développement  des  opérations  du  gouvernement 
d'un  intérêt  universel.  Bile  soutiendra  la  curio- 
sité, augmentera  l'intérêt  de  ces  leçons,  entre- 
tiendra l'esprit  public  et  le  goût  de  loccupation. 

Qu'on  ni^  ^rairae  dm  oue  ]f  gravité  de  ces 


instructions  en  écarte  le  peuple.  Pour  l'homme 
occupé  de  travaux  corporels  le  repos  seul  est 
un  plaisir,  et  une  légère  contention  d'esprit  un 
véritable  délassement  :  c'est  pour  lui  ce  qu*est 
le  mouvement  du  corps  pour  le  savant  livré  à 
des  études  sédentaires,  un  moven  de  ne  pas 
laisser  engourdir  celles  de  ses  facultés  que  ses 
occupations  habituelles  n'exercent  pas  assez. 

L'homme  des  campagnes,  l'artisan  des  villes, 
ne  dédaignera  point  des  connaissances  dont  il 
aura  une  fois  connu  les  avantages  par  son  ex- 
périence ou  celle  de  ses  voisins.  Si  la  seule  cu- 
riosité l'attire  d'abord,  bientôt  l'intérêt  le  retien- 
dra. La  frivolité,  le  dégoût  des  choses  sérieuses, 
le  dédain  pour  ce  qui  n'est  qu'utile  ne  sont  pas 
les  vices  des  hommes  pauvres  ;  et  cette  pré- 
tendue, stupidité  née  de  l'asservissement  et  de 
l'humiliation,  disparaîtra  bientôt,  lorsque  des 
hommes  libres  trouveront  auprès  d'eux  les 
moyens  de  briser  la  dernière  et  la  plus  honteuse 
de  leurs  chaînes  (1). 

Le  troisième  degré  d'instruction  embrasse  les 
éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines. 
L'instruction  considérée  comme  partie  de  l'édu- 
cation générale  y  est  absolument  complète. 

Elle  renferme  ce  qui  est  nécessaire  pour  être 
en  état  de  se  préparer  à  remplir  les  fonctions 
publiques,  qui  exigent  le  plus  de  lumières,  ou 
de  se  livrer  avec  succès  à  des  études  plus  appro- 
fondies ;  c'est  là  que  se  formeront  les  institu- 
teurs des  écoles  secondaires,  que  se  perfection- 
neront les  maîtres  des  écoles  primaires  déjà 
formés  dans  celles  du  second  degré. 

Le  nombre  des  instituts  a  été  |)orté  à  114,  et 
il  en  sera  établi  dans  chaque  département. 

On  y  enseignera  non  seulement  ce  qu'il  est 
utile  de  savoir  comme  homme,  comme  citoyen, 
à  quelque  profession  qu'on  se  destine;  mais 
aussi  tout  ce  qui  peut  l'être  pour  chaque  grande 
division  de  ces  professions,  comme  l'agriculture, 
les  arts  mécaniques,  l'art  militaire,  et  même  on 
y  a  joint  les  connaissances  médicales  nécessaires 
aux  simples  praticiens,  aux  sages-femmes,  aux 
artistes  vétérinaires. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des  profes- 
seurs, on  remarquera  peut-être  que  les  objets 
d'instruction  n'y  sont  pas  distribués  suivant  une 
division  philosophique,  que  les  sciences  physi- 
ques et  mathématiques  v  occupent  une  très 
grande  place,  tandis  que  les  connaissances  qui 
ominaient  dans  l'ancien  enseignement  y  pa- 
raissent négligées. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  distribuer  les 
sciences,  d'après  les  méthodes  qu'elles  emploient, 
par  conséquent,  d'après  la  réunion  de  connais- 
sances qui  existe  le  plus  ordinairement  chez  les 

(1)  En  général  la  portion  pauvre  de  la  société  a  moins 
de  vices  que  des  habitudes  grossières  el  funestes  à  ceux, 
qui  ^  les  contractent.  Une  des  premières  causes  de  ces 
habitudes  vient  du  besoin  d*echapper  à  Pennui  dans 
les  moments  de  repos,  et  de  ne  pouvoir  y  échapper  que 
par  des  sensations,  et  non  par  des  idées.  De  là  vient, 
chez  presque  tons  tes  peuples,  i*usage  immodéré  de 
boissons  ou  de  drogues  enivr;)ntes.  remplacé,  chez 
d'autres  par  le  Jeu  ou  par  les  habitudes  énervantes 
d'une  faosse  volupté.  A  peine  irouvera-t-on  une  seule 
nation  sédentaire,  chez  laquelle  il  ne  règne  pas  une 
coutume,  plu«  on  moins  mauvaise,  née  de  ce  besoin  de 
sensations  répétées. 

Si,  au  contraire,  une  instruction  suffisante  permet 
au  peuple  d'opposer  la  coriosité  à  l'en  nui,  ces  habi- 
tudes doivent  Datorellemenl  disparaître,  et  avec  sIIm 
rabrutissemeot  ou  la  groisièreié  qui  an  sont  la  tuite. 

Ainti  rinstructioD  est  encore,  tous  ce  point  de  vae, 
iaianTeg>"d*  la  (lias  t^^  dei  mxmn  <lu  p>«apU. 
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bomnies  instruits  ou  qu'il  leur  est  plus  facile  de 
compléter. 

Peut  être  uae  classilication  pliilosopbique  des 
acieucea  n'eût  été  dans  l'apiilication  qu'em- 
barrassante et  presque  impraticable.  En  effet, 
freodrait-oD  pour  base  les  diverses  rac>iltéB  de 
esprit,  mais  l'étude  de  chaque  scieuce  les  met 
toutes  eu  activité,  et  coutribue  à  les  développer 
et  à  les  perreclionner.  Nous  les  exerçons  même 
toutes  à  la  rois,  presque  dans  cbacune  des  opé- 
rations intellect  uellis.  Comment  altribuerez-vous 
telle  partie  des  connaissances  humaines  à  la  mé- 
moire, à  l'imagination,  si  lorsque  vous  demandez 
par  exemple  à  un  enfant  de  démoulrer  sur  une 
planche,  une  proposition  de  géométrie,  il  ne 
peut  y  parvenir  sans  employer  à  la  fois  sa  mé- 
moire, son  imagination  et  sa  raiiiou?  Vous  met- 
trez sans  doute  la  connaissance  des  faits  dans 
la  classe  que  vous  affectez  k  la  mémoire,  vous 
placerez  donc  l'histoire  naturelle  à  côté  de  celle 
de  nations,  l'étude  des  arts  auprès  de  celle  des 
lannues,  vous  les  séparerez  Ue  la  chimie,  de  la 
politique,  de  la  physique,  de  l'analyse  métaphy- 
sique, sciencea  auxquelles  ces  connaissances  de 
faits  sont  liées,  et  par  la  nature  des  choses,  et 
par  la  méthode  mdme  de  les  traiter.  Prendra-t-on 
pour  base  la  nature  des  objets?  Mais  le  même 
objet,  suivant  la  manière  de  l'envisager,  appar- 
tient à  des  Euiences  absolument  différentes.  Ces 
sciences  exigent  des  qualités  d'esprit  qu'une 
même  personne  réunit  rarement  et  il  aurait  été 
très  difficile  de  trouver  et  peut-être  de  former 
des  hommes  en  état  de  se  plier  à.  ces  divisions 
d'enseignemunt.  Ces  mêmes  sciences  ainsi  dis- 
tribuées ne  se  rapporteraient  pas  aux  mêmes 
profi-ssions,  leurs  parties  n'inspireraient  pas  un 
goût  égal  aux  mêmes  esprits,  et  ces  divisions 
auraient  fatigué  les  élèves  comme  les  maîtres. 

Quelque  autre  base  philosophique  que  l'on  choi- 
sisse, on  se  trouvera,  toujours  arrêté  par  deg 
obstacles  du  même  genre.  D'ailleurs  il  fallait 
donner  à  chaque  partie  une  certaine  étendue, 
et  maintenir  entre  elles  uue  espèce  d'équilibre; 
or,  dans  une  division  phJlusoi)hique  on  ne  pou- 
vait y  parvenir  qu'en  réunissant  par  renseigne- 
ment ce  qu'on  aurait  séparé  par  la  claâsilication. 
Nous  avons  donc  imité  dans  nos  distributions  la 
marche  que  l'esprit  humain  a  suivie  dans  ses 
recherches,  sans  prétendre  l'assujettir  à  en 
prendre  une  autre,  d'après  celles  que  oous  don- 
nerions k  l'enseignement.  Le  génie  veut  être 
libre,  toute  servitude  le  (létrit,  et  souvent  on  le 
voit  porter  encore,  lorsqu'il  est  dans  toute  sa 
force,  l'empreinte  des  fers  qu'on  lui  avait  donnés 
au  moment  où  son  premier  germe  se  dévelop- 
pait dans  les  exercices  de  l'enfance.  Ainsi,  puis- 
qu'il faut  nécessairement  une  distribution  d'é- 
ludés, noQs  avons  dl)  préférer  celle  qui  s'ùtait 
d'elle-même  libreiiient  étalilie,  un  milieu  des 
progrès  rapides  que  tous  \va  t^enres  de  connait^- 
sancetont  faits  depuis  ujj  ilenii-siècle, 

Pluaieura  motifs  ont  déterminé  l'espèce  de  pn'>- 
fèrence  accordée  aux  sciences  mathématiques  et 
physiques.  l)'at>ord  pour  les  hommes  qui  ne  se 
dévouent  point  à  de  longues  éiudex,  qui  ii'ap- 

rrofondisaent  aucun  genre  de  connaissan<-o. 
étude  môme  élémentaire,  de  ces  sciences  esi 
le  moyen  le  plu*  sur  de  développer  leur  fa- 
cultes  intellectuelles,  de  leur  apprendre  à  rai- 
sonner juste,  à  bien  analyser  leurs  idées.  On 
rut,  sans  doute,  en  appliquant  &  la  iittératore, 
la  grammaire,  à  l'histoire,  k  la  politique,  k  la 
philosophie  eo  général,  acquérir  de  la  justesse, 
de  la  métbode,  une  k^ut  uine  et  profonde  et 


cependant  ignorer  les  sciences  naturelles.  De 
grands  exemples  l'ont  prouvé;  mais  les  connais- 
sances élémentaires  dan»  ces  mêmes  genres 
n'ont  pas  cet  avantage  :  elles  emploient  la  raison, 
mais  elles  ne  la  formeraient  pas.  C'est  que  dans 
les  sciences  naturelles,  les  idées  sont  plus 
simples,  plus  rigoureusement  circonscrites,  c'est 
que  la  langue  en  est  |ilus  parfaite,  que  les 
mt^nies  mots  y  expriment  plus  exactement  les 
mêmes  idées.  Les  éléments  y  sont  une  véritable 

fiartie  de  la  science,  resserrée  dans  d'étroites 
imites,  mais  complète  en  elle-même.  BUes 
ofi'rent  encore  à  la  raison  un  moyen  de  s'exer- 
per,  à  la  portée  d'un  plus  grana  nombre  d'es- 
prits, surtout  dans  la  jeunesse.  11  n'est  pas 
d'enfant,  s'il  n'est  absolument  stupide,  qui  ne 
puisse  acquérir  quelque  habitude  d'application, 
par  des  leçons  élémentaires  d'histoire  naturelle 
ou  d'agriculture.  Ces  sciences  sont  contre  les 
préjuges,  contre  la  petitesse  de  l'esprit,  un  re- 
mède sinon  plus  sûr,  du  moins  plus  universel 
que  la  philosophie  même.  Biles  sont  utiles  dans 
toutes  les  professions,  et  il  est  aisé  de  voir  com- 
bien elles  le  seraient  davantage  si  elles  étaient 
plus  uniformément  répandues.  Ceux  oui  en  sui- 
vent la  marche  voient  approcher  l'époque  où 
l'utilité  pratique  de  leurs  applications  va  prendre 
une  étenduealaquelleon  n  aurait  osé  porter  ses 


jues  doivent  produire  une  heureuse  révolution 
aans  les  arts,  et  le  plus  sûr  moyen  d'accélérer 
cette  révolution  et  de  répandre  ces  connais- 
sances dans  toutes  les  classes  de  la  société,  de 
leur  faciliter  les  moyens  de  les  acquérir. 

Enfin,  nous  avons  cédé  à  l'impulsion  générale 
des  esprits,  qui  eu  Europe  semblent  se  porter 
vers  ces  sciences  avec  une  ardeur  toujours 
croissante.  Nous  avons  senti  que,  par  une  suite 
des  progrès  de  l'espèce  humaine,  ces  études,  qui 
ott'renL  à  son  activité  un  aliment  éternel,  iné- 
puisable, devenaient  d'autant  plus  nécessaires 
que  le  perfectionnement  de  l'ordre  social  doit 
offrir  moins  d'objets  à  l'ambition  ou  k  l'avidité 
que  dans  un  pays  oCi  l'on  voulait  unir  enlla 
par  des  nœuds  immortels  la  paix  et  la  liberté, 
il  fallait  que  l'on  put  sans  ennui,  sans  s'éteindre 
dans  l'oisiveté,  consentir  à  n'être  qu'un  homme 
et  un  citoveni  qu'il  était  important  de  tourner 
VL-rs  des  olijets  utiles  ce  besoin  d'agir,  cette  soif 
de  filoire,  à  laquelle  l'état  d'une  société  bien 

Îouvernée  n'offre  pas  un  champ  assez  vaste  et 
e  substituer  ainsi  l'ambition  d  éclairer  (1)  l«s 
hommes  à  celle  de  les  dominer. 

il)  11  fHiil  iiii  alliiixnt  à  l'anivilt:  d«t  lioDimo  qui 
n'ôùl  pas  bwoiu  <!•  travailtsr  pour  vivre,  et  il  o'ent 
paa  a  diairar  qu'elle  luil  réduite  ii  ne  «'exercer  que  «ur 
doi  opécutatioiiid'iDUrètiiu  lur  dei  projet*  deVélever 
à  itei  pinces  e(  de  n'y  mainieriir. 

Itr,  une  îDstnieiioii  (elle  qu'un  In  propose  ici,  offre 
aux  tionims!  n^i  btiw  I.i  forluDB  cl*^  orropation* 
:i|!rpable<i  i)ui  ae  laraieai  ui  aan"  quelque  ulilite,  ni 
tiini  qurlqiie  iKinheiir. 

(Chacun  choi'irnit  rliiu!i  te  lirand  nombre  iln  connai»- 
MDres  dont  Iïh  ulêinnni.''  lui  ont  Mu  en)ei||Dei,  la  science 
von  laiiurlla  iioii  |ioi)t  ou  aet  dirponition*  uaturellei  te 
porierairnt  de  préirrence. 

La  liitcraiurg  a  dei  borne»,  les  virnce*  d*ob<emUoii 
et  de  ealciil  n'en  ont  point.  Au-desious  d'un  certain 
deRrê  de  tatunt,  le  (oui  des  orcupftlion!i  iKiénirex 
donna  on  uu  orgueil  ridicule  ou  une  lionleuto  Jalouiia 
puur  les  talen's  auxquels  on  ne  peut  atteindre.  Dans 
les  srieoces.  «u  rontraire,  ea  n'est  pas  stsc  ropinion 
des  bomnes,  mais  avec  la  nature  qu'on  en|ai(*  un 
tombal  ou  I*  triomplie  est  prMquc  toujours  carUiB,  ou 
cbaqne  vtololn  en  prSaafa  uoa  BMtvtlIl.  U  ahaap  fu* 
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Dans  la  partie  de  l'ancien  enseignement  qui 
répond  à  ce  troisième  degré  d'instruction,  on  se 
bornait  à  un  petit  nombre  d'obiels  :  nous  devons 
les  embrasser  tous.  On  semblait  n'avoir  voulu 
faire  que  des  théologiens  ou  des  prédicateurs, 
nous  aspirons  à  former  des  hommes  ôclairés. 

L'ancien  enseignement  n'était  pas  moins  vi- 
cieux par  sa  forme  que  par  le  cboix  et  la  distri- 
bution des  objets. 

Pendant  6  années,  une  étude  progressive  du 
latin  faisait  le  fond  de  l'instruction,  et  c'était 
sur  ce  fond  qu'on  répandait  les  principes  géné- 
raux de  la  grammaire,  linéiques  connaissances 
de  géograpbie  et  d'histoire,  quelques  notions  de 
l'art  de  parler  et  d'écrire. 

Quatre  proresseur"  sont  ici  destinés  à  remplir 
les  mêmes  indications  ;  mais  les  objets  des  éludes 
sont  séparés,  maiii  chaque  maître  enseigne  une 
seule  connaissance  ;  et  cette  disposition  plus  fa- 
vorable aux  progrès  des  élèves  fera  plus  que 
compenser  la  diminution  du  nombre  des  maîtres. 
On  pourra  trouver  encore  la  langue  latine 
trop  négligée. 

Hais  BOUS  quel  poiot  de  vue  une  lansiie  doit- 
elle  être  considérée  dans  une  éducation  géné- 
rale? Ne  sufQt-il  pas  de  mettre  les  élèves  en  état 
de  lire  les  livres  vraiment  utiles,  écrits  dans 
cette  tangue,  et  de  pouvoir,  sans  maîtres,  faire 
de  nouveaux  progrès  ?  Peut-on  regarder  la  con- 
naissance approfondie  d'un  idiome  étranger, 
celle  des  beautés  de  style  qu'offrent  les  ouvrages 
des  hommes  de  génie  qui  Pont  employé,  comme 
unedes  connaissances  générales  que  tout  homme 
éclairé,  tout  citoyen  qui  se  destine  aux  emplois 
de  la  société  les  plus  importants  ne  puisse 
ignorer  V  Par  quel  privilège  singulier,  lorsque 
le  temps  destiné  pour  l'instruction,  lorsque 
l'objet  même  de  1  enseignement  force  de  se 
borner  dntis  tous  les  genres  à  des  connaissances 
élémentaims  du  lalin,  sufOt  pour  lire  leurs 
livres,  mais  il  ne  se  trouve  aucun  ouvrage  de 
science,  de  philosophie,  de  politique  vraiment 
important,  qui  n'ait  été  traduit  ;  mais  toutes  les 
vérités  que  renferment  ces  livres  existent,  el 
mieux  développées,  et  réuniesàdes  vérités  nou- 
velles, dans  des  livres  écrits  en  langue  vulgaire. 


les  inveataurs  out  rapidement  parcoaru,  laisse  eniore 
UDt  de  fioiats  k  reooiiDsiire!  L'uiepiii sable  variëtt  des 
appliralioui  ùte  sui  théories  les  plus  rabattues  celte 
intipidilé  qji  Miit  dans  les  autres  fenres  de  plaisir  U 
facilil^  ou  VhabitDde. 

L'babitudr  et  le  goût  de  l'oreapatioD  est  ua  dei  plu& 
lui  H  préservatifs  contre  les  vices  corrupteurs,  qui  pren- 
Dont  leur  source  dans  le  besoin  d'échapper  a  l'enoui. 
Oq  ne  sait  point  asseï  avec  quelle  doucrur  et  quelle 
force  noe  oceupaiion  chtria  rappelle  ceux  que  le  soïi 
des  alTairBt  publiques  a  forcé  da  l'aba'.doi.ner.  Com- 
biao  alun  re  ri'sti^  d'ambition  qu'il  ?st  peui-Atre  impoi- 
eIIiIc  d'arrachrr  d'une  Âme  bumaine,  est  facile  et 
prompt  à  rassasier;  cnmbien  enfin  le  sotireoir  da 
charme  de>étu<<es  paisibles  ajoute  au  dégoût  des  détail» 
des  affaires  toujours  BTides  nu  aflllgeanu. 

l'ai  dit  que  ces  ocrupalions  seront  utiles  ;  je  me  bor- 
nerai k  un  siul  exemple.  En  France,  la  nourriture  de? 
citojeiiK  pauvres  est  mauvaise,  et  souvent  ils  craignent 
d'en  manquer,  parce  qu'elle  est  bornép  h  une  ou  deux  es- 
pèces d'aliments  :  parce  que,  ni  U>  légumes,  ni  les  fruite 
ne  sont  pas  assez  communs.  L'usag*  des  fr>its  qui  pour- 
rait devenir  dans  lei  travaux  d>-  l'élé  ua  régime  salu- 
laire,  ne  terl  a»  contraire  qu'*  donner  des  malKitiei: 
parce  iju'on  n'a  pas  songé  i  cultiver  ceux  dont  la  ma- 
turité correspond  au  moment  où  la  naiure  en  doiim? 
le  désir.  Combien  n'j  aurait-il  pa*  d'avanlaie  b  ini- 
pmr  aui  hpiumes  qui  en  oni  la  'aenlt^,  la  godl  He  faire 
dea  ea*»ia  da  culture,  et  da  îeat  donner  W  ^nnù' 


La  lecture  des  originaux  n'est  propremetit  utile 
qu'à  ceux  dont  1  objet  n'est  pas  l'étude  de  la 
science  même,  mais  celle  de  son  histoire. 

Biilin,  puisqu'il  faut  tout  dire,  puisque  tous 
les  préjugés  doivent  aujourd'hui  disparaître, 
l'étude  longue  approfondie,  des  lan^'ues  des  an- 
ciens, étude  qui  nécessiterait  la  lecture  des 
livres  qu'ils  nous  ont  laissés,  serait  peut-être 
plus  nuisible  qu'utile. 

Nous  cherchons  dans  Tédncatioii  à  faire  cou- 
Tiailre  des  vérités,  et  ces  livres  sont  remplis 
d'erreurs  ;  nous  chercherons  à  former  la  raison, 
et  ces  livres  peuvent  l'égarer.  Nous  sommes  si 
éloignés  des  anciens,  nous  les  avons  tellement 
devancés  dans  la  route  de  la  vérité  qu'il  faut 
avoir  sa  raison  déjà  toute  armée,  pour  que  ces 
précieuses  dépouilles  puissent  l'enrichir  sans  la 
corrompre. 

Comme  modèle  dans  l'art  d'écrire,  dans  l'élo- 
quence, dans  la  poésie,  les  anciens  ne  peuvent 
même  servir  qu'aux  esprits  déjà  fortifiés  par  des 
.Sludes  premières.  Qu'est-ce  en  effet  que  des  mo- 
dèles qu'on  ne  peut  imiter  sans  examiner  sans 
cesse  ce  que  la  différence  des  mœurs,  des  lan- 
i^ues.des  religions,  des  idées  oblige  d'y  changer. 
[)emosthëne,ala  tribune,  parlait  aux  Athéniens 
issemblés;  le  décret  que  son  discours  avait  ob- 
lenu  était  rendu  par  la  nation  même,  et  les  co- 
pies de  l'ouvrage  circulaient  ensuite  lentement 
parmi  les  orateurs  el  leurs  élèves,  ici  nous  pro- 
nonçons un  discours,  non  devant  le  peuple, 
mais  devant  ses  représentants;  et  ce  discours, 
répandu  par  l'impression,  a  bientôt  autant  de 
jupes  froids  et  sévères  qu'il  existe  en  France  de 
citoyens  occupés  de  la  chose  publique-  Si  une 
éloquence  entraînante,  passionnée,  séductrice, 

tient  éfiarer  quelquefois  les  assetnblées  popu- 
aires,  ceux  qu'elle  trompe  n'ont  à  prononcer 
que  sur  leurs  propres  intérêts.  Leurs  fautes  ne 
retombent  que  sur  eux-mêmes,  mais  des  repré- 
sentants du  peuple,  qui,  séduits  par  un  orateur, 
céderaient  à  une  autre  force  qu'a  celle-deleur 
raison,  prononçant  sur  les  ialérëts  d'aulrui  tra- 
hiraient leur  devoir  et  perdraient  bientôt  la 
confiance  publique,  sur  laquelle  seule  toute 
constitution  représentative  est  appuyée.  Ainsi 
cette  même  éloquence,  nécessaire  aux  constitu- 
lions  anciennes,  serait  dans  la  nôtre  le  germe 
d'une  corruption  destructrice.  Il  était  alors  per 
mis,  utile  peut-être,  d'émouvoirle  peuple,  nous 
lui  devons  de  ne  chercher  qu'à  l'éclairer.  Peseï 
toute  l'inliuence  que  ce  cnangemenl  dans  la 
forme  des  tcmstilutions,  toute  celle  que  l'inven- 
tion de  l'imprimerie  peuveni  avoir  sur  les  règles 
île  l'art  de  parler,  et  prononcez  ensuite  si  cest 
iiux  premières  années  de  la  jeunesse  que  les 
orateurs  anciens  doivent  être  donnés  pour  mo- 
dèles (1)- 

(1)  Celle  habitude  des  idées  antiques,  prise  dau»  no- 
tre jeunesse,  est  peut-être  une  des  principales  cauies 
de  ce  peDchanl  presque  gunérjl  é  Fonder  de»  nouvellM 
vertus  pohliquos  sur  un  enthousiasme  inspiré  dés  1  en- 

L' enthousiasme  est  le  sentiment  qui  se  produit  «n 
nous  lorsque  iioun  nous  représentons  ï  la  fois  toui  les 
avaolnircs,  tous  les  maux,  looles  les  conséiiuences  qui, 

^..j.!. — ;.i    peuveni  naître  duo  B»é- 

iidnction  lie  l'esprit;  tout 
,:a  que  cette  acliou^  cette  production  ont  oi|gcj|r  " 
leuls,  el  coilto  d'effort; 


production   oni  eiiiju  ne  la- 

lu»,  =.  v"-™  - i"  "i"  '■"  '  aerificfs.  Il  Bit  utile  s'il 

_  pour  base  la  TèriU;  etnaitible,  i'-'-' "  —-"— - 

rsur.  Unr  '"■•  -"^-'"    " 


icitt,  il  » 


'lavériU; 
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Vous  devez  à  la  natioD  française  une  instruc- 
tion au  niveau  de  Tesprit  du  xviip  siècle,  de 
cette  philosopbie  qui,  en  éclairant  la  génération 
contemporaine,  présage,  prépare  et  devance  déjà 
la  raison  supérieure  a  laquelle  les  progrès  né- 
cessaires du  genre  humain  appellent  les  généra- 
tions futures. 

Tels  ont  été  nos  principes,  et  c*est  d'après  cette 
philosophie,  libre  de  toutes  les  chaînes,  affran- 
chie de  toute  autorité,  de  toute  habitude  an- 
cienne, que  nous  avons  choisi  et  classé  les  ob- 
jets de  Tinstruction  publique.  G*est  d*après  cette 
même  philosophie  que  nous  avons  regardé  les 
sciences  morales  et  politiques  comme  une  partie 
essentielle  de  Finstruction  commune. 

Comment  espérer,  en  effet,  d'élever  jamais  la 
morale  du  peuple  si  Ton  ne  donne  pour  base  à 
celle  des  hommes  qui  peuvent  Téclairer,  qui  sont 
destinés  à  le  diriger,  une  analyse  exacte,  ri«(ou- 
reuse,  des  sentiments  moraux,  des  idées  qui  en 
résultent,  des  principes  de  justice  qui  en  sont 
la  conséquence. 

Les  bonnes  lois,  disait  Platon,  sont  celles  que 
les  citoyens  aiment  plus  que  la  vie.  En  effet, 
comment  les  lois  seraient-elles  bonnes,  si  pour 
les  exécuter,  il  fallait  employer  une  force  étran- 
gère à  celle  de  la  volonté  du  peuple,  et  prêter  à 
la  justice  Tappui  de  la  tyrannie?  Mais  pour  que 
les  citoyens  aiment  les  lois  sans  cesser  d*être 
vraiment  libres,  pour  qu'ils  conservent  cette  in- 
dépendance de  la  raison,  sans  laquelle  l'ardeur 
pour  la  liberté  n'est  qu'une  passion  et  non  une 
vertu,  il  faut  qu'ils  connaissent  ces  principes  de 
la  justice  naturelle,  ces  droits  essentiels  de 

saaa  lai,  la  Térité  triompherait  encore  par  ses  propres 
forces. 

U  faut  lionc  qu'un  examen  froid  el  sêv6re,  où  la  rai- 
son seule  soit  écoutée,  précéclti  le  moment  de  Tenlhou- 
siasme. 

Ainsi  former  d*abord  la  raison,  instmire  à  n*écouter 
Qu'elle,  k  se  riéfendrn  de  Tenthou^iasme  qui  pourrait 
1  éf  arer  ou  l'obscurcir,  et  se  laisser  entraîner  ensuite  à 
celui  qu'elle  approQ««;  lelle  est  la  marche  que  prescrit 
riiitérét  de  rhumaiiité  et  le  principe  sur  lequel  Tins- 
truclion  publique  doit  étrf»  combinée. 

Il  faut  kaiis  doute  parler  à  Timaffioation  des  enfants; 
car  il  est  bon  dVz^rcer  cède  facuTif  comme  toutes  les 
antres;  mai«  il  sarait  cou iiable  de  vouloir  s'en  emparer, 
même  en  faveur  de  ce  qu  au  fond  de  nwtre  conscience, 
nous  croyons  être  la  venté. 

L'imagination  est  la  faculté  de  saisir  une  suite  plus 
ou  moins  étendue  d'idées  sous  des  formas  sensibles. 

Le  géomètre,  dans  ses  méditations,  voit  des  rapports 
abHtraiu  représentés  par  deb  figures;  et  l'algébriste  les 
voit  exprimés  par  des  formul^'S  écrites. 

Mais  SI  ces  formes  sensibles,  au  lieu  de  donner  seule- 
ment plus  de  force  et  de  fixité  aux  idées,  les  corrom- 
pent et  les  dénaturent;  si  elles  exeitont  dans  Tàmo  des 
sentiments  ou  des  pas«ioiis  qui  peuvent  >eduire  la  rai- 
son; alors,  au  lieu  d'exercer  une  faculté  utile,  on  en 
ab  ise,  ou  la  pervertit. 

Si  vous  appelez  une  Ecole  un  Teinplo  national  :  Si 
votre  instituteur  est  un  magistrat,  vous  ajoute?  aux 
propositions  énoncées  dans  ce  lieu,  présentées  par  cci 
homme,  une  autorité  éirangère,  non  seulement  aux 
preuTM  qui  doivent  établir  la  vérité,  mais  à  cette  es- 
pèce d'autorité  qui  peut,  sans  nuire  aux  progrès  dos 
connaissanees,  influer  sur  votre  croyance  provisoire; 
celle  que  «tonne  la  supériorité  connue  des  lumières.  J'ai 
raison  de  croire  ê  une  oxpérii'nce  de  physique  sur  le  n<»m 
d'un  savant  dont  J'ai  veiilie  la  science  et  l'exactitude; 
je  s(>rajs  un  ^ot  d'v  croire  sur  l'autorité  d'un  pontife  ou 
d'un  consul.  Or,  il  fAiil  •té»espérer  du  salut  de  la  r.«ison 
humaine,  on  appli<|iicr  cette  même  règh  a  U  morale  et 
a  la  politique,  nàtous-nous  donc  de  siibstitter  le  rai- 
sonnement à  Téloquence.  Ie«  livres  aux  parleurs,  et  de 
porter  miin  daoi  les  icieiirea  morales  la  philosophie  et 
U  méthode  des  teienow  phfiiquat. 


l'homme  dont  les  lois  ne  sont  que  le  développe- 
ment ou  les  applications.  U  faut  savoir  distin- 
guer dans  les  lois,  les  conséquences  de  ces  droits 
et  les  moyens  plus  ou  moins  heureusement  com- 
binés pour  en  assurer  la  garantie,  aimer  les  unes 
parce  que  lajustice  lésa  dictées,  les  autres  parce 
qu'elles  ont  été  inspirées  par  la  sagesse.  U  faut 
savoir  distinguer  ce  dévoùment  de  la  raison 
qu'on  doit  aux  lois  qu'elle  approuve,  de  cette 
soumission,  de  cet  appui  extérieur  que  le  citoyen 
leur  doit  encore,  lors  même  que  ces  lumières 
lui  en  montrent  le  danger  ou  l'imperfection.  U 
faut  qu'en  aimant  les  lois,  on  sache  les  juger. 

Jamais  un  peuple  ne  jouira  d'une  liberté  cons- 
tante, assurée,  si  l'instruction  dans  les  sciences 
politiques  n'est  pas  générale,  si  elle  n'y  est  pas 
indépendante  de  toutes  les  institutions  sociales, 
si  Tenlhousiasme  que  vous  excitez  dans  l'âme 
des  citoyens  n'est  pas  dirigé  par  la  raison,  s'il 
peut  s'allumer  pour  ce  qui  ne  serait  pas  la 
vérité,  si  en  attachant  l'homme  par  l'habitude, 
par  l'imagination,  par  le  sentiment,  à  sa  Cons- 
titution, à  ses  lois,  a  sa  liberté,  vous  ne  lui  pré- 
parez, par  une  instruction  générale,  les  moyens 
de  parvenir  à  une  Constitution  plus  parfaite,  de 
se  donner  de  meilleures  lois,  et  d'atteindre  à  une 
liberté  idus  entière.  Car  il  en  est  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  de  ces  grands  objets  de  méditations 
politiques  comme  de  ceux  des  autres  sciences; 
il  existe  dans  TonJre  des  choses  possibles  un 
dernier  terme  dont  la  nature  a  voulu  que  nous 
puissions  approcher  sans  cesse,  mais  auquel  il 
nous  est  refusé  de  pouvoir  atteindre  jamais. 

Ce  troisième  degré  d'instruction  donne  à  ceux 

3ui  en  profiteront  une  supériorité  réelle  que  la 
istribution  des  fonctions  de  la  société  rend  iné- 
vitable; mais  c'est  un  motif  de  plus  pour  vou- 
loir que  cette  supériorité  soit  celle  de  la  raison 
et  des  véritables  lumières,  pour  chercher  à 
former  des  hommes  instruits,  et  non  des  hommes 
habiles  ;  pour  ne  pas  oublier  enfin  que  les  in- 
convénients de  cette  supériorité  deviennent 
moin>lres  à  mesure  qu'elle  se  partage  entre  un 
pins  grand  nombre  d'individus,  que  plus  ceux 

3ui  en  jouissent  sont  éclairés,  moins  elle  est 
angereuse  et  qu'alors,  elle  est  le  véritable, 
l'unique  remède  contre  cette  supériorité  d'adresse 
qui,  au  lieu  de  donner  à  l'ignorance  des  appuis 
et  des  |zui(les,  n'est  féconde  qu'en  moyens  de 
la  séduire  (1). 


(  l  '  L'égalité  «les  esprits  et  oello  «le  riiistruciion  sont 
des  chimères.  Il  faut  donc  chercher  à  rendre  utile  celte 
inégalité  nécessaire.  Or,  le  -i.oyen  le  plus  sûr  d'y  par- 
venir n'es<-il  pas  de  diriger  les  esprits  vers  les  occu- 
r nations  qui  mettent  un  in  ividu  en  état  d'enàeigner 
es  autres,  d»-  le*  défendre  contre  Terreur;  de  con- 
tribuer a  leur  sûreté,  à  leur  prospérité,  a  leur  soulage- 
iu*-nt,  à  leur  boulienr,  soit  dans  I  exercice  des  foiu-lions 

riubliques,  soit  dans  les  professions  qui  exigent  des 
umicres  ;  de  substituer,  en  un  mot,  &  des  hommes 
habiles  qui  prétendraient  gouverner,  des  hommes  ins- 
ir  its  qui  ne  veulent  qu'érlairer  ou  servir? 

La  supériorité  de  lumières  et  de  talents  peut  sou- 
mettre lep  autres  hommes  à  une  dépendance  particulière 

ou  générale.  ,  ,, 

On  évitrt  1«  premier  damer  en  rendant  universelles 
les  connaissancoH  nécessaires  dans  la  vie  commune. 
Celui  qui  a  besoin  «le  recourir  \  un  autre  po  -r  écrire 
ou  même  lire  une  lettre,  pour  faire  le  oalcul  de  sadé- 
pon-e  ou  do  son  impôi,  p*»ur  connaître  re-endu*»  de  son 
rhamp  ou  le  partager,  pour  savoir  ce  que  la  loi  I  li 
permet  ou  lui  défen<l;  celui  qui  n«*parl(>  point  sa  langue 
«le  manière  à  pouvoir  exprimer  ses  idées,  qui  n'écrit 
pas  de  manière  à  être  lu  sans  dégoût;  celui-là  est  né- 
CMiairwDeot  dans  lUM  déptndanca  iodiTidotlIa,  dans 
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L'enseignement  sera  partagé  par  cours,  les 
uns  liés  entre  eux,  les  autres  séparés,  quoique 
faits  par  le  même  professeur.  La  distribution  en 
sera  telle  qu'un  élève  pourra  suivre  à  la  fois 
4  cours,  ou  n'en  suivre  qu*un  seul,  embrasser, 
dans  Tespace  de  5  ans  environ,  la  totalité  de 
instruction,  s'il  a  une  grande  facilité,  se  borner 
à  n'en  suivre  qu'une  partie  dans  le  même  espace 
de  temps,  s'il  a  des  dispositions  moins  heureuses. 
On  pourra  même,  pour  chaque  partie,  s'arrêter 
à  tel  ou  tel  terme,  y  consacrer  plus  ou  moins 
de  temps,  en  sorte  que  (ces  diverses  combinai- 
sons se  prêtent  à  toutes  les  variations  de  talents 
à  toutes  positions  personnelles. 

Les  professeurs  tiendront  une  fois  par  mois 
des  conférences  publiques. 

Gomme  elles  sont  destinées  à  des  hommes  déjà 
plus  instruits,  plus  en  état  d'acquérir  des  lu- 
mières par  eux-mêmes,  il  est  moins  nécessaire 
(le  les  multiplier.  Elles  auront  pour  objet  prin- 
cipal les  découvertes  dans  les  sciences,  les^  e.x- 
périences,  les  observations  nouvelles,  les  pro- 
cédés utiles  aux  arts;  et,  par  nouveau^  l'on 
entend  ici  ce  qui,  sans  sortir  des  limites  d'une 
instruction  élémentaire,  n'est  pas  encore  placé 
au  rang  des  connaissances  communes,  des  pro- 
cédés généralement  adoptés.  Auprès  de  chaque 
collège,  ou  trouvera  une  bibliothèque,  un  ca- 
binet, un  jardin  de  botanique,  un  jardin  d'agri- 
culture. Ces  établissements  seront  confiés  à  un 
conservateur,  et  l'on  sent  que  des  hommes  qui 
ne  sont  pas  sans  quelques  lumières  peuvent 
apprendre  beaucoup,  en  profitant  de  ces  collec- 
tions et  des  éclaircissements  que  le  conservateur, 
que  les  professeurs  ne  leur  refuseront  pas. 

EnGn,  comme  dans  ce  de^ré  d'instruction,  il 
ne  faut  pas  se  borner  à  de  simples  explications, 

3u'il  faut,  encore  exercer  les  élèves,  soit  à  des 
émonstrations,  à  des  discussions,  soit  même  à 
quelques  compositions,  qn'il  est  nécessaire  de 
s'assurer  s'ils  entendent,  s'ils  retiennent,  si  leurs 
facultés  intellectuelles  acquièrent  de  Tactivité 
et  de  la  force,  on  pourra  réserver,  dans  chaque 
salle,  une  place  destinée  à  ceux  qui,  sans  être 
élèves,  sans  être  par  conséquent  assujettis  aux 
questions  qu'on  leur  fait,  aux  travaux  qu'on  leur 
impose,  voudraient  suivre  un  cours  d'instruction 
ou  assister  à  quelque  leçon. 

Cette  espèce  de  publicité,  réglée  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  troubler  l'ordre  de  l'enseigne- 
ment aurait  trois  avantages  :  le  premier,  de 
procurer  des  moyens  de  s'éclairer  à  ceux  des 
citoyens  qui  n'ont  pu  recevoir  une  instruction 
complète,  ou  qui  n  en  ont  pas  assez  profité,  de 


une  dépAndance  qui  rend  nal  ou  dangereux  pour  lui 
Texercice  des  droiu  de  citoyen,  et  réduit  à  une  chimère 
humiliante  pour  lui-même  l'égalité  prononcée  par  la 
nature  et  reconnue  par  la  loi.  Mais  ces  mêmes  con- 
naissances suffisent  pour  l'affranchir  de  cette  servitude 
l'homme,  par  exemple,  qui  sait  les  quatre  rég-es  de 
Tarithmétique,  ne  peut  èlre  dans  la  dépendance  de 
Newton  pour  aucune  des  actions  de  la  vie  commune. 
Quant  à  la  dépendance  générale,  à  celle  qui  nait  du 
pouvoir  de  la  ruse,  ou  de  sa  parole,  elle  sera  réduite 
presque  à  rien  par  l'universalité  de  ces  connaissances 
élémentaires  qui,  par  leur  nature  même,  sont  propres 
à  conserver  la  justesse  de  l'esprit,  à  formor  la  raison. 
D'ailleurs,  elle  no  subsistera  plus  dès  lors  qu'une  ins- 
truction plus  étendue  aura  multiplié  les  hommes  vrai- 
ment éclaires  au  milieu  de  citovens  disposés  par  la 
leur  à  reconnaître,  à  sentir  la  vérité. 

On  a  donc  cherché  à  réunir  ici  tous  les  avantaj^es  de 
la  supériorité  de  lumières  daas  quelques  hommes  pour 
la  faire  servir  non  k  fortifier,  mais  a  prévenir  les  in- 
onvénienis  d«  "<o4caUU  des  etpiiu 


leur  offrir  la  faculté  d'acquérir  à  tous  les  àgeg 
les  connaissances  qui  peuvent  leur  devenir  utiles, 
de  faire  en  sorte  que  le  bien  immédiat  qui  peut 
résulter  du  prosrès  des  sciences  ne  soit  pas  ex- 
clusivement réservé  aux  savants  et  à  la  jeu- 
nesse ;  le  second,  que  les  parents  pourront  être 
témoins  des  levons  données  à  leurs  enfants;  le 
troisième,  enfin,  que  les  jeunes  gens,  mis  en 
quelque  sorte  sous  les  yeux  du  public,  en  auront 
plus  d'émulation  et  prendront  de  bonne  heure 
l'habitude  de  parler  avec  assurance,  avec  facilité, 
avec  décence;  habitude  qu*un  petit  nombre 
d'exercices  solennels  ne  pourrait  leur  faire  con- 
tracter. 

Dans  les  villes  de  garnison,  on  pourra  charger 
le  professeur  d'art  militaire  d'ouvrir  pour  les 
soldats  une  conférence  hebdomadaire,  dont  le 
principal  objet  sera  l'explication  des  lois  et  des 
règlements  militaires,  le  soin  de  leur  en  déve- 
lopper l'esprit  et  les  motifs,  car  l'obéissance  da 
soldat  à  la  discipline  ne  doit  plus  se  distinguer 
de  la  soumission  du  citoyen  a  la  loi;  elle  doit 
être  également  éclairée,  et  commandée  par  la 
raison  et  par  l'amour  de  la  patrie  avant  de  l'être 
par  la  force  ou  la  crainte  de  la  peine. 

Tandis  qu'on  enseignera,  dans  les  instituts,  la 
théorie  élémentaire  des  sciences  médicales, 
théorie  suffisante  pour  éclairer  la  pratique  de 
l'art,  les  médecins  des  hôpitaux  pourront  en- 
seigner cette  pratique  et  donner  des  leçons  de 
chirurgie,  de  manière  qu'en  multipliant  les  écoles 
où  l'on  recevra  ces  connaissances  élémentaires, 
mais  justes,  on  puisse  assurer  à  la  partie  la 
plus  pauvre  des  citoyens  les  secours  d  hommes 
éclairés  formés  par  une  bonne  méthode,  instruits 
dans  l'art  d'observer  et  libres  des  préjugés  de 
l'ignorance  comme  de  ceux  des  doctrines  systé- 
matiques. 

Dans  les  ports  de  mer.  des  professeurs  parti- 
culiers d'hydrographie,  e  pilotage,  pourront 
enseigner  1  art  nautique  à  des  élèves  que  les 
leçons  de  mathématiques,  d'astronomie,  dfe  phy- 
sique, qui  font  partie  de  l'enseignement  général, 
auront  déjà  préparés.  Ailleurs,  à  l'aide  de  ces 
mêmes  leçons,  un  petit  nombre  de  maîtres  suf- 
firont pour  former  d'autres  élèves  à  la  pratique 
de  l'art  des  constructions,  et  dans  tous  les  genres, 
cette  distribution  de  l'instruction  commune  ren- 
dra plus  simple  et  moins  dispendieuse  toute 
espèce  d'instruction  particulière,  dont  l'utilité 
publique  exigerait  l'établissement. 

Les  principes  de  la  morale  enseignés  dans  les 
écoles  et  dans  les  in^ituts  seront  ceux  qui,  fon- 
dés sur  nos  sentiments  naturels  et  sur  la  raison, 
appartiennent  également  à  tous  les  hommes.  La 
Constitution,  en  reconnaissant  le  droit  qu'à  cha* 
que  individu  de  choisir  son  culte,  en  établissant 
une  entière  égalité  entre  tous  les  habitants  de  la 
France,  ne  permet  point  d'admettre  dans  l'ins- 
truction puDlique  un  enseignement  qui,  en  re- 
poussant les  enfants  d'une  partie  des  citoyens, 
détruirait  l'égalité  des  avantages  sociaux  et  don- 
nerait à  des  dogmes  particuliers  un  avantage 
contraire  à  la  liberté  des  opinions.  Il  était  donc 
rigoureusement  nécessaire  de  séparer  de  la  mo- 
rale les  principes  de  toute  religion  particulière 
et  de  n'admettre  dans  l'instruction  publique  l'en- 
seignement d'aucun  culte  religieux. 

Cliacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les  tem- 
ples par  ses  propres  ministres.  Les  parents,  quelle 
que  soit  leur  croyance,  quelle  que  soit  leur  opi- 
nion sur  la  nécessité  de  telle  ou  telle  religionp 
pourront  alors  sans  répugnance  envoyer  leurs 
enfiLnts  dana  1^^  ^te^iwMF^'^nti  o^t^onaux  et  la 
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Suissance  publique  n*aura  point  usurpé  sur  les 
roits  de  la  cooscience,  sous  prétexte  de  Féclai- 
rer  et  de  la  conduire. 

D'ailleurs,  combien  n*est-il  pas  im|)ortant  de 
fonder  la  morale  sur  les  seuls  principes  de  la 
raison? 

Quelque  changement  que  subissent  les  opinions 
d'un  homme  dans  le  cours  de  sa  vie,  ces  prin- 
cipes établis  sur  cette  base  resteront  toujours 
également  vrais,  ils  seront  toujours  invariables 
comme  elle;  il  les  opposera  aux  tentatives  que 
Ton  pourrait  faire  pour  égarer  sa  conscience, 
elle  conservera  son  indépendance  et  sa  rectitude, 
et  on  ne  verra  plus  ce  spectace  si  affligeant 
d'hommes  qui  s'imaginent  remplir  leurs  devoirs 
en  violant  les  droits  les  plus  sacrés  et  obéir  à 
Dieu  en  trahissant  leur  patrie. 

Ceux  qui  croient  encore  à  la  nécessité  d'ap- 
puyer la  morale  sur  une  religion  particulière 
doivent  eux-mêmes  approuver  cette  séparation, 
car,  sans  doute,  ce  n'est  pas  la  vérité  des  prin- 
cipes de  la  morale  qu'ils  font  dépendre  de  leurs 
dogmes  ;  ils  pensent  seulement  que  les  hommes 
y  trouvent  des  motifs  plus  puissants  d'être  justes  ; 
et  ces  motifs  n'acquerront-ils  pas  une  force  plus 
grande  sur  tout  esprit  capable  de  réfléchir,  s'ils 
ne  sont  employés  qu'à  fortifier  ce  que  la  raison 
et  le  sentiment  intérieur  ont  déjà  commandé. 

Dira-t-on  que  l'idée  de  cette  séparation  s'élève 
trop  au-dessus  des  lumières  actuelles  du  peuple? 
Non,  sans  doute,  car  puisqu'il  s*agit  ici  d'instruc- 
tion publique,  tolérer  une  erreur,  ce  serait  s'en 
rendre  complice,  ne  pas  consacrer  hautement  la 
vérité,  ce  serait  la  trahir.  Et  quand  bien  même 
il  serait  vrai  que  des  ménagements  politiques 
dussent  encore  pendant  quelque  temps  souiller 
les  lois  d'une  nation  libre,  quand  cette  doctrine 
insidieuse  ou  faible  trouverait  une  excuse  dans 
cette  stupidité  qu*on  se  plaît  à  supposer  dans  le 
peuple,  pour  avoir  un  prétexte  de  le  tromper  ou 
de  Fopprimer,  du  moins  l'instruction  qui  doit 
amener  le  temps  où  ces  ménagements  seront 
inutiles,  ne  peut  appartenir  qu'à  la  vérité  seule, 
et  doit  lui  appartenir  tout  entière  (1). 


(1)  On  dit  :  il  faut  une  religion  an  commun  des  hom- 
mes. Si  ces  mots  ont  un  sen^,  s'ils  ne  sont  pas  une  in- 
sulte à  la  raison  et  à  Tespèce  humaine,  ils  signifient 
qua  la  croyance  d*un  être  suprèmo  et  les  sentiments 
religieux  qui  nous  portent  vers  lui,  sont  utiles  a  la 
morale.  Or,  en  supposant  cette  opinion  foodè««,  U  en 
résulte  qu'il  faut  également  se  garder,  et  de  faire  en- 
seigner une  religion  particulière,  et  do  salarier  un  cultp  ; 
car,  dans  cette  nypothèHe,  ce  qui  est  utile,  c'est  préci- 
sément ce  qui  est  commun  à  toutes  les  religions  et  k 
tout  les  cultes. 

Il  en  résulterait  encore  que  toute  religion  particuli(^re 
est  mauvaise,  parce  qu*elle  dirige  nécessairement  Ters 
un  but  qui  lui  est  propre,  et  si  elle  a  des  prêtre^,  vers 
l'iatèrél  de  tes  prêtree  ces  mêmes  sentiments  religieux 
qu'on  toppoia  nécessaires  à  la  morale. 

De  quelque  opinion  que  l'on  soit  sur  l'existence  d'une 
cause  première,  sur  Tinfluence  des  sentiments  religieux, 
on  ne  peut  soutenir  qu'il  soit  utile  d'enseigner  la  my- 
thologie d'une  religion,  sans  dire  qu'il  peut  être  utile 
de  tromper  les  hommes;  car,  si  vous,  Romain,  vous 
voules  faire  eBsei|[Ber  votre  religion  d'après  ce  principe, 
un  mahomélan  doit,  par  la  mémo  raison  vouloir  faire 
enseigner  la  sienne. 

Direz  vous  :  la  mienne  est  la  sejlo  vraie?  Non,  car  U 
puissance  publique  ne  peut  être  juge  de  la  vérité  d'une 
reliçion. 

Ainsi,  en  sapposant  même  çin'il  soit  utile  une  les 
hommes  ^itot  Mtoin  d'une  reliffion,  les  soins,  les  dé- 
penses qai  anraieDt  pour  objet  de  leur  en  donner  une, 
sont  une  tvrannla  «Mnéa  sur  les  opinions,  tt  aussi 
eonirair*  4  la  polMqae  qu'à  U  marala. 


Nous  avons  donné  le  nom  de  lycée  au  qua- 
trième de^ré  d'instruction;  toutes  les  sciencesy 
sont  enseignées  dans  toute  leur  étendue.  C'est 
là  que  se  lorment  les  savants,  ceux  qui  font  de 
la  culture  de  leur  esprit,  du  perfectionnement 
de  leurs  propres  facultés  une  des  occupations  de 
leur  vie,  ceux  qui  se  destinent  à  des  professions 
où  Ton  ne  peut  obtenir  de  grand  succès  que  par 
une  étude  approfondie  d'une  ou  plusieurs  scien- 
ces. C'est  là  aussi  que  doivent  se  former  les  pro- 
fesseurs. C'est  au  moyen  de  ces  établissements 
que  chaque  génération  peut  transmettre  à  la  gé- 
nération suivante  ce  qu'elle  a  reçu  de  celle  qui 
l'a  précédée  et  ce  qu'elle  a  pu  y  ajouter. 

Nous  proposons  a'établir  en  France  9  lycées, 
les  lumières,  en  partant  de  plusieurs  foyers  à 
la  fois,  seront  répandues  avec  plus  d'égalité,  et 
se  distribueront  aans  une  plus  grande  masse  de 
citoyens.  On  sera  sûr  de  conserver  dans  les  dé- 
partements, un  plus  grand  nombre  d'hommes 
éclairés,  qui,  forcés  d'aller  achever  leur  ins- 
truction à  Paris,  auraient  été  tentés  de  s'y  éta- 
blir, et  d'après  la  forme  de  la  Constitution,  celte 
considération  est  très  importante  (1). 

En  effet,  la  loi  oblige  à  choisir  les  députés  à 
la  législature,  parmi  les  citoyens  de  chaque  dé- 
partement, et  quand  elle  n'y  obligeraient  pas, 
l'utilité  commune  l'exigerait  encore,  du  moins 
pour  une  très  grande  partie  des  administrateurs, 
les  juges  sont  pris  également  dans  le  sein  du 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Gomment  pourrait-on  prétendre  qu'on  n'a  rien 
négligé  pour  préparer  à  la  nation  des  hommes 
capables  des  fonctions  les  plus  importantes,  si 
une  ville  leur  présentait  les  moyens  de  s'ins- 
truire? Comment  pourrait-on  dire  que  l'on  a  offert 
à  tous  les  talents  les  moyens  de  se  développer, 
qu'on  n'en  a  laisse  échapper  aucun,  si,  dans  un 
empire  aussi  étendu  que  la  France,  ils  ne  trou- 
vaient que  dans  un  seul  point  la  possibilité  de 

se  former? 

Dailleurs,  il  n^aurait  pas  été  sans  inconvé- 
nient pour  le  succès,  et  surtout  pour  l'égalité 
de  l'instruction  commune,  de  n'ouvrir  aux  pro- 
fesseurs, des  instituts  qu'une  seule  école,  et  de 
l'ouvrir  à  Paris.  On  a  fixé  le  nombre  des  lycées 
à  9  parce  qu'en  comparant  ce  nombre  à  celui 
des  grandes  universités  d'Angleterre,  d'Italie, 
d'Allemagne,  il  a  paru  répondre  à  ce  qu'exi- 
geait la  population  de  la  brance.  En  effet,  sans 
que  le  nombre  des  élèves  puisse  nuire  à  l'ensei- 
gnement, un  homme  sur  1,600  pourra  suivre  un 
cours  d'études  dans  les  lycées j  et  cette  propor- 
tion est  suffisante  pour  une  instruction  néces- 
saire seulement  à  un  petit  nombre  de  profes- 
sions, où  Ton  n'enseigne  que  la  partie  des  sciences 
qui  l'élève  au-dessus  des  éléments. 

L'enseiiçnement  que  nous  proposons  d'établir 
est  plus  complet,  la  distribution  en  est  plus  au 


r.ettc  proscription  doit  s'étendre  même  sur  ce  qu'on 
appelle  religion  naturAlle;  car  les  philosophes  théistes 
ne  sont  pas  plus  d'accord  que  les  théologie  us  sur  l'idée 
de  Dieu,  et  sur  ses  rap)><>rts  moraux  avec  les  hommes. 
C'est  donc  un  objet  qui  doit  être  lais*o  sans  aucune 
influence  étrangère  à  la  raison  et  à  la  conscience  de 
chaque  individu.  . 

(1)  Qu(»tle  qne  soit  la  Constitution  nouvelle,  I  égalité 
qui  doit  subsisUr  entre  les  divers  portions  de  l'Etat, 
Tutilité  d'y  nourrir  également  l'esprit  public,  si  l'on 
veut  qu'il  consorve  sa  pureté,  cette  union  entre  les 
citoyens  des  différentes  contrées,  qui  ne  traite  une  de 
TuaiU  des  principes,  tout  rend  nécessaire  ceUe  distri- 
butioo,  qni  appelle  les  dtoyMs  à  une  instnietion  pins 
égale. 
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niveau  de  Tétat  actuel  des  sciences  en  Europe, 
que  dans  aucun  des  établissements  de  ce  genre 
qui  existe  dans  les  pays  étrangers  :  nous  avons 
cru  qu*aucune  espèce  d'infériorité  ne  pouvait 
convenir  à  la  nation  française  et  puisque  chaque 
année  est  marquée  dans  les  sciences  par  des 
progrès  nouveaux,  ne  pas  surpasser  ce  qu'on 
trouve  établi,  ce  serait  rester  au-dessous. 

Quelques-uns  de  ces  lycées  seront  placés  de 
manière  à  y  attirer  les  jeunes  étrangers.  L'avan- 
tage commercial  qui  en  résulte,  est  peu  impor- 
tant pour  une  grande  nation;  mais  celui  de 
répandre  sur  un  plus  ^^rand  espace  les  principes 
de  TégaJité  et  de  la  liberté,  mais  cette  réputa- 
tion que  donne  à  un  peuple  Tarfluencedes  étran- 
Î;ers  qui  viennent  y  chercher  des  lumières,  mais 
es  amis  que  ce  peuple  s'assure  parmi  ces  jeunes 
gens  élevés  dans  son  sein,  mais  l'avantage  im- 
mense de  rendre  sa  langue  plus  universelle, 
mais  la  fraternité  qui  peut  en  résulter  entre  les 
nations,  toutes  ces  vues  d*une  utilité  plus  noble 
ne  doivent  pas  être  négligées. 

Quelques  lycées  doivent  donc  être  placés  à 
portée  des  frontières  :  dans  leur  distribution 
générale  sur  la  surface  de  Tempire,  on  doit  évi- 
ter toute  disproposition  trop  grande  entre  leurs 
distances  respectives.  Les  villes,  qui  renferment 
déjà  de  grands  établissements  consacrés  soit  à 
l'instruction,  soit  au  progrès  des  sciences,  ont 
droit  à  une  préférence  fondée  sur  des  vues  d'é- 
conomie, et  sur  rintérèt  même  de  l'enseigne- 
ment. 

EnGn,  nous  avons  pensé  que  des  villes  moins 
considérables,  où  l'attention  générale  des  ci- 
toyens pourrait  se  porter  sur  ces  établissements, 
où  l'esprit  des  sciences  ne  serait  pas  étouffé  par 
de  grands  intérêts,  où  l'opinion  publique,  n'au- 
rait pas  assez  de  force  pour  exercer  sur  l'ensei- 
fnement  une  influence  dangereuse  et  l'asservir 
des  vues  locales,  présenteraient  plus  d'avan- 
tages que  les  grandes  villes  de  commerce,  d'où 
une  plus  grande  cherté  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  éloignerait  les  enfants  des  familles  pau- 
vres, tandis  que  les  parents  pourraient  encore 
y  craindre  des  séductions  plus  paissantes,  des 
occasions  plus  multipliées  de  dissipation  et  de 
dépense.  Nous  n'avons  pas  étendu  cette  dernière 
considération  jusque  sur  Paris.  La  voix  unanime 
de  l'Europe,  qui  depuis  un  siècle  regarde  cette 
ville  comme  une  des  capitales  du  monde  savant, 
ne  le  permettrait  pas.  C'est  en  combinant  entre 
eux  ces  divers  principes,  en  accordant  plus  ou 
moins  à  chacun  d'eux,  que  nous  avons  déter- 
miné remplacement  des  lycées. 

Le  lycée  de  Paris  ne  différera  des  autres  que 
par  un  enseignement  plus  complet  des  langues 
anciennes  et  modernes,  et  peut-être  par  quel- 
ques institutions  consacrées  aux  arts  agréables; 
objets  qui,  par  leur  nature,  n'exigeaient  qu'un 
seul  étanlissement  pour  la  France.  Nous  avons 
cru  qu'une  institution  où  toutes  les  langues  con- 
nues seraient  enseignées,  où  les  hommes  de  tous 
les  pays  trouveraient  un  interprète,  où  Ton  pour- 
rait analyser,  comparer  toutes  les  matières,  sui- 
vant lesquelles  les  hommes  ont  formé  et  classé 
leurs  idées,  devait  conduire  à  des  découvertes 
importantes  et  faciliter  les  moyens  d'un  rap- 
prochement entre  les  peuples,  qu'il  n'est  plus 
temps  de  reléguer  parmi  les  chimères  philoso- 
phiques. 

G  est  dans  les  lycées  que  des  jeunes  gens  dont 
la  raison  est  déjà  formée,  s'instruiront  par 
l'étude  de  l'antiquité,  et  s'instruiront  sans  dan* 
ger,  p^'cf    in»,  iéià  ca^^le^    le  ^4ilc«'i*"*  }^ 
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effets  de  la  différence  des  mœurs,  des  gouver- 
nements, des  langages,  du  progrès  des  opinions 
ou  des  idées,  ils  pourront  à  la  fois,  sentir  et 
juger  les  beautés  de  leurs  modèles. 

L  instruction  dans  les  lycées,  sera  commune 
aux  jeunes  gens  qui  complètent  leur  éducation, 
et  aux  hommes.  On  a  vu  plus  d'une  fois,  à  Paris, 
des  membres  des  académies  suivre  exactement 
les  leçons  du  collège  royal  et  plus  souvent  as- 
sister à  quelques-unes  dont  l'objet  leur  offrait 
un  intérêt  plus  vif.  D'ailleurs,  des  bibliothèques 
plus  complètes,  des  cabinets  plus  étendus,  de 
plus  grands  jardins  de  botanique  et  d'agricul- 
ture, sont  encore  un  moyen  d'instruction,  et  on 
y  joint  celui  des  conférences  publiques  entre  les 
professeurs,  parce  qu'on  y  peut  traiter  des  ques- 
tions vers  lesquelles  les  circonstances  appellent 
la  curiosité  ;  et  qui  ne  peuvent  entrer  dans  des 
leçons  nécessairement  aussujetties  à  un  ordre 
régulier. 

Dans  ces  quatre  degrés  d'instruction,  l'ensei- 
gnement sera  totalement  gratuit. 

L'acte  constitutionnel  le  prononce  pour  le 
premier  degré  et  le  second,  qui  peut-être  aussi 
regardé  comme  général,  ne  pourrait  cesser  d'être 
gratuit  sans  établir  une  inégalité  favorable  à  la 
classe  la  plus  riche,  qui  paye  les  contributions 
à  proportion  de  ses  l'acuil^s.  et  ne  payerait  ren- 
seignement qu'à  raison  du  nombre  d'enfants 
qu'elle  fournirait  aux  école»  secondaires. 

Quant  aux  autres  degrés,  il  importe  à  la  pros- 
périté publique  de  donner  aux  eniantsdes  classes 
pauvres,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  la  pos- 
sibilité de  développer  leurs  talents  :  c'est  un 
moyen  non  seulement  d'assurer  à  la  patrie  plus 
d'hommes  capables  de  contribuer  à  leurs  pro- 
grès, mais  encore  de  diminuer  cette  inégalité 
qui  nait  de  la  différence  des  fortunes,  de  mêler 
entre  elles  les  classes  que  cette  différence  tend 
à  séparer.  L'ordre  de  la  nature  n'établit  dans 
la  société  d'autre  inégalité  que  celle  de  l'ins- 
truction et  de  la  richesse,  et  en  étendant  l'ins- 
truction, vous  affaiblirez  à  la  fois  les  effets  de 
ces  deux  causes  de  distinction.  L'avantage  de 
l'instruction,  moins  exclusivement  réuni  à  celui 
de  l'opulence,  deviendra  moins  sensible,  et  ne 
pourra  plus  être  dangereux  ;  celui  de  naître  ri- 
che sera  balancé  par  l'égalité;  par  la  supériorité 
même  des  lumières  que  doivent  naturellement 
obtenir  ceux  qui  ont  un  motif  de  plus  d'en  ac- 
quérir. 

D'ailleurs  ni  les  lycées  ni  les  instituts  n'atti- 
rant un  nombre  égal  d'élèves,  il  résulterait  de  la 
non-gratuité  une  différence  trop  grande  dans 
l'état  des  professeurs.  Les  villes  opulentes,  les 
pays  fertiles  auraient  tous  les  instituteurs  habiles, 
et  ajouteraient  encore  cet  avantage  à  tous  les 
autres,  comme  il  existe  des  parties  de  sciences, 
et  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles  qui  ap- 
pelleront un  plus  faible  concours,  il  faudrait, 
ou  établir  des  différences  dans  la  manière  de 
payer  les  professeurs,  ou  laisser  entre  eux  une 
excessive  inégalité  qui  nuirait  à  cette  espèce 
d'équilibre  entre  les  diverses  branches  des  con- 
naissances humaines,  si  nécessaire  à  leurs  pro- 
grès réels. 

Observons  encore  que  l'élève  d'un  institut  ou 
d'un  lycée  dans  lequel  l'instruction  est  gratuite, 
peut  suivre  à  la  fois  un  grand  nombre  de  cours, 
sans  augmenter  la  dépense  de  ses  parents  ;  qu'il 
est  alors  le  maître  de  varier  ses  études,  d'essayer 
son  goût  et  ses  forces  ;  au  lieu  que  si  chaque 
nouveau  cours  nécessite  une  dépense  noufeile, 
M  est  forcé  d^  renterm^r  son  actif  ité  dans  des 
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limites  plus  étroiles,  de  sacrifler  souvent  à  l'ëco- 
noiDJe  une  partie  importante  de  soq  inatructiOQ 
et  cet  inconvénient  n'existe  encore  que  pour 
les  familleB  peu  riches. 

D'ailleurs,  puisqu'il  faut  donner  des  appointe- 
ments BxeB  aux  proreseeurs,  puisque  la  contri- 
botion  qu'on  exigerait  des  écoliers  devrait  être 
nécewai renient  très  Taible,  l'économie  )e  serait 
aussi,  et  la  dépense  volontaire  qui  en  résulte- 
rait, tomberait  moins  sur  les  familletî  opulentes 
que  sur  celles  qui  s'imposent  des  sacrifices  pour 
procurer  à  des  enfants  dont  les  premières  années 
ont  annoncé  des  talents,  les  moyens  de  les  cul- 
tiver et  de  les  employer  pour  leur  Tortune. 

Enlin  l'émulation  que  ferait  naître,  entre  les 
professeurs,  le  désir  de  multiplier  des  élèves 
dont  le  nombra  augmenterait  leurs  revenus  ne 
tient  pas  k  des  sentiments  assez  élevés  pour  que 
l'on  puisse  se  permettre  de  la  regretter.  Ne  se- 
rail-il  pas  éi  craindre  qu'il  résult&l  plutôt  de 
cette  émulation  des  rivalités  entre  les  établisse- 
ments d'instruction,  que  les  maîtres  ne  cber- 
chasseut  à  briller  plutôt  qu'&  s'instruire;  que 
leurs  méthodes,  leurs  opinions  même  ne  fussent 
calculées  d'après  le  désir  d'attirer  à  eux  un  pluï 
grand  nombre  d'élèves  ;  qu'ils  ne  cédassent  a  la 
crainte  de  les  éloigner  en  combattant  certains 
préjugés,  en  s'élevant  contre  certains  intérêts. 
Apres  avoir  affranchi  l'instruction  de  toute 
espèce  d'autorité,  gardons-nous  de  l'assujet.ir  à 
l'opinion  commune:  elle  doit  la  devancer,  la 
corriger,  la  former  et  non  la  suivre  et  lui  obéir. 
Au  delà  des  écoles  primaires,  l'instruction 
cesse  d'être  rigoureusement  universelle.  Mais 
nous  avons  cru  que  nous  remplirions  le  double 
objet  et  d'assurer  à  la  patrie  tous  les  talents  qui 
peuvent  la  servir,  et  de  ne  priver  aucun  individu 
de  l'avantage  de  dévelopner  ceux  qu'il  a  reçus, 
si  les  enfanis  qui  eu  avaient  annoncé  le  plus 
dans  un  degré  d'instruction,  étaient  appelés  à 
en  parcourir  le  degré  supérieur,  et  entretenus 
aux  dépens  du  Trésor  national  sous  le  nom 
d'élèves  de  la  patrie.  D'après  le  plan  du  comité 
3,860  enfants  ou  environ  recevraient  uneaomme 
suffisante  pour  leur  entretien:  I.OUO  suivraient 
l'instruction  des  instituts,  tîOO  celle  des  lycées, 
environ  400  en  sorliraietit  chaque  année,  pour 
remplir  dans  la  société  des  emplois  utiles,  ou 
pour  se  livrer  aux  sciences,  et  jamais  dans  aucun 
pays  la  puissance  publique  n  aurait  ouvert  à  la 

Sirtie  pauvre  du  peuple,  une  source  si  abon- 
ante  08  prospérité  et  d'instruction;  jamais  elle 
n'aurait  employé  de  plus  puissants  moyens  de 
maintenir  les  droits  de  légalité  naturelle.  On 
ne  s'est  même  pas  borné  k  encourager  l'étude 
des  sciences,  on  n'a  pas  négligée  la  modeste  in- 
dustrie qui  ne  prétendait  qrà  irouvrir  une  entrée 
plus  facile  dans  une  profession  laborieuse  i  un  a 
voulu  qu'il  y  eût  aussi  des  récompenses,  pour 
l'assiduité,  pour  l'amour  du  travail,  pour  la 
bonté,  lors  même  qu'aucune  qualité  brillante 
n'en  relèverait  l'éclat,  et  d'autres  élèves  de  la 
patrie,  recevront  d'elle  leur  apprentissage  dans 
les  arts  d'une  utilité  générale  (0- 


Dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  les 
livres  élémentaires  seront  le  résultat  d'un  con- 
cours ouvert  k  tous  les  citoyens,  k  tous  les 


(■)  La  gnluilà  ds  l'initructioD  doit  être  coDiidéri< 
lurtont  dam  no  rapport  itm  l'aRuiité  «Kiala. 

I>4M  1m  dépcDMi  publiiitin,  la  pauvra  contritiui'  n 
proportion  et  mtma  aoîui  qu'à  proporiiun  di-  laa  ta- 
culiéa,  al  laa  coiitr  buiion»  aont  tiablKa  loivant  un  lion 
lyilSma,  «t  II  proBU  dM  arantaiai  d'uoa  ioitnietioii 
frmiaits  dut  ans  plua  ffmAf.  profiortioa. 

o : ^jj  luppoMQl  qa*  !•  plan 

I  proflmt  1 


les  daui  degrés ,  d'ine- 

.  soit  rlans  lai  Tiitas  o(i  se 
de  l'arrondissement,  profitent 
ts  pnnr  ceui  de  leurs  onFanti 
qui  sont  nrs  arec  d<s  diipoaiiioas.  En  effet,  comme  par 
la  combinaison  de^  diffareats  cours,  l'instructioa  se 
iJiTise  et  quaot  à  ion  «tendue,  et  quaat  à  sa  nature, 
suivaQl  la  volonté  des  Alèies  ou  de  csai  qai  le*  diri- 
^nt;  rien  a'empAehera  de  réserrer  dani  tes  conditions 
d'un  apprentissage  la  liberté  de  suivre  un  des  cours  de 
l'iuititut. 

3-  Oa  peut  dire  la  aSme  ebose  des  Ijoées.  Un  Jeune 
homme  appliqué,  et  ué  avec  de  la  facilita,  paut  ngner 
^  lubsÎAtauce,  et  s«  réserver  aaiei  de  temps  pour  se 
liorteetioaner  dans  tel  eonnaissanees,  vers  lesquellea  il 
serait  porté  par  un  véritable  latent. 

Il  existe  actuellement  un  aaluraliile  célèbre,  qui  né 
sans  fortune,  et  ayant  appris  sans  maîtres  les  élément* 
de  géométrie,  e>t  venu  à  Paris  pour  j  ètqdi>r  la 
chimie  et  l'histoire  naturelle,  et  v  a  longtemps  subsisté 
des  levons  de  mathématiques  qu'il  donnait  aiii  onfants. 

Je  couniis  un  très  bon  professeur  de  otathematiquei 
i]ui  n'a  pu  suivre  les  études  auxquelles  la  nature  ra^ 
pelait,  que  dan»  les  intervalles  du  temps  qui  lui  restait 
.iprts  avoir   pourvu   i  sa  subsistance  an  faisant   des 


On  SI 


celle 


à  entendre  Newton   en  laliD. 
négliger  son  travail  ordinaire. 

Parmi  ceux  qni,  dans  an  temps  pina  ëloigoe  de  nous, 
ont  déployé  des  talents  dans  des  genres  alors  en  hon- 
neur, ei  justement  méprisés  aujounl'bui,  combien  n'ont 
pas  commencù  lenr  «arriére  par  être  domestiques  daas 
nu  collège  ou  dans  un  couvent. aQn  de  pouvoir  appren- 
dre gratuitement  la  langue  latine? 

Ainsi  la  gratuité  dans  ions  les  degrés  d'insiructioa 
étend  ses  avantages  sur  un  bien  pins  grand  nombt* 
d'individu)  qu'on  ne  le  croirait  au  premier  cou^  d'ceil. 

Car  ces  eii-mples,  asseï  rares  autrefois.  ddvieudroQt 
communs  par  le  If  et  de  l'égalité  républicaine,  et  de  ta 
destruction  des  préiugés  boare^îs  ou  nobiliaires, 

4*  Quant  à  I  utilité  (téaérde  qiie  chaque  individa 
retire,  de  cela  Mut  qu'il  existe  dans  la  société  plus 
d'inslruetion  coa  iiune,  pins  de  lumières,  plut  de  ta- 
lents, n'est-il  pas  juste  que  le  célibatiire  y  contribua 
comme  te  père  de  tamillo,  puisqu'il  en  profite  ^1»- 
meni,  et  le  reste  des  dépenses  da  llnstrucLion  dont  les 
ptrei  demeurent  charges  seuls,  ne  suflii-il  pas  pour 
■ompenier  les  avantages  que "  —.i— ,  J.  i  i-._ 


:i  retirent  de  1  ins- 


truction de  leurs  enfants'. 

S*  En  examinant  la  France  giofraphiquemenl.  on 
verra  que  si  l'instruction  est  abandonnée  à  elle-même, 
elle  ne  pourra  se  répandre  qu'avec  une  funesie  inéfa- 
lité.  t^s  grandes  villes,  les  pays  ricbaa  y  tronveront 
des  moyens  d'étendre,  d'augmenter  leurs  avantages 
déjà  trop  rtels  ;  les  autres  portions  de  la  République, 
ou  manqueront  de  maîtres,  ou  n'en  auront  que  de 
mauvais. 

El  celte  grande  inégalité  d'instmction  en  détroit 
pretaue  toute   l'utilité.  Tant    qne   vous   taisserei  un« 

Kande  portion  du  peuple  an  proie  i  l'igcorance,  et  dé* 
rs  A  la  s'durtion,  aux  préjuges,  n  Ta  iiiperstiiion, 
vous  ne  réaliierei  point  le  but  que  vous  ilnvaz  vont 
proposai  :  calni  de  montrer enin  au  monde  ane  nation 
où  ta  liberté,  l'égalité  soient  pour  tous  un  bien  réel 
dont  ils  sachent  jouir  et  dont  ils  connaiMent  le  pni. 
Vous  ne  eonniiem  Jamiis  la  liberté  pt  la  paix; 
jamais  vous  n'établirez  cette  obeis.unce  aux  lois,  la 
seule  diirue  In  hommes  libres,  celle  qui  e^t  fondée  sur 
un  respect  Tolnntaire.  snr  la  raivm  et  non  aur  la  forae. 
Vons  aurai  toujours  deux  peuples,  difftnnt  d'Ins- 
truction, de  mcBiirs,  de  caractère,  d'wprii  puhlir 


rénlité  de  l'instroction  doit  diiniouet 
lei  utTM  iBéfalitè*  Baiorelln,  para  aua,  dans   Im 
.it  naint  tavorisSa,  l«i  e*pnU  m  dlrinronl  vers 
...  ._,__  .., i«*fùit*«,»i  Im 
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hommes  qui  seront  jaloux  de  contribuer  à  Tins- 
truction  publique,  mais  on  désignera  les  auteurs 
des  livres  élémentaires  pour  les  instituts.  On  ne 


vant  rintérèt  et  les  beitoins,  y  coolribueront  encore. 

Une  Gonstitulion  populaire,  fondée  sar  Téf^alilé,  doit 
nécessairement  attacher  les  citoyens  a  leurs  foyers  ; 
mais  le  défaut  d'instrnclion  en  éloignerait  les  gens 
riches  dans  leur  jeunesse  ;  et  les  goûts  contractés  dans 
les  villes,  où  il  y  aurait  plus  de  lumières,  pourraient 
souvent  les  y  retenir. 

Le  système  d'une  instruction  égale  et  partout  sem- 
blable n'est  pas  moins  ulile  pour  établir  sur  une  base 
inébranlable  l'unito  nationale,  tandis  qu'en  abandon- 
nant l'instruction  aux  volontés  individuelles,  elle  ne 
servirait  qu'a  fortifier  ces  différences  d'usaçes,  d'opi- 
nions, de  goûts,  de  caractères,  qu'il  est  si  important 
de  faire  disparaître. 

6*  Sommes-nous  au  point  où  l'on  peut  sans  risque 
laisser  l'instruction  s'organiser  elle-même  ?  Sommes- 
nous  à  celui  où  l'autorité  publique  peut  l'organiser 
d'une  manière  utile  ? 

Si  j'examine  celle  tout  entière  des  sciences  physiques  et, 
par  une  suite  nécessaire,  celle  des  arts  dont  elles  sont 
mbase,  celle  même  des  sciences  morales  et  politiques, 
appuyée  sur  des  principes  certains,  qui  sont  eux-mêmes 
le  résultat  de  faits  généraux  et  incontestables,  je  vois, 
malgré  la  diversité  des  gouvernements,  des  institutions, 
des  usages,  des  préjugés,  les  hommes  éclairés,  de  l'Eu- 
rope entière,  s^ecorder  sur  leh  vérités  qui  peuvent 
former  les  éléments  de  ces  sciences,  comme  sur  la 
méihode  de  les  enseigner.  L'art  de  la  teinture,  ceux  oui 
s'exercent  sur  les  divers  métaux,  ceux  qui  forment  les 
nombreuses  espèces  de  tissus  employés  pour  nos  be- 
soins, ceux  qui  préparent  les  substances  des  trois 
règnes,  soit  pour  nos  besoins  immédiats,  soit  pour 
d'autres  travaux  ;  tous  les  arts,  dont  les  procédés  va- 
rient dans  les  divers  pays,  ont  cependant  des  principes 
généraux  et  reconnus,  que  les  hommes  instruits  ont 
su  démêler  au  milieu  de  toutes  ces  variétés  nées,  dans 
chaque  contrée,  de  la  routine  ou  de  sa  position  géo- 
graphique. 


et  après  avoir  séparé  de  la  morale  les  opinions  reli- 
gieuses et  l'enseignement  des  principes  de  la  politique 
générale,  de  l'exposition  du  droit  public  national,  il 
est  impossible  que  cette  instruction  corrompe  les  opi- 
nions sur  la  morale  ou  sur  la  politique,  comme  il  est 
impossible  qu'elle  trompe  sur  la  physique  ou  sur  la 
chimie. 

Mais  comme  cette  même  certitude  n'existe  pas,  ne 
peut  exister  pour  le  système  entier  d'aucune  science. 
Tes  mathématiques  exceptées,  la  puissance  publique  ne 
doit  influer  sur  l'enseignement  des  lycées  qu'en  établis- 
sant un  moyen  de  choisir  les  maîtres,  gui  réponde  de 
leurs  talents  sans  influer  sur  leurs  opinions. 

Il  serait  dangereux,  au  contraire,  d'abandonner  la 
direction  de  l'instruction  élémentaire,  parce  que  les 
lumières  ne  sont  pas  assez  généralement  répandues 
pour  n'avoir  pas  à  craindre  qu  elle  ne  soit  égarée,  soit 
par  les  préjugés,  soit  par  une  haine  de  ces  mêmes  pré- 
jugés, puérilement  exagérée. 

D'ailleurs  il  est  évident  que  cette  direction  tomberait 
réellement  dans  la  dépendance  des  hommes  riches,  et 
alors  elle  ne  serait  pas  celle  qui  convient  ù  la  conser- 
vation de  la  liberté.  Chez  \e^  anciens,  l'instruction  était 
fort  chère,  et  ne  se  trouvait  en  général  qu'à  la  portée 
des  riches  :  qu'en  est-il  résulté  ?  une  pente  vers  l'aris- 
tocratie, remarquable  surtout  daus  It-s  historiens.  11 
suflit  de  voir  »ous  aucls  traits  nous  ont  été  représen- 
tées les  tentatives  laites  pour  détruire  à  Rome  l'in- 
fluence de  cette  inégalité  qui  devait  à  la  longue  anéan- 
tir la  République. 

Distributions  des  terres  nationales,  mémo  encore  ré- 
servées; changements  dans  la  forme  des  délibérations, 
extension  du  droit  de  cité;  toutes  ces  opérations,  dés 
qu'elles  tendent  vers  l'égalité,  sont  toujours  présentées, 
non  comme  mal  combinées,  renfermant  (|uelgues  in  - 
Justices,  mais  comme  séditieuses,  comme  inspirées  par 
l'esprit  de  faction  et  de  brigandage. 

Enfin,  qui  répondra  que  même  la  superstition 


prescrira  rien  aux  professeurs  du  lycée,  sinon 
d'enseigner  la  science  dont  les  cours  qu*ils 
seront  chargés  de  donner,  porteront  le  nom. 
L'étendue  des  livres  élémentaires  destinés  aux 
instituts,  le  désir  de  voir  des  hommes  célèbres 
consentir  à  s'en  charger,  le  peu  d*espérance 
qu'ils  ne  voulussent  s'ils  n'étaient  pas  sûrs  que 
leur  travail  fût  adopté,  la  difficulté  de  juger, 
tous  ces  motifs  nous  ont  déterminés  à  ne  pas 
étendre  à  ces  éléments  la  méthode  d*un  con- 
cours. Nous  nous  sommes  dits,  toutes  les  fois 
au'un  homme  justement  célèbre  dans  un  genre 
e  science  quelconque,  voudra  faire  pour  cette 
science  un  livre  élémentaire,  qu'il  regardera  ce 
travail  comme  une  marque  de  son  zèle  pour 
l'instruction  publique,  pour  le  prugrès  des  lu- 
mières, cet  ouvrage  sera  bon.  C'est  un  homme 

s'empare  des  nouvelles  écoles,  comme  elle  s'en  est  em- 
parée après  la  destruction  de  l'empire  d'Occidenl? 

8*  On  craint  que  celles  qui  seraient  établies  sur  des 
principes  philosophiques  ne  soit-iit  négligées  ;  et  cette 
crainte  en  prouve  la  nécessité.  Mais  si  elles  sont  gra- 
tuites, ce  danger  n'existera  point  ;  et  quand  bien  même 
certaines  classes  d'hommes  paraîtraient  d'abonl  les 
dédaigner,  leur  intérêt,  même  les  y  rappellerait  bien- 
tôt. La  gratuité,  les  avantages  sensibles  qu'elle  pré- 
sente, y  appeleraient  les  enfants  d^'S  citoyens  sans 
fortune  et  oins  une  Republique,  les  riches  savent  com- 
bien il  importe  à  leurs  enfants  qu'une  educat>on  com- 
mune leur  prépare  de  bonne  heure  les  liaisons  utile« 
dans  les  classes  laborieuses  et  pauvres.  Le  peuple  an- 
glais ne  confère  que  les  places  de  la  Chambre  des 
communes  ;  et  c'en  est  ass  -z  pour  que  malgré  les  dis- 
tinctions aristocratiques,  il  se  serait  établi  une  égalité 
de  fait  plus  grande  que  dans  la  plupart  des  autres 
pays  de  l'Europe. 

9*  On  craint  que  des  maîtres  appointés  ne  négligent 
leurs  devoirs. 

On  oublie  trop  qu'il  n'y  a  plus  ni  distinctions  hérédi- 
taires, ni  places  conférées  A  vie  ou  pour  un  grand  nom- 
bre d'années;  et  qu'ainsi  un  maître  qui  remplit  bien 
ses  devoirs,  est  un  citoyen  respectable  et  respecté;  et 
non  plus  un  homme  (|ui  exerce  pour  de  l'argent  nn 
métier  très  peu  considéré. 

Le  défaut  d'émulation  n'e^t  pas  à  craindre  ;  les  mai- 
Ires  des  écoles  primaires  et  secondaires  ont  pour  pers- 
pective l*>s  places  dan-  ks  instituts  et  les  profe»seurs 
des  instituts  des  places  du  lycée.  Celles-ci,  dans  notre 
système  actuel,  seraient  regardées  comme  un  véritable 
honneur. 

La  négligence  n'y  est  pas  A  craindre,  si  ell  s  ne  sont 

Sas  absolument  perpétuelles;  les  lecteurs  du  collège 
e  France  dans  les  genres  où  ils  avaient  des  auditeurs, 
les  professeurs  du  jardin  des  plantes  n'ont  jamais  né- 
gligé leurs  fonctions,  même  sous  l'aneien  régime,  sur- 
tout dans  les  premières  années  de  leur  nomination. 

C'est  moins  encore  d'après  les  principe*  philosophi- 
ques, que  sur  l'état  actuel  des  siences  en  Europe,  l'his- 
toire de  leurs  progrès,  et  l'expérience,  que  le  projet  pré- 
Sf'uté  à  l'Assemblée  législative  a  été  combiné.  Mais, 
pour  appliquer  l'expéri  once  A  une  nation  nouvelle,  ils 
a  fallu  dégager  les  faits  de  l'influence  des  causes  qui  ne 
subsistant  pins. 

Une  disposition  très  propre  à  maintenir  l'émulation, 
et  à  faire  honorer  les  instituteurs  des  écoles  inférieu- 
res, serait  celle  qui  ordonnerait  de  ne  choisir,  après 
un  certain  temps,  les  professeurs  des  instituts,  que 
parmi  ceux  qui  auraient  exercé  les  fonctions  d'institu- 
teurs d'écoles  primaires  on  secondaires,  et  les  profes- 
seurs de  lycée  que  parmi  ceux  qui  auraient  enseigné 
dans  les  instituts,  avec  une  exception  en  faveur  des 
étrangers;  exception  que  le  Corps  législatif  seul  pour- 
rait prononcer. 

En  un  mot,  sans  instruction  nationale  gratuite  pour 
tous  les  degrés,  quelque  combinaison  que  vous  choi- 
sissiez, vous  aurez  ignorance  générale  ou  inégale.  Vous 
aurez  des  savants,  des  philosophes,  des  politiques 
éclairés  ;  mais  la  masse  du  peuple  conservera  des  er- 
reurs, et,  au  milieu  de  l'éclat  des  lumières,  vous  lerex 
gouvernés  par  les  préjugés. 
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célèbre  en  Burope  qu'il  faut  entendre  ici,  on  n*a 
pas  à  craindre  de  se  tromper  sur  le  choix.  Si, 
au  contraire,  on  propose  un  concours,  qui  ré- 

Eondra  d'obtenir  un  bon  livre  élémentaire? 
omment  prouoncer  entre  10  ouvrages,  par 
exemple,  dont  chacun  serait  un  cours  élémen- 
taire de  mathématiques  ou  de  physique  en  2  vo- 
lumes? Est-on  bien  sûr  que  les  juges  se  dévoue- 
ront à  Tennui  de  cet  examen  ?  Bston  bien  sur 
[u*il  leur  soit  même  possible  de  bien  juger? 
luelques  vues  philosophiques,  quelques  idées 
Inès,  ingénieuses  qu'ils  remarqueront  dans  un 
ouvrage,  ne  seront-elles  point  pour  pencher  la 
balance  en  sa  faveur  avec  dépens  de  la  méthode 
ou  de  la  clarté. 

Dans  les  3  premiers  degrés  d'instruction,  on 
n'enseigne  que  des  éléments  plus  ou  moins  éten- 
dus :  il  est  pour  chaque  science,  pour  chacune 
de  ses  divisions,  une  limite  qu'il  ne  faut  point 
passer.  11  faut  donc  que  la  puissance  publique 
indique  les  livres  qu'il  convient  d'enseigner; 
mais  dans  les  lycées  où  la  science  doit  s'ensei- 
gner tout  entière,  alors  c'est  au  professeur  à 
choisir  les  méthodes.  11  en  résulte  un  avantage 
inappréciable,  c'est  d'empêcher  l'instruction  de 
jamais  se  corrompre;  c'est  d'être  sûr  que  si,  par 
une  combinaison  de  circonstances  politiques,  les 
livres  élémentaires  ont  été  infectés  de  doctrines 
dangereuses,  l'enseignement  libre  des  lycées 
empêchera  les  effets  de  cette  corruption;  c'est 
de  n'avoir  pas  à  craindre  que  jamais  le  langage 
de  la  vérité  puisse  être  étouffe. 

Enfin  le  dTernier  degré  d'instruction  est  une 
société  nationale  des  sciences  et  des  arts,  pour 
recueillir,  encourager,  appliquer  et  répandre  les 
découvertes  utiles. 

Ce  n*est  plus  de  l'instruction  particulière  des 
enfants  ou  même  des  hommes  qu'il  s'agit,  mais 
de  Tinstruction  de  la  génération  entière,  du  per- 
fectionnement général  de  la  raison  humaine  : 
ce  n'est  pas  aux  lumières  de  tel  individu  en  par- 
ticulier, qu'il  s'agit  d'ajouter  des  lumières  plus 
étendues,  c'est  la  masse  entière  des  connais- 
sances  qu'il  faut  enrichir  par  des  vérités  nou- 
velles ;  c'est  à  l'esprit  humain  qu'il  faut  préparer 
de  nouveaux  moyens  d'accélérer  les  progrès,  de 
multiplier  ses  découvertes. 

Nous  proposons  de  diviser  cette  société  en 
quatre  classes  qui  tiendront  séparément  leurs 
séances. 

Une  société  unique  trop  nombreuse  eût  été 
sans  activité,  ou  bien  réduite  à  un  trop  petit 
nombre  de  membres  pour  chaque  science,  elle 
n'eût  plus  excité  d'émulation,  et  les  mauvais 
choix  qu'il  est  impossible  d'éviter  toujours,  y 
auraient  été  trop  dangereux. 

D'ailleurs,  elle  aurait  été  formée  de  trop  de 
parties  hétérogènes  ;  les  savants  qui  l'auraient 
composée,  y  auraient  parlé  trop  de  diverses 
langues,  et  la  plupart  des  lectures  ou  des  discus- 
sions y  auraient  été  indifférentes  à  un  trop  grand 
nombre  des  auditeurs. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  voulu  éviter  la 
multiplicité  des  divisions,  une  société  occupée 
d'une  seule  science  est  trop  facilement  entraînée 
à  contracter  un  esprit  particulier,  à  devenir  une 
espèce  de  corporation. 

Enfin,  il  importe  au  progrès  des  sciences  de 
rapprocher  et  nou  de  diviser  celles  qui  se  tien- 
nent jpar  quelques  points.  Tandis  que  chacune 
fait  des  progrèi,  s'enrichit  de  découvertes  gui 
lui  sont  propres,  ces  points  de  coniact  se  multi- 
plient, ces  applications  d'une  science  à  une  autre 
offrent  une  moiisoii  féconde  en  décoovertes  uti- 
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les,  et  tel  doit  être  l'effet  de  l'accroissement  des 
lumières,  que  bientôt  aucune  science  ne  sera 
plus  isolée,  qu'aucune  ne  sera  totalement  étran- 
gère à  aucune  autre. 

C'est  d'après  ces  vues  que  nous  avons  formé 
les  divisions  de  la  société  nationale.  La  première 
classe  comprend  toutes  les  sciences  mathéma- 
tiques. 

Depuis  un  siècle,  aucune  société  savante  n'a 
imaginé  de  les  séparer.  Passant  par  d'insensibles 
desrés  de  celles  qui  n'emploient  que  le  calcul,  à 
celles  qui  ne  se  fondent  que  sur  l'observation, 
presque  toutes  aujourd'hui  peuvent  employer  ces 
deux  moyens  de  reculer  les  bornes  des  connais- 
sances humaines,  et  il  est  utile  que  ceux  qui 
savent  le  mieux  employer  l'un  ou  l'autre  de  ces 
instruments  de  découvertes,  s'entr'aident,  s'é- 
clairent mutuellement,  que  le  chimiste,  que  le 
physicien  empêchent  le  botaniste  de  se  borner  à 
la  simple  nomenclature  des  noms,  à  la  descrip- 
tion trop  nue  des  objets,  ou  rappellent  à  des  tra- 
vaux plus  utiles,  le  géomètre  qui  emploierait 
ses  forces  à  des  questions  sur  les  nombres,  à 
des  subtilités  métaphysiques. 

La  seconde  classe  renferme  les  sciences  mo- 
rales et  politiques,  il  est  superflu  sans  doute  de 
prouver  qu'elles  ne  doivent  pas  être  séparées,  et 
qu'on  n'a  pas  dû  les  confondre  avec  d'autres. 

La  troisième  comprend  l'application  des  scien- 
ces mathématiques  et  physiques  aux  arts. 

Ici,  nous  nous  sommes  écartés  davantage  des 
idées  communes.  Cette  classe  embrasse  la  méde- 
cine, et  les  arts  mécaniques,  l'agriculture  et  la 
navigation. 

Mais  d'abord  nous  avons  cru  devoir  faire  pour 
les  applications  usuelles  des  sciences,  ce  que  nous 
avons  fait  pour  les  sciences  elles-mêmes. 

Nous  avons  trouvé  que  même  les  distances 
étaient  moins  grandes,  et  les  communications 
plus  multipliées,  qu'un  médecin,  par  exemple, 
qui  s'occuperait  des  hôpitaux,  de  la  manière  de 
placer  ou  de  remuer  les  malades  dans  certaines 
maladies,  pour  de  grandes  opérations,  pour  des 

Sansemeiits  dirUciles,  trouverait  de  l'avantage 
ans  sa  réunion  avec  des  mécaniciens  et  des 
constructeurs  *  qu'aucune  distinction  aussi  mar- 
quée que  celle  des  mathématiques  pures,  ne 
pouvait  être  appliquée  à  ces  arts,  qu'il  ne  fallait 
pas  séparer  la  médecine  de  l'art  vétérinaire,  par 
exemple,  ni  l'art  vétérinaire  de  l'agriculture,  ni 
l'agriculture  de  l'art  des  constructions,  de  celui 
de  la  conduite  des  eaux,  et  qu'on  ne  pouvait 
rompre  cette  chaîne  sans  briser  une  liaison 
utile. 

11  restait  donc  à  savoir  si  une  de  ces  parties 
pouvait  exiger  pour  elle  seule  la  création  d'une 
société  isolée.  La  médecine,  l'agriculture,  la  na- 
vigation étaient  celles  qui  pouvaient  le  plus  y 
prétendre,  et  même  elles  auraient  pu  alléguer 
des  établissements  déjà  formés  en  leur  faveur. 
Maisd'abord  une  société  de  marine,  par  exem- 
ple, ne  peut  subsister,  qu'en  y  supposant  réu- 
nies toutes  les  sciences  sur  lesquelles  l'art  naval 
est  appuyé.  Elle  serait  donc  une  société  des 
sciences  particulièrement  appliquées  à  la  ma- 
rine, et  une  sorte  de  double  emploi.  De  même 
une  société  de  médecine  ne  peut  se  soutenir 

3 n'en  appelant  des  anatomistes,  des  botanistes, 
es  minéralogistes,  des  chimistes,  des  hommes 
occupés  d^économie  |K)litique  et  de  commerce. 

Or,  qu'en  résultera-t-ii,  une  diminution  de 
considération  pour  ces  sociétés  particulières, 
parce  que  les  savants  qui  les  composeront,  re- 
garderont une  place  dans  la  société  qui  embns- 
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sera  la  généralité  des  sciences,  comme  un  objet 
plus  digne  d'exciter  leur  émulation. 

11  faudra  donc,  ou  que  Ton  soit  de  deux,  de 
trois  sociétés  à  la  fois,  ce  qui  n*a  aucun  avan- 


ments  nuisibles  à  celles  qui,  ayant  une  moindre 
considération,  serait  habituellement  abandon- 
nées ;  ou  enfin  qu*on  reste  irrévocablement  fixé 
dans  Tune  d'elles,  ce  qui  aurait  l'inconvénient 
non  moins  grand,  d'exclure  des  sociétés  consa- 
crées à  une  seule  science  les  hommes  qui  pré- 
tendraient à  celle  où  elles  sont  toutes  réunies. 

D'ailleurs,  je  demanderai  combien,  par  exem- 
ple, on  trouvera  d'hommes  qui  n'étant,  ni  assez 
grands  géomètres,  ni  assez  habiles  mécaniciens 
pour  être  placés  comme  tels,  dans  une  société 
savante,  peuvent  cependant  accélérer  les  pro- 
grès de  la  science  navale  ;  combien  vous  trou- 
verez d'agriculteurs  qui,  sans  avoir  un  nom  dans 
la  botanique,  auront  réellement  contribué  à 
quelque  grand  progrès  de  Tagriculture  ;  combien 
de  médecins  ou  de  chirurgiens  célèbres  comme 
tels,  et  non  par  leurs  découvertes  dans  les 
sciences.  Le  talent  pour  ces  applications,  en  le 
séparant  du  génie  des  sciences,  ne  peut  être  le 
partage  d'un  assez  grand  nombre  d'hommes 
pour  en  former  un  corps  à  part  et  loin  de  nuire 
a  ces  arts  importants,  c'est  au  contraire  les  ser- 
vir que  de  les  réunir  dans  une  grande  société 
ou  chacun  d'eux  obtienne  un  petit  nombre  de 
places. 

D'ailleurs,  ces  sociétés  séparées  deviendraient, 
en  quelque  sorte,  une  puissance  élevée  au-des- 
sus de  ceux  qui  cultivent  chacune  des  profes- 
sions qui  y  répondent  réunies,  elles  ne  peuvent 
en  être  une  à  l'égard  de  la  généralité  des  cito- 
yens partagés  entre  ces  professions  diverses. 

La  quatrième  classe  renferme  la  grammaire, 
les  lettres,  les  arts  d'agi  ément,  l'érudition. 

Dans  l'enseignement  public,  dans  la  société 
nationale,  les  arts  d'açrément,  comme  les  arts 
mécaniques  sont  considérés  seulement  dans  la 
théorie  qui  leur  est  propre.  On  a  pour  objet  de 
remplir  cette  intervalle  qui  sépare  la  science 
abstraite  de  la  pratique,  la  philosuphie  d'un  art, 
de  la  simple  exécution,  c'est  dans  les  ateliers  du 
peintre,  comme  de  l'artisan  ou  du  manufactu- 
rier, que  l'art  proprement  dit  doit  être  enseigné 
par  l'exercice  même  de  l'art.  Ainsi  nos  écoles  ne 
dispensent  point  d'aller  dans  les  ateliers;  mais 
on  y  apprend  à  connaître  les  principes  de  ce 
qu'on  doit  ailleurs  apprendre  à  exécuter. 

C'est  le  moyen  d'établir  dans  tous  les  arts, 
dans  tous  les  métiers  même,  une  pratique  éclai- 
rée, de  réunir  par  le  lien  d'une  raison  commune, 
d'une  même  langue,  les  hommes  que  leurs  oc- 
cupations séparent  le  plus.  Car  jamais  nous  n'a- 
vons perdu  de  vue  cette  idée  de  détruire  tous 
les  [germes  d'inégalité,  de  multiplier  entre  les 
hommes  que  la  nature  et  les  lois  attachent  au 
même  sol  et  aux  mêmes  intérêts,  des  rapports 
qui  rendent  leur  réunion  plus  douce  et  plus  in- 
time. 

La  distribution  du  travail  dans  les  grandes  so- 
ciétés, établit  entre  les  facultés  intellectuelles 
des  hommes,  une  distance  incompatible  avec 
cette  égalité,  sans  laquelle  la  liberté  n'est  pour 
la  classe  moins  éclairée  qu'une  illusion  trom- 


de  tous  les  maux,  ou  laisser  à  l'esprit  toute  son 
activité,  et  rétablir  l'égalité,  en  répandant  les 
lumières.  Tel  est  le  principe  fondamental  de 
notre  travail,  et  ce  n'est  pas  dans  le  xviii*  siècle 
que  nous  avons  à  craindre  le  reproche  d'avoir 
mieux  aimer  tout  élever  et  tout  affranchir  que 
de  tout  niveler  par  l'abaissement  et  la  contrainte. 

Cet  enseignement  des  arts  s'élevant  par  degrés 
depuis  les  écoles  primaires  jusqu'aux  lycées, 
portera,  dans  toutes  les  divisions  de  la  société,  la 
connaissance  des  principes  qui  doivent  y  diriger 
la  pratique  de  ces  arts,  répandra  partout  et  avec 
promptitude  les  découvertes  et  les  méthodes 
nouvelles,  et  ne  répandra  que  celles  dont  la 
bonté  sera  prouvée  par  l'expérience;  il  excitera 
l'industrie  des  artistes,  et,  l'empêchant  en  même 
temps  de  s'égarer,  préviendra  la  ruine  à  laquelle 
leur  activité  et  leur  talent  les  exposent,  lorsque 
l'ignorance  de  la  théorie  les  abandonne  à  leur 
imagination;  et  rien  peut-être  n'accélérera  da- 
vantage le  moment  où  la  nation  française  at- 
teindra dans  les  manufactures,  dans  les  arts,  le 
point  où  elle  se  serait  élevée  dès  longtemps,  si 
les  vices  de  la  Constitution  et  de  ses  lois  n'avaient 
arrêté  ses  efforts  et  comprimé  son  industrie. 

Dans  le  plan  que  nous  nous  proposons,  chaque 
individu  ne  pourra  être  membre  que  d'une  seule 
classe,  il  pourra  passer  de  l'une  à  l'autre,  ce  qui 
n'a  point  d'inconvénient;  parce  que  chaque 
classe  est  trop  bornée  pour  y  admettre  des  sa- 
vants qui  n'y  appartiennent  pas  essentiellement, 
qu'aucune  n'admet  de  membres  n'appartenant 
naturellement  à  une  autre,  au'aucune  enfin  n'a 
d'infériorité  dans  l'opinion.  Par  les  mêmes  rai- 
sons, ces  passages  seront  très  rares. 

Nous  avons  déjà  observé  que  chaque  classe  de 
la  société  tiendrait  des  séances  séparément;  elles 
seront  ouvertes  au  public,  mais  seulement  pour 
que  ceux  qui  cultivent  les  sciences  puissent 
écouter  les  lectures,  suivre  les  discussions,  et 
sans  que  la  nécessité  de  se  faire  entendre  des 
spectateurs,  de  se  mettre  à  leur  portée,  de  les 
intéresser  ou  de  les  amuser,  influe  sur  l'ordre 
des  séances,  la  forme  des  discussions  ou  le  choix 
des  lectures. 

Les  membres  d'une  classe  auront  droit  de 
siéger  dans  toutes  les  autres,  pourront  prendre 

Î)art  aux  discussions,  lire  des  mémoires,  insérer 
eurs  ouvrages  dans  les  recueils  publics  par 
chacune  ;  et,  par  ce  moyen,  la  règle  de  n'appar- 
tenir qu'à  une  seule  ne  privera  d'aucun  avan- 
tage réel,  ni  les  sciences,  ni  ceux  qui  en  culti- 
veraient à  la  fois  plusieurs.  La  vanité  seule  per- 
dra celui  d'allonger  son  nom  de  quelques  mots 
de  plus. 

Chaque  classe  est  divisée  en  sections;  chaque 
section  a  un  nombre  déterminé  de  membres, 
moitié  résidant  à  Paris,  moitié  répandus  dans 
les  départements. 

Cette  division  en  sections  est  nécessaire,  par 
la  raison  que  la  société  est  chargée  de  la  sur- 
veillance de  l'instruction,  et  elle  est  encore  utile 
pour  être  sur  qu'aucune  partie  des  sciences  ne 
cessera  un  moment  d'être  cultivée.  Or,  c'est  un 
des  plus  grands  avantages  qui  puissent  résulter 
de  l'établissement  d'une  société  savante. 

En  effet,  chaque  science  a  ses  moments  de  vo- 
gue et  ses  moments  d'abandon.  Une  pente  natu- 
relle porte  les  esprits  vers  celle  où  de  nouveaux 
moyens  ouvrent  un  champ  vaste  à  des  décou- 
vertes utiles  ou  brillantes,  tandis  que,  dans  une 
autre,  le  talent  a  presque  épuisé  les  méthodeB 
connues,  et  attend  que  le  ^nie  lui  en  montre 
d«t  nouv'^UeB.  A>n«'  "^^  diviaîonB  eeiont  utiles 
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jusqu'au  moment  où  les  sciences,  s'étendant  au 
delà  de  leurs  limites  actuelles,  se  rapprocheront, 
se  pénétreront  en  quelque  sorte,  et  n'en  feront 
plus  qu*une  seule. 

La  fixation  du  nombre  des  membres  nous  a 
paru  également  utile.  Sans  cela,  une  société  sa- 
vante n'est  plus  un  objet  d'émulation;  d'ailleurs 
elle  cesse  de  pouvoir  se  gouverner  elle-môme, 
elle  est  forcée  de  confier  les  travaux  scientifiques 
à  un  comité  et  Té^alité  y  est  détruite.  G*est  ce 
qu'on  voit  à  la  société  royale  de  Londres.  Ck>m- 
ment  sept  ou  huit  cents  membres  pourraient-ils 
avoir  un  droit  égal  de  lire  et  de  faire  imprimer 
des  mémoires,  de  prononcer  sur  ceux  qui  méri- 
tent la  préférence?  N'est-il  pas  évident  que  la 
très  grande  majorité  est  hors  d'état  de  produire 
de  bons  ouvrages  et  même  de  bien  juger,  il  faut 
donc  ou  borner  le  nombre  des  membres,  ou 
avoir  comme  à  Londres,  un  comité  aristocrati- 
que, ou  se  réduire  à  une  nullité  absolue. 

La  moitié  de  ces  savants  auront  leur  résidence 
habituelle  dans  les  départements,  et  cette  dis- 
tribution plus  égale,  nécessaire  au  progrès  des 
sciences  d'observation,  de  celles  dont  l'utilité 
est  la  plus  immédiate,  aura  encore  l'avantage  de 
répandre  les  lumières  avec  plus  d'uniformité, 
de  les  placer  auprès  d'un  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  d*exciter  plus  généralement  le  genre 
de  l'étude  et  des  recherches  utiles,  de  taire 
mieux  sentir  le  prix  des  talents  et  des  connais- 
sances; d'offrir  partout  à  l'ignorance  des  instruc- 
teurs et  des  appuis;  au  charlatanisme,  des  enne- 
mis prompts  a  le  démasquer  et  à  le  combattre  ; 
de  ne  laisser  aux  préjugés  aucune  retraite  où 
ils  puissent  jeter  de  nouvelles  racines,  se  forti- 
fier et  s'étendre. 

Les  membres  de  la  société  nationale  se  choi- 
siront eux-mêmes.  La  première  formation,  une 
fois  faite,  si  elle  renferme  à  peu  près  les  hommes 
les  plus  éclairés,  on  peut  être  sur  que  la  société 
en  présentera  constamment  la  réunion.  Depuis 
deux  ans  que  l'on  a  beaucoup  écrit  contre  l'es- 
prit dominateur  des  académies,  on  a  demandé 
de  citer  un  seul  exemple  d'une  découverte  réelle 
qu'elles  aient  repoussée,  d'un  homme  dont  la 
réputation  lui  ait  survécu,  et  qui  ait  été  exclu 
autrement  que  par  l'effet  de  l'intolérance  poli- 
tique ou  religieuse  d'un  savant  célèbre  par  des 
ouvrages  connus  dans  l'Europe,  qui  ait  essuyé 
des  refus  répétés:  et  personne  n'a  répondu.  C'est 

3ue  les  choix  se  font  d'après  les  titres  publics, 
es  titres  qui  ne  disparaissent  point,  c  est  que 
l'erreur  des  jugements  peut  être  prouvée;  cest 

3 ne  les  savants  et  les  gens  de  lettres  dépendent 
e  l'opinion  publique;  c'est  surtout  qu'ils  ré- 
pondent de  leur  choix  à  l'Europe  entière.  Cette 
dernière  observation  est  si  vraie  que,  plus  un 
;enre  de  sciences  a  pour  juges  les  nommes  qui 
es  cultivent  dans  les  pays  étrangers,  plus  aussi 
'expérience  a  prouvé  que  les  choix  étaient  A 
'abri  d('  tout  reproche;  et  c'est  encore  un  des 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  borner  le 
numbre  dos  membres  de  la  Société  naiiunalc.  En 
effet,  tant  que  les  noms  connus  dans  l'Europe 
pourront  remplir  à  peu  près  la  liste  entière,  les 
mauvais  choix  ne  seront  pas  à  craindre. 

dépendant,  on  a  pris  de  nouvelles  précautions. 

l)'alM)rd,  on  formera  une  liste  publique  de 
candidats,  ainsi  tous  ceux  qui  cultivent  les 
sciences,  qui  les  aiment,  pourront,  en  connais- 
sant lus  concurrents,  apprécier  les  choix  et 
exercer  sur  la  société  l'unique  censure  vraiment 
utile,  celle  de  Topinion  armée  du  seul  pouvoir 
de  la  vérité. 


La  classe  entière,  composée  de  savants  dans 
plusieurs  genres  qui  prononcent,  d'après  la  re- 
nommée, comme  d'après  leur  jugement,  rédui- 
ront cette  liste  à  un  moindre  nombre  d'éligir 
blés;  enfin,  la  section  choisira,  et  la  responsa- 
bilité portant  alors  sur  un  petit  nombre  d'hom- 
mes qui  ne  iugeiit  que  des  talents  qu'ils  doivent 
bien  connaître,  deviendra  suffisante  pour  les 
contenir.  Les  membres  de  la  Société  nationale 
résidant  dans  les  départements  concourront  aux 
élections  avec  une  entière  égalité;  ce  qui  .oblige 
à  prendre  un  mode  d'élire  tel,  que  la  présenta- 
tion et  l'élection  se  fassent  nécessairement  par 
un  seul  vœu.  L'exemple  de  la  Société  italienne 
formée  de  membres  dispersés,  suffit  pour  en 
prouver  la  possibilité. 

Chaque  classe  de  la  société  nationale  élit  sous 
les  mêmes  formes,  les  professeurs  des  lycées 
dont  l'enseif^nement  correspond  aux  sciences 
qui  font  l'objet  de  cette  classe. 

Les  professeurs  du  lycée  nomment  ceux  des 
instituts;  mais  la  municipalité  aura  le  droit  de 
réduire  la  liste  des  éligibles. 

Quant  aux  instituteurs  des  écoles  secondaires 
et  primaires,  la  liste  d'éligibles  sera  faite  par  les 

Î professeurs  des  instituts  de  l'arrondissement,  et 
e  choix  appartiendra,  pour  les  premiers,  au 
corps  municipal  du  lieu  où  l'école  est  située; 
pour  les  derniers,  à  l'assemblée  des  pr^res  de 
famille  de  l'arrondissement  de  l'école. 

En  effet,  les  professeurs,  comme  les  institu- 
teurs, doivent  avoir  des  connaissances  dont  les 
corps  administratifs  ne  peuvent  être  juges,  qui 
ne  peuvent  être  appréciées  que  par  des  hommes 
en  qui  l'on  ait  droit  de  supposer  une  plus  grande 
instruction.  La  liste  d'éligibles  qui  constate  la 
capacité  doit  donc  être  formée  par  les  membres 
d'un  établissement  supérieur.  Mais,  si  dans  le 
choix  d'un  prolesseur  entre  les  éligibles,  il  faut 
préférer  le  plus  savant,  le  plus  habile,  dans  celui 
des  instituteurs  où  les  élevés  sont  plus  jeunes, 
où  les  qualités  morales  du  maître  influent  sur 
eux  davantage,  où  il  ne  s'agit  que  d'enseigner 
des  connaissances  très  élémentaires,  on  doit 
prendre  pour  guide  l'opinion,  ou  de  ceux  que  la 
nature  a  chargés  du  bonheur  de  la  génération 
naissante,  ou,  du  moins,  de  leurs  représentants 
les  plus  immédiats.  C'est  dans  les  mêmes  vues 
que  l'on  donne  aux  municipalités  le  droit  de 
réduire  la  liste  des  éligibles  pour  les  professeurs 
des  instituts.  Les  convenances  personnelles  et 
locales  y  ont  déjà  quelque  importance;  et  ce 
droit  d'exclusion  suffit  pour  repondre  qu'elles 
ne  seront  point  trop  ouvertement  blessées. 

Des  directoires  formés  dans  la  Société  natio- 
nale, les  lycées,  les  instituts,  seront  chargés  de 
l'inspection  habituelle  des  établissements  infé- 
rieurs. Dans  les  circonstances  importantes,  la 
décision  appartiendra  à  une  des  classes  de  la 
àSociété  naiionale,  ou  à  l'assemblée  des  prolVs- 
seurs,  soit  du  lycée,  soit  des  instiiuis. 

Par  ce  moyen,  l'indépendance  de  l'inslructiiui 
sera  garantie,  et  l'inspection  n'exigera  point 
d'établissement  particulier  où  l'on  aurait  pu 
craindre  l'esprit  de  domination.  Comme  la  So- 
ciété nationale  est  partagée  en  quatre  classes 
correspondant  à  des  divisions  scientifiques; 
comme  sur  chaque  objet  important,  le  droit  de 
prononcer  appartient  à  une  classe  seulement,  on 
voit  combien,  sans  nuire  cependant  à  la  sûreté 
de  l'inspection,  on  est  à  l'abri  de  la  crainte  de 
voir  les  corps  instruisants  élever  dans  l'Etat  un 
nouveau  pouvoir. 

L'unité  n'est  pas  rompue,  parce  que  les  ques- 
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lions  générales  qui  intéresseraient  un  établisse- 
ment entier  ne  peuvent  être  décidées  que  par 
des  lois  qu'il  faudrait  demander  au  Corps  légis- 
latif. 

Si  Ton  compte  toutes  les  sommes  employées 
pour  les  établissements  littéraires  remplacés  par 
les  nouvelles  institutions,  les  biens  des  congré- 
gations enseignantes,  ceux  des  collègues,  les 
appointements  que  les  villes  donnaient  aux  pro- 
fesseurs, les  revenus  des  écoles  de  toutes  espè- 
ces ;  si  on  y  ajoute  enfin  ce  qu'il  en  coûtait  au 
peuple  pour  payer  les  maîtres  de  ces  écoles,  on 
trouvera  que  la  dépense  de  la  nouvelle  organi- 
sation de  rinstruction  publique  ne  surpassera 
pas  de  beaucoup,  et  peut-être  n'égalera  pointée 
que  les  institutions  anciennes  coûtaient  a  la  na- 
tion. Ainsi  une  instruction  générale,  complète, 
supérieure  à  ce  qui  existe  cbez  les  autres  na- 
tions, remplacera,  même  avec  moins  de  frais,  ce 
système  d^éducation  publique,  dont  Timperfec- 
tion  grossière  offrait  un  contraste  si  honteux 
pour  le  gouvernement,  avec  les  lumières,  les  ta- 
lents et  génies  qui  avaient  su  briser  parmi  nous 
les  liens  des  préjugés,  comme  tous  les  obstacles 
des  institutions  politiques. 

Nou?  avons  présenté  dans  ce  plan  Torganisa- 
tion  de  rinstruction  publique  telle  que  nous 
avons  cru  qu'elle  devait  être,  et,  nous  avons  sé- 
paré la  manière  de  former  les  nouveaux  établis- 
sements. Nous  avons  pensé  qu*il  fallait  que 
l'Assemblée  nationale  eût  déterminé  ce  qu'elle 
voulait  faire,  avant  de  nous  occuper  des  moyens 
de  remplir  ses  vues. 

Dans  les  villages  où  il  n'y  aura  qu'une  école 
primaire,  les  enfants  des  deux  sexes  y  seront 
admis,  et  recevront  d'un  même  instituteur  une 
instruction  égale.  Lorsqu'un  village  ou  une  ville 
auront  deux  écoles  primaires,  Tune  d'elles  sera 
confiée  à  une  institutrice,  et  les  enfants  des  deux 
sexes  seront  séparés. 

Telle  est  la  seule  disposition  relative  à  rins- 
truction des  femmes,  qui  fasse  partie  de  notre 
premier  travail;  cette  instruction  sera  l'objet 
d'un  rapport  particulier;  et,  en  effet,  si  l'on  oo- 
serve  que  dans  les  familles  peu  riches,  la  partie 
domestique  de  l'éducation  dfes  eofants  est  pres- 
que uniquement  abandonnée  h  leurs  mères;  si 
ron  songe  que  sur  25  familles  livrées  à  Tagri- 
culture,  au  commerce,  aux  arts,  une  au  moins 
a  une  veuve  pour  son  chef,  on  sentira  combien 
cette  portion  du  travail  qui  nous  est  confiée  est 
importante,  et  pour  la  prospérité  commune,  et 
pour  le  progrès  général  des  lumières. 

On  pourra  reprocher  à  ce  système  d'organisa- 
tion (le  ne  pas  respecter  assez  l'égalité  entre  les 
hommes  livrés  à  1  étude,  et  d'accorder  trop  d'in- 
dépendance à  ceux  qui  entrent  dans  le  système 
de  rinstruction  publique. 

Mais,  d'ubord,  ce  n'est  pas  une  distinction  qu'il 
s'agit  d'établir,  mais  une  fonction  publique  qu'il 
est  nécessaire  de  conférer  à  des  hommes  dont  la 
réunion  soit  assujettie  à  des  formes  régulières. 
La  raison  exige  que  les  hommes  chargés  d'ins- 
truire ou  les  enfants  ou  les  citoyens,  soient 
choisis  par  ceux  qu'on  peut  supposer  avoir  des 
lumières  égales  ou  supérieures.  La  surveillance 
des  établissements  d^instruction  n'exige-t-elle 
pas  aussi  cette  même  égalité,  s'il  s'agit  de  l'en- 
seignement dans  les  lycées;  cette  supériorité, 
s'il  s'agit  de  celui  des  établissements  inférieurs? 
il  faUait  donc  remonter  à  une  réunion  d^hommes 
qui  pussent  satisfaire  à  cette  condition  essen- 
tielle. Laisserait-An  le  choix  de  ces  hommes  à  la 


et  les  arts,  ou  qui  prétendent  les  cultiver?  Hais 
il  n'y  aurait  plus  aucun  motif  de  ne  pas  appeler 
à  ce  choix  la  généralité  des  citoyens;  car  si  la 
prétention  d'être  savant  suffisait  pour  exercer 
ce  droit,  s'il  suffisait  de  se  réunir  en  un  corps 
qui  se  donnât  pour  éclairé,  il  est  bien  évident 
que  ces  conditions  n'excluraient  ni  la  profonde 
ignorance,  ni  les  doctrines  les  plus  absurdes. 
IrailleurSf  ce  serait  autoriser  de  véritables  cor- 
porations, des  jurandes  proprement  dites,  car 
toute  association  libre  à  laquelle  on  donnerait 
une  fonction  publique  Quelconque,  prendrait  né- 
cessairement ce  caractère. 

Ce  n'est  pas  l'ignorance  seule  que  serait  à 
craindre,  c'est  la  charlatanerie  qui  bientôt  dé- 
truirait et  l'instruction  publique,  et  les  arts,  et 
les  sciences,  ou  qui^  du  moins,  emploierait  pour 
les  détruire  tout  ce  que  la  nation  aurait  consa- 
cré à  leurs  progrès. 

Enfin,  la  puissance  publique  choisirait-elle 
entre  ces  sociétés,  et  alors  à  un  corps  composé 
d'hommes  très  éclairés,  elle  en  substituerait  de 

{)lus  nombreux  où  les  lumières  seraient  plus 
àibles,  où  les  hommes  médiocres  s'introduiraient 
avec  plus  de  facilité,  seraient  moins  aisément 
contenus  par  l'ascendant  du  génie  et  des  talents 
supérieurs,  ou  enfin  régnerait  bientôt  un  ostra- 
cisme d'autant  plus  effrayant  que  la  médiocrité 
est  facilement  dupe  ou  complice  de  la  charlata- 
nerie, et  n'étend  pas  sur  elle  cette  haine  de  tout 
succès  brillant  ou  durable,  qui  lui  est  si  natu- 
relle. Ou  bien  la  puissance  pubhque  reconnaîtrait- 
elle  toute  espèce  de  société  libre,  et  alors  chaque 
classe  de  charlatans  aurait  la  sienne.  Ce  ne  se- 
rait pas  l'ignorance  modeste  qui  jugerait  les  ta- 
lents d'après  l'opinion  commune,  ce  qui  déjà 
serait  un  mal;  mais  l'ignorance  présomptueuse 
qui  les  jugerait  d'après  son  orgueil  ou  son  in- 
térêt. "^ 

Au  contraire,  dans  le  plan  que  nous  pro{X)sons, 
les  sociétés  libres  ne  peuvent  que  produire  des 
effets  salutaires.  Biles  serviront  de  censeurs  à 
la  Société  nationale,  qui  exercera  sur  elles  en 
même  temps  une  censure  non  moins  utile.  Celles 
que  le  charlatanisme  dominerait  s'anéantiraient 
bientôt,  parce  qu'aucune  espérance  de  séduire 
l'opinion  publique  ne  les  soutiendrait.  Chacune 
d'elles,  suivant  l'étendue  qu'elle  donnerait  à  ses 
occupations,  chercherait  à  n'être  pas  au-dessous 
de  la  Société  nationale,  qui  elle-même  voudrait 
ne  pas  se  trouver  inférieure.  Elles  seraient  sur- 
tout les  juges  naturels  des  choix  de  cette  So- 
ciété, et  par  là,  elles  contribueraient  plus  à  en 
assurer  la  bonté  que  si  elles  y  concouraient  d'une 
manière  directe. 

Enfin,  la  société  chargée  de  surveiller  rins- 
truction nationale,  de  s'occuper  des  progrès  des 
sciences,  de  la  philosophie  et  des  arts,  au  nom 
de  la  puissance  publique,  doit  être  uniquement 
composée  de  savants,  c'est-à-dire  d'hommes  qui 
ont  embrassé  une  science  dans  toute  son  éten- 
due, en  ont  pénétré  toute  la  profondeur,  ou  qui 
l'ont  enrichie  par  des  découvertes. 

Sans  une  telle  société,  puisque  la  connaissance 
des  principes  des  arts  est  encore  étrangère  à 
presque  tous  ceux  qui  les  cultivent,  puisque 
leur  histoire  n'est  connue  que  d'un  petit  nombre 
de  savants,  comment  ne  serait-on  pas  exposé  à 
voir,  et  la  nation  et  les  citoyens,  accueillir  ré- 
compenser, mettre  en  oeuvre,  comme  autant  de 
découvertes  utiles,  des  procédés  ou  des  moyens, 
depuis  longitemps  oonnus  et  rejetés  par  une 
aaine  théorie»  ou  abandonnés  après  une  azpé* 
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Lea  aociétés  libree  ne  peuvent  exister  ai  elles 
n'admetteat  à  la  tois  et  les  savants  et  les  ama- 
teurs des  sciences,  et  c'est  par  là  surtout  qu'elles 
en  inspireront  le  soùt,  qu'elles  contribueront  i 
les  répandre,  qu'elles  ^utiendront,  qu'elles  per- 
fectionneront  (es  bonnes  méthodes  de  les  étu- 
dier: c'est  alors  que  ces  sociétés  eucou  raineront 
les  arts  sans  en  protéger  le  cbarlatanisme; 
qu'elles  formeront  pour  les  sciences  une  opi- 
nion commune,  des  hommes  éclairés  qu'il  sera 
impossible  de  méconnaître,  et  dont  la  société 
naiionale  ne  sera  que  l'interprète. 

En  même  temps,  tout  citoyen  pouvant  former 
librement  des  étàblisEements  d'instruction,  il  en 
résulte  encore  pour  les  écoles  nationales  l'in- 
vincible nécesailé  de  se  tenir  au  moins  au  ni- 
veau de  ces  institutions  privées  ;  et  la  liberté,  ou 
Flutdt  l'égalité  resie  aussi  entière  qu'elle  peut 
être  auprès  d'un  établissement  public. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  société  telle  que 
nous  l'avons  conçue,  avec  les  sociétés  savantes 
qu'elle  remplace.  L'égalité  réelle,  qui  en  est  la 
base,  son  indépendance  absolue  du  pouvoir 
exécutif,  la  liberté  entière  d'opinions  qu'elle  par- 
tage avec  tous  les  ciloyens,  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  relativement  à  l'inatruclion  pu- 
blique, une  distribution  de  travail  qui  la  force  & 
ne  «'occuper  que  d'objets  utiles,  un  nombre  égal 
de  ses  membres  répan>lu  dans  les  départements, 
toutes  CBS  difTérences  assurent  qu'elle  ne  méri- 
tera pas  les  reproches  souvent  exafcérés,  mais 
quelquefois  justes,  dont  les  académies  ont  été 
lobjei.  D'ailleurs,  dans  une  constitution  fondée 
surTéftalilé  on  ne  doit  pas  craindre  de  voir  une 
société  d'hommes  éclairés  contracter  aisément 
cel  esprit  de  corporation  si  dangereux,  mais  si 
naturel  dans  un  temps  où  tout  était  privilège. 
Alors,  chaque  homme  s'occupait  d'obtenir  des 
prérogatives  ou  de  les  étendre  ;  aujourd'hui,  tous 
savent  que  les  citoyens  seuls  ont  des  droiu,  et 
que  le  titre  de  fonctionnaire  public  ne  donne 
que  desdevoirs  à  remplir(l). 


(t).  Oa  n'a  rieo  répoodu  à  cet  préuveide  l'utililé  das 
sociÀMi  MTanlES  :  léulcmsnl  oo  •  rtpéU  ce  qu'il  est 
d'uMfe  dg  dire  lur  har  mautaii  cboii,  sur  l«  peu  de 
JuUicB  qu'ell»  raadaDt  anx  talcot*. 

II  unit  iujuile,  ea  invoquant  reipérience,  de  ne  pal 
a  borner  à  cellei  de  c«i  McièU*  qui  ont  poar  objet  let 


,     ,  isnt  pu  jouir  de  quelque  indt- 

pendaoce.  Or,  en  ulmettanl  csiie  diitinction.  je  demande 
si,  depuii  130  ans  environ  que  lei  premirrei  de  CM 
■ociéûs  ont  éli  établisii,  il  l'eit  lait  dan»  1»  léaiiceii  une 
MuU  défouverte,  qai  ne  se  trouve  daiiii  lean  rccuoili, 
Ml  dont  l'auteur,  s'il  n'e^l  pas  inArttrèi  Jaune,  D'aitpai 
appartenu  a  quelaa'une  de  ce*  lociéié*. 

La  Républi<|u«aeKMirncMeatuniverwlli>  atilisper^. 
M  il  Ht  impossible  qu'aurune  snriuti  puisse  m  sous- 
traire k  J'autontA  sonvernina  de  ta  R^pubtiquD  en- 
tière. 

Il  serait  sans  doule  tri-s  facile  da  rorronipre  ces 
lociéUe,  si  on  y  atlachail  de  ^ndi  avauiaf^es  pécu- 
niairea;  si  od  tes  etiaritmit  de  (onctioD*  jtitntàres  à 
leur  but  naturel  qui  don  itn  la  profris,  le  parlaclioa. 
Damant,  la  propajation  das  connaissances  humaines. 

Mai*  bomet-les  a  cet  objet  seul,  et  vous  an  éearterei 
tout  ce  qui  pwl  las  rendre  inntites  al  danfrarausas. 

('>eui    qui  veulonl  las  dttruira   na  n'apercotTeni   pas 

1a  ipar  la  ils  donneront  aux  riches  la  privilèfe  aaelutif 
e   UseieDce. 

Presque  laai  las  savants  célébras  du  ith'  siècle, 
aotirieurt  à  l'Mafatiuement  de  ce*  •ociéiti,  éiaiéDt  da  II 
claiM  dM  ri^M. 


Cette  indépendance  de  toute  puissance  étran- 
gère où  nous  avons  placé  l'enseignement  public 
ne  peut  effrayer  personne,  puisque  l'abus  serait 
è  l'instanl  corrige  par  le  pouvoir  législatif,  dont 
l'autorité  s'exerce  immMiaiement  sur  tout  le 
système  de  l'instruction.  L'existence  d'une  ins- 
truction libre  et  celle  des  sociétés  savantes,  li- 
brement formées,  n'opposeront  pas  encore  à  cet 
abus  une  puissance  d'opinion  d'autant  plus  impo- 
santeque  sous  une  constitution  populaire,  aucun 
établissement  ne  peut  subsister,  si  l'opinion 
n'ajoute  sa  force  i.  celle  de  la  loi  t  D'ailleurs,  il 
est  une  dernière  autorité  à  laquelle  dans  tout 
ce  qui  appartient  aux  sciences,  rien  ne  peut 
résister,  c'est  l'opinion  générale  des  hommes 
éclairés  de  l'Burope,  opinion  qu'il  est  impossible 
d'égarer  ou  de  corrompre.  C'est  d'elle  seule  que 
dépend  toute  célébrité  brillante  ou  durable,  c'est 
ellequi,  revenant  s'uniràlaréputationque  chacun 
a  d'abord  acquise  autour  de  lui,  y  donne  plus  de 
solidité  et  plus  d'éclat;  c'est,  en  un  mot,  pour  les 
savants,  pour  les  hommes  de  lettres,  pour  les 
pbiloBopfaes,  une  sorte  de  postérité  anticipée 


sources  qu'oDraiaut  lé*  tacuttéi  da  médacine,  et  cette* 
des  couvents  ou  des  etablîssemenls  ecclésiastiques. 

IIq  Nawlon,  un  Euli  r,  n6i  dans  la  paurreié  ou  même 
dans  la   mikliocritéj  na  développeront  pnint  leur  génie, 
ua  soQtjiointencourafées 


is  liéeouvan 


,   Si   l'ai 

tMlanc«  pas  le  désir  qu'aurait  leur  famille  da  le*  voir 
sa  dévouer  à  das  occupations  plus  locrativaa. 

Lorsque  le  Kourernement  éta't  entre  les  mains  d'où 
roi  béreditaire,  il  était  trop  important  de  lui  dier  toute 
inQurnee  *ur  l'instruction  pour  être  arrêtés  par  la  cniiole 
de  giter  un  peu  l'institution  d'une  société  uationalc,  eu 
lui  cooférant  tes  fonctions  en  quelque  sotie  adminis . 
iratives.  Maintenant  ra  molif  DeMbiiite  plus,  c'est  l'en- 
*ei|me  ment  «eut  qu'il  est  important  de  souitroireft  toute 
autorité  politique. 

Quelque  instatotion  que  l'on  donne  i.  un  peuple,  il  s'y 
forme  nécessairement  une  division  entre  caui  qui  veulent 
plus  da  soumission,  etcenx  qui  Trulent  plus  de  hbarté; 
entra  ceux  qui  s'attacheni  aux  (hoMS  établit;,  qui  ne 
voient  l'ordre  et  la  paix  que  dans  la  conservalion  de  ce 
qui  existe,  et  ceux  qui,  frappéa  des  défauts  inhérent* 
h  toutes  les  institutions,  croient  peut-être  trop  faci- 
lomeot,  que  lis  chanfer,  c'eti  loujoura  les  corriger; 
entra  ceux  qui  luirent  les  progrès  de  lumiéra*,et  ceux 
qui  les  derancant.  La  première  opinion  <st  celle  des 
hommes  qui  ont  les  places  ou  qui  espèrent  les  obtenir  ; 
la   seconde  réunît  ceux  qui   préfèrent   aux    plaças    la 

5  lu  ire  ou  la  crédit.  Celte  di  vision  n'est  pas  un  mal:  des 
cfeascurs  de  ca  qui  est  établi,  empêchent  que  le* 
chaonementa  ne  soirnt  trop  répétés  attrop  rapide*: 
Ips  amis  de  la  nonveauté  s'opposent  &  la  tiop  prompte 
corruption  dei  institutions  ancienne*.  Les  uns  main- 
tienneul  la  p.iit,  toi  autres  souliennent  l'esprit  public 
dans  une  utile  et  perpèiiialle  activité  :  i^t  si  les  premiers 
veulent  s'attriliuerciiclusivenientlcs  honneurs  de  Li  venu, 
et  les  niiim  1»  (.doire  du  patriotisme  ou  des  ulents,  ils 
sont  ùgakiucDt  injustes. 

Mais  il  rt'sulta  de  ces  observations  que  le  ifouveriie- 
meal.  quel  qu'il  mit.  dans  toutes  divisions  comme  dsns 
tou*  set  denréi,  cherchera  toujours  ih  conserver,  et  par 
conséquent  k  favoriser  ta  parpeiuiié  des  opinions,  de 
manière  que  son  inOueore  sur  rensaignamcul  Icnilra 
naturellement  â  suspendre  les  progrès  do  II  raison,  a 
hvoriier  tout  ce  qui  Hut  éloigner  ies  esprits  les  idées 
de  perfectiounemeut.  Cette  iolluence  sur  renseignement 
serait  donc  nuisible,  et  par  conséquent  on  doit  laisser 
à  la  aoaiélé  nationale  l'inspection  de*  ouvmge*  élémen- 
taires et  le  choix  das  prolaiteurs  des  lycées;  car  cette 
société,  pat  sa  nature  même,  doit  chercher  au  i:on< 
—    — i  tMid  t  perfeeUonner  et  étendra  ta* 


Ht 
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dont  lesjugeménts sont  aussi  impartiaux,  presque 
aussi  ceriains,  et  uoe  puissance  suprême  au 
jou^  de  laquelle  ils  ne  peuvent  tenter  de  se  sous- 
traire* 

Enfin,  Vlndépendance  de  Tinstruction  fait  en 
quelque  sorte  une  partie  des  droits  de  l'espèce 
humaine.  Piiisq^ue  1  homme  a  reçu  de  la  nature 
une  perfectibilité  dont  les  bornes  inconnues 
s'étendent,  si  même  elles  existent,  bien  au  delà 
de  ce  quenous  pouvons  concevoirencore,  puisque 
la  connaissance  de  vérités  nouvelles  est  pour  lui 
le  seul  moyen  de  développer  cette  heureuse  fa- 
culté, source  de  son  honneur  et  de  sa  gloire, 
Suelle  puissance  pourrait  avoir  le  droit  de  lui 
ire  :  Voilà  ce  qu  il  faut  que  vous  sachiez,  voilà 
le  terme  où  vous  devez  vous  arrêter?  Puisque  la 
vérité  seule  est  utile,  puisque  toute  erreur  est 
un  mal,  de  quel  droit  un  pouvoir,  quel  qu'il  fût, 
oserait-il  déterminer  où  est  la  vérité,  où  se 
trouve  Terreur  ? 

•  D'ailleurs,  un  pouvoir  gui  interdirait  d'ensei- 
gner une. opinion  contraire  à  celle  qui  a  servi 
de  fondement  aux  lois  établies,  attaquerait  di- 
rectement la  liberté  de  penser,  contredirait  le 
but  de  toute  institution  sociale,  le  perfectionne- 
ment des  lois,  suite  nécessaire  du  combat  des 
opinions  et  du  progrès  des  lumières. 

D'un  autre  côté,  quelle  autorité  pourrait  pres- 
crire denseigner  une  doctrine  contraire  aux 
principes  qui  ont  dirigé  les  législateurs? 

On  se  trouverait  donc  nécessairement  placé 
entre  un  respect  superstitieux  pour  les  lois  exis- 
tantes, ou  une  atteinte  directe,  qui,  portée  à  ces 
lois  au  nom  d'un  des  pouvoirs  institués  par  elles, 
pourrait  affaiblir  le  respect  des  citoyens;  il  ne 
reste  donc  qu'un  seul  moyen  :  l'indépendance 
absolue  des  opinions,  dans  tout  ce  qui  s  élève  au- 
dessus  de  l'instruction  élémentaire.  C'est  alors 
qu'on  verra  la  soumission  volontaire  aux  lois  et 
renseignement  des  moyens  d'en  corriger  les 
vices,  d'en  rectifier  les  erreurs  exister  ensemble, 
sans  que  la  liberté  des  opinions  mise  à  Tordre 
public,  sans  que  le  respect  pour  la  loi  enchaîne 
les  esprits,  arrête  le  progrès  des  lumières,  et 
consacre  des  erreurs.  S  il  fallait  prouver  par  des 
exemples  le  danger  de  soumettre  renseignement 
à  l'autorité,  nous  citerions  l'exemple  de  ces  peu- 
ples, nos  premiers  maîtres  dans  toutes  les 
sciences,  de  ces  Indiens,  de  ces  Egyptiens  dont 
les  antiques  connaissances  nous  étonnent  encore, 
chez  qui  l'esprit  humain  fit  tant  de  progrès,  dans 
des  temps  oont  nous  ne  pouvons  même  fixer 
l'époque,  et  qui  retombèrent  dans  l'abrutisse- 
ment de  la  plus  honteuse  ignorance,  au  moment 
où  la  puissance  religieube  s'empara  du  droit 
d'instruire  les  hommes.  Nous  citerions  la  Chine 
qui  nous  a  prévenus  dans  les  sciences  et  dans 
les  arts,  et  chez  qui  le  gouvernement  en  a  subi- 
tement arrêté  tous  les  progrès  depuis  des  mil- 
liers d'années,  en  faisant  de  l'instruction  pu- 
blique une  partie  de  ses  fonctions.  Nous  citerions 
cette  décadence  où  tombèrent  tout  à  coup  la 
raison  et  le  génie  chez  les  Romains  et  chez  les 
Grecs,  après  s'être  élevés  au  plus  haut  degré  de 
gloire,  lorsque  l'enseignement  passa  des  mains 
des  philosophes  à  celles  des  prêtres.  Craignons, 
d'après  ces  exemples,  tout  ce  qui  peut  entraver 
la  marche  libre  de  l'esprit  humain.  A  quelque 
point  qu'il  soit  parvenu,  si  un  pouvoir  quelconque 
en  suspend  le  progrès,  rien  ne  peut  garantir 
même  du  retour  des  plus  grossières  erreurs  ;  il 
ne  peut  s'arrêter  sans  retourner  en  arrière,  et 
du  moment  où  on  lui  marque  des  objets  qu'il  ne 
pourra  ex^p^iner  ni  iuf^^r,  ce  prûmip^^'^rme  mis 


à  sa  liberté,  doit  faire  craindre  que  bientôt  il 
n'en  reste  plus  à  sa  servitude  (1). 

D'ailleurs,  la  Constitution  française  elle-même 
nous  fait  de  cette  indépendance  un  devoir  rigou- 
reux. Elle  a  reconnu  que  la  nation  a  le  droit 
inaliénable  et  imprescriptible  de  réformer  toutes 
ses  lois;  elle  a  donc  voulu  que  dans  l'instruction 
nationale  tout  fût  soumis  à  un  examen  rigou- 
reux. Elle  n'a  donné  à  aucune  loi  une  irrévoca- 
bilité de  plus  de  10  années  :  elle  a  donc  voulu  que 
les  principes  de  toutes  les  lois  fussent  discutés, 
que  toutes  les  théories  politiques  pussent  être 
enseignées  et  combattues,  qu'aucun  système 
d'organisation  sociale  ne  fût  offert  à  l'enthou- 
siasme ni  aux  préjugés,  comme  l'objet  d'un  culte 
superstitieux,  mais  que  tous  fussent  présentés  à 


(1)  La  liberté,  l'égalilé,  les  bonnes  lois  ont  pour  effet 
nécessaire  d'augmenter  la  prospérité  publique  en  aug- 
mentant les  moyens  d'aeir.  i)e  cette  prospérité  naissent 
rhabitude  de  nouveaux  besoins  et  un  accroissement  de 
population.  Si  donc  la  prospérité  n'augmente  point 
sans  cesse,  la  société  tombe  dans  un  état  de  souffrance. 
Cependant  les  premiers  moyens  de  prospérité  ont  des 
bornes;  et  si  de  nouvelles  lumières  ne  viennent  en  offrir 
de  plus  puissants,  les  progrés  mêmes  de  la  société  de- 
viennt*nt  les  causes  de  sa  ruine. 

Supposons  que  ces  moyens  soient  trouvés  et  employés, 
il  en  résulte  dans  la  société  des  combinaisons  nouvelles 

?[iie  ni  les  lois,  ni  les  institutions  n'ont  pu  prévoir.  Il 
aut  donc  que  les  lumières  se  trouvent  toujours  au  delÀ 
de  celles  qui  ont  dirigé  rétablissement  du  système  so- 
cial. D'un  autre  côté,  les  progrès  des  arts  utiles  sont 
très  bornés,  si  ceux  des  sciences  ne  viennent  à  leurs  se- 
cours. Ceux  qu'ils  devraient  a  la  seule  observation  des 
hommes  qiii  les  cultivent  seraient  trop  lents  et  trop  in- 
certains. Ainsi,  les  progrès  des  sciences  morales  et  phy- 
siques sont  nécessaires  pour  que  la  société  puisse  at- 
teindre on  degré  de  prospérité  permanente. 

Supposons  maintenant  que  les  sciences,  que  les  arts 
se  soient  perfectionnés,  il  est  évident  que  la  même  quan- 
tité de  connaissances  qui  suffirait  aujourd'hui  pour  as- 
surer l'indépendance  des  individus,  pour  rennie  réelle 
pour  tous  Tégalité  de  la  Ici,  deviendra  beaucoup  trop 
faible  :  il  faut  donc,  et  que  Tinstruction  devienne  plus 
étendue,  et  que  les  méthodes  d'enseigner  se  perfection- 
nent. 

Examinez  l'histoire  du  peuple  romain,  vous  le  verrez 
faire  pendant  quelque  temps  des  progrès  vers  la  liberté  ; 
mais  comme  son  territoire  s'agrandissait  sans  cesse, 
comme  il  voulait  être  à  la  fois  un  peuple  roi  et  un 
peuple  libre,  bientôt  les  moyens  qui  avaient  défendu, 
augmenté  sa  liberté,  ne  convenant  plus  à  son  nouvel 
élal,  et  les  lumières,  soit  des  citoyens,  soit  des  chefs, 
n'étant  pas  au  nive<iu  de  ce  qu'aurait  exigé  cette  situa- 
tion nouvelle,  on  le  vit  se  déchirer  par  des  guerres  ci- 
viles et  tomber  dans  le  plus  honteux  esclavage. 

Voyez  la  liberté  anglaise  arrêtée  dans  sa  course  par 
ce  respect  pour  une  constitution  imposée  par  le  néces- 
sité, mais  devenue  l'objet  d'un  culte  superstitieux  par 
rcffet  de  l'éducation,  par  l'influence  royale  des  places  et 
des  pensions  sur  les  écrivains  politiques.  Voyez  ce 
peuple,  qui  portait  une  inain  hardie  sur  tous  les  pré- 
jugés  lorsque  l'Europe  entière  y  était  asservie,  n'oser, 
dans  un  siècle  plus  éclairé,  envisager  les  honteux  abus 
dont  il  est  la  victime. 

Tel  sera  le  sort  do  toutes  les  nations  qui  ne  cherche- 
ront pas  dans  les  lumières  des  ressources  pour  les  nou- 
veaux besoins,  ou  un  remède  contre  les  dangers  imprévus 
auxquels  leur  prospérité  même  doit  les  soumettre  ou  les 
exposer.  Des  politiques  peu  philosophes  ont  cm  qu'il 
serait  plus  sûr  de  mettre  par  les  lois  des  bornes  à  cette 
prospérité,  mais  ces  lois  sont  déjà  elles-mêmes  une 
tyrannie,  et  quel  eu  serait  l'effet?  Quo  l'activité  hu- 
maint*,  à  laquelle  il  faut  bien  un  aliment,  se  porterait 
vers  la  superstition,  vers  l'intrigue,  vers  les  factions, 
et  jamais  vous  n'assurerez  par  ces  moyens  ni  la  durée 
de  la  liberté,  livrée  alors  au  hasard  des  événements,  ni 
la  réunion  de  la  liberté  avec  la  paix,  sans  laquelle  il 
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la  raison,  comme  des  combinaisons  diverses, 
entre  lesquelles  elle  a  le  droit  de  choisir  (1).  Âu- 
rait-on  réellement  respecté  cette  indépendance 
inaliénable  du  peuple^  si  on  s'était  permis  de 
fortifler  quelques  opinions  particulières  de  tout 
le  poids  que  peut  leur  donner  un  enseignement 

Général;  et  le  pouvoir  qui  se  serait  arrogé  le 
roit  de  choisir  ces  opinions,  n*aurait-il  pas  vé- 
ritablement usurpé  une  portion  de  la  souverai- 
neté nationale? 

Le  plan  que  nous  présentons  â  TAssemblée  a 
été  combiné  d'après  1  examen  de  l'état  actuel  des 
lumières  en  France  et  en  Europe;  d*après  ce  que 
les  observations  de  plusieurs  siècles  ont  pu  nous 
apprendre  sur  la  marche  de  l'esprit  humain 
dans  les  sciences  et  dans  les  arts;  enfin,  d'après 
ce  qu'on  peut  attendre  et  prévoir  de  ses  nou- 
veaux progrès. 

Nous  avons  cherché  ce  qui  pourrait  plus  sû- 
rement contribuer  à  lui  donner  une  marche  plus 
ferme,  à  rendre  ses  progrès  plus  rapides. 

11  viendra  sans  doute  un  temps  où  les  sociétés 
savantes,  instituées  par  l'autorité,  seront  super- 
flues, et  dès  lors  dangereuses,  où  même  tout 
établissement  public  d'instruction  deviendra  inu- 
tile :  ce  sera  celui  où  aucune  erreur  générale  ne 
sera  plus  à  craindre,  où  toutes  les  causes  qu'ap- 
pellent l'intérêt  ou  les  passions  au  secours  des 
firéjugés,  auront  perdu  leur  influence;  ou  les 
umières  seront  répandues  avec  égalité  et  sur 
tous  les  lieux  d'un  même  territoire,  et  dans 
toutes  les  classes  d'une  même  société;  où  toutes 
ies  sciences  et  toutes  les  applications  des  sciences 
seront  également  délivrées  du  joug  de  toutes  les 
superstitions  et  du  poison  des  fausses  doctrines, 
où  chaque  homme  enfin  trouvera  dans  ses  pro- 
pres connaissances,  dans  la  rectitude  de  son  es- 
fmi,  des  armes  suffisantes  pour  repousser  toutes 
es  ruses  de  la  charlatanerie  ;  mais  ce  temps  est 
encore  éloigné,  notre  objet  devait  être  d  en  pré- 
parer, d'en  accélérer  l'époque;  et  en  travaillant 
a  former  ces  institutions  nouvelles,  nous  avons 
dû  nous  occuper  sans  cesse  de  hâter  l'instant 
heureux  où  elles  deviendront  inutiles. 


(1)  On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'en  nourrissant 
dans  les  âmes  Pamour  de  l'éi^alité  et  de  la  liberté,  en 
riuspirant  dès  Tenfance,  en  le  fortifiant  par  des  institu- 
tions  morales,  on  assurerait  à  un  peunle  la  jouissance 
de  ses  droits.  Dans  les  républiques  do  la  Grèce,  de 
l'Italie,  cbei  les  Germains,  cnez  beaucoup  d'autres  peu- 
ples, ces  sentiments  étaient  portés  jusqu'à  renlhousiasme  ; 
et  cependant,  après  y  avoir  excité  de  longs  troubles,  ils 
n'ont  pa  défendre  ces  mêmes  peuples  de  l'etclavage 
étranger  ou  domestique. 

On  se  tromperait  31  on  croyait  qu'on  peut  afrranchir 
un  peuple  de  la  tyrannie  artificieuse  (les  légistes,  en 
lui  donnant  des  lois  simples  et  claires,  en  n'y  établis- 
sant pas  une  classe  d'hommes  de  loi.  Les  premières  lois 
civiles  de  tous  les  peuples  ont  été  simples  ;  aucun  n'a 
ima^né  de  faire  un  méti<*r  particulier  de  la  fonction  de 
les  interpréter,  de  \o%  expliquer,  et  partout  les  lois  sont 
devenues  compliquées,  et  tous  les  pays  ont  été  dévastés 
par  la  race  dominatrice  et  perfide  des  gens  de  loi. 

On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'une  religion  simple, 
d'une  murale  pure,  mette  un  peuple  à  l'ubri  de  la  su- 
perstition et  du  pouvoir  des  prtHres;  car  partout  les 
religions  ont  commencé  par  être  simples;  leur  morale, 
souvent  grossière,  était  du  moins  assez  conforme  à  la 
nature,  et  partout  les  plus  absurdes  superstitions  ont 
remplacé  res  religions  primitives,  partout  les  prêtres 
ont  corrompu  la  morale  pour  rintéréide  leur  avarice  ou 
de  leur  orgueil. 

Une  instruction  universelle,  et  se  perfectionnant  sans 
cesse,  e«i  le  seal  reaède  à  cet  trois  casses  géniales  des 
maux  du  genre  humain. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  !•'. 

Division  de  rinstruction. 

«  Art.  1^.  11  y  aura  5  degrés  d'instruction,  qui 
correspondront  aux  besoins  qu'ont  les  différents 
citoyens  d'acquérir  plus  ou  moins  de  connais- 
sances. 

«  Art.  2.  Des  écoles  primaires  formeront  le  pre- 
mier degré.  On  y  enseignera  les  connaissances 
rigoureusement  nécessaires  à  tous  les  citoyens. 
Les  maîtres  de  ces  écoles  s'appelleront  institua 
leurs, 

«  Art.  3.  Des  écoles  secondaires  établies  dans  les 
villes  formeront  le  second  degré  On  y  enseignera 
ce  qui  est  nécessaire  pour  exercer  les  emplois  de 
la  société,  et  remplir  les  fonctions  publiques  qui 
n^exisent  ni  une  grande  étendue  de  connais- 
sances, ni  un  genre  d^études  particulier.  Les 
maîtres  porteront  aussi  le  nom  ^instituteurs, 

«  Art.  4.  Les  écoles  du  S""  degré  porteront  le 
nom  à*instituts.  On  y  enseignera  les  connais- 
sances nécessaires  pour  remplir  toutes  les  fonc- 
tions publiques  et  celles  qui  peuvent  servir  au 
perfectionnement  de  l'industrie.  Les  maîtres, 
dans  ces  établissements,  porteront  le  nom  de 
professeurs. 

«  Art.  5.  Il  y  aura  dans  TBmpire  plusieurs 
établissements  où  Ton  enseignera  l'ensemble  et 
les  parties  les  plus  relevées  des  sciences  et  des 
arts.  Ces  établissements,  sous  le  nom  de  lycées, 
formeront  le  4''  degré  d'instruction.  Les  maîtres 
auront,  comme  ceux  des  instituts,  le  nom  de 
professeurs, 

»  Art.  6.  Une  société  nationale,  appartenant  à 
tout  l'Empire,  dirigera  renseignement,  s'occu- 
pera du  progrès  des  sciences  et  des  arts,  et 
en  général  ou  perfectionnement  de  la  raison 
humaine.  Elle  formera  le  dernier  degré  de  l'ins- 
truction. 

TITRE  II 

Ecoles  primaires. 

«  Art.  1*'.  Dans  les  écoles  primaires  de  cam- 
pagne, on  apprendra  à  lire  et  à  écrire.  On  y  en- 
seignera les  règles  de  l'arithmétique,  les  pre- 
mières connaissances  morales,  naturelles  et 
économiques,  nécessaires  aux  habitants  des 
campagnes. 

«  Art  2.  On  enseignera  les  mêmes  objets  dans 
les  écoles  primaires  des  bourgs  et  des  villes; 
mais  on  insistera  moins  sur  les  connaissances 
relatives  à  l'agriculture,  et  davantage  sur  les 
connaissances  relatives  aux  arts,  et  au  com- 
merce. 

«  Art.  3.  L'enseignement  des  écoles  primaires 
sera  partagé  en  quatre  divisions,  que  les  élèves 
parcourront  successivement. 

«  Art.  4.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces 
écoles,  avant  l'Âge  de  6  ans. 

«  Art.  5.  On  fera  composer  incessamment  les 
livres  élémentaires  qui  devront  être  enseigne- 
dans  les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  ré- 
digés d'après  la  meilleure  méthode  d'enseigne- 
ment que  les  progrès  actuels  des  sciences  nous 
indiquent,  et  d'après  les  principes  de  liberté 
d'égalité,  de  pureté  dans  les  mœurs  et  de  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  consacrés  par  la  Cons- 
titution. 

Outre  ces  livres,  pour  les  enfants,  il  en  sera 
lait  d'autres  qui  serviront  à  guider  les  institu- 


216 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


leurs.  Ceux-ci  contiendront  des  principes  sur  la 
méthode  d'enseigner,  de  former  les  jeunes  ^ens 
aux  vertus  civiques  et  morales;  des  explica-> 
tions,  et  des  développements  des  objets  contenus 
dans  les  livres  élémentaires  de  l'école. 

Il  y  aura  quelque  différence  entre  les  livres 
à  l'usage  des  campagnes  et  ceux  à  Tusage  des 
bourgs  et  villes,  différence  qui  se  rapportera  à 
celle  de  renseignement. 

«  Art.  6.  La  religion  sera  enseignée  dans  les 
temples  par  les  ministres  respectifs  des  différents 
cultes. 

«  Art.  7.  Tous  les  dimanches,  rinstitutf'ur 
donnera  une  instruction  publique,  à  laquelle  les 
citoyens  de  tout  âge,  et  surtout  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  encore  prêté  le  serment  civique, 
seront  invités  d'assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet: 

l*'  De  rappeler  les  connaissances  acquises  dans 
les  écoles; 

2<'  De  développer  les  principes  de  la  morale  et 
du  droit  naturel  ; 

3"^  D'enseigner  la  Constitution  et  les  lois  dont 
la  connaissance  est  nécessaire  à  tous  les  citoyens 
et  en  particulier  celles  qui  sont  utiles  aux  jurés 
juges  de  pays,  officiers  municipaux;  d'annoncer 
et  d'expliquer  les  lois  nouvelles  qu'il  leur  est 
important  de  connaître  ; 

«  4°  De  donner  des  connaissances  sur  la  cul- 
ture et  les  arts,  d'après  les  découvertes  nou- 
velles. 

«  Art.  8.  Il  sera  composé,  pour  les  citoyens 
des  campagnes  et  ceux  des  villes  qui  se  borne- 
ront au  premier  degré  d'instruction,  des  livres 
de  lecture.  Ces  ouvrages,  différents  pour  les 
âges  et  les  sexes,  rappelleront  à  chacun  ses 
droits  et  ses  devoirs  ainsi  que  les  connaissances 
nécessaires  à  la  place  qu'il  occupe  dans  la  so- 
ciété. 

«  Art.  9. 11  sera  formé,  pour  chaque  école,  une 
petite  collection  de  livres  à  l'usage  des  enfants 
qui  fréquenteront  l'école,  et  la  garde  en  sera 
confiée  à  Tinstituteur. 

»  Art.  10.  Il  y  aura  une  école  primaire  et  un 
instituteur  dans  tous  les  villages  qui  ont  depuis 
400  jusqu'à  1,500  habitants. 

«  Art.  11.  Pour  les  villages  au^-dessous  de 
400  habitants  et  les  habitations  dispersées  et 
éloignées  de  plus  de  1,000  toises,  il  y  aura  une 
école  et  un  instituteur  par  arrondissement,  com- 
prenant depuis  400  jusqu'à  1,500  habitants.  Les 
enfants  des  habitations  qui  ne  sont  pas  éloi- 
gnées de  plus  de  1,000  toises  d'une  école  fré- 
quenteront l'école  la  plus  voisine. 

<«  Art.  12.  Dans  les  endroits  qui  renferment  de 
1,500  à  4,000  habitants,  il  y  aura  deux  écoles, 
un  instituteur  et  une  institutrice,  ou  une  seule 
école,  avec  un  instituteur  et  une  institutrice. 

«  Art.  13.  Dans  les  villes  de  4,000  à  8,000  ha- 
bitants, il  y  aura  4  écoles,  2  instituteurs  et  2  ins- 
titutrices. 

«  Art.  14.  Dans  les  villes  de  8  à  20,000  habi- 
tants, il  y  aura  par  4,000  habitants  2  écoles, 
l'une  avec  un  instituteur,  l'autre  avec  une  ins- 
titutrice. 

<«  Art.  1 5.  Dans  les  villes  au-dessus  de  20,000  ha- 
bitants, jusqu'à  50,000,  il  y  aura  2  écoles  :  Tune 
avec  un  instituteur,  Tautre  avec  une  institu- 
trice par  5,000  habitants. 

«  Art.  16.  Dans  les  villes  plus  considérables,  il 
y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice  par 
6,000  habitants. 


TITRE  111. 

Ecoles  secondaires, 

»  Art.  1*'.  On  enseignera  dans  les  écoles  se- 
condaires : 

«  1^  Les  notions  grammaticales  nécessaires 
pour  parler  et  écrire  correctement  Thistoire  et 
la  géographie  de  la  France  et  des  pays  voisins; 

«  2^  Les  principes  des  arts  mécaniques,  les 
éléments  pratiques  de  commerce,  le  dessin  ; 

«  3"*  On  y  donnera  des  développements  sur  les 
points  les  plus  importants  de  la  morale  et  de  la 
science  sociale,  avec  Texplication  des  princi- 
pales lois,  et  les  règles  des  conventions  et  des 
contrats  ; 

«  4*"  On  y  donnera  des  leçons  élémentaires  de 
mathématiques,  de  physique  et  d'histoire  natu- 
relle, relatives  aux  arts,  à  l'agriculture  et  au 
commerce. 

(«  Art.  2.  Dans  les  écoles  secondaires  où  il  y 
aura  plus  d'un  instituteur,  on  pourra  enseigner 
une  des  langues  étrangères  les  plus  utiles,  sui- 
vant les  localités. 

«  Art.  3.  L'enseignement  sera  partagé  en  3  di- 
visions, que  les  élèves  parcourront  successive- 
ment. 

«  Art.  4.  Les  livres  élémentaires  composés 
pour  ces  écoles,  seront  aussi  partagés  en  3  di- 
visions, correspondant  à  celles  de  l'enseigne- 
ment. 

«  Art.  5.  Les  instituteurs  des  écoles  secon- 
daires, donneront  aussi,  tous  les  dimanches, 
des  instructions  auxquelles  tous  les  citoyens 
pourront  assister. 

»  Art.  6.  Chaque  école  secondaire  aura  une 
bibliothèque  proportionnée  à  l'étendue  des  con- 
naissances qu'on  y  enseigne,  avec  quelques  mo- 
dèles de  machines,  et  quelques  instruments  de 
physique.  La  garde  en  sera  confiée  à  Tun  des 
instituteurs. 

c  Art.  7.  Il  ^  aura  des  écoles  secondaires  dans 
chaque  chef-heu  de  district  et,  en  outre,  dans  les 
endroits  de  4,000  habitants  et  au-dessus. 

«  Art.  8.  Dans  les  endroits  de  plus  de  1,500, 
mais  de  moins  de  4,000  habitants,  qui  seraient 
trop  éloignés  des  écoles  secondaires,  il  pourra 
en  être  établi  une  sur  la  demande  motivée  des 
communes,  et  l'avis  des  corps  administratifs. 

«  Art.  9.  Dans  les  endroits  qui  auront  moins 
de  6,000  habitants,  il  n'y  aura  qu'une  école  se- 
condaire et  un  seul  instituteur. 

«  Art.  10.  Dans  les  villes  de  6  à  8,000  habi- 
tants, il  y  aura  une  école  secondaire  avec  2  ins- 
tituteurs. 

«  Art.  11.  Dans  chaque  ville  de  8  à  15,000  ha- 
bitants, il  y  aura  une  école  secondaire  avec 
3  instituteurs. 

«  Art.  12.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de 
15,000  habitants,  il  y  aura  une  école  secondaire 
avec  3  instituteurs  par  15,000  habitants. 

TITRE  IV. 

Instituts, 

«  Art.  1*'.  Dans  les  instituts,  l'enseignement 
sera  divisé  en  plusieurs  cours,  en  sorte  que  les 
étudiants  puissent,  suivant  leurs  talents  et  leurs 
progrès,  en  fréquenter  2  ou  un  plus  grand 
nombre  à  la  fois. 

«  Art  2.  Les  instituts  seront  orgaaisés  d«  la 
iQapière  sui^v^^f^  * 
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PREMIÈRE  CLASSE. 

Sciences  mathématiques  et  physiques. 

•  Un  professeur  de  mathématiques  pures. 

«  Un  professeur  de  mathématiques  appliquées, 
qui  comprendra  dans  ses  leçons  les  éléments  de 
mécanique.  d*optique^  d'astronomie,  et  les  ap- 
plications élémentaires  les  plus  utiles  du  calcul 
et  de  la  géométrie  à  la  physiçiue,  aux  sciences 
morales  et  politiques.  La  mécanique  sera  en- 
seignée tous  les  ans  :  renseignement  des  autres 
parties  pourra  être  partagé  en  2  années. 

•  Un  professeur  de  physique  et  de  chimie  ex- 
périmentales, qui  enseignera  aussi  les  éléments 
d'agriculture. 

«  Un  professeur  d'histoire  naturelle  des  trois 
règnes. 

SECONDE  CLASSE. 

Sciences  morales  et  politiques, 

«  Un  professeur  d'analyse  de  sensations  et  des 
idées,  de  morale,  de  méthode  des  sciences,  ou 
loeique,  de  principes  généraux  des  constitutions 
politiques. 

Un  professeur  de  législation,  d'économie  po- 
litique, et  d'éléments  de  commerce. 

Un  professeur  de  géographie  et  d'histoire  phi- 
losophique des  peuples. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Application  des  sciences  aux  arts. 

Un  professeur  d'anatomie  comparée,  d'accou- 
chements et  d'art  vétérinaire. 

Il  y  aura  de  plus,  dans  chaque  département, 
un  enseignement  de  médecine  pratique.  Le  mode 
d'exécution  sera  déterminé  par  le  comité  d*ins- 
truction  réuni  à  celui  des  secours. 

Un  professeur  d'art  militaire. 

Un  professeur  de  principes  généraux  des  arts 
et  métiers. 

L'un  de  ces  2  professeurs  enseignera  la  géo- 
métrie graphique,  ou  la  manière  d'arriver  avec 
la  règle  el  le  compas  aux  résultats  de  l'arithmé- 
tique, de  la  géométrie  et  de  la  perspective,  etc. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

Littérature  et  heaux^arts. 

Un  professeur  de  théorie  générale  et  élémen- 
taire des  heaux-arts. 

Un  professeur  de  grammaire  générale  et  d*art 
d'écrire. 

Un  professeur  de  langue  latine. 

Dans  quelques  instituts,  il  y  aura  de  plus  un 
cours  de  langue  grecque. 

Un  professeur  de  langues  étrangères. 

On  choisira,  pour  chaque  institut,  la  langue 
étrangère  la  plus  convenahle  aux  localités. 

«  Art.  3.  Les  cours,  dans  tous  les  instituts,  se 
donneront  en  français. 

«  Art.  4.  Un  maître  de  dessin  sera  attaché  à 
chaque  institut. 

«  Art.  5.  Il  y  aura,  dans  chaque  institut,  une 
bibliothèque,  un  cabinet  d'instruments  de  phy- 
sique, de  modèles  de  machines  et  d'histoire  na- 
turelle, ainsi  qu'un  jardin  pour  la  botanique  et 
Ta^riculture  :  ces  collections  seront  bornées  aux 
objets  d'une  utilité  générale  et  aux  productions 
du  département.  La  bibliothèque  et  le  cabinet 
seront  publiea. 

«  Art.  6.  La  garde  de  cet  objeu  fera  confiée  à 


un  conservateur  chargé  d'entretenir  et  de  corn- 

filéter  les  collections.  11  aura  de  pins  la  sunreil- 
ance  sur  les  bâtiments  et  les  salles  de  l'établis- 
sement. 

«  Art.  7.  Le  jardin  de  botanique  et  d'agricul- 
ture et  le  jardinier  qui  y  sera  attaché  seront 
sous  la  direction  des  professeurs  de  physique  et 
d'histoire  naturelle. 

«  Art.  8. 11  y  aura  positivement,  dans  chaque 
institut,  un  cours,  où  les  personnes  oui  se  des- 
tinent aux  places  d'instituteurs  des  écoles  pri- 
maires et  secondaires,  seront  formées  à  une  mé- 
thode d'enseigner,  simple,  facile,  et  à  la  portés 
des  enfants,  et  où  ils  apprendront  à  faire  usage 
du  livre  qui  doit  leur  servir  de  guide.  Les  pro- 
fesseurs de  l'institut  et  le  conservateur  nomme- 
ront chaque  année  un  des  professeurs  oui  don- 
nera ce  cours  et  qui  recevra,  pour  cet  oDjet,  des 
appointements  particuliers. 

«  Art.  9.  Les  professeurs  et  le  conservateur 
auront  au  moins  tous  les  mois  une  conférence 
publique,  où  ils  rendront  compte  des  décou- 
vertes faites  dans  les  sciences  et  les  arts,  et  où 
ils  pourront  lire  des  mémoires  sur  diverses  con- 
naissances qui  font  partie  de  l'enseignement. 

H  Art.  10.  Il  sera  établi  110  instituts  dans 
TEmpire;  savoir  :  1  par  déparlement,  et  27  qui 
seront  répartis  en  raison  des  localités.  » 

TITRE  V. 

Lycées, 

««  Art.  1*'.  L*enseignement  des  lycées  sera  par- 
tagé en  4  classes,  et  à  chacune  d'elles  seront 
attachés  plusieurs  professeurs. 

11. 

Sciences  mathématiques  et  physiques. 

Géométrie  transcendante  et  analyse  mathéma- 
tique   Un  professeur. 

Mécanique  hydraulique,  mé- 
canique céleste,  et  application 
de  l'analyse  aux  objets  phy- 
siques   — 

Application  du  calcul  aux 
sciences  morales  et  politi- 
ques   — 

(L'un  de  ces  professeurs 
sera  chargé  d'enseigner  la  géo- 
graphie mathématique.) 

Astronomie  d'observation..  — 

(Ce  professeur  dirigera  l'ob- 
servatoire du  lycée) 

Physique  expérimentale —  — 

Chimie — 

Minéralogie  et  géologie — 

Botanique  et  physique  végé- 
tale   — 

Zoologie — 

(L'un  des  deux  professeurs  précédents  sera 
chargé  d'enseigner  l'entomologie  ou  description 
des  insectes.) 

SECONDE  CLASSE. 

Sciences  morales  et  politiques. 

Méthodes  des  sciences,  analyse  des  sensations 
et  des  idées,  morale  et  droit 
naturel Un  professeur. 

Science  sociale,  économie  po- 
litique, finance,  commerce. ...  — 

Droit  public  et  législation  gé- 
nérale   — 
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Législation  française Un  professeur. 

Chronologie,  géographie^bis- 
toire  philosophique  et  poli- 
tique (Tes  différents  peuples..  — 

TROISIÈME  CLASSE. 

Applications  des  sciences  aux  arts, 

Anatomie  et  physiologie —  Un  professeur. 
Pharmacie  et  matière  médi- 
cale   ..  — 

Médecine  théorique  (compre- 
nant la  pathologie,  la  sémio- 
tique,  la  nosologie  et  la  théra- 
peutique)   — 

Médecine  pratique  des  ma- 
ladies internes  et  externes....  Deux  professeurs. 

(Ces  cours  seront  faits,  par- 
tie au  lit  des  malades,  partie 
dans  une  salle  voisine.) 

Théorie  et  pratique  des  ac- 
couchements ,  des  maladies 
des  femmes  en  couches,  et  de 
celles  des  enfants Un  professeur. 

Art  vétérinaire — 

(Les  professeurs  choisiront 
tous  les  ans  un  d*entre  eux 
pour  enseigner  l'histoire  et  la 
méthode  de  la  médecine  lé- 
gale et  un  autre  pour  ensei- 
gner l'hygiène). 

Agriculture  et  économie  ru- 
rale   — 

Art  d'exploiter  les  mines.  — 

Théorie  de  l'art  militaire.. .  — 

Science  navale — 

Stéréotomie  et  partie  géo- 
métrique des  constructions  et 
des  arts  et  métiers — 

Partie  mécanique  et  phy- 
sique des  arts  et  métiers — 

f^rtie  chimique  des  arts  et 
métiers — 

QUATRIÈME  GL4SSE. 

Littérature  et  beaux-arts. 

Théories  de  beaux-arts  en  général  et,  en  par- 
ticulier, de  la  poésie  et  de 
l'éloquence Un  professeur. 

Antiquité — 

Langues  orientales — 

Langue  et  littérature  grec- 
ques   — 

Langue  et  littératurelatines.  — 

Langue  et  littérature  mo- 
dernes  Trois  professeurs. 

(On  choisira  pour  chaque  lycée  les  trois  lan- 
gues qui  conviennent  le  mieux  aux  localités.) 

Dessin  pour  Ja  peinture,  la  sculpture  et  l'ar- 
chitecture  Deux  professeurs. 

Théorie  de  la  musique  et 
composition Un  professeur. 

«  Art.  3.  Dans  le  lycée  de  Paris,  la  classe  de 
'application  des  sciences  aux  arts  pourra  rece- 
voir quelques  professeurs  de  plus,  en  doublant 
les  cours  pour  lesquels  il  se  présentera  un  trop 
grand  nombre  d'auditeurs.  Celle  de  littérature 
et  des  beaux-arts  aura  un  plus  grand  nombre 
de  professeurs,  pour  renseignement  des  langues 
anciennes  ou  étrangères,  et  pour  former  une 
école  complète  de  sculpture,  '^e  musioi^e  et  ^^ 


«  Art.  4.  Auprès  de  chaque  Ijcée,  il  y  aura 
une  grande  bibliothèque,  des  jardins  pour  la 
botanique  et  Tagriculture  et  un  musée  composé 
d'une  collection  d'histoire  naturelle  et  d'anato- 
mie,  d'une  collection  d'instruments  de  physique 
et  de  modèles  de  machines,  et  d'une  collection 
d'antiquités,  de  tableaux  et  de  statues.  Les  bi- 
bliothèques et  les  musées  seront  publics. 

»  Art.  5.  La  garde  en  sera  confiée,  dans  chaque 
lycée,  à  deux  conservateurs,  dont  les  fonctions 
seront  de  classer  les  objets,  d'en  empêcher  la 
dégradation,  de  compléter  les  collections  et  d'en 
faire  jouir  le  public.  Les  conservateurs  auront 
de  plus  la  surveillance  sur  les  salles  et  les  bâti- 
ments du  lycée. 

«  Art.  6.  La  bibliothèque,  le  jardin  de  bota- 
nique et  le  musée  du  lycée  de  Paris,  renfermant 
les  collections  les  plus  rares  et  les  plus  com- 

ftlètes  du  rovaume,  seront  confiées  à  la  surveil- 
ance  d'un  plus  grand  nombre  de  conservateurs. 
Ce  nombre  sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

«  Art.  7.  Il  pourra  y  avoir,  pour  chaque  lycée, 
2  jardiniers  :  1  pour  la  botanique,  et  1  pour 
l'agriculture;  ce  dernier  donnera  des  leçons  pra- 
tiques de  culture  et  de  jardinage. 

u  Art.  8.  Les  professeurs  et  les  conservateurs 
des  lycées  auront,  au  moins  tous  les  mois,  une 
conférence  publique  sur  le  perfectionnement 
de  l'enseignement  et  sur  le  progrès  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  arts. 

<«  Art.  9  L'enseignement  sera  gratuit  dans  tous 
les  degrés  d'instruction. 

«  Art.  10.  Les  professeurs  des  lycées  et  ceux 
des  instituts  ne  pourront  pas  donner  de  cours 
particuliers. 

«  Art.  11.  Les  sciences  et  les  arts  seront  ensei- 
gnés en  français,  dans  tous  les  lycées. 

«  Art.  12.  n  y  aura  en  France  9  lycées,  dont 
la  dénomination  et  le  placement  seront  comme 
il  suit  : 


Lycée  du  Nord,  à 

—  du  Nord-Ést,  à. . . . 

—  .  de  l'Est,  à 

—  du  Sud- Est,  à.... 

—  du  Sud-Ouest,  à.. 

—  de  l'Ouest,  à 

—  du  Nord-Ouest,  à. 

—  du  'Centre,  à 

—  de  Paris. 

TITRE  VI. 


Douai. 

Strasbourg. 

Dijon. 

Montpellier. 

Toulouse. 

Poitiers. 

Rennes. 

Clermont-Ferrand, 


Société  nationale  de$  sciences  et  arts. 

«  Art.  1".  La  société  nationale  des  sciences  et 
arts  appartient  à  tout  l'Empire. 

L'objet  de  ses  travaux  et  de  ses  fonctions 
sont  :  l*'  de  surveiller  et  diriger  l'instruction 
générale;  2°  de  contribuer  au  perfectionnement 
et  à  la  simplification  de  l'enseignement  ;  S*"  de 
reculer,  par  des  découvertes,  les  limites  des 
sciences  et  des  arts;  4°  de  correspondre  avec  les 
sociétés  savantes  étrangères,  pour  enrichir  la 
France  des  découvertes  des  autres  nations.  Elle 
sera,  suivant  les  circonstances,  chargée  par  le 
Corps  législatif,  de  différents  travaux  scienti- 
tifîques  et  littéraires,  qui  auront  pour  objet  l'uti- 
lité publique  et  la  gloire  de  la  patrie. 

«  Art.  2.  Elle  sera  composée  d'un  égal  nombre 
de  membres,  résidant  à  Paris,  et  de  membres  ré- 
pandus dans  les  différentes  parties  du  royaume. 
Elle  s'associera,  de  plus,  des  savants  étrangers. 

«  Art.  3.  La  société  nationale  sera  partame  ea 
4  classes  <x)rr«wnQdantA<  ^  i^eUe^  1a«  lycées. 
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Chaque  classe  sera  divisée  en  sections,  et  for- 
mera une  assemblée  particulière,  mais  les  mem- 
bres de  chaque  classe  pourront  assister  aux 
conférences  et  concourir  aux  travaux  des  autres 
classes. 

Art.  4.  Rlie  sera  organisée  de  la  manière  sui- 
vante. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Sciences  mathématiquâs  et  ptiysiques. 

Membres  ^^_^ 

à  Paris.  Départe-  Etran- 
ments.     ger. 


Sections. 


I'*.  Analyse  mathémati- 
que           8        8 

If.  Mécanique  ration- 
nelle, astronomie.         8        8 

IIF.    Physique 8         8 

fV.  Chimie  et  minéralo- 
gie          8         8 

V.  Botanique  et  physi- 

que végétale 8         8 

VI.  Zoologie  et  anatomie.         8         8 

Totaux 48       48 


» 
8 


SECONDE  CLASSE. 

Sciences  morales  et  politiques. 


Membres 


Sections. 


l'**.  Métaphysique,  théo- 
rie des  sentiments 
moraux G        G 

H.  Droit  naturel,  droit 
des^ens  et  science 
sociale G         G 

III.  Droit  public  et  légis- 

lation          G         G 

IV.  Economie  politique.         G         G 

V.  Histoire G        G 

Totaux 30       30 


TROISIÈME  CLASSE. 

Application  des  sciences  aux  arts. 

Membres 

À  Paris.  Départe-  Etran- 
ments.      ger. 
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Sections. 


1'*.    Physique  médicale  et 

chirurgie 12  12 

II.  Hygiène G  G 

III.  Art  vétérinaire.   ...  G  G 

IV.  Agriculture  et  Ocouo- 

mie  rurale 12  12 

V.  Artsdeconstniclion.  G  G 

VI.  Hydraulique G  G 

Vn.    Navigation '  G  G 

VIII.  Machines  et  instru- 

ments   G  G 

IX.  Art  mécanique G  G 

X.  Arts  chimiques G  G 

Totaux 72  72 


» 

II 

» 
II 
II 

m 

» 


QUATRIÈME  CLASSE. 

Littérature  et  beaux^arls. 


S'»<îtions. 


Membres 

à  Paris.  Départe-  Elran< 
ments.      ger. 


I'*.  Grammaire  et  criti- 
que  8         8 

II.     Langues 8         8 

m.    Eloquence  et  poésie.         8        8 

iV.  Antiquités  et  monu- 
ments          8         8 

V.  Peinture,  sculpture, 

architecture 8         8 

VI .  M  usique  et  déclama- 

tion           4         4 

Totaux 44       44 


» 

II 
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«  Art.  5.  Les  mêmes  individus  ne  pourront 
être  attachés  en  même  temps  à  plusieurs  classes. 

«  Art.  6.  Les  membres  résidant  dans  les  dé- 
partements qui  composeront  l'arrondissement 
ue  chaque  lycée,  pourront  former  auprès  du 
lycée  un  centre  ce  correspondance  et  se  réunir 
en  assemblée^  sans  distinction  de  classes  et  de 
sections;  mais  en  observant  le  règlement  qui 
se  fait  par  la  société  nationale. 

«  Art.  7.  La  société  nationale  rendra,  tous  les 
ans,  au  Corps  législatif,  un  compte  sommaire  du 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  des  travaux  de 
chaque  classe,  de  Tétat  et  du  perfectionnement 
de  renseignement  public. 

M  Art.  8.  Le  public  sera  admis  à  toutes  les 
séances  ordinaires  de  la  société  nationale. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  reconnaissante 
envers  les  sciences  et  la  philosophie,  dont  les 
lumières  ont  produit  la  Révolution  française  et 
fondé  la  liberté  et  Tégalité,  déclare  que  les  fonc- 
tions des  membres  de  la  société  nationale,  ceUes 
des  professeurs  et  des  instituteurs,  sont  des  plus 
importantes  de  la  société,  et  elle  met  ceux  qui 
les  remplissent  au  nombre  des  fonctionnaires 
publics. 

(•  Art.  10.  L*Assemblée  nationale  reconnaît  le 
droit  qu^ont  les  citoyens  de  former  des  sociétés 
libres,  pour  concourir  aux  progrès  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts. 

«  Art.  11.  En  conséquence  de  Tarticle  précé- 
dent, toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires, 
quelle  que  soit  leur  constitution  et  leur  dénomi- 
nation, ne  pourront  subsister  que  comme  so- 
ciétés libres,  et  les  lettres-patentes  en  vertu 
desquelles  elles  ont  été  établies  sont  révoquées 
par  le  présent  décret. 

TITRE  VII. 

Direction  et  surveillance  de  renseignement. 

«  Art.  l*^  Chaque  classe  de  la  société  natio- 
nale nommera,  tous  les  deux  ans,  3  personnes 
prises  dans  son  sein,  pour  former  la  direction 
(l'instruction. 

«  Ce  directoireVassemblera  à  des  jours  fixes, 
pour  délibérer  sur  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever  relativement  aux  fonctions  des  membres 
des  lycées.  U  décidera  les  cas  ordinaires,  mais 
renverra  les  questions  plus  importantes  i  leurs 
classes  respectives.  li  présentera  aussi  à  chaque 
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classe  668  vues  sur  les  améliorations  à  faire  dans 
renseignement. 

«  Art.  2.  A  la  fin  de  Tannée  lycéenne,  les  pro- 
fesseurs et  les  conservateurs  de  chaque  lycée 
nommeront  parmi  eux  un  inspecteur,  ses  fonc- 
tions seront  de  maintenir  l'ordre  et  Fexactitude 
dans  renseignement,  de  veiller  sur  la  police  in- 
térieure de  rétablissement,  de  correspondre, 
pour  ces  objets,  avec  le  directoire  de  la  société 
nationale  et  de  lui  envoyer,  tous  les  mois,  un 
compte  exact  de  renseignement  dans  les  lycées. 

«  Art.  3.  Les  professeurs  et  les  conservateurs 
de  chaque  lycée  nommeront  tous  les  ans,  parmi 
eux,  un  directoire  d'instruction,  composé  de 
six  membres  du  lycée.  11  aura  la  direction  et 
rinspection  des  instituts  de  l'arrondissement.  Il 
pourra  décider  les  cas  ordinaires,  mais,  pour 
tous  les  cas  graves,  la  décision  ne  pourra  être 
prise  que  dans  le  conseil  général  de  tous  les 
membres  du  lycée.  L'inspecteur  présidera  le  di- 
rectoire. 

«  Art.  4.  Les  arrondissements  des  lycées  seront 
déterminés  par  un  règlement  particulier. 

«  Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  institut  un  Ins- 

Î»ecteur  élu  de  la  môme  manière  que  celui  des 
ycées,  et  ayant  les  mêmes  fonctions.  Il  corres- 
pondra avec  le  directoire  du  lycée. 

«  Art.  6.  Dans  chaque  institut,  les  professeurs 
et  les  conservateurs  nommeront  entre  eux  un 
directoire  composé  de  4  membres,  qui  aura  l'ins- 
pection et  la  direction  des  écoles  secondaires  et 
primaires  de  l'arrondissement  de  l'institut.  11 
prononcera  sur  les  cas  ordinaires  qui  te  présen- 
teront dans  les  écoles  inférieures;  sur  les  cas 
graves  il  ne  pourra  être  statué  que  par  le  conseil 
général  composé  de  tous  les  membres  de  Tins- 
titut. 

«  Art.  7.  S'il  n'y  a  qu'un  institut  dans  le  dé- 
partement, l'arrondissement  s'étendra  au  dépar- 
tement entier;  s'il  y  en  a  plusieurs,  le  conseil 
général  du  lycée  déterminera  les  limites  de  leurs 
arrondissements. 

«(  Art.  8.  Il  sera  fait  un  règlement  qui  déter- 
minera le  mode  de  direction  et  distinguera  les 
différents  cas  qui  seront  décidés  par  les  direc- 
toires d'instruction  et  ceux  qui  devront  l'être 
par  les  classes  de  la  société  nationale  et  les  con- 
seils généraux  des  lycées  et  instituts. 

»  Art.  9.  Les  corps  administratifs,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés  de 
l'entretien,  réparation  et  reconstruction  des  bâ- 
timents nationaux  qui  serviront  à  l'instruction 
publique,  ainsi  que  leurs  dépendances. 

TITRE  VIII. 

Nominations, 

«  Art.  l""'.  Tous  les  membres  de  la  société  na- 
tionale, excepté  les  étrangers,  concourront  éga- 
lement aux  élections  qui  lui  seront  attribuées, 
d'après  le  mode  qui  sera  déterminé. 

c  Art.  2.  Il  sera  formé  une  liste  d'aspirants 

Ï»our  chaque  section,  dans  laquelle  chacun  aura 
e  droit  de  s'inscrire  ou  de  se  faire  inscrire. 

<«  Art.  3.  Lorsqu'une  place  de  la  société  natio- 
nale deviendra  vacante,  la  classe  entière  for- 
mera, à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  une 
liste  de  5  éiigibies,  pris  parmi  les  aspirants. 
Entre  ces  5,  la  section  nommera  le  nouveau 
membre,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

«  Art.  4.  Il  sera  formé  à  la  société  nationale 
une  liste  d'aspirants  aux  places  de  professurs 
et  de  conservateurs  des  lycées  ;  chacun  aura  1<^ 


«(  Art.  5.  Lorsqu'une  place  de  professeur  ou  de 
conservateur  de  lycée  sera  vacante,  la  classe 
entière  de  la  société  nationale  choisira,  à  la  plu- 
ralité relative,  5  personnes,  parmi  les  aspirants, 
entre  lesquelles  la  section  ou  les  sections  de  la 
société  correspondante  à  Tobjet  d'enseignement 
de  la  place  vacante,  éliront  le  professeur.  La 
nomination  définitive  des  conservateurs  sera 
faite  par  le  directoire  d'instruction. 

«  Art.  6.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  lycée  une 
liste  d'aspirants  aux  places  de  professeurs  et  de 
conservateurs  des  instituts  de  rarrondissement, 
sur  laquelle  chacun  pourra  s'inscrire  ou  se  faire 
inscrire. 

«  Art.  7.  Lorsqu'une  place  de  professeur  ou 
conservateur  d'institut  viendra  à  vaquer,  le  con- 
seil général  du  lycée  de  Tarrondissement  for- 
mera, à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  une 
liste  d'éli^ioles,  qui  ne  contiendra,  ni  plus  de 
6  personnes  ni  moins  de  3.  Le  corps  municipal 
de  la  ville  où  l'institut  sera  situé,  réduira  cette 
liste  d'une  personne,  si  elle  est  de  3,  ou  de  2,  si 
elle  est  au-dessus.  Dans  cette  liste,  ainsi  ré- 
duite, la  classe  du  lycée,  analogue  à  la  place 
vacante,  élira  le  professeur.  Cette  dernière  élec- 
tion appartiendra  au  directoire  du  lycée,  lors- 
qu'il y  aura  un  conservateur  à  nommer. 

«  Art.  8.  Les  professeurs  des  instituts  forme- 
ront pour  les  écoles  secondaires  de  l'arrondisse- 
ment une  liste  d'aspirants,  selon  les  règles  pres- 
crites pour  les  établissements  supérieurs. 

«  Art.  9.  Les  instituteurs  des  écoles  secondaires 
seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, sur  une  liste  de  3  éiigibies,  présentée  par 
le  conseil  général  de  l'institut  de  l'arrondisse- 
ment. 

«  Art.  10.  il  sera  formé,  d'après  les  mêmes 
règles  et  par  les  professeurs  de  l'institut  de  i'ar- 
rondiscement,  une  liste  d'aspirants  aux  places 
d'instituteurs  d'écoles  primaires. 

«  Art.  11.  Lorsqu'une  place  d'instituteur  d'école 

f primaire  viendra  à  vaquer,  les  professeurs  de 
'institut  de  l'arrondissement  présenteront  aux 
pères  de  famille  du  lieu,  ou  de  la  section  de  la 
ville  où  l'école  sera  située,  une  liste  de  3  éiigi- 
bies, et  ces  pères  de  famille  éliront  l'instituteur 
à  la  pluralité  absolue. 

«  Art.  12.  Les  étrangers  qui  réuniront  les  con- 
naissances requises  pourront  être  nommés, 
comme  les  Français,  aux  places  de  professeurs, 
de  conservateurs  et  d'instituteurs. 

(«  Art.  13.  Les  professeurs,  les  conservateurs 
et  les  instituteurs  seront  nommés  à  vie  :  mais  ils 
seront  destituables  par  les  conseils  généraux 
des  corps  savants  ou  enseignants  qui  auront 
concouru  à  leur  nomination,  et  (Taprès  les 
formes  qui  seront  établies.  La  destitution  ne 
sera  prononcée  qu'à  la  réunion  des  deux  tiers 
des  voix. 

«  Art.  14.  Il  sera  présenté  un  mode  particu- 
lier de  nomination  pour  la  première  formation 
de  tous  les  établissements  d  Instruction. 

TITRE  IX. 

Elèves  de  la  patrie. 

<«  Art.  1".  La  naticTn  accorde,  à  titre  d'encou- 
ragement, à  un  nombre  déterminé  de  jeunes 
gens  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs 
talents  et  leur  conduite,  des  pensions  tempo- 
raires qui  leur  procureront  la  facilité  de  fré- 
quenter le  degré  d'instruction  supérieur.  Ces 
ieanes  gens  pr^-*^r^nt  ^  titre  d**l*^«  de  la 

»tHi^. 
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'  Art.  ?,  Chaque  institat  eaverra  toui  les  ans, 
10  lycAe  de  l'arrondiuement,  ua  de  aes  él6ve§ 
qui  recevra  une  pension  annuelle  de  500  iour- 
aéet  de  Iravail,  au  Uuz  du  district  où  le  lycée 
est  situé.  Cette  peasion  ne  pourra  être  conliauée 
aa  del&  de  5  ans. 

•  Art.  3.  Les  écoles  secondaires  de  cti&que  dé- 
partement enverront  pareillement,  chaque  an- 
née, aux  instituts  qui  y  seront  établis,  un 
nombre  de  jeunes  gens  égal  au  tiers  de  la  re- 
préseatuion  nationale  du  département.  Chacun 
d'eux  recevra  une  pension  annuelle  de  450 
journées  de  travail,  au  taux  du  district  où  l'ins- 
titut sera  situé.  Cette  pension  ne  sera  accordée 
que  pour  4  années.  Les  élèves  pourront  choisir 
entre  lea  iostituts  du  département- 

■  Art.  4.  Les  ^les  primaires  réunies  de  cba- 
que  département  enverront,  chaque  année,  aux 
écoles  aecoadaires,  un  nombre  d'élèves  égal  à 
1«  représentation  nationale  du  départemeQt.  Ils 
choisiront,  dans  les  déparlemenlB,  l'école  qui 
hiur  conviendra  le  plus  ;  la  pension  annuelle  sera 
de  SOOjournées  de  travail  au  taux  du  districtoti 
l'école  secondaire  sera  située.  Cette  pension  ne 
pourra  être  continuée  au  delà  de  3  années. 

■  Art  5.  L'industrie  ne  devant  pas  moins  être 
encouragée  que  les  sciences,  il  sera  accordé  à 
des  élèves  sortant  des  écoles  secondaires,  et  qui 
auront  annoncé  des  dispositions  particulières 
pour  les  arts  mécaniques,  le  commerce  ou  d'au- 
tre genre  d'industrie,  &  chacun  une  somme  une 
fois  payée,  é^ate  i  500  journées  de  travail  pour 
leur  apprentissage  dans  une  profession  d^une 
utilité  générale.  Leur  nombre  sera  égal  au  tiers 
de  la  représentation  générale  de  chaque  dépar- 
tement. 

X  Art.  6.  Dans  les  mêmes  vues  et  pour  le  même 
objet,  il  sera  accordé  une  somme  aussi  une  fois 
payée,  équivalente  à  250  journées  de  travail,  à 
un  nombre  d'élèves  sortant  des  écoles  primaires, 
égal  à  celui  de  la  représentation  nationale  de 
chaque  département. 

>  Art  7.  Il  sera  aUtué  par  une  loi  particulière 
sur  la  manière  de  décerner,  dans  les  différents 
desrés  d'instruction,  l'encouragement  et  le  titre 
d'élèves  de  la  patrie,  ainsi  que  sur  les  diaposi- 
tionsi  faire  relativement  aux  fonds  affectés  aux 
bourses  et  places  franches. 


TABI.UU  DBS  VILLBS 
où  urtmt  placés  let  insiitaU. 
vinei. 


JUn Bourg. 

**"» isXns. 

Allier Moulins. 

Alpes  Olautes-) Gap. 

Alpes  (Basses-) Uanosque. 

Ardèche Tournon. 

Ardennes Sedan. 

Ariège Saint-Girons. 

Aube Troyes. 

Ande Carcassonne. 

Aveyron Villefrancbe. 

Bouchee-da-MiAne .  .j  j^/^non. 

<««-- iSSix. 


DtparMmaala.  ViUm. 

Cantal '^Saint-Flour  (1). 

Charente Angouléme. 

Charente-Inférieure.  .jg'K^U,, 

Cher Bourges. 

Corrèse Tulle. 

Co™« i  Ajacdô. 

Côtfrd'Or Dijon. 

Côtes-duflord Saint-Bneuc. 

Creuse •  ■  Aubuason. 

Dordogne Périgueux. 

Doubs Besançon. 

Drame Valence. 

Eure Kvreux. 

Eure-et-Loir Chartres. 

_.  .  .,  (  Brest, 

''«"sttre iuuimper. 

Gard l  Nîmes. 

(  Alaïa. 

Garonne  (Haute-)....  Toulouse. 
Gers Auch. 

«■™"-« IL'SK^v. 

H's™»».' jES""- 

Ille-et-Tilaine Rennes. 

Indre Gb&teauroux. 

Indre-et-Loire Tours. 

,^„  1  Grenoble. 

"^" }  Vienne. 

Jura. Dôle. 

Landes Dax. 

Loir-et-Cher. Vendôme. 

Loire  (Haute-) Le  Puy. 

Lolre-lnférieure Nantes. 

Loiret Orléans. 

Lot Hontauban. 

Lot-et-Garonne Agen. 

Loiëre Mende. 

M.lnMl-Loi™ \l;S^. 

Hanche. Coutancea. 

u.-,.  (  Reim». 

"*"•* ÎCbilons. 

Marne  (Haute-) Langrea. 

Mayenne Laval. 

Meurthe Nancy. 

Meuse Verdun- 
Morbihan Vannes. 

Moselle MeU. 

Mièvre Nevers. 

»»"> ja»i. 

Oise Beauvais. 

Orne Alencon. 

Paria Paris  en  aun5. 


(1]  Daoi  le  «H  ott  l'^lBinUttalii»  du  «paitoaMt, 
qut  dlKM  «am  SalM^loar  M  ^unllao,  Mnit  fito 
l  SsîMl^lMT,  tHarttat  Mrs  fcaaitiri  k  AnUlM- 
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Départements. 


Pas-de-Galais 


I 


.  ViUee. 

Saint-Omer. 
Ârras. 

Glermont. 


Puy-de-Dôme |  ^|®™' 

Pyrénées  (Basses-)  . . .  Tarbes. 
Pyrénées  (Hautes-)...  Pau. 

Pyrénées-Orientales. .  Perpignan. 

Rhin  (Bas-) Colmar. 

Rhin  (Haut-) Strasbourg. 

SLyon. 
Roanne. 
Montbrison. 

Saône  (Haute-) Vesoul. 

QoA«û  ^f  T..;n«  S  Chalon-sur-Saône. 

Saône-et-Loire |  Mâcon. 

Sarthe | 

Seine-et-Oise VersaiUes 

Seine-Inférieure....  |5?,'Jp»-. 

Seine-et-Marne Meaux. 

Sèvres  (Deux-) Niort. 

Somme Amiens. 

Tarn Aibi. 


Le  Mans. 
La  Flèche. 


Var. 


j  Toulon. 
(  Grasse. 

Vendée Luçon. 

Vienne Poitiers. 

Vienne  (Haute-) Limoges. 

Vosges Epinal. 

v/.«r,«  S  Auxerre. 

Yoane î  Sens. 

RÉCAPITULATION 
61  départements  auront   chacun   1   institut, 

Cl ol 

19  départements  auront  chacun  2  ins- 
tituts, ci 38 

2  départements  auront  chacun  3  ins- 
tituts         6 

Paris 5 

Nombre  des  instituts 110 

On  s'est  étonné  de  trouver,  dans  le  plan  des 
lycées^  une  chaire  uniquement  consacrée  à  l'ap- 
plication du  calcul  aux  sciences  politiques  et 
morales. 

Un  simple  exposé  des  objets  que  cette  chaire 
devrait  embrasser  peut  servir  de  réponse. 
^  Il  importe  sans  doute,  à  l'économie  politique, 
de  savoir  quelle  influence  le  climat,  la  nourri- 
ture, les  habitudes  générales,  les  professions 
diverses,  peuvent  avoir  sur  la  durée  de  la  vie  | 
des  hommes,  sur  leurs  maladies,  et  même  sur 
certaines  dispositions  morales. 

Il  importe  également  de  connaître  les  faits 
généraux  relatifs  aux  productions,  au  commerce, 
aux  manufactures,  etc. 

La  méthode  de  recueiUir  ces  faits,  de  les 
classer,  de  les  disposer  de  manière  à  pouvoir  en 
fiaisir  les  résultats,  est  une  première  application 
du  calcul  dont  personae  ne  contestera  rutilité. 

On  ayouera»  sans  doute,  encore  celle  de  la  con- 
'^aissan'*^  àt^  Uitf^  '^'^  ce  genre  oni  ^nt  ét^  ^Mk 


rassemblés,  et  des  conséquences  qu'il  est  pos- 
sible d'en  tirer. 

Ces  conséquences  sont  fondées  sur  l'hypothèse 
que  la  nature  étant  assujettie  à  des  lois  cons- 
tantes, les  événements  futurs  présenteront, 
dans  des  circonstances  semblables,  les  mêmes 
résultats  que  les  événements  passés  ;  mais  sui- 
vant le  nombre  des  faits  observés,  l'applica- 
tion de  cette  hypothèse  à  une  classe  particulière 
de  faits,  la  ressemblance  plus  ou  moins  complète 
du  futur  ou  du  passé,  acquièrent  une  probabiHté 
plus  ou  moins  grande. 

H  faut  donc  apprendre  à  calculer  les  divers 
degrés  de  probabilité  dans  chaque  résultat. 

La  plupart  des  faits  observés  sont  composés 
de  plusieurs  faits  plus  simples  ;  en  sorte  que, 
pour  avoir  tous  les  résultats   qu'ils  peuvent 
offrir,  il  est  souvent  nécessaire  d'ordonner  de 
classer  diversement  une  môme  masse  de  faits. 
On  se  perdrait  dans  leur  multitude,  si  on 
n'avait  pas  des  moyens  commodes  de  les  préparer 
d'avance  pour  les  résultats  mêmes  dont  on  ne 
cherche  pas  encore  à  s'occuper;  sans    cela, 
chaque  fois  que,  soit  par  curiosité,  soit  par  un 
motif  d'utilité,  on  voudrait  en  obtenir  d'un  autre 
genre,  on  serait  obligé  de  remanier  la  masse 
entière  de  ces  faits,  afin  de  les  disposer,  de  les 
classer  suivant  l'ordre  qu'exige  ce  nouvel  usage. 
Viennent  ensuite  les  calculs  de  change,  de 
monnaies,  d'intérêt  de  l'argent,  et  ces  derniers, 
surtout,  s'appliguent  à  toutes  les  considérations 
d'économie  politique  relatives  à  la  culture,  aux 
manufactures,  au  commerce. 

11  ne  faut  pas  croire  que  les  théories  élémen- 
taires soient  ici  suffisantes  ;  elles  supposent 
qu'on  a  écarté  de  chaque  question  une  mule  de 
considérations  très  réelles,  et  qui  souvent  peu- 
vent changer  absolument  les  résultats  de  la 
théorie  commune. 

Par  exemple,  si  on  veut  que  la  détermination 
des  valeurs  moyennes  de  ce  qu'on  appelle  le 
prix  moyen  d'une  denrée  puisse  conduire  à  des 
connaissances  utiles  et  précises,  il  faut  avoir 
égard  au  temps  pendant  lequel  chacune  des 
valeurs  particulières  a  pu  se  maintenir;  à  la 
quantité  de  la  même  denrée  pour  laquelle  cha- 
cune de  ces  diverses  valeurs  a  subsisté  plus  ou 
moins  de  temps.  On  trouvera  encore  que  cette 
valeur  moyenne  peut  changer  suivant  l'usage 
auquel  on  veut  appliquer  les  mêmes  observa- 
tions, qu'eUe  n'est  pas  la  même  pour  les  diverses 
classes  des  personnes  sur  le  sort  desquelles  elle 
peut  influer. 

D'ailleurs,  tous  les  placements  d'argent  ne 
sont  pas  à  terme  flxe  ;  tous  ne  sont  pas  certains  ; 
les  uns  sont  établis  sur  la  durée  de  la  vie  des 
hommes;  les  autres  sont  sujets  à  des  risques; 
et  dès  lors  se  présente  toute  la  théorie  des 
rentes  viagères,  toute  celle,  soit  des  caisses 
d'accumulation,  soit  des  chambres  d'assurance; 
et  il  faut  calculer  toutes  ces  questions  d'après 
les  intérêts  particuliers  comme  d'après  les  in- 
térêts politiques. 

L'industrie  d'un  homme,  la  capacité  qu'il  ac- 
quiert pour  occuper  une  place,  exige  des 
avances  dont  le  résultat  est  un  revenu  viager, 
ou  plutôt  dépendant  de  la  vie,  de  la  santé,  des 
effets  inévitables  de  l'âge. 

Le  produit  de  cette  industrie  doit  servir  à 
l'établissement  d'une  famille,  à  l'épargne  de  ca- 
pitaux nécessaires  pour  donner  aux  enfants  une 
industrie  égale;  il  doit  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  la  maladie  ou  la  vieiUesse; 
et  les  effetf^  ^'^  c^tA  lot0riA  ii^toi«>^iiA  ^or  MM 
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<i*un  grand  nombre  de  familles  considérées  en 
masse,  sont  an  des  objets  les  plus  importants, 
et  îusqu  ici  Tun  des  moins  connus  de  l'économie 
politique. 

Les  maux  qui  en  résultent,  les  remèdes  qu'on 
peut  y  opposer,  méritent  toute  Tattention  des 
politiques  philosophes  qui  cherchent  à  concilier 
la  prospérité  générale  et  le  bonheur  des  indi- 
yidus,  la  félicité  présente  et  les  progrès  vers  un 
perfectionnement  indéfini. 

Tous  ces  objets  ramènent  au  calcul  des  oroba- 
bilités,  dont  il  devient  nécessaire  d'approfondir 
les  principes,  soit  pour  apprendre  à  former  les 
valeurs  moyennes  de  tout  ce  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible d'en  avoir  une  constante  et  déterminée, 
soit  pour  connaître  la  probabilité  ties  divers  ré- 
sultats, ou  celles  qui  ne  s'éloigneront  pas  des 
événements  réels  ou  des  valeurs  moyennes  au 
delà  d'une  limite  déterminée. 

Il  faut  donc  discuter  les  principes  de  ce  calcul, 
et  bientôt  on  verra  que  toutes  nos  certitudes  ne 
sont  que  des  probabilités  plus  ou  moins  grandes, 
et  on  sentira  la  nécessité  d'appliquer  cette  partie 
de  l'analyse  à  toutes  nos  connaissances. 

On  s'apercevra  combien  elle  peut  servir  à 
nous  guider  dans  toutes  celles  qui  se  fondent 
sur  des  faits,  sur  des  témoignages,  à  nous  di- 
riger et  dans  les  opinions  morales  et  dans  les 
jugements  ju  ridiques  :  on  apprendra,  par  exemple, 
comment  la  vraisemblance  ou  Tinvraisemblance 
propre  d'un  fait  peut  augmenter  ou  affaiblir  la 
probabilité  qui  naît  des  preuves  directes,  dans 
quelles  circonstances,  et  jusqu'à  quel  point  les 
conséquences  déduites  d'un  fait  ont  une  pro- 
babilité différente  de  celle  que  des  témoignages 
ont  pu  donner  au  fait  considéré  en  lui-même. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  d'agir,  lorsque  les 
suites  d'une  action  ont  à  peu  près  une  égale  im- 
portance, on  choisit  celle  en  faveur  de  laquelle 
penche  la  probabilité.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  si  on  peut  différer  d'agir,  si  de  deux  ac- 
tions contraires  une  seule  présente,  en  cas  d'er- 
reur, des  inconvénients  graves  :  alors  pour  agir, 
pour  préférer  cette  action,  il  faut  s'appuyer  sur 
une  probabilité  très  grande,  sur  une  espèce  de 
certitude.  Mais  si  les  principes  des  sciences  mo- 
rales apprennent  à  distinguer  ces  cas,  c'est  par 
le  calcul  seul  que  l'on  peut  déterminer,  pour 
chacun  d'eux,  les  limites  de  cette  grande  proba- 
bilité, qu'exigent  la  raison  ou  la  justice. 

Enfin  toute  Constitution  libre  repose  sur  deux 
bases  :  les  décisions  à  la  pluralité  des  voix;  et 
les  élections  qui  sont  elles-mêmes  des  décisions 
relatives  sur  le  mérite  de  ceux  entre  qui  on  doit 
choisir.  En  effet,  un  vote  d'élection,  pour  être  ri- 
goureusement complet,  suppose  un  jugement  com- 
paratif entre  tous  les  candidats  pris  deux  à  deux. 

Le  calcul  des  combinaisons  apprendra  bientôt 
comment  il  est  possible  aue  sur  une  suite  de 
propositions  liées  entre  elles,  il  n'existe  point 
un  véritable  vœu  de  la  majorité,  mais  un  vœu 
incomplet  qui  peut  être  différent  suivant  Tordre 
dans  lequel  ces  propositions  sont  présentées,  ou 
un  vœu  contradictoire,  si  on  cherche  à  le  com- 
pléter, et  que  personne  n'ait  chan^^é  d'avis. 

On  verra  comment,  et  i)ourquoi,  suivant  les 
diverses  manières  de  réuuire  une  proposition 
compliquée,  à  des  questions  simples  auxquelles 
on  puisse  répondre  par  oui  ou  par  non,  on  ob- 
tiendra des  résultats  différents,  d'une  même  as- 
semblée, sans  que  cependant  aucun  des  membres 
ait  abandonné  son  opinion. 

Dans  U  logique  ordinaire,  le  résultat  d'une 
auite  de  propositions  se  forme  par  le  Jugement 


d'un  seul  :  mais  dans  celle  d'une  assemblée  dé- 
libérante, il  se  forme  par  l'opinion  de  la  majo- 
rité qui  n'est  pas  toujours  composée  des  mêmes 
individus  ;  et  quoique  chacun  ait  raisonné  juste, 
le  résultat  de  leurs  opinions  combinées  pourrait 
renfermer  une  contradiction  évidente. 

Il  faut  donc  chercher  ce  qu'on  doit  substituer 
à  la  décision  de  la  majorité,  lorsqu'il  est  impos- 
sible que  cette  décision  existe  ;  examiner  parmi 
les  résultats  possibles  celui  qui  aura  la  proba- 
bilité la  plus  forte,  puisqu'on  est  forcé  de  se 
contenter  d'une  probabilité  plus  grande  que 
celle  d'aucun  autre  résultat  pris  séparément,  et 
qu'on  ue  peut  en  avoir  une  en  faveur  d'aucun, 
plus  grande  que  celle  de  tous  les  autres  pris  en- 
semble. 

On  doit  chercher  encore  comment,  dans  les 
questions  très  compliquées,  dans  les  élections, 
par  exemple,  où  souvent  une  analyse  exacte  se- 
rait impossible,  on  peut  cependant  se  procurer 
des  résultats  qui  présentent  une  assurance  suf- 
fisante d'éviter  des  erreurs  vraiment  nuisibles. 
Ne  reste-t-il  pas  encore  à  examiner  comment 
la  nécessité  de  se  réunir  à  l'unanimité,  pour  un 
seul  avis,  ou  de  se  partager  entre  deux  seule- 
ment, influe  sur  la  probabilité  d'une  décision; 
comment  l'esprit  de  parti  ou  la  corruption  peu- 
vent l'altérer? 

Il  est  des  circonstances  où  nous  devons  con- 
former notre  conduite  à  ce  qui  est  le  plus  pro- 
bable ;  mais  il  en  est  d'autres  où  nous  ne  devons 
nous  permettre  d'agir  que  d'après  cette  grande 
probabilité,  à  laquelle,  dans  le  langage  ordinaire, 
on  donne  le  nom  de  certitude. 

U  existe  donc  des  décisions  pour  lesquelles  on 
doit  se  contenter  de  la  simple  pluralité,  et  il  en 
est  d'autres  où  l'on  en  doit  exiger  une  plus 
grande. 

Voilà  dune  un  nouvel  ordre  de  questions  qu'il 
faut  soumettre  au  calcul. 

La  jurisprudence  en  offre  encore  un  grand 
nombre  ;  telle  est  la  détermination  des  époques 
auxquelles  on  peut  permettre  d'occuper  les  biens 
d'un  absent,  le  mode  de  partager  les  successions 
qui  peuvent  lui  échoir,  l'ordre  de  mortalité  pro- 
bable entre  les  absents  d'une  même  famille,  si 
cet  ordre  peut  changer  les  droits  de  leurs  héri- 
tiers, la  manière  d'expliquer  les  actes  s'ils  ren- 
ferment des  clauses  dépendantes  d'événements 
qui  restent  inconnus. 

Je  n'ai  parlé  ni  des  jeux  ni  des  loteries  dont 
il  est  utile  de  faire  connaître  le  calcul,  ne  fût-ce 
que  pour  en  dégoûter,  que  pour  détruire  les 
préjugés  qui  contribuent  a  en  nourrir  la  fureur. 
Je  n'ai  point  fait  entrer,  dans  ce  tableau, 
beaucoup  d  usages  du  calcul  des  combinaisons, 
dans  l'économie  publique  et  privée,  dans  les 
divers  établissements  utiles  à  la  société! 

Mais  j'observerai  que  la  |)lupart  de  ces  ques- 
tions, et  quelques-unes  des  plus  importantes, 
ont  été  à  peine  effleurées,  que  souvent  ceux  qui 
les  ont  traitées,  très  éclairés  sur  la  partit  poli- 
tique, ou  se  sont  trouvés  arrêtés,  ou  se  sont  égarés, 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  théories 
mathématiques  dont  ils  avaient  besoin.  D'autres 
fois,  au  contraire,  le  calcul  n'a-t-il  pas  été  iiui- 
tilcment  prodigué,  parce  que  ceux  qui  l'em- 
ployaient, ou  dédaignaient  de  s'occuper  des 
considérations  morales  et  politiques,  ou  même 
n'en  avaient  pas  l'idée. 

Celte  esquisse,  très  imparfaite,  sufllra,  t^ans 
doute,  pour  faire  sentir  l'utilité  de  consacrer  un 
enseignement  particulier  à  une  science  étendue, 
importante,  presque  nouvelle. 
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Personne  n'içoore,  en  physique,  la  différence 
entre  une  explication  raisonnee,  qui  peut  in- 
duire en  erreur,  et  une  explication  calculée. 
Cette  même  différence  se  trouve  ici  entre  les 
résultais,  simplement  déduits,  et  les  résultats 
déterminés  par  le  calcul.  Peut-être  même, 
dans  plusieurs  branches  des  sciences  poli- 
tiques, approchons-nous  du  terme  où  tout  ce 
que  la  raison  peut  faire  seule  sera  épuisé,  où 
1  apDlication  du  calcul  deviendra  le  seul  moyen 
de  faire  de  nouveaux  progrès. 

« 

Aperçu  des  frais  que  coûtera  le  nouveau  plan 
(Tinstructionpubllque  (\) présenté  au  nom  du  co- 
mité (Tinstruction  publique  par  M.  GONDORCET, 
du  député  département  de  Paris,  le  25  mai  1792. 

Messieurs,  TAssemblée  nationale  a  demandé 
un  aperçu  des  frais  que  coûterait  à  la  nation 
Texécution  du  plan  qui  lui  a  été  proposé  par 
son  comité. 

La  seule  difficulté  de  ce  travail  était  de  déter- 
miner, d'une  manière  assez  précise,  le  nombre 
d'écoles  primaires  et  secondaires  qui  pourrait 
résulter  des  dispositions  du  projet  de  décret. 

M.  Romme  s'en  est  chargé!  Quoiqu'il  n'existe 
pas  d'état  complet  de  la  population  de  la  France, 
cependant  on  a  rassemblé  une  grande  quantité 
de  faits  :  on  connaît  le  nombre  des  villes  et, 
d'une  manière  approchée,  celui  de  leurs  ha- 
bitants; on  connaît,  pour  les  anciennes  divisions 
du  royaume,  la  population  des  campagnes  par 
lieue  carrée,  et,  d'après  ces  données,  un  homme 
accoutummé,  comme  M.  Rome,  à  manier  le  calcul 
avec  habileté  pouvait  espérer  d*atteindre  une 
exactitude  suffisante. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  sera  d'environ 
31,000,  elles  coûteront  15  millions;  et  comme 
2,700,000  enfants,  formant  le  dixième  de  la  po- 
pulation totale,  peuvent  y  être  admis,  la  dé- 
rmse  pour  chaque  enfant  sera  par  année  de 
liv.  10  s.,  et  en  8up()osant  que  les  enfants  res- 
tent 5  ans  dans  ces  écoles,  il  n*en  coûtera  au 
Trésor  national  qu'environ  28  livres  pour  donner 
à  un  citoyen  toutes  les  connaissances  indispen- 
sables. 

Les  écoles  secondaires  sont  nécessaires  pour 

u'il  y  ait  une  égalité  réelle  entre  les  habitants 
les  villes  et  ceux  des  campagnes,  entre  ceux  qui 
s'occupent  des  arts  et  ceux  qui  se  livrent  à  Pa- 
griculture  ;  elles  ne  le  sont  pas  moins  pour 
former  les  maîtres  des  écoles  primaires. 

Ces  écoles  emploieront  environ  2,100  institu- 
teurs, et  coûteront  2,300,000  livres. 

On  peut  évaluer  à  135,000  le  nombre  des  en- 
fants qui  les  suivront  chaque  année,  ce  qui  fait 
pour  chacun  une  somme  de  17  livres. 

Les  110  instituts  coûteront  3,960,000  livres, 
plus  de  80,000  élèves  les  suivront  ;  aussi  la  dé- 
pense pour  chacun  d'eux  ne  sera,  par  année, 
que  de  50  livres. 

Les  10  lycées  coûteront  1,350,000  livres. 

La  Société  nationale,  300,000  livres. 

Les  élèves  de  la  patrie,  environ  1,300,000  liv. 

La  dépense  totale  24,400,000  livres. 

Les  lycées  et  les  instituts  seront  établis  dans 
les  lieux  déjà  consacrés  à  l'enseignement,  ou 
dans  des  édifices  nationaux. 

L'entretien  de  ces  édifices,  les  dépenses  néces- 
saires pour  y  former  le  premier  établissement, 
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seraient  à  la  charge  des  communes.  Le  comité 
a  jugé  que  l'avantage  qu'avaient  les  citoyens  de 
ces  villes,  d'avoir  ces  institutions  plus  à  leur 
portée,  d'y  envoyerleursenfants,  sans  être  obligés 
a  la  dépense  du  payement  d'une  pension,  devait 
être  compensé  par  quelques  sacrifices.     * 

Les  frais  du  premier  établissement  des  écoles 
secondaires  et  primaires,  et  leur  entretien,  se- 
ront aussi  à  la  charge  des  communes.  Le  motif 
que  l'on  vient  d'alléguer  existait  pour  les  écoles 
primaires,  nous  avons  pensé  qu'une  administra- 
tion locale  serait  plus  économique  et  plus  simple; 
qu'il  ne  fallait  point  surcharf^er  l'administration 
générale  de  ces  soins  minutieux;  qu'en  même 
temps,  il  fallait  bien  se  garder  de  les  confier  à 
ceux  qui  seraient  chargés  de  la  direction  de 
l'instruction,  parce  que  toute  administration 
étendue  donne  nécessairement  une  influence, 
qu'il  faut  éviter  qu'ils  en  aient  une  étrangère  à 
leurs  fonctions  essentielles,  afin  de  pouvoir  leur 
conserver  une  indépendance  plus  entière. 

D'ailleurs,  comme  plusieurs  communes  ont 
déjà  des  écoles  achetées  par  elles  et  construites 
à  leurs  frais,  que  ces  écoles  sont  très  différentes 
entre  elles,  pour  l'étendue,  pour  la  dépense  de 
l'entretien,  il  aurait  été  difficile  de  faire  une  loi 
générale  qui  se  prêtât  aux  localités,  qui  n'expo- 
sât point  à  commettre  des  injustices,  qui  ne 
produisit  pas  de  mécontentements  fondés,  et  qui 
n'entraînât  pas  une  inégalité  trop  grande  dans 
la  distribution  des  frais  d'entretien  qu'il  aurait 
fallu,  dans  chaque  lieu,  proportionner  ou  à  la 
population,  ou  a  l'impôt,  si  le  Trésor  public  en 
eût  été  chargé. 

Sans  doute,  un  certain  nombre  de  communes 
pauvres  auront  besoin  de  secours,  pour  le  pre- 
mier établissement,  mais  les  administrations  de 
département  seront  autorisées  à  leur  en  ac- 
corder. 

Ce  moyen  était  d'ailleurs  le  seul  qui  pût  as- 
surer la  promptitude  du  premier  établissement. 
Les  écoles  primaires  et  secondaires,  c'est-à- 
dire  l'instruction  qu'il  est  indispensable  d'assurer 
à  tous  les  citoyens,  coûteront  1,730,000  livres,  et 
le  reste  de  l'institution,  environ  7  millions. 

Bt  cette  partie  n'est  pas  moins  nécessaire. 
N'importe-t-il  pas,  en  effet,  à  la  générosité  des 
citovens,  que  les  hommes  qui  exerceront  des 
professions  utiles,  aient  de  véritables  lumières, 
ne  soient  pas  égarés  par  l'ignorance,  et  ce  qui 
serait  pis  encore,  par  les  préjugés?  N'est-il  pas 
utile  à  tous  les  hommes  que  les  sciences  soient 
cultivées,  qu'elles  le  soient  toutes,  et  qu'elles  le 
soient  dans  toutes  leurs  parties? 

Si,  par  des  vues  étroites,  on  voulait  exclure 
les  sciences  qui  paraissent  de  pure  curiosité,  ou 
séparer  dans  chacune  d'elles,  ce  qui  est  utile  de 
ce  qui  ne  l'est  pas,  on  nuirait  à  cette  utilité 
même,  pour  laquelle  on  aurait  voulu  tout  sa- 
crifier ;  et  on  verrait  bientôt  qu'au  lieu  d'avoir 
écarté  les  spéculations,  on  n'aurait  fait  que  con- 
sacrer des  erreurs  et  des  routines  imparfaites. 
Les  ennemis  des  théories  auraient-ils  deviné 
que  Tétude  des  gaz  nous  révélerait  l'art  de  blan- 
chir les  toiles,  que  l'examen  des  phénomènes 
que  présente  un  morceau  de  verre  frotté  avec 
la  main,  nous  apprendrait  à  nous  préserver  de 
la  foudre. 

Gomment  enfin  aurez-vous  de  bons  maîtres, 
même  pour  les  connaissances  les  plus  simples, 
si  de  degrés  en  degrés  l'enseignement  des  con- 
naissances les  plus  élevées  n'est  point  eocou- 
raffé  et  partout  répandu? 
Les  «^Apenses  pour  ces  enseigiiAiiiep^r  aupé^ 
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rieurs  ne  sont  point  perdues  pour  ceux  des  ci- 
toyens qui  n'en  profitent  pas  immédiatement. 

L'ordre  naturel  de  la  distribution  des  richesses 
a  établi  une  proportion  entre  ce  qu'il  coûte, 
pour  se  rendre  capable  d'une  profession  et  le 
salaire  de  ceux  qui  la  cultivent,  autrement  elle 
serait  abandonnée.  Le  salaire  d'une  profession 
se  rè^le  ainsi  sur  la  fortune  personnelle  de  ceux 
qui  s'y  destinent,  parce  qu  ils  ne  s'y  livreront 

{»as  si  elle  ne  leur  assure  l'espèce  (Taisarice  à 
aquelie  ils  sont  accoutumés,  et  par  conséquent 
toute  profession  à  laquelle  on  ne  peut  se  rendre 
propre  que  par  des  dépenses  assez  considérables, 
ne  pouvant  être  suivie  que  par  des  hommes  qui 
ont  de  la  fortune,  exiL^era  des  salaires  plus  con- 
sidérables. Ainsi  toute  dépense  qui  tend  à  rendre 
moins  dispendieuses  les  études  nécessaires  pour 
exercer  des  professions  utiles,  pour  remplir  des 
fonctions  nécessaires,  loin  d'être  une  charge  pour 
les  citoyens,  doit  bien  plutôt  être  considérée 
comme  un  soulagement  réel. 

Si  vous  augmentez  la  dépense  de  ceux  qui  se 
destinent  aux  fonctions  de  maîtres,  vous  serez 
obligés  de  leur  donner  un  traitement  plus  fort, 
et  celte  seule  augmentation  de  dépense,  rendrait 
presque  nulle  l'économie  à  laquelle  les  degrés 
supérieurs  d'instruction  auraient  été  sacriliés. 

11  ne  reste  qu'à  comparer  la  dépense  proposée 
aux  femmes  employées,  ci-devant,  à  l'éaucation 
publique. 

Le  revenu  des  congrégations  séculières  est  au 
moins  de  4  millions  et  les  pensions  qu'il  faut 
laisser  aux  membres  de  ces  congrégations  se- 
ront beaucoup  plus  que  compensées  par  le  profit 
qui  résultera  de  la  vente  des  biens.  On  peut 
évaluer  à  une  somme  égale  le  revenu  des  col- 
lèges où  l'enseignement  était  confié  à  des  laïques. 
Les  dépenses  du  Trésor  public,  relatives  à 
l'instruction,  montaient  au  moins  à  4  millions 
sous  l'ancien  régime. 

11  y  aura  donc  une  économie  de  5  millions  an 
moins  sur  la  partie  de  l'instruction  qui  n'e^t 
pas  universelle,  et  ces  5  millions  sont  reportés 
à  l'instruction  générale  et  commune. 

Cellen^i  est  portée  à  17  millions  dans  le  nou- 
veau plan;  il  reste  donc  12  millions,  par  lesquels 
on  remplace  :  l""  ce  que  la  plupart  des  fabriques 
donnaient  pour  les  maîtres  des  petites  écoles; 
2^  ce  qne  dans  plusieurs  villes  et  communautés 
la  municipalité  y  ajoutait;  3*  les  fondations  très 
nombreuses  faites  pour  ces  écoles;  4''  les  mois 
des  enfants  ;  .V  le  salaire  des  maîtres  particuliers 
dans  les  villes  et  bourgs,  chez  lesquels  un  grand 
nombre  d'enfants  apprenaient  l'arithmétique, 
l'arpentage,  un  peu  de  grammaire,  de  géogra- 
phie, ou  d'histoire. 

11  serait  difficile  d'apprécier,  à  la  rigueur,  la 
valeur  de  ces  différents  objets,  mais  il  n'est 
ffuère  possible  de  les  porter  au-dessous  de 
12  millions. 

La  dépense  du  nouveau  plan  d'instruction 
publique  ne  surpassera  donc  pas  celle  des  an- 
ciens établissements,  et  cependant  nous  n'avons 
pas  encore  tout  compté. 

Nous  n'avons  point  parlé  d'un  assez  grand 
nombre  de  collèges  tenus  par  les  congrégations 
régulièressupprimées,  où  une  partie  de  Ta  dépense 
était  à  leur  charge.  Nous  n'avons  point  mis  en 
ligne  de  compte,  la  partie  des  dépenses  de  l'ins- 
truction, supportée  dans  plusieurs  établissements 
par  le  produit  des  pensionnats.  Nous  n'avons 
pas  compté  les  établissements  consacres  à  l'ins- 
truction, et  qui  avaient  été  détournés  de  leur 
destination,  comme  une  théologale  daoa  plus 
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de  200  chapitres,  une  écolâtrie  dans  un  grand 
nombre  d'autres.  Nous  n'avons  pas  compté  tout 
ce  qui  a  été  ou  doit  être  encore  épargné  sur 
l'éducation  ecclésiastique. 

Nous  n'avons  pas  compté,  ce  qu'il  en  coûte 
aux  citoyens  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire, 
pour  payer  des  écrivains,  économie  dont  ils 
jouiront  aussitôt  qu'un  de  leurs  enfants  aura  pu 
suivre  l'instruction  de  l'école  primaire.  Or,  cette 
épargne  est  tonte  en  faveur  du  pauvre,  qui  seul 
était  chargé  de  cette  dépense,  et  qui  ne  payera 
dans  l'impôt  destiné  à  la  dépense  de  l'instruc- 
tion, qu'une  portion  presque  insensible.  Enfin 
nous  n'avons  point  compté  cette  partie  des  biens 
ecclésiastiques  que  l'Assemblée  constituante,  en 
les  déclarant  domaines  nationaux,  en  ordonnant 
de  les  mettre  en  vente,  a  déclarée  devoir  être 
remplacée  et  consacrée  à  l'instruction  publique, 
l'une  des  anciennes  destinations  de  ces  biens. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  20  DÉCEMBRE   1792  (1). 

Rapport  du  ministre  de  Vlntérieur  à  la  Convention 
nationale,  sur  le  commerce  extérieur  de  la  Hé~ 
publique  pendant  le  premier  semestre  de  1792  (2). 

«  Du  17  décembre  1792,  l'an  l^"" 
de  la  République. 

«  Législateurs, 

«  Je  viens  soulager  un  moment  vos  pensées 
des  émotions  vives  qu'imprime  le  grand  spec- 
tacle dont  votre  àme  est  perpétuellement  affectée 
par  le  choc  des  passions  diverses  qui  assiègent 
de  toute  part  le  berceau  de  notre  liberté.  Votre 
sensibilité,  tantôt  est  douloureusement  affligée 
des  convulsions  anarchiques  qui  menacent  d'in- 
troniser le  despotisme;  tantôt,  elle  accueille 
avec  enthousiasme  le  récit  des  succès  de  nos 
armes,  qui  assurent  de  nouvelles  conquêtes  au 
génie  républicain,  et  font  admirer  tant  de  sacri- 
fices héro  ques  inspirés  par  l'amour  de  la  patrie. 
Alors  l'espoir  vous  fait  braver  les  orages  et  les 
agita:  ions  inséparables  de  la  régénérai iou  d'un 
grand  peuple.  Pour  adoucir,  autant  qu'il  est  en 
moi,  tout  ce  que  votre  position  a  de  pénible  et 
lortifier  vos  espérances  d'un  avenir  plus  heureux, 
j'entreprends  de  reposer,  ici,  votre  attention  sur 
les  occupations  paisibles  de  l'homme  social. 

M  Vous  écouterez,  sans  doute,  avec  intérêt  le 
compte  rapide  du  commerce  extérieur  et  mari- 
time de  la  (République  pendant  le  semestre  de 
l'année  qui  a  vu  commencer  une  nouvelle  ère 
pour  la  nation  française. 

«  Le  spectacle  des  travaux  du  peuple  doit  être, 
de  temps  à  autre,  fixé  par  ses  représentants;  il 
rappelle  le  but  de  toute  société;  il  réveille  tous 
les  sentiments  de  fraternité  qui  unissent  les 
membres  d'une  {grande  famille,  perpétuellement 
en  communication  d'échanges  pour  leurs  be- 
soins réciproques.  Ce  tableau  relève  la  dignité 
de  l'homme,  en  rappelant  les  entreprises  hardies 
et  toutes  les  découvertes  productrices  qui  ont 


(1)  Voy.  ri-dessuii,  m«me  séance,  page  196,  la  lettre 
de  Roliiiiii  pour  transmettre  ce  inèmi>irf>  '  U  Conven- 
tion. 

(i)  Bibliothèqno   nationale   :   (k>urctiii<r.    ;  jtiouale, 
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signalé  les  différents  âges  du  monde.  Ce  législa- 
teur, à  Texemple  de  Soton,  ne  peut  être  étranger 
aux  combinaisons  du  commerce;  pour  bien 
suivre  la  hiérarchie  sociale,  il  faut  apprécier 
surtout,  et  Tagriculture  qui  combine  ses  sueurs 
avec  ses  remarques,  pour  fertiliser  le  sol,  et  le 
fabricant  qui  façonne  les  produits  bruts,  et  Tar- 
tiste  qui  embellit  et  vivifie  les  formes  de  la  ma- 
tière, et  le  savant  q[ui  analyse  et  recompose  les 
substances,  et  Técrivain  qui  perpétue  les  con- 
ceptions de  l'esprit,  et  le  négociant  qui,  à  tra- 
vers mille  écueils.  promène  toutes  ces  produc- 
tions d'un  pôle  à  Tautre. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  comprend 
ses  relations  avec  tous  les  peuples,  ses  liaisons 
coloniales,  et  les  moyens  des  communications 
lointaines;  la  naviaation:  trois  divisions,  aux- 
quelles j'ajouterai  des  considérations  analytiques 

COMMERCE  GÉNÉRAL. 

Importations  générales  de  l'Europe.  —  Le  mon- 
tant connu  des  achats  faits  par  la  France  aux 
Européens,  aux  Levantins,  aux  Barbaresqueset 
aux  Anglo-Américains,  s'élevait,  année  moyenne, 
à  319  millions,  ce  qui  supposerait  159  millions 
et  demi  pour  six  mois,  si  la  marche  du  com- 
merce était  périodiquement  régulière  :  l'estima- 
tion constatée  jusqu'au  !•'  juillet  dernier,  est 
déjà  de  227  millions  :  d'où  il  résulte  une  seule 
différence  de  92  millions  entre  le  commerce  de 
ce  premier  semestre,  et  celui  d'une  année 
moyenne. 

Deux  causes  majeures  ont  contribué  à  éle- 
ver aujourd'hui  considérablement  nos  achats. 
D'abord,  du  ^'  janvier  au  !•'  juillet  de  cette 
année,  le  gouvernement  et  le  commerce  parti- 
culier ont  fait  arriver  dans  nos  ports  pourprés 
de 40  millions  en  grains  et  farines;  en  second 
lieu,  le  prix  de  toutes  les  marchandises  ayant 
sensiblement  haussé,  il  en  est  résulté  un  accrois- 
sement de  valeurs,  qui  ne  porte  pas  en  général 
sur  un  plus  grand  approvisionnement  en  quan- 
tités de  marchandises  étrangères. 

On  remarque,  au  contraire,  une  diminution 
sensible  dans  les  produits  fabriqués  et  ouvragés, 
ceux  surtout  dont  le  luxedes  ci-devant  seigneurs, 
riches  opulents,  et  leurs  imitateurs,  nous  ren- 
dait tributaires,  année  moyenne,  de  40  millions, 
en  lainages  fins,  étoffes  et  draps  de  coton, 
étoffes  et  toileries  des  Indes  ou  autres,  et  en 
quincaillerie  et  mercerie  Unes;  tous  ces  objets, 
que  nous  tirions  la  plupart  d'Angleterre,  ne  mon- 
tent pour  le  premier  semestre  de  1792,  qu'a 
12  millions,  malgré  le  surhau&sement  dans  tous 
les  prix. 

Les  seuls  articles  dUmportation  en  France  qui 
présentent  une  augmentation  sensible,  sont  des 
eaux-de-vie  de  vin,  et  celles  de  grain  ou  de 
genièvre;  nous  recevions  annuellement  de  l'ê- 
tre ncrer,  et  particulièrement  d'Espagne,  22,000 
niuids  d'eau-de-vie  de  vin  ;  et  pendant  le  premier 
bemestre  de  cette  année,  il  en  a  été  importé 
24,000  muids,  indépendamment  de  8,000  muids 
u'tMu-de-vie  de  genièvre,  venant  de  Hollande. 
Ces  boissons  sont  généralement  destinées  à  être 
réexportées  de  France,  soit  en  Angleterre,  soit 
dans  le  Nord  de  l'Europe,  et  à  y  être  vendues  en 
concurrence  des  eaux-de-vie  de  notre  sol,  et 
même  à  les  y  remplacer,  lorsque,  comme  au- 
jourd'hui, la  disette  dans  oos  récoltes  en  vins 
en  diminue  la  distillation. 

Ln  général,  toutes  les  matières  brutes,  telles 
'îue  la  'aine,  la  so»»,  l«  r**iDvre-  ^^  f^r  e*  autre»* 


métaux,  Tétain  et  le  charbon  de  terre,  aliment 
des  mines  et  des  raffineries,  et  à  l'exception  des 
huiles  propres  à  la  fabrication  de  savons,  i)ré- 
sentent  une  diminution,  comparativement  aux 
quantités  dont  la  France  s'approvisionne  annuel- 
lement chez  l'étranger. 

Cette  diminution,  cependant,  ne  suppose  pas 
une  moindre  activité  pour  cette  dernière  époque, 
dans  nos  relations  extérieures.  En  effet,  les 
échanges  entre  les  nations  ont  une  marche,  pour 
ainsi  dire  calquée  sur  celle  de  saisons  qui,  sui- 
vant les  climats,  varient  les  productions  et  don- 
nent des  récoltes  de  différente  nature  pour 
chaque  période.  Ainsi,  il  faudrait  considérer  en 
masse  les  achats  et  les  ventes  d'une  même 
année,  pour  connaître  dans  tous  leurs  dévelop- 
pements les  besoins  respectifs  des  peuples  com- 
merçants. On  va  voir  que  plusieurs  branches  de 
nos  exportations  ont  été  assez  florissantes,  pour 
faire  espérer,  dans  le  second  semestre  de  1792, 
des  retours  abondants  dans  plus  d'un  genre. 

Exportations  générales  pour  l  Europe,  —Le  mon- 
tantde  nos  ventes  à  l'étranger  s'élève  pour  le  pre- 
mier semestre  à  382  millions;  et, afin  de  mieux 
fixer  l'opinion^  j'ajouterai  qu'année  moyenne, 
elles  ne  s'élevaient  qu'à  35/  millions,  ce  qui 
présente 25 millions d'excédentpour un  semestre, 
sur  la  somme  de  commerce  d'une  année. 

Les  principaux  articles  (Texportation,  consis- 
tent d'abord  en  sucre  et  café,  coton  et  indigo  de 
colonies  pour  la  somme  de  170  millions,  au  lieu 
de  l'estimation  ancuelle  de  150  millions.  Un  ac- 
croissement aussi  considérable  de  valeurs  pen- 
dant le  premier  semestre  de  1792,  quoique  le 
débit  des  quantités  de  ces  denrées,  soit  plus  faible 
que  dans  les  époques  précédentes,  provenait  de 
la  hausse  des  prix,  dont  le  principe  a  bien  sa 
source,  et  dans  le  change  des  assignats,  et  dans 
la  pénurie  des  récoltes  aux  lies,  mais  dont  l'effet 
le  plus  puissant  a  été  l'agiotage  effréné,  qui  est 
devenu  funeste  à  plus  d'une  maison  de  com- 
merce. 

Les  eaux-de-vie  de  France  ont  obtenu  égale- 
ment un  moindre  débouché,  puisque  la  vente 
annuelle  de  94,000  muids,  n'a  été  jusqu'au 
!•'  juillet  que  de  24,000. 

Lexportation  de  nos  vins,  au  contraire,  a 
augmenté;  le  premier  semestre  annonce  déjà 
248,000 muids  et  357,000  bouteilles;  et  la  vente 
annuelle»  dans  le  temps  de  la  plus  abondante 
récolte,  n'était  que  de  376,000  muids,  indépen- 
damment de  380,000  bouteilles. 

Quant  aux  objets  principaux  de  nos  manufac- 
tures, nos  toileries  se  sont  soutenues  dans  les 
marchés  extérieurs.  Les  batistes,  dentelles,  dra- 
peries offrent  quelques  augmentations;  mais 
les  étoffes  de  soie,  les  gazes,  rubans  et  bonne- 
terie de  soie  ont  trouvé  dans  le  premier  semes- 
tre une  faveur  de  débit  depuis  longtemps  incon- 
nue, puisque,  année  moyenne,  nos  ventes  de 
cette  nature  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  30  mil- 
lions, et  qu'elles  ont  monté  pour  cette  dernière 
époque  à  45  millions,  particulièrement  pour  l'Al- 
lemagne. Ce  débouché  est  autant  le  résultat 
d'une  augmentation  dans  les  quantités  vendues, 
qu'un  surhaussement  dans  les  prix. 

Je  trace  rapidement  les  principales  parties 
du  commerce  de  la  République,  dont  les  ramifi- 
cations indiquées  dans  les  26  tableaux  à  l'appui 
de  ce  rapport,  ne  peuvent  être  suivies  avec  suc- 
cès que  dans  le  silence  du  cabinet. 

VEspagnty  la  Sardoàgney  Gènes. 
Vous  reconnaître*  dans  leur  exainAn  '^t  Tim- 
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portance  de  nos  relations  avec  V Espagne  qui  nous 
a  fourni  39  millions  de  marchandises,  principa- 
lement en  matières  proores  aux  fabriques,  laine, 
indigo,  cochenille,  souae,  bois  de  teinture  et  de 
marqueterie;  articles  que  nous  avons  payés 
d'abord  par  26  millions  de  marchandises,  spé- 
cialement en  toilerie,  draperie,  soierie,  bonne- 
terie, chapellerie  et  pelleterie,  etc.  ;  et  les  avan- 
tages de  nos  échanges  avec  les  peuples  sous  la 
domination  actuelle  du  roi  de  Saraaianey  qui  nous 
ont  livré  pour  13  millions  de  marchandises  no- 
tamment en  grains  et  en  soies  du  Piémont,  et 
3ui  ont  reçu  de  nous  pour  9  millions  et  demi  en 
raperie,  toilerie,  étoffes,  gazes  et  bonneterie  de 
soie,  vins,  cafés  et  sucre  de  nos  lies;  et  la  nature 
de  nos  relations  avec  Gène$,  cette  république 
qui  vent  fortifier  les  intérêts  de  son  union  avec 
la  France,  à  qui  elle  a  vendu  pour  15  millions  et 
demi,  tant  en  grains  qu*en  huile  d'olive,  et  dont 
elle  se  paye  par  une  masse  de  retour  de  12  mil- 
lions particulièrement  en  draperie,  vins,  café  et 
sucre  de  nos  colonies. 

Les  duchés  de  Milan  et  de  Toscane;  les  royaumes 
de  Naples  et  de  Sicile;  le  Porlagalj  les  Etats  de 
Vévèque  de  Rome;  la  République  de  Venise, 

Vous  analyserez  aussi,  et  nos  achats  dans  le 
Milanais  et  U  Toscane^  qui  s^élève  en  masse  à 
6  millions  et  demi  la  plupart  en  grains,  huile 
d'olive  et  noix  de  Galles  pour  la  teinture;  et 
nos  ventes,  dans  ces  contrées,  qui  montent  à 
l'i  millions,  singulièrement  en  café,  sucre  et 
draporie.  Vous  apercevrez  encore  quelle  est  la 
position  de  notre  commerce  avec  les  royaumes 
(le  tapies  et  de  Sicile,  qui  nous  ont  livré  pour 
plus  de  17  millions  en  grains,  huile  d'olive,  laine, 
soies  et  autres,  et  n'ont  reçu  que  pour?  millions 
de  nos  marchandises,  en  draperie,  chapellerie, 
étoffes  de  soie,  sucre  et  café  de  nos  colonies.  En 
continuant  de  suivre  nos  relations  dans  les  con- 
trées méridionales  de  l'Europe,  vous  apercevrez 
le  peu  d'étendue  de  celles  actuelles  avec  le  Por- 
tugal, les  Etals  de  VEvèque  de  Rome,  et  avec  la 
République  de  Venise,  qui,  collectivement,  ne 
nous  ont  vendu  que  pour  4  millions  en  forains, 
laine,  chanvre,  coton  en  laine,  poivre,  citron  et 
oranges,  et  nous  ont  enlevé  pour  9  millions  en 
draperie,  peaux  apprêtées,  caié  et  sucre. 

L'Angleterre,  l'Ecosse  et  rirlande. 

En  vous  |)ortant  vers  les  régions  occidentales, 
vous  lixerez  certainement  votre  attention  sur 
notre  commerce  avec  ï Angleterre,  VEcossi'ei  Vlr- 
lande,  dont  le  gouvernement  a  placé  son  orgueil 
à  primer  sur  ce  point  tous  les  peuples.  Ses  im- 
portations en  France  pendant  le  premier  semes- 
tre de  1792,  ne  s'élèvent,  malgré  l'acroisse- 
UH'nt  dans  les  valeurs,  qu*à  28  millions  dont 
près  de  8  millions  en  blé  et  en  farines.  Le  mon- 
tant annuel  était  ordinairement  de  57  millions; 
mais,  c'est  principalement  sur  le  commerce  an- 
glais que  frappe  le  changement  survenu  dans 
nos  goûts.  Ses  lainages  fins,  ses  cotonnades,  les 
toiles  originaires  de  ses  possessions  ou  de  ses 
comptoirs  dans  l'Inde,  i^es  quincailleries  et  mer- 
ceries fines  ont  cessé  d'aftiuer  dans  nos  ports, 
depuis  que  la  simplicité  a  remplacé  un  luxe 
jadis  effréné.  D'un  autre  côté,  nos  exportations 
s'élèvent,  pour  les  six  mois  en  question,  à  34  mil- 
lions, et  elles  étaient  annuellement  de  33  mil- 
lions, en  sorte  que  nous  avons  éprouvé  dans  la 
dernière  époque,  ua  accroissement  dans  nos 
ventes  résultant  en  partie,  du  haut  prix  des  co- 
toQs,  et  d'un  débit  plus  cooBidérable  en  quanti- 


tés de  batistes,  dentelles  et  étoffes  de  soie,  en 
huile  d'olive,  en  suifs  et  en  vins  de  différentes 
qualités. 

La  Hollande,  les  villes  anséatiques. 

Vous  considérerez  ensuite  vos  opérations  com 
merciales  avec  le  Hollandais,  autrefois  le  fonda- 
teur de  sa  liberté  et  de  son  commerce,  en  haine 
des  tyrans.  La  Hollande  n'a  fait  arriver  dans  nos 
ports,  pendant  le  premier  semestre  de  1792,  que 
pour  13  millions  et  demi  de  marchandise:^,  parti- 
culièrement en  grains  et  eaux-de-viede  genièvre,' 
en  épiceries  et  drogueries  pour  la  teinture  et  la 
médecine.  Le  Batave,  navigateur  infatigable,  nous 
a  enlevé  pour  plus  de  68  millions  en  café,  sucres, 
vins,  eaux-de-vie  de  vins,  sels,  articles  qu'il  dis- 
tribue économiquement  dans  les  contrées  du 
Nord,  en  concurrence  avec  les  villes  anséatiques 
de  Hambourg,  de  Brème,  Oantzig  et  Lubeck,  les- 
quelles nous  ont  enlevé  des  mêmes  denrées  pour 
plus  de  50  millions,  jusqu'au  l**"  juillet,  ne  nous 
en  apportant  que  pourbmillionsde  marchandises, 
particulièrement  en  grains,  cuivre  et  autres  mé- 
taux, et  en  toilerie  de  Silésie. 

Les  Etats  de  la  Maison  d'Autriche  en  Allemagne 
et  en  Flandre;  r Allemagne  et  la  Pologne;  la 
Suisse, 

Nos  échanges  avec  les  peuples  qui  étaient  et 
sont  encore  sous  la  domination  de  la  Maison 
d'Autriche  en  Allemagne  et  en  Flandre  ne  s*élè- 
ventaujourd'hui,  à  V importation ^w  France,  qu'à 
10  millions  au  lieu  de  o2  millions,  montant  an- 
nuel de  ce  commerce;  la  diminution  porte  par- 
ticulièrement sur  les  toiles  de  ces  contrées,  dont 
le  droit  d^ entrée  a  été  mieux  combiné  par  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  31  janvier  1791.  La  Ré- 
publique a  reçu,  en  outre,  die  ces  pays  des  grains 
et  des  farines,  des  bestiaux,  des  charbons,  des 
métaux,  du  poivre  et  d^^  toiles  des  Indes  par 
Ostende.  Nous  leur  avons  vendu  pour  près  de 
3i  millions  en  sucre  et  café,  eau-de-vie,  vins, 
étoffes  de  laine  et  de  soie  batiste  et  linon,  et 
autre  toileries.  Observons  encore  qu'aucune 
contrée  ne  présente  un  débouché  à  nos  étoffes 
de  soie,  comme  les  souverainetés  de  CAlletnngne 
composant  le  corps  germanique  et  les  princi- 
pautés delà  Pologne(^ui,  sur  45  miUions,  montant 
total  de  nos  exportations,  on  t  reçu  ccolletivement 
pour  plus  de  30  millions  de  soieries;  le  surplus  en 
vins,  café,  toileries  et  autres  ouvrages  de  nos  fa- 
briques. De  cette  terre  de  servage,  en  passant  sur 
un  sol  de  liberté,  vous  apercevrez  que  nos  ventes 
diU%  treize  cantons  suisses  s'élèvent  à  20  millions 
notamment  en  draperie,  toilerie,  vins,  sucre  et 
cafés,  et  que  nous  ne  paraissons  avoir  reçu  de 
leurs  marchandises  que  pour  4  millions,  spéciale- 
ment en  toiles  de  coton  blanches,  et  fromages. 
La  Prusse,  la  Suède,  le  Dafwmark  et  la  Russie, 

En  tournant  vos  regards  sur  les  mers  d'Alle- 
magne, de  la  Baltique  et  du  Nord,  vous  aperce- 
vrez nos  liaisons  peu  étendues  avec  la  Prusxe,  la 
Suède,  le  Danemark  et  la  tiussie,  dont  les  impor- 
tations directes  et  collectives  ne  s'élèvent  pas 
aujourd'hui  à  5  millions,  en  métaux,  bois, 
chanvres,  hraie,  goudron  et  suif.  Nos  exporta- 
tions dans  ces  contrées  montent,  au  total,  à 
22  miHions  en  sucres,  cafés,  vins,  eaux-de-vie, 
et  quelques  articles  de  nos  manufactures  et 
ouvrages  d'industrie. 

!^  Levant,  l'Empire  ottoman  et  la  Barbarie;  les 
Etats-Unis  de  V Amérique, 

Avant   d*abandonner  entièrement  l'Europe, 
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voua  reconnaîtrez  toute  l'importance  de  notre 
cuinnierce  duiiti  le  Levant.  l'Empire  altvman  et  la 
barbarie;  nous  en  avons  tiré  pour  plus  de  Vi  nijl- 
liuntj,  priiicipaleuienl  en  (iratns,  colon,  laine, 
«oie,  cuirs,  huile  d'olive,  gomme  et  drogues  [lour 
la  teinture  et  la  médecine;  nous  y  avons  porté 
pour'JI  millions,  notamment  en  drape,  bonne- 
terie, l'octieiiille,  calé  et  bucre-  En  acbevaut  de 
parcourir  tous  les  canaux  de  notre  commerce 

Héiiéral,  vous  terminerez  par  nos  relations  avec 
;sii(oIji-(/«t((itr;'/l»i^ri'/ue,cepoupti'qui  a,  pour 
ainsi  dire,  engendré  la  France  à  la  liluTlé.  Voua 
serez  surpris  de  la  faiblesse  de  nos  liaisons;  les 
Anftlo-Aniéricains  n'enlèvent  pfisdans  nos  pons 
poiir  jilus  de  i  uiiiljons,  particuliéremeiiten  bon- 
iiL'terie,  riibannerie,  glaces,  parfumerie  et  quel- 
ques autres  objets  de  notre  industrie,  tandis  que 
nous  en  recevons  pour  10  millious,  spéciale- 
ment en  grains,  l'arines  et  tabacs. 

CoMMtiHCE  COLONIAL. 

Le  nom  de  colonie,  chez  les  anciens,  rappelait 
l'idée  des  sentiments  de  Iralernité,  d'Iiospitalité 
et  de  communauté  de  lumières  et  de  forces. 
Le  peuple  fondateur  n'était  md  par  aucun  in- 
térêt persounel  en  Tavurisant,  ou  môme  en  pro- 
voquant cette  sorte  d'émigration;  la  prévoyance 
portait  >eule  la  mère-patrie  à  cliercberpuur  une 
portion  ite  ses  enfants,  resserrée  sur  un  terri- 
toire trop  borné,  de  nouveaux  climats  où  Ils 
plissent,  dans  l'aisance,  vivre  suivant  leurs  lois 
primitives,  en  relation  d'amitié  avec  leur  mère 
patrie. 

Cbez  les  peuples  modernes,  le  mot  de  colonie 
ne  siguilie  que  comptoir,  et  colon  est  synonyme 
de  chef  d'atelier.  Puisse  le  génie  de  la  liberté 
parvenir  un  jourà  puriûer,  sans  les  anéantir,  des 
relations  qui,  sous  plus  d'un  rapport,  n'hono- 
rent pas  rbumanilé  ! 

Erpurlalions  pour  l'Amérique  el  l'Afrique. 

Les  fxporlations  directes  de  France  pour  les 
Iles  d'Amérique  étaient  annuellement  de  6*J  mil- 
lions: elles  ne  se  sont  élevées,  pendant  le  pre- 
mier semestre  17D2,qu'à  \'i  millions.  Les  farines, 
les  vins,  les  chairs  et  poissons  salés  elles  toile- 
ries tous  articles  formant  ia  base  ordinaire  de  nos 
cargaiso[is,  ont  diminué  sensiblement  de  débit 
aux  colonies  pendant  l'époque  en  question.  Nos 
expi'Ti allons  i[idirectes  par  le  cùté  occidental 
d'Afrique  ont  eu  le  même  sort;  elles  ne  mon- 
tecit  aujourd'hui  que  de  4  à  ^  millions,  au  lieu 
des  \>i  millions  formant  la  masse  habituelle  de 
nos  échanges,  notamment  en  armes  blanches  et 
à  feu,  coutellerie,  verroterie,  toilerie  nationale 
et  toilerie  des  Indt^s. 

RetoxtTs  uu  imporlalions  <C Amérique  el  d'Afrique. 

Les  retours  d'Afrique,  faits  directement  en 
France,  ne  consistent  qu'en  gomme  du  Sénégal, 
pour  (environ  400,000  livres;  mais  les  cariiai- 
sous  provenant  de  la  culture  des  Iles  françaises 
d'Amérique,  et  débarquées  dans  [ios  ports  pen- 
dant le  premier  semestre  de  17'J'2,  s'élèvent  à 
163  millions,  en  sucre,  café,  indigo,  coton  et 
autres  denrées.  Dans  les  temps  ordinaires,  nous 
reœvions,  année  moyenne,  des  mêmes  articles 
pour  L'Uômillioas;  les  troubles  dans  les  colonies 
ont  i\ù  inilucr  sur  l'abondance  des  récoltes,  et  la 
différence  paraîtrait  bien  plus  importante  si  le 
haut  prix  des  denrées  ne  faisait  disparaître  dans 
l'évaluation  le  déficit  des  quantités. 

Lee  éléments  manquent  aujourd'hui,  par  l'effe. 
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colonies  frani^aises  avec  tous  les  peuples  de 
l'Amérique. 

-NAVIGATIO.S. 

L'Europe,  l'Asie,  l'Afrii/ue  et  l'Amérique. 

Le  commerce  maritime  n'a  pas  le  sl'uI  avan- 
tage d'augmenter  la  richesse  de  la  France;  il 
contribue  encore  à  l'accroissement  de  celte  partie 
de  la  force  publiaue  qui  assure  au  dehors  1  indé- 
pendance de  la  lîépublique,  en  tenant  perpé- 
tuellement en  activité  les  marins,  défenseurs 
nés  de  ia  pairie.  Nous  avons  consnterablement  à 
désirer  dans  l'obtcnlioii  de  ce  moyen  de  puis- 
sam-e.  Sur  environ  ti,000  navires  de  500,000  ton- 
neauxqui,  pendant  le  premier  semestre  de  1792, 
ont  été  occupés  à  tous  hs  transpuris  maritimes 
de  nos  échanges  avec  l'étranger,  le  pavillon  fran- 
çais n'y  parait  que  pour  'i  dixièmes,  y  compris  la 
navigation  dans  le  Levant,  tandis  que  les  Anglais, 
les  Hollandais,  eiles  llambourgeuisy  participent 
pour  plus  deidixièmesde  la  masse  totale:  le  sur- 
plus se  panade  entre  les  autres  peuples  mariti- 
mes. Les  navigateurs  fraiicais  font  exclusivement 
notre  commerce  du  Levant  :  ils  fréquentent  assez 
généralement  les  portsd'l!spagncetd'Ilalie,niaiB 
on  les  voit  rarement  dans  les  mers  de  l'Alle- 
magne, de  la  lialtique  et  du  Nord.  Ces  mêmes 
navigateurs  Iraniais  font  exclusivement  le  cabo- 
tage d'un  port  à  l'autre  de  la  République  :  il  a 
occasionne,  pendant  le  premier  semestre  de  1792, 
le  mouvement  de  W8,U0O  tonneaux  français,  et 
seulement  de  3,001)  tonneaux  étrangers. 

IVun  autre  cilté,  le  commerce  d'Amérique, 
d'Afrique  et  des  Indes  orientales  a  occupé,  pen- 
dant ia  même  époque,  300  bâtiments  français, 
jaugeant  100,000  tonneaux. 

Piche  de  la  baleine  et  de  la  morue  en  Islande. 

De  plus,  les  armateurs  de  Ounkerque  ont  fait 
partir,  comme  les  années  précédentes,  pour  la 
pèche  de  la  baleine,  13  k'iliments  de  4,17^  ton- 
neaux, et  en  outre  17  navires  de  2,573  ton- 
neaux, pour  celle  de  la  morue  eu  Islande. 
Pêche  df  la  morue  à  Terre-Neuve. 

Quant  à  la  pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve, 
elle  occupait,  année  moyenne,  373  Mtiments  de 
42,000  tonnenux;  mais  il  n'est  parti  de  France, 

fendani  le  premier  semestre  en  question,  que 
55  navires,  jaugeant  Hi,000  tonneaux;  ce  qui 
annonce  une  diminution  considérable  dans  celte 
branche  d'industrie,  et  qui  n'est  que  trop  réelle, 
nml^iré  que  les  pêcheurs  de  quelques  ports,  fas- 
sent deux  voyages,  ou  ne  partent  de  France  qu'en 
juillet,  et  même  en  décembre,  pour  la  pèche 
d'automne  ou  d'hiver. 

Observons  enfin,  que  la  navigation  lointaine 
aux  Indes  ori<-ntales,  dans  les  mers  du  Sud.  en 
Islande  et  à  Terre-.Veuve,  exige  un  délai  assez 
considérable  entre  le  départ  et  le  retour,  qui  ne 
permet  pas  de  donner,  dans  ce  moment,  des 
détails  sur  la  nature  et  la  valeur  des  cargaisons, 
qu'auront  firoduit  ces  différents  armements. 

W.NSIDHHATIONS 

Les  traits  caractéristiques  du  commerce  actuel 
extérieur  de  la  Hépublioue,  sont  '.  approvision- 
nements considérables  oegrainsà  l'etrangerll); 

(1)  Pour  rendre  plus  teniible  l'étu  de  nos  «pprovi 
\iUlMnce$  «hM  l'iinuifer.  Vog.  k  la 
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diminution  importante  dans  nos  achats  de  mar- 
chandises fabriquées  et  ouvragées;  ventes  abon- 
dantes dans  les  marchés  européens  de  nos  étof- 
fes de  soie,  et  soieries  en  général,  de  nos 
batistes,  dentelles,  draperies  et  de  nos  vins; 
diminution  dans  le  débit  de  nos  eaux-de-vie,  et 
des  denrées  d^'S  îles  françaises  d^Amérique. 
Quant  à  la  valeur  des  marchandises,  partout 
augmentation  avantageuse,  en  définitif,  pour  la. 
France,  puisqu'elle  a  vu  accroître  le  débit  au 
dehors  de  ses  marchandises,  mais  particulière- 
ment parce  aue  la  hausse  des  prix,  gui  n'est  en 
général  que  aun  quart,  sur  les  principaux  objets 
de  notre  commerce  actif  et  passif  avec  Têtran- 
?er,  je  trouve  être  double,  sur  le  café,  Tindigo, 
e  coton,  et  plus  du  triple  sur  les  sucres,  for- 


f. 


niant  ensemble  prôs  de  moitié  de  Testimation 
de  382  millions  cfe  nos  exportations  chez  tous  les 
peuples.  Cette  circonstance  procure  à  la  Krance 
un  excédent  de  155  millions  au  delà  de  la 
somme  de  227  millions  rf*iwi>(?r/a(iow.ç  étrangères. 
Cet  excédent  sera-t-il  réalisé  par  les  nations 
européennes,  postérieurement,  soit  en  marchan- 
dises, soit  en  argent  ? 

Les  causes  générales  de  cette  position  de  no- 
tre commerce  sont  sensibles;  elles  se  rapportent, 
d'un  côté,  ù  rémigration  qui  a  conduit  les  con- 
sommateurs français  sur  les  territoires  étran- 
gers, de  manière  à  diminuer  nos  besoins  des 
produits  externes,  et  à  augmenter  nos  v<»nles 
extérieures,  de  toute  la  valeur  des  capitaux  ou 
des  revenus  qu«  les  émigrés  ont  tiré  ces  mar- 
chandises de  France  ;  d'un  autre  coté  les  créan- 
ciers de  la  République,  domicilié  en  Europe,  ont 
dil  trouver  un  même  avantage  à  convertir  en 
étoffes  de  soie  et  autres  objets,  le  pavement  de 
leurs  rentes  ou  les  remboursement  de  leurs  capi- 
taux dans  les  fonds  publics.  Cet  ordre  de  choses, 
quoique  accidentel,  n'a  pas  été  utile  dans  les 
circonstances  où  s'est  trouvée  la  France,  en 
occupant  la  classe  industrieuse  de  nos  conci- 
toyens; il  peut  même  influer  sur  nos  relations 
futures,  en  entretenant  chez  l'étranger,  par  la 
consommation,  legoiU  de  nos  denrées  et  de  nos 
ouvrages. 

Il  resterait  maintenant  à  déduire  les  consé- 
quences qu'offre  l'aspect  de  ce  tableau  considéré 
sous  les  rapports  de  notre  agriculture  et  de 
notre  industrie  intérieures.  Vous  verriez  dans 
quelle  dépendance  nous  sommes  des  autres 
européens,  pour  des  productions  de  premier 
ordre  dans  le  système  économique.  Sans  par- 
ler même  des  sunsistances  en  grains,  résultat 
d'une  situation  en  partie  accidentelle,  nous 
recevons  annuellement,  des  quantités  de  chairs 
salées,  de  cuirs  et  peaux  en  poil,  et  même 
npprêlées,  dont  nous  pourrions  nous  passer,  en 
multipliant  les  élèves  en  bestiaux,  par  la  forma- 
tion des  prairies  artificielles,  par  les  défriche- 
ments des  landes,  par  le  dessèchement  des  ma- 
rais, et  en  perfectionnant  en  même  temps  nos 
tanneries. 

De  plus,  nous  achetons  an  dehors  les  laines 
que  pourrait  nous  livrer  la  toison  de  nos  trou- 
peaux mieux  >oignés;  nims  recevons  des  soies 
qu'une  culture  plus  étendue  du  milrier  ferait 
trouver  dans  nos  propres  récoltes.  L'exploitation 
perfectionnée  de  nos  mines,  remplacerait  par 
d'abondants  produits,  les  tributs  que  nos  payons 
pour  l'achat  des  fers  et  des  charbons  ;  les  pro- 
ductions de  la  pèche,  si  utiles  à  nos  manufac- 
tures, seraient  préparées  par  nos  matelots,  sur 
nos  côtes,  dans  rOcéao  et  dans  la  Méditerranée. 

Tous  ces  articles,  et  un  grand  nombre  d'au- 


tres, un  peuple  laborieux  et  prévoyant,  doit  se 
les  procurer  par  ses  travaux  directs.  Le  besoin 
de  donner  désormais  celte  direction  à  notre 
commerce  intérieur,  est  d'autant  plus  impératif, 
que  les  moyens  d'obtenir  par  échange  cts  ma- 
tières, tiennent  au  succès  d'une  branche  consi- 
dérable de  notre  commerce,  qui  n'a  qu'une 
existence  précaire,  et  dont  les  produits,  et  même 
la  possession  du  fonds,  peuvent  nous  échapper 
par  la  mobilité  des  événements,  ou  nous  être 
enlevés  par  des  flottes  rivales  et  ennemies. 

En  continuant  de  présenter  l'influt^nce  du 
commerce  extérieur  sur  la  richesse  extérieure 
de  la  France,  je  démontrerais  qiie  le  résultai  en 
est  bien  différent  pour  les  sections  maritimes, 
[)our  les  sections  frontières,  et  pour  les  sections 
absolument  intérieures  de  la  République.  Ces 
dernières,  comprises  dans  une  étendue  de  près 
(le  six  mille  lieues  carrées,  pcMiplées  de  près  de 
5  millions  d'habitants,  n'obtiennent  sur  une 
masse  de  ventes  extérieures  de  3(K)  millions, 
qu'une  part  au  plus  de  12  millions.  Qui  m»  sent 
pas,  dès  lors,  la  nécessité  de  créer  promptement 
en  leur  faveur,  de  nouveaux  moyens  de  pros- 
périté proportionnelle,  par  l'élablissemenl  de 
canaux,  de  routes  et  de  chemins,  qui  inuliiplieni 
à  l'avantage  de  leur  agriculture  et  de  leur  in- 
dustrie, les  points  de  communication  du  centre 
à  la  circonférence^ 

Mais  pour  lier  à  un  système  général,  utilement 
combiné,  toutes  les  parties  du  commerce  inté- 
rieur et  e.xlérieur  de  la  République,  les  rensei 
gnements  locaux  ont  manqué  jusqu'à  présent, 
et  j'ai  pris  des  mesures  préliminaires  |K)ur  en 
assurer  désormais  l'existence;  j'apporte  tous 
mes  soins  à  les  préparer  pour  le  moment  for- 
tuné où  le  peupb;  français  aura  assuré  la  stabi- 
lité d'un  gouvernement  vraiment  libre,  et  jouira 
d'une  paix  générale. 

Alors  un  million  de  Français  aura  déposé  les 
foudres  de  la  lîuerre,  pour  se  livrer  aux  occu- 
pations agricoles  et  industrielles:  alors,  Itmtes 
inimitiés  seront  anéanties,  et  les  citoyens,  qu'un 
déplacement  général  dans  les  fortunes  aura  pré 
ci()ilé  des  troues  de  l'opulence,  s'élanceront  dans 
des  carrières  devenues  honorables,  parce  que 
productives  pour  eux,  leurs  services  seront  en- 
core utiles  à  la  patcie;  alors,  le  territoire  de  la 
République,  garde  par  deux  peuples  étalement 
libres,  ferme  par  un  double  mont,  et  baigné  t>ar 
l'une  et  l'autre  mer,  sera  le  club  ijénéral  on  les 
hommes  de  toutes  les  nations  se  rendront  pour 
y  puiser  des  leçons  de  fraternité;  vi  àcel  immense 
concours  de  lumières  et  d'inventions  dans  tous 
les  genres,  animera  en  tout  sens,  notre  agricul- 
ture, notre  commerce,  nos  arts  et  notre  marine. 

La  Fiance,  devenue  le  centre  des  communica- 
tions, mettra,  pour  ainsi  dire,  en  fusion  son 
génie  national,  dans  le  caractère  particulier  de 
iliaque  peuple  Elle  les  préparera  à  la  liberté 
par  ces  procédés  insinuants  et  efficaces,  et  |)0- 
sera,  d'une  manière  digne  de  l'admiration  et  de  la 
reconnaissance  de  tous  les  siècles,  les  bases  de 
la  HèpubViQnc  un'wersclie;  alors  la  gloire  du  peu 
)le  français  sera  immortelle.  N'oublions  pas  que 
.es  fondateurs  des  Empires,  les  sages  législateurs, 
les  destructeurs  de  latvrannie  chez  les  anciens, 
ont  eu  des  autels;  mais  qu'ils  réservaient  les 
temples  et  les  honneurs  *le  l'apothéose  aux  bien- 
faiteurs de  Tespi'ce  humaine  entière,  aux  auteurs 
de  ces  découvertes  paisibles  qui  font  le  bonheur 
et  la  consolation  de  la  vie  sociale. 

Signé  :  RoLAND. 
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Départements. 


Villes. 


Pas-de^alais |  g[S".°'"''- 


Puy-de-Dôme 


i 


Glermont. 


•)  Riom. 


Pyrénées  (Basses)  ...  Tarbes. 
Pyrénées  (Hautes-)...  Pau. 

Pyrénées-Orientales. .  Perpignan. 

Rhin  (Bas-) Colmar. 

Rhin  (Haut-) Strasbourg. 

l  Lyon. 

Rhône-et-Loire <  Roanne. 

(  Montbrison. 

Saône  (Haute-) Vesoul. 

Saône-et-Loire j  ?£r "'■'*'"'• 

Sarthe jtl 


Le  Mans. 
Fiècbe. 


Seine-et-Oise VersaiUes. 

Seine-Inférieuré....|5?^p«p"g; 

Seine-et-Marne Meaux. 

Sèvres  (Deux-) Niort. 

Somme Amiens. 

Tarn Aibi. 


Var. 


c  Toulon. 
(  Grasse. 

Vendée Luçon. 

Vienne Poitiers. 

Vienne  (Haute-) Limoges. 

Vosges Epinai. 

\  Auxerre. 
î  Sens. 

RÉCAPITULATION 


Yonne. 


61  départements  auront   chacun  1   institut, 

Cl ol 

19  départements  auront  chacun  2  ins- 
tituts, ci 38 

2  départements  auront  chacun  3  ins- 
tituts         0 

Paris 5 

Nombre  des  instituts 110 

On  s'est  étonné  de  trouver,  dans  le  plan  des 
lycées,  une  chaire  uniquement  consacrée  à  Tap- 
plication  du  calcul  aux  sciences  politiques  et 
morales. 

Un  simple  exposé  des  objets  que  cette  chaire 
devrait  embrasser  peut  servir  de  réponse. 
^  n  importe  sans  aoute,  à  l'économie  politique, 
de  savoir  queUe  inlluence  le  climat,  la  nourri- 
ture, les  habitudes  générales,  les  professions 
diverses,  peuvent  avoir  sur  la  durée  de  la  vie 
des  hommes,  sur  leurs  maladies,  et  môme  sur 
certaines  dispositions  morales. 

H  importe  également  de  connaître  les  faits 
généraux  relatif  aux  productions,  au  commerce, 
aux  manufactures,  etc. 

La  méthode  de  recueiUir  ces  faits,  de  les 
classer,  de  les  disposer  de  manière  à  pouvoir  en 
saisir  les  résultats,  est  une  première  application 
du  calcul  dont  personne  ne  contestera  l'utilité. 

On  avouera,  sans  doute,  encore  celle  de  la  con- 
naissance dAg  faits  de  ce  genre  oui  ont  été  déjà 


rassemblés,  et  des  conséquences  qu'il  est  pos- 
sible d'en  tirer. 

Ces  conséquences  sont  fondées  sur  Thypothèse 
que  la  nature  étant  assujettie  à  des  lois  cons- 
tantes, les  événements  futurs  présenteront, 
dans  des  circonstances  semblables,  les  mômes 
résultats  que  les  événements  passés  ;  mais  sui- 
vant le  nombre  des  faits  observés,  l'applica- 
tion de  cette  hypothèse  à  une  classe  particulière 
de  faits,  la  ressemblance  plus  ou  moins  complète 
du  futur  ou  du  passé,  acquièrent  une  probabilité 
plus  ou  moins  grande. 

II  faut  donc  apprendre  à  calculer  les  divers 
degrés  de  probabilité  dans  chaque  résultat. 

La  plupart  des  faits  observés  sont  composés 
de  plusieurs  faits  plus  simples  ;  en  sorte  que, 
pour  avoir  tous  les  résultats   qu'ils  peuvent 
offrir,  il  est  souvent  nécessaire  d'ordonner  de 
classer  diversement  une  môme  masse  de  faits. 
On  se  perdrait  dans  leur  multitude,  si  on 
n'avait  pas  des  moyens  commodes  de  les  préparer 
d'avance  pour  les  résultats  mômes  dont  on  ne 
cherche  pas  encore  à  s'occuper;  sans    cela, 
chaque  fois  que,  soit  par  curiosité,  soit  par  un 
motif  d'utilité,  on  voudrait  en  obtenir  d'un  autre 
genre,  on  serait  obligé  de  remanier  la  masse 
entière  de  ces  faits,  afin  de  les  disposer,  de  les 
classer  suivant  l'ordre  qu'exige  ce  nouvel  usage. 
Viennent  ensuite  les  calculs  de  change,  de 
monnaies,  d'intérêt  de  l'argent,  et  ces  derniers, 
surtout,  s'appliguent  à  toutes  les  considérations 
d'économie  politique  relatives  à  la  culture,  aux 
manufactures,  au  commerce. 

11  ne  faut  pas  croire  que  les  théories  élémen- 
taires soient  ici  suffisantes  ;  elles  supposent 
qu'on  a  écarté  de  chaque  question  une  roule  de 
considérations  très  réelles,  et  qui  souvent  peu- 
vent changer  absolument  les  résultats  de  la 
théorie  commune. 

Par  exemple,  si  on  veut  que  la  détermination 
des  valeurs  moyennes  de  ce  qu'on  appelle  le 
prix  moyen  d'une  denrée  puisse  conduire  à  des 
connaissances  utiles  et  précises,  il  faut  avoir 
égard  au  temps  pendant  lequel  chacune  des 
valeurs  particulières  a  pu  se  maintenir;  à  la 
quantité  de  la  môme  denrée  pour  laquelle  cha- 
cune de  ces  diverses  valeurs  a  subsisté  plus  ou 
moins  de  temps.  On  trouvera  encore  que  cette 
valeur  moyenne  peut  changer  suivant  l'usage 
auquel  on  veut  appliiiuer  les  mômes  observa- 
tions, qu'elle  n'est  pas  la  môme  pour  les  diverses 
classes  des  personnes  sur  le  sort  desquelles  elle 
peut  influer. 

D'ailleurs,  tous  les  placements  d'argent  ne 
sont  pas  à  terme  fixe;  tous  ne  sont  pas  certains  ; 
les  uns  sont  établis  sur  la  durée  de  la  vie  des 
hommes;  les  autres  sont  sujets  à  des  risques; 
et  dès  lors  se  présente  toute  la  théorie  des 
rentes  viagères,  toute  celle,  soit  des  caisses 
d'accumulation,  soit  des  chambres  d^assurance; 
et  il  faut  calculer  toutes  ces  questions  d'après 
les  intérêts  particuliers  comme  d'après  les  in- 
térêts politiques. 

L'industrie  d'un  homme,  la  capacité  qu'il  ac- 
quiert pour  occuper  une  place,  exige  des 
avances  dont  le  résultat  est  un  revenu  viager, 
ou  plutôt  dépendant  de  la  vie,  de  la  santé,  des 
effets  inévitables  de  l'âge. 

Le  produit  de  cette  industrie  doit  servir  à 
l'établissement  d'une  famille,  à  l'épargne  de  ca- 
pitaux nécessaires  pour  donner  aux  enfants  une 
industrie  égale;  il  doit  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  la  maladie  ou  la  vieillesse; 
et  les  effets  de  cette  loteHe  naturelle  sur  l*élat 
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d'un  grand  nombre  de  familles  considérées  en 
masse,  sont  nn  des  objets  les  plus  importants, 
et  iusqu^ici  Tun  des  moins  connus  de  Téconomie 
politique. 

Les  maux  qui  en  résultent,  les  remèdes  qu'on 
peut  y  opposer,  méritent  toute  l*atteulion  des 
politiques  philosophes  qui  cherchent  à  concilier 
la  prospérité  générale  et  le  bonheur  des  inai- 
Yidus,  la  félicité  présente  et  les  progrès  vers  un 
perfectionnement  indéfini. 

Tous  ces  objets  ramènent  au  calcul  des  proba- 
bilités, dont  il  devient  nécessaire  d'approfondir 
les  principes,  soit  pour  apprendre  à  former  les 
valeurs  moyennes  de  tout  ce  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible d'en  avoir  une  constante  et  déterminée, 
soit  pour  connaître  la  probabilité  des  divers  ré- 
sultats, ou  celles  qui  ne  s'éloigneront  pas  des 
événements  réels  ou  des  valeurs  moyennes  au 
delà  d'une  limite  déterminée. 

Il  faut  donc  discuter  les  principes  de  ce  calcul, 
et  bientôt  on  verra  que  toutes  nos  certitudes  ne 
sont  que  des  probabilités  plus  ou  moins  grandes, 
et  on  sentira  la  nécessité  d'appliquer  cette  partie 
de  l'analyse  à  toutes  nos  connaissances. 

On  s'apercevra  combien  elle  peut  servir  à 
nous  guider  dans  toutes  celles  qui  se  fondent 
sur  des  faits,  sur  des  témoignages,  à  nous  di- 
riger et  dans  les  opinions  morales  et  dans  les 
jugements  juridiques:  on  apprendra,  parexemple, 
comment  la  vraisemblance  ou  Tinvraisembiance 
propre  d*un  fait  peut  augmenter  ou  affaiblir  la 
probabilité  qui  nait  des  preuves  directes,  dans 
quelles  circonstances,  et  jusqu'à  quel  point  les 
conséquences  déduites  d'un  fait  ont  une  pro- 
babilité différente  de  celle  que  des  témoignages 
ont  pu  donner  au  fait  considéré  en  lui-même. 

Lorsqu*il  est  nécessaire  d'agir,  lorsque  les 
suites  d'une  action  ont  à  peu  près  une  égale  im- 
portance, on  choisit  celle  en  faveur  de  laquelle 
penche  la  probabilité.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  si  on  peut  différer  d'agir,  si  de  deux  ac- 
tions contraires  une  seule  présente,  en  cas  d'er- 
reur, des  inconvénients  graves  :  alors  pour  agir, 
pour  préférer  cette  action,  il  faut  s'appuyer  sur 
une  probabilité  très  grande,  sur  une  espèce  de 
certitude.  Mais  si  les  principes  des  sciences  mo- 
rales apprennent  à  distinguer  ces  cas,  c*est  par 
le  calcul  seul  que  l'on  peut  déterminer,  pour 
chacun  d'eux,  les  limites  de  cette  grande  proba- 
bilité, qu'exigent  la  raison  ou  la  justice. 

Enfin  toute  Constitution  libre  repose  sur  deux 
bases  :  les  décisions  à  la  pluralité  des  voix;  et 
les  élections  qui  sont  elles-mêmes  des  décisions 
relatives  sur  le  mérite  de  ceux  entre  qui  on  doit 
choisir.  Bn  effet,  un  vote  d'élection,  pour  être  ri- 
goureusement complet,  supposeunjugementcom- 
paratif  entre  tous  les  candidats  pris  deux  à  deux. 

Le  calcul  des  combinaisons  apprendra  bientôt 
comment  il  est  possible  aue  sur  une  suite  de 
propositions  liées  entre  elles,  il  n'existe  point 
un  véritable  vœu  de  la  majorité,  mais  un  vœu 
incomplet  qui  peut  être  différent  suivant  l'ordre 
dans  lequel  ces  propositions  sont  présentées,  ou 
un  vœu  contradictoire,  si  on  cherche  à  le  com- 
pléter, et  que  personne  n'ait  changé  d*avis. 

On  verra  comment,  et  pourquoi,  suivant  les 
diverses  manières  de  réduire  une  proposition 
compliquée,  à  des  questions  simples  auxquelles 
on  puisse  répondre  par  oui  ou  par  non,  on  ob- 
tiendra des  résultats  différents,  d'une  même  as- 
semblée, sans  que  cependant  aucun  des  membres 
ait  abandonné  son  opinion. 

Dans  la  logique  ordinaire,  le  résultat  d'une 
laite  de  propositions  se  forme  par  le  jugement 


d*un  seul  :  mais  dans  celle  d*une  assemblée  dé- 
libérante, il  se  forme  par  l'opinion  de  la  majo- 
rité qui  n'est  pas  toujours  composée  des  mêmes 
individus  ;  et  quoique  chacun  ait  raisonné  juste, 
le  résultat  de  leurs  opinions  combinées  pourrait 
renfermer  une  contradiction  évidente. 

H  faut  donc  chercher  ce  qu'on  doit  substituer 
à  la  décision  de  la  majorité,  lorsqu'il  est  impos- 
sible i)ue  cette  décision  existe  ;  examiner  parmi 
les  résultats  possibles  celui  qui  aura  la  proba- 
bilité la  plus  forte,  puisqu'on  est  forcé  de  se 
contenter  d'une  probabilité  plus  grande  que 
celle  d'aucun  autre  résultat  pris  séparément,  et 
qu'on  ue  peut  en  avoir  une  en  faveur  d'aucun, 
plus  granae  que  celle  de  tous  les  autres  pris  en- 
semble. 

On  doit  chercher  encore  comment,  dans  les 
questions  très  compliquées,  dans  les  élections, 
par  exemple,  où  souvent  une  analyse  exacte  se- 
rait impossible,  on  peut  cependant  se  procurer 
des  résultats  qui  présentent  une  assurance  suf- 
fisante d'éviter  ces  erreurs  vraiment  nuisibles. 
Ne  reste-t-il  pas  encore  à  examiner  comment 
la  nécessité  de  se  réunir  àl'uuanimité,  pour  un 
seul  avis,  ou  de  se  partager  entre  deux  seule- 
ment, influe  sur  la  probabilité  d'une  décision; 
comment  l'esprit  de  parti  ou  la  corruption  peu- 
vent l'altérer? 

11  est  des  circonstances  où  nous  devons  con- 
former notre  conduite  à  ce  qui  est  le  plus  pro- 
bable ;  mais  il  en  est  d'autres  où  nous  ne  devons 
nous  permettre  d'agir  que  d*après  cette  grande 
probabilité,  à  laquelle,  dans  le  langage  orcnnaire, 
on  donne  le  nom  de  certitude. 

11  existe  donc  des  décisions  pour  lesquelles  on 
doit  se  contenter  de  la  simple  pluralité,  et  il  en 
est  d'autres  où  l'on  en  doit  exiger  une  plus 
grande. 

Voilà  donc  un  nouvel  ordre  de  questions  qu'il 
faut  soumettre  au  calcul. 

La  jurisprudence  en  offre  encore  un  grand 
nombre  ;  telle  est  la  détermination  des  époques 
auxquelles  on  peut  permettre  d'occuper  les  biens 
d'un  absent,  le  mode  de  partager  les  successions 
qui  peuvent  lui  échoir,  l'ordre  de  mortalité  pro- 
bable entre  les  absents  d'une  même  famille,  si 
cet  ordre  peut  changer  les  droits  de  leurs  héri- 
tiers, la  manière  d'expliquer  les  actes  s'ils  ren- 
ferment des  clauses  dépendantes  d'événements 
qui  restent  inconnus. 

Je  n'ai  parlé  ni  des  jeux  ni  des  loteries  dont 
il  est  utile  de  faire  connaître  le  calcul,  ne  fût-ce 
que  pour  en  dégoûter,  que  pour  détruire  les 
préjugés  qui  contribuent  a  en  nourrir  la  fureur. 
Je  n'ai  point  fait  entrer,  dans  ce  tableau, 
beaucoup  d  usages  du  calcul  des  combinaisons, 
dans  l'économie  publique  et  privée,  dans  les 
divers  établissements  utiles  à  la  société! 

Mais  j'observerai  que  la  [)lupart  de  ces  ques- 
tions, et  quelques-unes  des  plus  importantes, 
ont  été  à  peine  effleurées,  que  souvent  ceux  qui 
les  ont  traitées,  trrs  éclairés  sur  la  partit  poli- 
tique, ou  se  sont  trouvés  arrêtés,  ou  se  sont  égarés, 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  théories 
mathématiques  dont  ils  avaient  besoin.  D'autres 
fois,  au  contraire,  le  calcul  n'a-t-il  pas  été  inu- 
tilement prodigué,  parce  que  ceux  qui  l'em- 
ployaient, ou  dédaiifiiaient  <le  s'occuper  des 
considérations  morales  et  politiques,  ou  même 
n'en  avaient  pas  l'idée. 

Cette  esquisse,  très  imparfaite,  suffira,  sans 
doute,  pour  faire  sentir  rutilité  de  consacrer  un 
enseignement  particulier  à  une  science  étendue, 
importante,  presque  nouvelle. 
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PenoDne  n'ienore,  en  physique,  la  difrérence 
entre  uae  explication  raisonnee,  gui  peut  ia- 
duire  en  erreur,  et  une  explication  calculée. 
Cette  même  difTëreace  se  trouve  ici  entre  les 
résultats,  simplement  déduits,  et  les  résultats 
déterminés  par  le  calcul.  Peut-être  même, 
dans  plusieurs  branches  des  sciences  poli- 
tiques, approchons-nous  du  terme  où  tout  ce 
que  la  raison  peut  faire  seule  sera  épuisé,  où 
l'application  du  calcul  deviendra  le  seul  moyen 
de  faire  de  nouveaux  progrès. 


pian 


Aperçu  des  frais  gve   coûtera  le 
tfimlructionpvbliqueiijprÉienli  au  nom  au  co- 
mité tCitulmction  puH^ue  par  M.  CondoRCEt, 
du  député  déparleiiient  de  Paru,  le  2â  mai  1793. 

Messieurs,  l'ÂssemMée  nationale  a  demandé 
UD  aperçu  des  frais  que  coûterait  à  la  nation 
l'exécutioQ  du  plan  qui  lui  a  été  proposé  par 
son  comité. 

La  seule  difliculté  de  ce  travail  était  de  déter- 
miner, d'une  manière  a^sez  précise,  le  nombre 
d'Écoles  primaires  et  secondaires  qui  pourrait 
résulter  des  dispositions  du  projet  de  décret. 

M.  Homme  s'en  est  chargé!  Quoiqu'il  n'existe 


:  manière  approchée,  celui  de  leurs  ha- 
bîtants;on connaît,  pour  les  anciennes  divisions 
du  royaume,  la  population  des  campagnes  par 
lieue  carrée,  et,  d'après  ces  données,  un  homme 
accoutummé,commeM.  Rome,  à  manier  le  calcul 
avec  habileté  pouvait  espérer  d'atteindre  une 
exactitude  sulflsante. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  sera  d'environ 
31,000,  elles  coûteront  15  millions;  et  comme 
2,700,000  enfants,  formant  le  dixième  de  la  po- 
pulation totale,  peuvent  y  être  admis,  la  dé- 
fense  pour  chaque  enfant  sera  par  année  de 
liv.  10  s-,  et  en  supposant  que  les  enfants  res- 
tent 5  ans  dans  ces  écoles,  il  n'en  coûtera  au 
Trésor  national  qu'environ  28  livres  pour  donner 
à  un  citoyen  toutes  les  connaissances  indispen- 
sables. 

Les  écoles  secondaires  sont  nécessaires  pour 

au'il  y  ait  une  égalité  réelle  entre  les  habitants 
es  villes  et  ceux  des  campagnes,  entre  ceux  qui 
s'occupent  des  arts  et  ceux  qui  se  livrent  à  1  a- 
ericulture:  elles  ne  le  sont  pas  moins  pour 
former  les  maîtres  des  écoles  primaires. 

Ces  écoles  emploieront  environ  2,100  institu- 
teurs, et  coûteront  2.300,000  livres. 

On  peut  évaluer  à  135,000  le  nombre  des  en- 
fants qui  les  suivront  chaque  année,  ce  qui  fait 
pour  chacun  une  somme  de  17  livres. 

Les  110  instituts  coûteront  3,960,000  livres, 
plus  de  80,000  élèves  les  suivront;  aussi  la  dé- 
pense pour  chacun  d'eux  ne  sera,  par  année, 
que  de  50  livres. 

Les  10  lycées  coiïteront  1,350,000  livres. 

La  Société  nationale,  300,000  livres. 

Les  élèves  de  la  patrie,  environ  1,300,000  liv. 

U  dépense  totale  24,'100,000  livres. 

Les  lycées  et  les  institut*  seront  établis  dans 
les  lieux  déj&  consacrés  à  l'enseignement,  ou 
dans  des  édinces  nationaux. 

L'entretien  de  ces  édifices,  les  dépenses  néces- 
saires pour  y  former  le  premier  établissement, 


seraient  à  la  charge  des  communes.  Le  comité 
a  jugé  que  l'avantage  qu'avaient  les  citoyens  de 
ces  villes,  d'avoir  ces  institutions  plus  A  leur 

Sortée,  d'y  envoyerleursenfants,  sans  être  obligét 
la  dépense  du  payement  d'une  pension,  devait 
être  compensé  par  quelques  sacrifices.     - 

Les  frais  du  premier  établissement  des  écoles 
secondaires  et  primaires,  et  leur  entretien,  se- 
ront aussi  à  la  charge  des  communes.  Le  motif 
que  l'on  vient  d'alléguer  existait  pour  les  écoles 
primaires,  nous  avons  pensé  qu'une  administra- 
tion locale  serait  plus  économique  et  plus  simple; 
qu'il  ne  fallait  point  surcbarf^er  l'administration 
générale  de  ces  soins  minutieux:  qu'en  même 
temps,  il  fallait  bien  se  garder  de  les  contler  à 
ceux  qui  seraient  chargés  de  la  direction  de 
l'instruction,  parce  que  toute  administration 
étendue  donne  nécessairement  une  intluence, 
qu'il  faut  éviter  qu'ils  en  aient  une  étrangère  a 
leurs  fonctions  essentielles,  afin  de  pouvoir  leur 
conserver  une  indépendance  plus  entière. 

U'ailleurs,  comme  plusieurs  communes  ont 
déjà  des  écoles  achetées  par  elles  et  coustruites 
à  leurs  frais,  que  ces  écoles  sont  très  diflerentes 
entre  elles,  pour  l'étendue,  pour  la  dépense  de 
l'entretien.  Il  aurait  été  difficile  de  faire  une  loi 
générale  qui  se  prêtât  aux  localités,  qui  n'expo- 
sât point  à  commettre  des  injustices,  qui  ne 
produisit  pas  de  mécontentements  fondés,  et  qui 
n'entraînât  pas  une  inégalité  trop  grande  dans 
la  distributiou  des  frais  d'entretien  qu'il  aurait 
fallu,  dans  chaque  lieu,  proportionner  ou  à  la 
population,  ou  a  l'impôt,  si  le  Trésor  public  en 
eût  été  chargé. 

Sans  doute,  un  certain  nombre  de  communes 
pauvres  auront  besoin  de  secours,  pour  le  pre- 
mier établissement,  mais  les  administrations  de 
département  seront  autorisées  à  leur  en  ac- 
corder. 

Ce  moyen  était  d'ailleurs  le  seul  qui  pût  as- 
surer la  promptitude  du  premier  établissement, 
Le^  écoles  primaires  et  secondaires,  c'est-à- 
dire  l'instruction  qu'il  est  indispensable  d'assurer 
à  tous  les  citoyens,  coûteront  1,730,000  livres,  et 
le  reste  de  l'institution,  environ  7  millious. 

Et  cette  partie  n'est  pas  moins  nécessaire. 
N'importe-t-il  pas,  en  eftet,  à  la  générosité  des 
citoyens,  que  les  hommes  qui  exerceront  des 
professions  utiles,  aient  de  véritables  lumières, 
ne  soient  pas  égarés  par  l'ignorance,  et  ce  qui 
serait  pis  encore,  par  les  préjugés?  N'esl-il  pas 
utile  à  tous  les  hommes  que  les  sciences  soient 
cultivées,  qu'elles  le  soient  toutes,  et  qu'elles  le 
soient  dans  toutes  leurs  parties? 

Si,  par  des  vues  étroites,  on  voulait  exclure 
les  sciences  qui  paraissent  de  pure  curiosité,  ou 
séparer  dans  chacune  d'elles,  ce  qui  est  utile  de 
ce  qui  ne  l'est  pas,  on  nuirait  a  cette  utilité 
même,  pour  laquelle  on  aurait  voulu  tout  sa- 
criQer  ;  et  on  verrait  bientôt  qu'au  lieu  d'avoir 
écarté  les  spéculations,  on  n'aurait  fait  que  con- 
sacrer des  erreurs  et  des  routines  imparfaites. 
Les  ennemis  des  théories  auraient-ils  deviné 
que  l'étude  desgaz  nous  révélerait  l'art  de  blan- 
chir les  toiles,  que  l'examen  des  phénomènes 
que  présente  un  morceau  de  verre  frotté  avec 
la  main,  nous  apprendrait  à  nous  préserver  de 
la  foudre. 

Comment  enGn  aurez-vous  de  bons  maîtres, 
même  pour  les  connaissances  tes  plus  simples,   ' 
si  de  degrés  en  degrés  l'enseignement  des  con- 
I  naissances  les  plus  élevées  n'est  point  encou- 
ragé et  partout  répandu? 
I     Les  dAnanee^  lopp  c^  eiwicnenoato  BUpé- 
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rieurs  ne  sont  point  perdues  pour  ceux  des  ci- 
toyens qui  n'en  profUent  pas  immédiatement. 

L'ordre  naturel  de  la  distribution  des  richesses 
a  établi  une  proportion  entre  ce  qu'il  coûte, 
pour  se  rendre  capable  d'une  profession  et  le 
salaire  de  ceux  qui  la  cultivent,  autrement  elle 
serait  abandonnée.  Le  salaire  d'une  profession 
se  rè^le  ainsi  sur  la  fortune  personnelle  de  ceux 
qui  s'y  destinent,  parce  qu  ils  ne  s'y  livreront 

{>as  si  elle  ne  leur  assure  l'espèce  d'aisarice  à 
aquelle  ils  sont  accoutumés,  et  par  conséquent 
toute  profe:ïsion  à  laquelle  on  ne  peut  se  rendre 
propre  que  par  des  dépenses  assez  considérables, 
ne  pouvant  être  suivie  que  par  des  hommes  qui 
ont  de  la  fortune,  exiL^era  des  salaires  plus  con- 
sidérables. Ainsi  toute  dépense  qui  tend  à  rendre 
moins  dispendieuses  les  études  nécessaires  pour 
exercer  des  professions  utiles,  pour  remplir  des 
fonctions  nécessaires,  loin  d'être  une  charge  pour 
les  citoyens,  doit  bien  plutôt  être  considérée 
comme  un  soulagement  réel. 

Si  vous  augmentez  la  dépense  de  ceux  qui  se 
destinent  aux  fonctions  de  maîtres,  vous  serez 
obligés  de  leur  donner  un  traitement  plus  fort, 
et  cette  seule  augmentation  de  dépense,  rendrait 
presque  nulle  l'économie  à  laquelle  les  degrés 
supérieurs  d'instruction  auraient  été  sacrifiés. 

11  ne  reste  qu'à  comparer  la  dépense  proposées 
aux  femmes  employées,  ci-devant,  à  i'éaucation 
publique. 

Le  revenu  des  congrégations  séculières  est  au 
moins  de  4  millions  et  les  pensions  qu'il  faut 
laisser  aux  membres  de  ces  congrégations  se- 
ront beaucoup  plus  que  compensées  par  le  profit 
qui  résultera  de  la  vente  des  biens.  On  peut 
évaluer  à  une  somme  égale  le  revenu  des  col- 
lèffes  où  l'enseignement  était  confié  à  des  laïques. 
Les  dépenses  du  Trésor  public,  relatives  à 
l'instruction,  montaient  au  moins  à  4  millions 
sous  l'ancien  régime. 

11  y  aura  donc  une  économie  de  5  millions  au 
moins  sur  la  partie  de  l'instruction  qui  n'e.'^i 
pas  universelle,  et  ces  5  millions  sont  reportés 
à  l'instruction  générale  et  commune. 

Celle-ci  est  portée  à  17  millions  dans  le  nou- 
veau plan;  il  reste  donc  12  millions,  par  lesquels 
on  remplace  :  l""  ce  que  la  plupart  des  fabriques 
donnaient  pour  les  maîtres  des  petites  écoles; 
2^  ce  que  dans  plusieurs  villes  et  communautés 
la  municipalité  y  ajoutait;  3*  les  fondations  très 
nombreuses  faites  pour  ces  écoles  ;  4®  les  mois 
des  enfants;  5'' le  salaire  des  maîtres  particuliers 
dans  les  villes  et  bourgs,  chez  lesquels  un  grand 
nombre  d'enfants  apprenaient  l'arithmétique, 
Tarpentage,  un  peu  de  grammaire,  de  géogra- 
phie, ou  d'histoire. 

11  serait  difficile  d'apprécier,  à  la  rigueur,  la 
valeur  de  ces  différents  objets,  mais  il  n'est 
ffuère  possible  de  les  porter  au-dessous  de 
12  millions. 

La  dépense  du  nouveau  plan  d'instruction 
publique  ne  surpassera  donc  pas  celle  des  an- 
ciens établissements,  et  cependant  nous  n'avons 
pas  encore  tout  compté. 

Nous  n'avons  point  parlé  d'un  assez  grand 
nombre  de  collèges  tenus  par  les  congrégations 
régulièressupprimées,  où  une  partie  de  Ta  dépense 
était  à  leur  charge.  Nous  n'avons  point  mis  en 
ligne  de  compte,  la  partie  des  dépenses  de  l'ins- 
truction, supportée  dans  plusieurs  établissements 
par  le  produit  des  pensionnats.  Nous  n'avons 
pas  compté  les  établissements  consacres  à  1  ins- 
truction, et  qui  avaient  été  détournés  de  leur 
destination,  comme  une  théologale  dans  plus 
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de  200  chapitres,  une  écolâtrie  dans  un  grand 
nombre  d'autres.  Nous  n'avons  pas  compté  tout 
ce  qui  a  été  ou  doit  être  encore  épargné  sur 
l'éducation  ecclésiastique. 

Nous  n'avons  pas  compté,  ce  qu'il  en  coûte 
aux  citoyens  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire, 
pour  payer  des  écrivains,  économie  dont  ils 
jouiront  aussitôt  qu'un  de  leurs  enfants  aura  pu 
suivre  l'instruction  de  l'école  primaire.  Or,  cette 
épargne  est  toute  en  faveur  du  pauvre,  qui  seul 
était  chargé  de  cette  dépense,  et  qui  ne  payera 
dans  l'impôt  destiné  à  la  dépense  de  l'instruc- 
tion, qu'une  portion  presque  insensible.  Enfin 
nous  n'avons  point  compté  cette  partie  des  biens 
ecclésiastiques  que  l'Assemblée  constituante,  en 
les  déclarant  domaines  nationaux,  en  ordonnant 
de  les  mettre  en  vente,  a  déclarée  devoir  être 
remplacée  et  consacrée  à  l'instruction  publique, 
l'une  des  anciennes  destinations  de  ces  biens. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  20  DÉCEMBRE   1792  (1). 

Rapport  du  minitire  de  Vlntérieur  à  la  Convention 
nationale,  sur  le  commerce  extérieur  de  la  Hé^ 
publique  pendant  le  premier  semestre  de  1792  (2). 

«  Du  17  décembre  1792,  l'an  1*' 
de  la  République. 

«  Législateurs, 

«  Je  viens  soulager  un  moment  vos  pensées 
des  émotions  vives  qu'imprime  le  grand  spec- 
tacle dont  votre  àme  est  perpétuellement  affectée 
par  le  choc  des  passions  diverses  qui  assiè|i;ent 
de  toute  part  le  berceau  de  notre  liberté.  Votre 
sensibilité,  tantôt  est  douloureusement  affligée 
des  convulsions  anarchiques  qui  menacent  d'in- 
troniser le  despotisme;  tantôt,  elle  accueille 
avec  enthousiasme  le  récit  des  succès  de  nos 
armes,  qui  assurent  de  nouvelles  conquêtes  au 
génie  républicain, et  font  admirer  tant  de  sacri- 
fices héro  ques  inspirés  par  l'amour  de  la  patrie. 
Alors  l'espoir  vous  fait  braver  les  orages  et  les 
agitations  inséparables  de  la  régénération  d'un 
grand  peuple.  Pour  adoucir,  autant  qu'il  est  en 
moi,  tout  ce  que  votre  position  a  de  pénible  et 
lortifier  vos  espérances  d'un  avenir  plus  heureux, 
j'entreprends  de  reposer,  ici,  votre  attention  sur 
les  occupations  paisibles  de  l'homme  social. 

«  Vous  écouterez,  sans  doute,  avec  intérêt  le 
compte  rapide  du  commerce  extérieur  et  mari- 
time de  la  (République  pendant  le  semestre  de 
l'année  qui  a  vu  commencer  une  nouvelle  ère 
pour  la  nation  française. 

«  Le  spectacle  des  travaux  du  peuple  doit  être, 
de  temps  à  autre,  ^mé  par  ses  représentants;  il 
rappelle  le  but  de  toute  société;  il  réveille  tous 
les  sentiments  de  fraternité  qui  unissent  les 
membres  d'une  (grande  famille,  perpétuellement 
en  communication  d'échanges  pour  leurs  be- 
soins réciproques.  Ce  tableau  relève  la  dignité 
de  l'homme,  en  rappelant  les  entreprises  hardies 
et  toutes  les  découvertes  productrices  qui  ont 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^^  lOH,  la  lettre 
de  Roliiiiii  pour  transmatire  ce  mémiurf  •  la  Conven- 
tiou. 

(i>  Bibliothëqufr  uationale  :  Courtuiif  >  i.jtiouale, 
L«",  tt»  1810. 
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signalé  les  différents  âges  du  monde.  Ce  législa- 
teur, à  Texemple  de  Solon^  ne  peut  être  étranger 
aux  combinaisons  du  commerce;  pour  bien 
suivre  la  hiérarchie  sociale,  il  faut  apprécier 
surtout,  et  l'agriculture  qui  combine  ses  sueurs 
avec  ses  remarques,  pour  fertiliser  le  sol,  et  le 
fabricant  qui  façonne  les  produits  bruts,  et  l'ar- 
tiste qui  embellit  et  vivifie  les  formes  de  la  ma- 


vers  mille  écueils.  promène  toutes  ces  produc- 
tions d'un  pôle  à  Tautre. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  comprend 
ses  relations  avec  tous  les  peuples,  ses  liaisons 
coloniales,  et  les  moyens  des  communications 
lointaines^  la  navigation  :  trois  divisions,  aux- 
quelles j'ajouterai  aes  considérations  analytiques 


COMMERCE  GENERAL. 


Importations  générales  de  l'Europe.  —  Le  mon- 
tant connu  des  achats  faits  par  la  France  aux 
Européens,  aux  Levantins,  aux  Barbaresqueset 
aux  Anglo-Américains,  s'élevait,  année  moyenne, 
à  319  millions,  ce  qui  supposerait  159  millions 
et  demi  pour  six  mois,  si  la  marche  du  com- 


différence  de  92  millions  entre  le  commerce  de 
ce  premier  semestre,  et  celui  d'une  année 
moyenne. 

Deux  causes  majeures  ont  contribué  à  éle- 
ver aujourd'hui  considérablement  nos  achats. 
D'abord,  du  b'  janvier  au  l**  juillet  de  celte 
année,  le  gouvernement  et  le  commerce  parti- 
culier ont  fait  arriver  dans  nos  ports  pour  près 
de 40  millions  en  grains  et  farines;  en  second 
lieu,  le  prix  de  toutes  les  marchandises  ayant 
sensiblement  haussé,  il  en  est  résulté  un  accrois- 
sement de  valeurs*,  qui  ne  porte  pas  en  général 
sur  un  plus  grand  approvisionnement  en  quan- 
tités de  marchandises  étrangères. 

On  remarque,  au  contraire,  une  diminution 
sensible  dans  les  produits  fabriqués  et  ouvragés, 
ceux  surtout  dont  le  luxedes  ci-devantseigneurs, 
riches  opulents,  et  leurs  imitateurs,  nous  ren- 
dait tributaires,  année  moyenne,  de  40  millions, 
en  lainages  fins,  étoffes  et  draps  de  coton, 
étuil'(  s  et  toileries  des  Indes  ou  autres,  et  en 
quincaillerie  et  mercerie  hnes;  tous  ces  objets, 
que  nous  tirions  la  plupart  d'Angleterre,  ne  mon- 
tent pour  le  premier  semestre  de  1792,  qu'a 
12  millions,  malgré  le  surhaussement  dans  tous 
les  prix. 

Les  seuls  articles  éHimportation  en  France  qui 
présentent  une  augmentation  sensible,  sont  des 
eaux-de-vie  de  vin,  et  celles  de  grain  ou  de 
genièvre;  nous  recevions  annuellement  de  Té- 
inuj^'er,  et  particulièrement  d'Espagne,  22,000 
muids  d'eau-de-vie  de  vin  ;  et  pendant  le  premier 
beinestre  de  cette  année,  il  en  a  été  importé 
'-M,000  muids,  indépendamment  de  8,000  muids 
d'eau-de-vie  de  genièvre,  venant  de  Hollande. 
Ces  boissons  sont  généralement  destinées  àétre 
réexportées  de  France,  soit  en  Angleterre,  soit 
dans  le  Nord  de  l'Europe,  et  à  y  être  vendues  en 
concurrence  des  eaux-de-vie  de  notre  sol,  et 
même  à  les  y  remplacer,  lorsque,  comme  au- 
jourd'hui, la  disette  dans  nos  récoltes  en  vins 
en  diminue  la  distillation. 

Ln  général,  toutes  les  matières  brutes,  telles 
'lue  la  laine.  1p  ^mie.  le  '•haf'*'*  ''^  f-^r  e*  au*r«B  I 


métaux,  Tétain  et  le  charbon  de  terre,  aliment 
des  mines  et  des  raffineries,  et  à  l'exception  des 
huiles  propres  à  la  fabrication  de  savons,  i)ré- 
sentent  une  diminution,  comparativement  aux 
quantités  dont  la  France  s'approvisionne  annuel- 
lement chez  l'étranger. 

Cette  diminution,  cependant,  ne  suppose  pas 
une  moindre  activité  pour  cette  dernière  époque, 
dans  nos  relations  extérieures.  En  effet,  les 
échanges  entre  les  nations  ont  une  marche,  pour 
ainsi  dire  calquée  sur  celle  de  saisons  qui,  sui- 
vant les  climats,  varient  les  productions  et  don- 
nent des  récoltes  de  différente  nature  pour 
chaque  période.  Ainsi,  il  faudrait  considérer  en 
masse  les  achats  et  les  ventes  d'une  même 
année,  pour  connaître  dans  tous  leurs  dévelop- 
pements les  besoins  respectifs  des  peuples  com- 
merçants. On  va  voir  que  plusieurs  branches  de 
nos  exportations  ont  été  assez  florissantes,  pour 
faire  espérer,  dans  le  second  semestre  de  1792, 
des  retours  abondants  dans  plus  d'un  genre. 

Exportations  générales  pour  l  Europe.  —Le  mon- 
tantcte  nos  ventes  à  l'étranger  s'élève  pour  le  pre- 
mier semestre  à  382  millions;  et,€Lfin  de  mieux 
fixer  l'opinion^  j'ajouterai  q^u'année  moyenne, 
elles  ne  s'élevaient  qu'à  35/  millions,  ce  qui 
présente  25  millions  d'excédent  pou  r  un  semestre, 
sur  la  somme  de  commerce  d'une  année. 

Les  principaux  articles  (Texportation,  cousis* 
tent  d^bord  en  sucre  et  café,  coton  et  indigo  de 
colonies  pour  la  somme  de  170  millions,  au  lieu 
de  l'estimation  ancuelle  de  150  millions.  Un  ac- 
croissement aussi  considérable  de  valeurs  pen- 
dant le  premier  semestre  de  1792,  quoique  le 
débit  des  quantités  de  ces  denrées,  soit  plus  faible 
que  dans  les  époques  précédentes,  provenait  de 
la  hausse  des  prix,  dont  le  principe  a  bien  sa 
source,  et  dans  le  change  des  assignats,  et  dans 
la  pénurie  des  récoltes  aux  Iles,  mais  dont  l'effet 
le  plus  puissant  a  été  l'agiotage  effréné,  qui  est 
devenu  funeste  à  plus  d'une  maison  de  com- 
merce. 

Les  eaux-de-vie  de  France  ont  obtenu  égale- 
ment un  moindre  débouché,  puisque  la  vente 
annuelle  de  94,000  muids,  n'a  été  jusqu'au 
!•'  juillet  que  de  24,000. 

Lexportation  de  nos  vins,  au  contraire,  a 
augmenté;  le  premier  semestre  annonce  déjà 
248,000 muids  et  357,000  bouteilles;  et  la  vente 
annuelle»  dans  le  temps  de  la  plus  abondante 
récolte,  n'était  que  de  376,000  muids,  indépen- 
damment de  380,000  bouteilles. 

Quant  aux  objets  principaux  de  nos  manufac- 
tures, nos  toileries  se  sont  soutenues  dans  les 
marchés  extérieurs.  Les  batistes,  dentelles,  dra- 
peries offrent  quelques  augmentations;  mais 
les  étoffes  de  soie,  les  gazes,  rubans  et  bonne- 
terie de  soie  ont  trouvé  dans  le  premier  semes- 
tre une  faveur  de  débit  depuis  longtemps  incon- 
nue, puisque,  année  moyenne,  nos  ventes  de 
cette  nature  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  30 mil- 
lions, et  qu'elles  ont  monté  pour  cette  dernière 
époque  à  45  millions,  pariiculièrement  pour  l'Al- 
lemagne. Ce  débouché  est  autant  le  résultat 
d'une  augmentation  dans  les  quantités  vendues, 
qu'un  surhaussement  dans  les  prix. 

Je  trace  rapidement  les  principales  parties 
du  commerce  de  la  République,  dont  les  ramifi- 
cations indiquées  dans  les  26  tableaux  à  l'appui 
de  ce  rapport,  ne  peuvent  être  suivies  avec  suc- 
cès que  dans  le  silence  du  cabinet. 

VEspagne,  la  Sardaigney  Gènes, 
Vous  reconnaîtrez  dans  leur  examen,  et  rtm- 
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portance  de  nos  relations  avec  VEspagne  qui  nous 
a  fourni  39  millions  de  marchandises,  principa- 
lement en  matières  proores  aux  fabriques,  laine, 
indigo,  cochenille,  souae,  bois  de  teinture  et  de 
marqueterie;  articles  que  nous  avons  payés 
d'abord  par  26  millions  de  marchandises,  spé- 
cialement en  toilerie,  draperie,  soierie,  bonne- 
terie, chapellerie  et  pelleterie,  etc.  ;  et  les  avan- 
tages de  nos  échanges  avec  les  peuples  sous  la 
domination  actuelle  du  rot  de  Saraaiane^  qui  nous 
ont  livré  pour  13  millions  de  marchandises  no- 
tamment en  grains  et  en  soies  du  Piémont,  et 
3ui  ont  re^u  de  nous  pour  9  millions  et  demi  en 
raperie,  toilerie,  étones,  gazes  et  bonneterie  de 
soie,  vins,  cafés  et  sucre  de  nos  îles;  et  la  nature 
de  nos  relations  avec  GéneSy  cette  république 
qni  vent  fortifier  les  intérêts  de  son  union  avec 
la  France,  à  qui  elle  a  vendu  pour  15  millions  et 
demi,  tant  en  grains  qu*en  huile  d'olive,  et  dont 
elle  se  paye  par  une  masse  de  retour  de  12  mil- 
lions particulièrement  en  draperie,  vins,  café  et 
sucre  de  nos  colonies. 

Let  duchés  de  MUan  et  de  Toscane;  les  royaumes 
de  Naples  et  de  Sicile;  le  Portugal  les  Etats  de 
Vévèque  de  Rome;  ta  République  de  Venise, 

Vous  analyserez  aussi,  et  nos  achats  dans  le 
Milanais  et  lu  Toscane,  qui  s*él(*ve  en  masse  à 
6  millions  et  demi  la  plupart  en  grains,  huile 
d'olive  et  noix  de  Galles  pour  la  teinture;  et 
nos  ventes,  dans  ces  contrées,  qui  montent  à 
14  millions,  singulièrement  en  café,  sucre  et 
draperie.  Vous  apercevrez  encore  quelle  est  la 
position  de  notre  commerce  avec  les  royaumes 
(le  Naples  et  de  Sicile,  qui  nous  ont  livré  pour 
plusdel7millionsen  grains,  huile  d'olive,  laine, 
soies  et  autres,  et  n'ont  reçu  que  pour?  millions 
de  nos  marchandises,  en  draperie,  chapellerie, 
ctofTes  de  soie,  sucre  et  café  de  nos  colonies.  En 
continuant  de  suivre  nos  relations  dans  les  con- 
trées méridionales  de  l'Europe,  vous  apercevrez 
le  peu  d*étendue  de  celles  actuelles  avec  le  Por- 
tugal, les  Etais  de  VEvéque  de  Home,  et  avec  la 
République  de  Venise,  qui,  collectivement,  ne 
nous  ont  vendu  que  pour  4  millions  en  grains» 
laine,  chanvre,  coton  en  laine,  poivre,  citron  et 
oranges,  et  nous  ont  enlevé  jpour  9  millions  en 
draperie,  peaux  apprêtées,  caié  et  sucre. 

V Angleterre,  V Ecosse  et  V Irlande. 

En  vous  portant  vers  les  régions  occidentales, 
vous  fixerez  certainement  votre  attention  sur 
notre  commerce  avec  ï Angleterre,  V Ecosse  ci  l'Ir- 
lande, dont  le  gouvernement  a  placé  son  orgueil 
à  primer  sur  ce  point  tous  les  peuples.  Ses  Im- 
portations en  France  pendant  le  premier  semes- 
tre de  1792,  ne  s'élèvent,  malgré  l'acroisse- 
ment  dans  les  valeurs,  qu'à  28  millions  dont 

Îirès  de  8  millions  en  blé  et  en  farines.  Le  mon- 
aiit  annuel  était  ordinairement  de  57  millions; 
mais,  c'est  principalement  sur  le  commerce  an- 
glais que  frappe  le  changement  survenu  dans 
nos  goûts.  Ses  lainages  fins,  ses  cotonnades,  les 
toiles  originaires  de  ses  possessions  ou  de  ses 
comptoirs  dans  l'Inde,  ses  quincailleries  et  mer- 
ceries fines  ont  cessé  d'affluer  dans  nos  ports, 
depuis  que  la  simplicité  a  remplacé  un  luxe 
jadis  effréné.  D'un  autre  cùté,  nos  exportations 
s'élèvent,  pour  les  six  mois  en  question,  à  34  mil- 
lions, et  elles  étaient  annuellement  de  33  mit- 
lions,  en  sorte  que  nous  avons  éprouvé  dans  la 
dernière  époque,  un  accroissement  dans  nos 
ventes  résultant  en  partie,  du  haut  prix  des  co- 
lons» et  d'un  débit  plus  considérable  en  quanti- 


tés de  batistes,  dentelles  et  étoffes  de  soie,  en 
huile  d*olive,  en  suifs  et  en  vins  de  différentes 
qualités. 

La  Hollande,  les  villes  anséatiques. 

Vous  considérerez  ensuite  vos  opérations  com 
merciales  avec  le  Hollandais,  autrefois  le  fonda- 
teur de  sa  liberté  et  de  son  commerce,  en  haine 
des  tyrans.  La  Hollande  n'a  fait  arriver  dans  nos 
ports,  pendant  le  premier  semestre  de  1792,  que 
pour  13  millions  et  demi  de  marchandises,  parti- 
culièrement en  grains  et  eaux-de-vie  de  genièvre,- 
en  épiceries  et  drogueries  pour  la  teinture  et  la 
médecine.  Le  Batave,  navigateur  infatigable,  nous 
a  enlevé  pour  plus  de  68  millions  en  café,  sucres, 
vins,  eaux-de-vie  de  vins,  sels,  articles  qu*il  dis- 
tribue économiquement  dans  les  contrées  du 
Nord,  en  concurrence  avec  les  villes  anséatiques 
de  Hambourg,  de  Brème,  Dantzig  et  Lubeck,  les- 
queUes  nous  ont  enlevé  des  mêmes  denrées  pour 
plus  de  50  millions,  jusqu'au  1'''' juillet,  ne  nous 
en  apportant  que  pour  6  millions  de  marchandises, 
particulièrement  en  grains,  cuivre  et  autres  mé- 
taux, et  en  toilerie  de  Silésie. 

Les  Etals  de  la  Maison  d* Autriche  en  Allemagne 
et  en  Flandre;  i* Allemagne  et  la  Pologne;  la 
Suisse. 

Nos  échanges  avec  les  peuples  qui  étaient  et 
sont  encore  sous  la  domination  de  la  Maison 
d'Autriche  en  Allemagne  et  en  Flandre  ne  s'élè- 
ventaujourd'hui,  à  Vimnor talion qi\  France,  qu'à 
10  millions  au  lieu  de  o2  millions,  mouUint  an- 
nuel de  ce  commerce;  la  diminution  porte  par- 
ticulièrement sur  les  toiles  de  ces  contrées,  dont 
le  droit  d'entrée  a  été  mieux  combiné  par  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  31  janvier  1791.  La  Ré- 
publique a  reçu,  en  outre,  de  ces  pays  des  grains 
et  des  farines,  des  bestiaux,  des  charbons,  des 
métaux,  du  poivre  et  de^  toiles  des  Indes  par 
Ustende.  Nous  leur  avons  vendu  pour  près  de 
3'i  millions  en  sucre  et  café,  eau-de-vie,  vins, 
étoffes  de  laine  et  de  soie  batiste  et  linon,  et 
autre  toileries.  Observons  encore  qu'aucune 
contrée  ne  présente  un  débouché  à  nos  étoffes 
de  soie,  comme  les  souverainetés  de  l'Allemagne 
composant  le  corps  germanique  et  les  princi- 
pautés de  la  Pologne(^\x\,  sur  45  millions,  montant 
total  de  nos  exportations.on  t  reçu  ccolletivement 
pour  plus  de  30  millions  de  soieries;  le  surplus  en 
vins,  café,  toileries  et  autres  ouvrages  de  nos  fa- 
briques. De  cette  terre  de  servage,  en  passantsur 
un  sol  de  liberté,  vous  apercevrez  que  nos  ventes 
d,\i\  treize  cantons  suisses  s'élèvent  à  2G  millions 
notamment  en  draperie,  toilerie,  vins,  sucre  et 
cafés,  et  que  nous  ne  paraissons  avoir  roçu  de 
leurs  marchandises  que  pour  4  millions,  spéciale- 
ment en  toiles  de  coton  l)lanches,  et  fromages. 
La  Prtisse,  la  Suéde,  le  Datwmark  et  la  Russie. 

En  tournant  vos  regards  sur  les  mers  d'Alle- 
magne, de  la  Baltique  cl  du  Nord,  vous  aperce- 
vrez nos  liaisons  peu  étendues  avec  la  Prusw,  la 
Suède,  le  Danemark  et  la  Russie,  dont  les  impor- 
tations diri»ctes  et  collectives  ne  s'élèvent  pas 
aujourd'hui  à  5  millions,  eu  métaux,  bois, 
chanvres,  braic,  goudron  et  suif.  Nos  exporta- 
lions  dans  ces  contrées  montent,  au  total,  à 
22  millions  en  sucres,  cafés,  vins,  eaux-de-vie, 
et  quelques  articles  de  nos  manufactures  et 
ouvrages  d'industrie. 

U  Levant,  V Empire  ottoman  et  la  Barbarie;  les 
Etats-Unis  de  f  Amérique. 

Avant   d*abandonner  entièrement  l'Europe, 
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VOUS  reconnattrez  toute  l'iiiiportance  de  notre 
Cdiimiurce  dans  le  Levant.  l'tSmpire  uttoman  et  lu 
Barbarie;  uous  en  avuaa  lire  pour  plus  de  i2  mil- 
Ijunij,  priocipaleiiieiil  en  grains,  coton,  laine, 
soii!,  cuirs,  huile  d'olive,  guiiime  et  drogues  pour 
la  teiittiire  et  la  médecine;  nous  y  avons  porté 
pour  21  millions,  DOtarament  vn  draps,  bonne- 
terie, uocttenille,  calé  et  liucre.  En  achevant  de 
parcourir  tous  les  canaux  de  notre  commerce 
général,  vuus  terminerez  par  nos  relations  avec 
les  KtaU-UnU  det'AmiriijuefCe  peuple  qui  a,  pour 
ainsi  (lire,  engendré  la  France  à  la  liberté.  Vous 
serez  surpris  de  la  faiblesse  de  nos  Huisons;  les 
.Ui^to-Ainéricaius  n'enlèvent  pas  dans  nos  poris 
l'our  [dus  de .!  millions,  particulièrement  en  bon- 
neterie, rubannerie,  glaces,  parfumerie  et  quel- 
ques autres  objets  de  notre  industrie,  tandis  que 
nous  en  recevons  pour  10  millions,  spéciale- 
ment en  grains,  l'arines  et  tabacs. 

COMMËUCE  COLONIAL. 

Le  nom  de  colonie,  chez  les  anciens,  rappelait 
l'idée  des  seniimenls  de  rralernilé,  d'hospitalité 
et  de  communauté  de  luniiùres  et  de  forces. 
Le  peuple  fondateur  n'était  mù  par  aucun  in- 
térêt personnel  en  favorisant,  ou  même  en  pro- 
voquant celte  sorte  d'émit^ration  ;  la  prévoyance 
portail  ^eule  la  mère-patrie  à  ctiercher  pour  une 
portion  de  Sfs  enfants,  resserrée  sur  un  terri- 
toire trop  borné,  de  nouveaux  climats  où  ils 
pussent,  dans  l'aisance,  vivre  suivant  leurs  lois 
primitives,  en  relation  d'amitié  avec  leur  mère 
patrie. 

Chez  les  peuples  modernes,  le  mot  de  colonie 
ne  signilie  que  comptoir,  et  colon  est  synonyme 
de  chef  d'atelier.  Puisse  le  génie  de  la  liberté 
parvenir  un  jour  à  purifier,  sans  les  anéantir,  ries 
relations  qui,  suus  plus  d'un  rapport,  n'hono- 
rent pas  l'numanité! 

Exportations  pour  l' Amérique  et  l'Atrique. 
Les  e.i:p/iriaiions  directes  de  France  pour  les 
iles  d'Amérique  étaient  annuellement  de  G9  mil- 
lions: elles  ne  se  sont  élevées,  pendant  le  pre- 
mier semestre  17y2,qu'à  19  millions.  Les  farines, 
les  vins,  les  chairs  et  poissons  salés  elles  toile- 
ries tous  articles  formant  la  base  ordinaire  de  nos 
cargaisons,  ont  diminué  sensiblement  de  débit 
aux  colonies  pendant  l'époque  en  question.  Kos 
oxpiiTlaliom  indirectes  par  le  côté  occidental 
d'Afrique  ont  eu  le  même  sort;  elles  ne  mon- 
tent aujourd'hui  que  de  4  à  5  millions,  au  lieu 
des  IH  millions  formant  la  masse  habituelle  de 
nos  échanges,  notaiument  en  armes  blanches  ei 
à  feu,  coutellerie,  verroterie,  toilerie  nationale 
et  toilerie  des  Indes. 

Reloun  nu  imporlalioim  d'AméTique  et  d'Afrique. 
Les  retours  d'Alrique,  faits  directement  en 
France,  ne  consistent  qu'en  gomme  du  Sénégal, 
pour  environ  400, OOU  livres;  mais  les  cargai- 
sons provenant  de  la  culture  des  iles  frani^aises 
d'Amérique,  et  débarquées  dans  nos  ports  pen- 
dant le  premier  semestre  de  17i)2,  s'éK'vent  a 
163  millions,  en  sucre,  café,  indigo,  coton  et 
autres  denrées.  Dans  les  temps  ordinaires,  nous 
recevions,  année  moyenne,  des  mêmes  articles 
pour  Wù  millions  ;  les  troubles  dans  les  colonies 
ont  dû  intluer  sur  l'abondance  des  récoltes,  et  la 
difTéreiice  paraîtrait  bien  plus  importante  si  le 
baut  prix  des  denrées  ne  faisait  disparaître  dans 
l'évaluation  le  déficit  des  quantités. 
Les  élémentsmanqueut aujourd'hui,  par  l'eUet 
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NAVIGATION'. 

L'Europe,  l'Asie,  l'Afriiiui  et  l'Amérique. 

Le  commerce  maritime  n'a  pas  le  seul  avan- 
tage d'augmenter  la  richesse  de  la  Krance;  il 
contribue  encore  à  l'accroissement  de  cette  partie 
de  la  force  publique  qui  assure  au  dehors  l'indé- 
pendance de  la  République,  en  tenant  perpé- 
tuellement en  activité  les  marins,  dérenseura 
nés  de  la  patrie.  Nous  avons  ciinsi<iêrablement  à 
désirer  dans  l'obtention  de  ce  moven  de  puis- 
sance. Sur  environ  fi,000  navires  de'ôOO.OUO  ton- 
neauxqui,  pendant  le  premier  semestre  de  1792, 
ont  été  occupés  à  tous  h's  transports  maritimes 
de  nos  échanges  avec  l'étranger,  le  pavillon  iran- 
çais  n'y  paraît  que  pour  'i  dixièmes,  y  compris  la 
naviealion  dans  le  Levant,  tandis  que  les  Anglais, 
les  Hollandais,  ei  les  Hambourgeois  y  participent 
pour  plus  de4dixièmesdela  masse  totale:  le  sur- 
plus se  parta(;e  entre  les  autres  peuples  mariti- 
mes. Les  navigateurs  français  font  exclusivement 
notre  commerce  du  Levant  :  ils  fréquentent  assez 
généralement  les  portsd'lispagne  et  d'Italie,  mais 
on  les  voit  rarement  dans  les  mers  de  l'Alle- 
magne,  de  la  lialtique  et  du  Nord.  Ces  mêmes 
navigateurs  français  font  exclusivement  te  cabo- 
tage d'un  port  à  l'autre  de  la  République  :  il  a 
occasionne,  pendant  le  premier  semestre  de  1792. 
le  muiivetnent  de  488,UO0  tonneaux  français,  et 
seulement  de  3,000  tonneaux  étrangers. 

O'un  autre  côté,  le  commerce  d'Amérique, 
d'Afrique  et  des  Indes  orientales  a  occupé,  pen- 
dant la  même  époque,  300  bâtiments  fran(;ais, 
jaugeant  100,000  tonneaux. 


Piche  de  la  liaU-i> 


et  de  l, 


t  Islande. 


De  plus,  les  armateurs  de  Dunkerque  ont  fait 
partir,  comme  les  années  précédentes,  pour  la 
pêche  de  la  baleine,  13  biUimenls  de  4,178  ton- 
neaux, et  en  outre  'i?  navires  de  '.',573  ton- 
neaux, pour  celle  de  la  morue  en  Islande. 

Pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve. 

Quant  à  la  pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve, 

elle  occupait,  année  moyenne,  373  bâtiments  de 

42,000  tonneiiux;  mais  il  n'est  parti  de  France, 

fendant  le  premier  semestre  en  question,  que 
bh  navires,  jaugeant  16,000  tonneaux  ;  ce  qui 
annonce  une  diminution  considérable  dans  cette 
branche  d'industrie,  et  qui  n'est  que  trop  réelle, 
nial<.'ré  que  les  pêcheurs  de  quelques  ports,  fas- 
sent deux  voyages,  ou  ne  partent  de  France  qu'en 
juillet,  et  même  en  décembre,  pour  la  pêche 
d'automne  ou  d'hiver. 

Observons  enQn,  que  la  navigation  lointaine 
aux  Indes  orientales,  dans  les  mers  du  Sud,  en 
Islande  et  à  Terre-Neuve,  exige  un  délai  assez 
considérable  entre  le  départ  et  le  retour,  qui  ne 
permet  pas  de  donner,  dans  ce  moment,  des 
détails  sur  la  nature  et  la  valeur  des  cargaisons, 
qu'auront  produit  ces  différents  armements. 

CO.VSIDÉKATIONS 
Les  traits  caractéristiques  du  commerce  actuel 
extérieur  de  la  République,  sont  :  approvision- 
nements considérables  de  grains  à  l'elrangerd); 

(1)  Pour  rendra  plua  wniîble  t'«>t  de  oM  approri  - 
liuQ Démenti  eu  luhliitncet  ehei  l'itranier.  Vey.  àU 
luite  de  ee  rapport,  le  tableau  ciroonsUneià  ne  bm 
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diminution  importante  dans  nos  achats  de  mar- 
chandises fabriquées  et  ouvragées;  ventes  abon- 
dantes dans  les  marchés  européens  de  nos  étof- 
fes de  soie,  et  soieries  en  général,  de  nos 
batistes,  dentelles,  draperies  et  de  nos  vins; 
diminution  dans  le  débit  de  nos  eaux-de-vie,  et 
des  denrées  dt's  îles  françaises  d*Amérique. 
Quant  à  la  valeur  des  marchandises,  partout 
augmentation  avantageuse,  en  définitif,  pour  la. 
France,  puisqu'elle  a  vu  accroître  le  débit  au 
dehors  de  ses  marchandises,  mais  particulière- 
ment parce  nue  la  hausse  des  prix,  qui  n'est  en 
pônéral  que  aun  quart,  sur  les  principaux  objets 
de  notre  commerce  actif  et  passif  avec  Tétran- 
ger,  je  trouve  être  double,  sur  le  café,  Tindigo, 
le  coton,  et  plus  du  triple  sur  les  sucres,  for- 
mant ensemble  près  de  moitié  de  Testimation 
de  382  millions  de  nos  exportations  chez  tous  les 
peuples.  Cette  circonstance  procure  à  la  France 
un  excédent  de  155  millions  au  delà  de  la 
somme  de  227  millions  (f  impor talions  éiranif^ères. 
(let  excédent  sera-t-il  réalisé  par  les  nations 
européennes,  postérieurement,  soit  en  marchan- 
dises, soit  en  argent  ? 

Les  causes  générales  de  cette  position  de  no- 
tre commerce  sont  sensibles;  elles  se  rapportent, 
d*un  côté,  à  rémigration  qui  a  conduit  les  con- 
sommateurs français  sur  les  territoires  étran- 
gers, de  manière  à  diminuer  nos  besoins  des 
produits  externes,  et  à  augmenter  nos  ventes 
extérieures,  de  toute  la  valeur  des  capitaux  ou 
des  revenus  qu«  les  émigrés  ont  tiré  ces  mar- 
chandises de  France  ;  d'un  autre  coté  les  créan- 
ciers de  la  République,  domicilié  en  Europe,  ont 
dil  trouver  un  môme  avantage  à  convertir  en 
étoffes  de  soie  et  autres  objets,  le  pavement  de 
leurs  rentes  ou  les  remboursement  de  leurs  capi- 
taux dans  les  fonds  publics.  Cet  ordre  de  choses, 
quoique  accidentel,  n*a  pas  été  utile  dans  les 
circonstances  où  s'est  trouvée  la  France,  en 
occupant  la  classe  industrieuse  de  nos  conci- 
toyens; il  peut  même  influer  sur  nos  relations 
futures,  en  entretenant  chez  Tétranger,  par  la 
consommation,  le  goût  de  nos  denrées  et  de  nos 
ouvrages. 

Il  resterait  maintenant  à  déduire  les  consé- 
quences qu'offre  l'aspect  de  ce  tableau  considéré 
sons  les  rapports  de  notre  agriculture  et  de 
notre  industrie  intérieures.  Vous  verriez  dans 
quelle  dépendance  nous  sommes  des  autres 
européens,  pour  des  productions  de  premier 
ordre  dans  le  système  économique.  Sans  par- 
ler même  des  sunsistances  en  crains,  résultat 
d'une  situation  en  partie  accidentelle,  nous 
recevons  annuellement,  des  quantités  de  chairs 
siilées,  de  cuirs  et  peaux  en  poil,  et  même 
apprêtées,  dont  nous  pourrions  nous  passer,  en 
multipliant  les  élèves  en  bestiaux,  par  la  forma- 
tion des  prairies  artificielles,  par  les  défriche- 
ments des  landes,  par  le  dessèchement  des  ma- 
rais, et  en  perfectionnant  en  même  temps  nos 
tanneries* 

Uc  plus,  nous  achetons  au  dehors  les  laines 
que  pourrait  nous  livrer  la  toison  de  nos  trou- 
peaux mieux  soignés;  nous  recevons  des  soies 
qu'une  culture  plus  étendue  du  minier  ferait 
trouver  dans  nos  propres  récoltes.  L'exploitation 
perfectionnée  de  nos  mines,  remplacerait  par 
d'abondants  produits,  les  tributs  que  nos  payons 
pour  l'achat  des  fers  et  des  charbons  ;  les  pro- 
du(*tions  de  la  pèche,  si  utiles  à  nos  manufac- 
tures, seraient  préparées  par  nos  matelots,  sur 
DOS  côtes,  dans  TOcéan  et  dans  la  Méditerranée. 

Tous  ces  articlM,  el  un  grand  nombre  d'au- 


tres, un  peuple  laborieux  et  prévoyant,  doit  se 
les  procurer  par  ses  travaux  directs.  Le  besoin 
de  donner  désormais  celte  direction  à  notre 
commerce  intérieur,  est  d'autant  plus  impératif, 
que  les  moyens  d'obtenir  par  échange  ces  ma- 
tières, tiennent  au  succès  d'une  branche  consi- 
dérable de  notre  commerce,  qui  n'a  qu'une 
existence  précaire,  et  dont  les  produits,  et  même 
la  possession  du  fonds,  peuvent  nous  échapper 
par  la  mobilité  des  événements,  ou  nous  être 
enlevés  par  des  flottes  rivales  et  ennemies. 

En  continuant  de  présenter  l'influfnce  du 
commerce  extérieur  sur  la  richesse  extérieure 
de  la  France,  je  démontrerais  que  le  résultat  en 
est  bien  différent  pour  les  sections  maritimes, 
[)our  les  sections  frontières,  et  pour  les  sections 
absolument  intérieures  de  la  République.  Ces 
dernières,  comprises  dans  une  étendue  de  près 
de  six  mille  lieues  carrées,  peuplées  de  près  de 
5  millions  d'habitants,  n'obtiennent  sur  une 
masse  de  ventes  extérieures  de  300  millions, 
qu'une  part  au  plus  de  12  millions.  Qui  lU'  sent 
pas,  dès  lors,  la  nécessité  de  créer  promptement 
en  leur  faveur,  de  nouveaux  moyens  de  pros- 
périté proportionnelle,  par  l'élaLlissemenl  de 
canaux,  de  roules  et  de  chemins,  qui  multiplient 
à  l'avantage  de  leur  agriculture  et  de  leur  in- 
dustrie, les  points  de  communiciition  du  centre 
à  la  circonférence"? 

Mais  pour  lier  à  un  système  général,  utilement 
combiné,  toutes  les  parties  du  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  de  la  République,  les  rensei 
gnements  locaux  ont  manqué  jusqu'à  présent, 
et  j'ai  pris  des  mesures  préliminaires  pour  en 
assurer  désormais  l'existence;  j'apporte  tous 
mes  soins  à  les  préparer  pour  le  moment  for- 
tuné où  le  peupbî  français  aura  assuré  la  stabi- 
lité d'un  gouvernement  vraiment  libre,  et  jouira 
d'une  paix  générale. 

Alors  un  million  de  Français  aura  déposé  les 
foudres  de  la  lîuerre,  pour  se  livrer  aux  occu- 
pations agricoles  et  industrielles;  alors,  icmtes 
inimitiés  seront  anéanties,  et  les  citoyens,  qu'un 
déplacement  général  dans  les  fortunes  aura  pré 
cipité  des  troncs  de  l'opulence,  s'élanceront  dans 
des  carrières  devenues  honorables,  parce  «lue 
productives  pour  eux,  leurs  services  seront  en- 
core utiles  à  la  patcie;  alors,  le  territoire  de  la 
République,  garde  par  deux  peuples  étîalement 
libres,  fermé  par  un  double  mont,  et  baigné  par 
l'une  et  l'autre  mer,  sera  le  club  général  où  les 
hommes  de  toutes  les  nations  se  rendront  pour 
y  puiser  des  leçons  de  fraternité;  et  àcet  immense 
concours  de  lumières  et  d'inventions  dans  tous 
les  genres,  animera  en  tout  sens,  notre  agricul- 
ture, notre  commerce,  nos  arts  et  notre  marine. 

La  Fiance,  devenue  le  centre  des  communica- 
tions, mettra,  pour  ainsi  dire,  en  fusion  son 
génie  national,  dans  le  caractère  particulier  de 
iliaque  peuple-  Elle  les  préparera  à  la  liberté 
par  ces  procédés  insinuants  el  efficaces,  et  po- 
sera, d'une  manière  digne  de  l'admiration  et  de  la 
reconnaissance  de  tous  les  siècles,  les  bases  de 
la  liépubliqur  unii'crseUe;  alors  la  gloire  du  peu 
)le  français  sera  immortelle.  N'oublions  pas  que 

es  fondateurs  des  Empires,  les  sages  législateurs, 

es  destructeurs  de  latvrannie  chez  les  anciens, 
ont  eu  des  autels;  mais  qu'ils  réservaient  les 
lemiJles  ot  les  honneurs  de  l'apothéose  aux  bien- 
faiteurs de  l'espèce  humaine  entière,  aux  auteurs 
de  ces  découvertes  paisibles  qui  font  le  bonheur 
et  la  consolation  de  la  vie  sociale. 

Signé  :  ROLAND. 
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TABLEAU  des  quantités  de  grains^  farines  et  légumes  de  toutes  sortes^  importées  de  chaque 
contrée  en  France^  même  dans  les  Ports  francs,  tant  pour  le  compte  du  gouvernement  que  pour  le 
commerce  particulier  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1792. 

Nota.  —  Lee  quantités  entrées  à  Marseille  en  septembre,  ne  font  pas  partie  de  ce  tableau,  l'état  n'étant 

pas  encore  parvenu  ao  bureau  des  Archives  du  commerce. 


DÉNOMINATION 

des  contrées 

d'où  les  importations 

ont  été  faites  directement. 


L'Espagne  et  le  Portugal . . . 

L'Italie. 

L'Angleterre 

La  Hollande 

Hambourg  et  autres  villes 
anséatiques .- 

Les  Etats  de  la  Maison  d'Au- 
triche, en  Allemagne  et 
Flandres 

L'Allemagne  et  la  Pologne.. 

La  Suisse 

Danemark,  Suède,  Prusse  et 
Russie 

Les  Etats-Unis   d'Amérique. 

Le  Levant,  l'Empire  Otto- 
man et  les  nations  Barba- 


resqucs, 


Totaux. 


Sur  ces  quantités  importées, 
il  en  a  été  réexporté  à 
l'étranger,  des  Ports  francs 
les  quantités  qui  suivent. . 


Reste  à  la  disposition  de 
la  France 


FROMENT. 


quintaux. 

47,860 

1.041.480 

460.564 

193,862 

103,297 


17,428 
2,357 

104,732 
19,473 


176,319 


2,167,372 


76,817 


2,090,555 


SEIGLE 

et 
méteil. 


quintaux. 

» 
40.247 
33.589 
43.281 

117,569 


6,319 
3 

48,179 
2,856 


292,043 


14,904 


277,139 


FARINES. 


quintaux. 

4,060 

2.513 

38.634 

2,226 

200 


53,640 
24 

» 

3,549 
142,007 


246,853 


1,186 


245,667 


AVOINE. 


quintaux. 


9 

2,000 
75 


ORGE, 

sarrazin 

et  autres 

menus 
graines. 


4,365 
3,901 
» 

115 


quintaux. 

16,736 

6,6S0 

,  9,580 

9 


10,356 


10,356 


211 


52,532 


10,579 


96,358 


18,001 


78,257 


FÈVES, 

pois 
et  autres 
légumes. 


quintaux. 

8 

20,141 

x> 
18,572 

15,251 


» 


557 


5,483 


10,430 


70,442 


37,430 


33,012 


RIZ. 


quintauï. 

2 
42,607 
11,509 
12,856 

615 


1,634 

727 

3,458 

» 
31,785 


105,193 


12,557 


92,636 


Bureau  des  archives  du  commerce. 

Premier  semestre  de  1192. 

Résultats  du  commerce  extérieur  de  la  République 
française  pendant  le  premier  semestre  de  1792. 

Observations  préliminaires. 

Les  écrivains  politiques  ont  regretté  généra- 
lement la  privation  des  documents  publics,  ense- 
velis jusqu'à  présent,  sous  la  poussière,  dans  le 
silence  des  bureaux.  Il  était  donc  réservé  aux 
fondateurs  de  la  liberté,  de  livrer  à  une  discus- 
sion générale  les  résultats  annuels  du  commerce 
extérieur  de  la  République. 

L'examen  de  toutes  les  parties  des  transac- 
tions commerciales  et  maritimes  de  la  France 
avec  chaque  puissance  ou  contrée  du  globe, 
pendant  le  premier  semestre  de  Tannée  1792,  et 
successivement  aux  mômes  périodes,  semble 
destiné  à  offrir,  sous  un  jour  lucide,  aux  légis- 
lateurs, aux  ministres,  aux  administrateurs,  aux 
négociants,  aux  propriétaires  et  aux  écrivains  en 
économie  politique,  une  masse  imposante  de 
faits  comparatifs  sur  notre  richesse  intérieure, 
de  manière  à  donner  de  révidence  aux  prin- 
cipes, et  à  assurer  les  spéculations  par  les  la- 
gons de  l'expérience. 

Qui  ne  gémit  paf  aujourd'buî  an  pp*«  He  j^r- 


grès  qu'a  faits  dans  la  science  économique,  le 
peuple,  victime  des  erreurs  les  plus  funestes  en 
matière  de  subsistances?  La  faute  en  est  encore 
au  despotisme...  Le  moyen  d* avancer  dans  les  con- 
naissances humaines  t  avec  un  voile  sur  les  yeux  et 
des  ^'htiïncT  aux  pieds! 
Les  éléments  servant  de  base  aux  résultats 

aui  suivent  ces  observations,  sont  extraits  des 
éclarations  faites  dans  les  bureaux  établis  sur 
nos  côtes  maritimes  et  sur  les  limites  des  terri- 
toires de  la  République,  ainsi  que  dans  les  bu- 
reaux des  classes  de  la  marine,  quant  au  com- 
merce d'entrepôt  qui  s'exerce  spécialement  dans 
les  ports  francs  de  Rayonne  et  de  Dunkerque. 

Ces  enregistrements,  qui  ont  lieu  en  vertu  des 
lois  des  1*'  avril  et  3  août  1791,  dans  tous  les 
postes  de  surveillance  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation nationale,  offrent  la  nature  et  les  quan- 
tités des  marchandises  importées  et  exportées 
vis-à-vis  de  chaque  contrée  du  globe,  et  présen- 
tent encore  le  pavillon  des  bâtiments  apparte- 
nant aux  nations  qui  fréquentent  nos  ports, 
avec  l'indication,  tant  du  lieu  d'où  viennent  ces 
bâtiments  que  de  l'endroit  où  ils  vont.  Tous  ces 
renseignements,  épars  sur  plus  de  600  points  de 
nos  frontières,  arrivent  chaque  mois,  sous  la 
direction  aussi  active  qu'éclairée  des  trois  ré- 
gisseurs des  douanes  de  la  République,  dans  le 

)U«*^U  des  iu*<^hi^A9  Hn  r'^mmArce^  nonf  Ip»  gii' 
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Îets  sont  exercés  à  ce  ^enre  de  manutention, 
les  documents  sont  vérifiés  et  combinés,  pour 
les  faire  servir,  autant  qu*il  est  possible,  à  la 
solution  des  diverses  questions  de  Téconomie 
politique. 

Objectera-t-on  que  l'exactitude  de  ces  éléments 
doit  être  affaiblie  parle  défaut  d'enregistrement 
des  articles  de  contrebande?  Cette  considération 

{>arattra,  avec  quelque  réflexion,  n'avoir  qu*uno 
égère  influence  sur  l'ensemble  des  résultats,  et 
sur  le  plus  grand  nombre  d'objets  de  notre  com- 
merce 

D'abord,  la  contrebande  ne  s*exerce  que  sur 
les  marchandises  qui  présentent  un  assez  grand 
bénéfice,  non  seulement  pour  couvrir  les  risques 
de  la  saisie,  dans  le  cas  éventuel  de  la  prise  en 
flagrant  délii  ;  mais  encore  pour  compenser  l'im- 
moralité d'un  profit,  qui,  dans  un  gouvernement 
libre,  est  une  infidélité  commise  par  l'intérêt 
privé  envers  l'intérêt  général.  11  y  a  mieux  :  c'est 
que  les  produits  de  nos  manufactures,  et  les  den- 
rées de  nos  colonies,  formant  les  deux  tiers  de 
nos  exportationSf  sont  entièrement  exempts  de 
droits  de  sortie  de  France,  et  que  le  surplus  en 
vins,  eaux-de-vie,  etc.,  ou  paie  de  modiques 
droits,  ou  n'est  pas  susceptible,  vu  la  masse  des 
bestiaux,  des  bois,  des  métaux,  etc.,  d'échapper 
à  la  surveillance. 

Enfin,  tout  ce  qui  part  de  France  pour  nos  co- 
lonies, s'expédie  pareillement  en  franciiise  :  les 
denrées  de  retour  ne  payent  dans  nos  ports  que 
des  droits  très  modérés;  et  quant  aux  matières 
premières,  en  soie,  laine,  huile,  etc.,  que  nous 
tirons  annuellement  de  l'étranger,  pour  près  de 
100  millions,  elles  sont  reyues  en  France  en 
pleine  exemption.  Il  ne  reste  donc  que  les  objets 
de  fabriques  étrangères,  que  repousse  l'intérêt 


du  côté  des  exportations,  nos  ouvrages  de  luxe 
d'un  faible  encombrement  et  d'un  grand  prix, 
tels  que  la  bijouterie,  la  joaillerie,  etc.,  mais  ces 
deux  derniers  articles  n'occupent  pas  la  plus 
^'rande  place,  ni  dans  les  ventes  extérieures,  ni 
dans  les  travaux  annuels  des  nations;  ainsi,  ces 
omissions  ne  privent  pas  l'observateur  des  vastes 
combinaisons  qu'il  aperçoit  dans  le  tableau  des 
débouchés  en  produits  de  l'agriculture,  comme 
bestiau.\,  grain:*,  laines,  métaux,  bois  etc.,  et  en 
marchandises  fabriquées,  et  d'une  consommation 
générale,  telles  que  les  étoffes  de  laine  et  les 
toileries. 

Quant  aux  piastres,  matières  ou  espèces  d'or 
et  d'argent,  il  n'e>t  fait  mention  dans  les  tableaux 
suivants,  que  de  celles  tiéclarées  dans  les  douanes 
franvaities  ;  la  plus  grande  partie  y  échappe  à 
l'enregistrement  par  des  motifs  faciles  à  conce- 
voir. On  s'occupe  de  rassembler  de  plusieurs 
CfMés,  difîérents  détails  qui  pourront,  à  cet 
égard,  conduire  par  la  suite  plus  près  de  l'exac- 
titude. 

A  l'indication  dos  sources  où  l'on  a  puisé  ces 
notions  élémentaires,  il  faut  joindre  l'expose  de 
la  méthode  adoptée  dans  leur  classification. 

Le  commerce  extérieur  embrasse  nécessaire- 
men  deux  grandes  divisions  qui  résultent  de  sa 
situation,  soit  maritime,  soit  limitrophe  d'un 
territoire  étranger.  On  a  i\ù  distinguer  le  mon- 
tant des  importations  et  des  exportations  qui  ont 
eu  lieu  par  mer,  de  la  masse  de  celles  exécutées 
par  terre.  Ajoutons  que  le  commerce  maritime 
a  un  ^enre  a*utiliié  d'une  grande  importance, 
qui  lui  eit  propre  :  indépendamment  qu'il  con- 


tribue, ainsi  que  le  commerce  de  terre,  au  dé- 
bouché du  superflu  des  produits  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie  d'un  peuple,  il  accroît  encore 
sa  force  publique,  en  devenant  une  école  d'ins- 
truction pour  les  marins,  défenseurs-nés  de  la 
patrie.  On  doit  donc  reconnaître  cette  influence 
dans  les  tableaux  de  notre  commerce  maritime; 
et  tous  les  résultats,  interrogés  successivement, 
doivent  répondre  à  ces  quatre  questions  : 
1®  Quelle  part  la  marine  française  prend-elle  dana 
la  navigalion  qv!" occasionne  le  commerce  maritiDu' 
de  la  République  dans  toutes  les  parties  du  ylolu* 
en  général  f  2^  Quel  est  son  lot  particulier  dam 
chaque  contrée?  3*  Dans  quelle  proportion  partici- 
pent séparément j  et  en  général,  les  autres  peuples 
dans  le  commerce  direct  maritime  qu^ils  entretien- 
nent avec  la  République  française  f  4*  Quelle  pré- 
pondérance notre  marine  marchande  a- f -elle  sur 
celle  étrangère,  dans  la  navigation  entre  les  ports 
de  France  Y 

Pour  faciliter  la  solution  de  ces  questions,  on 
a  placé  en  tête  du  tableau  relatif  à  notre  com- 
merce dans  chaque  contrée,  le  nombre  de  bâti* 
ments,avec  l'indication  du  tonnage  et  du  pavil- 
lon de  ceux  qui  ont  fréquenté  les  ports  de 
France,  pendant  le  premier  semestre  de  1792  : 
ainsi,  l'on  voit,  par  exemple,  que  dans  nos  re- 
lations avec  l'Espagne,  la  marine  française  fait 
plus  de  moitié  de  la  navigation,  et  que  dans 
nos  liaisons  avec  l'Angleterre,  ses  navires  en- 
vahissent plus  des  neuf  dixièmes  des  transports 
maritimes;  nous  accroissons  donc,  dans  cette 
proportion,  la  puissance  navale  d'un  peuple  qui 
aspire  au  despotisme  des  mers.  Le  tableau  de 
notre  cabotage  est  plus  consolant,  puisque  pour 
la  même  époque,  on  ne  compte  pas  plus  de 
3,000  tonneaux  étrangers,  contre  488  mille 
tonneaux  français,  employés  aux  transports 
sur  nos  côtes  (1). 

Les  politiques  étendront  ces  observations; 
passons  aux  combinaisons  utiles  aux  négo- 
ciants. 

Plus  on  acquiert  d'expérience  dans  une  pro- 
fession, plus  on  est  a  portée  d'étendre  son 
degré  d'utilité  ;  d'oi'i  il  suit  qu'une  connaissHnce 
générale  sur  les  besoins  des  peuples  d«'S  diffé- 
rentes contrées,  et  sur  b*s  bornes  de  leurs  ap- 
provisionnements [lendant  une  époque  determi- 
minée  et  très  rapprochée  du  moment  des 
transactions,  ne  pput  que  guider  dans  leurs 
spéculations  les  négociants,  les  fal>rieants,  et 
môme  les  propriétaires  des  marchandises  re- 
cherchées datis  les  marehés  exlé:ieurs.  Les 
membres  des  comités  d'aj.'riculture  et  iW  com- 
merce des  Assemblées  ronstituanle,  législ.iiive 
et  conventionnelle,  n'ont  cessé  de  detiirer  la 
publication  périodique  des  lubL^s  d'imporhifion 
l't  d*e.vporlntivrt  :  elle  doit  provoquer  de  pru- 
dentes combinaisons,  et  influer  sur  l'anieliora- 
tion  progressive  de  nos  récoltes,  [)ui.«-qu'il  est 
de  princi[)e  certain  que  l'abundantc  consom- 
mation vivifie  la  production. 

Dans  cette  esfiérance.  on  a  divisé  par  chaque 
contrée,  les  résultats  de  noire  commerce,  en  y 
classant  dans  l'ordre  alphabétique  les  [iritici- 
pales  marchandises,  par  espèces  et  quantités 
importées  et  exjwrtéos.  La  nom»'nclature  îjéne- 
raie  comprend  plus  de  deux  cent>  articles  d'é- 
change entre  la  France,  l'Hurope  et  l'Amérique. 


(1^  Le»  quantiléA  de  nayir«'9  et  du  tunnag^  vont  cal- 
cidéi,  deo^  tou*  les  re»ultati,  Mir  le  nombre  de  voyages^ 
ei  DOD  %XLT  la  jeauge  consutée  au  momeot  de  la  cont- 
trocUon  dei  nayiret. 
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On  ne  pouvait  l'étendre  sans  confusion  à  une 
infinité  d'autres  objets  connus  dans  le  com- 
merce, mais  d'une  moindre  importance.-  ils  sont 
réunis  en  masse  et  indiqués  à  la  valeur,  sous  la 
dénomination  collective  de  marchandises  diverses^ 
qui  oe  forment  pas  le  cinquantième  du  montant 
total  de  notre  commerce  extérieur.  D'ailleurs, 
si  quelques  spéculations  particulières  rendaient 
nécessaires  quelques  auires  détails,  soit  relatifs 
à  la  qualité  ae  plusieurs  objets  trop  généralisés, 
soit  particuliers  au  lieu  d'embarquement  et  de 
débarquement,  ou  d'entrée  et  de  sortie,  tous  ces 
renseignements  seront  communiqués  au  bureau 
des  archives  du  commerce,  département  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Quant  à  la  valeur  des  marchandises,  elle  est 
constatée,  soit  par  les  déclarations  des  négociants, 
pour  les  objets  qui  acquittent  des  droits  sur  ce 
taux  ;  soit  car  le  relevé  des  prix  portés  sur  les 
feuilles  ou  bulletins  périodiques  qui  s'impriment 
dans  les  principales  places  de  commerce  :  soit 
enfin,  par  d'autres  renseignements  particuliers. 
Ces  prix  ont  éprouvé  une  fluctuation  convulsive 
par  les  circonstances  actives  et  réactives  qui 
ont  amené,  pendant  le  premier  semestre  de  1792, 
la  hausse  sur  toutes  les  marchandises.  Les  ter- 
mes de  ces  prix,  du  plus  bas  au  plus  haut  taux, 
suivant  les  qualités,  se  trouvent  placés  dans 
une  des  colonnes  des  résultats  généraux  {n*>  2), 
sous  le  litre  :  Tarif  des  marchandises^  au  poids, 
au  nombre  ou  à  la  mesure.  Le  négociant,  l'homme 
expérimenté  dans  une  branche  particulière  de 
commerce,  pourra  substituer  à  cette  première 
notion,  des  valeurs  plus  précises;  mais  le  poli- 
tique, qui  n'a  pas  besoin  d'une  exactitude  ma- 
thématique pour  le  succès  de  ses  combinaisons, 
pourra  calculer  sur  un  taux  moyen  les  quan- 
tités de  tel  ou  tel  article,  pour  arriver  à  un 
résultat  déterminé. 

C'est  sur  les  éléments  de  ces  prix  communs,  et 
eu  égard  aux  qualités  de  dififérentes  marchan- 
dises, qu'on  a  formé  le  premier  tableau  estimatif 
du  commerce,  tant  maritime  que  par  terre, 
entre  la  France  et  les  différentes  contrées  de 


l'Europe,  pendant  le  premier  semestre  de  la 
présente  année. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  fournir  aux  observa- 
teurs, des  termes  de  comparaison  qui  fructifient 
leurs  réflexions,  on  a  fait  précéder  chaque  ré- 
sultat, d'une  note  comparative  présentant  en 
masse  la  situation  de  notre  commerce,  pendant 
Tannée  movenne  des  trois  écoulées  depuis  1787, 
jusqu'en  1789  inclusivement.  (1)  On  n'a  pu  faire 
porter  cette  comparaison  sur  les  années  1790  et 
1791,  parce  qu'a  ces  époques,  dans  plusieurs 
parties  de  nos  frontières,  les  douanes  ont  été 
dévastées,  et  les  éléments  commerciaux  disper- 
sés. 

Observons  encore  que  nos  exportations  étant 
composées  particulièrement  du  débit  des  sucres 
et  cafés  de  nos  colonies,  on  a  placé,  en  article 
final,  au  bas  xle  chaque  résultat,  les  denrées 
coloniales,  réexportées  de  France  pour  chaque 
pays,  de  manière  que  ce  rapprochement  puisse 
faire  juger  d'un  coup  d'œil,  de  la  place  qu'oc- 
cupent ces  marchandises  dans  la  totalité  de  nos 
ventes  extérieures. 

Enfin,  on  n'a  rien  négligé  pour  faciliter  le 
développement  des  conséquences  qui  dérivent 
de  la  situation  du  commerce  extérieur  de  la 
République.  Puisse  le  lecteur  trouver  quelqu'at- 
trait  dans  une  étude  si  intimement  liée  au 
progrès  de  la  fortune  publique  :  étude  compli- 
quée par  sa  nature,  et  qui  devient  plus  laborieuse 
par  les  abstractions  qui  expriment  la  mesure 
des  choses  comparées!  mais  le  citoyen  qui  se 
lance  dans  la  carrière,  pour  conduire  les  affai- 
res d'un  grand  peuple,  doit  s'armer  de  courage. 
Ce  n'est  pas  d'un  républican  que  Bacon  a  dit  : 
Vous  ne  voulez  pas  prendre  le  compas  et  Véquerre 
comme  un  manœuvre  ;  renoncez  donc  au  rôle  de 
philosophe,,,  et  d'homme  public. 


(1)  Voy.  pour  plus  de  détail»,  l'ouvrage  intitulé  :  des 
rel'itioos  extérieures  de  la  France,  etc.  Paris  1791, 
3  volumes,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille 
n*  20. 
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Indications 

des 
numéros. 


NOTICE  DBS  PIÈCES  SUR  LE  COMMERCE  ET  LA  NAVIGATION. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Commerce  général  et  navigation. 


1  Tableau  estimatif  du  commerce  maritime  et  par  terre,  entre  la  France  et  les  diverse 

contrées  de  l'Europe. 

2  Résultats  généraux  du  commerce  et  de  la  navigation,  avec  les  Européens,  les  Levantins, 

les  Barbaresques  et  les  Anglo-Américains. 

Résultats  particuliers. 

3  Avec  TEspagne. 

4  Avec  le  Portugal. 

5  Avec  les  États  du  roi  de  Sardaigne. 

6  Avec  la  République  de  Gênes. 

7  Avec  le  Milanais  et  la  Toscane. 

8  Avec  le  royaume  dé  Naples  et  de  Sicile. 

9  Avec  les  États  de  Rome  et  de  la  République  de  Venise. 

10  Avec  TAngleterre,  TÉcosse  et  l'Irlande. 

11  Avec  la  Hollande. 

12  Avec  les  villes  anséatiques  d'Hambourg,  Brome,  Dantzick  et  Lubeck. 

13  Avec  les  États  de  Tempereur,  en  Allemagne  et  en  Flandre. 

14  Avec  l'Allemagne  et  la  Pologne. 

15  Avec  la  Suisse,  ses  alliés  et  Genève. 

16  Avec  le  Danemark  et  la  Norvège. 

17  Avec  la  Suède. 

18  Avec  la  Prusse. 

19  Avec  la  Russie  et  Gourlande. 

20  Avec  les  États-Unis  d'Amérique. 

21  Avec  le  Levant,  Tempire  Ottoman  et  les  nations  Barbaresques. 

SBGONDB  PARTIE. 

Résultats;  commerce  colonial. 

22  Avec  les  colonies  françaises  de  l'Amérique. 

23  Avec  les  côtes  occidentales  d'Afrique. 

24  Avec  les  Indes  orientales. 

25  Avec  les  pèches  lointaines  de  la  baleine  et  de  la  morue. 

26  Avec  le  tableau  du  cabotage  entre  tous  les  ports  de  la  République. 
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GOMMBRGB  GÉNÉRAL.  -  PREMIÈRE  PARTIE. 


N«  1«'. 


TABLEAU  ESTIMATIF 


du  commerce  tant  maritime  que  par  terre,  entre  la  France  et  les  différentes  contrées 

de  l'Europe. 


DÉNOMINATION 
des  contrées. 


l 


L'Espagne 

Le  Portugal 

Les  États  du  roi  de  Sardaigiie 

La  Répablique  de  Gênes 

Le  Milanais  et  la  Toscane 

Les  Royaumes  de  Naple  et  de  Sicile, 

Les  États  de  Rome  et  Venise 

L*Angleterre,  rÉcosse  et  l'Irlande... 

La  Hollande 

Les  villes  anséatiques 

Les  États  de  l'Empereur , 

L'Allemagne  et  la  Pologne , 

La  Suisse,  ses  alliés  cl  Genève 

Le  Danemark  et  la  Norvège  ...,...., 

La  Suède 

La  Prusse , 

La  Russie  et  Courlande 

Les  États-Unis  d'Amérique 

Le  Levant  et  l'Empire  ottoman 


Totaux. 


VALEURS  APPROXIMATIVES 


des  importations  en  France 


par  mer. 


nv. 

38,258,000 
2,377,000 
4,99%,Q00 

15,012.000 
6,4^5,000 

17,744,000 
1,938,000 

28,452,000 

13,569,000 
6,231,900 
3,580,000 


872.000 

1,118,000 

1,626,000 

1,342,000 

10,000,000 

42,268,000 


195,826,000 


par  terre. 


liv. 

760,000 


7,989,000 


9,722,000 
9,256,000 
3,985,000 


31,712,000 


totaux. 


liv. 

39,018,000 

2,377,000 

12,983,000 

15,012,000 

6,445,000 

17,744,000 

1,938,000 

28,452,000 

13,569,000 

6,231,000 

13,302,000 

6,256,000 

3,985,000 

872,000 

1,118,000 

1,626,000 

1,342,000 

10,000,000 

42,268,000 


227,538,000 


des  exportations  en  France 


par  mer. 


liv. 

32,812,000 

3,074,000 

9,530,000 

11,981,000 

14,166,000 

7,154,000 

6,205,000 

34,017,000 

68,599,000 

50.316,000 

16,784,000 


7.0'i7,000 
l,8'i4,000 
9,904,000 
3.221,000 
3,361,000 
21,051,000 


287,066,000 


par  terre. 


liv. 
3,686,000 

2,999,000 


17,068,000 
44,966,000 
26,2siO,000 


94,939,000 


totaux. 


liv. 

26,498,000 

3,074,000 

9,529,000 

11,981.000 

14,166,000 

7,154,000 

6,205,000 

34,017,000 

68,599,000 

50,316,000 

33.852,000 

44,960,000 

26,240,000 

7,0'é7,000 

l,8i4.000 

9,904,000 

3,221,000 

2,361,000 

21,051.000 


382,025,000  ; 

dont  170  mil- 
lions en  den- 
rées origi- 
naires des 
îles  fra«»*»-* 
ses  de  l'i  - 
rique. 
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iSS 


N»  2. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 


du  commerce  de  la  navigation  de  la  France,  avec  les  Européens,  les  Levantins, 

les^Barbaresques  et  les  Anglo-Américains. 

NoTB  comparatiye  sur  le  commerce  et  la  navigatioa  de  la  France,  année  moyenne, 

de  1*787  4  1789  inciusirement. 


BATIMENTS   ENTRÉS 


NOMBRE 


de 
bâtime  nts. 


Français \ 

Soas     1  Anglais r 

pavillons)  De  toutes  autres? 
nations ) 


1,823 
3,844 


de 
tonneaux 
de  mer. 


TOTAUX. 


Bâtime  nts. 


Bàtimentt  sortit. 

!  Français 
Ani^lais 
Do   toutes  autres 
nations 


1.940 
3,111 

4,567 


147,821 
145,012 

346,402 


Tonneaux 
de  mer. 


YALEUR  APPROXIMATIVE 
des  cargaisons. 


1,607 


•39,235 


47,410    . 
90,662  / 

306,863 


8,618 


144,019 
4.390,531 
99,866 

11,962 
21,897  m. 

12,301 
9,777  q. 


13,759,166  l. 
166,960  q. 
426,388 
383,787 
145,654 
80.995 


6,032,300 
10,430 


1. 


544,935 


Em  marekûndites  importées. 

319,265,000  livres,  particulièrement 

En  blé  de  toutes  sortes, 
et  légumes 2,305,680  q. 

Chanvre 

Charbon  de  terre 

Coton 

Cuirs,  59,193  en  nom- 
bre, et 

Eau-de- vie  de  vin 

—         de  geniè- 
vre  

Étain 

Étoffes  de  toutes  sor- 
tes, et  draperies  ; 
valeur  de 

Farines 

Fer 

Huile 

Laine 

Plomb 

Quincaillerie  et  mer- 
cerie, valeur  de.... 

Soie 

Toiles  de  toutes  sortes 
y  compris  les  mou- 
choirs de  coton  et  fil, 
valeur  de 26,51 1 ,666 


En  marchûniitesleiporties . 

357,628,000  livres^  particulièrement d 

En  eau-de- vie  de  vin.  9^,710  m. 
—           de  ge- 
nièvre   15.722 

Étoffes  de  soie,  gaxo 
et  mouchoirs,  bon- 
neterie, rubans  et 
autresouvrages  de 
soie,  valeur  de 30,r»",\66  1. 

Étoffes  et  bonneterie 
de  laine,  de  coton  et 
autres,  valeur  do  ..    10,204.766 

Draperie  de  toutes 
sortes,  valeur 1 5 ,  244 ,  300 

Toiles  de  toutes  sortes 
y  compris  les  mou- 
choirs de  fil  et  co- 
ton, valeur  de   

Vins  de  toutes  sortes 


21,216,033 
376,025  m. 


Et  eu  éemréet  eolenialet. 


Café 

Coton 

Indigo 

Sirop  mélasse 

Soere  brut 

raffiné 

tète  et  terré. 


\- 


708.490 

35,470 

6,640 

106,930 

414,200 
25,610 

792,380 
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RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATl 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Français 

Espagnols 

Tous  autres  peuples 
plus  méridionaux.... 

Anglais 

Irapériaux 

Hollandais 

*  '  Anséatiquois 

Tous  autres  peuples 
septentrionaux  et  oc- 
cidentaux  


NOMBRE 


de 
bâtiments 


1,021 
286 

533 
746 
59 
251 
100 


245 


de 

tonneaux 
de  mer 


87,050 
11,785 

37,089 
58,850 
6,098, 
27,028 
15,555 


36,933 


TOTAUX 


Bâtiments 


3,241 


Tonneaux 
de  mer 


280,388 


NOMBRE  DE  BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports. 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous   autres    ports    de 

rOcéan 

De  la  Manche 

De  la  Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


171 

321 

34 

111 

.  51 

101 

184 

223 

1,006 

105 
463 
471 


3,241 


Tonn 

de  1 


10,1 
43." 

14, 
!,• 

10, 

27, 
20, 
97, 


11, 
15, 

21, 


280, 


Les  Importations,  par  ces  3,241  bâtiments,  s'élèvent  à  195,826,000  livres  et,  par  les  douanes  de  terro,  à  31.712.000  livi 
en  tout  227,538,000  livres. 


DÉNOMINATION 
des  principales  marchandises. 


Aiguilles  à  coudre, 

Air 

Alquifoux , 

Alun 


Amandes , . . 

Amidon 

Anchois 

Argent  monnayé. 

—  en  lingots 

—  vif 

Armes  diverses . . 

Avoine 

Azur 


Balais...» 

Bestiaux  et  bêtes  de  sommes  diverses. 

—  bœufs  et  vaches 

—  chevaux 

—  moutons  et  brebis 

—  mulets  et  mules 

—  Porcs  et  porcelets 

—  Veaux 


Beurre 


Bière 

Blés-froment. 


—  seigle 

—  orge 

—  maïs 

Bois  divers 

—  à  brû  1er 

—  de  construction,  de  toutes  sortes 

—  des  Indes,  de  teintore  et  moqueterie  • . . 
Bonneterie  de  coton 

—        de  laine 

Boarredesoie 

Bray  et  goadroD 

Briques 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
Valeur  de 
5,391  q.  40  1. 


7,715 
1,678 
1,055 
t,855 


84 
45 
33 
48 


Valeur  de 

164  q.  35  1. 
Valeur  de 
10,056  q.  74  1. 
901         85 


Valeur  de 

8,382  (H  nombre 

7,05;-. 

18,871; 

94 

14,21'i 

2,916 

1,355  q.  26  1. 
2,891  niuids  184  p. 
468  bouteilles 
1,808,103  q.  47  1. 

326,842         49 
7,900 
38.312 
Valeur  de 


q.  47  I. 
2        58 
^lUers 


VALEURS 


183,679  1. 
10,634 

» 

9,916,139 
717,600 

»  * 
717,618 


136,614 
36,574 
» 

» 

» 

» 

179,884 

38,252 

710,913 

.?A2,96J 

5,09(. 


TARIF 

des  prix  moyens 

des 

marchandises  au  poid 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de  45  à    50  liv.  le  qu 

de  40  à    75  — 

de  75  à  100  — 

de  40  à    50  — 

de  80  à  100  — 


de      5  à      6  liv.  la  liv 

de      6  à      7  liv.  le  qu 
de  100  à  140  — 


de  100  à 
de  300  à 
de  12  à 
de  150  à 
10  a 


de 
de 
de 
de 
de 
de 


15  a 
00  â 
60  à 
5  à 
14  à 


le  quint. 


de 
de 
de 


9  a 
7  à 
7  à 


200  liv.  la  piè 
500  — 

18  — 

200  — 

40  — 

20  — 

»0  liv.  le  qui 
65  le  mu 

6  s.  la  bout 
16  liv.  de  18  à 
selon  les  coni 
10  liv.  le  qu 
8  — 

8  — 


te      1  k 

8  liv. 

'e    12  à 

15 

le    24  à 

ao 

iip 
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FRANCE  ;  PREMIER  SEMESTRE  DE  1192. 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANGE 


TS  SORTIS 


ç«il 

i^ols 

I     autres     peuples 

Bridionaux 

lais 

eriaux 

andais 

^Uquois 

I  au  très  peu  pies  setn 
itrionauz  et  occi- 
Ataux.. 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


944 
267 

315 
948 
5) 
346 
136 


189 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


Bàfiments 


66,732 
12,553 

10,659 
42,638 
4,867 
42,452 
22,755 


29,946 


3,199 


Tonneaux 
do  mer 


233,592 


NOMBRE   DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports. 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous    autres  ports   de 

l'Océan 

De  la  Manche 

De  la  Méditerranée.. •• 

Total  égal 


Bâtiments 


Tonneau  î^ 


204 
258 

23 
183 

56 
100 

91 
288 
739 

456 
445 
336 


13,955 

38,975 

3,273 

19,901 

2,U67 

8,999 

13,893 

12,762 

63,649 

24,652 

8,418 

21,988 


3,199 


232,592 


Exportûliont  par  ces  3,199  bàtimonts,  s'élèvent  à  287,066,000  livres,  et  par  les  douanes  de  terre,  à  94,959,000  livres  ; 
ut  382,025.000  livres  dont  170,000,000  en  denrées  originaires  des  lies  françaises  de  l'Amérique. 


DÉSIGNATION 
les  principales  marchandises. 


Qonnayè,  un  piastres  et  talaris,  par 
Ile  ot  Strasbourg 


soupée  et  en  fanons. 

.  et  b4*les  de  somme  diverHOH . 

bœufs  et  vache» 

moutons  et  brebis 

port's  ot  porcelets 

veaux 

chevaux 

mules,  mulets,  Anus 


QUANTITÉS 


ment,  par  Marseille 

^\o  — 

us  — 

?o  — 


ers 

h  Iles  ci  dm  InduH. 
triu  diverse 


do  sole , 


tranger . 
I  Levant. 

e 


acaneflco. 


338  q.  80  1. 
8,644 

8,393        70 
370  5 

8,764  milliers 

Valeur  do 


385  q.  20  1. 

Valeur  de 

7,400  un  nombre 
58,153 
50,765 

1,805 
l'tl 

6,981 

2,835  q. 
3,583  muids 
76,817  q.  50  I. 
14,904 

5.681        50 
13,349 

Valeur  dn 


30,301  pairt^h 
173  q.     6   1. 
313        93 
36,615        33 
3,769   milliers  1/3 


VALEURS 


> 
> 


3,143,738  1. 


950  q 

13,916 

103 

1,030 

336 

Valeur 


,    7 

m 

43 

83 

de 


1. 


377,44^ 

> 

> 
n 
» 
» 

9 
9 

319,850 
161,931 
1.395,835 
» 


TARIF 

de  prix  moyens 

dos 

marchandises  au  poids, 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de  35  à    40  liv.  le  quintal, 

de  50  à    80  — 

de  30  à    40  — 

de  75  à  100  — 

de  13  à    13  liv.  le  millier. 


de  300  à  500  liv.  le  quintal. 

de  150  à  305  liv.  la  pièce.' 
de    13  à    16  — 

de    30  à    55 
de    30  à    30  — > 

de  300  A  500  — 

de  180  à  330 


de 
de 
de 
do 
de 
de 


60  à 

20  à 

12  à 

9  à 

7  à 

7  à 


75 
30 
17 
10 
8 
8 


le  quintal, 
le  muid. 
le  quintal, 


85 


083 


do    10  à    13  liv.  la  paire, 
de    t>5  A    70         la  livre, 
de  300  à  400         le  quintal, 
de  11.  10  s.  A  10  I.         — 
de    10  à    13  liv.  le  millier. 


de  150  à  17:>  liv.  le  quintal, 
de  lao  à  310  — 

de     6  à    13         la  livre, 
de    50  à  lou        le  quintal, 
de  150  à  aoo  — 


•I 
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DÉNOMINATION 
des  principales  (Darcbandiïefj' 


InpnrlUiax!  {SsUe). 

lii 

Chairs  aalâea  de  loules  sortes 

Chanvros  divers 

Chapeau t  de  paille 

Ctiarlion  de  bois , . 

—      detarro 

Chaui 

ChlIalRnes  et  marrans 

qnabra 

Citronaat  amusa 

ClooHdflfar. 

Cocbanilla 

Colle  rarta  et  lutrea 

Calambine  d»  pigeam  oo  ungrale. 

Co^oav^^"'.'.'.''.'..'.'.'.'.'/.'.'.'. 
Comeadeocrf 

Crin., 

Cuira  ds  bœufs  et  vache»  on  poil . 

—  apprêtés 

Cuivres  divers   

O 

Dalles 

Dealelledeai 

Draps  et  draperies  dîvsrs 

Drogues  mSiées,  do  loalea  eortas, 

donble ,. 

Ejiuiapirîlaeuses  et  esïeiicuc — 

Hcailledclonac. 

EcQtce  de  boU 

Eponges 

Etoffes  da  toutes  wries 

BloSes  da  soie 

Falonea  et  poterie 

l'ers  divers  Bt  aciers 

—  liant  el  en  lilo 

Fiitues 

rllusollcui  Pleural 

Fils  divers,  do  lin  elde  chanvre.. 
PourraKe  en  loin 

~       en  glands  de  cbSnv 

Fromage 

Sarance  on  aliiary 

Gaie  do  sole 


'  Valeur  do 
3«,Ut  q.  ta  1. 


de    eo  à  100  llv.  le  q 
rie  ns  8  300  — 

do    60  à    10  Uv.  la  1 


[OMTMrtiMl  utioule.]    ARCUTES  PARUHKHTAIHES.    [M  MMinbia  ITBl] 


Dlbl  OH  1  NATION 

prïnclpalva  mircliindiseB. 

gUANTITKS 

TiBIV 
marchindiaee  ta  poid., 

'.''.'Hl'i'- 

160  q.  fil  1. 

'S, .» 

7M  q-  86  I. 

3,781  muidJ.    loi  pinl. 
Ï0.Î19              îts 

"vilSûr  do" 

1S3      te 

6,0«  q.  Sï  l. 

«1         8t 

Valeur  dn 

1,W1  q-  1!.  1. 

HZ.  .î' 

v.l»iir  de 

u.DMq.    t  1. 
I»,0U        3* 
t.WO         M 

ii.ois 
'losisu 

1M,3U 
918, N» 
185,01^1. 

Mt,MB 

do    3S  i    M  liT.  le  quint.1. 

d«    45  i    ÛO 

do    M  à    30  s.        - 

du  150  k  ïoo        le  qumUl. 

dt-    M  1.    w  liï.     - 
a  JJO 

do  wo  a  «w 

d.  ISO  k  150  liv.  le  quinl. 

de      4  à      5  liv.  Il  pièce, 
de  MM  *  600        U  Uvn. 
de  1,000  a  1,100            - 

de  500  k  MO  liv.  le  mnld. 
do  300  i  410 
■  110 

de  180  k  300 

do  100  à  IW  11*,  le  qitiDial. 

de     8  k    10  liv.  l'une. 
do    *0  k    10         !■  livre. 

de    M  i   M  liv   le  qnInUl. 
de    JO  k    MO  liv.       - 
de30i)*M>o 

do    15  k   15  liv.  la  douaine 

'•"ils    ÏSS!"- 

d.'    is  »   JO 

de  MO  à  3M  Uv.       ~ 
Af  1M  4  lOo 

d-    »  k    ii  tiv        - 
do    Mi    10              - 

de    50  à    «Ht.      - 
de    SO  k    W 

» 

urto 

de^iè;;;ëid;';i;ini:::::::: 

Méi- 

JaehMTn,' 

a 

depmni 

lll««T 

Diqài!  '.".'.'.'.'.'"...  . 

ûiki^ldB'llI»!^'!. 

iii::::::::::::::::::;:::;:;:: 
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[GoQTmtion  natÙMMle.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [SO  décembre  ITM.] 


T 


DÉNOMINATION 
des  principales  marchandises. 


Importations  {Suite). 


Gomme  arabique 

Graisses  de  toutes  sortes 


Horlogerie 

Houblon 

Huile  de  graines — 

—  d'olive 

—  de  poisson . . 

—  de  baleine... 


QUANTITÉS 


Indigo 

Inde-platte. 

Iris 

Ivoire 


Jalap 

Joncs  ou  auffe 

Jus  de  citrons  et  de  limons 


Laines  diverses 

—      fines 

Laiton 

Légumes  on  fèves,  poids  et  haricots 

Librairie 

Liège  en  planches  et  en  bouchons . . 

Lin  divers 

Liqueurs  diverses 

Ly  tharge 


Mauve 

Marbre  brut  et  ouvré . . . 
Mercerie  mêlée  diverse. 

Millet 

Morue 

Mouchoirs  de  coton 

—  des  Indes.... 

—  de  soie 

Musc 


N 


Noisettes 

Noix  de  Galles. 


Opium 

Or  en  lames ^ 

—  monnayé ' 

—  —       et  en  lingots 

Or  et  argent  faux,  en  feuilles  et  faux  traits.. 
Ouvrage  d'auffe  et  de  joncs 


Papiers  divers  à  écrire 

Parfumerie  diverse 

Pastilles 

Peaux  de  chèvres  en  jpoil 

—  de  veau  en  poil 

—  de  chèvre  apprêtées 

—  de  maroquin 

—  de  veau  apprêtées 

—  de  toutes  autres  sortes 

Pelleteries  de  toutes  sortes 

Perles  en  semence 

Pierres  fines,  fausses  et  de  verre. 

Plomb 

Plumes  à  écrire 

—  d*autruche  brute 

Poil  de  chèvre  filé 

—  non  filé 

—  de  lièvre  et  de  lapin 

'^e  porc 

tes  et  poires 

..3  et  piment 

r  fl««Kiw)r 


P 

I» 


1,622 
Valeur  de 


Valeur 
3,198 
11,985 
249,468 
3,645 
2,845 


3,421 

124 

320 

62 


140 
2,846 
6,309 


27,031 
1,261 
2,502 

6T,721 
Valeur 

2,296 

Valeur 

777 


de 
90 

74 
36 
20 


62 
92 
64 
53 


43 
5< 
58 


99 
78 
17 

de 

21 
de 


905        21  I. 
Valeur  de 

3,704  q. 
3,122 
Valeur  de 


31 


2,565 
3,858 


59 


12        85 
300  marcs 
Valeur  de 


736  q.  24 
Valeur  de 

809        43 
300        50 
Valeur  de 


1. 


8,379 

74  l. 

Valeur 

de 

12 

15 

872 

32 

kl8 

47 

38 

39 

88 

97 

Valeur  de 

,595 

55 

KAf 

^9 

VALEURS 


1,003,435   L 


139,320 

)) 
n 

» 
» 


» 


» 


» 

9 
» 

509,068 
223,377 

39,206 


142,372 
405,850 

» 
12,386 
80,000 
33,140 

3» 


1,072,232 
80,000 
486,820 
78,474  1. 


14,178 
34,500 

» 

55,824 
100,990 

76,251 
498,679 
482,308 

77,670 

279,800 

» 

70,740 
» 

9 

^«9,471 
J 


TARIr 

des  prix  raoye 
des 
marchandises  au 
au  nombre 
ou  à  la  mesui 


de    40  à    50  s.  la  1 


de  40  à  50  liv.  le 

de  50  à  60 

de  100  à  125 

de  45  à  50 

de  45  à  50 


de  15  à  20  liv.  l 

de  45  à  50  s. 

de  60  à  120 

de  6  à  9 


de  50  s.  à  3  liv.  I 
de  5  à  16  liv.  l 
de  24  à  25 


de  100  à  250  liv.  l 
de  300  à  600 
de  200  à  250 
de  12  à  20 


de  50  à  60  liv. 
de  45  à  50  liv. 

de  50  s.  à  3  liv.  ] 


de  15  à  20  liv.  ] 
de  30  à  35 


à  200  liv.  I 


de  20  à  25  liv.  I 
de  190  à  200 


de  12  à  15  liv.  l 


de  200  à  225  liv.  1 


de  120  à  150  liv. 
de  130  à  150 


de  40  à  45  liv. 

de  40  à  50  liv.  ] 

de  7  à  8 

de  3  à  5 

de  5  à  6 

de  125  à  130  I 

de  3  à  4  Ur.  ^ 


[Conraiiâoit  nttloiwts.]    ARCHIVES  PARLEHENTAUŒS.    [M  déeambre  lin.] 


de  tontes  lorlcs  m  B1  cl 


294  q    13  I. 
Valeur  de 
8,931  q.  «0  I. 


10.631  q. 

ISI        9 
Valeur  de 


mrrhMiUiei  ■<■  poids. 


U  à    M)  tir.  le  qiintal. 


de  350  à  3M  lir.  le  qalnUl. 

de    60  à    10  - 


e  150  k  ISO  liT.  le  qulntaL 


de    3S  à    u  Ht.  la  lin 
de  IM  à  100  Ut.  le  quintal. 


eneeptittenlltremenl  apprâtûcs.. 


70,318  rames 
Valeur  de 


i  k    vfjlv.  la  pièce. 


»73  q.  10   I. 

'«61        «6 
Valeur  da 

i.ïOT  q.  31  I. 
I.31B  q.  M  I. 


«  150  »  Î30 

V  ijo  k  m 


de    n  à    30  liv.  le  quintal, 
de    «0  t    10  liv.  la  livre, 
do    10  k    10  1.  l'aune. 


de  lis  h  no  M 
de  300  k  400 


lia  q.  3a  i. 
»3      u 

41, im     «3 
»,<»«      la 


e  300  t  «00  liv.  le  qulol»]. 


do  71. 10*.  kIOtiT.  Il 
d«    as  k    tï  — 

d*   10  k   is  - 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [âO  décembre  1792.] 


DÉNOMINATION 

des  principales  marchandises. 


Importations  {suite). 


Quincaillerie  de  toutes  sortes . . . . 

—  en  faux  et  faucilles. 

—  en  ÛI  de  fer 

—  en  limes  et  outils. . . 
Quinquina 


Raisin 

Réglisse 

.Riz 

Rubans  de  fil  et  fleuret. 
Rhum  et  tafla 


Safran , 

S&franum 

Salsepareille. . 

Sardines 

Savon  

Sel  ammoniac. 
—  de  satume. 

Séné 

Soufre  

Soie  diverse... 


—  o»vree 

—  en  strase 

Sucres  divers .... 

—  brut 

—  en  pains  et  candi 

—  terré  

Suif  en  pains 

Sumac 


Tabac  en  carottes 

—  en  feuilles '. . 

Tamarin 

Tartre 

Terre  manganèse 

Thé 

Thon  mariné 

Toiles  mêlées  diverses. . . 

—  de  coton,  diverses. 

—  de  lin,  diverses . . . 

—  peintes 

—  flotilles 

—  trellly 

—  des  Indes 

Tournesol 


Ustensiles  de  poche 


Vermichel 

Vermillon 

Vins  divers 

—  ordinaires . 

—  de  liqueurs 
Voitures 


Mûrchandises  diverses. 


Hélées  en  une  infinité  d'articles,  chacun 
séparément  de  moindre  importance,  tels  que 
comestibles  de  toutes  sortes,  épiceries,  fleurs 
artificielles,  habillement,  jayet  brut,  mstru- 
ments,  meules  à  moulin,  nacre  en  coquille, 
orfèvrerie,  objets  d'industrie,  ouvrages  de 
bois  et  autres,  poils  divers,  plumes  à  lit, 
raseade,  etc^etc. 


I 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


■221  q.  64  1. 


4,386 

2,100        26 
a^/iie        39 

Valeur  de 
98  muids  1/2 


5  q 

.  62  1 

1,297 

56 

540 

39 

2,103 

727 

55 

53 

77 

497 

48 

638 

27,964 

29 

702 

54 

2,S36 

44 

119 

43 

Valeur 

de 

2,599  q. 

45  1 

14,265 

43 

10,222 

27 

7,146 

71 

7,175 

22 

721 

114,803 

10 

162 

30 

1,193 

49 

914 

50 

53^ 

45 

756 

80 

Valeur j  de 


7,812  pièces 
Valeur  de 

117  q.  28  l. 


Valeur  de 


2,765  q.  28   l. 
108        55 
1,733  m.  259  p. 
2,298  161 

965  23 

Valeur  de 


VALEURS 


999,268  1. 

379,519 
27,290 
39,415 


» 
104,996 


» 

107,613 


» 
n 

9 
9 
9 

950,099 

3,512,338 

177,378 

61,566 

» 

73,569 
584, 169 


53,774 


» 

9 
9 
9 
9 

21,815 


Valeur  de 


Fis  iêt  impêrMlêM. 


3,852,980 


TARIF 

des  prix  moyens 

des 

marchandises  au  po 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de      5  à      9  liv.  la  1 


de  35  à 
de  25  à 
de    25  à 


50  liv.  le  q 
26  — 

30  — 


de    20  à    26  s.  la  pii 


de  40  à  40  liv.  la  I 

de  40  à  50  s.        — . 

do  3  à  4  liv.      — 

de  25  à  30         le  q 

de  50  &  60 

de  3  à  3  I.  10  s.  I 

de  3  à  4  liv.  la  1 

de  55  s.  à  3            — 

de  7  à  8  liv.  le  q 

de  32  à  33          la  li 

de  32  à  35             — 

de  9  à  10            — 

de  120  à  170  liv.  le  q 

de  200  à  250  — 

de  175  à  200  — 

de    50  à    60  — 

de    50  à    60  — 


de 
de 
de 
de 
de 
de 


50  à 
50  à 
3  à 
20  & 
12  à 
à 


60 
60 
4 
25 
15 


de     4  à     5 
de  100  à  isoj 


la  11 
le  q 

la  li 
le  q 


de    lolà  12  liv.  la  pi< 
de    80  à  100         le  q 


do    40  à    50  liv.     — 
de     6  à     8         la  \h 
de    90  à  130         le  m 
de  130  à  150  -. 

de  400  à  600  — 


[GoDTenUon  naUouale.]  '  ARCHIVES  PARLBMENTAIRES.    [M  décembre  1792.1 
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DENOMINATION 
des  principales  marchandises. 

ExportatiêM  (ntlf). 


en  carottes  et  fabriqué 

en  côtes 

en  feuilles 

râpé  et  en  poudre , 

t  rhum  étranger , 


mthine 


mêlées  de  lin  et  de  chanvro  . . 

de  chanvre,  diverses 

de  ooCon,  diverses 

—      peintes  et  indiennes 

mousseline 

de  fil  et  coton  siamoise 

de  lin.  diverses 

de  batiste  et  linon 

des  Indesi  étrangères 

sol 


on. 
e.. 


irers  de  France 


Dm  e%-ie9ant  frovineet. 

llsaoe • 

knjou  et  Touraine 

Barrois 

Béam  et  Gascogne 

Bordeaux  


Bourgogne 

Ghâl  osse I 


Champagne 
Comté 


I 


Dauphiné. 

Languedoc 
Lyonnais.. 

la  Moselle.. 

Provence . . 
Saintonge.. 
Uqueur . . . . 


général  des  vins  et  de  348,294  muids 
351 ,663  bouteilles. 

Uêrckanâitet  di9erieê. 

en  une  infinité  d'articles,  cha  un 
lent  de  moindre  importance,  telsq  u 
e,  habillements,  instruments  de  mu 
struments  propres  aux  sciences,  or 
en  or  et  argent,  ouvrages  divers, 
I  de  modes,  et  autres  aiticles  nom- 
Industne  nationale,  dénommés  dans 
Itats  particuliers  de  chaque  puis- 
as éênriêt  eêl^miêUt, 

laine 

ta •••••••• •••••••••••••••• •••••••• 

It , 

fine 

ré  et  télé 

asae 

peu  de  valeur • 


QUANTITÉS. 


18,515  q.  eo  I. 

15,645  8 

26,033  Ik 
12,981  97 
47,164  pintes 

1,S35  q.  65   1. 

2,765  30 
635        35 

Valeur  de 


157  q.  16  1. 


3,659        34 
10        41 
Valeur  de 
30,801  bouteilles 
38,785  m.  178  p. 


23,871 

15,113    310 
3,608 
3.849 

3,300  bouteilles 
96,167  m.  218  p. 
35,310  bouteilles 
5,368  m.  192  p. 
503  144 

287,030  bouteilles 
3,273  m.  146  p. 
3,443  bouteilles 
3,385  muids 
3,111  bouteilles 
3,362  m.    64  p. 
34,794  13 

580 
6,662  bouteilles 
1,390  muids 
30,066 
5,700  96  p. 

375  14 

3,831  354 


VALEURS 


> 

9 

857,817 
3,001,561 
3,319,911 
3,073,097 

725,676 

483,739 
5,037,875 
5,383,613 

133,360 
» 


490 


690 


Valeur  do 

3,228  q 

.  13 

309,511 

55 

18,766 

91 

4,393 

16 

760 

4 

190,679 

80 

9,465 

34 

307,333 

95 

33,531 

93 

Vaiour 

de 

I. 


8,703,643 


» 

s 

48,335 


FU  iet  BXfffUtiênu 


TABIF 

de  prix  moyens 

des 

marchandises  au  poids, 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de  50  à    80  liv.  le  quintal, 

de  7  à    13           — 

de  30  à    55            — 

de  100  à  150           — 

de  30  à    40  s.  la  pinte, 
de    15  à    30  liv.  le  quinUl. 

de  10  à    15            — 

de  400  à  500            — 


de    75  à  100 


de  200  à  350  — 

de    20  à    35  liv.  la  livre. 

de    10  à    20  s.  la  bouteille, 
de    80  à  150  liv.  le  muid. 


de    90  à  130  — 

de  140  à  180  — 

de    95  à  110  — 

de    60  à    70  •» 

de    30  à    40  s.  la  bouteille 
de  180  à  300  liv.  le  muid. 
de    30  à    30  s.  la  bouteille, 
de  180  à  300  liv.  le  muid. 
de   50  à    60  — 

de    50  s.  à  3  liv.  la  bouteille, 
de  150  à  388  liv.  le  muid. 
de    10  à    15  s.  la  bouteille, 
de    90  à  100  liv.  le  muid. 
de    30  à    30  s.  la  bouteille, 
de    90  à  150  liv.  le  muid. 
de  110  à  300  — 

de    80  à  100  — 

de    10  à    30  s.  la  bouteille, 
de    85  à  300  liv.  le  muid. 
de    40  à  130  — 

de  100  à  110    "  *   — 
de  500  à  850  — 

de    80  à  150  — 


à  ISO^liv.  le  quintal, 

à  315  — 

à  380  — 

à    31  liv.  la  livre. 

à  450  liv.  le  quintal. 

à  180  — 

à  300  — > 

à  330  — 

à    70  - 


iGonyention  nationale.]    ARGfflVES  PARLEMENTAIRES*    [90  déeembra  179i.J 
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N*  3 


RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  F  Espagne 

y  compris  les  États  en  dépendant. 


Note  comparatÎTe  sur  le  commerce  et  la  naTÎgation  de  la  France, 
année  moyemae,  de  1*781  à  1789  inclnsivement. 
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[Gonreotion  nationale.]    ARGmVBS  PARLEMENTAIRES.    [M  décembre  1792.] 

RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGA' 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


français 

pavillons!  S^ï^lJlf--  — 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


231 

3ï3 
22 

43 


(ic 

tonneaux 

de  roer 


21,683 
8,538 
2,845 

5,932 


TOTAUX 


bâtiments 


545 


tonneaux 
de  mer 


38,448 


NOMBRE    DE   BATIMENTS 
par  ports  de  France^ 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

Nantes 

SaintMalo 

Le  Havre 

Rouen 

Dunkerque 

Marseille 

Tous   autres   ports    de 

l'Océan 

De  la  Manche 

Do  la  Méditerranée 

Total  égal 


bâtiments 


100 

29 

18 

4 

32 
20 
35 

220 

8 
11 
68 


545 


ton 
d( 


i: 


Les  importattoM  totales  par  ces  545  bâtiments  s'élèvent  à  38,358,000  livret,  et  par  les  douanes  de  terre,  à  760,000  1 
en  tout  39,018,000  livres  (1). 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises. 


Alun 

Amandes 

Anchois 

Argent  monnayé  en  piastres. 

Armes  à  feu 

Bestiaux  divers 

Blé  froment 


—   mais 

Bois  des  Indes,  do  teinture  et 
de  marqueterie 

Cacao 

Cendre  soude 

Colombine  ou  engrais  de  pi- 
geons  

Coloquinte 

Cochenille 

Corail  ouvré 

Coton  en  laine 


QUANTITÉS 


Cuirs  divers  en  poiL 

Cuivres  divers 

Eau-de-vie  double. . . , 
Eau-devie  simple..., 

Ecaille , 

Farine , 

Fers  divers , 

Figues , 

Girofle , 

Huile  d'olive 

Huile  de  poisson.... 

Jalap 

Indigo 

Ivoiie 

Joncs  ou  auffe 

Laines  divof  ses 

—      fines  


1,449  q.  70  I. 

305        65 

1,855        48 

Valeur  de 


44,848  q. 
9,361 

Valeur  de 
3,340  q.  64  1. 
122,741        75 

2,137 
499 
401 

Valeur  de 
5,088  q.  47  1. 
21,411  en  nombre  et 
1,254  q.  67  1. 
7,162        47 
17  muids  48  p. 


VALEURS 


4,110,2401. 
21,483 
5,740 


478,426 


137,500 


18,336 

45 

3,809 

4.873 

538 

80 

12,916 

438 

3,785 

16 

140 

2,846 

3,171 

2,937 


«6 
52  1. 

27 
67 

65 

43 
77 
56 
63 
35 
50 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises. 


Liège    on   planches   et   en 

bouchons 

Morue,  par  Bayonne 

Mouchoirs  de  soie 

0  ranges 

Ouvl>ages  d'auffe  et  de  jonc. 

Peaux  diverses 

Perles  en  semence 

Poivre  et  piment 

Quinquina 

Raisin 

Réfflisse 

Safran 

Salsepareille 

Sardines 

Soies  diverses  par  Marseille. 
Sucre  brut,  par  Nantes 

—  terré,  par  Bayonne. . . . 

—  Marseille  et  Mantes. . . 

Sumac 

Tabac  en  feuilles 

Ustensiles   de   pèche,    par 

Marseille 

Vins  ordinaires 

—  de  liqueurs 

MarckoMites  divertet 
Mêlées    en    une    infinité 

d'articles,  chacun  séparé- 
ment de  moindre  importance, 
tels  que  :  comestibles,  dro- 
gues, épiceries,  étoffes  di- 
verses, liqueurs,  meules  à 
moulins,  layet  brut,  nacre 
en  coquille,  plumes  d'au- 
truche, toiles,  ouvrages  do 
bois  et  autres,  etc. 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
31,229  q. 
Valeur  de 


868  q. 

721 

1,167 

2,100 

S 

5'iO 

2,177 

61 

2,456 

10,001  q. 
644 
917 


90  1. 

64 

27 

26 

62 

39 


80  1. 


70 


Valeur  de 
1.872  muids  161  p. 
610  23 


Valeur  de 


VAU 


333,: 

33.: 

9'i.( 
78, i 
20, ( 
29,  t 


», 


364, 


Fin  des    importations. 


(1)  Le  montant  des  importations  n*a  été  porté  qu'à  90  millions  dans  un  aperçu  adre*"^  au  <*Ami«A  ««fpiomaliqiir 
domando  du  2%  octobre  deraior  ;  depuis  cette  époâoe,  les  laeanes  annoncées  dans  les  pr        rs        e       ments  ont 


(GonTenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIEiES.    [20  dôeembra  1792.] 
1  L'ESPAGNE  ;  PREMIER  SEMESTRE  DE  n92* 


«47 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANGE 


NTS  SORTIS 


français 

espa^ols 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
b&timents 


t«4 

229 

6 

19 


de 

tonneanz 

de  mer 


9,196 
8,928 

1,674 


418 


tonneaux 
de  mer 


20,302 


NOMBRE  DE  BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Rayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Saint-Malo 

Rouen 

\Ai  Havre 

Marseille 

Tous   autres   ports   do 

rOcéan 

De  la  Manche 

De  la  Méditerranée . .. . 


Total  égal. 


bâtiments 


120 
6 
10 
5 
S 
5 

23^ 

8 

1 

24 


418 


tonneaux 
de  mer 


4.445 
660 
990 
840 
489 
714 

10,fr06 

340 

60 

858 


20,302 


(  exportations  totales  par  ces  418  bâtiments,  s'élèvent  k  22.812,000  livres,  et  par  les  douanes  de  terre,  à  3,686,000  livres  ; 
t  26,498.000  livres,  dont  707 1 000  liTres  en  denrées  coloniales  (i). 


NOMINATION 

des 
les  marchandises. 


divers 

bœufs  et  vaches... 
moutons  et  brebis, 
porcs  cl  porcelets, 
mules  ;  mulets  et 


imenl,  par  Rayonne 

•sellle 

le,  par  Marseille*... 

s  — 

les  diverses 

de  soie 


^udron. 
ranger . 


[H)tas»e 

alées  de  toulos  sor- 


X  divers 

iche  et  jaune, 
laine 


9 

'ers , 

ido  soie 

Ino 

de  toutes  sorlos. 

os 

io  double 

simple, 


lèlëos 

B  laine,  poil  et  lai  no 

che , 

)  soie 


lor 

soie .... 
diverses, 
difcrs.. 


«  do  toutes  sortoM. . 

:allos 

é<Tlro 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
1,033  en  nombre 
51,367 
1,617 


6,791 

68,969  q. 
14,904 

5,687         50  I. 
12,249 

Valeur  de 
13,742  paires 
58  q.  50  I. 


et 


50  23 

20,775  37 

950  7 

37  21 

1,157  65 

984        38 

6,257 

Valeur  de 

662  q.  68  1. 

187  S 

(151        76 

Valeur  de 

6  q.  30  I. 
Valeur  de 


88  rouids 
900  216  p. 

Valeur  de 


n,i79  aunes  et 

314  q.  70  I. 
1,186 

8,371        38 
12        16 
Valeur  do 
37,430  q. 
Valeur  de 

474  q.  71  I. 
Valeur  de 
191  q.  90  1. 
2.576  rames 
•91  q.  65  1. 


VALEURS 


4,524  1. 


80,05% 


360, 15t 


73,899 

81.763 

1,267,121 

167.961 


SI. 721 

30,428 

1,819,284 

93,060 


161,150 

131,279 
1,177,183 

204,662 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises. 


Parfumerie  diverse.. . 

Peaux 

Pelleteries  mêlées. . . , 

Plomb 

Peivi-e 

Poudre  à  tirer 

Quincaillerie  diverse, 
Riz 


par 


Rubans  de  sole 

Savon 

Sel  de  satume 

Soie  par  Marseille  ... 
Tabac     en     feuilles, 

Btyonne 

Tabac  râpé,  par  Dunkerquc. 
Toiles  mêlées  de  lin  et  de 

chanvre 

Toiles  de  chanvre  diverses . 

—  de  coton  diverses .... 

—  —     peintes. 

—  mousseline 

—  de   fil   et  coton  di> 


verses  

Toiles  de  lin  diverses 

—     batiste  et  linon 

Verdet 

Verrerie 

Vins  divers  do  France.... 

Des  cindevant  provinces 

—  de  Bordeaux 

—  do  Languedoc 

—  de  liqueurs 


UarchêniUe*  diverses. 

Mêlées  en  une  Infinité  d'ar> 
ticle,  chacun  séparément  do 
moindre  importance ,  tels 
que,  bois  divers,  habille- 
ments, bilouterie.  laine,  hor* 
logerie,  nlence,  liqueur,  or- 
fèvrerie, ouvraffcs  divers  et 
autres  objets  d'Industrie.  • . . 


Denrées  coUuiëlcs. 


Café 

Sucre  brut. 
—     terré 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


879  q. 
61         42 1. 
85 
Valeur  de 
2,558        74 


68 

894 

178 

0 


10 

38 
25 


517 
1,209 


60 
Valeur  de 


504  q.    6  I. 
Valeur  de 
236  muids  46  p. 

1,817  muids  106 
777  75 

109  » 


Valeur  de 


28  q. 
2.644 
979 


37  I. 

65 

65 


VALEURS 


34,974  1. 
170,654 
10,400 


124,100 


510,831 

925,210 

;6,868 

51,452 

350,528 

33.273 

3,717,473 

985,932 

28,149 


1,206,168 


fia  des  êxportêtimts. 


ne  ''Hservatlon  qv'à  Hroportation ;  sur  l'aufinenUtion  d'environ  1,500,000  livres;  par  comparaison  avec  les  pre- 
...jM       tmonU  fovmis  an  oomiié  diplomsUqae. 


[CooYendon  nationaie.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [iO  déoembr*  1793.] 
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N*4 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigaiion  entre  la  France  et  le  Portugal 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  oaYi^tion  de  la  Francei 
année  moyenne  de  i781  à  1789  Inclusivement 


BATIMENTS   BNTRÉS 


français 

portugais 

Sous  pavillons. ... 

anglais 

de  tontes  antres  na- 
tions   

BATIMBNTS  SORTIS 

/  français. 

\  portugais 

Sons  pavillons.... 

'  anglais 

de  tontes  antres  na 
tSODS 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


82 
8 
2 


86 
6 
2 

15 


de 

tonneaux 

de  mer 


9,094 
756 

m 

1,440 


9,49% 
558 
350 

840 


TOTAUX 


bâtiments 


101 


109 


tonneaux 
de  mer 


11,467 


11,251 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


8,631,000  1.  en  marchan- 
dises  impêrtiet. 


3,152,000  1.  en  marchan- 
dises espwliei. 
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[GonyentioD  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGA' 


EISTRÉE   DANS   LES  PORTS   DE   FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


français 

nattons 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


15 
6 
2 


de 

tonneaux 

de  mer 


1.389 
715 
213 

21 


TOTAUX 


bâtiments 


25 


tonneaux 
de  mer 


2,34% 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Nantes 

Rouen 

Dunkerque 

Marseille 

Ports  de  l'Océan.. 

Total  égal 


bâtiments 


5 
2 
8 

4 

S 
1 


25 


tonne 
do  I 


2  1 


Les  Importations  totales,  par  ces  25  bâtiments,  s'élèvent  à  2,317,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Bois  des  Indes,  de  teinture 

et  de  marqueterie 

Cacao 

Citrons  et  oranges 

Coton  en  laine 

Cuirs  de  bœuf  en  poil 

Figues 

Indigo 

Laines  fines 

Peaux  de  maroquin 

Poivre 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
1052  q.  30  1. 

Valeur  de 

1822  q.  40  1. 

110etl4,7''iO  ei  Mabre. 

1260  q.  12  1. 
43      50 

142         s 

Valeur  de 
1116  q.  86  1. 


VALEURS 


67,661  I. 
268,147 


55,930 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Tabac  en  carotte  par  Bayonne 
Toiles  de  coton  diverses. . . 


Marchûnditen  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  bois  de  construo* 
tion,  boissons,  drogues  et 
droguerie,  etc.,  etc 


QUANTITÉS 


721        » 
Valeur  de 


Valeur  de 


VALEU 


11, 4( 


38 


Fin  des  importations. 


[GoDTentioB  nationale.]    ARCHIVES  PARLEHENT  AIRES.    [iO  décwnbre  1792.] 


2S1 


:  LE  PORTUGAL   :   PREMIER  SEMESTRE  DE   1792 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


TIMENTS  SORTIS 


u 


(k«nçaii} 

porttt^is 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


15 

6 

125 

15 


de 

tonneaux 

de  mer 


1.516 

213 

1.922 

7"3 


TOTAUX 


bAtiments 


IGl 


tonneaux 
de  mer 


4.^24 


NOMBRE    DE   BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerquc 

Ports  de  l'Océan.. 

Total  égal 


bAtiments 


17 

S 
4 
8 
1 
126 
3 


Itl 


tonneaux 
de  mer 


96i 
320 
280 
831 
150 
1,698 
181 


4.424 


Les  exportûtiûnê  totales,  par  ces  161  bâtiments,  s'élèvent  à  3,074,000  livres. 


ÉNOMINATION 

des 
pales  marchandises 


i  goudron 

talées 

divers 

4e8  do  toutes  sortes. 

>-vie  simple 

de  geniévro 

I  de  laine,  poil  et  laine. 

''e  soie 

9rs 

le  soie 

I  à  teindre 

•ie 

ira 

•les 

à  écrin^ 

peint  et  de  couleur. 

do  toutes  sortes  ap- 

èet 

lilleries    de   toutes 
» 


QUANTITÉS 


498  q.  55  1. 
11,119      60 
862         >» 
Valeur  de 

44  m.  138  p. 

279         132 

Valeur  de 

35  q. 

770  q. 

92  q. 

7Sl. 
Valeur  de 


1268  q.  67  1. 

et  7,136  rames. 

Valeur  de 


VALEURS 


75,437  1. 
429,452 


241,659 


35.828 
56,712 
18.000 
57,66^ 


11,550 

720,048 

33,101 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Rubans  de  soie 

Tafia  et  rhum  étrangers... 

Tabac  râpé 

Thé  étranger 

Toiles  de  chanvre,  diverses. 

—  de  coton,  peintes.... 

—  de  lin,  diverses 

—  batiste  et  linon 

Verreries  diverses 


Uarchêndiset  diwenet 


Mêlées  en  une  infinité  d'ar 
ticles,  chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que:  bois  divers,  bon- 
netene  de  soie,  habille- 
ments, horlogerie,  ouvra- 
ges divers,  tapisseries  et 
antres  objets,  etc 


QUANTITÉS 


25  q.  75  I. 

33,704  pintes 

1,031  q.  52  1. 

45  q. 

Valeur  de 


Valeur  de 


VALEURS 


60.192  1. 

4.000 
7^.781 
95,660 

9,745 


210,825 


Fin  ici  exfrîêHiit. 


[GonTMition  natioiiale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


i^3 


N*  5 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  les  États  du  roi  de  Sardaigne 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  Davi(^tioQ  de  la    France, 
année  moyenne,  de  1787  â  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 


NOMBRE 


de 
bAUments 


de 

tonnoaox 

de  mer 


TOTAUX 


bAtiments 


tonneaux 
de  mer 


VALBVR 

approximative 

des 

cargaisons 


2^.601,000  1.  en  marchan- 
dises importées. 


*lfW<«  **      *      '••«. 


■"  •«««#«■*'> 
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[GonTeQiion  oatioiiale.]    ARCmVES  PARLSMENTAIRES.    [20  décembre  1798.] 


RÉSULTATS  DU   COMMERCE  ET  DE   LA  NAVIGATION     AVEC 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMEUrTS  ENTRÉS 


80U8 

pavillons 


français 

piémontais  et  sar- 
des.  

anglais 

de  tontes  antres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


157 

83 
2 

43 


de 

tonneaox 

de  mer 


3,814 

2,120 
350 

1,457 


TOTAUX 


bâtiments 


285 


tonneaux 
de  mer 


7,801 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Le  Havre 

Marseille 

Tous  autres   ports  de  la 
Méditerranée 


Total  égal... 


bâtiments 


1 
98 

186 


285 


y  tonn 
de 


3, 


1, 


Les  importations  totales  par  ces  285  bâtiments  s^élèvent  â  4,994,000  livres,  et  par  les  douanes  de  terre,  â  7,989,000  liv 
en  tout  12,983,000  H^tos. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Bestiaux  et  bétes  de  somme, 

divers •••. 

Moutons 

Mules  et  mulets 

Blés,  froment 

Chanvre,  divers 

Châtaignes 

Citrons  et  oranges 

Cuirs  de  bœuf,  en  poil 

Essences 

Farine 

Fil  de  lin  et  de  chanvre... 

Fromage 

Gaze  de  soie 

Huile  d*olive 

Légumes  divers 

Librairie 

Noix  de  Galles 

Parfumerie  diverse 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
3,937  en  nombre 

94 
84,555  q. 
1,614 
2,114 
Valenr  de 
520  q.  40  1. 
Valeur  de 
906  q.  86  1. 
225        92 


2,678 

35 

44 

20,331 

65 

2,300 

37 

Valeur 

de 

101,326 

333  q. 

10  1. 

Valeur 

de 

14,178 

VALEURS 


3  ,8341. 


146,569 
16,376 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Peaux  de  chèvres  en  poil . . 

Pelleterie  diverse 

Plumes  d'autruche  brutes. . . 

Riz 

Sardines 

Soies  diverses 

—    ouvrées 

Sucres  divers 

Thon  mariné 

Vermicel 


Uarehandiiet  diverse» 

Mêlées,  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacan  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  bois  divers,  dro- 
gues et  drogueries,  co- 
mestibles, objets  d^indus- 
trie,  etc.,  etc 


QUANTITÉS 


3^5  q. 
Valeur 
12  q, 
20,360 
586 
42 
2^04 
Valeur 
561  q. 
557 


34  1. 
de 
15  1. 


18 
97 
de 

42  1. 


Valeur  de 


VALBl 


92, 


28,7< 


364,21 


Fin  des  importations. 


[GonTentioa  utioiiale.]    ARGHIYES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1*792.] 


2SS 


DU   ROI  DE  SARDAI6NE  ;  PREMIER  SEMESTRE    DE  1792. 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


INTS   SORTIS 


français 

piémontais  et  sar- 
des  

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


105 

67 

» 

49 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


3,678 

1,692 

» 

1,684 


321 


tonneaux 
de  mer 


6,054 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  dos  ports 


Marseille 

Tous  autres   ports  de  la 
Méditerranée 


Total  égal. 


bâtiments 


66 
133 


321 


tonneaux 
de  mer 


3,934 
3,130 


6.05  k 
7i 


fXfortationt  totales  par  ces  221  bâtiments  sVlèvent  à  6.530,000  livres  et,  par  les  douanes  de  terre,  à  2,999,000  livres; 
539,000  livres,  dont  1,769.000    livres  en  denrées  coloniales. 


•MINATION 
des 
s  marchandises 


nnayé  en  piastres 
ntde  Beauvoisin. 
t  bétes  de  somme, 

;  brebis 

>rcelet8 

lulets 

it,  par  MarMille. 

s  diverses 

de  soie 

liver^ 

iine,  du  Levant . . 

rt 

e  fil 

de  toutes  sortes.. 

double 

simple 

ioton 

laine 

le 

soie 

I 

:he,  par  Marseille 

alisary 

•ie 

•  •••••••••••••••s 

ro 

rteK  par  Marseille 

iivcrscs 

divers 

ci4re 

nt  et  do  couleur. 

eûtes  sortes 

mêlées 


quantités; 


Valeur  de 


598  en  nombre 

3,533 

115 

57 

190 

K600q. 
Valeurs  de 
1  q.  491. 
30        70 
15        28 
Valeur  de 
605  q.  63  1. 
330 

566        78 
Valeur  de 
\  q.  50  1. 
1         70 
Valeur  de 
30  muids  354  p. 
393  187 

Valeur  de 


137  q. 
3,279 
12,410  paq. 
697  q. 
481 
8 
Valeur 
330  q. 
3.345 


50  1. 

estimt^s 
41  1. 
13 
3 
de 
93  I. 
38 


Valeur  de 


1.796  q.  13  l. 

Vaicur  de 

14  q. 

1,011  r.  et  8  q.  37  I. 

Vaicur  de 


VALEURS 


98,280  1. 
10,780  J 


60,793 

119,138 

185,315 
531,438 


14,985 

46,080 

175.300 


99,380 


184,997 


39,355 

31,332 

170,613 

34,080 


38,8^5 

157,733 

67,347 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Poissons  frais  et  divers. . . . 

Poivre 

Quincaillerie  diverse....... 

Rubans  de  soie 

Savon 

Soie  grège,  par  Marseille... 

Tabac  en  feuille 

—      râné 

Toile    mêlée  de    lin  et   de 
chanvre 

—  de  chanvre,  diverse. 

—  peintes  et  indiennes. 

—  mousseline 

—  de  fil  et  coton,  et  sia- 

moise  

—  de  lin  diverses 

—  de  batiste  et  linon... 

Verdet 

Verrerie» 

Vins  divers  de  France 

Des  ci-devant  provinces  : 

—  du  Dauphine 

—  du  Languedoc 

—  de  Provence 

—  de  liqueurs 


MarekéMiisei  iiwerit» 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacune  sépanV- 
ment  de  moindre  impor- 
tance, tels  que  casse, 
eaux  spihtueuses,  faïence, 
habillements,  orfèvrerie, 
ouvrages  divers  et  autroH 
objets  d'industrie,  etc.,  etc. 

Denriei  cûlûniêle* 


Cacao 

Café 

Indigo 

Rocou 

Sucre  brut.... 
—      raffiné. 


—      terre .... 
Sirop  mélasse 


Fim  dei  espêrtêtiêu» 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
134  q.  33  1. 
Valeur 

1  q 

3,030 


67 
109 
391 


de 

93  1. 

48 

15 

35 

35 


Valeur  de 


1L5  q.  98  1. 
Valeur  de 
33  muids  144  p. 


1,133 

533 

4,156 

38 


6\ 

144 
68 


Valeur  de 


113  q.  14  I. 
1,154        57 


11 
28 

1,326 
749 

4,346 
80 


51 
75 
90 
57 
64 
30 


VALEURS 


58,6501. 
57,356 


8,880 
72,804 
11,668 

109,448 
31,440 

173,178 
55,611 
36,800 

35,178 


413,504 


H 


[GoiiTeotioD  nalionalt.]  ARGHIVKS  FARLEMKNTAIKKS.    [tO  déoMÉbn  iTH.] 


SS7 


N*  6 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  la  République  de  Gêne 


NoTB  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigalion  de  la   France) 
année  moyenne,  de  1781  à  1789  inclusivement 


BATIMfiNTS  ENTRÉS 


français 

^nois 

Sons  pavillons 

'  anglais 

de  tontes  autres  na 
tiens 

BATIMENTS  SORTIS 

tnnçàHM 

génois.. 

Sous  pavillons 

'  anglais 

de  toutes  autres  na 
\      tkms 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


195 

513 

6 

91 


175 

461 

3 

362 


de 

tonneaux 

de  mer 


10,746 

13.758 

738 

5,155 


11,863 

f    13,343 

335 

3,837 


l**  Sèmbl  t.  LT. 


TOTAUX 


bâtiments 


805 


900 


tonneaux 
de  mer 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


39,397 


29,367 


9,574,000  I.  en  marchan- 
dises importées. 


5,853,000  1.  en  marchan- 
dises exfvrUet, 


17 


358 


[Gocyentioii  nationale.]    ARGHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  déceobn  ilM.] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIG 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANGE 


BATIMENTS    ENTRÉS 


français 

Sous    1  «^T* 

pavillons^  5Ste;iii;;i 

nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


134 

199 

5 

49 


de 

tonneaux 

de  mer 


9,993 

4,T13 

530 

4,674 


TOTAUX 


Bâtiments 


371 


Tonneaux 
de  mer 


19,899 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 

par  ports  de  Franco 


Noms  des  ports 


Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

Total  ég:al.... 


Bâtiments 


1 
3 

4 

4 

195 

170 


T< 
( 


377 


Les  imporUttionê  totales  par  ces  377  bâtiments  s*élèvent  â  15,013,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Balais 

Blé  froment 

Bois  divers 

*-  des  Indes,  de  teinture 
et  de  marqueterie 

Cacao 

Cannelle 

Cendres  diverses 

Chanvres  divers 

Charbons  de  bois 

Châtaignes  et  marrons 

Citrons  et  oranges 

Cochenille 

Coton  filé 

Eau -de- vie 

Eaux  spiritueuses 

Etoffes  de  soie 

Fers  divers 

Gaz  de  soie 

Huile  de  ^aine 

—      d'olive 

Indigo 

Laines  diverses 

Légumes  divers 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

333,590  q.  90  L 

Valeur  de 


308  q.  86  1. 
45       84 
Valeur  de 
819  q.  40 
3,366       67 
1,315       53 
Valeur  de 
70  q.  9  1. 
113      4 
41  muids  24  pintes 
Valeur  de 
1  q.  17  1. 
1,617       47 
9        » 
477       74 
54,457       73 
67       56 
175      97 
5,189      97 


VALEURS 


80,012  1. 

51,684 

40,839 

9,489 

246,319 

3fi,130 


DÉNOMINATION 

des 

principales   marchandises 


Liqueur 

Manne 

Perles  en  semence 

Poivre 

Pommes  et  poires 

Poterie 

Raishn 

Riz 

Soies  diverses 

—    ouvrées 

Sumac 

Toiles  de  coton 

Vermicel 

UarckandUeê  éiverset. 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  comestibles, 
cuirs,  drogues,  fils,  mar- 
bre, mercerie,  ouvrages, 
papiers,  peaux,  plumes, 
thon  mariné,  lerraille,  etc. 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

345  q.  96  I. 

Valeur  de 

343  q.  48  1. 

Valeur  de 

430  q.   »  1. 

9,730      10 

19       34 

10      93 

1,674         » 

Valeur  de 

1,469  q.  37  1. 


VAL 


Valeur  de 


18 

S9. 
14, 


H, 


234, 


Fin  det  importatioM, 


i 


[CoDYMtioa  natioiiale.]    ARCfflYES  PARLEMENTAIRES.    [SO  déeembre  179SI.] 


259 


<ES   :   PREMIER  SEMESTRE  DE  1792 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANGE 


'S    SORTIS 


NOMBRE 


de 
bàUroents 


AOÇAis .  < 

inois 

iglais 

)  toutes  autres 
nations 


60 

132 

3 

28 


de 

tonneaux 

de  mer 


4,036 

4,379 

340 

2,015 


TOTAUX 


bâtiments 


223 


tonneaux 
de  mer 


10,170 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Nantes 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


3 
139 

81 


223 


Tonneaux 
de  mer 


390 

7,167 

3,213 


10,770 


ortûUoHt  totales  par  ces  223  bâtiments  s'élèvent  à  11,981,000  livres,  dont  6,645,000  li^xes  en  denrées  coloniales. 


INATION 

es 

marchandises 


ayé  en  piastres 
>ar  Marseille., 
par       — 
t  et  des  Indes. 

diverses 

le  soie 

léflce 


irses. 
vers.. 


du  Levant. 


rs 

toutes  sortes. 

iverses 

ittses,  essences. 

(impie 

ino 

Ae 

ngées  do  soie. 


ors4*s. 


ses... 
irorses. 


Uvers  on  fil  et 


le 

otet  sortes. 


uiser. 


QUANTITÉS 


157q.28l. 
2,12^      17 

Valeur  de 
3,876  q. 
Valeur  do 

2  q.  31  1. 
230      51 
9      50 
Valeur  do 

16\  q.  27  1. 
Valeur  do 

351  q.  72  I. 
Valeur  de 

352  q.  35  1. 
Valeur  do 


25  muids 

Valeur  de 

5  q.  65 1. 

Valeur  de 

1,365  q.  soi. 

365        » 
1,175       60 
130         » 
Valeur  do 

1,916  q.  70  1. 

140        » 

Valeur  de 

82  q.  40  1. 

Valeur  de 

2,961  q.  40  1. 

Valeur  de 
18  q.  60  1. 
62      B% 
Valeur  de 

973  q.  70  I. 
9,220      33 


VALEURS 


62.554  1. 

17.428 
37,246 


85,082 
19,644 

23,250 

150. 58G 

168,551 
22.545 

180.780 

180.858 

16,410 
40,025 


43.700 
10,650 


21,100 
37,556 

55,357 
10,414 


145.277 
12,840 


DÉNOMINATION 
des 
principales  marchandises 


Poivre 

Quincaillerie 
Quinquina... 
Rhubarbe.... 
Ris 


Salsepareille 

Savon 

Tabac  en  feuilles 

—  en  côtes 

—  râpé 

Tafia    étranger    par    Dun- 

kerque 

Toiles  mêlées  de  lin  et  de 

chanvre 

Toiles  de  coton  diverses... 

—  peintes  et  indiennes. 

—  mousseline 

—  de  chanvre 

Verreries  diverses 

Vins  divers  de  Franoe 

Des  ciKlevant  provinces  : 

Du  Languedoc 

Do  Provence 

De  liqueurs 

Uarekaniinei  divene*. 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  imjportance, 
tels  que  :  anchois,  coche- 
nille, colombine,  gaze  de 
soie,  légnmoH,  ouvrages 
divers,  porcelaine,  ver- 
millons et  autres  objets, 
etc 


Dewréei  eolomûtet. 


Cacao 

Café 

indigo 

Rocoo 

Sucre  brut.... 

—  raffiné.. 

—  terré. . . 
Sirop  mélasse. 


QUANTITÉS 


500       » 
Valeur  de 
71  q.  32  1. 
S5      83 


320 
50 

705 
5,635 
4,011 
6,617 


» 
52 
80 
85 
70 


13,400  pintes 
Valeur  de 


28  muids  72  pintes 

230  q.  14^  1. 
3,293      216 
n        72 


Valeur  de 

1,376  q. 

•  1. 

12,350 

60 

61 

5 

217 

27 

588 

15 

727 

37 

13,792 

4 

1,229 

73 

VALEURS 


29,8021. 


23,950 
52,168 
127.071 
11,700 
31,310 
33,976 


217,054 


Fi»  iu  ejpêrtêiiêMS. 


[GônTeniion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.   [tO  déeembre  ilM.] 


IM 


N*7 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigaHon  entre  la  France^  le  Milanais  et  la  Toscane 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789,  inclusivement 


SQ3 


[Convention  nationale.]   ARGffiVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


RÉSUr.TATS   DU    COMMERCE   ET   DE  LA    NAVIGAT 


ENTRÉE    DANS    LES    PORTS    DE    FRANCE 


BATIMENTS  SORTIS 


Sous 
pavillons 


français 

toscans  « 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 

bâtiments 


22 

14 

» 

15 


de 

S  tonneaux 
do  mer 


2.564 
894 

» 

1,371 


TOTAUX 


bâtiments 


51 


tonneaux 
de  mer 


4,829 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 


Total  égal.... 


Bâtiments 


2 

3 

43 


51 


Tonne 
de  a 


3.9 
3 


4,8 


Les  importations  totales  par  ces  51  bâtiments,  s'élèvent  à  6  millions  445  mille  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Ails 

Balais  divers 

BIè-flroiiieiiL«...v 

—  Seigle.....' 

Bois  divers. . .  • 

Gantarides 

Cendre  potasse 

—      soude 

Chanvres  divers 

Chapeaux  de  paille 

Charbons  de  bois 

Citrons . .  

Coton  par  Dunkerque 

Cuivres  divers , 

Eaux-de-vie 

Etain 

Farine 

Fers  divers  et  acier 

Fourrage  en  glands  de  chêne 

Gaxe  de  soie 

Graines  diverses 

F  Huile  d*olive • , 

Jus  do  citrons 

Iris , 

Laines  diverses 

I  Légumes  divers 

Liqueurs  diverses 

Manne 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

98,411  q. 
5,313 
Valeur  de 
80  q. 
2,256      80  1. 
4,439      52 
1,904       84 
5,681  douzaines  1/2 
7,756  q.  70  1. 
Vifieur  de 
498  q. 
83         37  I. 
G39  muids  72  pintes. 
42  q.  57  1. 
1,194        40 
1,827         20 
Valeur  de 

12  q. 
Valeur  de 
24,533  q.  40  1. 
530  30 
320  64 
133  24 
500 

Valeur  de 
659  q.  25  1. 


VALEURS 


10,6341. 
56,60a 


36,024 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


9,831 


18,317 
35,180 


7,482 


Marbres  divers 

Mercerie  diverse 

Millet 

Noix  de  Galle 

Noisettes 

Plomb 

Quincaillerie  en  faux 

Raisin 

Riz 

Séné 

Soufre 

Soies  diverses 

Suif  en  pains 

Sumac 

Thon  mariné 

Toiles  diverses 

Vins  divers 

—    de  liqueurs 

Mûrchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles chacun  séparément 
de  moindre  importance 
tels  que  drogues  et  dro- 
gueries, fleurs  artificielles, 
huile  de  lin,  laiton  ouvré, 
quincaillerie,  rasaades,  co- 
mestibles, etc 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


2,500  q. 

272 

2,5G5 

803 

Valeur 

120  q 

702 

58 

2,997 

10 

1,255 

2,539 

195 

Valeur 
921  muids 
355 


57  1. 

31 
de 

92 
42 
60 
35 
18 
98 
80 
de 
144  p. 


Valîur  de 


VALKUF 


ri2,37 
15,47 


«!•• 


35,'»5' 


23,06' 


lOîi,  (')■)! 


Fffi  des  importêtioHf. 


[GoDTentioD  oatioiiale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    m  décembre  1792.] 


263 


LE  MILANAIS  ET  LA  TOSCANE;  PREMIER  SEMESTRE  DE  1792. 


SORTIE    DES    PORTS    DE    FRANGE 


IMENTS  SORTIS 


\ 
1 


français 

toscans 

anglais 

de  toutes   autres 
nations 


NOMBRB 


de 
bAtiments 


30 
1 
1 

16 


de 

tonneaux 

de  mer 


3,426 

55 

200 

712 


TOTAUX 


bâtiments 


48 


tonneaux 
de  mer 


4,393 


NOMBRB    DE     BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 


Total  égal... 


BAttments 


45 


48 


Tonneaux 
de  mer 


4,317 


76 


4,393 


18  exportations  \ola\es  par  ces  48  bâtiments,  s'êlcventà  14,1GG,000  livres,  dont  9,5il,000  livres  en  denrées  coloniales. 


•ÉNOMINATION 

des 
;>ales  marchandises 


es. 
1*. 


monnayé  en  piastres 
aris  par  Marseille... 
s  Iles  et  des  Indes. 

erie  diverse 

de  soie 

t  goudron 

ou  canéflce 

soude 

ux  divers 

ille 

»uvré 

^  ^aine  du  Levant 

.. .  ers 

leannos 

ae  do  soie 

e  de  toutes  Hurtus.. . 

ries  diverses 

-vie  simple 

tpiritueuses    ot   <$»• 
m 


de  laine, 
riches ... 
de  sole... 

vers 

tnc 

I 


•oie 

•  diverses. 

arabique. 

•olive 

^^lisse... 

Bfse,  flne 


•  mêlée 

irt  de  soie 

Gelle 

h  écrire 

le  tontes  sortes. 
tee  mêlées 


QUANTITÉS 


328  q,  8C  1. 

577 

216        13 

Valeur  de 


14  q.  82  I. 
647        85 
106        31 
3,580 
Valeur  de 

7^  q.  23  1. 
Valeur  do 
90  q.  50 
217 

Valeur  de 
6,910  en  nombre 
»  q.  80  I. 
Valour  de 

?37  muids 
Valeur  do 

321  q.  84  I. 

Valour  de 


5^  q. 
938 
257 
751 
1 
Valeur 
1,002  q. 
481 
315 
106 
Valeur 
83  q. 
Valons 


70  I. 


30 


43 
de 


55 
80 
de 
75  1. 
de 


549  q.  10  I, 
2.8^2  rames 
Valeur  do 

728  q. 


VALEURS 


42,4851. 

27,048 

14,070 


107,400 
17,825 

245,231 


438.804 
333,297 


24,864 

92,064 
18,720 


24,434 


11.451 

164,583 

29,935 


70,949 
38,481 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Poivre 

Quincaillerie  mêlée 

Rhubarbe 

Rubans  de  soie 

Safran 

Safranom 

Salpêtre 

Savon 

Sonfkv 

Soie  diverse 

Tabac  en  poudre. 

Thé 

Toiles  de  chan\Te  diverses.. 

—  de  coton  — 

—  peinte  et  indienne 

—  mousseline 

—  do  fil  et  coton 

—  siamoise 

Verdot 

Verreries 

Vins  des  ci-devant provinces  : 

—  de  Bourgogne 

—  de  Languedoc 

—  de  Provence 

—  de  liqueur 

Marchûniises  diperse» 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  bijou  lene,  épin- 
gles, fleugs  artificielles, 
habillements,  mais,  ou- 
vrages divers,  porcelaine, 
salsepareille  et  autres  ob- 
jets, etc 

Denrées  coloniales 


Cacao  

Café 

Indigo 

Rocou 

Sucre  bnit... 

—  raffiné . . 

—  terré... 
Sirop  mélasse. 


QUANTITÉS 


162  q.   10  1, 
Valeur  de 
10  q.  33  1. 
1  2 


2 

71 

401 

1,285 

2,738 

2 

335 

24 

Valeur 


18 
80 
25 
35 


40 
20 
de 


100  q.  80  I. 
Valeur  de 

33  muids 
225 
40 
46       216  pint. 


Valeur  de 


55 

q- 

77  1 

18,625 

35 

33 

67 

1,501 

675 

78 

21 ,454 

20 

93 

50 

VALEURS 


67,3531. 


90,550 
33,067 
91,180 
39,500 

13,713 

8,450 


322,261 


Fin  det  exportations. 


[GoBTenHoo  nttioDalt.]    ARCHIVES  PARLBMENTAIRBS.    [SO  décMobre  rm.] 


MB 


N*  8 


RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile 

et   le  duché  de  Parme 


Note    comparative  sur  le  commerce  et  la  naTÎgation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  iaolusWement 


r 


BATIIIBNTS  ENTRÉS 


français 


■  pavillons. 


napolitains, 
anglais 


de  tontes  antres  na- 
tions   


NOMBRE 


de 
bâtiments 


BATIMENTS  SORTIS 


français 


napolitains . 


$oat  pavillons. 


anglais. 


de  toutes  autres  na- 
tions   


104 

131 

1 

63 


1\ 

75 

1 

19 


de 

tonneaux 

de  mer 


7,*Î22 

7,093 

151 

1.499 


TOTAUX 


bâtiments 


10,090 

18,148 

193 

6,780       I 


305 


166 


tonneaux 
de  mer 


16,465 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


35,211       10.307,0001.  en  marchan- 
dises imporiêef. 


6,053,000  1.  en  marchan- 
dises exportéet. 


me 


[CoarentioD  nationale.]    ARCHIVES  PARLEIlEI^fTAIRES.    [SO  décMnbre  1792.] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATI 


ENTRÉE   DANS   LES   PORTS   DE   FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Soas 
pavillons 


français 

napolitains.  ... 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


'i4 

96 

3 

29 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


Bâtiments 


5,53G 

1^,555 

160 

3,588 


110 


Tonneaux 
de  mer 


33,839 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  porta  de  France 


Noms  des  ports 


Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


1 

4 
140 

20 


170 


Les  importations  totales  par  ces  170  bâtiments,  s'élèvent  à  17,744,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Alun • 

Amandes 

Blé  froment,  par  Marseille. 

Bois  divers 

Cendre  soude 

Chanvres  divers 

Charbons  de  bois 

Citrons 

Eau-de-vie  de  vin,  par  Mar- 
seille  

Eau-de-vie  de  grains 

Eaux  spiritueuses,  essences. 

Figues 

Huile  de  graines 

—     d*olive 

Jus  de  limon 

Laines  diverses 

Légumes  divers 

Peaux  de  chêne  en  poil.... 
Pelleterie  en  peaux  de  lièvre. 


QUANTITÉS 


461  q.  70  1. 
1,373      80 
330,613      60 
Valeur  de 
80,36'iq.37  1. 
5,564      19 
833      34 
Valeur  de 
3,390  rouids 
390      — 

Valeur  de 
1.526  q.  68  1. 
687       30 


47,277 
5,779 
1.582 

10,369 
248 


14 
37 
29 
45 
30 


Valeur  de 


VALEURS 


32,978 


105,120 


98,556 


35,000 


DÉNOMINATION 
des 
principales  marchandises 


Raisin 

Soufre 

Soies  diverses 

—     ouvrées 

Sumac 

Tartre 

Vermeil 

Vins  ordinaires 

Marchandises  diverses. 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  amidon,  crin, 
gomme  élastique,  ffraines. 
Jus  de  réglisse^  plumes  à 
lit^  poil  de  lapm,  poisson 
ou  anchois,  semoulle,etc.. 


QUANTITÉS 


2,068  q.  77  1. 
3^,666      68 


242 
410 
1,97'» 
1,193 
738 
426 


54 
75 
33 
50 
60 
muid. 


Valeur  de 


Fin  des  importations. 


ToDnea 
de  roc 


54.' 

8( 

42i 

20,59( 

2,19( 


23,83< 


VALEUR 


86,402 


[Gonyention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [SO  décembre  I79S.] 
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NAPLES  ET  SICILE,  ETC.  ;  PREMIER  SEMESTRE  DE  1792 


SORTIE  DES   PORTS   DE   FRANCE 


IMBNTS  SORTIS 


français 

napolitains 

anglais 

de  toutes  autres 
nations....... 


NOMBRE 


do 
bâtiments 


29 
12 


de 

tonneaux 

do  mer 


3,510 
1. 100 

» 

400 


TOTAUX 


bâtiments 


43 


tonneaux 
de  mer 


5.010 


NOMBRE    DE   BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Le  Havre 

Marseille 

Tous  autres  ports  dans 

la  Manchf! 

Tous  autres  ports  de  la 

Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


1 
40 

1 

1 


43 


Tonneaux 
de  mer 


12G 
4,C94 

100 

90 


5,010 


es  expêrtêtioHs  totales,  par  ces  43  bàtimenst,  8*élè\'ent  à  7,15^,000  livres,  dont  2,758,000  livres  en  denrées  coloniales. 


ÉNOMINATION 

des 
pales  marchand!  NOS 


m  Iles  et  des  Indes. 

Mrie  de  soie 

(oadron  et  résine... 

MX  divers 

ane  et  blanche 

m  laine 

Uvers 

I  divers 

■Jeannes 

«a  de  fil 

Im  do  toutes  sortes. 
■▼le  simple 

de  coton  diverses.. 

de  laine 

riches 

de  soie 

mélangées  de  soie.. 
nra 

de  peaux 

e 

D  aoie 

la  diverses 

Pdlve 

le 

ra 

ia 

dhraraes 

iUeâriea  diverses 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

37  q.  85  1. 
1,317      20 
Valeur  de 
1,016  q.    »1, 

77      51 

Valeur  de 

151  q.85l. 

4,800  en  nombri' 

17  1.  H 

Valeur  de 

70  mutds  144  pintes 

59  q. 

Valeur  de 


1.S4  q.  36  1. 

Valeur  do 

1,4*6  q.  84  I. 

198       15 

042  douzaines 

202  q.    9  1. 

10      36 
Valeur  do 
1359  q.  21  1. 
Valeur  de 


224  quint.  20  1. 
79  2S 

Valeur  do 


VALEURS 


9,834  1. 
264.240 
365,915 

599,370 


16,874 

88.97't 

8,100 

59,0^0 


16,040 

37,700 

22.862 

121,752 

30,037 


35.501 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Rubans  de  soie 

Soies  diverses 

Tabac  râpé 

Tartre 

Toiles  mélt'es  do  lin  et  de 

chanvre 

Toiles  de  chanvre,  diverses. 

—  de  coton  peinioH.... 

—  m  et  coton,  siamoise. 
Vins  divers  do  France 

Marckandiêen  direnes. 

Mêlées  en  une  infinité  d*ar> 
ticles,  chacun  st'parément 
do  moindre  importance, 
tels  que  :  anchois,  bijou- 
terie, cochenille,  flfurs 
artificielles,  ouvrages  de 
cuivre,  térébenthine»  ver- 
reries et  autres  objets  di- 
vers, etc 

Denrée»  eolonialet. 


Café 

Rocou 

Sucre  brut... 

—  raffiné. 

—  tenpé. . 


Sirop  mélasse 

Objets  de  peu  de  valeur. 


QUANTITÉS 


13  q.  6  1. 
6      50 
177       44 
370 

Valeur  de 


44   m.    226  pint. 


Valeur  de 


1,571  q.  6l. 

5      54 
1.913        » 

2^2  > 
7,564  78 
4J06        >• 

Valeur  de 


VALEURS 


26.590 
42.000 
25.668 
16,272 


400,969  l. 


25,760 


Fm  if  s  eipùriêiioms. 


[GonTenUon  nAtionale.]    ARGHIYSS  PARLBMSNTAIRES.    [M  décembrt  IIM.] 
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N*9 


RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  les  États  de  Vévêque  de  Rome 

et  la  République  de  Venise 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRES 


français. 

Téniliens 

Sous  pavillons.....  ^ 

anglais 

de  toutes  autres  na 
tiODS 

BATIMENTS  SORTIS 

français ....»,,... 

vénitiens 

Sons  pavillons 

'  anglais 

de  toutes  autres  na 
tiens 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


4^ 

20 
3 

65 


«3 


IS 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


4,C85 

2,977 

436 

5.867 


5.502 
871 


132 


tonneaux 
de  mer 


13,965 


5,769,000  1.  en  marcban< 
àiten  ejtp^rtées . 


VALEUR 

aproximative 

des 

cargaisons 


2,734,000  1.  en  marchan- 
dises imp9rtéet . 
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[GonTenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


RÉSULTATS    DU    COMMERCE    ET    DE    LA    NAVIGATION    AVEC    LI 


ENTRÉE    DANS    LES    PORTS    DE    FRANGE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


NOMBRE 


de 
bàUmonts 


Sous 
pavillons 


français 

vénitien 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


10 

10 

1 

21 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


92*î 
1,875 

110 

3,313 


42 


tonneaux 
de  mer 


6,225 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Le  Havre 

Marseille 

Tous  autres  ports  do  la 
Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


2 
32 

8 


42 


Tonne« 
de  mi 


4, t. 
1,18 


6,22 


Les  imporlatiom  totales  pour  ces  42  bâtiments,  s'élèvent  à  i  ,938,000  livres, 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Alun 

Avoine 

Blés  froment . . . 

—    seigle 

Chanvres  divers 

Citrons 

Coton  en  laine.. 
Huile  d*olivc.... 
Laines  diverses. 

Millet 

Noix  de  Galle... 


QUANTITÉS 


176  q. 

90  1. 

2,100 

66,441 

28,859 

3,967 
Valeur 

25 

de 

72  q. 

20  1. 

726 

12 

48 

92 

175 

362 

93 

VALEURS 


3,2401. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Sttif  en  pain 

Sumac 

Vins  divers 

Marckanditei  diverse» 

En  différents  articles  de  peu 
de  valeur  chacun,  montant 
à 


QUANTITÉS 


1 ,946        83 
58        20 
124  muids  144  pintes. 


Valeur  de 


Fia  des  importations 


VAÎ.EUP 


15,791 


[GonTenUon  nationale  ]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1*792.] 
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TS    DE    L'ÉVÊQUE    DE    ROME,  ETC  ;    PREMIER    SEMESTRE    DE    179Î 


SORTIE    DES    PORTS    DE    FRANCE 


IMENTS  SORTIS 


français 

vénitien 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


MOMBRE 


do 
bâtiments 


15 
% 

» 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


1,^18 
656 

» 

820 


23 


tonneaux 
de  mer 


3,894 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 


ToTiL  égal 


BAUments 


18 
S 


23 


Tonneaux 
do  mer 


t,t34 

S60 


2,894 


)S  esp9rttUi9ni  totales  pour  ces  23  bâtiments,  s*61èTent  à  6,305,000    livres,  dont  5,U0,000  li\Tes  en  denrées  coloniales. 


ÉNOMINATION 

des 
«les  marchandises 


s  lies,  bois  des  Indes. 

ax  divers 

fine 

ies  de  toutes  sortes. 
de  laine  diverses... 

de  soie 

mélangées  de  soie. . 

arUfleielles 

s  soie 

I*. 

le 

à  écrire 

illeries  diverses. . . . . 

m  poudre 

leailles 

Alvertes  de  chanvre. , 
le  111  et  coton  siamois 
le  coton  peintes  .•.. . 

▼era  de  France 

B  liqueurs 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


11  q.  50  I. 
Valeur  de 


50  q. 
Valeur 


75  I. 

10 

lie 


530  q. 
191  rames 

485  q. 
Valeur  de 

383  q. 

100         10   1. 
Valeur  de 


35  muids  12  pintes 
38  144 


VALEURS 


14,778  1. 

18,000 
154,910 
133,164 

33,563 

34,340 
13,000 


13,530 

6,000 
57,318 


16,904 


53,109 
33,4\5 

50,003 


DÉNOMLNATION 

des 

principales  marchandises 


Marck*ndù€ê  iiterseê 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles chacun  séparément 
de  moindre  importance  tels 
que  bonneterie  de  soie, 
casse,  huile  d*olive,  gom- 
me arabique,  piment,  sal- 
separeille, verdet  et  au- 
tres objets 

Demréet    eolomiales 

Cacao  

Caf^ 

Indigo 

Rocou 

Sucre  brut 

—  raffiné 

—  terré  et  tète 

Sirop  mélasse 

Objets  de  peu  de  valeur. . . . 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


267 

6.853 

35 

35 

1.877 

1,258 

12.164 

745 


47  I. 
78 
1 
63 
50 

6 

80 


Valeur  de 


VALEURS 


225,578 


7,140 


Fi*  éet  exportêtiêns 


ï 


lOoQTeotioo  Mtîoiialt.]   ARCHIVES  PAELBMENTAIRES.    [SO  déceabra  179S.] 


n» 


»•  10 


RESULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  r Angleterre, 

y  compris  VEcosse  et  l'Irlande 


NoTB  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 


NOUBRE 


de 
Itàtlments 


f  •  T.  LV. 


19» 


1,794 


48 


23C 


2,987 


49 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


8,749 


138,381 


20,035 


5,638     / 


8,4C^      . 


77,070 


3,373 


5,434 


tonneaux 
de  mer 


142,758 


90.964 


VALEUB 

approximatire 

des 

cargaisons 


57.004,0001.  en  marchan-  | 
aises  tmpgrtéfs. 


33,489,000  1.  en  marchan-  , 
dises  exportées. 


18 


S74 


IGooTention  natioDale.]   ARGHIYSS  FARUSHBNTAIRES.    [m  décmbre  1792.] 


RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATJ 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


f  français 

Sous     )  anglais 

pavillons!  de  toutes  autres 
(      nations 


12% 

678 

19 


do 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


4.087 
51,075 

2,395 


821 


57,557 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports  : 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée 

Total  égal.... 


Bâtiments 


18 
97 
7 
40 
45 
41 
54 
74 
21 

58 

360 

6 


821 


Tonne 
de  r 


11,C 

1.: 

4,- 

7 

4,2 

7,3 
7,2 
3,4 

4. S 

9,7 

6 


57,5 


Les  importatioM  totales  par  ces  821  b&timents  s*éièvent  à  28)452,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Alquifoux 

Alun 

Argent  monnayé  par  Calais. 

—     ea  lingots  par  Calais. 

Armes 

Bestiaux  et  botes  de  somme 

en  chevaux 

Beurre 

Bière 

Blé  Troment 

—  seigle 

—  maïs 

Bois  des  Indes,  de  teinture 

et  marqueterie 

Bonnetene  de  coton 

—        de  laine, 

Gendre  potasse 

—  soude 

Chairs  salées  diverses 

Charbon  de  terre 

Colle  de  poisson 

Coton  en  laine 

Coton  filé.., 

Couperose 

Cuivres  divers 

—  en  monnaie 

Draperie  de  toutes  sortes. . . 

Etain 

Etoffes   de  toutes  sortes  de 

lainages 

Farines 

1  Fers  et  aciers 

Fer-blanc 

fo^iicnce  et  poterie 


QUANTITÉS 


4,097  q.  12  1. 
4,462       73 
Valeur  de 


94  en  nombre 

903  q.  93  1. 

468  bouteilles  et 

320  muids  256  pintes 

357,581  q.  41  1. 

19,810'      71 

9,580 

Valeur  de 


1,589  q.  71  I. 
1,345 

5,303        98 

713,579         70 

45        58 

813        89 

43        99 

2,980        74 

7,831         73 

Valeur  de 

2,717  q.  U  L 

Valeur  do 
31,198  q.  67  1. 
11,610        80 
2, OIS        93 

Valeur  de 


VALEURS 


1.316,168  1. 
117,600 
34,134 


451,684 
76.096 
19,392 


427,995 
245,303 


3.502.089 


195,179 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Huile  d'olive 

Indigo 

Ivoire 

Lainee  diverses,  par  Morlais^ 
Granville  et  Cherbourg. . . 

Litharge 

Mercerie  diverse 

Mouchoirs  de  coton 

—        des  Indes 

Or  monnayé  par  Calais 

Peaux  et  pelleteries  diverses. 

Plomb 

Poivre  et  piment. 

Quincaillerie  de  toute  sorte. 

Riz 

Sucres  divers 

—  en  pain  et  Candi  par 
Bayonne,  Bordeaux,  Le 
Havre  et  Dunkerque 

Tabac  en  fouilles  par  Dun- 
kerque  

Toiles  diverses 

—  de  coton 

Voitnres. 

Mûrchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparémeiït, 
de  moindre  importance, 
tels  que:  bois  de  construc- 
tion, comestibles  divers, 
drogues  et  drogueries,  ins- 
truments divers,  librairie, 
ouvrages  de  toutes  sor- 
tes, etc. . • 


QUANTITÉS 


242  q.  60  I. 
290        86 
45        90 

101         47 
777 
Valeur  du 


2,172  q.  "13  1. 
1,378        53 

Valeur  de 
10,779  q.  91  1. 

Valeur  de 


7,561  q.  70  I. 

21,186        95 
Valeur  de 


VALEU 


218,84 

10.88 

80,00 

1.004,5C 

355,03 


0i9,32 
78,87 


23, 9C 

1.458,4C 

21,81 


Valeur  de 


771, 6C 


fin  des  importationti 


Ifnrfwtm 


m 


ms 
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3  L'ANGLETERRE  ;  PREMIER  SEMESTRE  DE  1192 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


nCSNTS  SORTIS 


NOMBRE 


fk*ançai8 

anglais 

BSl  de  toutcii  autres 
nations 


de 
l>Atiments 


219 

727 

IG 


do 

tonnoanx 

de  mer 


TOTAUX 


;i>dUmonts 


tonneaux 
de  mer 


5.0C1 
2J.415 

1.655 


962 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  Franco 


36.131 


Noms  des  ports 


BAtiments 


Rayonne 

Bordeaux 

Ijl  Rochulle 

Nantes 

Saint-Malo 

Rouon 

Le  Havre 

Duulcerquo 

Marseille 

Tous  autres  ports  : 

de  l'Océan 

do  la  Manche 

de  la  Méditerranée 


Total  égal, 


12 
48 
» 
30 
46 
42 
16 
31 
20 

312 

402 

3 


Tonneaux 
do  mer 


962 


1.250 
4.842 

9 

2.785 
823 
3.216 
2.323 
2.512 
3.353 

8.571 

6.051 

405 


36.131 


^s  esportotioMS  totales  par  ces  962  bâtiments  s*clévent  à  3ïi017,0OO  livres,  dont  7.3(.i4,000  livres  on  denr('>cs  coloniales. 


iftNOMINATlON 

des 
«les  marchandises 


monnayé  par  Calais. 
,  bœufs,  moutons,  etc. 


trie. . . . 

soude. 

X 


ine 

ille 

n  laine  du  Levant. . . 


u\ 


8rs 

.  Je  m ,.. 

de  soie 

Ins  et  draperie 

iritueuses,  essences, 
vie  doublo 

simple 

de  geniévru 

liverses 

le  soie 

irtiflcielltis 

hrera  do  peau 


QUANTITÉS 


VALEURS 


I. 


soie. 


s  divorses 

doSéno}ral 

divorces 

de  lin 

do  tn>flet  (lo  luiern<> 

rie 

[»Uve 

diverses  par  Abbo- 

ino    d'Bspaffne,    par 

I  et  Marseille 

s. 

m   planches   et    en 

lona 

■  di^-erses 

I  mêlée 

irâdefll  et  coton.... 

dirers  à  écrire 


irie  diverse. 
"•eraes 


Valeur  do 

1,698  q.  41  I. 

Valour  do 
1,843  q.  26  I. 
Valeur  de 
51S  muids 
180  q.  82  1. 
85        88 
9,740        37 
17         71 
Valeur  do 
8  q.  .*>9  1. 
27         12 
Valeur  de 

3,U7  muids  1 12  pintes 
7,565  100 

6,707  16^ 

Valeur  do 
135  q.  1.  43 
Valeur  do 
8,866  douzaines 
6.931  q. 
16  q.  97  1. 
Valeur  de 

2U  q. 

Valour  do 
14.458  q.  86  1. 
43.020        20 

Valour  do 
3,077  q.  76  I. 

Valeur  de 

102  q.  30  I. 

278        74 
Valeur  de 


239,164 
167,640 

160,270 

40,700 


1,394  q.  20  1. 
Valeur  de 

2.608  rames 

et  228  q.  60  I. 

Valeur  de 


88,477 


119,888 

74,807 


43,145 
72,450 


393.570 
112.790 

39,2u4 


30, (KH) 
37,701 


DlsUNOMINATlON 

dus 

principales  marchandises 


Poil  de  sanglier 

Poivre 

Porcelaine 

Pruneaux 

Quincaillerie  diverse 

Quinquina 

Rubans  de  soie 

Savon 

Sel  ordinaire 

Soufho 

Suif 

Sumac 

Toiles  mêlées  diverses 

—  do  lin,  diverses 

—  de  bauste  et  linon.. 

—  de  coton,  diverses.. 

—  peintes  et  indiennes. 

Verdet 

Verres  divers 

Vins  divers  de  France 

I>es  ci-devant  provinces  : 

De  Bordeaux 

De  Bourgogne 


QUA.\TITÉS 


461  q.  46  1. 
208       r«o 
Valeur  do 
2.047  q. 
Valeur  de 
105  q.  25  1. 
3        33 
1,575         17 
63. 659  q.  251.  estimés 
3.843  q.  58  1. 
21.617        58 
300 
Valeur  de 


240,366 

40,638 

127,028 

75,805 

37,850 
44,641 


76,071 
396,993 
100,000 


Do  Champagne. 


Du  Languedoc. 
Vinaigre 


M^rchëndises  iiwenes 

Méléea  en  une  Infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
do  moindre  importance, 
tels  que:  amidon,  bijou- 
terie, uois,  boulons,  bray, 
chapeaux ,  chandelles , 
éventails,  habillements, 
instruments  divers.  Jus 
de  réfflisse.  ouvrages,  or- 
févrene,  tableaux,  cornes- 
libles  divers,  drogncs  et 
droguerie,  ete 

Deuriês  colonialeâ. 


Café 

Coton  en  laine. 

Indigo 

Sucre  brut 

—     terré  — 
Sirop  mélasse.. 


1,062  q.  94  1. 

Valeur  de 

4  5^2  muids  188  pintes 

4.190  118 

6,503  bouteilles  et 
178  muids  104  pintes 
61,288  bouteilles  et 

11  mnids  34  plnles 
479  muids  Tl  pintes 
554  144 


VALEURS 


193,204 
22,054 

95,639 


90,882 

213.842 

2.6^7,017 

42,288 

58,000 

34,696 


Valeur  de 


201  q. 

38  1 

17,604 

5 

10 

93 

2,93^ 

50 

22 

25 

294 

20 

817,99*4 


Fis  des  espêrUthm. 


t 

t 


.]    ARGHirBS  PAaUKENTAIRES.    [tÛ  lUMnbn  IIH.! 


RËSULTATS 
dv  eommeree  ftdeia  navig^ion  entre  la  France  et  la  République  de  Hoitande 


Note  comptratiTe  lur  la  commerce  «nira  la  naTipiioD  de  li  FrtaM. 
tnaie  nojtaae,  de  l'7B1  à  1189  iocluiivemeiit 


BATIMENTS  BNTHtS 


VALBUR 
■l^nuloMilie 


Soui  ptvlllon. (|ap4ri„. 

I  uuiiUqniili.... 

I  da  loalM  tDtTM 
\     Uou 

UTIMBNTS  SOHTtS 

bolUiHUIt 

Impfritni 

aneéâthpioii 


11,ai3,<Mol.«n  n 


W.1W,0Ml.«n  n 


178 
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RÉSULTATS    DU    COMMERCE    ET    DE    LA    NAVIGATION 


ENTRÉE    DANS    LES     PORTS    DE    FRANCE 


BATIMENTS   ENTRÉS 


Sous 
pavillons 


français 

hollandais 

anglais 

impériaux 

anséatiquois.,. . 

de  toutes  autres 

nations....... 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


22 

185 

9 

27 

8 

10 


do 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


[bâtiments 


1,222 
17,690 
1,210 
3,289 
1,140 

l,3fi0 


261 


tonneaux 
de  mer 


25,811 


NOMBRE     DE     BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonno 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres    ports: 

écrOcéan 

do  la  Manche 

de  la  Méditerranée 

Total  égal.... 


Bâtiments 


n 

54 
12 
15 
U 
12 
39 
14 


15 

71 

1 

261 


Tonneaux 
de  mer 


?,108 
7.690 
1,576 
1,732 
946 
1,565 
2,357 
3,448 


1,668 

2,441 

380 


25,811 


Les  importatioM  totales  par  ces  361  bâtiments  s*élôvent  à  13,569,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Armes  â  feu 

Azur 

Jlenne. « 

Bière 

Blé  froment 

—    seigle 

Bois  en  planches  de  sapin. . 

—  lieb  Indes  de   teinture 

et  de  "marqueterie... 

Bray  et  goudron 

Cacao 

Cannelle 

Cendre  à  fumer  la  terre 

Potasse 

Céruse « . 

Chevaux 

Colle  forte 

—  do  poisson 

Coton  en  laine 

Couperose «. 

Coutellerie  pour  la  traite.*. 

[enivres 

"îau-dc-vie  simple 

—         de  goniëYve .... 

tcaille  de  lortHe «. . 

Ctain 

Farine 

Fer  et  acier 

Fils  divers 

Fromages 

Garance 

Girofle 

Graines  diverses 

Huile  de  graines 

—  do  poisson 

Inde-platte 

Laines  diverses 

—      fines  d'Espagn  e 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

573  q.  66  I. 

451        33 

1,663  muids  1/4 

191,450  q.  55  1, 

43,380        75 

Valeur  de 


3,oa7  q.  70  1. 
680        58 
24 
Valeur  de 
9,797  q.  61  I. 
7,783         14 
131  en  nombre 
159  q.  36  1. 
248        76 
99         12 
698        37 
Valeur  de 
t,491  q.  60  1. 
5    muids  192  p. 
;,97  132 

11  q.  75  l. 


VtâLBURS 


60,545  1, 


55,709 
303,001 

70,400 


32,095 


109 

60 

,226 

46 

3,270 

70 

111 

43 

21,603 

43 

,043 

27 

19 

47 

Valeur 

de 

10,820  q. 

686 

91  l. 

124 

92 

1.129 

90 

27e 

16,367 


DÉNOMINATION 
des 

principales  marchandises 


Légumes  divers 

Librairie 

Unadivera •.. 

Papiers  à  écrire 

Plomb 

(Poivre  et  piment 

Quincailleries  div.  en  fer  et 

en  acier, 

—  en  faulx  et  fau- 

cilles  

—  en  fil  de  fer...- 

—  en  limes 


Rix 

Sel  ammoniac 

—  Saturne 

Sucre  brut  

—  en  pain  et  candi. 

Sumac 

Suif  en  pain 

Tabac  en  feuilles 

Tamarin.,  

Terre  manganèse 

Thés 

Toiles  mêlées 

—  des  bides 

Tournesol 

Vermillon 


Marchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  comestibles  di- 
vers, cannes  de  ioncs,  cire 
jaune,  mercerie,  droguerie 
et  d.ogues,  ouvrages  de 
joncs,  plumes  â écrire,  etc. 


QUANTITÉS 


18,245 
Valeur 
481  q. 

730 
2,075 
1,580 


Valeur  de 


257 

142 

2,376 

283 

1,164 

4,682 

162 

914 

51 


8 
80 
46 
70 
60 

30 
50 

75 


Valeur  de 


117  q. 
25 


Valeur  do 


92 
de 
70  I. 
24 

25 


12,086  q.   17  1. 
57         77 


28  1, 
33 


VALEURS 


17.3221. 


46,982 

81,459 

27.290 

7,826 


212,100 
57,5€6 


404,769 


Fin  des  importations 


[Gonvenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  déeembre  1T9S.1 
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!    LA    HOLLANDE;    PREMIER    SEMESTRE    DE    1792 


SORTIE    DBS    PORTS    DE    FRANGE 


DdBMTS    SORTIS 


NOMnRK 


de 
bâtiments 


drançais 

hollandais 

anglais 

impériaux 

hanséatiquois. . . 

de.  toutos  antres 

nations 


\6 

251 

35 

11 

6 

10 


de 

tonnoaux 

de  nior 


4,169 

21,663 

4.sts 

8S 
15 

1,  40 


TOTAIX 


bAtimonts 


359 


tonneaux 
do  mer 


39,58% 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  Fra<'ce 


Noms  des  ports 


Bayonnc 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantos 

Saint-Malo 

Rouen 

I^  Havre 

Dunkerque  

Marseille , 

Tous  autres  ports  : 

de  rOciian 

de  la  Manche < 

de  la  Méditerranée., 


Total  égal, 


B&timents 


15 
66 

3 
56 

% 
24 
15 
50 
12 

52 
34 
28 


359 


Tonneaux 
de  mer 


1,698 
10,363 

330 
6,125 

26% 
2«011 
1,926 
3,222 
2,470 


4,330 
t,2';9 
5,546 


30,58% 


S  exp9rlëiioiu  totales  par  ces  35Î)   bâtiments  s*élêvent  à  68,599,000  livres,   dont  58,£)5,000  Iïntos  en  denrées  coloniales. 


MINATION 
des 
itles  marchandises 


srie  de  soie 

foêdron 

ne  à  dr^for 

(Des 

— ^ 

L.  .jates  sortes 

m  de  toutes  sortes. . 

ririUieuses 

-vie  double 

■impie 

d'Andaye 

mêlées 

Je  soie 

dû  Sén^l 

rabique.  p.  Marseille 

diverses 

»  graines 

•olive 

B  tèrélienihinc 

Aiverses 

p 

%  planches  et  en  bou- 

v*«  •••••••••••••••  * 

Bf' 

ira  divers,  fli  et  coton 
Galle 

keerire 

«int  et  dr  couleurs. 

o«e 

•aire. 

par  Marseille 


QUANTITÉS 


2,118  q. 

8        86  1. 
123 
2,755 

102        57 
971  lK>lsseaux 
123  q. 
180        2G  1. 
Valeur  de 


lO  muids    2'i  pint, 
089  132 

113  241 

Valeur  de 
1»3  q.  23  I. 
2        11 
Valeur  do 
3,072  q.  20. 
160        12 
Valeur  de 
457  q. 
SOI        :>7  I. 
1,678        67 
193         17 
Valeur  de 


127  q.  :»8  1. 
Valeur  de 
16,038  q.  20  1. 
Valeur  de 
25B  q. 
9,231 
12,257  rames 
et  55  quint.  %:>  liv. 
Valeur  de 
230  q.  r.i)  I. 
17        80 
Valeur  do 
3,131  q. 
1,043        0<>  I. 
26        60 
2,549  muids  eNtimés 
93  q.  25  I. 
26         91 


VALEURS 


28,1201. 

96,280 

34,077 


19,853 
84,8)5 

58,856 


14,260 
.17,755 
11,736 

349,769 

r,G,37n 


I2,2.V) 
82,035 

63,945 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Suif 

Tabac  en  carotte 

—  en  feuilles 

Térébenthine 

Toiles  mêlées  de  lin  et  de 

chanvre 

—  de  coton  diverses. . . 

—  de  fil  et  coton,  sia- 

moise  

—  de  lin  divers 

—  de  batiste  et  linon.. 

Tournesol 

Vcrdel. 

Verreries 

Vins  divers  de  France 

Des  ci-devant  provinces  : 
Vin  d*.4nJou 

—  de  Bordeaux 

—  de  Champagne 

—  de  I^anguedoc 

—  de  Provence 

—  de  Saintongc 

Vinaigre 

Marckandiiei  éivene» 

Mêlées  en  une  Infinité  d'ar- 
ticles chacune  séparément 
do  moindre  importance, 
tels  que  bois,  dro^^ues, 
fruits,  horlogerie,  meu- 
bles, ouvrages  divers  de 
cuivre,  de  modes,  plumes 
et  antres  objet**,  etc 

Denriet  eolênUUit 

Cacao , 

Café 

Indigo 

Rocou , 

Sucre  brut 

—  raffiné 

—  terré  et  tête 

Sirop  mêlasse 

Objets  de  peu  de  valeur. 


QUANTITÉS 


1,966 
4,584 
2,022 
2,765 


20 


Valeur  do 


l.i7  q.   16  I. 
78        91 
Valeur  de 
3,745  muids  216  p. 

334  g,  48  1. 
34,244 
7, 386  l>ou teilles   et 
3  muids  136  pintes 
ll,r>25  m.  144  p. 
3,095  14% 

U«  192 

151  72 


Valeur 

do 

120  q. 

91,863 

77 

171 

80 

25 

11 

107,118 

50 

488 

11 

82,631 

03 

586 

20 

Valeur 

de 

Fin  de*  exportûlioMM 


VALEURS 


8,790  1. 
12,566 

58,251 
10,931 
31,520 


90,092 


472,671 


6,300 
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N»  12 


RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  les  villes  anséatiques  d^Hambourg^ 

de  Brème,  Lubeck  et  Dantxick 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  narigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMBNTS  ENTRÉS 


firançaU . .  , 

anséaUqaois 

Soos  pavillons <  *°«*»»» 

hollandais 

de  toutes  autres  na 
tions 

BATIMENTS  SORTIS 

français 

anséatiquois  

looa  pavillons /  •»«*•*• 

hollandais 

de  tootos  antres  na 
tions 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


6 

180 

16 

39 

70 


S 

242 

8 

28 

50 


de 

tonneaux 

de  mer 


966 

29,3S2 

2,2S8 

5,248 

10,822 


TOTAUX 


bâtiments 


310 


590 
44,427 
1,421        3,3 
3,379 

9,486 


tonneaux 
de  mer 


48,546 


59,303 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


12,819,000  l.  en  marchan- 
dises  importéet. 


62, 310. 900  i.  en  marchan- 
dises exportée*. 


£82 
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RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATiON  AVEC  L 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Sous 
pavillons 


français 

onséatiquois.... 

anglais 

hollandais 

de  tontes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


6 

1 
17 


de 

tonneaux 

de  mer 


837 

11,905 

70 

2,059 

1,90% 


TOTAUX 


bâtiments 


101 


tonneaux 
de  mer 


16,17S 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bâtiments 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkrrque  

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  rOcéan 

de  la  Manche 

de  la  Méditcranee  . . 


Total  égal 


8 
44 
8 
6 
14 
6 
5 
6 

6 
3 
i 


107 


Tonnea 
de  m< 


8S 
8.15 

9C 

78 
»,47 

8€ 

4e 

1,1€ 

l.O" 
21 
2C 


16v 


Les  importations  totales  par  ces  107  bâtiments   s'élèvent  à  6,231,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Blô  froment 

—   seigle 

Biôre ^ 

Bray  et  goudi-on 

Gauris 

Cendre  potasse 

Chanvres  divers 

Cire  Jaune 

Cuivres  divers... 

—      à  monnaie  et  ouvré. 

Eau-de-vie  do  vin 

—  de  grains. 

Etain .' 

For  iilanc 

Fils  divers 

Graines  di vei*scs 

Laines  diverses 

Laiton  filé 

Légumes  divers 

Pastilles 

Peaux  etpelletcrics  diverses 
Plomb 


QUANTITÉS 


83,513  q.  30  1. 
76,746      33 
152muids  144  pintes 
2,917  q.  80  1. 
valeur  de 
1,693  q.  30  l. 
1,427        » 
713      60 
6,831       56 
Valeur  de 
206  muids  208  pintes 
638    —        160     — 
455  q.  60  1. 
1,022      40 
378         » 
Valeur  de 
3.483  q.  65  L 

612      77 

14.649      80 

Valeur  de 

3,027  q.  lOl. 


VALEURS 


13.350  I. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


35,172 


70,375 


34,500 
23.874 


Plumes  à  écrire , 

Quincailleries  diverses.. 

Rii , 

Rhum 

Sucre  en  pains 

Suifs  en  pains 

Toiles  nickiées  diverses 

—  de  coton  diverses 

—  platilles 


Marckanditet  iiverset 


Mêlées  en  nne  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  de  moindre 
importance,tels  que  chairs 
salées,  drogues,  librairie, 
mercerie,  papiers  peints, 
poils  do  porc,  rassades, 
tabac  en  feuilles,  etc.... 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

615  q.  41  1. 
48  muids  144  pintes 

245  q.  10  1. 

862         » 
Valeur  de 

7,812  pièces 


Valeur  de 


fin  iet  tmportationg. 


VALE 


40,74< 
34,39( 


502, 49< 
36.55< 


159,16 


9SB 
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ES  ANSÉATIQUES,  ETC.   ;   PREMIER   SEMESTRE  DE  1792 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


miENTS  SORTIS 


M 


français 

anséatiquois. . . . 

anglais 

hollandais 

de  toutes  antres 
nations 


NOMBRE 


de 
kAliments 


9 

111 

14 

28 

19 


de 

tonneaux 

de  mer 


1.297 

19,003 

1.930 

4,283 

3,334 


TOTAUX 


bâtiments 


181 


tonneaux 
de  mer 


29,847 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Rayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Roufm 

Le  Havre 

Dunkorquc 

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  rOcéan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée. 

Total  égal.. 


Bâtiments 


20 
58 

3 
30 

1 

12 
13 
13 

7 

9 

1 

14 


181 


Tonneaux 
de  mer 


2.880 
ll,6S0 

550 
3.945 

140 
2.274 
2,137 
1.785 
1.320 

1,400 

110 

2,256 

29,847 


S  esporiatiout  totales  par  ces  181  bâtiments  s'éU^vent  à  316,000,000  livres,  dont  41,250,000  livres  en  denrées  coloniales. 


'ÉNOMINATION 

des 
mJm  marchandises 


I  oonpt'^e  et  en  fanons. 
orie  do  soie 

—  laine  du  Levant.. 

du  Levant 

.«»  de  toutes  sortes, 
iftes.  ................ 

-vie  simple 

I, 

mêlées 

JTers 

e 

I  arabique 

du  S4'*négal 

I  diverses 

à  teindrus 

rolive 

le  poisson 

DO  iporphil 

Ine 

n  planches  et  en  bou- 

I 

les 

ilrs  divers  do  fll  ot 

I 

B  iiaiio  •««...•.•■%•» 

a  écrire ...•.•.»*... 

«rie 

de  toutes  sortes.... 

ries  mêlées 

«s 

piment 

ox 

un 

inaire 


QUANTITÉS 


3,214  q.  34  1. 

385      20 

1       60 

617         » 

43       33 

554        > 

122      80 

Valeur  de 

2.347  muids  200  p. 

350  q.  751. 

Valeur  do 

1.366  q.    »  1. 

488         » 

265       13 

«9       70 

Valeur  de 


1.792  q 
858 
20 
7G 


30  I. 

B 

07 
24 


Valeur  do 


247  q.  16  1. 
1.400        » 

21.2V'>r.  ct22q.65l. 
Valeur  de 


159  q.    61. 
00        s 
6.480      67 
1,537       34 
464      72 
1.460      60 
376  muids  e»timés 
1.878  q.  80  1. 
783      10 


VALEURS 


44.020  1. 
43.168 


21.998 


14,\80 
19,405 


121.513 
10,377 

88,590 


16.040 

44.000 

9.080 


9.400 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Tabac  en  carotte  ou  fabri- 
qué, par  Dunkcrque 

Tabac  en  côtes,  p'Dunkerque 

—  en  feuilles      — 

—  râpé,  par  Morlaix... 

Thé 

Toiles  de  coton  diverses... 

—  mousseline 

—  do  lin  diverses 

—  des  Indes  étrangères. 

Verdet 

Vins  divers  de  France 

Des  ci-devant  provinces  : 
Vins  d'Anjou  vi  de  Tourainc. 

—  do  Bordeaux 

—  de  Champagne 

—  de  Languedoc 

—  de  Provence 

—  de  Saintonge 

Vinaigre 

Uarrkan4i*e»  diverses 

MéhVs  en  une  inflnité  d'ar* 
ticles,  chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  anchois,  bougie, 
eaux  spit'ituuuses,  habille* 
monts,  instruments,  Jus 
de  réglisse,  sumac,  verr«>> 
ries  et  autr<*s  ohjots,  etc. 

Denrées  coloniales 

Cacao 

Café 

Coton  en  lain* 

Indigo 

Rocoa 

Sucre  bnit 

—  rafnné 

—  terre  et  tête 

Sirop  mélasse 


QIANTITÉS 


2.559 

11,633 

2.105 

225 

230 


23 

B 

30 
80 


Valeur  de 


171  q.  46  1. 
1,836  bout,  et 8,227  m. 
53  pintes 

4.065  m.  90  p. 
29,268        66 
53.415  bouteilles 
:».277  m.  216  p. 
1.749         144 
2.297  • 

'i25  r>6 


Valeur 

de 

5oq.   »l 

115.101 

25 

44 

54 

1.052 

95 

170 

20 

20,581 

60 

1,086 

61 

42.104 

33 

11,496 

73 

VALEURS 


75.300 
13,400 
20.600 
29,880 


232.518 


Fin  4et  expêrMioMê. 
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KESULTATS 

au  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  les  Etats  de  V Empereur, 

en  Allemagne  et  en  Flandre 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigatiou  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRES 


•I 


français , 

impériaux , 

anglais , 

iooa  paviDons {  hollandais 

anséatiqaois 

de  toutos  autres  na 
t      lions... 

BATWBNTS  SORTIS 

français 

impériaux 

anglais.  •• 

"  I»^i"<»» <  hollandais 

aoséatiquois 

de  toutes  autres  na< 
tions 


NOMBRE 


de 
b&timents 


52 
13 
U 
15 
10 

15 


29 


ilC 

tonneaux 
(le  mer 


3.916 
5.242 
582 
1.810 
1.379 

i.no« 


81 

«.i:»5 

03 

7. 191 

«i 

.•i93 

41 

1.129 

16 

2.15M 

4.505 


TOTAUX 


bâtiments 


170 


20.G 


tonneaux 
de  mer 


1^,233 


VALEUR 

upproximalive 

des 
cargaisoub 


7,126 


32,350.000  I.  en  marchan- 
dises importée*. 


31.853.000  I.  en  marohan* 
dises  exportées. 


I 
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RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGA' 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


NOMBRE 


de 
bAtiments 


franj^ais 

impuriatix 

c/v«e      1  anglais 

patinons  1  "o'!?".^"*-.- 

de  toutes  autres 
nations 


52 
27 
10 
12 
8 

U 


de 

tonneaux 

de  mer 


5,201 
2,199 
550 
1,089 
1,030 

2,4^i5 


TOTAUX 


bâtiments 


123 


tonneaux 
de  mer 


12,514 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  do  Franco 

Noms  des  ports 

Bâtiments 

Ton 
de 

Bavonne 

6 
2k 

/» 
10 

1 
1 
k 

40 
25 

1 

1 

Bordeaux 

3 

La  Rochelle 

Nantes 

1 

Sainl-Malo 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkeruue 

1 

Marseille 

4 

Tous  autres  ports  : 
do  la  Manche 

do  la  Méditerranée^.... 
Total  égal 

123 

12 

Les  importatioMê  totales,  par  ces  123  bâtimenU,  s'élèvent  à  3,580,000  livres,  et  par  les  douanes  de  terre,  à  90,722,000  Uv 
tout  13,302,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


QUANTITÉS 


Aiguilles  à  coudre 

Alun 

Amidon 

Argent  monnayé  par  Valen- 

ciennes 

Armes  à  feu 

Avoine 

Bestiaux  en  bœufs,  génisses, 

vaches ; 

Bestiaux  en  veaux 

—  moutons  et  brebis, 
porcs  et  porcelets. 

—  chevaux 

Bière 

Blé  froment 

—  sei;rle 

Bois  à  brûler 

—  des  Indes  de  teinture 

et  marqueterie 

Brou  et  goudron 

Briques 

Gendres  gra volées 

—  de  mer 

—  potasse 

—  vedasse 

Chapeaux  de  paille 

Charbon  de  terro 

Chaux  

Clous  de  fer 

Cochenille 

Cuirs  en  poils 


—    apprêtés 

Cuivre  divers  et  laiton. 

Dentelle  de  fil 

Eau-de-vie  simple 

—        de  genièvre. 


Valeur  de 
426  q.  52  I. 
1,055        33 

Valeur  do 

3,940  q.  70  1. 

3,647  en  nombre. 

G18 

3,815 

10,280 

356 

346  muids. 
15,897  q.  40  1. 
6,319        35 
Valeur  de 

Valeur  de 
1,168  q.  90  l. 
1,311  milliers. 
1,529  q.  80  I. 
4,420 

3,643        91 
176 
1,533  douzaines 
212,887  q.  91  l. 
30,209 
Valeur  de 
4  q.  90  1. 
1,913  en  nombre 
et  441  q.  36  1. 

Valeur  de 
4,518  q.  94  l. 
1        42  1/2 
778  muids 
196 


VALEURS 


29,682  1. 


4,027,500 
378,676 


38,252 
101,351 


121,074 


82,315 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Ecorce  de  bois 

Farine 

Fer  divers  ni  acier 

—   blanc  et  en  tôle 

Fil  divers 

Fromage 

Houblon 

Laines    diverses 

Librairie 

Lin  divers 

Mouchoirs  de  coton 

Or  et  argent  faux  en  feuilles 

et  faux  traits 

Peaux  et  pelleteries  diverses 

Poivre 

Riz 

Sel  Saturne 

Sucre  en  pain    par  Longi»-y 

et  Valenciennes 

Suif 

Tabac  en  feuilles 

Tafla 

Toiles  mêlées 

—  de  lin  divers 

—  de  coton 

—  des  Indes 

Vermillon 

Marchandises  diverses,  mê- 
lées en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  ardoises,  bois 
divers,  balais,  comestibles 
divers,  drogues  et  dro- 
gueries, marbre,  merce- 
rie, orfèvrerie,  ouTrages, 
rubans  de  fll  et  laine,  etc. 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
52,026  q.  15  I. 
7,801        87 
1,639       ).') 
2,029        58 
1,125  q.  96  l. 
2,226        72 
2,091        76 
Valeur  de 
1,814  q.  51  1. 
Valeur  de 

Valeur  do 


547  q. 
1,631 
104 


S3  1. 

66 

86 


256        42 
504        20 
1,005 

50  muids 
Valeur  de 


62  q.  57  I. 


Valeur  de 


VALE 


17,4! 


83, 7( 

15,0( 

304, 1( 
24,8( 


110,7C 
177,37 
168.78 
520.63 


421, /3 


Fia  dâs  importtthoHs 
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ÉTATS  DE  L'EMPEREUR;  PREMIER  SEMESTRE  DE  179-2 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


I  SOftTIS 


irwiçato 

Impjrfaax 

«RfflaiB 

boTlaïKlais 

ansëatiquoit.... 

de  tontes  antres 

nations 


NOMBRE 


du 
bâtiments 


83 
33 

IG 

V.) 

5 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


7,143 
2,is: 
1.631 
1,929 
G47 

790 


162 


tonneaux 
do  mer 


NOMBRE    DE   BATIMENTS 
par  ports  de  France 


1«,297 


Noms  des  ports 


Bayonne 

bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkorque  

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  rOcéan 

do  la  Méditerranée.. 

Total  égal.. 


-*        U  totales  par  ces  ig2  bâtiments    s'élèvent  û  16,78^,000  livres,  et  par  les  douanes  do  tr 
Mw  liTTOt,  dont  13,M9,000  livres  en  denrées  odoniales. 


Bàtimi'nts 


9 

G 

1 

52 

1 

10 

5- 

l'i 

10 
2 


162 


Tonneaux 
de  mer 


1,193 
523 
160 

5,166 

72 

800 

3,101 

2,080 

760 
4^0 


14,297 


rre  à  17,068,000  livres  ;  en 


ATION 

— I 
I  Barehandises 


QUANTITÉS 


laayé  en  piastres 


DMCiel  vaches 


diverse, 
désole.. 


aies  sortes 


lefll 

le  toutes  sortes.. 

double 

sim|»lo 

-*^  Trains 


BOCon  •.... 

■ine,  poil  et  laine 

"^ 

afées  de  soie. . . 

A  do  chanTro 

HUIZ 


ie 


liM. 
I.... 


ÉBches  et  en  bon- 


ivers  m  et  ooton 
^veUe  oolsaiet  de 


■t  et  de  colleur, 
sortes.... 


> • • • ••• < 


98t{  q.  10  I. 
1,593      70 
5,329  milliers 

Valeur  de 

1,465  en  nombre 
15,S65 

486  muids 

2.372  q.  50  1. 

Valeur  do 

3,\79  p.  et  'k  q.  80  I. 

3,762  milliers  1/2 

2,688  q. 

Valeur  de 

131,096  q. 

243  q.  71  1. 

Valeur  de 

248  q.  56  1. 

U 

Valeur  do 
155  moids  144  pintes 
1^28  232 

545  184 

Valeur  de 
565  q.  50  I. 
Vairur  do 

525  q.  20  I. 

Valeur  do 

1,695  q.  50  I. 

91        26 

1,490       40 

1,508  douzaines 

551  q.  40  1. 

3       28 

Valeur  do 

157  q.  25  I. 

Valeur  de 

1.904  q.  67  I. 

514 

555        14 
Valeur  de 


1,505  q. 
Valeur  île 

53,886  q. 

147 
Valeur  do 


584  q.  73  1. 

81  q. 
Valeur  de 


VALEURS 


60.800  1. 
31,7't2 


42,208 
46,801 


20.167 

17,912 

333,626 

135,813 

165,333 
802,27^ 

85,386 


128,457 
114.513 

136,830 

31,019 
164,638 

130,759 


56,971 
28,507 
81,251 
14,344 


43,589 

Fi»  4e* 


DÉNOMLXATION 

des 
principales  marchandises 


Pruneaux 

Quincaillerie  . . . 
Rubans  de  soie. 

Safjran 

Savon  

Sel 


Suif 

Tabac  en  ««arotte,  par  Stras- 
bourg   

Tabac  en  fouilles,  par  Dun- 
kerquc  et  Strasbourg  .... 

Thé,  par  Dunkerquc 

Toiles  mêlées  de  lin  et  de 
chanvTo 

Toiles  de  chanvre  diverses. 

—  de  coton  — 

—  ptMnte  et  indienne 

—  mousseline 

—  de  fil   et    coton,  sia- 
moise   

Toiles  de  lin  divers 

—  batisto  et  linon 

—  des  Indes  étrangêrus. 

Verdet 

Verreries  diverses 

Vins  divers  de  Franci' 


provinces 


Des  ci-devant 
Vins  d'Alsace.. 

—  d'Anjou  et  de  Touraino. 

—  du  Borrois 

—  de  B<^arn  et  Gascogne. 

—  de  Bordeaux 

—  de  Bourgogne 


—  de  Champa;:no 

—  de  Moselle 

~    de  Provence 

Vinaigres 

Marchandises  diverses,  mê- 
lées en  une  infinité  d'ar- 
ticles chacun  séparément 
do  moindre  importance, 
tels  que  bougies,  droiriics, 
galons,  habillements,  hor- 
logerie, lingerie,  liqueurs, 
marbre,  meubles,  ouvra- 
ges divers,  pierres  di- 
verses, soufre,  «te 

Denrées  coloniali^s. 

Cacao  

Café 

Coton  en  laine 

Indigo 

Sucro  brut 

—  raffiné 

—  terré 

Sirop  mélasse 

Objets  de  p<.*u  du  valeur. . . 

exp9rtati9M. 


QUANTITÉS 


VALEURS 


1,525  q.  40  1. 
Valeur  de 

19  q. 

Si  q.  54  1. 

527 

14.980  q.  estimés 

197  q.  30  I. 


T 


2.782 
3,751 


40 


Valeur  de 


17,112  1. 


38,330 


116  q. 
Valeur  de  | 

1.5,865  bouteilles  et 
3,032  rauids  231  pintes 

9(6  m. 
10,713         72  p. 
3.608 
3,R49 

4.190  IGO 

21,951  boutoilleset 

1,537  m.  34  pintes 

51.335  bout.rll,604ni. 

3.840  lK>ut.  ot974  m. 

2..S53  bouteilles 
195  bout,  et  170  m. 


29,112 

86.568 

415,747 

294,322 

49,033 

82,869 

216,225 

I,o55.0'i8 

103.380 

25,277 


Valeur  de 


48 

23.471 

1,090 

196 

34,500 

352 

6,277 

1,032 


20  1. 

91 

60 

G 

40 

43 

56 

50 


Valear  de 


931.859 


3,137 
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RESULTATS  DU  COMMERCE  PAR  TERRE  ENT 


Note  comparalive  sur  le  commerce  de  la  Pra 


Valeur  approximative, 


PREMIER  SEMEST 


Les  importêtùnu  totales  s'élèvent  à  9,256,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Aigailles 

Alun 

Aiquifoux 

Aivent  monnayé)  par  Stras- 
bourg et  Metz 

Argent  vif 

Armes  diverses 

Avoine 

Azur 

Bestiaux  et  bêtes  de  somme  : 

—  bœnCs  et  vaches. . . 

—  moulons 


—  porcs 

—  veaux 

—  chevaux 

Bière 

Blé.  froment 

Bois  divers 

—    de  construction  et  en 

planches 

Gendre  potasse 

Chairs  salées  diverses 

Chanvres  divers 

Chapeaux  de  paille 

Charbon  de  terre 

Cinabre 

Cire  jaune 

Cochenille 

Colle  forte 

—   de  poisson 

Cornes  de  cerf 

Crin  de  oheval 

Cuirs  apprêtés  divers 

Cuivres  divers 

Drogues  diverses 

Eau'de>vic  simple 

Etain 

Fers  divers  et  aciers  

Fer  blanc  et  en  tôle 

Fils  de  lin  et  chanvre 

Fourrage  et  foin 

Garance 

Graines  diverses 

Houblon 


Indigo. 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

252  q.    » 

1,293      68 1. 

Valeur  (te 

150  q.  20  I. 

Valeur  de 

3,901  q.  20  1. 

328      19 

4.452  en  nombre 

6.405 

3,747 

2,298 

5,624 

410  muids 
2.016  q. 

Valeur  de 


456  q.  87  1. 
218       60 
10,312        44 
2,701  douzaines 
18,483  q.  26  1. 
67        67 


66 
5 
158 
14 
76 
80 


54 
23 

77 

43 

4 

6 


Valeur  de 
1,459 q.  soi. 
Valeur  de 
540  muids  268  pintes 
84  q.  56  1. 
2,151       34 
514      75 
319      59 
106,573        » 
821         » 
Valeur  de 
972  q.  181. 
5      50 


VALEURS 


152,997  1. 

296,306 
222,781 


49,298 
67,072 


30,280 
24,276 


716.254 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Laines  diverses 

Lé^mes  divers 

Laiton 

Librairie 

Mercerie  mêlée. 

Musc 

Or  monnayé  et  en  linj^ot 
venant  de  Francfort  par 
Strasbourg 

Or  et  argent  faux  traits 

Peaux  diverses 

Pelleterie  diverse 

Pierres  fines  et  fausses.... 

Plomb 

Poil  de  lièvres  et  de  lapins. 
—  de  porcs  et  do  sangliers. 

Poix  noire 

Quincaillerie  de  cuivre,  fer 
et  acier 

Quincaillerie  en  faulx  à  fau- 
cher 

Quincaillerie  en  limes 

Rubans  de  fil  et  fleuret. . . . 

Sel  satume 

Sacre  en  pains,  par  Stras- 
bourg, Metz  et  Kiltzeim.. . 

Vermillon 

Vins  divers 


Marchanditet  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  (|[ue  :  bijouterie,  bon- 
netorie,  coutellerie,  eaux 
minérales  et  de  cerises, 
ccorces  de  chêne,  habille- 
ments, horlogerie,  instru- 
ments propres  aux  scien- 
ces, meubles  ouvragés, 
plumes,  poterie  et  porce- 
laine, boutons  do  métal, 
drogues  et  drogueries,  etc. 


QUANTITÉS 

706       70 
552      65 
1.452      84 
Valeur  de 

iq. 

31 1. 

Valeur  de 

222  q. 

38 

88 
507 

111. 
39 
97 
59 

Valeur 

de 

101  q. 

10 1. 

991 
19 
473  muids  1 

70 
65 
52  pintes 

Valeur 

de 

VALE 


76.044 
171.52S 


80,00C 

182,720 

32,747 

33,397 

279,800 


108,563 

127,584 

31,589 

104,996 


216. 


Fin  des  importations. 


*=« 


■'^ 
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lANCE,   L'ALLEMAGNE   ET   LA   POLOGNE 


oyanne,  de  1787  à  1789  inclusivemeni 

ebandises  importées 8,521«000U 

—  exportéeê 23,681,000 


lî 


Los  exportûtion*  totales  s'élèvent  à  %4,966,000  livres  dont  3,130,000  livres  en  denrées  coloniales. 


OMINATiON 

des 
M  marchandises 


mnayé  en  piastres 
s,  par  Strasbourg. 

Uvers 

MBufs  et  vaches  . . 

^orcs 

reaux 

rt. 

B  diverse 

de  soie 

le  do  Levant. . . 

_j  Levact 

1rs 

ivers 

lefll 

de  tontes  sortes.. 

•  mêlées 

essences    spiri- 

b  simple 

mêlées. 

t  laine,  poil  et  laine. 

dies 

isoie 

it  poterie 

trs. 

I 

peaux  

io(e 

liversos 

Ivo 

■»alno 

■ 

kwoclions 

dâèlôe 

I  divers  en  fll  et 

Âcrire 

sint  et  de  couleur. 

ie 

tontes  sortes 

fe  -i,,,,,,,,,, 

iolo 


QUANTITÉS 


33«  q.  30  I. 
1,147      2& 
3,%35  millions 

Valeur  de 

1.001  en  nombre 
5,900 
1,805 

1,162  muids 
Valeur  de 

21  q.  301. 
2.092      36 
33       6% 
39      41 
Valeur  de 
86  q.  10 1. 

8  9 

Valeur  do 


81  muids  211  pintes 
Valeur  du 


4.599  q.  71  1. 
Valeur  <1o 
4,972  q.  171. 
1,038      57 
1,402  douzaines 
1,550  q.  541. 

10      50 
Valeur  de 
771  q.  85  I. 
1,827      87 
709       28 
Valeur  de 


y       

é4  


413  q.  501. 
Valeur  de 


59  q.    »1. 
21       55 


VALEURS 


1,339,900  1. 
22,733 


85,826 
21,211 


35,033 


574,136 
58,592 

20,592 

22,464 
25,261 
46,170 
27,000 

130,985 


54,745 


147.768 
29,35^ 
45.048 

329.865 

31.276 

119.778 

t  48.480 

11.918 

20,948 

32.436 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Savon 

Sel  ordinaire 

Tabac  fabriqué 

—  en  poudre 

Tartre 

Thé    étranger,    par    Stras- 
bourg  

Toiles  mêlées  de  lin  et  de 

chanvre 

Toiles  de  chanvre  diverses. 

—  de  coton  diverses. . . . 

—  do  coton   peintes  et 
indienne 

Toiles  mou8S4*line 

—  fil  et  c<»ton  siamoises. 

—  de  lin  diverses 

—  batiste  et  linon 

Verdet 

Verrerie  diverse 

Vins  divprs  de  France 

Des  ci-devant  provinces  : 

Vins  d*Alsace 

—    de  Bourgogne 


QUANTITÉS 


180        » 
66,i22q.  60l.  estimés 

8,590  q.  204 

1,388       » 

340        » 

127        8 
Valeur  de 


—    de  Champagne 


—  de  Chalosse... 

—  de    la  Moselle. 


—    liqueurs. 
Vinaigre 


MarehûHduet  iiwtrtês 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  bijouterie,  cartes 
à  Jouer,  cordages,  chapel- 
lerie, estampes,  horlogo- 
rie ,  lingerie ,  meublés, 
moutarde,  ouvrages  di- 
vers, «iouliers  et  autres 
objets  d'industrie,  etc.,  etc. 


Denrées  coloniales 

Café 

Indigo 

Sucre  raffiné , 


102  q.  13 1. 
Valeur  do 
565  muids 

1.479 
1,361  bouteilles  et 
3,248  muids  36  pintes 
13.726  bouteilles  et 
1,652  m.  184  p. 
503         144 
2.822  bouteilles  et 
416  m.     » 
8         90 
96  » 


Valcar  de 


4,iS4q.  isl. 

574      58 
103        5 


VALEURS 


406,352  1. 


35,282 

53,770 

790,600 

313,815 
114,156 
21,8a0 
530,908 
299,896 

56,128 


1,20^961 


éêê  t       riê      îê. 


.  T.  LV. 
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[Gonrention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1791.] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  PAR  TERRE  ENTRï 


NoTB  comparative  sur  le  commerce  de  la  Fi 


Valeur  approximative  des  cargaisons. 


PREMIER  SEME 


Les  impêrtêtiûfu  totales  s'élèvent  à  3,985,000  livres 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Bestiaux  et  bêtes  de  somme: 

Bœufs  et  vaches 

Moutons 

Porcs 

Chevaux 

Coton  filé,  de  retour 

—    en  laine  de  retour... 

Cuirs  divers  en  poil 

Cuivres  divers 

Dentelle  de  fll 

Fer  et  acier 

Filoselle  et  fleuret 

Fromage 

Gommes  diverses. 

Horlogerie 

Huile  d'olive 

Indigo,  de  retour 

Laines  diverses 

Laiton  filé 

Librairie 

Liqueurs 

Peaux  diverses 

PeUcterios  diverses 

Plumes  à  écrire 

Quincaillerie  en  faux 


QUANTITÉS 


283  on 

nombre 

315 

— 

187 

— 

850 

— 

69  q.  41  1. 

451 

67 

1,409 

ennomb 

747 

78 

1 

62  }i 

461 

» 

33 

74 

4,884 

90 

Valeur  de 

282  q 

.12  1. 

64 

91 

646 

16 

436 

56 

Valeur  de 

VALEURS 


16,140  L 
139,320 


228,616 
12,924 
36,657 
56,335 
30,000 

134,022 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Riz 

Savon,  de  retour 

Sel  satame 

Soies  diverses 

Sucre  en  pains,  par  Stras- 

boui^ 

Sucre    terré,    par    Chapa- 

reillan 

Toiles  mèltes  diverses 

—  de  coton 

—  treillis 

Vins  divers 


QUANTITÉS 


2,045  q.  99  1. 

727       55 

34       44 

27       35 

216      28 

220      47 
Valeur  de 


Mêrehanditet  dhertet 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar* 
ticles,  chacune  séparé- 
ment de  moindre  impor- 
tance, tels  que  :  cardes  à 
carder,  chapeaux  de  paille, 
colle,  crin,  draperie  gros- 
sière, mercerie,  pierres  de 
verre,  plumes,  drogues, 
fruits  secs,  etc 


2rtmnids  170  pintes 


Valeur  de 


VALEi 


66,7 

1,314,8 

73,5 


Fin  de$  imporUUiwu, 


[Gonreotlon  natioiiale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


9H 


:;E  ET  LA  SUISSE,  SES  ALUÉS  ET  GENEVE 


yenne,  do  1787  à  1789  înclusivomeiit, 

tundiies  imporiéet 6,868,000  I. 

—  expêrtéet 21, 11%, 000 


»t 


Les  esportëtioni  totales  s'élèvent  à  36,240,000  livres,  dont  3  millions  177  mille  livres  en  denrées  coloniales. 


«OMINATION 
des 

les  marchandises 


tonnayé  en  piastres 
ris,  par  la  Core  et 

Nirg 

divers 

bcBofs,  vaches.... 

moutons 

porcs 


ira 

Iles  et  des  Indes. 

le  diverses 

de  soie 

Levant 


e 

I  divers, 
c  divers. 


laine  du  Levant.. 

I  du  Lovant 

defll 

I  de  toutes  sortes. 

le  simple 

lèMes 

s  ooton 

B  Ulne-poil  et  laine, 
s  soie 


In  et  de  chanvro.. 


soie 

diverses..., 

do  Sénégal, 
diverses.... 
ie 

graines...., 
>live 

poisson...., 

4tron 

Jverses 


QUANTITÉS 


2,745  q.  461. 


Valeur  de 

3,295  en  nombre 

4,26i  — 

26,968  — 

638  q. 

934  muids 

Valeur  diverse 


6  q.  30 1. 

13,916      86 

1,168      85 

6.483       15 

Valeur  de 

334  q.  93  1. 

3,512        » 

379      65 

6      90 

Valeur  de 

434  muids  87  pintes 

Valeur  de 


50  q.  82  1. 
42.633        » 


I  mêlée 

Galle 

re  en  assignats  par 


écrire 

eints  et  de  couleur. 

e  tontes  sortes 

es  mêlées 


k  poudrer.... 
lerie  diverse, 
de  soie 


1,349 

207 

786 

6,580 

5 


» 
20 
62 
8U 
85 


Valeur  de 
29q.6l. 
Valeur  do 

8,586  q.  50  1. 

3,310        » 

•42      50 

777         » 

82       70 

Valeur  de 

I00q:4l. 

Valeur  de 
859  q.  22  I. 
Valeur  de 


131  q.aol. 
It278      50 
Valeur  de 
18  q.  56 1. 


VALEURS 


189,900  1. 
40,025 


69,83e 
53,769 
28,734 


79,460 


1,839,841 

115,660 

66,036 

101,998 


66,532 

176,061 
211.911 


73,878 
140,170 


96,120 

32, 00) 

63,320 

330,038 


313,866 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Salivn 

Saffranum 

Savon 

Sel  ordinaire 

Soie  diverse,  par  Strasbourg 

et  Cologne 

Suif  en  pains 

Tabac  en  feuilles 

—  en  poudre 

Thé,  par  Saint-Louis  et  Pon- 

tarlier 

Toiles  mêlées,  de  lin  et  de 

chanvre 

Toiles  de  chanvre  diverses. 

—  de  coton,  diverses . . . 

—  peinte  et  indienne... 

—  mousseline 

—  de   fil   et  coton  sia- 
moise   

Toiles  de  lin  diverses 

—  batiste  et  linon 

Verdet 

Verrerie  diverse 

Vins  divers  de  France 

Des  d-devant  provinces  : 
Vins  d'Alsace 

—  de  Bourgogne 

—  de  Champagne 

—  de  Comte 

—  du  Dauphinê 

—  du  Languedoc 

—  du  Lyonnais 

—  de  liqueur 

Vinaigre 


QUANTITÉS 


18      59 
397      57 
8,565      74 
11,070  q.  18  L  estimés 

13  q.  27  1. 
470   20 
11,786   » 
1,077    » 

106      50 

Valeur  de 


69  q.  14  I. 

Valeur  do 

3,257  muids 

21,446      — 
5,495  bout,  et  115  m. 
17,0*46  bouteilles 

3,%Ub.et3,385ro.H 
3,111  b.  et  1,239  m. 
1,387  m.  H 
580 
30 
413 


MttrchëHdÙM  diwertei 

aiôl*^}s  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
do  moindre  importance, 
tels  que  :  alun,  amandes, 
bougie,  cannelle,  coupe- 
rose, coutellerie,  cuirs, 
l'pioerie,  glaces,  foin,  ha- 
billements, liqueurs,  pa- 
rasols, raisin,  soic«  toiles, 
et  autres  objets,  etc. . . . 

Diuréei  cûlêuiêlet 

Carao 

Ctfè 

Coton  en  laine 

Indigo 

Rocuu , 

Sucre  raffiné , 

—     terré , 

Sirop  mélasse , 


t 


Valeui 

'  de 

149q.50l 

682 

31 

27 

72 

785 

30 

71 

26 

3.788 

90 

3,075 

16 

55 

60 

VALBUBS 


47,100  L 


80,500 
558,241 
542,364 
937,744 
115,920 

51,848 
67,504 
48,816 

51,424 


1,060,275 


Fie  iti  êSfrtÊiiêt, 


rConTeation  aationale.]    ARCHIVES  PAitLBMENTAIRSS.    (20  décambre  179S.] 
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RÉSULTATS 


du  commerce  et  delà  navigation  entre  la  France,  le  Danemark  et  la  Norvège. 


Note  comparative  sar  le  commerce  et  la  aangatioa  entre  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


français 

danois. . 

Sous  pavillons 

anglais 

de  toutes  autres  na 
tions , 

BATIMBNTS  SORTIS 

français 

danois.. 

Sous  pavillons 

'  anglais , 

de  toutes  autres  na- 
tions  


f94 


[Conrention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  déeembro  1792.] 


RESULTATS   DU   COMMERCE   ET   DE  LA   NAVIGATION 


ENTRÉE    DANS   LES    PORTS    DE    FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Soas 
payillons 


français 

danois 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


1 

66 

2 


de 

tonneaux 

de  mer 


150 

7,962 

60 

386 


TOTAUX 


bâtiments 


13 


tonneaux 
de  mer 


8,558 


NOMBRE    DE   BATIMENTS 
par  pm'ts  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Ifordeaux 

Nantes, 

Rouen..... 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  les  autres  ports 

de  rocéan 

de  la  Manche. 


Total  égal.... 


Bâtiments 


1 

19 
6 
i 

16 
6 
4 

10 
10 


73 


Tonneaux 
de  mer 


36 

2,010 

910 

84 

1,902 

680 

980 

1,110 
936 


8,558 


Les  importatioM  totales,  par  ces  73  bâtiments,  s'élèvent  à  872,000  livres. 


DÉNOMINATION 

dos 

principales  marchandises 


Avoine . 


Blé,  froment.. 


Bois  de  construction  divers. 


Brai  et  goudron. 


QUANTITÉS 


114  q.  841. 


16,099        » 


Valeur  de 


11,762  q.  701. 


VALEURS 


^^4,979  1. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Fer  en  barres. 


Tabac  en  feuilles 


Mêrchanéitei  divertes 


Môlées  en  différents  articles, 
tels  que  :  chairs  salées 
diverses,  plumes  à  écrire, 
rognes  de  poiison,  etc.. . . 


QUANTITÉS 


208      30 


946      71 


Valeur  de 


VALEURS 


21,7%6 


Fin  iei  imp^riâiioiu. 
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IGoiYeotioB  oationiJe.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  dècembra  1792. 
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C  LE  DANEMARK  ET  LA  NORVEGE;  PREMIER  SEMESTRE  1792. 


SORTIE   DES  PORTS    DE   FRANGE 


TIIIENTS  SORTIS 


ODS 


français.  •••••. 

danoifl 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


3 
8 

10 


de 

tonneaux 

de  mer 


186 

6,807 

304 

1,236 


TOTAUX 


bâtiments 


77 


tonneaux 
do  mer 


8,433 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

Nantes 

Rouen • 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  les  autres  ports 

derOcéan 

de  la  Hanche 

de  la  Méditerranée. . . . 


Total  égal.... 


Bâtiments 


27 
3 
5 


77 


Tonneaux 
de  mer 


140 

2,305 

530 

140 

84 

1.470 

2,770 
2C3 
731 


8,433 


68  exfrUUim  totales,  par  ces  77  bâtiments,  s'élèvent  à  7,047,000  livres,  dont  4,517,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉNOMINATION 

des 
pales'  marchandises 


(piritueuses 

-vie  double 

simple... 

s  diverses ••• 

roUve 

le  térébenthine 

en  planches  et   en 

bons 

t% 

leries 

à  écrire 

ux 

Ûnairo 

iFrance 

ci-devant  provinces  : 

iBordeaux 

»  Champagne 

)  Langnedoc 

•• , .. 


QUANTITÉS 


249  q.  30 1. 
168        » 
39      80 
Valeur  de 
74  muids  144  pintes 
1,178  24 

Valeur  de 
386  q.  10 1. 
253      62 

Voleur  de 


2,438  rames  et 
80  q.  50 1. 
4,782        » 
134      35 
1,767  muids  et 
8,600  q.  estimés 
810  q.  541. 
90      42 
3.106  bouteilles  et 
1,968  muids  216  pmtes 

5,320  200 

10.630  bouteilles. 
1,835  m.    72  pint, 
429  238 


VALEURS 


35,181  1. 
20,020 


28,2G9 
5.646 
9,0^0 


75,993 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


QUANTITÉS 


Vins  de  Champagne 

—  de  Languedoc 

Vinaigre........ 

HërekêiuUtet  iiwertet 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  (lue  :  drogues,  étoffes 
de  laines,  étoffes  do  soie 
et  antres  objets,  etc 

Denriet  eolonialft 

Cacao 

Café 

Indigo 

Sucre  brut 

—  raffiné 

—  terré , 

.Sirop  de  naélasse 

Objets  do  peu  de  valeur.. . . 


10.630  bouteilles 
1,835  muids  72  pintes 
429  238 


Valeur 

de 

36  q. 

»1 

17.697 

8t 

130 

48 

965 

80 

12 

n 

101 

57 

4,9S4 

20 

Valeur 

de 

VALEURS 


78.267  I. 


1,930 


Fin  ia  emp^rtëtiêas. 


tCoDTMition  natioiuta.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [90  décMDbN  Vt».] 
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RESULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  la  Suède 


•   •        »  ■ 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Trançais' 

suédois 

Soos  pavillons 

*  anglais. 

de  tontes  autres  na- 
tions 

BATIMENTS  SORTIS 

français 

suédois. 

Sous  pavillons 

'  anglais 

de  tontes  antres  na 
tiens 


NOMBRE 


de 

de 

tonneaux 

bâtiments 

de  mer 

7 

972 

130 

10,604 

13 

3,007 

36 

3,793 

49 

3 


S&3 

6,744 
156 

453 


TOTAUX 


bâtiments 


165 


60 


tonneaux 
de  mer 


34,735 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


7,017,000  1.  en  marchan- 
dlsos  importées. 


7,905 


3,943,000  1.  en  marchan- 
dises ejp0rtées. 
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[GonYentioii  natioiiale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    ISO  décembre  i79î.] 


RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATI 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANGE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Soos 
pavillons  \  aDglais. 


français  ••«••••• 
suédois..  ••«••.. 


de  toutes  autres 
nations...*.*». 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


13 
1 


dj 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


120 

1,670 

57 


18 


2,287 


NOMBRE   DE   BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  dos  ports 


Bordeaux. 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Havre *• 

Dunkerque 

Marseille 

Tous   autres   ports    de 
rOcéan 

Total  égal.... 


Bâtiments 


7 
1 
1 
3 
3 
1 


18 


Tonne 
de  m 


97 
15 
13 

32 
12 


Les  importatiêns  totales,  par  ces  18  bâtiments,  s'élèvent  à  1,118,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Alun 


Blé  froment. 


QUANTITÉS 


Bois  de  construction, 


Bray  et  goudron, 


Cuivres  divers. 


Farine. 


Fers  divers  et  acier 


486  q.  30  I. 


12,307      » 


Valeur  de 


4,581  q.  4Bl. 


2,172      58 


2,950        » 


6,294      70 


VALEURS 


41,120  1. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


QUANTITÉS 


Peaux  diverses. 


Plomb. 


Thé.  par  Dunkerque, 


Marckaniiset  divenet 


En  différents  articles  de  peu 


d'importance. 


Valeur  de 


70  q.  80 1* 


482      70 


Valeur  de 


VALI 


5,470 


4,139 


Fin  été  imporkUions. 


[GonvaDtion  natioiiale.]    ARGHIVES  PARLKMBNTAIRSS.    (âO  dëotmlira  1192.] 
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C  LA.  SUÈDE;  PREMIER  SEMESTRE  DE  1792 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANGE 


rmifTs  SORTIS 


NOMBRE 


flnnçais  •••••••• 

suédois.**.***.. 

anglais  •••*•*••. 

de  toutes  autres 
nations 


de 
bâtiments 


1 
8 
5 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


176 

1,430 

860 

390 


16 


tonneaux 
de  mer 


3,856 


NOMBRB   DE   BAT.IMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bordeaux 

Nantes 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

Total  égal.... 


Bâtiments 


1 
1 
1 


16 


Tonneaux 
de  mer 


850 

130 

80 

500 

1,296 


2,856 


M  exportëtiom  totales,    par  ces   16  bâtiments,   s*élëyent  â  1,844,000  livres,  dont  1,030,000  livres  en  denrées  coloniales. 


ATION 
des 
pales  marchandises 


QUANTITÉS 


les 

en  laine  du  Levant.. 

fllé 

ipiritueuses 

Kvie  simple 

d'olive 

ra  planches 

â  écrire 

uu 

laire 

jvers  de  France 

levant  provinces  : 

e       rdeaux 

e  •      mpagne 


123  q.  10  1. 

121      70 

16      60 

Valeur  de 

258  muids  ico  p. 

148  q. 

Valeur  do 

412  ramos 

1,990  q. 

119  muids  estimés 

454  muids 

1,235  muids  70  p. 
4,760  bouteilles 


VALEURS 


9.961  1. 


7,894 


8,330 


DÉNOMINATION 

des 

prineipales  marchandises 


Vin  de  Languedoc. 
Vinaigre , 


Mêrekâaditet  iiwnet 

Mêlées  de  peu  dMmportance. 

Denrées  ceUniêlei 

Café 

Indigo 

Rooott 

Sucre  brut 

—     serré 

Objets  de  peu  d'importance. 


QUANTITÉS 


1,641  m.  264  p. 
57  88 


Valeur  de 


1,906  q.  15  1. 
78      52 
23      17 

1,438        » 
804        » 

Valeur  de 


VALEURS 


68,243  1. 


1,179 


Fin  été  etjfrUUienê. 


i 
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N»  18 


RESULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  la  Prusse 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 


NOMBRE 


do 
bâtiments 


français 

prussien 

k>u8  paviUons (  "^^» 

hollandais 

de  tontes  autres  na* 
lions 

BATIMENTS  SORTIS 

français 

prussien 

tons  pavillons y  *nglais 

hollandais 

de  toutes  autres  na- 
tions   


1 

100 

tl 

28 

40 


1 
"ÎO 

3 
25 

30 


de 

tonneaux 

de  mer 


183 

n,481 

li374 

2,870 

6,781 


SO 

13,662 

405 

3,904 

5,477 


TOTAUX 


bâtiments 


180 


120 


tonneaux 
de  mer 


25,695 


32,498 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


3.947,000  1.  en  marchan- 
(Uses  importées. 


10,438,000  1.  en  marchan- 
dises esportiet. 
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[GoaTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembra  ilM.] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATI 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANGE 


BATIBIENTS  ENTRÉS 


Sous 
pavillons 


français 

prussien 

anglais 

holiandais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de   . 
bâtiments 


1 

19 
5 

k 

8 


de 
tonneaux 
de  mer 


TOTAUX 


bAtim  ents 


130 

3,057 

670 

400 

1.3Ï0 


37 


tonneaux 
de  mer 


5,497 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne. .« 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Le  Havre 

Dankerque .  ..* 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Manche 


Total  égal.. •. 


Bâtiments 


6 
30 
3 
3 
3 
3 
1 

1 


37 


Tonnei 
de  m 


(M 
3,^ 


11 


T 


Sjki 


Les  imporiatiotu  totales,  par  ces  37  bâtiments,  s'élèvent  à  1,636,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Blé  froment 


—  seigle 


Bois  divers. 


Cendre  potasse. 


QUANTITÉS 


41,664  q.  331. 


40,059      35 


Valeur  de 


8,315  q.   »1. 


VALEURS 


10,0001. 


DÉNOMINATION 
des 
principales  marchandises 


Baa-de>vie  de  genièvre 

Légumes  divers 

Marchûudtte$  diverses 

En  différents  articles  de  peu 
d'importance 


QUANTITÉS 


103  muids  186  pintes 


5,483  q.  501. 


Valeur  de 


VALBI 


1,663 


Fi»  det  importêtimu. 


[GoBYention  natioiiale.]    ARGHIVBS  PARLKMKlfTAIRBS.    [tO  déembra  llftL] 
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G  LA  PRUSSE  ;  PREMIER  SEMESTRE  1792 


SORTIE   DES   PORTS   DE    FRANGE 


nilElfTS  SORTIS 


^  français 

1 

\  pniMlen 

S5 

t 

j  anirlais 

1  hoflaïKlaifl 

S 

uns 

11» 

r  de  toutes  autres 

l      nations 

18 

NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaax 

damer 


100 
4,73" 

900 
3,307 

2.81)5 


TOTAUX 


bâtiments 


68 


tonneaax 
de  mer 


11,939 


NOMBRE   DE   BATIMENTS 
par  ports  de  France 


NOHM  des  ports 


Rayonne •• 

Rordeauz 

La  Rochelle • 

Nantes 

Rooen 

Dunkerane 

Marseille 

Tous  antres  ports  : 

de  l'Océan 

de  la  Méditerranée  . . . . 


Total  égal .  • . . 


Bâtiments 


7 
26 


13 


68 


Tonneaax 
de  mer 


10.010 

4,380 

1,000 

150 

170 

50 

120 

2.390 
2.660 


11,939 


Mexpcrtûtiont  totales,  par  ces  68  bâtiments,  s*élévont  â  9,904,000  lixTes,  dont  5,364,000  livres  on  denrées  coloniales. 


DÉNOMINATION 

des 
pales  marchandises 


QUANTITÉS 


les 

B 

en  laine 

ipiritaeuses 

fvie  simple 

i'oli%p 

le  graine 

•n  planches  et  en  bou 

iS 

B  galle 

â  écrire 

lax 

ivers  de  France 

cindevant  proTinces  ; 

e  Bordeaux 

e  Champagne 

tt  Languedoc 


46\  q.  10 1. 
566       » 
51      51 
Valeur  de 
201  muids  232  pintes 
22\  q.  22 1. 
232      » 

Valeur  de 

58  q.  60 1. 
1,955  rames 
527  q.  65 1. 
544      70 
714        5 
3,229  muids  estimés 
654q.  30l. 
60      15 
2,317  muids  236  pintes 

19,795  40 

50,230  bouteilles 
8,304  muids  72  pintoH 


VALEURS 


20,541  I. 


77,637 


163,468 


DÉNOMINATION 
des 
principales  marchandises  * 


Vins  de  Saintongo 

Vinaigre 

MêrekëiuUset  iifertet 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  Imporlanco, 
tels  aae:  anchois»  câpres, 
fer,  liqueurs,  sofranum 
et  autres  objets 

Dmréet  cûUnlëUt 

Café 

Indigo ••••.••••. 

Sucre  brut 

—     terré  et  této 

Sirop  de  mélasse 

Objets  de  peu  de  valeur. .  • . 


QUANTITÉS 


3,217  muids  4  pintf 
340  52 


Valeur  de 


4,192  q.  251. 

139      69 

13,11»      00 

7,105      78 

8,060      30 

Valeur  de 


VALEURS 


73,0161. 


fin  éiê  i»pêrtëiiêHt. 


[GooyentioD  nalionale.]    ARGHITES  PARLBMBNTAIRES.    [ÈO  déeambr*  179S.] 


305 


N*  19 


i 

c 
I 


RÉSULTATS 


t 
) 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France^  la  Russie  et  Courlande 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France i 
année  moyenne,  de  1781  à  1789  inclusivemeot 


BATIMENTS  ENTRÉS 


français 


rosso. 


Sous  pavillons. 


anglais 

hollandais 


do  toutes  autres  na- 
tions   


BATIMENTS  SORTIS 


français 
russe... 


Sous  pavillons /  »n|?lai8... 

hollandais. 


de  tontes  autres  na» 
Utms 


NOMBRE 


de 
bâtiments 

de 

tonneaux 

de  mer 

20 

3,553 

16 

2,774 

4 

583 

31 

«L    Si 734 

4% 

7,135 

11 
11 

3 
10 


TOTAUX 


bâtiments 


2,245 

1,846 

718 

1.031 


3,880 


115 


tonneaux 
de  mer 


19,79« 


9.329 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


6,849,000  1.  en  marchan- 
dises tmportéft. 


6*523.000  1.  en  marchan- 
dises exporter::. 


i"  S6m.  T.  LV. 


to 
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[(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [iO  décembre  1792.] 


RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVI 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANGE 


BATIMENTS    ENTRÉS 


NOMBRE 


flraoçais 

russe • 

Soue     )  anglais 

pavillons  ]  hollandais 

de  toutes  autres 
nations 


de 
bâtiments 


3 
6 

» 
5 


de 

tonneaux 

de  mer 


660 
1,070 

» 

l,tlO 
900 


TOTAUX 


bâtiments 


19 


tonneaux 
de  mer 


4,100 


NOMBRE   DE   BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux... 

Le  Havre 

Marseille 

Tous    autres   ports   de 
l'Océan 

Total  égal 


Bâtiments 


1 

1 
2 
5 

4 


19 


Tonneai 
de  me 


144 

1,31( 

30( 

1,10( 

1,3» 


4,10( 


I^s  importûtioni  totales,  par  ces  19  bâtiments,  sVIèvent  à  1,342,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Argent  vif.«*«« , 

Blé  froment, ••.••..., 

—   seigle 

Bois  de  construction  divers 

GhanTres  divers 

Charbon  de  terre 

Cuivres  divers 

Farine 

Fer  en  barres. 


QUANTITÉS 


II 


14  q.  21  1. 

4,452        » 

3,600        » 

Valeur  de 

11,513  q.  80  1. 

8,482       20 

43      96 

599       k% 

7,534       40 


VALEURS 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


102,033  1. 


QUANTITÉS 


Graine  de  lin •• 

Pelleteries  diverses 

Suif  en  pains •• 

MarckêndisM  diverte» 

En  différents  articles  cha- 
cun de  moindre  impor- 
tance  •( 


Valeur  de 


1,414  q. 


Valeur  de 


Ffii  ie»  imparitttioas. 


VALEURS 


140,862 
136,710 


12,09^ 


(Gonvanlioli  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  déeemlira  iT9t.] 
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iUSSIE  ET  COURLANDE  ;  PREMIER  SEMESTRE  DE  1792 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


niIBNTS  SORTIS 


français 

rosse 

anglais 

hollandais 

de  toates  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


6 
12 

3 
15 

8 


de 

tonneaux 

de  mer 


850 
2,218 

520 
2,824 

1,255 


TOTAUX 


bâtiments 


44 


tonneaux 
de  mer 


7,661 


NOMBRE   DE   BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

Rouen 

Le  Havre 

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Méditerranée.. 

Total  égal.. 


Bâtiments 


1 

14 
6 
1 
1 


18 
3 


44 


fTonneaux 
de  mer 


140 
2,520 
796 
220 
120 


3,451 
420 


7,667 


m  isportêiioM  totales,  par  ces  44  bâtiments,  s*éléTent  à  3,221,000  livres,  dont  482,000  livres  en  denrées  oolooiales. 


ÉNOMINATION 

des 
>al0s  marchandises 


ife..< 


ret 

es  de  touttt  sortes, 
ipirltuouses  et  es- 
ta.••.•....• 

vio  double 

simple 

de  laines  diverses.. 

le  poaux 

rie 

'olive 


1  planches  et  en  bou- 


es mêlées. 


à  écrire . 

peint  de  couleur, 
mes  mêlées 


iz 

de  sole. 


inaire, 
•pé... 


QUANTITÉS 


240  q.  43  I. 
235        » 
80      30 
Valeur  de 


i286  muids 
1,667  m.  96  p. 

Valeur  de 
397  douzaines 

Valeur  de 

123  q.  40  1. 

Valeur  do 


162  q.  54  1. 

2,809  rames 

Valeur  do 

554  q.  »1. 
1,618       » 
1      80 
2  q.  50  I. 
3,142  m.  15,410  q. 
estimés 
152  q.  40  I. 
121        35 


VALEURS 


119,3601. 
31,910 

12,811 

40,600 

32.322 

9,091 
15,010 
29,350 


8,365 
22,525 


104,555  I. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Vins  des  ci-devant  provinces 

Vin  de  Bourgogne 

—  de  Bordeaux 


— •  de  Champagne. 
—  de  Languedoc. . 
Vinaigre 


Mêrekënéiiet  iiwertet 

Mêlées  en  une  inflnlté  d'ai^ 
ticles,  chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  bonneterie,  dro- 
gties,  fer,  musiqve.  plu- 
mes d'autruche,  tableaux, 
tapisserie  et  autres  objets, 
etc 

Deuréet  cêlonUUeê, 

Café 

Rooou 

Sucre  brut..* 

—  rafflné 

—  terré 

Objets  de  peu  d'importance. 


QUANTITÉS 


33  m.  18  p. 
1,400  b.  et  1,496  m. 

34  p. 

32,958  b.  2  m.  90  p. 

1,118  m.  264  p. 

159  maids 


Valeur  dr 


694  q.  21  1. 
126         12 
106  » 

115  41 
885  70 
Valeur  de 


VALEURS 


t 


211,894 


315 


Fi»  été  êSfêrUtfnt. 


[GoaTtntion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEHEPfTAIRES.    [10  décembre  1792.] 
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RESULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  le$  États-Unis  de  V Amérique 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navinfation  de  la  France, 
année  mojfenne,  de  1787  à  1789  inclusÎTement 


810 


[Co&Tenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLBMBNTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


RÉSULTATS  DU  œMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVEC  Ll 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANGE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


NOMBRE 


de 
b&Uments 


Sous 
pavillons 


français 

américains 

anglais 

de  tontes  autres 
nations 


21 

45 

2 

n 


de 

tonneaux 

de  mer 


3,990 

8,091 

390 

2,974 


TOTAUXj 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


85 


15,351 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne..«* 

Bordeau  x..... 

La  Rochelle 

Nantes 

Lo  Havre 

Dunkerque  

Marseille 

Tous  autres  ports  : 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


7 

18 

1 

5 

40 
8 
5 

1 

» 


85 


Tonno 
de  m 


8* 

2,91 

i: 

8," 

1,' 

U 

1! 

» 


15,3 


Les  imporMhnt  totales,  par  ces  85  bâtiments,  s*élèvent  &  10,000,000. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Argent  monnayé  en  piastres 

r.r  le  Havre 
froment 

—  seigle 

—  mais 

Bray  et  goudron.... •• 

Gafe  entré  par  Bordeaux  et 

le  Havre 

>ndre  potasse 

i^hairs  salées  de  toutes 
sortes 

''•"•ine 

ile  de  poisson 

—    de  baleine 

ndigo,  par  Bordeaux,  Nan- 
tes, Le  Havre  et  Dun- 
kerque  


QUANTITÉS 


Valeur 

de 

10,846  q 

[.    »  1. 

2,856 

» 

19,871 

» 

934 

» 

326 

8* 

4,560 

88 

4,598 

65 

129,176 

s 

2,520 

45 

2,845 

20 

154 

55 

VALEURS 


157,0001. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Pelleteries  mêlées 

Rir 

Sucre  en  pains  entré  par  le 

Havre 

Tabac  en  feuilles 


Mêrehandûes  ditertes 


Mêlées  en  une  infinité  d'ar> 
ticles,  chacun  de  moindre 
importance,  tels  que  :  bois 
de  construction  et  mcrrain, 
baleine  coupée,  écaille, 
cuirs,  cire  Jaune,  etc 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
25,924  q.  17  1. 

2,617      77 
84,747        7 


Valeur  de 


VALE1 


25, 


103,191 


FU  tfet  imp^rtêHêiu, 


[GoDTMtioo  oatioiialt.]    ARCmVES  PARLBMBNTAmBS.    [90  dteunlm  1791.] 
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\TS-UNIS   DE   L'AMÉRIQUE;  PREMIER   SEMESTRE  DE    1792 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANGE 


AHMENTS  SORTIS 


BS 


ffançais 

américains  ••..•• 

anglais 

de  toutes  autres 
nations •« 


NOMBRE 


de 
bâUments 


25 

29 

1 


de 

tonneaux 

de  mer 


4.06^ 

5,256 

80 

285 


TOTAUX 


bâUments 


tonneaux 
de  mer 


51 


9,680 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  porto  de  Franœ 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes • 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  porto  : 

de  rOcAan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée 

Total  égal 


BAtimento 


2 
3 
2 

2 

29 

2 

4 

3 

3 
7 


51 


Tonneaux 
de  mer 


235 
500 
2%3 
400 
5,497 
230 
670 

450 
615 
785 


9,686 


Les  eiptUtioni  totales,  par  ces  57  bâtimento,  s'élèvent  à  2,361,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 
;ipalc8  marchandises 


eterifî  do  sole 

illedo  fil 

do  soie 

}ries  de  toutes  sortes. 

le-vie  simple 

«  de  sois 

ails 

divers 

(  de  peaux  

s 

r  peint  et  de  couleur. 

ois 

merie 

os  de  soie...» 

I  de  Un  et  de  chanvre 

Ides ...••••■••■•••••.. 


ÛC.4NTITÉS 


3,080  p.  ct4q.  23  1. 
»  q.  20  1. 
1      77 
Valeur  de 
2,530  muids 
19  q.  20  1. 
Valeur  de 
1,110  q. 
3,967  Uoucaines 
Valeur  de 

6,600  en  nombre 

Valeur  do 

55,920  aunes  et  14  q. 

43  1. 

Valeur  de 


VALEURS 


47,5801. 
18,^20 


234,384 
44.000 

37,600 


42,760 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Toile  de  eoton  peinte  et  in- 
dienne  

Toiles  de  lin,batist<'et  linon. 

Verres  à  vitre 

Vins  de  Bordeaux 

—  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Languedoc 


Mërcàêndiêêt  éiwerset 


Mêlées  en  habillements, 
modes,  comestibles,  pru- 
neaux, et  autres  objets  de 
peu  d  importance 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

900  bout,  et  550  m. 
415  muids 


Valeur  de 


VALEURS 


10,395  1. 
81,924 
103.606 


202,740 


Fin  éêt  tMpftêiiêUê. 


t 


[CoDTMitioa  natioula.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRKS.   [M  déoeabn  1193.] 
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N»  21 


RÉSULTATS 

•    •  •    * 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  le  Levant,  Femptre  Ottoman 

et  les  États  de  Barbarie 


NoTB  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 


français 

Sous  pavillons [  *««•*»» 

de  toutes  autres  na- 
tions   

BATIMENTS  SORTIS 

français 

Sous  pavillons /  anglais 

de  toutes  autres  na- 
tbns 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


3G9 


23 


31 


15 


de 

tonneaux 

de  mer 


43,812 


110 


3i421 


40,198 


312 


3,238 


TOTAUX 


bâtiments 


393 


330 


tonneaux 
de  mer 


46,349 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


40,906,000  1.  en  marchan- 
dises  imp^rtéei. 


43,808 


31,149,000  I.  en  marchant 
dises  exportée*. 


814 


[GonvMition  nationale.]    ARGHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1192.] 


RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVEC 


ENTRÉE   DANS   LjBS    PORTS    DE    FRANGE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Sous 
pavillons 


français 

anglais 

de  toutes  autres 
nations  •••••. 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


181 
4 

17 


de 

tonneaux 
de  mer 


25.336 
610 

4,345 


TOTAUX 


bâtiments 


202 


tonneaux 
damer 


29,153 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Rayonne.... 

Bordeaux* 

Marseille.. •• 

Tons  autres  pnrls  de  la 
Méditerranée 

TOTAi.  égal 


Bâtiments 


2 

2 

191 


302 


Tonne 
de  no 


3 

3 

27,2 


29,1 


Les  imporiatiomt  totales,  par  ces  202  bâtiments,  s'èlèrent  à  42,268,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Argent  monnaye  en  talaris  . 

Blé  froment 

—     orge 

Bourre  de  soie .••••• 

Café  du  Levant 

Cendre  sonde 

Cire  jaune 

Coton  en  laine 

—  filé 

Cuirs  en  poils,  do  bœufs.... 

—  apprêtés  —    .... 

Cuivres  divers 

Dattes 

Drogueries  mêlées 

—  médicinales .... 

—  pour  peinture  et 
teinture 

Eau-de-vie,  par  Marseille. . . 
Eaux    spiritueuses    et   es- 
sences   

Encens 

Eponges 

Etoffes  de  soie 

Fils  divers 

Garance 

Gommes  diverses 

—  adragantes 

—  ai-abiques 

Graines  diverses 

Huile  d*olive 

Laines  diverses 

—  fines 

Légumes 

Millet 

Noix  de  Galle 

Or  en  lames,  par  Marseille. . 


[QUANTITÉS 


Valeur 
153,921  q. 
7,900 
21 
168 
15,963 
2,366 
53,884 
4,349 
4,441 
Valeur 
6.594  q. 

589 
Valeur 


de 
»l. 

47 
20 

» 

64 

80 

» 

70 
de 

701. 

90 

de 


595  muids  72  pintes 

Valeur  de 
117  q.  601. 
551       12 
80      17 
141      72 
2,482      73 
Valeur  de 
6,166  q.  45  I. 
1.625        » 
Valeur  do 
88.701  q.  341. 
13.760       58 


3,924 

10,429 

1.029 

2.886 


28 

60 

}> 

98 


300  lames 


VALEURS 


8,425  1. 


15,450 


25,310 
161,874 
670,392 


8,432 


78,046 
24,397 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Or  monnayé  en  sequins,  par 
Marseille 

Opium 

Oranges  de  Malte 

Peanz  de  boucs  et  chèvres, 
en  poil... 

Peaux  de  chèvres  apprêtées. 

—  de  maroquin 

—  de  veaux  apprêtées, . 

—  —       en  poil 

Pelleterie  en  peaux  de  lièvre 

et  lapin 

Poil  de  chèvre  filé 

—  —      non  filé 

Safranum. 

Séné 

Soie  diverse 

—  en  strass 

Tabac • 

Toiles  mêlées  diverses 

—  de  coton 

—  peintes , 


Marckandites  diverses 


Mêlées  en  une  infinité  d*ai^ 
ticles,  chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que:  bitume  de  Judée, 
bois  divers,  cendres,  élof* 
fcs  do  fil,  habillemonlR, 
huile  de  lin,  jus  de  limon, 
peaux  d'agneaux,  drogues 
et  drogueries,  etc 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

12  q.  85 1. 
Valeur  de 

215  q.  80 1. 
Valeur  de 


300  q.  50 1. 


Valeur 

872  q. 

418 
1.297 

579 

299 

119 
1,317 
Valeur 


de 

321. 

47 

56 

58 

78 

43 

67 

de 


VALBUI 


67,61 
56,31 


76. 
112,52 


11   •" 
•05 
•61 


132.27 


Fin  des  impovtalions» 


rni 


t 

\ 
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LNT,  L'EMPIRE  OTTOMAN,  ETC.  ;  PREMIER  SEMESTRE  1192 


SORTIE   DES   PORTS   DE   FRANGE 


IMKNTS  SORTIS 


firançaii, 


de  tontes  autres 
nations.*.... 


NOMBRE 


«le 
bâtiments 


133 


do 

tonneaux 

de  mer 


17,896 
%10 


TOTAUX 


bâtiments 


136 


tonneanx 
de  mer 


18,306 


NOMBRB    DB    BAT1MEXT8 
par  ports  de  Franco 


Noms  des  ports 


Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

ToTAX  égal 


BAtiments 


131 


136 


Tonneaux 
de  mer 


532 


18,306 


•  exportêiiont  totales,  par 'ces  136  bâtiments,  s'élèvent  à  21,0S1,000  livres,  dont  5*692,000  livres  on  denrées  coloniales. 


DÉNOMINATION 

des 
pales  marchandiees 


les 

'.  monnayé  en  piastres 

Uaris 

is 

ivers 

es  Iles  et  des  Indes, 
lerie  de  laine  en  bon- 

iîè'.V.'.V.V.' '.'.'.'///.'/. 

tux  divers ••.. 

lille 

ces 

divers 

!  fine 

ries  Unes  diverses. . . . 

dites  Londrin.  de 

f uodoc ,    ila    Can*as- 

lect  de  Lo<lôve 

ries  ordinaires  et  pc- 

I, 

es  mêlées 

ipiritueuses 

o-vie  Simple 

■  do  laine  diverses . . 

riches 

de  soie 

'O 

vers 

anc 

«« 

ï 

d'olivi.*.'.*.*.'.*.*.*'.*.*.'.'.*.* 

(  flnes 

irs  en  sirops 

ries  mêlées 

oirsen  soie 

nnayéen  sequins.... 
A  écrire 

diverses 


QUANTITÉS 


184  q.  10  I. 

Valeur  de 

310  q.  10 1. 
Valeur  de 


8q< 
Valeur 

194  q 

160 
Valeur 


m. 

de 
10 1. 
61 
do 


3,998  q.  estimés 
Valeur  de 


75  muids  73  pintes 
3l9q.6ol. 
Valeur  de 

Uq.    »l. 

Valeur  de 

7.432  q.  75  1. 

355      10 

638       30 

41       84 

Valeur  de 
316  q.  33  L 
336      90 

Valeur  de 

]i253q.  341. 
Valeur  de 

13,297  rames  et 
118  q.  70  I. 
Valeur  de 


VALEURS 


1,109,655  1. 

21,710 
39,06t 

9^6.657 

18,553 


50,635 

^^8,580 

253.050 


6,316,480 

455,950 
51,370 
18,820 


16,734 
595,630 

93,486 


10,285 


146,135 
71,760 

137,010 
253,717 


39,936 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Plomb 

Poivre 

Quincaillerie 

Ris 

Rubans  de  soie 

Soufre 

Soie  diverse 

Tartre 

Toiles  de  chanvre  diverses. . 

—  de  coton  diverses  .... 

Vermillon 

Verreries 

Vins  divers  de  France 

Des  ci-devant  provinces  : 
Vins  de  Bourgogne ........ 

—  de  Languedoc 

—  de  Provence 

Mêtckândiiet  diverset 

Mêlées  en  une  Infinité  d*ar. 
ticlcs,  chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  alquifoux.  alun, 
bijouterie,  bonneterie,  car- 
tes à  Jouer,  chairs  salées, 
confitures,  cuivre,  dames- 
Jeannes,  lingerie,  mus- 
cade, salsepareille  et  au- 
tres objets 

hturéet  cttLoHiaUt 

Cacao 

Café 

Indigo 

Sucre  brut. 

—  raflQné 

—  terré 

Sirop  de  mélasse 


QU.4NTITÉS 


604  q.    »1. 
131      63 
Valeur  de 
6,373  q.  60  1. 

1      64 

1 , 169      40 

32      17 

825      65 

Valeur  de 

10  q.  41 1. 
Valeur  de 
406  muids  2 16  pintes 


224 

353 

5,172 


316 


Valeur  de 


13  q 

.  »! 

8,902 

73 

1.121 

38 

63 

» 

905 

87 

4.913 

71 

175 

66 

VALBURS 


97,120  L 


27.107 
307.375 

23,967 


386, n7 


Fto  Ut  êsptriêtiêBt 
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COMMERCE    COLONIAL.    —  SECONffi  PARTIE. 


N»22 


RÉSULTATS 

du  commerce  ei  de  la  navigation  entre  la  France 
et  les  colonies  d'Amérique 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  DaYÎgatioo  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusiTement, 


BATIMENTS  FRANÇAIS  ENTRÉS 


Saint-Domingue. 

La  Martinique.., 

La  Guadeloupe.. 


Venant  de • 

Cayennret  Ooyane. 
Tabago  et  Ste  Lucie. 

BATIMENTS  FRANÇAIS  SORTIS 


St-Domingue*. 
La  Martinique 


Allant  à. 


La  Guadeloupe  . . . . 

Cayonne  et  Guyane. 
Tabago  et  Ste-Lucie. 


NOMBRE 


de 
Ibàtimcnts 


393 
126 

53 


10 


de 

tonneaux 

de  mer 


497 

15^,09% 

110 

2t,369 

62 

15,187 

8 

1,330 

17 

3,149 

1C119,075 
39,439 

13,330 


TOTAUX 


bÂtimcnts 


1.106 


3,512       ' 


tonneaux 
do  mer 


694 


198,139 


508 


165,462 


VALEUR 

ap  proximative 

des 

cargaisons 


En  marduuuiues  impêrtéft. 

305.401,000  liv.,  particu- 
lièrciuenl  : 


En  café....      4I2.8'<4  q. 

En  i.*oton...        95,606 

Sucres  de 
toutes  sor- 
tes    1.189.713 

Indigo,  etc.        11,348 


En  mërckûttéite*  exportée». 

69.392,300  liv.  particuliè- 
ivmont. 


En  Tari  ne..      293. 6 '«5  q. 

Vins  de  Bordeaux  ol  au* 
très,  119,506  muids  ot 
36.031  bouteilles. 

Toileries  nationales  non 
compris  les  mouchoirs 
et  la  mousseline,  va- 
leur do.     15.>39.000  I. 

Toile  dei  InUcK^  valeur 
de...   .'.  7U.0O0  I. 

Cliaini  et  poissons  salés 
de  toute  espèce  pour  la 
valeur  de    4.579.000  1. 
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RESULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION 


ENTREE  DANS  LES  PORTS  DE  FPJ^NCE 


BATIMENTS  FRANÇAIS 


entrés 


Venant] 
de 


Saint-Domingue .... 

La  Martiniquos 

La  Guadeloupe 

Gayenne  et  Guyane. 
Tabago  et  Ste-Lucie. 


NOMBRE 


do 
bâtiments 


190 

48 

27 

6 

S 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


59,63% 

10,859 

6,103 

810 

805 


210 


tonneaux 
de  mer 


18,811 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 


par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonnc 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Le  Havre 

Dnnkerque 

Marseille 

Tous  autres  portH  : 

de  rOcèan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée.... 

Total  égal 


bâtiments 


8 

81 
3 

53 
2 
30 
32 
60 

» 
1 


216 


tonneaux 
de  mer 


1,150 
S8,581 

1,380 

18,212 

i5v 

6,166 

7,355 
15,551 


M 


18,811 


ïjcs  importations   totales,  par  ces  216  bâtiments,  s*élévent  à  183,963.000  livres,  savoir; 

Saint-Domingue 1 19,8^5 , 000  I . 

La  Martinique 21,114,000 

Venant  de..,^  La  Guadeloupe • 14,234,000 

Cayenne  et  Guyane • 269,000 

Tabago  et  Sainte-Lucie 10,901,00 

Total  égal 163,363,000 


DÉNOMINATION 

dos 

principales  marchandises 


Cacao 

Café 

Coton  en  laine. 

Indigo 

Morphil 

Rocou 

Sacre  brut 

Sacre  terré.... 


QUANTITÉS 


5,822  q 

69  1 

315,286 

40 

14,621 

5 

5,021 

58 

146 

12 

633 

9' 

223,f'3 

/! 

M,7* 

r. 

A 

VALEURS 


TARIF  DES  PRIX  MOTBlfS 

des  marcbandiset 

au  poids,  an  nomtire 

ou  à  la  mesure 


&  150  I.  le  quintal, 
de  210  à  220  1.  le  qofnlnL 
de  380  &  400. 
de  20  à  21  1.  la  livre, 
de  5  &  6. 
à  5  1.  la  livre, 
de  110  à  180  1.  le  qninW, 
de  200  à  265  — 

I  ^  «70 1.  le  qdateL 
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AVEC  LES  COLONIES  DE  L'ABIÉHIQUE;   PREMIER  SEMESTRE  DE  1192 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANGE 


BATIMENTS  FBANÇAIS 


sortis 


Ulant! 

à 


Saint-Domingue 

La  Hartinique 

La  Guadeloupe 

Cayenoe  ot  Guyane . 
Taoago  et  Sto-Lucio. 


NOMBRB 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


117 

39,773 

77 

18,902 

Ifi 

4,031 

9 

1,283 

k 

1.240 

223 


tonneaux 
do  mer 


65,199 


NOMBRB    DE    BATIMENTS 


par  ports  do  Franco 


Noms  des  ports 


Bayonno., 

Bordeaux 

La  Rocbellc 

Nantes..... 

Saint-Malo 

Le  HaTre 

Dunkeraue 

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  lOcéan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée. 

Total  égal... 


bâtiments 


11 

73 
7 

k% 
A 

18 
9 

56 

p 

l 

» 


223 


tonneaux 
de  mer 


1.535 
23,8U1 

2.678 

17,119 

531 

3,638 

2,010 
13.700 


180 


65,199 


Les  expêrtëliêM  totales,  parcos  ii3  bâtiments,  s'élèvent,  â  19,400,000   livres,  savoir  : 

Saint-Domingue 9,505,000  I , 

La  Martinique 7,185,000 

Allant  â....^  La  Guadeloupe 2,053,000 

Cayenne  et  Guyane 530, ooo 

Tabago  et  Saintc-Lucir 127,000 

Total  ôgal 19,400,000 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Anandes • 

ArdoisM 

Armes  à  feu  ai  artillerie 

BMtlauz 

Beurre 

Bière 

Bijouterie,  argenterie,  orfèvrerie 

Biscuit  de  mer 

Bois  do  toutes  espèces 

Bonneterie  diverse 

Bouchons  de  liège 

Bougies.  .....•• 

Bray,  goudron  et  résine 

Chilrs  salées  diverses 

—  bcBufsalé 

—  cuisses  d'oies 

—  Jambon 


UtANTlTkS 

VALBIRS 

818  9.  84  1. 

%8S   milliers 

Valeur  de 

35,090  1. 

— 

12,600 

1,875  q,  91  1. 

317  m.  132  p.    20,711  b. 

Valeur  de 

35,563 

8,585  q.    30  1. 

Valeur  de 

206,948  1. 

Valeur  do 

181,831  1. 

.> 

22,030 

213  q.  46  1. 

1,415 

Valeur  de 

202,290 

11,809  q.  22  1. 

Valeur  de 

13,228 

1««n  q.  1  1. 

TARIF  DES  PRIX  MOYENS 

des  marchandises 

au  poids,  au  nombre 

ou  à  la  mesurr 


â  50  1.  lo  quInUI. 
â  30      lo  millier. 


â  80  1.  le  quintal. 

â  52  le  muid,  â  8  s.  la  bouteille. 

de  20  à  22  L  le  quinUl. 


de  30  1.  10  sous  â  4  I.  la  li\Te. 
de  15  â  17  L  le  quintal. 

de  30  â  32. 
de  60  4  63. 
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RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVEC  LES  COLOÎ 


DÉNOMINATION 


des 


principales  marchandises 


Autres  denrées. 


Bois  divers. 


Caneflee. 


Carret. 


Cuirs  en  poil. 


—    tanné 


Graines  diverses. 


Liqueurs 


Sirop  mélasse 


Tabac  en  feuilles. 


Taffla  en  rhum. 


Objets  à  la  valeur. 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


506  q.  33  î. 


59  8 


11,835  en  n.,  1,837  q.   Z\  I. 


220        83 


Valeur  de 


11  m.  55  p.  391  bout. 


2,30*7  q.  91 1. 


'i31  q.  36  I. 


235  muids  58  pintes 


Valeur  de 


VALEURS 


33,035  1. 


42,072 


152. iSO 


TARIF  DE  PRIX  MOYI 

des  marchandises 
au  poids,  au  nombn 
ou  à  la  mesure 


à  120  1.  le  qnintal. 


à  20  1.  la  livre. 


à  20  pièce. 

à  128  le  quintal. 


à  150. 


de  3  à  4  1.  la  pinte, 
de  6  à  10  la  bouteille. 


à  50  1.  le  quintal. 


à  50 


do  SOO  è  eoo  -le  TOoidi 


*  •  •      •  »  ■ 


^  •    •  «  »    4 


Fin  des  imparlations. 
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DE  L'AMÉRIQUE:  PREMIER  SEMESTRE  DE  1792  (Suite  et  On  des  importations  et  des    exportations) 


DÉNOMINATION 


des 


principales  marchandises 


QUANTITÉS 


Shairs  :  lard 

—      porc  salé  et  petit  salé 

Chandelles 

Chapelleries 

Clous  de  fer 

Cochenille 

ConÛturos 

Cordages 

Cuivres  en  planches,  en  feuilles  et  ouvrés. . 

Dorure  une 

Draperies  diverses 

Drogueries  et  épiceries 

Bau-de-vie  simple 

Eauxde-vie  npiritueuses 

Étoffes  de  toutes  espèces 

Farines 

Faîe  nce ••• 

Fers  en  barres 


—  ouvres 

—  de  fonte  brut 

—  —       ouvré 

—  flanc  ouvré 

Fil  à  coudre 

—  à  voiles 

Fromages 

Fruits  divers 

Futailles 

Gants  de  peau 

Habillements  divers 

Huile  d'olive , 

Jeux  de  voiles 

Li'gumes 

Lingerie 

Liqueurs 

Merceries 

Meubles 

Mouchoirs  de  toutes  espèces. 

Outils  divers 

Ouvrages  divers 

Papier  à  écrire 

Parasols 

Peaux  de  mouton  apprêtées. 

—         veau  — 

Plomb 

Poissons  salés  et  marines... 

Pommade 

Poteries 

Poudre  à  poudrer 

Provisions  de  bouche 

Pruneaux 

Quincaillerie  en  fer  et  acier. 


3,417  q.  10  I. 

4,857         79 

5,227         55 

Valeur  de 

5,^69  q.  21  I. 

39         59 

353         93 

4,453  » 

270         16 

60 
Valeur  de 

413  m.  82  p.  725  bouteil 
Valeur  de 

41.077  q.  31  1. 
Valeur  de 
834  q.   44  1. 
I,'ï56        16 

599 
5,831         39 
Valeur  de 
78  q.  52  1. 
474 
3,091        30 
Valeur  de 

1,446   dousaines 

Valeur   de 

6,108  q.  33  1. 

Valeur  de 


Ris. 

Rubans  de  soie. 

Saei  à  café 

Savon  

Souliers  divers. 
Soie  à  ooudre.. 


Suif 

Toileries  nationales  diverses • .  ■ 

—       des  Indes  du  commerce  français. 

...  ~  —         étranger. 

Tuiles,  carreaux  et  bnquet 

Verreries  de  toutes  espèces 

Vins  divers 


de  Bordeaux. 


Vinaigre 

Objets  divers  dont  le  ploi  fort  article  n'ex- 
cède pas  10,000  livret 


5,118   nombre 

341  dousaines 

122         — 

921   q-  9S  1. 

Valeur  de 

114  q.  62  1. 

Valeur  de 

655  q.  21  1. 

Valeur  de 

270  q.  70  1. 

Valeur  de 

407  q.  43 

6        36 

36,822    nombres 

9,793  q.   17  l. 

222.516   pairea 

Valeur  de 

420  q.  16  i. 

Valeur  de 


19,630  m.  62  p.  750  bout. 
25,281   m.  4,480  boot. 
860  muids  170  pintes 
Valeur  de 


Fia  4e9  êxpêrUHênt. 


VALEURS 


381,'i99 


176,236 
95,556 

13,720 
178.103 

33,538 


11,710 


13,997 
14.332 

131,187 

162,000 

213.038 

104,849 

83,785 

180,491 

43,611 

8Slt571 

20,559 

51,436 

55.931 


32.210 

19,512 

50,575 

818.457 


11,150 

4,013,190 

112,536 

25,680 

48,159 

C1S,696 


1M,U5 


TARIF  DBS  PRIX  MOYENS 

des  marchandises 

au  poids,  au  nombre 

ou  à  la  mesure 


de  40  à  45. 
de  45  à  50. 
de  05  à  70. 

de  40  à  45. 

de  40  à  45  la  livre. 

à  30  s.  la  livre. 

à  10. 

à  40. 

à  190  1. 

de  300  à  400  1.  le  m.  à  2 1.  la  b, 

de  25  à  31  1.  le  quintal. 

de  15  à  20. 
de  50  à  60. 
de  10  à  15. 
de  20  à  21- 

de  S  à  3  1.  la  livre, 
de  20  à  25  s.  la  livre, 
de  60  à  70  le  quintal. 


de  30  à  35  1.  la  douzaine, 
de  120  à  125  le  quintal. 


de  20  à  25  1.  la  pièce, 
de  40  à  50     la  douzaine, 
de  50  à  70  — 

de  35  à  40  1.  le  quintal. 

à  40  s.  la  livre. 

de  40  à  50  I.  le  quintal. 

do  40  à  45 

à  30  1.  le  quintal. 

de  70  à  80  i.  la  livre. 

a  30  1.  la  pièce. 

de  4S  à  50  1.  le  qalntal. 

de  4  à  4  L  10  1.  la  paire. 

de  55  à  60  1.  le  quintal. 


de  10  à  80  1.  le  mald. 
de  10  à  20  ■.  la  boataille. 
de  60  à  is  1.  le  mold. 
30  1.  la  bottteiUe. 
de    0  à  80  1.  le  mald. 


l~  StRii.  T.  LV. 


11 
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RÉSULTATS 


du  commerce  et  delà  navigatioti  entre  la  France 
et  les  côtes  occidentales  de  V Afrique,  Sénégal,  Guinée,  etc. 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne  de  1787  à  1789  inclusirement 


BATIMENTS  FRANÇAIS  ENTRÉS 


Venant  do  l'Afrique  Sénégal,  Guinée,  etc. 

BATIMENTS  FRANÇAIS  SORTIS 

Allant  aux  oi^tos  d'Afrique,  Sénégal,  GuU 
née,  otc 


NOMBRE 


de 
bAUments 


108 


de 

tonneaux 

de  mer 


833 


38,596 


TOTAUX 


bAUments 


108 


tonneaux 
de  mer 


833 


38,59« 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons. 


3,094,000  1.  en  marchan* 
dises  imparties. 


18,3S6,000 1.  on  marchan- 
dises exportées. 


•  •  •    • 


.t 
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[GoDVMition  nationale.]    ARGHiySS  PARLEMENTAIRES.    [90  décembre  1192.] 


RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVEC 


ENTRÉE   DANS   IJBS    PORTS    DE   FRANGE 


BATIMBNTS  BNTRÉS 


SODS 

pavillons 


français  ••••••• 

anglais 

de  toutes  autres 
nations  •••••• 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


181 
4 

17 


de 

tonneaux 

de  mer 


25,338 
670 

4,245 


TOTAUX 


bâtiments 


202 


tonneaux 
de  mer 


29,153 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Rayonne 

Bordeaux 

Marseille.... 

Tous  autres  nnris  de  la 
Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


2 

2 

191 


302 


Tonni 
de  I 


27, 
1, 


29, 


Les  importation»  totales,  par  ces  202  bâtiments,  s'élèrent  à  42,268,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Argent  monnayé  en  talaris  . 

Blé  froment 

—     orge 

Bourre  de  soie 

Café  du  Levant 

Cendre  soude 

Cire  jaune 

Coton  en  laine 

—  fllé 

Cuirs  en  poils,  do  bœufs.... 

—  apprêtés  —    .... 

Cuivres  divers 

Dattes 

Drogueries  mêlées 

—         médicinales .... 
-—         pour  peinture  et 

teinture 

Eau-de-vie,  par  Marseille. . . 
Eaux    spiritueuscs    et   es- 
sences   

Encens 

Eponges 

Etoffes  de  soie 

Fils  divers 

Garance 

Gommes  diverses 

—       adragantes 

-^       arabiques 

Graines  diverses 

Huile  d*oli ve 

Laines  diverses 

—  fines 

Légumes 

Millet 

Noix  do  Galle 

Or  en  lames,  par  Marseille. . 


[QUANTITÉS 


Valeur  de 

153,921  q.    >1. 

7,900        ■ 

21      47 

168      20 

15,963        • 

2,366      64 

53,884      80 

4,249        » 

4,441       70 

Valeur  de 

6.594  q.  701. 

589       90 
Valeur  de 


595  muids  72  pintes 

Valeur  de 
117q.  60L 
551      12 
80      17 
141      72 
2,482      73 
Valeur  de 
6,166  q.  451. 
1.625         » 
Valuur  de 
88,701  q.  341. 
13.760       58 


3,924 

10,429 

1.029 

2.886 


28 

60 

» 

98 


300  lames 


VALEURS 


8,425  1. 


15,450 


25,310 
161,874 
«70,392 


8,432 


78,046 
24,397 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Or  monnayé  en  sequins,  par 
Marseille 

Opium 

Oranges  de  Malte 

Peanx  de  boucs  et  chèvres, 
en  poil... »... 

Peaux  de  chèvres  apprêtées. 

—  de  maroquin 

—  de  veaux  apprêtées, . 

—  —      en  poil 

Pelleterie  en  peaux  de  lièvre 

et  lapin 

Poil  de  chèvre  fllé 

—  —      non  fllé 

Safranum 

Séné 

Soie  diverse 

—  en  strass 

Tabac • 

Toiles  mêlées  diverses 

—  de  coton 

—  peintes 


Marchaniise*  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
teisque:  bitume  de  Judée, 
bois  divers,  cendres,  étof- 
fcs  de  fil,  habillements, 
huile  de  lin,  jus  de  limon, 
peaux  d'agneaux,  drogues 
et  drogueries,  etc 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

12  q.  85 1. 
Valeur  de 

215  q.  80l. 
Valeur  de 


300  q.  50 1. 


Valeur 

de 

872  q 

.321. 

418 

47 

1.297 

56 

579 

58 

299 

78 

119 

43 

1,317 

67 

Valeur 

de 

VAL! 


67,6' 
56,3: 


76 
112, 


905,.. 
«1,5« 


133,3* 


Fin  des  importations. 
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WT,  L'EMPIRE  OTTOMAN,  ETC.  ;  PREMIER  SEMESTRE  1792 


SORTIE   DES  PORTS   DE   FRANGE 


riMBNTS  SORTIS 


I 
me 


firançaii, 


de  toutes  autres 
nations.**... 


NOMBRE 


(le 
bâtiments 


133 


do 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


11,896 
MO       ) 


130 


tonneanx 
de  mer 


18,306 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


131 


136 


Tonneaux 
de  mer 


17,774 


532 


18,306 


•  espfMiomi  totales,  par 'ces  136  bâtiments,  s*élévent  à  21,051,000  livres,  dont  5,692,000  livres  en  denrées  coloniales. 


MINATION 
des 
tes  marchandiees 


les 

;  monnayé  en  piastres 

ilaris 

is 

ivers 

es  Iles  et  des  Indes, 
lerie  de  laine  en  bon- 

lux  divers ••.. 

lille 

ces 

divers 

ifine 

ries  fines  diverses. . . . 

dites  Londrin.  de 

fUfîdoc ,    da    Can'as* 

lect  de  Lodéve 

ries  onlinaires  et  pe- 
sa m(Méc8 

(piritueuses 

&-vie  rfmple 

I  de  laine  diverses . . 

riches 

de  soie 

e 

vers 

anc 

ge 

I.  ••••••...... 

roiivc.'.'.'.V  .'.*.'.'.'.*  .*.*.*. 

i  fines 

irs  en  sirops 

*ies  mêlées 

oirsen  soie 

nnayéen  sequins.... 
à  écrire 

diverses 


QUANTITÉS 


184  q.  10 1. 

Yaleor  de 

370  q.  40  I. 
Valeur  de 


8q.  11 1. 
Valeur  de 

794  q.  10 1. 

160      67 
Valeur  do 


3.998  q.  estimés 
Valeur  do 


75  muids  73  pintes 
319  q.6o  1. 
Valeur  de 

44  q.    I*  I. 
Valeur  de 
7.433  q.  751. 


355 

638 
41 
Valeur 

216  q. 

236 
Valeur 


10 

20 

84 

de 

331. 

90 

de 


1,253  q.  341. 
Valeur  de 

13,297  rames  et 

118  q.  70  I. 

Valeur  de 


VALEURS 


1,109,655  l. 

21,710 
39,064 

9^6,657 

18,552 


50,625 

^8,580 

253.050 


6,316,480 

455,950 
51,370 
18,830 


16,734 
595,620 

93,486 


10,285 


146,135 
71,760 

127,010 
252,717 


39,936 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Plomb 

Poivre 

Quincaillerie 

Ris 

Rubans  de  soie 

Soufre 

Soie  diverse 

Tartre 

Toiles  de  chanvre  diverses.. 

•—    de  coton  diverses  — 

Vermillon 

Verreries 

Vins  divers  de  France 

Des  ci-devant  provinces  : 
Vins  de  Bourgogne ........ 

—  de  Languedoc 

—  de  Provence 


Marchandises  diverses 

Mêlées  en  une  Infinité  d'ar- 
ticles,  chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  alquifoux.  alun, 
bijouterie,  bonneterie,  car- 
tes â  Jouer,  chairs  salées, 
confitures,  cuivre,  dames- 
Jean  nés,  lingerie,  mus- 
cade, salsepareille  et  au- 
tres objets 

Denrées  calo  niâtes 

Cacao 

Café 

Indigo 

Sucre  bruL 

—  raffiné 

—  terré 

Sirop  de  mélasse 


QUANTITÉS 


604  q. 
131 
Valeur 

6,373  q 

I 

1,169 

32 

825 

Valeur 


»L 

63 

de 

601. 

64 

40 

17 

65 

de 


10  q.  41 1. 
Valeur  de 
406rouidfl216pinte8 


224 

353 

5,172 


216 


Valeur  do 


I2q 

.  »1 

8,902 

73 

1.121 

28 

63 

» 

905 

87 

4.913 

71 

175 

66 

VALEURS 


97,1201. 


27.107 
207,375 

23,967 


386,  n7 


Fim  dês  êxpêrlêihns. 


ft^ 
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COMMERCE    COLONIAL.    —  SECONM:  PARTIE. 

N*22 


RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France 
et  les  colonies  d'Amérique 


Note  comparatÎTe  sar  le  commerce  et  la  navigatioQ  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement. 


BATIMENTS  FRANÇAIS  ENTRÉS 


Saint-Domingue.. , 
La  Martinique.... 
La  GuadelouiM)..., 


Venant  do. ....  , 

Cayenniret  Oayane. 
Tabago  et  Ste  Lucie. 

BATIMEINTS  FRANÇAIS  SORTIS 


St-Doroingue*. 
La  Martinique 


Allant  à. 


La  Guadeloupe .... 


Cayonno  et  Guyane. 


Tabago  et  Ste-l4icie. 


NOMBRE 


de 
(bâtiments 


491 

110 

62 

8 
Î7 


393 
136 

:>3 


10 


de 

tonneaux 

de  mer 


15%, 09% 

•  •  • 

34,369 
1S,187 

1,330 
3,149 


ICll9,075 
29,439 

13.330 


1.106 


3,513 


TOTAUX 


b&timents 


tonneaux 
de  mer 


694 


S08 


198,129 


165,462 


VALEUR 

approximatlTe 

des 

cargaisons 


En  marehûMdùet  impêrtéei, 

305.401.000  liv.,   particu- 
lièrctuent  : 


En  café....      412.8';4  q. 

En  (*oton...        95,606 

Sucres  de 
toutes  sor- 
tes    1,789. 113 

Indigo,  etc.         11,348 


Eh  mërckûMditei  exportées. 

60.292.200  liv.  particuliê- 
ix'mcnt. 


En  farine..      293.6*45  q. 

Vins  do  Bordoaiix  ot  au- 
tr<Mi,  119,506  miiids  ot 
36.621  boutoilU-8. 

ToilerioH  nationales  non 
compris  les  nioiichoirs 
ot  la  mousseline,  va- 
leur de.    15.Ï30.000  I. 

Toile  des  IndcK^  valeur 
de...   .'.  714.000  1. 

Oiairs  et  poissons  salés 
de  toute  espèce  pour  la 
valeur  de    4.579.000  1. 
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RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVEC  LES  COLO^ 


DÉNOMINATION 


des 


principales  marchandises 


Autres  denrée*. 


Bois  divers. 


Caneflce. 


Carret. 


Cuirs  en  poil. 


—    tannés. 


Graines  diverses. 


Liqueurs 


Sirop  mélasse 


Tabac  en  feuilles. 


Taffla  en  rhum. 


Objets  à  la  valeur. 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


506  q.  33  i. 


59  8 


11,835  en  n.,  1,837  q.  84  1. 


220        83 


Valeur  de 


11  m.  55  p.  397  bout. 


2,307  q.  91 1. 


431  q.  36  1. 


235  muids  58  pintes 


Valeur  de 


VALEURS 


33,035  1. 


42,072 


152.450 


TARIF  DE  PRIX  MOYB 
des  marchandises 
au  poids,  au  nombre 
ou  à  la  mesure 


à  120  1.  le  qnintal. 


à  20  I.  la  livre. 


à  20  pièce. 

à  128  le  quintal. 


à  150. 


de  3  à  %  I.  la  pinte, 
de  6  à  10  la  bouteille. 


à  50  1.  le  quintal. 


à  50 


de  SOO  à  eoo  'le-  tnnidk 


Fi»  det  mpQrlaUowt, 


[Ck>nventioa  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  dëeembre  1792.] 
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V.MÉRIQUE:  PREMIER  SEMESTRE  DE  1792  (Suite  et  On  des  importations  et  des    exportations) 


DÉNOMINATION 


des 


principales  marchandises 


QUANTITÉS 


ard 

K>rc  salé  et  petit  salé 

les 

erles 

B  fer 

Ile 

f» 

« 


en  planches,  en  feuilles  et  ouvrés. 


flne 

es  diverses , 

*ies  et  épiceries... 

vie  simple 

>>vie  spiritueuses. 
de  toutes  espèces 


3,417  q.  10   I. 


4,857 

79 

5,227 

55 

Valeur 

de 

5,469  q. 

21  1. 

39 

59 

353 

93 

4,453 

» 

270 

16 

60 

Valeur 

de 

t  barres 

vrés 

I  fonte  brut. . 

—       ouvré. 

inc  ouvré.... 

mdre 

liles 

res 

divers 

ÎS 


le  peau 

ments  divers. 

*olive 

lO  voiles 


es. 
e.. 
rs. 
ies 


413  m.  82  p-  725  bouteîl 
Valeur  de 

41.077  q.  31  1. 
Valeur   de 
834  q.   44  1. 
I,'ï56         16 

599 
5,831         39 
Valeur  de 
78  q.  53  1. 
474 
3,091        30 
Valeur  de 

1,446   douzaines 

Valeur   do 

6,108  q.  33  1. 

Valeur  de 


18 

ïirs  de  toutes  espèces. 

divers 

fes  divers 

à  écrire 

Is 

de  mouton  apprêtées, 
veau  — 


AS  salés  et  marines, 
ide 


is 

I  à  poudrer. . . , 
ions  débouche. 


IQX 

lillerie  «n  fer  et  acier. 


s  de  soie, 
i  café 


rs  divers. 
,  coudre.. 


ies  nationales  diverses 

des  Indes  du  commerce  français. 
—  —         étranger. 

^  carreaux  et  bnquos 

ries  de  toutes  espèces 

Ilvers 


le  Bordeaux. 


grc 

s  divers  dont  le  plus  fort  article  n'ex- 
tt  pas  10,000  livTM 


5,118   nombre 

341  dousaines 

122         — 

921   q.  9S  1. 

Valeur  de 

114  q.  62  1. 

Valeur  de 

655  q.  21  1. 

Valf^ur  de 

270  q.  70  I. 

Valeur  de 

407  q-  43 

6        36 

36,822    nombres 

9,793  q.   17  1. 

222,516   paire» 

Valeur  de 

420  q.  16  l. 

Valeur  de 


19,630  m.  62  p.  750  bout. 
25,281  m.  4,480  boot. 
860  molds  170  pintes 
Yaleor  de 

Fia  r      '- 


VALEURS 


381,'i99 


176,336 
95,556 

13,720 
178,103 

33,538 


11,710 


13,997 
14.332 

131,187 

162,000 

213.038 

104,849 

83,785 

180,491 

43,611 

851,571 

20,559 

51,436 

55.931 


32.210 

19.512 

50,515 

818.457 


11,150 

4,013,190 

113,536 

25,680 

48,159 

C15,M6 


196,U5 


TARIF  DBS  PRIX  MOYENS 

des  marchandises 

au  poids,  an  nombre 

ou  à  la  mesure 


de  40  à  45. 
de  45  à  50. 
de  65  à  70. 

de  40  à  45. 

de  40  à  45  la  livre. 

à  30  s.  la  livre. 

à  10. 

à  40. 

à  190  1. 

de  300  à  400  1.  le  m.  à  2 1.  la  b. 

de  25  à  31  1.  le  quintal. 

de  15  à  20. 
de  50  à  60. 
de  10  à  15. 
do  20  à  21- 

de  S  à  3  1.  la  livre, 
de  20  à  25  s.  la  livre, 
de  60  à  70  le  quintal. 


de  30  à  35  1.  la  dousaine. 
de  120  à  125  le  quintal. 


de  20  à  25  1.  la  pièce, 
de  40  à  50     la  aoutaine. 
de  50  à  70  — 

de  35  à  40  1.  le  quintal. 

à  40  s.  la  livre. 

de  40  à  50  1.  le  quintal. 

do  40  à  45 

à  30  1.  le  quintal. 

de  70  à  80  1.  la  livre. 

à  30  s.  la  pièce. 

de  45  à  50  I.  le  quintal. 

de  4  à  4  1.  10  I.  la  paire. 

de  55  à  60  I.  la  quintal. 


de  10  à  80  I.  la  muid. 
de  10  à  30  s.  la  bovIaUla. 
de  60  à  is  1.  le  mnkL 
30  s.  la  boutailla. 
da   0  à  80  I.  le  mald. 


.  T.  LV. 
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N« 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  delà  navigatioti  entre  la  France 
et  les  côtes  occidentales  de  V Afrique,  Sénégal,  Guinée,  etc. 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne  de  1787  à  1789  inclusirement 


BATIMENTS  FRANÇAIS  ENTRÉS 


Venant  de  l'Afrique  Sénégal,  Guioée,  etc. 


BATIMENTS  FRANÇAIS  SORTIS 

Allant  aux  oiMos  d'Afrique,  Sénégal,  Gui< 
née,  Ole 


108 


38,596 


108 


38,596 


2,094,000  1.  en  marchan- 
dises  iwtpofUet» 


18,356,000 1.  en  marchan- 
diset  exfrUet. 


324 
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RÉSULTATS   DU    COMMERCE   ET    DE    LA   NAVIGATION 


RETOURS  DIRECTS  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


NOMS  DES  PORTS  DE  FRANCE  D'OU  PARTENT  LES  BATIMENTS 


Le  Havre. 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


no 


TOTAUX 


Bâtiments 


Tonneaux 
de  mer 


140 


Les  importations    faites  en  France,  par  ce  bâtiment  montent,  à  la  somme  de  389,000  livres. 


DÉNOMINATION 
des  principales  marchandises 


Gomme  du  Sénégal. 


QUANTITÉS 


1,997  q.  31  1. 


VALEURS 


TARIF  DE  PRIX  MOTBNS 

des  marchandises 

au  poids,  au  nombre 

ou  à  la  mesure 


de  300  à  300  1.  le  quintal. 


(1)  Pour  connaître  dans  toute  leur  étendue  nos  relations  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  il  faudrait  réonir  à  rénumératidi 
des  marchandises  traitées  sur  ces  côtes,  la  connaissance  du  nombre  do  cultivateurs  africains  introduits  par  nos  armateurs  dans 
chacune  des  îles  d'Amérique.  La  position  où  se  trouvent  les  colonies  françaises,  n'a  pas  permis  de  rassembler,  dans  ce  moment, 
ces  renseignements  dont  on  fera  disparaître  les  lacunes  le  plus  tôt  possible. 


^fŒ 
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AVEC  LES  COTES  OCCIDENTALES  D'AFRIQUE  :    PREMIER  SEMESTRE  DE  1792. 


SORTIE    DES    PORTS   DE  FRANCE 


NOMS  DES  PORTS  DE  FRANCE  OU  SE  SONT  FAITS  LBS  RETOURS 


Rayonne 

Rortleaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint'Malo • 

Le  Ha^rre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports  : 

Do  rOeéan 

De  la  Manche 

De  la  Mééitcrran^ 

Total 


NOMBRE 


de 
biUmenU 

de 

tonneaux 

de  mer 

» 

» 

5 

2,032 

t 

431 

7 

3,5%4 

11 

300 

1 

2,005 

» 

> 

» 

» 

5 

832 

3 

209 

» 

» 

32 

8,353 

Les  exportations  faites,  par  ces  32  bâtiments,  ont  monté  à  4,473,000  livres. 


DÉNOMINATION 
des  principales  marchandises 


Armos  blanches  et  à  feu 

Beurre 

Biscuit  de  mer 

Cauris 

Caves  (garnies  de  flacons 

Chairs  sal(*es  diverses 

Chapellerie 

Clous  de  Ter 

Corail  brut  et  ouvr»'« 

Cordai^es 

Coutellerie 

Cuivres  en  planches,  en  feuilles  et  ouvrés. 

Draperies  de  laine 

Ean-de-vie  simple 

de  grains 

Etoffes  diverses 

Fors  divers 

Jeux  do  voies 

Li>gumos 

Liqueurs 

Mercerie 

Moncboirs  divers 

Pttudro  à  tirer 

Rassade  ou  verroterie 

Rit 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
196  q.  61  1. 
754        54 
813        86 
Valeur  de 


Ï2  q. 
Valei 


242 

feur  de 

554  q.     60  I. 

Valeur  de 
276  q.     87  1. 

Valeur  de 
216  m.  2\1  p. 
225  175 

Valeur   do 


VALEURS 


Savon 

Tatta 

Tuiles  nationales 

—  des  Indes  du  commerce  français.... 

—  —                     étranger.... 
Vins  divers 

—     de  Bordeaux 

()bj(*l8  divers,  dont  le  plus  fort  article  n*ex- 
l'fiti*  pas  10,000  IhTSs 


112  q. 
102        ^0  1. 
1,045  2 

154 

1.955  veltes 
Valeur  de 


793  m.  175  p. 

4'J2  54        225  bout. 


136,012  1. 

13,260 

49,670 
11.574 

4C,U1 

179,035 

112,598 


123,330 
67.487 
30,«K)0 
63.872 
27,724 
14,158 
n4,612 


5^7,574 
8<>5,270 
163,531 


Valeur  de 


177,745 


Fin  des  expêriëiimu» 


TOTAUX 


bâtiments 


32 


tonneaux 
de  mer 


8,353 


TARIF  DE  PRIX  MOYENS 

des  marchandises, 

au  poids,  au  nombre 

ou  à  la  mesure 


de  75  à  80  1.  le  quintal. 

de  30  à  25 

de  30  à  36  s.  la  livre. 


de  40  à  45  1.  le  quinUl. 

de  50  â  55 

à  40  s.  la  livre. 

de  400  à  500  1.  le  muid, 
de  400  à  450 


à  30  s.  la  livre. 

â  23  s. 

à  30  1.  le  quintal. 

de  50  à  60 

à  12  I.  la  velte. 


de  no  à  90  1.  !o  muid. 

de  100  à  120  le  muid. 

de  30  u  )0  H.  la  bouteille. 


r 
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N"  24  et  25. 


RÉSULTATS 


du  nambie  de  bâtiments  partis  de  France 
pour  les  Indes   ofienlales  et  les  pêches  lointaines. 


Note  comparative  du  nombre  de  bâtiments 
sortis   de    France   pour  les   Indes    Orientales. 

Année    moyenne   de    1787   à   1789    inclusivement. 


Note  comparative  du  nombre  de  bâtiments 

sortis    de    France   par   les    pèches   lointaines 

et  au  banc  de  Terre-Neuve. 

Année  moyenne  de  1787  â  1789  inclusivement. 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANGE 


Bâtiments 


Tonneaux 
(le  mer 


ilsle  de    France,     de 
Bourbon   et    Mozam- 

Pour    i    bique 

Les  Eats  de  l'Inde .... 
Les  Eté 

Total 


50 
8 
1 


59 


20,741 

4.643 

883 


26,261 


SORTIE   DES  PORTS  DE  FRANCE 


Pour 


la  pêche  de  la  moiue  à 
Terre-Neuve 

la  pêche  de  la  morue 
en  Islande  et  Ithlande. 

la  pêche  de  la  baleine. 


Total 


Bâtiments 


372 

59 
15 


446 


Tonneaux 
de  mer' 


41,711 

3,516 
3,696 


48,923 


RÉSULTAT 

du  nombre  de  bâtiments  partis  de  France 
pour  les  Indes  orientales 

Premier  semestre  de  1792. 


NOMS  DES  PORTS 

d'où 

partent  les  bâtiments 


Bayonne.... 
Bordeaux ... 
La  Rochelle. 

Nantes 

Saint-Malo.. 
Lorient  (1).. 
Le  Havre. . . 

Toulon 

Dankerque . . 
Marseille . . . 


Tous  autres 
ports. 


de  rocéan 

de  la  Manche.... 
de  la  Méditerra- 


née. 


Totaux. 


POUR 
les  Iles  de  France 

de  Bourbon 
et  Moza  mbique 


Bâtiments 


» 

15 
» 

2 
3 

7 


» 
9 
1 

» 


37 


Tonneaux 
de  mer 


8,801 
» 

598 

370 

2,755 


» 
3,930 
1,230 

» 


17,684 


LES  ÉTATS 

de 

l'Inde 


Bâtiments 


39 

3 

1 


6 
1 

» 
» 
2 


13 


Tonneaux 
de  mer 


9 

2,134 

200 


3,885 
405 

1,400 


8,024 


LA   CHINE 


Bâtiments 


Tonneaux 
de  mer 


883 


883 


TOTAL  GÉNÉRAL 


Bâtiments 


» 
18 

» 

3 
3 

14 
1 
» 
» 

11 
1 
» 


51 


Tonneaux 
do  mer 


10,93S 

9 

798 

370 

7,523 

405 

» 

5,330 
1,230 


26,591 


(l)  Les  préposés  des  douanes  dans  ce  port  sont  les  seuls  de  la  République  qui  n'aient  pas  adressé  les  tableaux 
de  commerce  ;  on  y  supplée  par  an  aperçu  des  armements  pendant  les  années  antérieures. 


Jês*' 
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N«25. 

RÉSULTAT 

du  nombre  de  bâtiments  partis  de  France, 
pour  les  pêches  lointaines 

Premier  semestre  de  1792. 


NOMS  DBS  PORTS 

d'où 

partent  les  bâtiments 


Rayonne  

Rordeaax 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Le  Havre 

Granville  et  Renneville......... 

Fécarop  et  Saint-Valéry-en-Caux . 

I^s  Sables-d  Olonne 

Dieppe 

Dunkerque 

Marseille 

de  l'Océan 

To«.  .aire,  i  ^  't/ï^^lîeH 

ranée 

Totaux 


PÊCHB 

de  la  morue 

à  Terre-Neuve,  elc 


RàUroents 


18 
1 

9 

38 

» 

68 
10 
G 
5 
4 
2 
2 
1 


155 


Tonneaux 
de  mer 


1,560 

50 

» 

5,435 

» 

7,069 
537 
700 
550 
390 
130 
99 
80 


16,580 


PâCHE 

de  la  morue 

en    Islande 

et  Ithlande 


Ràtiments 


47 


47 


Tonneaux 
de  mer 


» 


3.573 


3,513 


PÊCHE 

de 
la  baleine 


Ràtiments 


» 

9 


13 


13 


Tonneaux 
de  mer 


» 
» 


TOTAL  GÉNÉRAL 


Ràtiments 


4.178 


4,178 


18 

1 

9 

38 

» 

68 
10 
G 
5 
64 
2 
2 
1 


315 


Tonneaux 
de  mer 


1,560 
50 

9 
» 

5,435 

» 

1,069 

527 

700 

550 

7,141 

130 

90 

80 


33,331 


N»  25  (suite). 
TABLEAU 


du  montant  des  primes  et  encouragements  payés  pendant  Tannée  1798, 

particulièrement  pour  les  pèches  lointaines 


NATURE 

des  commerces 

auxquels 

il  a  ôté  accordé 

des 

primes 

MONTANT 

des 

primes 

TOTAUX 

0R8ERVATI0NS 

Exportations  à  l'étranger,  des  morues  de 
nArhes  françaises 

1.  s.  d. 

483,516    5    5 
414,809    7     » 

51,750    »    » 

1.  s.  d. 

1 

950,135  13    S    ^ 

31,150    ■     »    ^ 
411,750    »    » 

Les  primes  et  encouragements  qui  ont 
«'^té  payés  pour  les  pèches  lointaines,  sui- 
vant ce  tableau  se  rapportent  tant  aux 
armements  de  1791,  quà  une  partie  des 
expéditions  de  1793. 

Quant  aux  gratifications  relatives  à  la 
traite  des  noirs,  elles  n'ont  paséu^  payées 
postérieurement  à  la  loi  du  35  février  1791, 
vu  le  silence  que  les  Assemblées  consti- 
tuante et  législative  ont  gardé  depuis, 
sur  cet  objet. 

Exportations,  a  destination  des  colonies. 

Primes  de  75  livres  par  homme  d'équi- 
page employé  à  la  pèche  sur  la  céte 
oflcidentale  de  Terre-Neuve. 

Exportation  à  l'étranger  du  hareng 

Sxporution  de  la  baleine  et  du  cachalot. 

Total  pour  les  pèches 

Remboursement  de  la  moitié  des  droits 
perçus  lors  do  la  vente  sur  les  mai^ 
cbandises  de  Tlnde 

1,383,035  13    5 

141,137     7    6 
34,539    8    > 

Plus,  à  divers  enlnmreneurs  de  manufac- 
tures et  «Btres  établIssemaDts  uUlee, 
en  vertu  de  la  loi  du  16  «0611793 

Total  fénéral • 

1,548,102    7  H 

— -•»■     1      t.m.rmjtr' 
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N-  26 


RESULTAT 


du  mouvement  de  la  navigatioti  française  entre  les  ports  de  la  République 


Note  comparative  sur  le  mouvement  de  la  navigation  entre  les  ports  de  Franco, 

année  moyenne,  de  llSl  à  1789  inclnsiveroent 


BATIMENTS     NAVIGUANT 


franç«îs 


Sous  pavillons 


de  toates  nationi. 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


31,39^ 


59 


de 
.  tonneaux 
de  mer 


TOTAL    GÉNÉRAL 


967,319 


5,218 


»-•.«-*     ■       ■  t  —iX' 


m 


Bâtiments 


Tonneaux 


de  mer 


21,453 


912,537 
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RESULTAT   DU   MOUVEMENT   DE  LA  NAVIGATION 


PENDANT  LES  SIX  PREMIERS 


NOMS 

les   principaux   ports 

où  sont  entrés 

les 

bâtiments  chargés 


Bâtiments  français 
entrés  à  : 

Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Ha\Te 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports. 

De  l'Océan 

De  la  Manche 

De  la  Méditerranéo 

Total  des  bâtiments 
français 

Total  des  bâtiments 
étrangers 


DÉNOMINATION     DES     PORTS     D'OU 


Venant 
de  Rayonne 


S 

c 

s 

1 


13 


20 


8 


» 


54 


113 


Se 
•a 

e  e 


» 


703 


225 


911 
348 


624 


i94 


64 


3,056 


125 


6,250 


718 


Venant 
de  Bordeaux 


a 
o 

E 

•«3 

ta 


63 


21 


39 


20 


?3 


19 


259 


22 


465 


6 


H 

9  t. 

«9  « 

a  o 
H 


3.371 


608 


1.610 


37'i 


1,545 


1.668 


1.296 


230 


10.385 


1,220 


300 


22,507 


1,056 


Venant 
de  La  Rochelle 


e 
« 

S 

ta 


35 


12 


15 


19G 


278 


qp 


K 

S  k 
«C  9 

o  a 
e  » 
c  o 
©•a 
H 


1.997 


452 


60 


929 


567 


220 


5,594 


606 


9,425 


Venant 
do  Nantes 


2 

o 
Ê 


14 


178 


16 


» 


18 


420 


670 


X 

a  u 

«    P 

C  = 

c  o 
©•c 

H 


619 


8.831 


691 


328 


1.239 


105 


463 


990 


14.510 


350 


150 


28,276 


370 


Venant 
de  Saint-Malo 


09 

a 
S 

«"S 
ta 


10 


158 


35 


217 


X 

9  U 
<9  C- 

SE 
c  o 

ï2-^ 


650 


240 


146 


162 
343 


150 


4.283 


557 


60 


6.S91 


200 


Venant 
de  Rouen 


S 

a 

i 

Tonneaux 
de  mer 

13 

839 

133 

9,406 

4 

140 

17 

976 

7 

433 

9 

t 

34 

2,110 

6 

2S2 

5 

830 

69 

4,4f0 

20S 

9,045 

4 

430 

e» 

28,«l 

» 

» 

v 
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PR\NÇA.ISE  ENTRE  LES  PORTS  DE  L\  RÉPUBLIQUE 


MOIS   DE   L'ANNEE   1*792 


VENAIENT     LES     BATIMENTS 


Venant 
du  Havre 


i 


10 


11 


11 
s 

60 


31 
1 


36 


\^ 


681 


M 


s 


I' 


761 


818 


715 

\P0 

28, 2U 


1,S61 
150 


3.310 


5,761 


1)5 


40.950 


475 


Venant 
de  Dunkerque 


S 

H 

a 

« 

a 

noau 
mer 

<s 

SX  o 

m 

H 

56 


12 

5 

14 

7 


25 


188 


367 


4.848 


800 
210 
656 
230 


860 


1.830 


2,161 


100 


13,063 


Venant 
de  Marseille 


e 


<9 


3 

12 
10 

9 
36 

3 


33 


71 


675 


853 


18 


H 
9  fc> 

CÇ) 


300 


350 
1,670 
3.115 
1,332 

7,060 
320 


5.H9 


6,379 


39.304 


63.679 


505 


Venant 

des  antTBs  ports 

de  rOcéan 


S 
a 
« 

S 
aa 


90 


S50 


423 


484 


149 


le 

.2^ 


4.353 


33.330 


10,184 


15.885 


4.333 


166 

8.026 

13 

1.257 

72 

4,862 

6 

1.600 

2.435 

65,725 

132 

6.958 

3 

440 

4.522 

1 16,742 

» 

• 

Venant 

des  autres  ports 

de  la  Manche 


3 

a 

I 
1 


11 


39 


201 


2) 


38 


97 


)6<> 


897 


H 

9  b 

«S  ii 
«g 

a  9i 

H 


27       2.  no 


689 


170 


638 


8,589 


1.205 


1,802 


496 


3.497 


12.060 


515 


31.807 


Venant 

des  autres  ports 

de  la  Méditerranée 


c 

H 
3  fe 

8 

sg 

'S 

e  « 

3 

^' 

47 


38 


8 


I.OIS 


40 


433 


1,596 


17 


320 


370 


4,408 


4.632 


1,230 


55.310 


910 


2.306 


22.156 


10.976 


TOTAL  GÉNÉBAL 

dos  bâtiments 

entrés 

dans  chaque  port 


e 
S 

i 


197 


1.013 


485 


606 


224 


961 


89 


177 


1.045 


*>  S 

o  S 


10,427 


52,621 


13,027 


23,655 


9.577 


55,<i53 


19.371 


12.070 


60.614 


3.781 


1.175 


1,133 


91.fi7 


35 


120,719 


47.534 


63.509 


488.777 


3,114 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  vendredi  21  décembre  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  DEFEHMON,  prétidenl. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Jean-Bon -Salnt-Andr^,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi, 
17  déceoibre  1792,  au  matin,  et  celui  du  môme 
jour,  séance  du  uoir. 

(La  Convention  adopte  les  deux  rédactions.) 


bre  1792. 

Lanjulnals.  Je  demande,  comme  rapporteur 
du  coniiié  de  législation,  à  faire  une  rectifica- 
tion :  c'est  celle  d'ajouter  dans  l'article  1"  de  la 
section  première  de  la  loi  additionnelle  sur  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens  ces 
mois  :  et  du  décès...  ou  de  décèt,  et  ceux-ci,  ou 
de  recèlemeni  du  décès  (1). 

Un  membre  ■  Je  propose  encore  l'addition  sui- 
vante :  Les  déclarations  de  décèt  seront  faitts 
avant  l'inhumation,  à  peine  de  prison,  comme  il 
est  dit  ci'dessm. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  addi- 
tions, puis  adopte  la  rédaction  du  procès-verbal 
lue  par  Satnt-Just.) 

En  conséquence,  ledit  article  1"  est  arrêté 
défiaitivement  comme  il  suit  : 

>  Lee  personnes  désignées  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre dernier  pour  faire  les  déclarations  de 
naissance  et  de  décèt  seront  tenues  de  faire  ces 
déclarations  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  de 
la  naissance  ou  du  décès,  sous  peine  de  prison 
qui  sera  prononcée  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, et  ne  pourra  excéder  deux  mois  pour 
ta  première  fois,  et  six  mois  en  cas  de  récidive, 
sauf  les  poursuites  criminelles  en  cas  de  sup- 
pression, d'enlèvement  ou  de  défaut  de  représen- 
tation de  l'enfant,  ou  de  récëlement  du  décès; 
les  déclarations  de  décès  seront  faites  avant 
l'inhumation,  à  peine  de  prison,  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  <• 

OaacIIn,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
écrit  à  la  Convention  que  par  son  décret  du  4  de 
ce  mois,  prononçant  la  suppression  des  payeurs 
généraux,  le  service  de  la  guerre  se  trouve 
arrélé,  et  l'invite  à  se  pronojicer  sur  !e  mode  des 
payements  de  l'armée  qui  étaient  du  ressort  de 
ces  agents. 

DouIccl-PoBléeonlMBl.  J'observe  que  le 
ministre  se  trompe,  en  croyant  que  les  payeurs 
des  armées  ont  été  supprimés  par  le  décret  du 
4  de  ce  mois  ;  ils  ont,  au  contraire,  été  expres- 
sément conservés.  Le  décret  ne  s'adresse  qu'aux 
fayeurs  généraux  des  départements.  Je  réclame 
ordre  du  jour. 
D'aulTet  membres  :  Pas  du  tout,  nous  deman- 
ons  le  renvoi  aux  comités  compétents. 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
faites  des  finances  et  de  la  guerre  réunis,  pour 
mire  son  rapport  incessamment.) 


2°  Leltre  de  Roland,  minittre  de  antérieur, 
qui  demande  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  une 
somme  de  1  million,  pour  se  subroger  à  un 
marché  passé  par  la  ville  de  Nantes,  pour  achat 
de  grains. 

CamlMB.  J'appuie,  comme  susceptible  d'exa- 
men, la  proposition  formulée  par  le  ministre.  A 
l'exemple  de  Marseille,  Nantes  a  commissionné 
des  grains  à  l'étranger.  Les  facilités  que  les 
commissaires  de  cette  ville  ont  trouvées  pour 
leurs  achats  en  Hollande,  les  ont  engagés  à  dé- 
passer de  beaucoup  leur  commission,  persua- 
dés qu'ils  serviraient  la  cause  publique.  Cepen- 
dant la  souscription  de  la  ville  de  Nantes  ue 
présente  qu'une  somme  de  200,000  livres  et  les 
actiats  s'élèvent  à2  millions.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  croit  de  l'intérêt  de  l'ËUt  de  subro- 
ger à  ces  marchés,  demande  qu'à  cet  effet  on 
million  soit  mis  à  sa  disposition.  Je  demande 
le  renvoi  aux  comités  réunis  d'agriculture  et 
des  finances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  la  demande 
du  ministre  aux  comités  des  finances  et  d'agri- 
culture réunis  pour  en  faire  rapport  le  lende- 
main.) 

3°  Leltre  de  Pache,  minittre  de  la  guerre,  qui 
envoie  à  la  Convention  une  lettre  du  capitaine 
Halet,  ainsi  connue  : 

Pbalsbourg,  le  16  décembre  1792, 
l'an  1"  de  la  République  franfaise. 

«  Citoyen  ministre, 
"  Un  gouvernement  républicain  doit  être  fondé 
sur  les  venus  et. doit  être  soutenu  par  des  actes 
de  civisme.  Dans  une  République  naissante,  tout 
ce  qui  porte  cette  empreinte  ue  saurait  être  trop 
publié,  et  c'est  d'après  ce  principe,  ciloven  mi- 
nistre, que  je  vous  rends  compte  de  Tacte  de 
dévouement  que  la  République  française  vient 
de  recevoir  des  habitants  du  pays  de  Nassau,  qui 
ont  demandé  dernièrement  leur  réunion.  Ayant 
appris  que  j'avais  re^u  l'ordre  de  conduire  de 
Pnalsbourg  un  convoi  d'artillerie  pour  l'armée 
de  Custiiie,  et  que  Je  manquais  de  chevaux,  ils 
sont  venus  m'en  offrir  400,  si  j'en  avais  besoin. 
(Applaudittem.ents.)  Après  les  avoir  remerciés, 
comme  je  devais,  je  me  suis  conlenlé  d'en  ac- 
cepter 228,  qui  m'étaient  absoltmient  néces- 
saires pour  le  transport  du  convoi.  Ils  m'ont 
paru  attacher  un  grand  prix  à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  fût  instruite  de  cet  acte  de 
patriotisme,  espérant  sûrement  qu'il  lui  rappel- 
lerait la  pétition  qu'ils  ont  faile  pour  leur  réu- 
nion, car  ils  m'ont  assuré  qu'iU  aimaient  beau- 
coup la  République,  et  ils  en  sont  dignes.  Comme 
militaire,  l'ai  pensé,  citoyen  ministre,  que  je  de- 
vais vous  faire  ce  rapport  et  que  vous  voudrieK 
bien,  comme  bon  citoyen,  accomplir  le  vœu  de 
ces  braves  habitants  de  Nassau,  raire  connaître 
leurs  sentiments,  c'est  servir  la  chose  publique. 
(Souveaux  appiaudtttementi.) 
'  Je  suis,  etc... 

<.  Signé  ;  H.iLET.  • 

*  P.  S.  Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyen,  l'état 
et  l'emplacement  des  troupes  qui  ont  passé  ici 
le  19  novembre  jusqu'au  là  décembre;  elles 
montent  à  7,497  nommes,  lesquels,  joints  aux 
9,593,  dont  je  voue  al  fait  passer  l'état  le  18  no- 
vembre, forment  un  total  de  17,050  hommes, 
dont  la  majeure  partie  est  passée  &  l'srmAe  de 
CuBtine.  ■ 
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<La  Convention  décrète  qu'il  sera  Tait  mention 
honorable  dos  diapositions  de:^  habitants  de 
Nassau,  dans  le  procès-verbal,  et  renvoie  ladite 
lettre  au  comité  diplomatique.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Clauwl,  diputi'  du  dipar- 
lement  de  CAri^ge,  par  laquelle  il  ;deman<le  une 
prorogation  de  conj^é  jusqu'au  M  janvier  pro- 
chain; elle  est  ainsi  connue  (1)  : 

Le  citoyen  Ciauzel,  membre  de  ia  Gonuenlion  na~ 
nationale  au  citoyen  pritidenl  da   comité  des 

■  Lavclanet,  par  Uirepoix,  le  12  décembre, 
l'an  1"  de  la  République. 

•  Un  décret,  rendu  par  laConvention  nationale 
le  4  de  ce  mois  que  je  ne  connais  que  par  les 
feuilles  publiques,  autorise  le  comité  à  appeler 
les  suppléants  pour  remplacer  les  membres  de 
la  Convenlion  qui,  sous  quinzaine,  ne  seraient 
pas  dans  son  sein. 

«  Je  prie  le  comité  de  demander  pour  moi  un 
délai  jusqu'au  14  du  mois  de  janvier  prochain, 
temps  qui  m'est  nécessaire  pour  achever  de  ré- 
tablir ma  Eanté  et  (bire  une  route  de  plua  de 
cent  postes. 

"  L  e.xposé  suivant  ne  luipennettrapaade  taxer 
ma  demande  d'indiscrétion. 

■  mu  député  Â  la  Convention  nationale,  j'avais 
eu  aussi  l'honneur  d'être  membre  de  la  Législa- 
ture; pendant  sa  durée.  Je  me  suis  assis  à  lu 
Montagne  :  les  appels  nominaux  ont  attesté  mon 
attachement  invariable  pour  la  cause  des  peuples- 

•<  La  nuit  du  t)  août,  je  venais  de  prendre  une 
purgation  pour  me  débarrasser  des  lièvres  qui 
me  minaient.  Avant  l'efTet  du  remède,  le  tocsin 
sonne.  Un  me  dit  l'Assemblée  est  menacée,  j'y 
cours  de  grand  matio,  j'y  reste  toute  l'immor- 
telle journée  du  10  et  la  nuit  suivante.  >'e  pen- 
sant qu'au  salut  public,  j'oubliai  de  boire  pour 
me  rafraîchir  :  un  grand  flel  surnent  a  ma 
gorge,  à  ma  poitrine,  les  libres  de  ma  lèle  se 
relAchenl.  Hien  ne  pouvant  me  délivrer,  mon 
médecin  m'ordonne  le  repos  et  l'air  natal.  J'at- 
tendis néanmoins  que  la  patrie  ne  fût  plus  en 
danger  pour  demander  un  congé  aQn  de  veair 
rétaolir  ma  santé  dans  le  sein  de  ma  famille.  La 
Convention  me  l'accorda  indéfini,  le  16  octobre; 
néanmoins  je  ne  pua  commencer  &en  faire  usage 
que  le  I"  novembre.  Il  m'a  fallu  faire  environ 
300  lieues  de  chemin  :  j'en  suis  à  l'usage  du  pe- 
tit lait  depuis  d&ux  à  trois  jours  :  les  médecins 
m'observent  que  je  m'exposerais  à  perdre  la  vie 
ai  je  pars  avant  les  Itois. 

<<  Quanta  mon  opinion  sur  le  cl-defant  roi,  plu- 
sieurs de  nos  confrères  pourraient  convaincre 
le  comité  que  si  on  l'eût  suivie,  la  législature 
n'aunit  pas  renvoyé  à  la  Convention  un  acte  de 
justice  que  l'humanité  outragée  et  les  droits  de 
l'homme  foulés  aux  pieds  reclament  aussi  im- 
pérteuiement. 

•  Citoyens  composant  le  comité  des  décrets, 
vous  êtes  liommes  libres,  des  hommes  justes. 
Votre  confrère  s'en  remet  à  votre  équité  en  es- 
pérant un  mot  de  réponse. 

"  Signé  :  ClaL'ZEL. 

•  Depuis  le  commencement  d'octobre  1791 ,  jour 
de  moD  eotrtfe  4  It  Législatara  jusqu'au  1"  no- 
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vembre  dernier,  je  n'ai  pas  sorti  de  Paris  un 
seul  jour.  • 

(La  Convention  accorde  la  prorogation  de- 
mandée.) 


tLa  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  finances.) 

G°  Lettre  du  citoyen  Malui,  détenu  à  l'.lbbaye, 
qui  demande,  pour  motif  de  santé,  à  sortir  de  la 
prison,  pour  se  tenir  dans  son  domicile  en  état 
d'arrestation  et  sous  sûre  garde. 

I^ccalntre.  J'appuie  la  pétition  présentée  par 
Ualus,  et  je  rappelle  à  l'Assemblée  que  ce  mau- 
vais état  de  santé  est  dil  surtout  aux  fatigues 
d'une  c^impagne  très  pénible  et  très  longue  ac- 
complie dans  l'intérêt  et  pour  le  service  des  ar- 
mées, auxquelles  est  venue  s'ajouter  une  déten- 
tion de  douze  jours  à  l'Abbaye,  pendant  lesquels 
le  pétitionnaire  a  été  obligé  de  travailler  encore 
avec  le  rapporteur  de  sou  affaire. 

Briard.  J'appuie  également  la  pétition,  mais 
je  demande  qu  on  en  étende  également  le  béné- 
Hce  àd'Kspagnac,  qui  se  trouve  incarcéré  pour 
le  même  objet.  Il  est  facile  de  concilier,  en  cette 
circonstance,  les  intérêts  de  la  juslce  et  nos  sen- 
timents d'humanité  eu  décrétant  que  Maïus  et 
d'Ëspagnac  seront  mis  hors  des  prisons  de  l'Ab- 
baye pour  se  tenir  dans  leur  domicile  en  état 
d'arrestation,  sons  la  garde  de  deux  citoyens- 
soldats  pour  chacun,  oui  leur  sera  donnée'  par 
Santerre;  laquelle  garde  les  accompagnera  a u- 

[irès  des  comités  chargés  de  leur  airaire,  quand 
esdits  ilalus  et  d'Bspagnac  en  seront  requis.  Je 
fais  celte  proposition. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Bréard.) 

Suit  le  texte  définitiF  du  décret  rendu  : 

•  La  GonveDliou  nationale  décrète  que  Malus 
et  d'Espagaac  seront  mis  hors  des  prisons  de 
l'Abbaye  pour  se  tenir  dans  leur  domicile  en 
état  d'arrestation,  sous  lagarde  ded^-ux  citoyens- 
soldats  pour  chacun,  qulTeur  sera  donnée  par  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
laquelle  garde  les  accompaguera  auprès  des  co- 
mités de  leur  alTaire,  quand  lesdits  d'Hspagnac 
et  Malusen  seront  requis;  le  présent  décret  sera 
porté  dans  le  jour  au  ministre  de  la  justice,  pour 
être  mis  à  exécution.  " 

7*  Lettre  de  Ciafiire,  minitire  det  contribu- 
tion pnbliqiiet,  qui  demande  que  les  préteurs  des 
anciens  fermiers  généraux  ne  puissent  exiger 
le  remboursement  des  sommes  qu'ils  leur  ont 
prêtées  qu'au  fur  et  i.  mesure  qu'ils  recevraient 
eux-mêmes  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  les 
rembourêementa  de  leurs  foods. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  <-omité 
des  finances  pour  en  faire  rapport  incessam- 
ment.) 

»■  Adrette  dei  eiloyent  de  Sèianne.  qui  sup- 
plient la  Convention  nationale  de  hâter  le  juge- 
ment de  Louis  Capet-,  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

■  Mandataires  du  peuple,  le  vœu  des  Français 
républicains  mille  fois  exprimé  vous  avait  forcé 
de  Juger  Louis  Capet  et  vous  avei  décrété  lon- 
guement si  cet  homme  était  jugeable.  Pressés  de 
noaveao,  vous  avei  décrété  que,  deux  foie  par 
semaine,  vous  vous  occuperiez  du  procès  de  ce  • 
grand  coupable...  comme  si  ce  scélérat  sur  le 
iri>ue  ne  s'occupait  et  ne  préparait  que  deux  fois 
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par  semaine  les  malheurs  du  peuple.  II  parait 
qu'aujourd'hui  nous  n*aYons  plus  que  des  len- 
teurs à  craindre... 

«  Délégués  des  peuples,  décrétez  sur-le-champ, 
qu'excepté  ses  deux  conseils,  quiconque  ten- 
terait de  soustraire  Louis  Capet  au  glaive  des 
loi.s,  sera  déclaré  ennemi  du  genre  liumain  et 
voué,  en  conséquence,  à  Texécration  de  tous  les 
peuples.  {Applaudissements.) 

(Suivent  les  signatures.) 

J<*  Lettre  des  citoyens  Couppé^  Lehar dy  et  Ma^ 
thieuy  commissaires  de  la  Convention  dans  le  dé' 
parlement  de  la  Sarthe^  par  laquelle  ils  infor- 
ment cette  Assembléedu  rétablissement  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  publique  dans  ce  départe- 
ment et  des  moyens  qu'ils  ont  pris  pour  arriver 
à  ce  but  de  leur  mission. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Au  Mans,  le  14  décembre  1792, 
l'an  I*"  de  la  République. 

Citoyen  Président  (1). 

Nous  avons  différé  jusqu'à  ce  jour  de  vous 
instruire  de  nos  opérations  dans  le  département 
de  la  Sarthe  afin  de  pouvoir  vous  transmettre 
des  résultats  plus  satisfaisants.  Il  nous  est  agréable 
de  vous  annoncer  que  cette  partie  de  la  Répu- 
blique, après  avoir  été  le  théâtre  des  troumes 
et  des  agitations,  reconnaît  aujourd'hui  et  répare 
les  écarts  dans  lesquels  ont  été  entraînés  beau- 
coup de  ses  habitants.  C'est  un  orage  qui  a  passé 
sur  ce  malheureux  pays  et  qui  a  tout  renversé; 
formésans  doute  par  les  passions  de  quelques  in- 
dividus, grossi  parla  faiblesse  ou  par  Terreur  du 
grand  nombre,  le  torrent  n'a  été  arrêté  que  par 
quelques  districts  demeurés  fidèles  à  la  loi.  La 
conduite  de  ces  derniers  devient  actuellement  le 
modèle  de  tous. 

A  notre  arrivée  dans  le  département,  nous 
avons  trouvé  les  administrations  sans  énergie,  la 
police  sans  ressort,  les  divers  pouvoirs  sans  au- 
cune force,  la  garde  nationale  sans  union,  une 
grande  partie  des  citoyens  sans  armes,  et  les 
marchés  sans  approvisionnements,  la  taxe  y 
avait  passé  et  menaçait  de  toutes  les  horreurs 
de  la  disette. 

Dans  la  ville  du  Mans,  la  désunion  nous  a  paru 
être  au  comble;  la  nouvelle  administration  du 
département,  installée  plutôt  qu'assise,  n'avait 
point  saisi  encore  les  rênes  de  l'autorité;  con- 
sultant plus  les  circonstances  que  les  lois,  elle 
•donnait  le  dangereux  exemple  de  modifier  une 
taxe  qu'il  était  de  son  devoir  de  supprimer.  Cette 
modification  publique, soutenue  d*une  indemnité 
secrète  pour  les  marchands  de  grains,  était  un 
moyen  coûteux  de  mettre  les  subsistances  à  bon 
marché.  Un  pareil  remède  palliait  le  mal  qu'il 
fallait  guérir  et  caressait  Terreur  au  lieu  de  la 
•dissiper. 

Après  avoir  visité  tous  les  corps  administratifs, 
après  avoir  signifié  nos  pouvoirs  au  départe- 
*ment  en  conseil  général,  après  avoir  pris  une 
connaissance  suffisante  des  troubles  qui  avaient 
eu  lieu  et  de  la  malheureuse  division  qui  régnait 
dans  les  esprits,  nous  crûmes,  devoir  calmer 
d'abord  l'agitation  et  préparer,  par  Tinstruction 
les  citoyens  aux  divers  actes  d'autorité  que  notre 
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mission  et  les  événements  rendaient  indispen- 
sables. 

Nous  fîmes  dans  cette  vue  une  proclamation 
que  vous  trouverez  ci-iointe  sous  le  numéro  I. 

Le  second  jour  après  notre  arrivée,  la  taxe 
fut  par  nous  cassée  en  présence  du  conseil  gé* 
néral  du  département,  avec  ordre  de  trans- 
mettre notre  arrêté  à  tous  les  districts  et  à  toutes 
les  municipalités;  cet  ordre  fut  exécuté;  les 
administrateurs  commencèrent  alors  à  parier  le 
langage  de  la  loi,  dans  une  instruction  qu'ils 
joignirent  à  notre  arrêté  ;  et  au  même  instant  le 
département  de  la  Sarthe  commença  à  reprendre 
son  ran^  dans  la  Républiaue. 

Nous  joignons  ici,  sous  le  u""  2,  un  exemplaire 
de  notre  arrêté,  suivi  de  Tinstruction  des  admi- 
nistrateurs. 

Informés  que  deux  compagnies  de  volontaires 
en  station  à  la  Ferté-Bernard,  avaient  partagé 
les  derniers  mouvements,  et  que  leur  état  pro- 
visoire portait  préjudice  à  la  discipline  de  ces 
deux  corps,  nous  avons  requis,  du  département 
de  la  Sarthe,  leur  départ  pour  celui  de  Seine-et- 
Marne  où,  suivant  les  renseignements  qui  nous 
avaient  été  donnés,  plusieurs  compagnies  de 
volontaires  attendaient  d'être  complétées  en  ba- 
taillon. Nous  avons,  en  même  temps,  donné  avis 
de  cette  mesure  au  ministre  de  la  guerre. 

Un  seul  gendarme  faisait,  dans  la  ville  du 
Mans,  et  pour  tout  le  district,  le  service  de  la 

Gendarmerie;  il  en  était  à  peu  près  de  même 
ans  la  plupart  des  autres  districts;  c'est  vous 
dire  que  la  loi  y  était  sans  glaive;  vos  commis- 
saires requirent  du  département  la  prompte 
formation  de  la  gendarmerie  de  remplacement 
conformément  au  dernier  décret;  le  travail  en 
est  aujourd'hui  fort  avancé. 

Dans  les  divers  attroupements  qui  avaient  tu- 
multueusement marché  pour  établir  la  taxe,  un 
grand  nombre  d'individus  avaient  été  faits  pri- 
sonniers. Les  districts  de  Sablé,  deMamers  et  de 
la  Flèche  avaient  résisté  au  torrent  et  mani- 
festé le  zèle  le  plus  décidé  pour  l'exécution  des 
lois. 

Deux  cents  citoyens  environ,  la  plupart  de  la 
ville  du  Mans,  étaient  détenus  à  la  Flèche  :  nous 
étions  assurés  que,  dans  le  nombre,  il  en  était 
beaucoup  qui  n'avaient  été  qu'égarés  ou  en- 
traînés. 

Nous  crûmes  que  Thumanité  et  le  respect  pour 
la  liberté  individuelle  nous  faisaient  un  devoir  de 
nous  rendre  prom|)tement  dans  la  ville  de  la  Flè- 
che. M  deux  jours,  tous  les  prisonniers  furent 
interrogés  et  entendus.  Vos  commissaires  consa- 
crèrent à  ce  travail  le  jour  et  la  nuit.  Ils  n'eurent 
de  la  plupart  de  ces  détenus  qu'une  réponse  ;  on 
7WUS  a  forcez  de  marcher  par  ordre  de  la  souverai- 
neté du  peuple^  et  sous  peine  de  pillage  de  nos  pr<h 
priétés  et  de  cinquante  livres  d'amende,  11  parait  que 
cet  ordre  a  été  effectivement  publié  au  son  du 
tambour.  Il  fut  facile  de  reconnaître  que  beau- 
coup n'étaient  aucunement  coupables.  Cinq  seu- 
lement furent  chargés.  Vos  commissaires  ordon- 
nèrent que  ces  derniers  resteraient  en  état  d'ar- 
restation et  que  tous  les  autres  seraient  élargis. 
Ils  suivirent  la  même  marche  pour  les  détenus 
dans  la  ville  de  Mamers  :  tous,  hors  deux,  furent 
mis  en  liberté. 

Avant  notre  départ  de  la  Flèche,  nous  nous 
assurâmes  d'un  aétacheroent  de  cavalerie  que 
nous  crûmes  devoir  requérir  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  dans  la  ville  du  Mans. 

Gomme  c'est  dans  cette  ville  que  le  désordre 
avait  malheureusement  reçu   son  complément 
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par  la  violence  avec  laquelle  on  avait  arraché 
de  Tancieniie  administration  du  départenient  la 
confirmation  de  la  taxe  pour  donner  une  appa- 
rence de  régularité  à  l'acte  le  plus  illégal  et  le 
plus  informe  ;  comme  la  garde  nationale  n*avait 
opposé  aucune  résistance  aux  attroupements 
armés  et  qu*au  contraire  le  canon  avait  été  tiré 
en  signe  de  rejouissance,  vos  commissaires  ont 
regardé  comme  une  mesure  aussi  salutaire  qu'in- 
dispensable, le  licenciement  de  la  garde  na- 
tionale. 

Ce  licenciement  fut  effectué  le  8  de  ce  mois, 
tous  les  bataillons  étant  rassemblés  et  sous  les 
armes  sur  la  place  des  Jacobins,  vos  commis- 
saires s*y  sont  rendus  accompagnés  des  officiers 
municipaux,  des  administrateurs  du  district  et 
de  ceux  du  département  et  là  le  licenciement  de 
la  garde  nationale  lui  fut  signifiée  après  la  lec- 
ture d*une  proclamation  qui  exposait  les  motifs 
de  cet  acte  de  sévérité  auquel  vos  commissaires, 
pénétrés  de  vos  principes,  se  sont  efforcés  de 
donner  les  formes  les  plus  adoucies  et  les  plus 
propres  à  relever  le  courage  des  ci lo yens;  la 
garde  nationale  entendit  1  ordre  de  son  licen- 
ciement avec  la  dignité  calme  du  repentir  et 
nous  fit  espérer,  par  sa  contenance,  le  retour  de 
Tordre  et  du  respect  pour  les  lois.  Vingt-quatre 
heures  furent  données  pour  le  désarmement;  le 
dépôt  des  armes  fut  volontairement  effectué; 
elles  ne  seront  remises  qu'aux  citoyens  qui  iu- 
reront  de  maintenir  la  liberté,  Tégalité  et  les 
lois  de  la  République,  et  de  veiller  à  la  sûreté 
des  per8onnes  et  (les  propriétés.  Tout  homme 
accusé  d'avoir  provoqué  ouvertement  Tinfrac- 
tion  à  la  loi  n'aura  point  de  part  à  cette  nou- 
velle distribution.  Notre  proclamation  relative 
au  licenciement  est  ici  jointe  sous  le  n""  3. 

Occupés  du  soin  d'assurer  Tapprovisionnement 
des  marchés,  nous  avions  préparé  nos  opéra- 
tions conformément  à  la  loi  du  recensement  des 
grains;  l'administration  du  département  avait 
pris,  à  ce  sujet,  des  mesures  fort  sages;  la  loi 
nouvelle  rendue  »par  la  Convention  nationale 
a  suspendu  Teftet  de  nos  mesures  et  ne  nous  a 
plus  laissé  que  les  moyens  de  persuasion  pour 
vaincre  la  cupidité  de  ceux  des  fermiers  et  des 
propriétaires  qui,  peu  sensibles  à  la  voix  de 
l'humanité,  se  refusent  à  Tapprovisionnement 
îles  marchés. 

H  nous  reste  maintenant  à  visiter  plusieurs 
districts  de  ce  département.  Nous  ne  négligeons 
aucun  moyen  de  ranimer  le  patriotisme  des  ci- 
toyens et  des  fonctionnaires  publics:  nous  con- 
ceVons  des  espérances  favorables  pour  le  re- 
tour de  la  tranquillité  dans  ce  département.  11 
ne  manquera  rien  k  notre  satisfa«:tion  lorsque 
nous  verrons  d'une  manière  plus  positive  se 
réaliser  ce  consolant  espoir,  par  le  règne  pai- 
sible des  lois,  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  celte 


tioii  nationale  de  France,  en  jugeant  Uuis  le 
dernier,  va  donner  un  grand  exemple  au  monde. 

Let  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  le  déparlement  de  la  Sarthe. 

•  Siyni  :  ti.  CouppÉ,  député;  Lehardv; 
Mathieu,  député. 

10«  Lettre  dé  Clavière,  ministre  des  Coniribu- 
iions  publiques^  par  laquelle  il  donne  à  la  Con- 
vention le  total  des  recouvrements  des  revenus 
des  émigrés  et  de  la  vente  de  leur  mobilier  et 


dénonce  les  abus  criants  qui  se  sont  commis 
dans  ces  ventes,  ainsi  que  les  dévastations  et  le 
gaspillage  excessif  qui  se  commettent  chaque 
jour  et  dans  les  domaines  nationaux  et  dans  les 
forêts  nationales. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  ; 

Paris,  le  20  décembre  1792, 
Tan  1*'  de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

«  J'ai  lu,  dans  un  papier  public,  que  les  biens 
des  émigrés  n'avaient  encore  rendu  que 
1  million  500  mille  livres.  On  a  voulu  parler  du 
mobilier  vendu  jusqu'à  présent  car  le  revenu 
des  biens  versés  dans  les  caisses  de  district, 
depuis  juin  jusques  et  y  compris  le  mois  d'octo- 
bre, s'élève  à  4,391,534  liv.  17  s.,  2  d.;  le  re- 
couvrement de  ces  revenus  s'accroît  rapide- 
ment de  mois  en  mois  ;  celui  de  juin  était  de 
81,000  livres,  celui  d'octobre  est  de  2,300,000  li- 
vres. 

«  La  totalité  des  recouvrements  confiés  à  la 
régie  de  l'enregistrement,  s'élève,  tant  pour  le 
Trésor  public  que  pour  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire et  les  bureaux  de  paix  et  municipalités 
à  94,320,518  liv.,  17  8.,3deniers,  pour  10  mois; 
ils  s'élèveront  à  plus  de  113  millions  pour  l'année, 
si  les  deux  derniers  mois  sont  dans  la  propor- 
tion des  précédents. 

«  J'ai  maintenant  à  dénoncer  à  la  Convention 
les  abus  plus  que  criants  qui  se  commeitent 
dans  les  maisons  qui  sont  à  cette  heure  sous  la 
main  de  la  nation.  On  en  enlève  les  parquets, 
les  fenêtres,  sous  ie  prétexte  que  ces  objets  sont 
dans  la  catégorie  des  meubles  :  et  le  moindre 
mal  qui  résulte  de  ces  dévastations,  c'est  que 
ces  maisons  ne  peuvent  pas  être  louées,  et  que 
la  valeur  de  la  vente  sera  de  beaucoup  di- 
minuée. 

«•  J'ai  à  dénoncer  aussi  la  dévastation  toujours 
croissante  des  bois  et  forêts;  le  pouvoir  exécutif 
n'a  aucun  moyen  d'arrêter  les  déprédations  qui 
y  sont  commises;  il  attend  un  texte  de  loi  sur 
cet  objet.  Malheureusement,  pendant  ce  temps, 
les  dévastateurs,  soit  qu'ils  sachent  se  faire 
craindre,  soit  qu'ils  aient  des  complices  dans  le 
sein  des  corps  administratifs,  paraissent  s'auto- 
riser du  silence  de  la  Convention  nationale.  Ils 
osent  dire,  dans  plusieurs  cantons,  qu'ils  ne  se 
retireront  que  par  ses  ordres. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  pense  qu'il  les 
arrêterait  s'il  pouvait  en  charger  les  administra- 
tions des  départements  et  leur  assigner  sur  le 
produit  des  ventes,  les  frais  qu'occasionneront  une 
garde  provisoire  ;  je  prie  la  Convention  de  s'oc- 
cuper ae  cet  objet,  qui  rapporterait  au  Trésor 
puDlic  des  sommes  considérables. 

M  Je  suis,  etc.. 

«•  Le  ministre  des  contributions  publiques. 

a  Signé  :  ClavIKRE. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
aux  comités  de  h^gislation  et  des  domaines, 
réunis,  pour  la  partie  qui  concerne  l'adminis- 
tration lorestiore,  et  au  comité  d'aliénation, 
pour  la  partie  relative  aux  abus  dénoncés  sar 
la  vente  des  meubles  des  émigrés.) 

Un  nunnbre  observe  que  beaucoup  de  direc- 
toires et  d'administrations,  qui  n'étaient  pas 
dans  les  vrais  principes,  peuvent  a;oir  favorisé 
les  émigrés  par  leur  négligence  dans  l'exécution 
des  lois  relatives  aux  émigrés,  et  propose  de 
décréter  la  revision   de  toutes  les  opérations 
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faites  à  cet  égard  par  les  corps  administratifs. 

Un  aube  membre  demandé  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  rende  compte  dans 
trois  jours  de  l'eiiecution  îles  lois  relatives  aux 
Liens  des  émigré.'',  et  particulièrement  du 
nombre  des  listes  et  étals  de  ces  biens  qui  ont 
dû  lui  être  adressés,  conTormément  à  la  loi  <Ju 
8  avril  1792,  par  les  adœiuistrotions  des  dépar- 
tements. 

(La  Convciition  renvoie  ces  deux  propositions 
au  comité  d'aliénation  pour  en  faire  rapport  in- 
cessamment.) 

Slallaroié,  au  nom  dei  comilis  des  financet 
et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
seale  un  projet  de  décret  (1)  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  troupes  de  la  République,  à  compter  dit 
l"   avril  jusqu'au  31  décembre  1792;  U  t'exprime 

S'il  est  vrai  qu'aucune  guerre  entreprise  par 
le  peuple  Irangais  n'a  eu  un  plus  grand  objet, 
ni  uue  plus  brillante  issue  que  celle  de  cette 
année,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'aucune 
campagne  n'a  été  plus  coûteuse. 

Leii  menées  perfides  de  nos  ennemis  et  les 
défiances  qu'ils  ont  semées  ont  causé  une  Quc- 
tuation  continuelle  dans  la  valeur  des  aEsienats, 
qui  a  forcé  l'Assemblée  nationale  à  violer  le 
principe  de  leur  création,  en  déterminant  la 
portion  d'eiipr^ces  et  d'assignats  à  payer  aux 
troupes,  selont  les  différentB  lieux  ou  selon  les 
ditlérentt-  Etats  où  se  trouvaient  les  corps. 

La  plupart  des  lois  sur  le  mode  de  paiement 
de  l'armée,  ayaut  été  faites  dans  des  moments 
urgents,  n'ont  pas  été  rédigées  avec  toute  la 
maturité  (ju'exigeait  un  objet  aussi  important 
où  la  moindre  erreur  peut  causer  des  milUous 
de  dépenses. 

Plusieurs  de  ces  lois  ne  fixent  pas  l'époque 
où  on  doit  commencer  un  nouveau  mode  de 
paiement,  d'autres  manquent  de  prévision,  d'au- 
tres enfin  sont  contradictoires. 

Hncore,  si  ces  lois  avaient  été  promulguées  et 
exécutées  à  temps,  les  inconvénients  n'auraient 
pas  été  si  graves;  mais  ceux  qui  étaient  &  la 
tète  de  l'administration  de  la  guerre,  lors  du 
commencement  de  la  campagne,  laissaient  quel- 
quefois passer  des  mois  entiers  avant  d'en  dcnner 
connaisïBuceaux  corps,  de  façon  que  les  troupes 
étaient  quelquefois  payées  pendant  deux  mois 
d'après  un  mode  interdit  par  la  loi.  Comment 
Taire  des  retenues  à  des  hommes  qui  n'ont  que 
le  strict  nécessaire? 

le  corps  des  rommissaires  des  guerres  com- 
posé en  partie  d'tiommes  instruits,  mais  enne- 
mis du  nouveau  régime  et  habituésaux  anciennes 
formes,  et  en  partie  d'bommes  bien  intentionnés, 
mais  encore  neufs,  loin  de  les  diminuer,  lais- 
sent les  difCcultés  s'accroître,  les  uns  par 
incurie,  !es  autres  par  ignorance. 

Il  en  résulte: 

1*  Que  presque  tous  les  paiements  qui  ont  été 
faits  en  1792  ne  sont  point  conformes  aux  lois 
portées  sur  cet  objet; 

2°  Que  les  corps  et  les  payeurs  font  inccasam- 
ment  à  l'adminislration  des  ouestions  sur  l'in- 
terprétation des  lois  Buxqueiles  il  lui  est  im- 
possible de  répondre; 

3»  due  presque  tous  les  corps,  surtout  ceux 
qui  étaient  aux  frontières  de  terre,  ont  con- 
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sommé  beaucoup  plus  de  numéraire  qu'il  ne 
leur  en  revenait; 

4°  (Ju'on  ne  pourrait  arrêter  aucun  décompte 
d'après  les  dinérenies  lois  actuellement  exis- 
tantes, sang  entamer  arec  chaque  corps  une 
suite  de  discussions  que  rien  ne  pourrait  ter- 
miner. 

Cet  ordre  de  choses  jetterait  la  comptabilité 
de  la  guerre  dans  un  labyrinthe  inextricable. 

Le  seul  moyen  de  débrouiller  ce  chaos  est  : 

1°  De  faire  une  loi  générale  qui  embrasse 
toutes  celles  qui  ont  été  faites  en  1792,  sur  le 
mode  de  paiement  des  troupes,  depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne,  et  qui  serve  potir 
ainsi  dire  de  moyenne  proportionnelle  entre  ce 
qui  s'est  fait  et  ce  qui  aurait  dû  se  faire; 

2°  D'annuler  tous  les  décomptes  faits  depuis 
cette  époque,  et  qui  ne  seraient  pas  conformes 
à  cette  régie  générale; 

3°  Un  moyen  accessoire  et  indispensable  est 
de  faire  établir  tous  les  décomptes  a  Paris. 

Ce  n'est  qu'au  centre  de  l'administration  et 
dans  un  travail  général  que  l'on  pourra  mettre 
de  l'uniformité  dans  la  manière  d'opérer,  et 
solliciter,  soit'du  ministre  de  la  guerre,  soit  de 
la  Convention  nationale,  la  solution  de  questions 
extraordinaires  qu'il  est  impossible  de  prévoir  ; 
d'ailleurs  les  mouvements  continuels  des  coroB 
occasionnent  des  délais  ruineux,  parce  qu  il 
arriTerait  très  souvent  qu'en  envoyant  dans  un 
département  les  pièces  qui  concernent  un  corpSt 
il  en  serait  déjà  parti  :  il  est  arrivé  jusqu'à 
dix  envois  et  renvois  de  ce  genre,  pendant  ce 
temps  le  corps  touche  de  l'argent  partout,  les 
comptes  ne  sont  pas  arrêtés  et    la  Réçubliqoe 

Saye  finalement  les  frais  de  ce  mauvais  orare 
e  choses. 

C'est  ce  qui  résulte  du  projet  de  loi  suivant 
que  les  comités  des  finances  et  de  guerre  ont 
1  honneur  de  vous  présenter. 

Projet  db  déchet  sur  le  mode  de  paiement  det 


•  La  Con?ention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et 
de  la  guerre,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PRBUIER.  —  Troupbs  de  ugnb. 


»  Le  s  appointements  des  officiers  continueront 
d'être  payes  en  assignats  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  français,  sauf  l'exception  ci-après. 

"  Les  capitaines  recevront,  à  compter  du 
1"  avril,  une  indemnité  du  sixième  en  sus  ;  et 
les  lieutenants  et  sous- lieutenants,  du  quatrième 
en  sus  de  leurs  appointements. 

Art.  2. 
*  Dans  les  garnisons  de  Givet,  Ilunininte, 
Landau,  Philippeville,  Mariembourg,  Bouiflon. 
Monaco  et  l'Ile  de  Corse,  les  officiers  recevront 
les  deux  tiers  de  leurs  appointements  en  un. 
méraire,  le  reste  en  assignats,  sans  indemnité. 

AppoinlemenU  det  officiers  campés  ou  catOoanéi. 
Art.  3. 
■  Du  Jour  où  les  corps  sortiront  des  ni 
poi'*"  V  randm  danr  ^ei  cami»  on  cui 
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ments,  jasqa'à  celui  exclusivement  où  ils  ren- 
treront dans  leurs  garnisons  et  quartiers,  les 
officiers  recevrotit  un  supplément  (i*appoinle- 
ments  pour  les  indemniser  des  frais  de  campagne. 

Savoir  : 

«  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  de  la 
moitié  en  sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

»  Les  capitaines,  lieutenants-colonels,  et  colo- 
I   nels,  du  tiers  en  sus. 

«  Les  officiers  supérieurs,  du  quart. 

«  Les  officiers  et  commissaires  des  guerres 
faisant  partie  de  Tétat- major  des  armées,  rece- 
vront leur  supplément  de  campagne  du  moment  I 
qu'ils  seront  attachés  à  une  armée. 

»  La  totalité  de  ce  traitement  sera  payée  en 
assignats  jusqu'au  l*' juillet,  avec  une  indemnité 
du  sixiëmt*  pour  les  capitaines,  et  du  quatrième 
pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  1*' juillet,  les  officiers  campés 
ou  cantonnés  recevront,  sur  leurs  appointements, 
une  somme  de  50  livres  par  mois  en  numéraire, 
quel  que  t^oit  leur  grade. 

«  Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants 
recevront,  en  outre,  rindemnité  ci-dessus  men- 
tionnée, sur  la  portion  qui  leur  revient  en  assi- 
gnats. 

Art.  5. 

«  Le  supplément  de  campagne  est  conservé 
aux  officiers  en  route,  mais  payable  en  assignats 
avec  Tindeinnité  ci-dessus  réglée  pour  les  capi- 
taines et  officiers  de  grades  inférieurs. 

Art.  6. 

«  Du  moment  où  les  troupes  se  trouvent  sur 
territoire  étranger,  la  totalité  des  appointements 
des  officiers  est  payée  en  numéraire. 

Art.  7. 

«  Les  officiers  sans  troupes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  les  commissaires  des  guerres, 
aumôniers  et  officiers  de  santé  sont  traités 
comme  les  officiers,  chacun  selon  le  grade 
auquel  on  Tassimile,  tant  pour  le  numéraire 
que  pour  les  indemnités. 

Solde  des  troupes  en  garnison. 

Art.  8. 

«•  A  compter  du  1*'  avril,  les  troupes  en  gar- 
nison rerevront  en  numéraire  la  portion  de  la 
solde  affectée  au  prêt  et  à  la  poche  :  celle  affectée 
aux  hautes  paies  et  au  1  nge  et  chaussure  sera 
payée  en  assignats  avec  une  indemnité  du  qua- 
trième eo  sus. 

Art.  9. 

*^  A  compter  de  la  même  époque  la  totalité  de 
la  solde  sera  payée  en  numéraire  aux  troupes 
en  garnison  à  moins  de  vinvt  lieues  de  poste 
des  frontières  du  Nord,  de  TBst  et  du  Midi,  ou 
dans  des  places  en  état  de  guerre  à  une  plus 
grande  distance,  ainsi  que  dans  Tlle  de  Corse  ; 
la  Convention  nationale  exceptant  de  cette  dis- 
position les  frontières  maritimes  sur  TOcéan. 

Solde  des  trottpes  campées  ou  cantonnées. 

Art.  10. 

«  Los  troupes  campées  ou  cantoanées  rece- 
1  *  Staig.  T.  LV. 


vront.la  totalité  de  leur  solde  en  numéraire  dans 

3uelque  lieu  qu'elles  se  trouvent,  déduction  faite 
e  la  retenue  de  18  deniers  par  nomme,  ordon- 
née pour  la  viande  iorâqu*elie  est  fournie. 

Masses. 


Art,  11. 

c  La  portion  de  masse  destinée  à  Thabillement 
et  au  recrutement  qui  est  laissée  à  la  disposi- 
tion des  corps,  sera  payée  en  assignats  avec  une 
indemnité  du  dixième  en  sus,  que  les  troupes 
soient  en  garniî^on  ou  campées  en  France  ou  sur 
territoire  étranger. 

«•  Celle  affectée  à  Thôpital,  de  9  livres  par 
homme,  payée  en  assignats  sans  indemnité. 

Art.  12. 

«  Dans  les  places  de  Givet,  Huningue,  Landau, 
Philippeville,  Mariembourg,  Bouillon,  Monaco  et 
rile  de  Corse,  le  tiers  de  toutes  les  masses  lais- 
sées à  la  disposition  des  rég[iment8,  ttera  payé 
en  numéraire,  le  reste  en  assignats  sans  indem- 
nité. 

Art.  13. 

«  Les  compagnies  d'invalides  détachés  seront 
traitées  dans  les  mêmes  lieux  comme  les  trou- 
pes de  ligne  en  garnison,  tant  pour  le  numé- 
raire que  pour  les  indemnités. 

Art.  14. 

«  Toutes  les  troupes  de  nouvelles  levées,  au- 
tres que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux, 
seront  traitées  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les 
mêmes  lieux  comme  les  troupes  de  ligne,  tant 
pour  le  supplément  de  campagne  des  officiers, 
que  pour  le  numéraire. 

CHAPITRE  U. 

GARDES  NATIONAUX. 

Appointements  des  officiers  en  garnison. 

Art.  f. 

(I  Les  appointements  des  officiers  en  garnison 
sur  toute  retendue  du  territoire  français,  conti- 
nueront d'être  payés  en  assignats,  sauf  l'excep- 
tion ci-après. 

«  Les  capitaines  recevront  à  compter  du  pre- 
mier avril,  sur  leurs  appointements  une  indem- 
nité du  sixième  en  sus;  les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants,  du  quatrième. 

Art.  2. 

«  Dans  les  garnisons  de  Givet,  Huninffue,  Lan- 
dau, Philippeville,  Mariembourg.  Bouillon,  Mo- 
naco et  rtle  de  Corse,  les  officiers  recevront  les 
deux  tiers  de  leurs  appointements  en  numéraire, 
le  reste  en  assignats  sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnes. 

Art.  3. 

r<  Du  jour  où  les  bataillons  sortent  des  garni- 
sons pour  se  rendre  dans  los  CHmps  ou  canton- 
nements, jusqu'à  celui  inclusivement  où  ils  ren- 
treront dans  leurs  garnisons  et  quartiers,  les 
officiers  recevront  un  supplément  d'appointe- 
meata  pour  les  indemniser  des  frais  de  cam- 
P*gûe.  

ai 
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Savoir: 

«  Le  premier  liea- 
tenaot-colooel 116  1.  13  f.  4  d.  par  mois. 

«  Le secondiieute- 
nant-colonel 100  idem 

«  Le  capitaine —      61       2    21/3      idem 

»  Les  lieutenants  et  sous-Jieutenants,  la  moi- 
tié en  sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

«  Leurs  traitements  seront  payés  en  totalité 
en  assignats,  jusqu'au  premier  juillet,  avec  Tin- 
demiiité  ci-dessus  réglée. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  premier  juillet,  les  officiers 
de  volontaires  campés  ou  cantonnés  recevront 
sur  leurs  appointements  50  livres  de  numéraire 
par  mois;  les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieu- 
tenants, recevront  en  outre  Tindemnité  ci-des- 
sus réglée,  sur  la  portion  qui  leur  revient  en 
assignats. 

Art.  5. 

«  En  route,  leur  supplément  de  campage  sera 
conservé  comme  aux  officiers  de  ligne,  et  en 
pays  étranger,  la  totalité  de  leur  traitement  sera 
payée  en  numéraire. 

Solde. 

Art.  6. 

«  A  compter  du  1*'  avril,  les  volontaires  en 
garnison  recevront  en  numéraire  5  sols  10  de- 
niers par  jour  sans  distinction  de  grade;  le  res- 
tant de  la  solde  payé  en  assignats  avec  une  in- 
demnité du  quart  en  sus  sur  la  portion  d'assi- 
gnats qui  reviendra  à  chacun  d'eux. 

Art.  7. 

c  A  compter  de  la  m  me  époque,  ceux  en  gar- 
nison à  moins  de  vingt  lieues  cle  posie  des  fron- 
tières du  Nord,  de  TË^t  et  du  Midi,  ou  dans  une 
place  en  état  de  guerre,  à  une  plus  grande  dis- 
tance, et  dans  Tile  de  Corse  (la  Convention  na- 
tionale exceptant  de  celte  disposition  les  fron- 
tières maritimes  sur  rOcéan)  recevront  par  solde 
10  sous  en  numéraire,  ce  qui  fera  pour  le  vo- 
lontaire  , .  •    »>  1.  10  s.  par  jour. 

«  Pour  le  caporal  et  le 
tambour »>      15        idem 

«  Pour  le  sergent 1        »        idem, 

ik  Le  restant  de  la  somme,  affecté  au  linge  et 
chaussure  et  à  rhabillement,  sera  payé  en  assi- 
gnats sans  indemnité. 

Art.  8. 

«  Les  volontaires  campés  ou  cantonnés  dans 
toute  l'étendue  de  la  France,  ainsi  que  ceux  en 
pays  étranger,  recevront  en  numéraire  10  sous 
par  solde,  comme  ceux  en  garnison  à  moins  de 
vingt  lieues  des  frontières. 

Art.  9. 

a  Sur  le  numéraire  remis  à  chacun  d'eux,  on 
retiendra  le  prix  de  la  viande  et  du  pain,  lors- 
qu'ils sont  fournis,  faisant  4  sous  2  deniers  par 

homme. 

«  H  restera  donc  par  jour  en  numéraire  au 
oloutaire  campé  ou  cantonné,  qui  reçoit  le  f)ain 

etla  vian«le,  ci «L    5  s.     10  d. 

«  Au  caporal »      10        10 

t  Au  BeiPR^nt     »     1^        in 


«  Le  restant  de  la  solde  sera  payé  en  assignats 
sans  aucune  indemnité. 

Art.  10. 

«  Les  retenues  ordonnées  sur  les  volontaires 
en  route  et  à  Thôpitil,  seront  exercées  sur  la 
portion  qui  leur  revient  en  numéraire. 

CHAPITRB  m. 

GENDARMERIE  NATIONALE. 

Appointements  des  officiers  en  résidence. 

Art.  1*'. 

«  Les  appointements  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  résidant  dans  les  départe- 
ments, continueront  d*étre  payés  en  assignats 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  français,  sans 
aucune  indemnité. 

Art.  2. 

«  Dans  les  places  deOivet,  Huningue,  Landau, 
Philippeville,  Mariembourg,  Bouillon,  Monaco  et 
nie  de  Corse,  ils  recevront  les  deux  tiers  de 
leurs  appointements  en  numéraire. 

Appointements  des  officiers  en  campagne. 

Art.  3. 

(•  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  campés  ou 
cantonnés,  recevront,  du  moment  de  leur  départ 
de  leur  résidence  pour  se  rendre  dans  les  camps 
ou  cantonnements,  les  suppléments  d'appointe- 
ments de  campagne  réglés  pour  les  officiers  de 
ligne. 

Art.  4. 

«  Ils  recevrontsur  leurs  appointements 50  livres 
de  numéraire  par  mois. 

Art.  5. 

c  Ils  recevront  dans  les  mêmes  grades  les 
mêmes  indemnités  que  les  officiers  de  ligne. 

Art.  6. 

u  En  pays  étranger,  la  totalité  de  leurs  appoin- 
tements sera  payée  en  numéraire. 

Solde  des  sous^officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie 

nationale. 

Art.  7. 

«  A  compter  du  l""'  avril  jusqu'au  31  décembre , 
les  gendarmes  en  résidence  recevront,  dans  tout 
l'Empire  fran(;ais,  sur  la  totalité  de  leur  traite- 
ment,  le  dixième  en  numéraire,  le  reste  sera 
payé  eu  assignats  sans  indemnité. 

Art.  8. 

«  A  compter  du  1*^'  septembre,  à  moins  de 
vingt  lieues  de  poste  des  frontières  du  Nord,  de 
l'Est  et  du  Midi,  ou  dans  une  place  forte  en  état 
de  guerre  à  une  nlus  grande  distance,  et  dans 
nie  de  Corse  (la  Convention  nationale  exceptant 
lesfrontières  maritimes  de  l'Océan)  les  gendarmes 
de  tout  grade  recevront  en  numéraire  le  tiers  de 
leur  solde,  déduction  faite  de  300  livres  par 
homme,  destinées  au  fourrage. 

<i  Le  restant  de  la  totalité  de  leur  traitement 
sera  nayé  en  assignats  sans  indemnité. 
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Art.  9. 


•  LêBgendarmea  employés  aux  armâes,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger,  recevront,  du 
moment  de  leur  départ  de  leur  résidence, 
jusqu'au  3!  décembre,  la  même  portion  en  numé- 
raire que  ceux  ci-deBsus  qui  soDt  en  résidence 
à  moins  de  vingt  lieues  des  frontières. 

•  Les  retenues  pour  rourrages,  pain  et  Tiande, 
leur  seront  failes  sur  les  assignats. 

Art.  10. 

«  Les  gendarmes  employés  à  la  force  publique 

des  armées  recevront,  jusqu'au  3t    décembre 

seulement,  un  supplément  ae  paie  en  espèces. 

Savoir  : 


tl.    10  s.  par  jour. 


"  Le  maréchal-des- 

logis 

■  Le  brigadier i         a        — 

«  Le  gendarme  ....     1         •         — 
(  Leur  solde  ordinaire  payable  en  totalité  en 

assignats  sans  indemnité. 

Art.  9. 
-  Les  troupes  de  toutes  les  armes,  qui  auront 
refu  des  fournitures  accordées  sur  le  pied  de 
campagne,  en  vertu  de  la  loi  du  19  août,  rap- 
portée par  celle  du  31  octobre  suivant,  ne  seront 
pas  tenues  de  payer  le  montant  de  celles  qui 
ont  été  faites  en  nature  dans  l'intervalle  du 
19  août  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
31  octobre. 

CHAPITRE  IV. 
Décompte! de  iT9Z. 


Art  I". 

■  Tous  les  décomptes  arrêtés  depuis  le 
1"  avril,  et  qui  ne  l'auraient  pas  été  conformé- 
ment aux  dis|)oaitions  du  présent  décret,  seront 
annulés. 

Art.  2. 

■  Les  troupes  de  toutes  les  armes  qui,  h  leur 
passage  à  Paris,  ont  touché  leur  solde  entière- 
menien  assignats,  ne  pourront  pas  réclamer 
d'espèces  pour  cet  objet. 

■  Kn  conséquence,  les  re^us  d'acompte  de 
solde,  datés  de  Paris,  leur  seront  imputés 
comme  espèces. 

Art.  3. 

■  Les  officiers  sans  troupes  et  les  corps  qui 
auraient  reçu  du  numéraire  au  delà  dfs  llxa- 
tions  du  présent  décret  en  éprouveront  la  rete- 
nue  sur  tes  paiements  qui  leur  seront  faits  ulté- 
rieurement. 

Art.  i. 

<  Les  commissaires  des  guerres  sont  tenus  de 
déterminer  sur  leurs  revues  le  temps  que  cha- 
que officier  sans  trou!>e  et  cliaque  corps,  aura 
passé,  suit  en  pays  etranKer,  soit  d.-inslei9  placer 
de  Oivet,  HuiiinKue,  Landau,  Pliilippeville.  Ma- 
riembuurfi,  BouHlon,  Monaco  et  uans  l'Ile  àe 
Corse,  soit  dans  les  liru.<c  déterminés  pour  le- 
diiïérents  modes  de  paiements. 

'  Ile  feront  responsables  di^  tous  lespaiemenl-' 
faits  sur  de  busses  détermioations  de  leur  pari . 

Art.  b. 

•  Dana  les  placM  et  lieux  oA  le  minisUe  de  U 


euerre,  sur  la  demande  des  généraux  visée  par 
Tes  commissaires  en  chef  (lant  pour  le  luppU- 
iitent  de  campagne  dei  olfieiert,  qu«  pour  le  numi- 
r/tire),  aura  jugé  que,  par  l'enet  du  voisinage  de 
l'enuemi,  le  service  était  aussi  actifquedans  les 
camps  ou  cantonnemeats,  les  troupes  de  toute 
arme  seront  traitées  de  la  même  manière  que 
les  troupes  campées  ou  cantonnées. 

<  Pour  cet  effet,  il  donnera  h,  la  trésorerie  na- 
tionaie  l'état  de  tous  les  corps  et  ofScicrs  sans 
troupes,  qui  ont  dû  jouir  du  traitement  de  cam- 
pagne en  1792,  en  déterminant  les  époques  oCl 
ce  traitement  a  dA  commencer  et  cesser. 

Art.  6. 

>■  11  sera  établi  &  Paris  un  bureau  central,  où 

seront    envoyées  toutes  les  revues,  depuis  le 

I«  avril  t792,   pour  la   confection   de  tous  les 

décomptes  de  U  campagne  de  celte  année,  coa- 

lormément  aux  dispssitions  du  présent  décret, 

la  Convention  nationale  se  réservant  de  statuer 

sur  l'organisation  de  ce  bureau  central.  > 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallamé,  au  nom  det  comilii  det  finança  et 

lie  la  guerre  réunit,  fait  un   rapport  (1)  et  pré- 

ïiente  u»  projet  de  décret  sur  le  mode  de  paiement 

liet  Iroupei  de  la  République,  à  compter  du  l"jon- 

iiier  179?i  il  s'exprime  ainsi  : 

Après  avoir  mis  de  l'ordre  dans  la  compta- 
bilité de  1/92,  il  est  urgent  de  déterminer  d'une 
manière  précise  le  mode  de  paiement  des  troupes 
pour  l'année  prochaine,  et  de  profiter  de  l'ex- 
périence des  vices  des  lois  de  cette  année  pour 
les  éviter  à  l'avenir. 

Le  vice  essentiel  de  ces  lois  était  de  déter- 
miner le  mode  de  paiement  en  espèces  et  en 
assignats,  d'après  l'état  de  garnison  ou  de  cam- 
pagne d'une  troupe,  pendant  que  c'e^t  le  lieu 
où  elle  se  trouve  qui  doit  eu  être  le  principe, 
car  un  assignat  perd  autant  pour  l'ofScier  ou  le 
soldat  en  garnison,  que  pour  celui  qui  est  en 
compagne;  d'ailleurs,  l'état  de  campagne  ou  de 
garnison  n'ayant  jamais  été  détermi[ié  d'une 
manière  précise,  il  en  est  résulté  d' in  terni  ina- 
bles  discussions  entre  les  payeurs  et  les  corps; 
il  en  est  résulté  encore  qu'où  a  fait  une  dépense 
énorme  pour  donner  du  numéraire  à  des  troupes 
campées  dans  l'intérieur,  qui  n'en  avaient  pas 
le  moindre  besoin. 

L'avantage  qu'il  est  indispensaiile  de  donniT 
aux  troupes  campées  ou  cantonnées  ne  doit  cire, 
pour  les  ofGciers,  que  du  supplément  d'appoin- 
lement,  et,  pour  les  soldais,  que  des  fournitures, 
et  jamais  du  mode  de  paiement  :  c'est  ce  prin- 
cipe qu'on  a  suivi  dans  le  projet  de  loi  ci-après. 
Un  second  vice  qu'on  a  évité,  c'est  le  manque 
de  fixation  des  époques  où  doivent  commena-r 
les  divers  modes  de  paiement;  le  projet  de  loi 
suivant  étant  pour  toute  l'année,  à  compter  du 
1"  janvier. 

Un  troisième  vice,  c'est  le  manque  d'unifor- 
mité dans  les  manières  dont  les  diuérenls  corps 
et  les  diiïérents  grades  sont  traités  dans  les 
mêmes  lieus;  le  même  principe  est  suivi  par- 
tout. 

Enfin  le  quatrième  vice  qu'on  a  évité,  c'est  le 
manque  de  progression  et  de  nuances  dans  les 
modes  de  paiement,  selon  les  divers  lieux  où  se 
trouvent  les  corps  :  dans  l'intérieur,  lout  sera 
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)ayéen  assignats,  sans  indemnité,  jusqu'à  vingt 
ieues  des  frontières,  excepte  les  côtes  sur 
*Océan;  de  20  lieues  jusqu'à  10  lieues,  les 
officiers  auront  une  indemnité  sur  les  assignats, 
et  les  suMats  une  partie  de  la  solde  eu  numé- 
raire; à  10  lieues  des  frontières,  et  à  moins, 
les  olliciers  toucheront  une  portion  en  numé- 
raire, et  les  soldats  la  totalité  de  la  solde,  sauf 
les  réserves  de  linge  et  chaussure  aux  volon- 
taires, pour  les  mettre  au  niveau  de  Tannée  de 
ligne.  En  pays  étranger,  les  officiers  auront  la 
totalité  de  leurs  appointements  ordinaires  seu- 
lement en  numéraire. 

Tous  ces  objets  ont  paru  compris  dans  le 

Î)rojet  de  décret  suivant,  que  les  comités  des 
inanceset  de  la  guerre  ont  Thonneur  de  vous 
proposer. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE    PREMIER 

Appointements. 

Art.    l". 

'.  A  compter  du  l^'  janvier  1793 ,  la  totalité 
des  appointements  des  officiers  des  troupes  de 
ligne,  vol  «ntaires,  gendarmerie  nationale  et 
iiivali  les  détachés,  sera  payée  en  assignats,  sans 
indemnité,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
français,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

Art.  2. 

c  Dans  les  garnisons,  camps  ou  cantonnements 
qui  se  trouveront  à  moins  de  20  lieuee  de 
poste  des  frontières  du  nord,  de  Test  et  du  midi 
(laC  nvention  nationale  exceptant  les  frontières 
maritimes  sur  TOcéan),  les  capitaines  et  ofliciers 
de  grades  inférieurs  recevront,  sur  la  totalité  de 
leurs  appointements,  une  i.demnité  du  sixième 
en  sus. 

Art.  3. 

(•  A  moins  de  10  lieues  de  poste  des  frontières 
susdites,  dans  nie  de  Corse,  les  capitaines  et 
oiticiers  de  gra<les  inférieurs  recevron»  50  livres 
en  numéraire  par  mois;  le  restant  de  leurs  ap- 
pointtMnenls  sera  payé  en  assignats,  sans  in- 
demnité. 

Art.  4. 

(.  Le  supplément  de  campagne  sera,  en  1793, 
le  même  que  pour  la  campagne  de  1792. 

Art.  5. 

«  Du  moment  où  les  officiers  se  trouveront 
sur  le  territoire  étranger,  les  capitaines  e»  offi- 
ciers de  grades  inférieurs  recevront  en  numé- 
raire leurs  appointements  ordinaires  sur  le  pied 
do  paix;  le  supplément  de  campagne  leur  sera 
payé  en  assignats,  sans  indemnité. 

«  Les  colonels,  lieutenants-colonels  et  officiers 
généraux  qui  se  trouveront  sur  le  territoire 
étranger,  recevront  en  numéraire  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  ordinaires;  le  restant, 
ainsi  que  le  supplément  de  campagne,  sera 
payé  en  assignats,  sans  indemnité. 

Art.  6. 

«  Le  prix  des  fournitures  de  viande,  pain  et 
riz,  qui  pourront  leur  être  faites,  sera,  '^«ns  tous 
les  cas»  retenu  »'ir  les  assiij^aats. 


Art.  7. 

«  Le  supplément  de  campagne  sera  conservé 
en  route  aux  officiers  employés  dans  les  armées. 

Art.  8. 

«  Les  officiers  sans  troupes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  les  commissaires  des  guerres, 
aumôniers  et  officiers  de  santé,  seront  traités 
comme  les  officiers  des  corps,  tant  pour  le  numé- 
raire que  pour  les  indemnités,  chacun  selon  le 
grade  auquel  ou  Tassimile. 

CHAPITRE  II. 
Solde, 

Art.  1«'. 

«  A  compter  du  1"  janvier  1793,  la  totalité  de 
la  solde  des  troupes  de  ligne,  gardes  nationaux, 
gendarmes  et  invalides  détachés,  sera  payée  en 
assignats,  sauf  les  exceptions  ci-après  détaillées. 

Art.  2. 

»  Dans  les  garnisons,  camps  ou  cantonnements 
qui  se  trouveraient  à  moins  de  20  lieues  de 
poste  des  frontières  du  nord,  de  Test  et  du  midi 
(la  Convention  nationale  exceptant  les  frontières 
maritimes  sur  l'Océan),  les  troupes  de  ligne  re- 
cevront en  numéraire  la  portion  affectée  au  prêt 
et  à  la  poche;  le  linge  et  chaussure  et  les  hautes 
paies  seront  payés  en  assignats,  sans  indem- 
nité. 

Art.  3. 

«  Dans  les  mêmes  lieux,  les  volontaires  et  les 
invalides  détachés  recevront  la  même  portion 
du  numéraire  que  les  troupes  d'infanterie, 
savoir,  5  s.  10  d.  par  jour  et  par  homme  de 
tout  grade. 

«  Le  reste  de  la  solde  sera  payé  en  assignats, 
sans  indemnité. 

Art.  4. 

«  Dans  les  mêmes  lieux,  les  gendarmes  na- 
tionaux, de  quelque  grade  qu'ils  soient,  rece- 
vront en  numéraire  o  s.  6  d.  par  jour  ;  le  restant 
de  leur  solde  sera  payé  en  assignats,  sans  in- 
demnité. 

Art.  5. 

c  Dans  lesdits  lieux,  les  retenues  de  tout  genre 
qui  seront  faites  aux  troupes,  seront  exercées 
sur  les  assignats. 

Art.  6. 

«  Dans  les  garnisons,  camps  ou  cantonnements, 
à  moins  de  dix  lieues  de  poste  des  frontières  du 
nord,  de  Test  et  du  midi,  et  dans  Pile  de  Corse 
(la  Convention  nationale  exceptant  les  frontières 
maritimes  sur  TOcéan),  les  troupes  de  ligne  et 
invalides  détachés  recevront  la  totalité  de  la 
solde  en  numéraire. 

Art.  7. 

•  Dans  les  mêmes  lieux,  les  volontaires  rece- 
vront le  numéraire  à  raison  de  10  sous  par 
solde;  la  portion  représentant  les  masses  de 
linge  et  chaussure  et  d'habillement,  sera  payée 
en  assignats,  sans  aucune  indemnité;  les  rete- 
nues de  pain  et  de  viande  seront  faites  sur  le 
numéraire  aux  volontaires,  dans  les  Ue*ix  sus- 
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I^  maréchal  des  logis 15  sous  par  jour. 

Le  brigadier 12 

Le  gendarme 10 

Le  restant  de  leur  solde  sera  payé  en  assignais, 
sans  indemnité. 

Les  retenues  de  pain,  viande  et  fourragea, 
leur  seront  faites  sur  les  assignats. 

Art.  9. 
■  Les  troupes  de  ligne,  volontaires  et  gen- 
darmes nationaux  qui  se  trouveront  sur  le  ter- 
ritoire étranger,  seront  traités,  pour  le  numé- 
raire, comme  ceux  en  garnison,  campés  ou  can- 
tonnés à  moins  de  dix  lieues  de  frontières  sus- 
dites. 

Arr.  10. 

•  Dans  quelque  lieu  que  se  trouvent  les  corps, 
la  totalité  deâ  masses  sera  payée  en  assignats, 
sans  aucune  indemnité. 

Art.  11. 
"  Toutes  les  troupes  de  nouvelle  levée,  autres 
que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux,  se- 
ront traitées,  dans  li>s  mêmes  cas  et  dans  Its 
mêmes  lieux,  comme  les  troupes  de  ligne,  tant 
pour  le  supplément  de  campagne  des  officiers, 
que  pour  le  numéraire. 

Art.  12. 

<  Dans  les  places  et  lieux  où  le  ministre  de  li 
guerre,  sur  la  demande  des  Kénéraux,  visée  des 
commissaires  en  chef,  jut-'era  que,  |iar  le  voisi- 
nage lie  l'ennecni,  le  service  était  aussi  actifqui; 
dans  les  camps  ou  canlnnnenienis,  les  trou|ie.4 
de  toute  arme  seront  traitéi-s  de  la  même  ma- 
nière que  celles  campées  ou  cantonnées,  tant 
pour  le  supplément  de  campagne  des  officiers, 
que  pour  le  numéraire. 

«  Pour  cet  eiïel,  il  donnera  à  la  trésorerie  na- 
tionale l'état  de  tous  les  corps  et  ofliciers  sans 
troupes  qui  devront  jouir  du  traitement  de  cam- 
pagne en  1793.  en  dëierminant  IVpoque  où  ce 
traitement  devra  commencer.  11  lui  donnera  de 
mâine  connaissance  de  l'époque  ou  il  doit  cesser 
pour  chacun.  ■ 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Vlllera.  Au  nom  des  commissaires  que  voua 
aviet  envoyés  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  je  demande  la  parole. 

Ijfl  Prraldeni.  Vous  avez  la  parole. 

Vlllvra.  Les  commissaires  que  vous  aviez  en- 
voyés dans  le  dépaciemecit  de  Loi r-et-C lier,  avant 
de  TOUS  faire  un  ra|ipijri  ^'éuéral  sur  leur  mi:-- 
siim,  ifl  croient  obligés  de  vous  instruire  d'itn 
fait  particulier  dont  les  suites  pourraient  être 
dan^reustts,  si  vous  ne  vous  décidiei  pas  à  lej 
arrêter  promptement. 

Le  2tJ  novembre  dernier,  les  citoyens  de  VVn- 
dùme  et  des  amres  communes  voisines,  s'etaiil 
transportés  A  Blois  poury  taxer  les  blé.<,  se  ren- 
dirent à  la  maison  commune,  où  ils  aporvurent 
des  vestiges  de  la  féodalité,  et  surtout  do  tleurs 
de  lys  sur  les  drapeaux  de  la  garde  nationale.  Ils 
ne  purent  conlenlr  leur  fureur  p.itriniiqiie,  la  ta- 
pisserie et  les  drapeaux  furent  déchires  et  dis- 
parurent dftDS  UD  instant.  La  garde  nationale  de 
Blois  ■'•»  cni»  ofleoiée  pu  cette  tacénllon,  et  a 


mis  à  la  poursuivre  devant  les  tribunaux  et  de- 
vant nous  une  ardeur  dont  on  pi'Ut  s'ctoiiner, 
quand  on  se  rappelle  i|ue,  non  seulement  elle  a 
laissé  des  citoyens  égarés  mettre  une  taxe  arbi- 
traire sur  les'  denrée-,  mais  qu'elle  a  été  en- 
traînée par  eux  dans  diiïêrenfts  municipalités 
pour  y  exercer  la  même  violence.  Elle  aurait  dû 
imiter  la  garde  nationale  du  district  de  Cli&teau- 
dun.  Vous  aveu  ignoré  ce  fait,  il  mérite  de  Gxer 
votre  attention.  Les  administrateurs  du  district 
et  la  municipalité  de  Gh&ieaudun  apprennent 
qu'un  attroupement  armé  se  porte  sur  leur  ville, 
pour  y  taxer  les  denrées.  Ils  marchent  à  sa  ren- 
contre, à  la  tête  de  la  garde  nationale;  ils  par- 
lent aux  attruupés  le  lam^age  de  la  loi;  ceux-ci 
revenus  de  leur  erreur,  mettent  bas  les  armes  et 
sont  reçus  avec  joie  dans  la  ville  par  tous  leurs 
concitoyens  :  et  le  jour  qui  semblait  leur  annon- 
cer les  plus  grands  malheurs,  devint  pour  eux  le 
plus  beau  jour  de  fête.  Ce  serait  sans  doute  la 

farde  nationale  de  Châteaudun,  ce  seraient  celles 
'Orléans  et  de  Beangency  qui  auraient  droit  de 
seplain'Ire,  si  quelqu'un  eût  osé  porter  une  main 
criminelle  sur  leurs  drapeaux,  mais  ils  n'avaient 
sûrement  pas  pour  devise  :a"niur  do  peuple,  foret 
desro'u.  Ce  n'est  point  par  mépris  cour  la  garde 
nationale  de  liiois  que  ses  ilrapeaux  ont  été  dé- 
chirés,  c'est  parce  qu'ils  portaient  des  emblèmes 
qui  rappelaient  au  peuple  le  despuilsme  et  l'es- 
clavage. En  conséquence,  vos  commissaires  vous 
présentent  te  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  commis<iaires  qu'elle  avait 
envoyés  dans  le  déparlemiiiitde  Loir-et-Cber,  dé> 
crète'que  la  procédure  commencée  au  sujet  de  la 
lacération  des  tapisseries  en  la  mai>on  com- 
mune, et  des  drapeaux  de  la  garde  nationale  de 
Blois,  est  annulée.  • 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

L.*uULcgrBdre.  J'ai  voté  tou ta  l'heure  le  dé- 
cret  qui  annule  la  procédure  commencée  au  su- 
jet de  la  lacération  des  tapisseries  <le  la  maison 
commune  et  des  drapeaux  de  la  garde  nationale 
de  Blois.  J'estime,  eu  effet,  que  s  il  est  vrai  que 
les  otticiers  municipaux  de  cette  commune  ont 
refusé,  sur  la  demaniled<>s  citoyens,  de  laire  dis- 
paraître les embltmes  de  la  royauté  et  de  la  féo- 
dalité qui  restaient  encore  à  la  maison  commune 
et  ^u^  les  drapeaux  de  la  garde  nationale,  ce  re- 
fus a  fait  rentrer  le  peuple  dans  ses  droits  et  il 
pouvait  faire  justice  lui-même  de  celte  insulte  à 
fa  liberté.  Mbis  il  y  a  autre  chose  à  faire  à  mon 
avis.  La  municipalité  de  Blois  parait  avoir  écarté 
les  pétitions  tendant  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
ordonne  que  tous  les  signes  de  la  royauté  et  de 
la  féodalité  disparaissent  du  territoire  de  la  Ré- 
publique. Je  de'iiande  que  la  Convention  pro- 
nonce surcette  fai^on  d'agir,  en  d'autres  termes 
punisse  cette  muiiiciiialité  de  son  mauvais  voti- 
loir  ou  de  sa  négligence. 

ThnrUt.  J'appuie  la  motion  de  Legendre;  la 
loi  qui  ordonne  la  suiipressiun  de  tous  les  siiines 
de  la  royauté  et  de  la  fëoilalilé  aurait  dû  rece- 
voir son  exécution;  je  demande  que  le  ministre 
dcriniérieur  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  la  loi. 

(La  Convention  nationale  ordonne  au  ministre 
de  l'iniérieur  de  lui  rendre  compte,  sous  quin- 
zaine, des  diligences  qu'il  a  Au.  laire  pour  rexé- 
cution  de  la  lui  relative  à  la  suppre'sion  des 
BigQei  de  la  rojiaulé  et  de  la  féodalité.) 

Je  deiDMUtei  ce  propo*  à  Un  dm 
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observation.  Comment  se  fail-il  que  malgré  le 
décret  auquel  il  vient  d'ëire  fait  allusion,  on  lise 
encore  sur  le  papier  timbré  :  la  loi  et  le  roi  f 

Cbarller.  Et  commenl  se  fait-il  aussi  qu'on 
lise  encore  sur^es  ordres  relatifs  aux  troupes 
de  li^ne  :  troupes  du  roi.  Je  demande  l'abandon 
à  jamais  du  ce  style  qui  ne  convient  pas  à  une 
République. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Charlier.) 

(jn  membre,  au  nom  du  comité  de  liguidaliort. 
présente  un  projet  de  discret  tendant  à  déterminer 
les  divers  offices  pour  la  liqitidation  desquels  le 
décret  du  22  octobre  sera  applicable. 

Après  avoir  été  amendé  en  différentes  parties, 
ce  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

11  La  Convention  nationalej  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
déclare  que  son  décret  du  22  octobre  n  est  appli- 
cable, et  n'aura  d'effet  k  l'avenir,  que  pour  les 
liquidations  des  offices  des  iurés-priseurs,  des 
archers -gardes  de  la  connéCabtie,  des  huissiers  à 
cheval;  des  procureurs,  des  notaires,  des  perrii- 

Suiers,  des  greffes  domaniaux,  des  offices  de 
natice  qui  peuvent  être  liquidés  individuelle- 
ment, et  pour  l'arriéré  des  départements,  et  que 
toutes  tes  autres  parties  des  travaux  de  la  liqui- 
dation seront  continuées  et  suivies  suivant  l'ordre 
établi. 

«  La  Convention  nationale  déclare  en  outre 
qu'elle  autorise  son  comité  de  liquidation  à  lui 
présenter,  au  premier  jour,  tous  les  travaux  qui 
se  trouveront  examines  et  vérifiés,  quoiqu'il  s'y 
trouve  des  créances  qui  excèdent  la  somme  de 
3,000  livres.  « 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  auto- 
riser le  comité  de  liquidation  à  retirer  des  archives 
Ut  pièces,  mémoiret  et  remeignementt  qui  y  ont  été 
déposés  et  gui  sont  relatifs  aux  liquidations  des 
offices  de  receveurs  des  consignations,  notaires  ou 
autres  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  con^u  : 

I  La  Convention  nationale  autorise  son  comité 
de  liquidafion  à  retirer  des  archives  les  pièces, 
mémoires  et  renseignements  qui  y  ont  été  dépo- 
sés, et  qui  sont  relatifs  aux  liquidations  des 
offices  de  receveurs  des  consignations,  notaires 
et  autres.  • 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Caubon.  Je  demande  que  le  directeur  fçéné- 
ral  de  la  liquidation  soit  tenu  de  faire  connaître 
les  dépenses  nécessaires  pour  achever  ta  liqui- 
dation dont  il  est  chargé,  et  que  le  comité  de 
liquidation  soit  chargé  de  [iréseiiterdans  le  plus 
bref  délai  un  projet  de  décret  i.  ce  sujet. 
iLa  Convention  décrète  cette  jjroposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

II  La  Convention  [latioriaie  décrète  que  le  di- 
recieur  général  de  la  liouidation  présentera, 
sous  huitaine,  ses  vues  et  Vapervii  des  dépi-nseg 
qu'il  croira  nécessaires,  afin  que  l'entière  liqui- 
dation dont  ilestchargi!,  soiiaétinilivemi'ut  ler- 
niinée  d'ici  au  I"  juillet  prochain. 

•  Charge  son  contité  de  liquidation  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  déerre  à  ce  sujet. 

Un  membre  :  le  rappelle  à  la  Gonveiiiion  qu'elle 
a  rendu,  il  y  a  deux  mois  (I),  un  décret  rejivoyant 


à  son  comité  de  législation  l'exainen  delà  péti- 
tion des  nonmiés  Taivande  et  Fontaine,  prévenus 
de  crime  el  d'assassinat  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  qui  se  sont  pourvus  contre 
leur  jugement  confirmé  par  la  Gourde  cassation. 
S'oire  comilé  a  examiné  cette  pétition  et  son  rap- 
porteur se  tient  aux  ordres  de  l'Assemblée, 

(La  Convention  ordonne  à  son  comité  de  légiB- 
lalion  de  faire  demain  le  rapport  de  cette  affaire.) 

Un  membre  propose  de  s'occu  per  incessamment 
des  personnes  accusées  devant  la  ci-devant 
Haute-Cour  nationale,  le  rapport  ayant  été  dis- 
tribué depuis  plusieurs  jours. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  ce  rap- 
port sera  fait  demain  au  petit  ordre  du  jour.) 

Un  autre  membre  propose  de  fixer  le  moment 
où  elle  entendra  le  rapport  de  son  comité  de 
sûreté  générale  sur  l'auaire  de  Taboureau  d'Or- 
léans. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  sûreté  générale  lui  fera  demain  le  rap- 
port de  cette  affaire.) 

Unmembre  :  Il  y  a  beaucoup  de  militaires  qui 
n'attendent  qu'un  moyen  de  rejoindre  leur  corps, 
d'autant  qu'ils  ne  l'ont  quitté  que  parce  qu'ilsse 
trouvaient  manquer  des  choses  les  plus  néces- 
saires. Je  viens  réclamer  en  leur  faveur  toute 
l'indulgence  des  représentants  du  peuple.  Une 
erreur  d'inlerprétaiioD  ou  le  besoin  seul  les  a 
écartés  un  moment  du  chemin  de  l'bontieur.  Je 
fais  la  proposition  de  décréter  que  tout  militaire, 
qui  sans  congé  valable  aura  quitté  son  drapeau, 
sera  tenu  de  rejoindre  sous  huitaine  le  corps  dont 
il  faisait  partie;  il  s'adressera  à  la  municipalité 
qui  lui  donnera  un  passeport,  des  souliers  et 
cinq  sous  par  lieue. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  la  guerre  pour  en  faire  rapport  inces- 
samment.) 

Glll«t,  au  nom  du  comité  det  finances,  fait 
un  rapport  (\)  et  présente  un  projet  de  décret  tur 
la  comptabilité  des  anciens  receveurt  des  faumcet; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  l'Assemblée  nationale 
s'est  occupée  plusieurs  fois  des  moyens  de  liqui- 
der l'ancienne  administration  des  finances.  Un 
liureau  de  comptabilité  a  été  établi  pour  vérifier 
les  comptes  des  divers  agents  de  celte  adminis- 
tration. Leurs  fonctions  ont  dil  cesser  à  l'époque 
de  l'exercice  de  1790,  et  la  plupart  des  receveurs 
n'ont  pas  encore  exécuté  la  loi.  Plusieurs  sont 
tombés  en  faillite,  d'autres  cherchent  à  éluder, 
sous  différents  prétextes,  l'apurement  de  leur 
comptabilité.  Tous  sont  restes  dépositaires  de 
fonds,  qu'il  est  très  important  de  taire  rentrer 
au  Trésor  public. 

Les  receveurs  pai^iculiers  de  la  ville  de  Paris, 
et  les  ci-devant  receveurs  généraux  des  llnances, 
vous  ont  préiÀcnlé  des  pétitions  contre  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  dernier.  Votre 
comité  des  finances,  auquel  vous  avez  renvoyé 
l'examen  de  ces  pétitions,  vient  vous  en  rendre 
compte.  II  m'a  chargé  de  vous  proposer  en  même 
temps  des  mesures  nouvelles  iju'ila  cru  propres 
à  faciliter  l'exécution  de  la  loi. 

Le  décret  du  3  juillet  1792  contient  deux  dis- 
positions relativement  aux  receveurs  particuliers 
des  finances.  La  première  charge  les  directoires 
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de  district  de  procéder  à  l'arrêté  de  leurs  re- 
gistres, pour  lexercice  de  1790  et  années  anté- 
rieures. Par  la  seconde,  les  receveurs  sont  tenus 
de  présenter  aux  receveurs  généraux  dont  ils 
étaient  les  préposés,  le  compté  de  leur  gestion, 
pour  les  exercices  antérieurs  à  1790,  dans  le 
mois  qui  suivrait  Tarrété  de  leurs  registres,  à 
peine  de  300  livres  d*amende,  et  de  10  livres 
par  chaqu(*jour  de  retard.  Les  comptes  de  Texer- 
cice  de  1/90  doivent  être  présentés  au  bureau  de 
comptabilité. 

Les  receveurs  de  Paris  demandent  que  ce  délai 
d'un  mois  soit  prorogé  en  leur  faveur  jusqu'au 
l""  juillet  1793.  Pour  apprécier  les  motils  de  leur 
demande,  votre  comité  a  voulu  s'assurer  du  ré- 
gime qui  avait  été  adopté  dans  la  recette  des 
anciennes  contributions  de  Paris,  et  il  s'est  con- 
vaincu que  ces  receveurs  ne  peuvent  être  en 
efTet  assimilés  à  aucun  autre.  Les  receveurs  des 
ci-devant  provinces  n'étaient  point  chargés  de  la 
perception  immédiate  des  contributions.  Des  col- 
lecteurs faisaient  le  recouvrement  sur  les  con- 
tribuables, et  en  versaient  le  produit  dans  les 
caisses  des  receveurs  particuliers.  Les  arrondis- 
sements les  plus  étendus  ne  renfermaientsouvent 
pas  plus  de  200  collecteurs;  et  le  compte  d'un 
receveur  qui  n'a  affaire  qu'à  200  individus,  n'est 
ni  long  ni  difficile. 

Les  receveurs  de  Paris,  au  contraire,  étaient 
chargés  de  remplir  à  la  fois  les  fonctions  de  col- 
lecteurs et  celles  de  receveurs.  Ils  étaient  au 
nombre  de  six;  ils  assurent  que  chacun  d'eux 
avait  dans  son  arrondissement  plus  de  30,000 
contribuables.  Ils  doivent  des  comptes  depuis 
1786,  et  ils  ajoutent  qu'il  n'est  pas  d'exercice  qui 
n'ait  tourni  plus  de  3,000  ordonnances  de  né- 
charge  ou  modération,  dont  il  faut  dresser  les 
étals  pour  chaque  nature  d'imposition.  11  faut 
former  ensuite  de<»  bordereaux  du  restant  à  re- 
couvrer sur  chnque  exercice;  le  nombre  d'ar- 
ticles en  est  très  considérable,  parce  que  celui 
des  contribuables  est  énorme. 

('.es  motifs  ont  déterminé  votre  comité  à  pen- 
ser qu'il  est  juste  d'accorder  à  ces  receveurs  un 
nouveau  délai;  mais  il  n'a  |)as  été  d'avis  d'é- 
tendre ce  délai  jusqu'au  h'^  juillet  1793.  11  ne 
vous  dissimulera  pas  qu'il  a  été  surpris  d'ap- 
prendre qu'il  existe  des  comptes  arriérés  depuis 
1780.  Cinq  mois  se  sont  déjà  écoulés  depuis  l'é- 
poque de  la  loi  qui  leur  prescrivait  de  rendre 
ces  comptes  dans  le  délai  d'un  mois.  Les  rece- 
veurs de  Paris  auraient  pu  en  profiter  pour  pré- 
senter au  moins  ceux  des  années  les  plus  arrié- 
rées, et  c'est  an  contraire  après  ce  long  espace 
de  temps  qu'ils  viennent  solliciter  un  nouveau 
délai  de  sept  mois.  Votre  comité  n'a  pu  voir  dans 
cette  conduite  qu'une  négligence  inexcusable.  11 
a  cru  que  si  les  circonstances  pouvaient  néan- 
moins rendre  la  prolongation  uu  premier  délai 
encore  nécessaire,  le  terme  en  doit  être  très 
rapproché,  et  il  ne  pense  pas  qu'il  doive  excé- 
der le  1*'  janvier  prochain  pour  les  comptes  des 
exercices  de  178C  et  1787. 

Pour  ce  qui  concerne  les  receveurs  généraux 
des  finances,  la  loi  du  19  juillet  charge  égale- 
mient  le  département  de  Paris  d'arrêter  leurs  re- 
gistres, de  se  faire  remettre  les  états  de  leurs 
caisses  sar  les  différents  exercices  dont  ils  n'au- 
raient pas  compté,  de  former  les  bordereaux  des 
valeurs  et  effets  qui  se  trouveraient  dans  les 
caisses,  et  de  faire  verser  le  tout  à  la  trésorerie 
nationale,  juB()u'à  concurrence  des  débets.  Une 
autre  dispoÎBition  ordonne  à  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic de  oéceraerdeB  contraintes  contre  ceux  des 


ci-devant  receveurs  généraux  qui  n'auraient 
point  acquitté  les  prescriptions  par  eux  sous- 
crites pour  les  exercices  antérieurs  à  1790. 

Ces  dispositions  ont  été  en  partie  exécutées. 
D'un  côté,  les  commissaires  nommés  par  le  dé- 
partement de  Paris  ont  déjà  arrêté  les  registres 
de  trente  des  ci^evant  receveurs  généraux,  ils 
se  sont  fait  remettre  les  états  de  situation  de 
leurs  caisses  et  ont  constaté  leur  débet  appa- 
rent d'après  la  recette  et  la  dépense  portées  sur 
leurs  registres.  D'un  autre  côté,  l'agent  du  Tré- 
sor public  a  fait  signifier  les  contraintes,  à  fin 
de  paiement  du  montant  des  rescriptions  non 
acquittées. 

Les  receveurs  généraux  élèvent  sur  cela  deux 
réclamations:  !**  ils  prétendent  que  les  rescrip- 
tions qu'ils  ont  souscrites  ne  peuvent  établir 
contre  eux  une  preuve  de  débet,  qu'autant  qu'on 
justifierait  qu'ils  se  sont  remplis,  par  leur  re- 
cette, du  montant  de  ces  rescriptions;  ^''ils  de- 
mandent à  être  admis  à  compenser  avec  leur 
débet  le  prix  de  la  finance  de  leurs  offices. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  la  première 
objection;  elle  n'est  pas  fondée.  Il  n'a  jamais  été 
douteux  que  les  rescriptions  délivrées  par  les 
receveurs  généraux  étaient  payables  à  leur 
échéance,  en  vertu  du  traité  qu'ils  [tassaient 
pour  ces  sortes  d'opérations  avec  le  gouverne- 
ment. Votre  comité  croit  devoir  vous  proposer 
une  mesure  plus  simple,  et  qui  va  directement 
au  but  :  c'est  avec  les  fonds  existants  dans  les 
caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers, 
provenant  des  exercices  antérieurs  à  1790,  que 
les  rescriptions  délivrées  sur  ces  mêmes  exer- 
cices doivent  être  acquittées.  Il  en  résulte  one 
si  on  exige  le  montant  de  ces  rescriptions,  les 
receveurs  généraux  doivent  continuer  leurs  re- 
couvrements pour  tout  ce  qui  reste  dû  par  les 
receveurs  particuliers  ;  ce  qui  conduit  à  éloigner 
le  terme  de  leur  administration  au  moment  où 
il  s'agit  d'apurer  les  comptes.  D'ailleurs,  les  re- 
ceveurs généraux  vous  observent  qu'ils  n'ont 
plus  dans  les  mains  les  moyens  de  recouvrement 
qu'ils  avaient  contre  les  receveurs  particuliers, 
à  l'époque  oi'i  ils  ont  délivré  les  rescriptions. 
Di'ins  ce  temps,  un  receveur  était-il  en  débet  ou 
en  faillite?  Ils  avaient  la  faculté  de  saisir  son 
office,  d'employer  la  finance  à  l'acquittement  de 
la  dette.  Aujourd'hui  cette  faculté  n'e\iste  plus; 
l'office  est  supprimé,  et  la  Gnance  est  due  par  le 
Trésor  public.  Ils  en  concluent  qu'il  ne  serait  pas 
juste  d'exiger  d'eux  le  montant  des  rescriptions 
et  de  les  obliL'er,  par  l:\,  payer  pour  un  débiteur 
insolvable,  tandis  que  leur  gage  est  entre  les 
mains  de  la  nation.  Voulez-vous  écarter  ces  dif- 
ficultés et  concilier  tous  les  intérêts  avec  la  ju.<- 
lice  qui  vous  anime?  au  lieu  d'ordonner  le  paye- 
ment des  rescriptions,  il  s'agit  :  1**  de  faire  verser 
directement  dans  lee  caisses  des  receveurs  de 
district  les  fonds  qui  existent  dans  celles  des 
receveurs  particuliers,  pour  les  exercices  anté- 
térieurs  à  1790,  dont  la  jierception  était  réser- 
vée aux  receveurs  généraux,  par  la  loi  du  19  juil- 
let dernier;  ?•  d'ordonner  que  les  receveurs 
:rénéraux  compteront  dès  à  présent  à  la  trésore- 
rie nationale,  des  sommes  dont  ils  se  trouveront 
débiteurs,  suivant  leurs  registres  de  dépenses  et 
recettes.  Ils  ne  peuvent  élever  c(»ntre  cette  dis- 
position aucune  objection  fondée.  Les  fonds  sont 
recouvrés,  ils  existent  dans  leurs  caisses;  ils  ne 
peuvent  éluder  l'obligation  de  s'en  dessaisir, 
puisqu'ils  appartiennent  à  l'Etat. 

Sur  la  seconde  question,  les  receveurs  géné- 
raux exposent  que  leur  cautioanemeot  o'esl  pas 
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un  prêt  fait  à  l'Ëtat;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
obligation  active  pour  laquelle  le  Kouve  nie  ment 
fiuitlil)rb  de  se  procurer  des  délais;  c'est  disent- 
ils,  un  dépôt  fait  au  Trésor  pul)lic,  pourservirde 
gafie  d'une  admiriiBlratioii  de  denier».  Quand  l'ad- 
mlDistration  cesse  et  que  l<;s  comptes  s'apurent, 
il  y  a  une  ouverture  à  la  restilution  du  dépôt,  dé- 
duction laite  du  débet  du  comptahle.  Aprëa  ce  pré- 
lërenient  tout  est  consomme  entre  le  déposant 
et  te  dëposiiaire,  et  celui-ci  devient  soumis  k  la 
loi  des  dépôts,  qui  n'admet  aucun  délai  pour  la 
restitiitioD.  ils  ajoutent  que  si  on  voulait  cepen- 
dant exciper  contre  eux  de  la  loi  qui  suspend 
le  remboursement  des  créances  au-deasus  de 
lU.OUU  livres,  il  est  juste  au  moins  de  les  autori- 
ser à  compenner  jusqu'à  concurrence  le  montant 
de  luur  dëiiet  avec  celui  du  eau tionu émeut. 

Voici  comment  votre  comité  a  décidé  cette 
question.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  compensation, 
par  cela  seul  que  les  comptes  des  receveurs  gé- 
néraux ne  sont  pas  rendus.  Quel  était,  en  effet, 
l'objet  de  leur  caulionnementî  Celait  de  procu- 
rer au  'Trésor  purilic  un  gaee  qui  lui  répondit  de 
la  sûreté  des  deniers  qu'ils  étaient  chargés  de 
ncevuir:  ce  gage  doit  doue  subsi.-t«T  jusqu'à  ce 
que  leur  comptabilité  soit  apurée,  et  le  reliquat 
payé.  Or,  les  receveurs  généraux  ne  seront  pas 
quilles,  Jiiéme  en  remeitanl  les  fonds  qui  exis- 
tent dans  leurs  caisses;  ils  seront  encore  rede- 
vables d'un  compte,  et  l'apurement  de  ce  compte 
peut  produire  un  nouveau  débet.  Dès  lors  on  ne 
peut  préten'Ire  que  le  Trésor  public  se  dessai- 
sisse du  gage  qui  lui  répond  de  sa  créance  :  et 
ne  serait-ce  pas  l'anéantir,  que  d'en  admettre 
la  conipensatiOQ  avec  les  deniers  de  la  caisse 
publique? 

L'opinion  du  comité  à  cet  égard  est  conforme 
à  l'article  5  de  la  loi  du  3  février  1790.  Cette  loi 
défend  expressément  «  aux  receveurs  généraux 
des  finances  et  autres  comptables,  de  prendre 
les  deniers  de  leurs  recettes  pour  opérer  des  com- 
pensations sur  leur  finance;  elle  dupote  qu'ils 
ne  pourront  en  obtenir  le  remboursement  que 
lorsque  leur  comptabilité  aura  été  apurée  sui- 
vant les  formes  [irescrites  >. 

La  compensation  n'est  donc  admissible  en  ce 
moment  sous  aucun  rapport;  mais  ce  qui  est 
bien  constaté,  c'est  qu'il  existe  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux,  des  fonds  appartenant 
k  la  Républiqui*.  Votre  comité  a  pensé  que  nul 
prétexte,  nul  motif,  ne  puuvait  en  suspendre  le 
verseme:il  au  Trésor  public.  11  a  pensé  aussi  que 
ce  versement  ne  devait  pas  emnécber  l'exécu- 
tion des  dispositions  relatives  à  la  reddition  des 
comptes;  et  c'est  pour  rein])lir  ce  double  objet, 
qu'il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  ConventioD  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  1". 

<  Les  directoires  de  département  adresseront 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  ce  jour,  une 
expédition  des  procès-verbaux  d'arrêté  des  re- 
gistres de  rei'ettes  et  dépenses  des  receveurs 
pariiculiers  des  finances,  qui  ont  dû  être  dressés 
par  les  directoires  de  district,  en  exécution  de 
la  loi  du  19  juillet  1792,  tant  pour  l'exercice 
de  1790  que  pour  ceux  des  années  antérieures 
dcut  les  comptes  n'élaieut  pas  définitivement 
flirte. 


<•  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale  instruiront,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
direcioirea  de  ilépartement  du  montant  des  res- 
criplions  dues  par  les  anciens  receveurs  géné- 
raux; et,  sur  cet  avis,  les  directoires  de  dépar- 
tement prescriront  aux  directoires  de  district  de 
faire  décerner,  par  le  procureur  syndic,  contre 
les  receveurs  particuliers,  des  contraintes  pour 
le  payement  des  sommes  dont  ils  se  trouveront 
redevables  envers  lesdîts  receveurs  généraux, 
pour  les  exercices  antérieurs  à  1790.  jusqu'à 
concurrence  du  montant  desdites  rescriptions, 
déduction  faite  de  ce  qui  aura  été  payé  par  les 
receveurs  généraux  eux-mêmes. 

Art.  3. 
•  Ils  adresseront  pareillement  dans  le  brel  dé- 
lai, au  département  de  Paris,  les  contraintes 
Ju'ils  ont  visées  et  qui  ont  été  signifiées  aux- 
its  receveurs  généraux  à  la  requête  de  l'agent 
du  Trésor  public,  ensemble  les  actes  et  procé- 
dures qui  ont  pu  s'ensuivre,  pour  être,  l'effet 
desdits  contraintes,  poursuivi  a  la  diligence  du 
procureur  général  syndic,  conformément  à  ta 
loi  du  11  août  dernier. 

krt.i. 
Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  Paris  ne  suivra  néanmoins,  quant  à  préRent, 
l'efiet  desdites  contraintes  que  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  dont  lesdits  receveurs  géné- 
raux ont  été  ou  seront  reconnus  débiteurs  par 
l'arrêté  qui  a  été  ou  qui  sera  fait  incessamment, 
de  la  recette  et  de  la  dépense  portées  sur  leurs 
registres,  par  des  commissaires  du  département, 
en  exécution  de  l'article  f"  du  titre  111  de  la 
loi  du  19  juillet,  sans  préjudice  des  drqita  de  la 
République  contre  les  comptables,  tant  pour  le 
pajfement  du  surplus  du  moment  de  leurs  res- 
criptions que  pour  l'exercice  de  toutes  autres 
actions. 

Art.  5. 

•I  II  sera  fait  déduction  ausdits  receveurs,  sur 

les  gommes  dont  ils  se  trouveront  redevables, 

d'après  l'arrêté  de  leurs  registres,  du  montant 

de  leurs  gages  et  taxations. 


t  Les  directoires  de  département  instruiront 
tous  les  mois  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  de  l'état  des  poursuites  qui  seront 
faites  en  exécution  du  présent  décret. 

Art.  7. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  qui  n'ont 
point  acquitté  la  totalité  des  parties  prenantes 
portée  sur  les  ci-devant  états  du  roi  pour  les 
exercices  antérieurs  à  1790,  seront  tenus  de  re- 
mettre, sans  délai,  à  la  trésorerie  nationale,  un 
état  nominatif  des  parties  non  payées  sur  lesdits 
étals. 

Art.  8. 

La  Convention  nationale  prorage,  pour  les  re- 
ceveurs particuliers  de  ta  ville  de  Paris  seule- 
ment, le  délai  d'un  m  ois  accordé  par  l'article  3 
du  litre  lit  de  la  loi  du  19  juillet  dernier;  sa- 
voir :  jusqu'au  1"  janvier  prochain,  pour  la  red- 
ditioa  de  leurs  comptes  des  exercices  de  1786  et 
1789-  et  iii«p'<«i>  1"  -num.  popp  ceux  de  f^  et 


if 
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![787;  ju8qu*au  1^''  mai  prochain,  pour 
'exercice  de  Tannée  17dO. 


ceux  do 


Art.  9. 


La  loi  du  19  juillet  dernier  continuera  d'être 
exécutée  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  décret. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Canbon,  au  nom  du  comité  des  finances^  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  autoriser  tes  ci-devants  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances  à  compenser  avec  leurs  dé^ 
bel?  le  prix  de  ia  finance  de  leurs  offices  ou  charges  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conyu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  qui 
lui  a  été  présentée  par  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances,  tendant  à  être  au- 
torisés à  compenser  avec  leurs  débets  le  prix  de 
la  finance  de  leurs  offices  ou  charges,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Aucun  comptable  ou  dépositaire  des  deniers 
publics  ne  sera  admis  à  compenser  le  montant 
du  débet  provenant  de  son  compte  ou  dépôt,  avec 
les  sommes  qu'il  pourrait  prétendre  lui  être  dues 
par  la  nation,  à  raison  de  la  finance  de  son  office, 
charge  ou  cautionnement. 

ArL  2. 

•  Tous  receveurs  ou  dépositaires  de  deniers 
sont  tenus  de  s*acquitter  en  mêmes  espt^ces  qui 
avaient  cburs  à  Tépoque  de  leur  recette.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  réclamation  du  citoifen  Broqua,  an^ 
cien  officier  de  marine  (1)  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  congu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  oe  silreté  géné- 
rale sur  la  pétition  du  citoyen  Broqua,  diffamé 
injustement  et  volontairement  par  trois  arrêts 
des  conseils,  après  avoir  été  réintégré  dans  ses 
droits  par  jugement  légal  du  tribunal  de  l'ami- 
rauté, déclare  nuls  et  comme  non  av(*nus  les 
arrêtsdu  conseil  des  dépêchesdes  13 mai  1880,etc. 
intervenus  entre  le  citoyen  La  Brous^se,  lapitalne, 
et  le  citoyen  Broqua,  ci-devant  en  course  sur  la 
frégate  la  Cérés^  destitué  arbitrairement.  •> 

LanJnliiaU.  J'estime  que  ce  projet  n'est  pns 
suffisant  et  je  demande  le  renvoi  de  l'affaire  aux 
tribunaux. 

Lec^lntc-Pavravean.  Le  renvoi  aux  tribu- 
naux serait  excellent  si  l'adverse  partie  du  ci- 
toyen Broqua  n'était  morte  insolvable.  Dans  ce 
cas  ce  citoyen  n*a  plus  aucun  recours.  J'ajoute 
qu'il  a  réclamé  d'être  réintégré  dans  son  hon- 
neur pour  être  employé  au  service  de  la  patrie. 
J'estime,  en  con&equence,  que  la  Convention 
seule  doit  prononcer  et  j'ai  l'honneur  de  lui  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  (!••  sûreté  géné- 
rale sur  la  réclamation  du  citoyen  Broqua,  aiicien 
officier  de  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  citoyen  Broqua,  ancien  volontaire  sur  la 


(I)  Voy.  ArehUe»  pa'îemenfires,  V  •éri^  t.  LUI. 
•éaoce  du  17  oetobn  fiti,  p.  t.  U  pétiUoa  do  dwyta 


frogate  la  Cérès,  pourra  se  faire  inscrire  de  nou- 
veau au  rangdes  volontaires  sur  les  vaisseauxde 
la  République;  et  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis qu'il  a  cessé  son  service  sur  ladite  frégate, 
jusqu  à  son  remplacement,  lui  sera  compté  pour 
son  avancement,  comme  s'il  était  resté  en  acti- 
vité de  service.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Lecointe-Puyraveau.) 

l^anJuinaU.  Je  propose,  en  outre,  qu'il  soit 
accorde  au  citoyen  Broqua, deux  mois,  à  compter 
de  ce  jour,  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  ar- 
rêtsdu ci-devant  roi,  contre  lesquels  il  voudra  se 
pourvoir. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

|j«  PréMident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  /*tn«- 
truction  publique  et  les  écoles  pritnaires  (1). 

Joseph-Marie  Chénler.  Je  demande  que 
tous  les  orateurs  soient  rappelés  à  cette  question  : 
Combien  y  aura-t-il  de  degrés  d'instructi^^n  pu- 
blique? 

Jean-Bon  teint-André.  Je  m'élève  contre 
une  pareille  proposition  qui  irait  contre  un  dé- 
cret déjà  rendu  par  l'Assemblée.  Nous  ne  de- 
vons pas  oublier  que  dans  cette  discussion 
l'homme  doit  y  être  examiné  au  moral  et  au 
physique,  que"  nous  devons  former  des  répu- 
blicains et  non  des  discoureurs.  Je  demande  le 
maintien  du  décret  déjà  rendu  par  la  Conven- 
tion et  que  la  discussion  porte  sur  l'instruction 
publique  en  général. 

Liant lienas  appuie  cette  dernière  proposition 
et  dt'uiande  aussi  que  d'aucune  minière  on  ne 
limite  les  moyens  de  parvenir  à  la  lumière. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  Ghenier  et  main- 
tient son  premier  décret) 

Cn  membre  prend  la  parole.  Son  discours  est 
interrompu  par  de  fréquents  murmures,  qui  ont 
peu  permis  de  l'entendre. 

11  s'^est  bornéà  répéter,  contre  le  plan  du  comité, 
les  objections  que  d'autres  opinants  avaient  déjà 
faites. 

lie  Prénident.  La  parole  est  à  Rabaut-Saint- 
Eiienne. 

Rabaat-telnt-Elienne.  Citoyens  (2),  c'est 
de  l'éducation  nationale  qup  je  viens  vous  parler. 

On  vous  a  soigneusement  exposé  les  abus  des 
divers  modes  d'enseignement  suivis  jusqu'au- 
jourd'hui; et  pour  les  remplacer,  on  vous  a 
proposé  de  bonnes  idées  et  des  vues  saines.  La 
nécrs-jité  d'une  bonne  théorie  sur  l'enseigne- 
ment, est  fondée  sur  ces  vérités  que  ce  sont  les 
lumières  qui  ont  fait  la  Révolution  et  brisé  les 
fers  (les  esclaves;  nue  l'homme  est  susceptible 
d'une  perfection  indéfinie:  que  sa  perfection  dé- 

Kend  des  lumières  qu'il  acquiert;  que  plus  les 
nmmes  seront  éclairés,  et  surtout  généralement 
éclairés,  plus  les  gouvernements  se  perfection- 
neront; que  plus  les  hommes  seront  éclairés, 
plus  ils  connaîtront  le  prix  de  la  liberté,  et  sau- 
ront la  conserver;  que  plus  les  lumières  seront 


(1)  Voy.  ci-do»sut,  séanco  du  20  décembr*  1792, 
PM*^  i^«  1a  diffraftsion  à  ce  sujet.  Le  Moniteur  ne 
noun^  que  le  disroiir*  de  RulMiit-SAini-Etionn^:  miit 
d'flutre^  |oun>ftui  indi  iiient  q'i'un  ormieiir,  dont  nous 
o'atoqs  p  I  trouver  le  nom,  a  parlé  aviini  lui. 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dèpatéa  :  CêêUc- 
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à  la  portée  de  tous,  plus  Tégalité  entre  les  hommes 
sera  maintenue.  Ainsi,  vous  devez  aux  peuples 
des  lumières,  des  lumières  sûres,  et  les  moyens 
d'enseignement  les  plus  propres  à  les  éteudre  à 
i'inhni.  Mais  Teflet  de  ces  institutions  générales 
ne  se  fera  sentir  qu'à  notre  postérité,  et  vous  dé- 
sirez des  institutions  pour  la  génération  actuelle. 
Vous  voudriez  élever  tout  à  coup  nos  mœurs  au 
niveau  de  nos  lois,  et  faire  une  révolution  dans 
les  têtes  et  dans  les  cœurs,  comme  elle  s'est  faite 
dans  les  conditions  et  dans  le  gouvernement. 
Existe-t-il  un  moyen  infaillible  de  communiquer 
incessamment,  tout  à  Theure,  â  tous  les  Fran- 
çais à  la  fois,  des  impressions  uniformes  et  com- 
munes, dont  Telfet  soit  de  les  rendre  tous  en- 
semble dignes  de  la  Révolution,  de  la  liberté,  ce 
droit  de  justice,  qui  se  convertit  souvent  en  ini- 
quité; de  l'égalité,  ce  lien  fraternel  qui  se  change 
si  aisément  en  tyrannie;  et  de  cette  élévation 
simple  et  noble,  où  l'espèce  humaine  a  été  por- 
tée depuis  quatre  ans,  dans  le  combat  à  mort 
Îui  a  été  livré  entre  toutes  les  vérités  et  toutes 
es  erreurs? 

Ce  moyen  existe  sans  doute  :  il  consiste  dans 
ces  grandes  et  communes  institutions  si  bien 
connues  des  anciens,  qui  faisaient  qu'au  mémo 
jour,  au  môme  instant,  chez  tous  les  citoyens, 
dans  tons  âges  et  dans  tous  les  lieux,  tous  rece- 
vaient les  mêmes  impressiuns  par  les  sens,  par 
l'imagination,  par  la  mémoire,  par  le  raisonne- 
ment, par  tout  ce  que  l'homme  a  de  facultés,  et 
)ar  cet  enthousiasme  que  Ton  pourrait  appeler 
a  magie  de  la  raison. 

Ce  secret  a  bien  été  connu  des  prêtres  qui, par 
leurs  catéchismes,  par  leurs  processions  (car 
les  énumérations  sont  encore  nécessaires  en  ce 
sujet  où  des  législateurs  habiles  avaient  tout  cu- 
mulé), par  leurs  cérémonies,  leurs  sermons,  leurs 
hymnes,  leurs  missions,  leurs  pèlerinaires,  leurs 
statues,  leurs  tableaux,  et  par  tout  ce  que  la  na- 
ture et  l'art  mettaient  a  leur  disposition,  condui- 
saient infailliblement  les  hommes  vers  le  but 
que  les  prêtres  se  proposaient.  Ils  s'emparaient 
de  l'homme  dès  sa  naissance;  ils  s'en  saisis- 
saient dans  le  bas  âge,  dans  l'adolescence, 
dans  l'âge  mùr,  à  l'époque  de  son  mariage,  à  la 
nai.^sancede  ses  enfants,  dans  ses  chagrins,  dans 
ses  fautes,  dans  sa  fortune,  dans  sa  misère,  dans 
l'intérieur  de  sa  conscience,  dans  tous  ses  actes 
civils,  dans  ses  maladies  et  à  sa  mort.  C'est  ainsi 
qu'ils  étaient  parvenus  à  jeter  dans  un  même 
moule,  à  donner  une  môme  opinion,  à  former 
aux  mêmes  usages  tant  de  nations  différentes  de 
mœurs,  de  langage,  de  lois,  de  couleur  et  de 
structure,  malgré  l'intervalle  des  monts  et  des 
mors.  Législateurs  habiles,  qui  nous  parlez  au 
nom  du  ciel,  ne  saurions-nous  pas  faire  pour  la 
liberté  et  la  vérité,  ce  que  vous  avez  fait  si  sou- 
vent pour  Terreur  et  l'esclavage?  (Applaudisse- 
ments,) 

11  suit  de  cette observationqueje  crois  grande, 
car  elle  embrasse  tout  l'homme,  toute  la  société 
de  Kran(;ais,  toute  l'espèce  humaine;  il  suit, 
dis-je,  de  cette  observation  qu'il  faut  distinguer 
rinstruction  publique  de  l'éducation  nationale; 
l'instruction  publique  éclaire  et  exerce  l'esprit, 
l'éducation  nationale  doit  former  le  cœur;  la 
première  doit  donner  des  lumières  et  la  seconde 
des  vertus;  la  première  sera  le  lustre  de  la  so- 
ciété, la  seconde  en  sera  la  consistance  et  la 
force.  L'instruction  publique  demande  des  lycées, 
des  collèges,  des  académies,  des  livres,  des  ins- 
truments des  calculs,  des  méthodes,  elle  s'enferme 
j  Anodes  murs  ;  réducation  nationf>ie^''înand6  ^et 


cirques,  des  gymnases,  des  armes,  des  jeux  publicSf 
des  fêtes  nationales,  le  concours  fraternel  de 
tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  et  le  spectacle 
imposant  et  doux  de  la  société  humaine  rassem- 
blée. Klle  veut  un  grand  espace,  le  spectacle  des 
champs  et  de  la  nature;  l'éducation  nationale 
est  l'aliment  nécessaire  à  tous;  l'instruction  pu- 
blique est  le  partage  de  quelques-uns.  Elles  sont 
sœurs,  mais  l'éducation  nationale  est  l'aînée. 
Que  dis-je!  c'est  la  mère  commune  de  tous  les 
citoyens,  qui  leur  donne  à  tous  le  môme  lait, 
qui  les  élève  et  les  traite  en  frères,  et  qui,  par  la 
communauté  de  ses  soins,  leur  donne  cet  air  de 
ressemblance  et  de  famille  qui  distingue  un 
peuple  ainsi  élevé  de  tous  les  autres  peuples  de 
la  terre.  Toute  sa  doctrine  consiste  donc  à  s'em- 
parer de  l'iiomme  dès  le  berceau,  et  même  avant 
sa  naissance;  car  l'enfant  qui  n'est  pas  né,  appar- 
tient déjà  à  la  patrie.  Elle  s'empare  de  tout 
l'homme  sans  le  quitter  jamais,  en  sorteque  l'édu- 
cation nationale  n'est  pas  une  institution  pour 
l'enfance,  mais  pour  la  vie  tout  entière. 

Personne  n'ignore  quelle  était  à  cet  égard  l'édu- 
cation des  Cretois,  des  autres  peuples  Grecs,  et 
surtout  de  ces  Spartiates  qui  passaient  leurs  jours 
dans  une  société  continuelle,  et  dont  toute  la  vie 
était  un  apprentissage  et  un  exercice  de  toutes 
les  vertus.  Lorsque  j'ai  voulu  méditer  sur  les 
moyens  de  nous  appliquer  quelque  chose  de  ces 
institutions  antiques,]  avoue  que  ma  pensée  s'est 
allangourie  et  débilitée.  Trop  de  différences  avec 
ces  peuples  et  avec  leur  temps,  nous  défendent 
de  porter  nos  vues  aussi  haut.  Des  peuples  à  la 
fois  agricoles  et  commerçants,  et  qui  ont  fait  de 
si  grands  progrès  dans  les  sciences  et  dans  les 
arts,  ne  peuvent  être  élevés  comme  ces  enfants 
de  la  nature,  ces  soldats  de  la  liberté,  ces  hom- 
mes, dont  l'armure  comme  la  monnaie  était  de 
fer,  qui  avaient  proscrit  les  commerces  et  les 
sciences,  qui  laissaient  les  métiers  à  exercer  aux 
esclaves,  et  qui,  formés  surtout  aux  vertus  guer- 
rières, (levaient  finir  par  cet  excès  même  de  la 
vertu,  lequel  est  toujours  un  vice. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  faut,  il  faut 
absolument  renouveler  la  génération  présente, 
<n  formant  en  même  temps  la  génération  qui  va 
venir;  il  faut  faire  des  Français  un  peuple  nou- 
veau, lui  donner  des  mœurs  en  harmonie  avec 
ses  lois,  lui  présenter  une  éducation  aimable, 
séduisante,  enchanteresse,  lui  inspirer,  avec  cet 
enthousiasme  heureux  qui  le  caractérise,  la 
liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  surtout  ce  senti- 
ment aimable  et  doux,  la  première  loi,  l'unique 
l)onheur  de  la  société,  et  dissiper  ainsi  cette 
(erreur  sombre  qui  nous  enveloppe,  et  ces 
fiuatres  obscurs  où  les  spectateurs  effrayés  croient 
apercevoir  l'annonce  de  la  tempête. 

J'ai  fait  une  esquisse  de  décret  à  cet  égard, 
moins  sans  doute  pour  le  préaenter  à  votre  dis- 
cussion, car  je  sens  combien  il  est  imparfait, 
que  pour  expliquer  mieux  mo  pensée,  pour  don- 
ner des  exemples,  plus  que  des  discours,  et 
pour  inviter  mes  collègues  à  me  corriger  ou  à 
me  perfectionner  ;  c'est  un  cadre  dans  lequel  on 
peut  faire  entrer  toutes  sortes  de  vues  utiles. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Il  sera  élevé  en  chaque  canton,  à  la  cam- 
pagne, un  édifice  destine  aux  assemblées  des 
citoyens,  aux  écoles  publiques,  aux  fêtes  natio- 
nales et  aux  autres  institutions  communes  que 
la  nation  jugera  convenable  d'établir.  Cet  édi- 
fice *<Ara  environné  d'u^r  enceinte  ombragée  et 
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suffisante  pour  y  ronteiiir  lous  los  citoyens  et 
habitants  du  canton,  pour  les  exercices  et  fêtes, 
dans  les  saisons  et  jours  favorables. 

«  Cet  édifice  portera  pour  inscription  :  Temple 
national,  (En  attendant,  les  citoyens  s'assemble- 
ront ou  dans  des  églises,  ou  même  aux  champs, 
dans  la  belle  saison.) 

<i  Les  jours  de  dimanche  seront  consacrés  à  la 
pratique  de  toutes  les  institutions  publiques  que 
la  nation  aura  déterminées. 

«  Les  exercices  du  corps  et  les  jeux  publics 
propres  à  augmenter  la  force,  Tagilité  et  la 
santé  seront  fixés  par  une  loi  particulière. 

«<  Chaque  dimanche  il  sera  donné  une  leçon 
de  morale  aux  citoyens  assemblés.  Cette  leçon 
sera  prise  dans  des  livres  élémentaires  approu- 
vés par  le  Corps  léfi^islaiif. 

«  Chacun  de  ces  exercices  commencera  par  la 
lecture  alternative  de  la  Déclaration  des  droits 
et  de  celle  des  devoirs.  Les  seuls  ofiiciers  muni- 
cipaux sont  constitués  à  cet  é^ard  ofiiciers  de 
morale;  ils  ne  pourront  se  dispenser  de  ces 
fonctions.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou 
d'autre  cause  valable,  et  qui  sera  jugée  par  le 
peuple,  celui-ci  pourra  nommer  des  citoyens 
pour  remplir,  ce  jour-là,  les  fonctions  des  offi- 
ciers publics. 

«  bn  chaque  exercice  il  sera  chanté  des 
hymnes  à  Thonneur  de  la  patrie,  à  la  liberté,  à 
1  égalité,  à  la  fraternité  de  tous  les  hommes, 
propres  enfin  à  former  les  citoyens  à  toutes  les 
vertus.  Ces  hymnes  devront  être  approuvés  par 
le  Corps  législatif. 

>  Dans  les  saisons  et  jours  favorables,  les  ci- 
toyens se  donneront  réciproquement  le  spectacle 
des  exercices  militaires,  ce  qui  sera  déterminé 
par  des  règlements  particuliers.  Tout  enfant  àaré 
de  10  ans  sera  tenu  de  savoir  par  cœur  la  Décla- 
ration des  droits  et  celle  des  devoirs,  et  les  prin- 
cipaux hymnes  civils.  11  sera  fait  un  examen 
général  des  enfants  de  cet  Âge,  dans  le  temple 
du  canton,  en  présence  de  tous  les  officiers  mu- 
nicipaux, le  premier  dimanche  du  mois  de  juillet. 

«  Cette  journée  sera  nommée  la  FOte  des  enfants. 
De  ce  jour,  les  jeunes  garçons  seront  admis  à 
apprendre  les  exercices  miutaires  ;ceux  d'entre 
eux  qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  auraient 
été  rejelés  dans  Texamen,  seront  renvoyés  d'un 
an  à  cette  admission. 

•  Les  détails  de  la  fête  de  ce  jour  seront  pres- 
crits par  une  loi  particulière. 

••  En  chaque  ville,  buurg  ou  village,  les  enfants 
de  dix  ans  et  au-dessus  seront  formés  aux  pre- 
miers exercices  militaires. 

•  En  chaque  canton,  ils  seront  exercés  aux  évo- 
lutions et  manœuvres  jusqu'à  Tàge  de  quinze  ans, 
on  tous  devront  être  lormés. 

«  11  sera  établi  aussi  pour  les  enfants,  par  des 
n'^glements  particuliers,  des  exercices  «le  gym- 
nastique, propres  à  développer  toutes  les  forces 
du  corps  et  à  lui  donner  ue  belles  proportions. 
Les  prix  seront  distribués  au\  vainqueurs. 

•  En  chaque  assemblée  publique,  il  y  aura  des 
places  distinctives  iH)ur  les  vieillards  des  deux 
s(^xes,  âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

«  Dans  chaque  section,  pour  les  villes  et  dans 
les  cantons,  pour  les  campagnes,  les  vieillards 
des  deux  sexes,  âgés  de  plus  de  soixante  ans, 
se  réuniront  pour  élire  un  sénat  composé  d'un 
nombre  égal  des  personnes  des  deux  sexes;  il 
aura  les  fonctions  suivantes  : 

•  Tous  les  enfants,  jusqu'à  l'Age  dequinze  ans, 
seront  soumis  à  sa  censure,  et  tout  vieillard  de 
soixante  ans  aura  le  droit  de  leur  faire  des  re* 


proches  sur  leurs  Liutes.  Les  parents  qui  auront 
à  se  plaindre  de  leurs  entants  f)Ourrontles  ame- 
ner au  sénat  pour  y  être  censurés. 

«  Le  sénat  distribuera  les  prix  aux  enfants 
vainqueurs  dans  les  exercices  publics. 

«  11  réprimandera  dans  les  enfants  les  actions 
de  lâcheté,  de  cruauté,  de  désobéissance  à  leurs 
parents,  et  de  tous  les  vices  contraires  au  bon 
ordre  et  au  bien  de  la  société. 

•<  Il  donnera  des  éloges  publics  aux  enfants  qui 
se  distingueront  par  leur  tendresse  pour  leurs 
parents,  pour  leurs  frères  et  sœurs,  et  par  des 
dispositions  heureuses  pour  l'exercice  des  vertus 
domestiques. 

«  Le  Sénat  pourra  censurer  les  pères  et  mères, 
quelle  que  soit  leur  fortune,  qui  élèvent  leurs 
enfants  avec  trop  de  délicatesse,  qui  leur  laissent 
prendre  le  goût  des  frivolités,  ou  qui  leur  inspi- 
rent de  l'orgueil. 

«  Le  Sénat  s'assemblera  une  fois  par  mois. 

c  Lorsque  les  principes  constitutionnels  et  le 
mode  de  gouvernement  auront  été  ratifiés  par  le 
peuple,  ils  seront  rédigés  en  forme  de  caté- 
chisme, et  tout  enfant  âgé  de  quinze  ans  sera 
obligé  (le  le  savoir  par  cœur. 

«  Il  sera  dressé  un  catéchisme  simple  et  court 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  nations  entre 
elles,  que  tout  garçon  de  quinze  ans  sera  obligé 
'!e  savoir  par  cœur. 

«  Les  jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  de  quinze  ans 
subiront  un  examen  sur  ces  deux  objets  dans  le 
temple  national  du  canton,  en  présence  des  of- 
iiciers municipaux  du  canton,  le  premier  di- 
manche de  juillet  de  chaque  année.  Le  même 
jour  ils  feront  des  évolutions  militaires  pour  la 
dernière  fois.  Cette  journée  sera  nommée  la  Fête 
des  Adolescents, 

«  Il  sera  déterminé  par  le  Corps  législatif  quel 
mode  de  vêtement  doit  être  donné  aux  enfants 
des  différents  âges,  depuis  la  naissance  jusqu'à 
Tadolescence. 

<  La  forme  des  vêtements  des  citoyens,  des 
armes,  des  exercices,  l'appareil  des  fêtes  et 
toutes  les  choses  d'institution  commune  seront 
éi/alement  déterminées  par  le  Corps  législatif. 

«  11  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de 
travail  pour  tous  les  âges.  Les  départements 
consulteront,  à  cet  égard,  les  conseils  généraux 
des  communes.  Us  examineront  leurs  demandes 
el,  sur  leur  avis,  les  communes,  de  nouveau 
consultées,  le  Corps  législatif  statuera. 

«  Tout  citoyen  qui,  à  1  Age  de  vingt  et  un  ans, 
ne  justifiera  pas  qu'il  fait  un  métier  propre  à  lui 
faire  gagner  sa  vie,  ne  pourra  exercer  les  droits 
de  citoyen,  ni  aucune  fonction  publique,  ni  ser- 
vir dans  les  armées. 

•  Le  Corps  législatif  enverra  aux  citoyens, 
tuus  les  ans,  une  ou  deux  fois,  selon  les  circons- 
tances, des  instructions  morales  propres  à  cor- 
riger les  abus,  à  prévenir  les  vices  ou  à  répri- 
mer les  altératit)ns  qui  pourraient  être  faites 
dans  la  ni(»rale  publique,  dans  la  Constitution  et 
dans  les  lois.  Ces  instructions  seront  lues  dans 
l(*s  assemblées  de  cantons.  > 

llueos.  J'observe  que  les  vues  présentées  par 
Rabaut-Saint-Etienne  sont  en  partie  les  mêmes 
que  celles  du  comité  d'instruction  publique; je 
demande,  en  conséquence,  que  Rabaut  soit  ad- 
joint à  ce  comité. 

(La  Convention  décrête  cette  proposition.) 

D'auiret  membres  demandent  que  le  discours 
et  le  projet  de  décret  de  Rabaut-Sainl-Btienne 
soient   imprimés  et   qu'il    en   soit   distribué 
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six  exemplairos  ù  chti!.'nn  di'S  (li?j.ul.''s  cl  des 
BUpplcanis.  I 

(La  Conveatioo  décrète  cette  nouvelle  propoei- 
tion.) 

Le  Préaldenl.  On  m'annonce  l'arrivée  de 
deux  députét  du  peuple  souverain  du  Hainaut- 
Belgique  qui  demandent  à  ëlre  inlroduils  pûur 
présenter  une  adresse  à  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
sur-le-champ.) 

Les  deux  députés  sont  aussilôt  introduits. 

L'un  des  rej/résentanti  s'exprime  ainsi  ; 

Citoyens  législateurs, 

Le  peuple  souverain  du  Hainaut-Belgique  jouit 
du  bonheur  inappréciable  d'avoir  des  repré- 
sentanlB  légitimes.  C'est  à  vous,  c'est  k  la  bra- 
voure de  vos  soldats  qu'il  doit  sa  libiTté.  La 
nalnre  en  avait  dane  son  cœur  (çravé  l'amour  en 
traits  que  plusieurs  siècles  u'ont  pu  elTacer;  et 
de  tous  les  peuples  de  la  Belgique,  il  est  le  seul 

3 ni  ait,  dans  l'assemblée  de  ses  représentants, 
es  députés  de  chaque  commune  des  habitants 
de  la  campagne.  Notre  Balisfaclion  serai)  com- 

Silète,  si  partout  l'Ëgalité  eût  Tait  reconnaître  ses 
ois  ;  mais  ce  n'est  que  parmi  nous  que  l'habi- 
tant des  campagnes  a  quitté  ses  utiles  travaux 
pour  venir  fraterniser  avec  celui  des  villes;  le 
soc  de  sa  charrue,  pour  étudier  les  droits  sacrés 
de  l'homme,  pour  l^s  méditer  et  en  faire  la 
base  de  noire  nouveau  gouvernement. 

A  peine  constituée,  l'assemblée  des  représen- 
tante du  peuple  de  Kainaut  sentit  qu'elle  avait 
un  devoir  à  remplir,  celui  de  témoigner  sa  re- 
connaissance :iu  peuple  français;  elle  voulut, 
avant  de  faire  paraître  ses  députés  devant  vous, 
acquérir  des  titres  à  votre  <'stime  ;  son  premier 
décret  a  rompu  tous  les  liens  qui  attachaient  le 
peuple  du  Hainaut  à  la  maison  d'Autriche  ;  le 
second  a  consacré  le  principe  de  la  publicité  de 
ses  séances. 

Elle  a  déclaré  qu'elle  ne  reconnaissait  plus 
les  anciens  Etuts,  elle  a  détruit  la  distinction  deô 
ordres,  aboli  les  droits  seigneuriaux  et  tous 
ceux  que  la  féodaliié  faisait  peser  depuis  si 
longtemps  sur  le  peuple;  elle  a  fait  disparaître 
les  armoiries  et  loua  les  emblèmes  d'uu  ordre 
qu'elle  ne  reconnaît  plus;  l'inégalité  dans  les 
successions  a  été  abolie  par  elle;  enfin,  elle  a 
proclamé  le  principe  sacré  de  l'égalité  de  tons 
les  citoyens  aux  yeux  de  la  loi.  Après  de  telles 
mesures,  elle  a  pensé  qu'elle  était  digne  de  s'ap- 
procher du  temple  de  la  liberté.  {Àppiaadisse- 
me^ti.) 

Français!  grfice  à  vous, nous  sommes  libres; 
mais  il  est  encore  des  peuples  qui  gémissent 
sous  le  joug,  nous  suivrons  votre  exemple;  ce 

Î|ue  vous  avez  fait  pour  nous,  nous  t^aurons  !e 
aire  pour  nos  voisins,  nous  joindrons  nos 
armes  aux  vôtres,  et  peut-être  nous  trouverons 
une  nouvelle  plaine  de  Jemmapes,  où  n'ius  pour- 
rons verser  pour  la  liberté  tout  le  sang  qui 
coule  dans  nos  veines.  Ce  sera  là  notre  tribut  de 
reconnaissan'ie  ;  c'est  le  seul  que  nous  puissions 
offrir,  et  qu'il  soit  digne  de  vous  recevoir.  (.4^- 
plaudUsementi .) 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  à  semer  au  mi- 
lieu de  nous  la  défiance  et  l'inouiétude;  en 
vain  les  partisans  de  la  maison  d  Autriche  ré- 

SaDdeni-ilsle  bruit  que  nous  serons  abaadoui)é> 
es  Français. 


l-'oralnir:  Le  peuple  du  Hainaut  comptera 
toujours  sur  la  luvauté,  sur  la  foi  due  ft  la  pro- 
messe des  Frau^-ats,  sur  le  décret  que  vous  aves 
rendu,  dans  lequel  est  contenue  l'assurance  que 
vous  ne  poserez  lesarmes  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  de  fers  à  briser,  plus  de  tyrans  à  punir. 
{Vifs  applaudUiemenU.) 

E.e  Prësident.  Représentants  d'un  peuple 
souverain,  la  plus  douce  satisfaction  des  Français 
est  dans  vos  sentiments;  mais  ce  qui  prouve 
que  vous  étiez  dignes  de  jouir  de  la  liberté,  c'est 
la  promptitude  avec  lanuelle  vous  vous  êtes  dé- 
terminés et  organisés.  Le  courage  ne  vous  man- 
quera jamais;  ayez  du  fer  et  votre  liberté  est 
assurée.  Vous  êtes  invités  aux  honneurs  de  la 
séance.  (Vils  applaudissements.) 

le  second  député  obtient  la  parole  et  s'exprime 
ainsi  : 

«  Citoyens,  quoique  nous  n'ayons  reçu  aucune 
mission  spéciale  de  nos  commettants,  relative 
au  décret  par  leguel  vous  avez  réglé  la  conduite 
que  doivent  tenir  vos  généraux  dans  les  pavs 
où  ils  sont  entrés,  permettez-nous  de  voua  o6- 
server  que  ce  décret  vous  a  sans  doute  été  sur- 
pris, puisqu'il  estcontraireùla  souveraineté  des 
peuples.  De  la  pratique  que  nous  en  avons  faite, 
il  nous  a  paru  inconciliable  avec  les  droits  du 
peuple  du  Hainaut.  (Moauement  de  turprise.) 

Citoyens,  nous  avons  aboli  toutes  les  castes 
privilégiées  et  cependant  vous  voulez  que  les 
contributions  ne  portent  que  sur  les  nobles. 
Nous  osons  le  dire,  les  nobles  composent  dans  le 
Hainaut  la  moitié  de  la  nation,  et  d'ailleurs  ils 
n'y  sont  pas  puissants;  nos  ci-devant  privilé- 
giés ne  sont  p[us  à  craindre,  et  le  peuple,  éclairé 
dans  son  choix,  ne  le  fera  pas  tomber  sur  eux. 

Citoyens,  nous  demandons  que  votre  décret 
ne  soit  pas  relatif  au  peuple  souverain  du 
Hainaut  ;  c'est  un  moyen  puissant  d'auéantir  les 
divisions  qui  déjà  se  manifestent  parmi  nous. 

Le  Préaident.  La  Convention  nationale,  en 
proclamant  les  principes  de  la  liberté  a  reconnu 
ce  qu'elle  doit  aux  peuples,  en  déclarant  la  va- 
lidité de  leurs  droits;  mais  en  vain  la  nation 
française  enverrait  ses  armées  pour  rétablir  la 
liberté,  si  elle  laissait  subsister  tous  les  genres 
d'oppression,  ses  elTorts  seraient  inutiles.  C'est 
pour  en  garantir  les  ppuples  qu'elle  a  porté  le 
décret  contre  lequel  vous  réclamez.  L'Assemblée 
se  fera  rendre  compte  de  votre  iteinande  ;  elle 
vous  invile  à  sa  séance.  {Applaudùsemenls.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  deux  députés 
du  peuple  belge  reçoivent  du  président  de  la 
Convention  nationale  le  baiser  fraternel  et  se 
placent  à  ses  càtés,  (ApplaudUsemenU.) 

Le  Préiiideiit  donne  le  baiser  fraternel  aux 
deux  députés  et  les  fait  asseoir  à  ses  cùtés. 

KeritMinl.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux 
adresses  aux  comités  diplomatique,  de  la  guerre 
ei  des  finances  réunis. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

Lanjainals.  Il  ne  faut  pas  rester  en  arrière 
des  peuples  qui  nous  ont  imités.  Le  peuple  a 
aboli,  sans  réserve,  les  partages  nobles.  Je  de- 
manne  que  demain  le  comité  de  législation  noua 
propose  la  même  loi.  {Applaudissements.) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  législation  lui  fera  demain  le  rapport 
sur  la  Euppresi-ion  des  restes  subsistants  da 
rtné{$alite  des  partages  provenant  de  l'^nciei 
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les  inégalités  de  partage  qui  résultent  de  la  dis- 
poiiitiuii  de  riionime.) 

OMclia.  tea-itaire.  donne  lecture  d'une  Utlre 
de  Lebrun,  minUtre  des  affaires  itrangàret.  sur 
les  relations  passées  et  à  venir  entre  la  Répu- 
blique des  Blals-liiis  et  la  République  irancaiee  ; 
cette  lettre  est  ainsi  connue  : 

.  Paris,  le  20  décembre  1792,  l'an  1- 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

■  Les  preuves  de  talent  et  de  civisme  qu'a 
données  le  citoyen  Geiiesl,  dans  les  différentes 
niisfiions  dont  il  a  été  chargé,  ont  déterminé  le 
conseil  exécutiT  à  récompenser  son  zèle,  en  le 
nommant  ministre  plénipotentiaire  auprès  des 
BlaU-Unis  d'Amérique.  Il  doit  travailler  à  res- 
serrer tes  liens  qui  unissaient  les  deux  nations, 
objet  si  Réf[ligé  par  l'ancien  gouvememeut.  Le 
conseil  exécutif  s'est  fait  représenter  les  ins- 
tructions dounées  par  le  ministère  précédent  aux 
agents  dans  ce  pays.  11  y  a  vu  avec  indignation 
que,  dans  le  temps  même  où  ce  bon  peuple 
nous  exprimait  de  la  manière  la  plus  touctiame 
son  amitié  et  sa  reconnaissance,  Vergennes  et 
Uontmorin  pensaient  ■  qu'il  ne  convenaK  pas  à 
la  France  de  lui  donner  toute  la  con>isiance  dont 
il  était  susceptible,  parce  qu'il  acquerrait  une 
force  dont  il  serait  probablement  tenlé  d'abuser  •. 
Ils  enjoignirent,  en  conséquence,  à  leurs  agents 
de  tenir  à  l'égard  de  ce  peuple  la  conduite  la 
plus  passive,  et  de  ne  parler  que  des  vœux  per- 
tonnelt  du  roi  pour  sa  prospérité.  Le  même  ma- 
chiavélisme avait  Uiri(;é  les  opérations  de  ta 
guerre,  la  même  duplicité  fut  employée  dans  les 
négociations  pour  la  paix  :  et  lorsqu'elle  fut 
siunée,  ce  peuple,  pour  lequel  on  avait  pris  les 
armes,  fut  entiëremetit  négligé. 

•  La  Convention  nationale  veut  suivre  une 
autre  mnrctie  :  déj&  elle  a  nianilcsté  le  désir  de 
contracier  une  alliance  solide  avec  les  Améri- 
cains. C'est  ce  qui  m'engage  k  lui  rappeler  qu'elle 
s'est  engagée  a  exprimer  elle-même,  par  une 
lettre  que  son  président  a  été  chanié  d'écrire,  sa 
sensibilité  sur  les  secours  généreux  que  les 
liiats-Cnis,  et  surtout  celui  de  Pensylvanie,  ont 
donnes  aux  colonies  rranvaises.  Je  pense  que, 
ai  le  citoyen  Genest  était  pi>rtear  de  cetie  lettre, 
elle  pourrait  produire  un  très  bon  effet  et  faci- 
lller  te  succès  de  ses  négociations. 
"  Je  suis,  etc. 

"  Signé  :  LEBRUN.  » 

Chilea.  Je  demande  que  des  commissaireB 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention  soient  en- 
Toyés  aux  Etals-Unis. 

L'n  aulre  membre  :  Pts  du  lOUt,  reslons-en  à  ce 
qui  a  été  précédemment  voté.  Je  propose  &  l'As- 
semblée de  décider  que  l'adre.-'se  volée  au  peuple 
desBtals-Unis  sera  lue  dans  la  séani:e  de  demain, 
pour  être  remise  ensuite  au  citoyen  (jeiiest. 

U  mime  seerélairf  AoaT\&  lecture  d'une  lettre 
det  eommittairet  de  la  Convention  à  l'armée  de  la 
Belgique,  qui  donnent  des  détails  sur  la  situation 
de  cette  ai  mée. 

Ils  annoncent  qu'ils  ont  requis  les  commis- 
saires des  guerrei  de  leur  fournir  des  étala  de 
l'elTectif  dea  hommes  qui  sotit  k  l'armée,  pour 
faire  cesser  ou  réjgler  lea  dépensai  Ion  des  re- 
vues qui  sont  indiquéi'B  pour  ieudi  ou  vendredi. 
On  fera  lectura  des  décréta  relttifa  à  l'armoe  et 
a  sea  tpproTiaioaoemwilB. 


L<>B  commissaires  croient  qu'il  est  pressant, 


^anisation  militaire,  dont  le  comité  delà  guerre 
discute  le  projet  en  ce  moment. 

Un  commissaire  du  pouvoir  exéculir,  envoyé 
.1  Liège,  s'occupe  de  procurer  des  liabiilements 
■AUX  troupes.  Les  assignats  y  seraient  bien  re^UB, 
SI  des  vérificateurs  envoyés  par  le  conseil  exé- 
l'Utir  mettaient  le  peuple  en  état  de  distinguer 
les  vrais  des  faux  dont  les  émigrés  ont  inondé 
le  pays. 

Le  (.'énéral  Dumouriez  a  communiqué  aux 
commissaires  une  lettre  qu'il  écrit  au  ministre 
lie  la  guerre,  pour  avoir  un  congé  pour  rétablir 
sa  sauté  altérée  par  les  fatigues  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  celte  lettre  aux  comi- 
tés qui  sont  déjà  chargés  d'en  connaître.) 

Oaaelia,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  Uttre 
lie  l'aehe,  ministre  de  ta  guerre,  qui  envoie  une 
lettre  du  général  Miranda  et  deux  lettres  de 
lleurnonvine,  en  date  des  15  et  16  décembre 
présent  mois,  par  lesquelles  le  général  informe 
lo  ministre  qu.iprë^  sept  actions  différentes  où 
les  armées  de  la  Hépublique  ont  toujours  été 
victorieuses,  elles  se  sont  emparées  des  hauteurs 
île  Wavren,  couvertes  de  neige  et  très  élevées: 
que  nos  troupes  ont  escalade  ces  hauteurs,  au 
|ias  de  cbar^ie,  avant  de  la  neigejusqu'à  la  cein- 
ture. 

Suit  la  teneur  desdites  lettres  : 
Le  ministre  de  la  guerre 

au  Priiident  delà  CoHBentiùn   nationale  (i). 

X  Paris,  le  21  décembre  17112,  l'an  1" 


nationale  lea  extraits  d'une  lettre  du  lieutenant 

Sénérai  Miranda  et  de  deux  lettres  que  je  reçois 
u  général  Beurnonvilte  en  date  des  15  eL  le  de 
ce  mois;  la  Convention  nationale  y  verra  avec 
satisfaction  les  preuves  de  constance  et  de  cou- 
rage que  nos  troupes  ne  cessent  de  donner. 

■  Signé  ;  PaCHE.  i 
Extrait  d'une  lettre  du  lieutenant  général  Miranda, 
commandant  en  chef  la  division  du  nord  dr 
l'armée  Belgique,  datée  du  qunrlier  général  dx- 
Hurenionde,  le  1ô  décembre  1792,  au  minitire  de 
la  guerre  {2]. 

-  Ayant  pris  possession  de  la  Gueidre  autri- 
chienne et  chassé  les  ennemis  de  la  capitale  le 
Il  décembre,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
en  prévenir  dans  ma  depéclie  du  même  jour,  je 
me  suis  mis  à  leur  poursuite,  avec  l'avant-gardi'. 
jusqu'à  lirkelens  et  Ber|.'en,  oi'i  nous  avons  n>- 
i-oiinu  que  dccidément  ils  se  portaient  sur  Zo~ 
logne,  et  prubaljleioeiit  repassaient  le  Rhin. 
Noua  leur  avons  pris  presque  cent  prisonniers 
'!e  guerre  et  quelques  fourrages.  Le  témoignage 
lie  satisfaction  que  vous  m'onlimnez  de  taire  à 
l'armée,  an  nom  du  conseil  executif  provisoire, 
lui  a  été  annoncé  dans  l'ordre  du  1'.?  décembre. 
qu'elle  a  re(u  avec  les  sentiments  de  la  plus 
vive  reconnaissance.  ' 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  Ut  guerre. 
Signé  :  PaCHE. 

(1)  Arefefwt  lutionalrt.  Cirtoo  C  Ml,  cbamiM  lU, 

LiocB  B*  16. 
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Extrait  (Tune  lettre  du  général  Beurnonville^  en 
date  du\b  décembre  1792  (1). 

«  Par  une  lettre  d'hier,  citoyen  ministre,  vous 
avez  dû  voir  que  j'avais  à  débusquer  Tennemi 
des  hauteurs  de  \Vavren  :  ce  premier  objet  est 
rempli  aujourd'hui  et  avec  succès,  et  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  vous  l'aire  l'éloge  des  généraux 
et  des  braves  troupes  qui  ont  si  bien  rempli  cette 
mission. 

«  Le  général  de  Laage,  si  connu  à  la  première- 
prise  de  Courtrai,  qui  commandait  les  grena- 
diers à  Talfaire  du  20  septembre,  et  qui  com- 
mande aujourd'hui  le  corps  d'entre  Sarre  et  Mo- 
selle, l'avait  disposé  sur  trois  colonnes  :  la 
première,  composée  d'une  brigade  de  grenadiers, 
et  à  ses  ordres,  devait  se  diriger  par  Bybelhau- 
sen  sur  Wavren;  et  comme  elle  devait  monter  à 
l'assaut  à  la  baïonnette,  elle  avait  pris  le  chemin 
où  l'artillerie  ne  peut  passer. 

u  La  seconde,  commandée  par  les  généraux 
PuUy  et  Landremont,  était  composée  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  et  devait  se  former  en  bataille 
sur  l:a  hauteur,  à  la  gauche  d'Oeill,  ayant  Wa- 
vren en  front.  Elle  avait  toute  Tartillericavec  elle. 

«  La  troisième,  aux  ordres  du  général  Hum- 
bert,  devait  surveiller  les  renforts  qui  nouvaient 
venir  de  Grevenmaker,  appuyer  les  deux  pre- 
mières colonnes  au  besoin,  ou  couper  la  retraite 
aux  ennemis  sur  Grevenmaker. 

Les  hauteurs  de  Wavren  sont  irès  élevées  ;  elles 
masquent  la  gorge  du  confluent  :  l'ennemi  y  était 
en  force,  retranché,  et  avec  de  l'artillerie  ;  et 
vous  jugerez  de  la  difficulté  de  cette  attaque,  ci- 
toyen ministre,  quand  vous  observerez  que  cette 
montagne  était  couverte  de  3  pieds  de  neige,  et 
qu'il  a  fallu  une  heure  à  nos  braves  grenadiers, 
pour  arriver  sur  la  hauteur  :  mais  vous  jugerez 
de  leur  intrépidité,  quand  je  vous  apprendrai 
qu'ils  y  sont  montes  au  pas  de  charge,  aux  cris 
de  rûv  la  nation^  vive  la  République:  l'ennemi  a 
longtemps  canonné  et  tiré;  mais  effrayé  de  cet 
élan  extraordinaire,  il  a  tellement  pris  la  fuite, 
que  nos  grenadiers  ont  eu  le  temps  de  s'emparer 
aune  pièce  de  canon  de  7  avec  son  caisson  : 
c'est  le  brave  lieutenant  colonel  Laubadère,  et 
le  bataillon  qu'il  commandait,  qui  s'en  est  saisi 
le  premier.  Un  doit  des  éloges  a  tous  deux.  Le 
général  Delaf^e  lait  surtout  celui  delà  brafvoure 
et  de  la  précision  des  manœuvre  du  citoyen  Des- 
perrières,  colonel  du  49«  régiment,  qui  tournait 
la  montagne  dans  un  sens  opposé. 

«  11  se  loue  singulièrement  de  la  valeur  de 
cette  intrépide  brigade. 

«  La  seconde  colonne,  commandée  par  les  gé- 
néraux Pully  et  Landremont,  a  trouvé  la  cava- 
lerie enneniie  occupant  la  hauteur  dont  elle 
devait  s'emparer  ;  elle  l'en  a  débusquée,  et  telle- 
ment mise  en  déroute,  que  nos  compagnies 
francheset  nos  dragons  l'ont  suivie  jusques  dans 
les  autres  batteries  ennemies.  On  a  tiré  dessus; 
mais  les  généraux  ont  fait  mettre  sur-le-champ 
l'artillerie  sur  les  hauteurs  qui  les  dominent  :  on 
les  a  démontés,  et  dans  un  instant  les  retran- 
chements ont  été  balayés.  Nos  troupes  avaient 
déjà  dépassé  les  abatis  et  doublé  la  montagne, 
lorsque  la  nuit  est  venue.  Les  généraux  ont  senti 
qu'on  ne  pouvait  guère  de  nuit  doubler  avec 
avantage  les  précipices  remplis  de  neijie;  ils  ont 
décidé  de  [tasser  la  nuit  au  bivouac.  (Applaadis- 
sementt.) 

<  Je  ne  puis  que  me  plaindre  des  troupes  qui 
composaient  la  troisième  colonne,  qui  n'ont  pas 
été  exactes  au  rendez- vous  :  la  plus  grande  por-  ! 


tion  est  du  bataillon  du  Lot.  J'ai  ordonné  au 
commandant  deSarrelouis  de  les  cantonner  à  la 
proximité,  jusqu'à  ce  que  j'eusse  prise  d'exacts 
renseignements  pour  sévir  contre  les  auteurs,  et 
en  faire  des  exemples. 

•  11  parait,  d'après  le  nombre  des  tués  et  bles- 
sés que  l'ennemi  n'a  pas  eu  le  temps  d'empor- 
ter, et  d'après  le  rapport  de  six  déserteurs  qui 
étaient  de  l'affaire,  que  l'ennemi  a  singulière- 
ment oerdu,  et  surtout  par  le  feu  de  notre  artil- 
lerie. Notre  perte  se  réduit  à  un  grenadier  de 
tué  et  deux  blessés.  Le  brave  capitaine  des  gre- 
nadiers du  49<>  régiment  a  été  blessé  au  bras.  • 
(Vifs  applaudissements,) 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Beurnanville  au 
ministre  de  la  guerre,  datée  du  quartier  général, 
le  16  décembre  (1). 

«  J'ai  à  vous  annoncer,  citoyen  ministre,  de 
nouveaux  prodiges  de  la  part  du  corps  d'entre 
Sarre  et  Moselle;  et  quoique  l'ennemi  se  fût 
renforcé  en  canons  et  en  hommes,  il  n'en  a  pas 
moins  été  mis  en  déroute,  tant  nos  troupes  ont 
été  hardies  et  ardentes.  Je  ne  vous  ferai  pas  de 
plus  longs  détails  sur  les  dispositions  que  j'avais 
prises  pour  être  maître  de  toutes  les  hauteurs 
qui  se  trouvent  à  l'extrémité  du  confluent,  et 
arriver  sur  Gonsarbruk;  je  me  bornerai  à  vous 
dire  que  j'avais  fais  tiler  une  brigade;  de  plus, 
cinq  cents  tirailleurs  et  1,000  chevaux  dans  la 
nuit,  par  mes  pontons;  que  nos  généraux,  à 
l'aide  du  mouvement  que  je  devais  faire  pro- 
noncer par  l'armée,  en  ont  tiré  tout  le  parti 
imaginaole. 

«Dans  l'ensemble  d'une  disposition  divisée  en 
quatre  parties,  le  générai  Pully  et  sa  colonne  ont 
emporté  la  palme.  Le  général  Delaage  me  mande 

3 ue,  désirant  arriver  le  premier  avec  sa  colonne 
e  grenadiers,  il  n'y  était  arrivé  que  pour  em- 
brasser le  général  victorieux  PuUy,  sur  la  prin- 
cipale montagne  de  Uam,  tenant  un  prisonnier 
d'une  main,  et  de  l'autre  la  hache  dont  il  venait 
de  le  désarmer. 

c  Bref,  nos  quatre  colonnes,  dans  la  neige 
jusqu'aux  reins,  ont  gravi  ces  hauteurs  affreuses, 
hérissées  de  canons  et  couvertes  d'hommes  re- 
tranchés, au  pas  de  charge,  et  toujours  aux 
beaux  cris  de  Vive  la  nation l  Vive  la  République! 
58  prisonniers  ont  été  faits  ;  14  déserteurs  nous 
sont  arrivés.  L'ennemi  a  été  opiniâtre  dans  sa 
vigoureuse  défense,  et  sa  perte  a  été  en  raison. 
Les  prisonniers  et  déserteurs  l'estiment,  tués  et 
blessés,  de  'i  à  500  ;  la  nôtre  est  de  5  tués  et 
20  blessés^  dont  5  ofùciers.  Le  jeune  officier  du 
génie,  le  citoyen  Virvaux,  a  eu  son  cheval  tué  sous 
lui;  et  le  citoyen  Roussel,  du  9*  bataillon  de  la 
Meurthe,  faisant  fonction  d'adjoint  aux  adjudants 
généraux,  a  reçu  deux  balles  dans  son  habit  en 
laisant  un  prisonnier.  Le  citoyen  Bonnard,  aide 
de  camp  du  générai  Delaage,  s'est  distingué  par 
une  conduite  rare  et  une  célérité  sans  exemple 
dans  l'ensemble  de  l'exécution,  en  portant  et  en 
faisant  exécuter  tous  les  ordres  dans  cette  action 
terrible  par  le  choc,  cruelle  par  le  temps.  Le 
général  Delaage  me  mande  qu'il  n'a  qu'à  se 
louer  de  tout  le  monde,  sans  exception.  (4pp^au- 
dissements,) 

•  P.  S,  Cette  dernière  expédition  fait  d'autant 
plus  d'honneur  au  général  Pully,  qu'au  moment 
où  il  allait  donner  le  signal  du  pas  de  charge, 


(1)  Archives  nationalei.  Gartoa  G  U%  chemife  194, 
pièce  n*  17* 
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nn  soldat  français,  désertant  de  la  montagne  de 
Ham,  qu'il  allait  escalader,  arriva  et  se  jeta  à 
son  cou,  en  lui  demandant  la  liberté  et,  pour 
grâce,  de  ne  point  attaquer  cette  montagne  hé- 
rissée de  canons  et  défendue  par  3,OuO  hommes  ; 
le  général  Pully  n*en  avait  que  1,200.  11  donna 
la  liberté  au  soldat  français  et  lui  dit  :  Suis-moi, 
si  tu  veux  la  mériter.  Le  général  donna  le  signai, 
monta  et  remporta  la  victoire,  suivi  du  soldat 
français,  qui  jouit  du  prix  de  sa  liberté  ;  il  a 
dema.ide  a  servir  sur-le-champ,  et  je  Tai  fait 
engager. 

•  tiota.  J'estime  dans  les  actions  la  perte  de 
Tennemi  à  8  ou  900  tués  et  blessés,  environ 
100  prisonniers,  et  autant  de  déserteurs  que  j*ai 
fait  enrôler. 

•  J'aurai  à  peu  près  100,000  livres  de  contri- 
bution sur  le  lise  de  l'Electeur;  et  avec  le  reste 
des  soumissions  je  pourrai  faire  payer  les  four- 
rages et  avoines  que  j  ai  tirés  des  particuliers. 

•  Notre  perte,  dans  toutes  les  actions,  va  à 
7  tués,  5  morts  de  leurs  blessures,  et  à  40  blessés 
qui  vont  bien  :  je  parle,  dans  les  sept  actions 

aui  ont  eu  lieu  depuis  le  6  iusqu*au  Ib;  et  celle 
e  1  ennemi  va  à  plus  de  1,200,  en  y  comprenant 
les  déserteurs  et  les  prisonniers  ». 

Osselio,  au  nom  du  comité  de  législation^  fait 
lecture  d'un  modèle  du  certificat  de  résidence,  qui 
est  adopte,  après  quelques  amendements,  en  ces 
termes  : 

Certificat  de  résidence^  qui  est  valable  pendant 
trois  mois  à  compter  au  jour  de  l'enregistre- 
ment. 
Commune  de  ,  cheMieu  du  canton  de 

j  district  de  ,  département  de 

Délivré  gratis,  sauf  le  droit  du  timbre. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
commune  de 

Nous  soussignés,  maire  et  officiers  municipaux 
et  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  ,  sur  la  demande  qui  a  été  faite  par 

L  ,  ci-après  nommé,  c^rtilions,  sur  l'at- 

testation des  citoyens  (écrire  les  noms  et  de- 
meures des  huit  citoyens),  tous  domiciliés  dans  le 
canton  de  ,  qui  est  celui  dans  l'arrondis- 

sement duquel  est  la  résidence  du  certitié  qui 
{écrire  les  tiom,  prénotns,  Vàge,  la  profession  et 
le  signalement  du  certifié)  demeure  actuellement 
à  ,  maison  appartenant  à  et  qu'il 

y  réside  ou  y  a  résidé  sans  interruption  depuis 
jusqu'à 

Bn  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certiticat,  qui  a  été  donné  en  présence  du  certitié 
et  des  huit  citoyens  certifiants,  lesquels  certi- 
fiants ne  sont  à  notre  connaissance,  et  suivant 
l'aftirmation  qu'ils  ont  faite  devant  nous,  parents, 
alliés,  fermiers,  domestiques,  créanciers,  débi- 
teurs, ni  agents  dudit  ceriilie,  et  ont  lesdits  cer- 
tifié et  certifiants,  signe,  tant  sur  le  registre  des 
délibérations  et  actes  de  la  commune  de 
que  sur  le  présent  extrait,  à  lexcepiion  de 

qui  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  de 
ce  interpellé. 

Fait  en  la  maison  commune,  ce  171)  , 

l'an        do  la  République  française. 

Signature  du  certifié. 

Signatures  des  certifiants. 

Signatures  des  maire,  officiers  municipaux  et 
membres  du  conseil  génàral  de  la  commune 
de 

Enregistré  à 


Certificat  de  ^affiche  du  certificat  de  résidence, 
pendant  quinze  jours,  dans  le  chef-lieu  de  canton 
et  dans  la  commune  de  la  résidence  du  certifié. 

Nous  soussignés,  maire,  officiers  municipaux 
et  memt)res  des  conseils  généraux  de  la  com- 
mune de  ,  qui  est  celle  du  chef-lieu  du 
canton  de  et  de  la  commune  de 
,  qui  est  celle  de  la  résidence  de  mettre 
ici  le  nom  du  certifié), 

Certifions  que  le  certificat  de  résidence  ci- 
dessus  délivré  le  ,  a  été  publié  et 
affiché  dans  le  chef-lieu  du  canton  de  et 
dans  rétendue  de  la  commune  de  pen- 
dant quinze  jours  consécutifs,  aux  termes  de  la 
loi. 

Fait  à  le 

Signatures  des  maire,  officiers  tnunicipaux  l'i 
membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de 

Et  à  le 

Signatures  des  maire^  officiers  municipaux  et 
membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de 

Visa  du  directoire  du  district 

Vu  par  nous,  président  et  membres  du  directoire 
du  district  de 

Fait  à  le  179  ,  l'an        de  la 

République  française. 

Signatures  des  membres  du  directoire  du  district . 

Signature  du  secrétaire  du  district. 

Visa  du  directoire  de  département. 

Vu  par  nous,  président  et  membres  du  directoire 
du  département  de 

Fait  à  le  179  ,  l'an         de  la 

République  française. 

Signatures  des  membres  du  directoire  du  dé- 
partement. 

Signature  du  secrétaire  général  du  dépar- 
tement. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


« 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  samedi  22  décembre  1792. 
PRÉSIDENCE  DE  GUADET,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

CrraBë-|j«t«aehe,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  20  dé- 
cembre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

I^nvet,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1®  L'ttrr  des  citoyens  Ijamarquc  et  Lazare 
Carnot,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  l'armée  des  Pyrénées,  qui  annoncent  que  l'ar- 
mée manque  d*une  fouie  d'objets  nécessaires  et 
représentent  à  la  (convention  les  inconvénients 
qu^entralne  le  décret  qui  suspend  les  préparatifs 
militaires  sur  les  frontières  a*B>pa<;ne. 

•  Les  agents  militaires,  disent-ils,  donnent  un 
effet  rétroactif  à  ce  décret  ;  on  refuse  la  solde 
aux  troupes  qui  avaient  été  rassemblées  par 
ordre  des  commissaires.  Les  bataillons  à  demi 
formés  se  dispersent  et  emportent  les  effets  mi- 
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litaires  qu'on  leur  avait  donnés.  Les  ouvriers 

3u'on  avait  occupés  aux  travaux  publics  sont 
ésespérés  de  n*ètre  pas  payés.  Les  marchands 
qui  ont  tourni  des  denrées  ne  peuvent  en  ob- 
tenir le  paiement.  » 

Lamarque  et  Garnot  prient  la  Convention  d'in- 
terpréter ce  décret  et  de  prononcer  si  les  dé- 
penses résultant  des  ordres  que  les  commis- 
saires ont  donnés  doivent  être  acquittées. 

(La  Convention  renvoie  cette  leltreaux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  fînances  réunis,  pour 
qu'ils  fassent  leur  rapport  séance  tenante)  (1). 

2®  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre^  pour 
apprendre  que  Ronsin,  commissaire-ordonnateur 
en  chef  de  rarmée  delà  Belgique,  a  pris  les  me- 
sures les  plus  propres  pour  pourvoir  prompte- 
ment  à  Thabillement  des  troupes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  pour 
demander  à  la  Convention  quel  jour  certains 
déportés  de  Saini-Domingue,  qu'il  fait  conduire 
à  Paris  sur  ses  ordres,  seront  traduits  à  la  barre; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  22  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Citoyen-Président  (2), 

«  Je  m'empresse  de  prévenir  la  Convention 
nationale  que  le  citoyen  Callary,  maréchal  des 
logis  de  la  gendarmerie  nationale  de  Chartres,  en 
vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  département 
d'Eure-et-Loir,  vient  de  conduire  à  Paris  : 

«  Joseph-Augustin-Paul  Cambefort;  Anne-Louis 
Touzanl;  Pierre-Marie-Louis-Vincent  Poitou;  Ar- 
mand Poitou;  Philippe  Landais;  Ambroise  Gé- 
rard ;  Adrien  Nicolas  Calam,  et  l'épouse  de  Cam- 
befort. 

t  Tous  déportés  de  Saint-Domingue,  en  vertu 
des  ordres  des  commissaires  civils  délégués 
dans  cette  colonie. 

«  Le  décret  du  11  novembre  m'ayant  chargé 
de  les  faire  traduire  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, je  vous  prie,  citoyen-président,  de  vouloir 
bien  m'indiquer  l'heure  à  laquelle  ces  détenus 
pourront  être  présentés. 

«  Le  ministre  de  la  marine , 

«  Signé  :  MONGE.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  ces  prévenus 
soient  traduits  à  la  barre  lundi  à  midi,  et  que 
le  comité  colonial  prépare,  danslintorvaile,  la 
série  des  questions  qui  pourront  leur  être  faites. 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 

Suit  le  texte  déflnitif  du  décret  rendu  : 

«(  La  Convention  nationale  dé'^rùte  que  Des- 
parbès,  ancien  gouverneur  de  Saint-Domingue, 
Lavilléon,  contre-amiral  commandant  le  vais- 
seau le  Jupiter  y  Dornemant,  adjudant  général 
de  Saint-Domingue;  Joseph-Augustin-Paul  Cam- 
befort, Anne-Louis  Touzard,  Pierre-Marie-Louis- 
Vincent  Poitou,  Armand  Poitou,  Philippe  Landais, 
Ambroise  Gérard,  Adrien-Nicolas  Calam,  et  enfin 
l'épouse  de  Cambefort,  tous  déportés  de  Saint- 


(1)  Voy.  ci-après  même  séance,  page  360,  le  décret 
ren-iu  à  ce  sujet. 

(t)  Arch*»u  nf^onalet,  Carton  G  S4S,  cb«>niae  395- 
mèce  n*  i 


Dommgue,  en  vertu  des  ordres  des  commissaires 
civils  délégués  dans  cette  colonie,  seront  tra- 
duits à  sa  barre  lundi  à  midi,  et  que  le  comilé 
colonial  présentera  la  série  des  questions  qui 
devront  leur  être  faites.  » 

3"*  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine^  qui 
fait  passer  copie  de  la  lettre  que  Darrot,  gou- 
verneur par  intérim  de  la  Guadeloupe,  écrit  en 
date  de  11  octobre  dernier,  pour  annoncer  que 
cette  colonie,  troublée  par  la  présence  d'uoe 
partie  très  indisciplinée  du  régiment  ci-devant 
Forez,  vient  d'en  être  délivrée.  Le  gouverneur  a 
orionné  le  renvoi  en  France,  sur  le  navire  la 
Demoiselle  de  Nantes,  de  1  officier  et  195  sol- 
dats du  susdit  régiment  du  Forez  et  de  3  of- 
ficiers et  11  canonniers  du  corps  royal  de 
Tartillerie.  Le  calme  règne  dans  File;  toutes  les 
lois,  qui  y  sont  parvenues  officiellement,  sont 
observées  avec  hdélité;  le  commerce  avec  la 
France  n'est  nullement  interrompu. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

4*  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
contient  les  détails  suivants  : 

<t  Roseli  a  fait  plusieurs  voyages  et  une  sta- 
tion de  près  dt*  huit  ans  dans  fa  mer  des  Indes; 
cet  officier  a  visité  les  côtes  de  l'Afrique,  de  la 
Perse,  de  l'Arabie,  de  la  Chine,  de  la  Gochin- 
chine,  etc.;  il  a  levé  les  plans  de  ces  côtes,  et  a 
pris  des  renseignements  sur  le  caractère  des 
habitants  et  sur  leur  commerce. 

Le  ministre,  à  qui  il  les  a  communiqués, 
demande  que  la  Convention  fasse  imprimer  les 
cartes  dressées  par  Roseli,  où  beaucouj)  d'er- 
reurs, jusqu'ici  funestes  au  commerce,  ont  été 
relevées,  et  qu'elle  augmente  son  traitement,  de 
façon  à  lui  donner  le  moyen  d'achever  à  Paris 
l'ouvrage  intéressant  qu'il  a  commencé,  et  qui, 
sous  plusieurs  rapports,  présente  les  plus  grands 
avantages. 

^La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  ses  co 
mités  réunis  de  marine  et  d'instruction  pu- 
blique.) 

5"  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
fait  passer  le  détail  de  quelques  objets  qui  man- 
quaient à  l'état  des  dépenses  pour  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  ses  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

6<^  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
instruit  l'Ass'^mblée,  que  son  prédécesseur  La- 
coste a  prétendu  que  mal  à  propos  l'on  avait 
payé,  pour  le  passage  et  l'entretien  de  deux  mille 
et  quelques  marins,  la  somme  de  115,000  livres. 
Cependant  le  trésorier  du  département  de  la 
Côte-d'Or  en  presse  le  remboursement.  Le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  réclame  aussi  une 
somme  de  9,000  livres.  Le  ministre  demande 
que  la  Convention  s'occupe  de  ces  objets,  que 
r Assemblée  législative  n'a  pas  eu  le  temps  de 
décider. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale  pour  constater  les  faits,  et  à 
celui  des  finances  et  de  marine,  réunis,  pour 
faire  leur  rapport.) 

7°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
rend  compte  de  la  réclamation  des  administra- 
teurs du  département  de  Paris,  qui  sollicitent 
une  {^ratification  pour  la  gendarmerie  Daticoale. 
Le  ministre  demand»*  si  cette  gratification  doit 
être  faite  à  la  charge  dn  département  ou  du  Trésor 
i>ublîc« 


[GoDTMtian  Dationftle.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [U  déumbre  11».] 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comitéB 
de  ]«  guerre  el  des  flnaaces  réunis.) 

&>  Lettre  (UCtainère,  minUlre  dei  contributiom 
pMUqtut,  qui  fail  passer  quelques  observations 
sur  les  moyens  d'avancer  la  lixalion  des  pensions 
I  .'P-Sf.'"""^^  accordées,  par  la  loi  du  31  juil- 
let i  /y  1,  aux  employés  des  termes  dont  les  pfaces 
ont  été  supprimées.  Ces  citoyens  se  trouvent 
sans  ressources  et  présentent  tous  les  jours  au 
ministre  des  tableaux  affligeants  de  leur  situa- 
tion. 

(U  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
réunis  de  liquidation  et  des  secours  publics, 
pour  en  faire  leur  rapport  incessamment.) 

9°  Utlr»  de  Packe,  minUlre  de  la  guerre,  pour 
taire  savoir  ft  la  Convention  que  le  commissaire 
Vincent  est  à  Paris  et  lui  demander  quel  jour 
elle  désire  qu'il  soii  traduit  à  la  barre. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  com- 
missaire Vincent  sera  traduit  à  la  barre  lundi  à 
midi,  et  que  la  commission  des  acbals  présen- 
tera la  série  des  questions  qui  lui  seront  faites.) 
iO'  Lettre  de  Itoland,  minUtre  de  l'inUrieur, 
qui  demande  que  la  Convention  veuille  bien 
admettre  à  la  barre,  dans  la  séance  de  dimanche, 
le  citoyen  Hne,  continuateur  des  niariiics  com- 
mençi-ea  par  le  célèbre  Vernel,  chargé  de  lever 
les  lilans  des  poru,  pour  lui  présenter  celui  du 
port  de  Lorieni. 

(La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Hue  sera 
admis  le  lendemain  dimanche.) 

11'  Leitre  du  committairet  de  la  Convention 
a  l  armée  de  la  Belgique,  qui  écrivent  de  Liège, 
en  date  du  19decerabre,  que  divers  effets  appar- 
tenant aux  émigrés,  ont  été  saisis  et  mis  en  lieu 
de  sùrete;  quelques  objets  pourtant  ont  été  em- 
ployés à  divers  usages.  Les  commissaires  ont 
pris  des  mesures  pour  que  le  mobilier  apparie- 
naiil  aux  agents  de  la  maison  d'Autriclie,  ne  soit 
point  pille;  ils  (ont  passera  la  Convention  les 
réclamations  de  Henri  Simon,  qui  a  passé  des 
marches  avec  Ualus. 

Simon  a  fourni  différentes  denrées  aux  ar- 
mées; Il  demande  k  Aire  payé. 

Trvllbard.  La  Convention  a  dû  être  frappée, 
comme  je  1  ai  été  moi-même,  du  gaspillage  qui 
se  commet  chaque  jour  dans  la  conservation  et 
la  vente  du  mobilierdes  émigrés.  Ces  laits,  que 
nous  signalait  dans  une  précédente  séance  le 
citoyen  ministre  des  conlnbntions  publiqaes, 
nous  sont  cerliQés  encore  aujourd'hui  par  la 
lettre  de  nos  commissairesàTarmee de  Belgique 
et  par  la  l>'ttre,  qu'on  nous  a  lue  tout  à  l'heure, 
des  citoyens  Lamarque  et  Carnol.  Je  fais  la  pro- 
position de  décréter  que  le  conseil  exécutif 
enverra  sans  délai  aux  commissaires  ordonna- 
teurs des  armées,  la  loi  sur  la  conservation  el  la 
vente  du  mobilier  des  émigrés,  et  celle  qui  étend 
ces  dispositions  aux  meubles  des  émigrés  trouvés 
hors  le  territoire  de  la  République. 
.u'^'*i',?^*''''°"^^'^'"^'«'8  propoeilion  deTrei- 
Ihanl.  Elleordonne ensuite  qu'il  sera  navé  oro- 
visoiremenli  Henri  Simon  la  moitié  du  prix 
■lipulé  des  denrées  par  lui  fournies  et  qui  ont 
été  consommées  par  les  armées  de  la  Belgique. 
Bile  renvoie  pour  le  surplus  la  lettre  des  com- 
missaires aux  comités  de  la  guerre  et  commis- 
•ion  des  marchéi  réunis.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décrst  rendu  : 
t  U  Coiiveoiion  oatlonale,  apn^s  avoir  entendu 
la  lecture  a  am  leure  dM  comoilintrH  de  la 
1*  SteB.  T.  LV. 


Convention  nationale  nommés  pour  l'armée  de 
la  Belgique,  et  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membre.-:, décrète  que  leconseilexécuiifenverra 
sans  délai  aux  commissaires  onlonnateurs  des 
armées  la  loi  sur  la  conservation  et  vente  du 
mobilier  des  émigrés,  et  ceile  ()ui  étend  ces  dis- 
positions aux  meubles  des  émigrés  trouvés  hors 
le  territoire  de  la  République. 

t  Décrète  pareillement  qu'il  sera  provisoire- 
ment paye  à  Henri  Simon  la  moitié  du  prix  sti- 
pulé des  di'orées  par  lui  fournies,  et  qui  ont  été 
consommées  par  les  armées  de  la  Belgique.  Ren- 
voie au  surplus  la  lettre  des  commissaires  aux 
comités  de  la  guerre  et  commission  des  marchés 
réunis.  • 

12°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
invite  la  Convention  à  prononcer  sur  le  sort 
d'un  régiment  de  ligne,  renvoyé  des  colonies  en 
Franco. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  colonial  réunis.) 

13°  Leitre  de  Paehe,  minittre  de  la  guerre,  qui 
fait  passer  l'état  de  l'artillerie  qui  ae  trouve  à 
Saint-Denis  et  à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

14°  Lettre  de  Pache,  minittre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  les  élats  des  paie- 
ments ordonnés  sur  les  fonds  de  son  ministère. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  tlnances  réunis.) 

15'  Lettre  de  Monge,  minUlre  de  la  marine, 

Ïui  envoie  la  réclamation  d'un  négociant  de 
ambourg,  qui  avait  co  m  mission  né  à  deux  com- 
merçants de  Bayonue,  l'achat  de  9,900  piastres. 
La  commissiou  avait  été  donnée  avant  le  décret 

auiadéfendu  l'exportation  du  numéraire, cepen- 
ant  l'envoi  de  cet  achat  est  suspendu  par  ce 
m^me  décret,  et  citte  sui'peusion  expose  les  trois 
iiiléressés  à  uneperie  qu  ils  ne  peuvent  rejeter 
sur  les  aléas  ordinaires  du  commerce.  Le  négo- 
ciant de  Hanibouri!  espère,  par  ces  motifs,  une 
exception  ou  une  indemnité. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  commerce  réunis.) 

Iti"  Lcltri-  de  Honge,  minittre  de  la  marine, 
qui  réclame  pour  deux  citoyens  destitués  de 
leurs  emplois  dans  les  colonies  en  1789. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  marine  et  colonial  réunis.) 

Gaadel,  au  nom  du  comité  diplomatique,  après 
avoir  rappelé  que  le  citoyen  Goncst,  chargé  d'af- 
faires de  la  République  prés  les  Ëtats-lnis  d'A- 
mérique, est  prêt  à  partir,  donne  lecture  d'un 
projet  dé  lettre  adreuée  au  Prétiflent  du  Congrès, 
dâ  la  part  de  la  Convention  ■  il  est  ainsi  C0n<;u  Ol - 
"  Président  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord, 

X  Au  milieu  des oragesqiiiagitent  noireliberté 
naissante,  il  est  doux  jiour  la  République  fran- 
çaise de  pouvoir  communiquer  avec  des  Ré- 
publiques fondées  sur  les  mêmes  principes 
que  les  siens.  i\os  frères  des  Etats-Unis  auront 
appris,  sans  doute  avec  joie,  la  révolution  nou- 
velle qui  a  renversé  le  dernier  obstacle  s  notre 
Liberté. 

Cette  révolution  était  nécessaire.  La  rovauté 
existait  encuri;  el  dans  luule  Constitution  où  la 
royauté  existe,  il  n'est  point  de  vraie  liberté. 

(1)  AilMta  de  Ja  CtHMiUltn  du  U  dAumlire  I19S. 
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Les  rois  et  l'égalité  ne  peuvent  se  rencontrer 
ensemble  :  leur  état  est  de  conspirer  contre  elle, 
contre  la  souveraineté  des  peuples.  Les  Etats- 
Unis  de  rAméri(iue  auront  peine  à  le  croire; 
l'appui  que  l'ancienne  Gour  de  France  leur  prêta 

Ïiour  recouvrer  leur  iiidéijemlance  n'était  que  le 
ruil  d'une  vive  spéculation.  Leur  gloir  offos- 
quait  ses  vues  aniliilieuses,  et  st^s  amliassadeura 
avaient  l'ordre  criminel  d'arrêter  lecours  de  leur 
pruspé  ité. 

«  Non,  ce  n'est  qu'entre  des  nations  libres  que 
des  trajtùs  sincères  ei  fraternels  peuvent  Be  for- 
mer. La  liberté  que  la  République  Française  veut 
rendre  aux  peuples  qui  réclament  son  appui,  ne 
sera  point  souillée  par  de  semblables  tacbes; 
elle  sera  pure  comme  elle. 

«  La  distance  immense  qui  nous  sépare  tous 
empêche  de  prendre  à  celte  glorieuse  regénéra- 
tion de  l'Europe,  la  part  que  vous  y  réservaient 
vos  princ-ipes  et  vos  combats  passes.  Seuls  con- 
tre la  coalition  des  rois,  nous  nous  sommes  mon- 
trés dignes  de  nous  dire  vos  l'rères,  i-tla  retraite 
ignominieuse  de  leurs  armées  combinées,  Jem- 
œappe,  Spire,  la  Savoie,  la  Flandre,  tous  ces  suc- 
cès doivent  vous  rappeler  Saratoga,  Treutown 
et  Yorklown.  (Applaudissements.) 

"  Quel  sera  le  terme  de  nos  travaux?  Nous  l'i- 
gnorons encore;  mais  ilméricaina  libres,  comp- 
tez sur  notre  courage  et  sur  notre  persévérance; 
Ks  un  Français  ne  restera,  ou  tous  seront  libres, 
liberté  s'éteindra  pour  l'Europe,  ou  nos  prin- 
cipes triompheront  partout  de  la  ligue  des  des- 
poies.  [Applaudissements.)  [Is  ont  suscité  des  tem- 
pêtes contre  nousjusques  dans  votre  hémisphère; 
lie  y  ont  soulevé  nos  Iles,  mais  nos  principes  et 
nos  armées  vont  achever  d'y  ramener  le  calme 
et  la  pruspéritë.  Les  Etals-Unis  y  ont  contribué 
par  les  secours  actiTs  ou'ils  ont  versés  dans  nos 
colonies,  au  moment  ou  la  France,  trop  éloignée, 
ne  pouvait  leur  prêter  son  appui.  Gr&ces  vous 
en  soient  rendues,  généreux  Américains,  c*est 
une  dutte  que  la  reconnaissance  de  la  Républi- 
que rrangaise  acquitte  avec  une  douce  satisfac- 
tion. 

Il  Le  temps  n'est  pas  éloigné,  sans  doute,  où 
les  colonies,  loin  d'être  un  sujet  éternel  de  riva- 
lités et  de  guerres,  ne  seront  qu'un  lien  de  nlus 
entre  les  nations.  Le  temps  n'est  pas  loin,  ou  la 
saitie  politique  posera  les  bases  ou  commerce, 
non  sur  des  iniérêts  exclusiTs,  mais  but  les  inté- 
rêts combinés  de  tous  ft  sur  la  nature  des  cho- 
ses; il  dépend  du  Congrès  deti  Ëtals-Unis  d'accé- 
lérer cet  heureux  moment,  et  la  République 
Française  s'empressera  de  concourir  à  tous  les 
efforts  qu'il  fera  pour  resserrer  les  liens  politi- 
ques et  commerciaux  de  deux  naliuns  qui  ne 
peuvent  plus  avoir  qu'un  sentiment  commun, 
puisque  leurs  principes  et  leurs  intérêts  sont 
communs.  >' 


(La  Convention  adopte  la  réilaction  de  cette 
adresse  et  en  ordonne  l'impression.) 

Dufriehe-Valfizé.  Je  demande  l'exécution 
du  décret  qui  ordonne  que  vos  comités  seront 
renouvelés,  par  moitié,  tous  les  deux  mois;  et 
comme  le  comité  de  sûreté  générale  a  été  le  pre- 
mier lormé,  je  demande  que  ce  comité  Boit  le 
premier  renouvelé. 

Tnrreita-L.lHlëres.  Je  demande  que  lors- 
que la  liste  des  candidats  pour  chaque  comi>* 
Aura  été  liaitfl*  O"  ti'">  a-u  sort  c'^uxtui  cnmnna. 


ront  les  comités.  Ce  mode  donnera  un  aussi  bon 
résultat  que  les  cabales  et  les  intrigues  du  ficru- 
tin. 

Goniilllean  (^In^.  A  la  veille  du  jugement 
du  roi,  il  serait  infiniment  dangereux  de  renou- 
veler le  comité  de  sûreté  générale  :  il  faut  une 
exception  en  faveur  de  ce  comité. 

Benlab»le.  Je  demande  l'ajournement  du  re- 
nouvellement des  comités  jusqu'à  fin  janvier, 
c'esi-à-dire  jusqu'après  le  jugement  du  ci-de- 
vant roi. 

Tharivt.  Conformément  à  vos  décrets,  tous 
vos  comités,  excepté  celui  de  Constitution,  doi- 
vent être  renouvelés  par  moitié.  Si  vous  com- 
menciez par  le  renouvellement  du  comité  de 
sûreté  générale,  cette  exception  semblerait  une 
inculpation.  [Murmures.)  Je  demande  que  dans 
trois  jours  tous  les  comités  soientrenouvelés,  et 
que  les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  fas- 
sent imprimer  la  liste  des  membres  que  le  sort 
n'aura  pas  exclus. 

B«llle*a  (Jacquet).  Je  serais  d'avis  que  le 
renouvellement  des  comités  se  fit  dans  ràsem- 
blée,  et  non  dans  le  secret  des  comités. 

Orpcntier.  Dans  tous  les  comités,  il  y  a  des 
membres  qui  n'y  ont  jamais  paru  ;  pour  être  pu- 
nis de  leur  négligence,  ils  doivent  d'abord  en 
être  exclus. 

Taillerer.  Je  demande  que  les  comités  de 
Constitution,  des  contributions  et  d'instruction 
soient  exceptés  du  renouvellement. 

Cambiaeérès.  Le  comité  de  législation  est 
composé  de  48  membres;  nous  n'avons  été  jamais 
plus  de  18.  La  proposition  du  citoyen  Carpentier 
est  juste;  il  conviendrait  que  les  comités  fissent 
imprimer  la  liste  de  ceux  des  membres  qui  ne 
se  rendent  pas  exactement  à  leur  poste,  et  que 
ces  derniers  soient  exclus  pour  être  punis  de 
leur  négligence. 

Trellliard.  Hier,  au  comité  de  liquidation, 
nous  avons  voulu  procéder  au  renouvellement, 
et  le  sort  a  décidé  que  ceux  qui  n'y  avaient  ja- 
mais paru,  resteraient  dans  le  comité.  Noub 
avons  déchiré  la  liste. 

BdsoI  appuie  l'amendement  consistant  à  ce 
que  le  tirage  soit  fait  par  l'Assemblée,  et  de- 
mande que,  dans  le  cas  où  cet  amendement  se- 
rait repoussé,  le  tirage  soit  fait,  du  moins,  au 
comiié  c  ntral. 

{La  Convention  nationale  décrète  que  dans 
trois  jours  les  comités  qui,  aux  leroies  de  son 
règlement,  doivent  être  renouveHs  tous  les  deux 
mois,  tireront  au  sort  :  que  les  résultats  seront 
remis  aux  commissaires  de  la  salle,  qui  les  fe- 
ront imprimer  sur  deux  colonnes,  celle  dea 
membres  restants,  celle  des  membres  sortis  ;  au- 
torise les  comités  à  mettre  sur  la  liste  dea  sor- 
tants ceux  qui  ne  se  sont  pas  rendus  avec  exac- 
titude à  leurs  comités  ;  ordonne  qu'il  sera  formé 
une  liste  générale  de  candidats,  et  qu'il  sera  en- 
suite procédé  au  renouvellement  par  moitié  de 
chaque  comité,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ces 
comités  ont  été  formés.) 

Rabaot-Ponler  offre,  de  la  part  de  Lottic 
Chabrol,  né  Français  et  habilant  de  Livovme  de- 
puis environ  dix  ans,  la  somme  de  cent  francs 
en  assignats  pour  les  veuves  des  braves  Boldata 
qui  sont  morts  &  la  prise  de  Hoas. 

(La  Convention  accepte  cette  oïïna         < 
1mi  niii^  -T»  appi|i"*tuemep*'-  <)t  i     ■      « 
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la  mention  honorable  au  procèa-verbal  dont  ud 
extrait  sera  remis  au  donateur.) 

C*nth*D.  J'ai  demandé  la  parole  pour  solli- 
citer  le  rapport  d'un  décret  que  je  crois  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  dm  peuples.  Je  parle 
de  la  disposition  qui  interdit  ans  peuples  sur  le 
territoire  desquels  vous  avez  porté  lea  armes, 
de  choisir  où  bon  leur  semblera  leun  ad- 
mi nist râleurs  et  leurs  fonctionnaires  publics. 
Hâtez-vous  de  rapporter  ce  décret  liberlicide, 
dites  aux  peuples  bd^iques,  dites-leur  avec 
franchise  que  vous  les  invilei  à  ne  pas  choisir 
de  représentants  [toblesou  prêtres,  mais  ne  leur 
en  faites  pas  une  lui  ;  ce  doit  être  l'objet  d'une 
proclamation  ou  d'une  adresse. 

La^JainaU.  Parfaitement  ;  il  sutSt  que  l'on 
réduise  en  invitation  celle  disposition  impéra- 
tive;  car  des  frères  peuvent  donner  des  conseils 
k  desfri^res.  {Àpptauiiuemenlt.) 


proposer  les  cbangements  nécessaires. 

Jcaa-Ban-Saliit-André.  Sur  cette  partie  du 
décret  qui  blesse  la  souveraineté  des  peuples, 
il  ne  peut  yavoirdeux opinions  dilTêreniesdans 
l'Assemblée:  car  il  serait  absurde  de  dire  aux 
peuples:  Nous  n'avons  porté  chez  vous  nos 
armes  que  pour  vous  rendre  la  lilierté,  mais 
vous  ferez  cependant  tout  ce  que  nous  voudrons. 
Une  adresse  et  une  procUmation  me  paraissent 
aussi,  dans  cette  circonstance,  une  espèce  d'ordre. 
Je  demande  le  rapport  pur  et  simple  de  l'article. 

Raquer.  Je  propose  simplement  de  rétablir 
l'article  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  Cambon, 
avant  qu'on  eût  décrété  l'amendement  de  Buzot. 

Pltuieun  membre*  :  Appuyé,  appuyé  î 

S  La  Convention  adopte  la  proposition  de  Rouyer.) 
iuit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

■  La  Convention  nationale  rapporte  l'article  3 
de  son  décret  des  15  et  17  décembre  courant  (t), 
conçu  en  ces  termes  :  Tout  let  agenlt  et  officiert 
civilt  ou  milUairei  de  l'ancien  gouvernement, 
ainn  que  Iriiiutividut  ei-deoant  priailfgiii teronl, 
pour  celle  fait  leviemenl,  inadmiitiblei  à  voler 
dan*  Ut  auembUet  prinairei  ou  commiànaUt,  et 
ne  pourront  être  élu$  aux  plaeet  iCadminulrai-ion 
et  de  pouvoir  judiciaire  provisoire,  et  elle  décrète 
que  nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  communales,  et  ne 
pourra  être  nommé  administra  leur  ou  juge  pro- 
visoire, sans  avoir  prêté  le  serment  à  la  lit>erLé 
et  i  l'égalité,  et  sans  avoir  renoncé  par  écrit 
AUX  privilèges  et  prérogatives  dont  l'abolition 
est  prononcée  par  ses  décrets  des  15  et  17,  et 
dont  il  piiurraii  avoir  joui. 

t  Charge  le  pouvitir  exécutif  de  faire  imprimer 


de  la  Convention  et  aux  généraux  dea  armée: 

de  la  République.  ■ 

Un  membre.    Je  propose  de  rapportrr  l'article 

qui  porte  que  \et  anciennes  impositions  de  la 

Belgique  sont  abolies. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Vn  memàrti,  au  nom  du  comité  det  dierett,  fait 

un  rapport  et  présente  un  proiet  dt  décret  fm- 

iant  à  accordir  aax  commu  de»  bureaux  de  lu 


Conuention^  pour  teroicei  extraordinaires,  dettx 
nuit  de  leun  appointements  comme  gratification  ; 
ce  projet  est  ainsi  con^jn  : 

■  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  décrels,  décrète  une 
somme  de  14,800  livres,  montant  de  deux  mois 
de  leurs  appoinlemeats  pour  indemnités  et  gra- 
lilicalions  a  accorder,  pour  services  extraordi- 
naires, aux  secrétaires,  commis  des  bureaux  et 
huissiers  de  la  Convention.  " 

(La  Convention  adopte  ce  projet  dedécret.)(I). 

Merlla  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  ta 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro/el  de 
di'-crel  concernant  l'indemnité  de  logement  des 
gendarmei  lurnumérairet  çui  Templaeer<mt  pen- 
dant ta  guerre  les  gendartnet  destinés  au  renfor- 
cement des  armées  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur 
l'exécution  de  son  décret  du  9  octobre  dernier 
portant  révocation  de  l'article  12  de  celui  du  S 
du  même  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1» 

t  Chacun  des  gendarmes  surnuméraires  qui 
remplaceront  pendant  la  guerre  les  gendarmes 
destinés  au  renforcement  des  armées,  recevra 
en  augmentation  de  traitement,  pour  lui  tenir 
lieu  de  logement,  ane  somme  de  huit  livres  par 
mois. 

Art.  2. 

■  Cette  dépense  sera  acquittée  parla  trésorerie 
nationale  sur  les  fonds  de  la  guerre,  d'après  les 
éuts  qui  seront  adressés  par  les  directoires  de 
département  au  ministre  de  la  guerre,  et  ordon- 
nancés par  lui. 

Art  3. 

■  L'aufimentation  de  traitement  ci-dessus 
n'aura  lieu  que  pour  lesgendarmes  établisdans 
les  villes  et  bour^'s  où  il  sera  constaté,  par  des 
procès- verbaux  annexés  auxdits  états,  qu'il 
n'existe  po<ntd'i'tablissements  suffisants  pour  y 
casercier  les  gendarmes  snrnumérarreri,  soit  avec 
les  famille^  des  i;eudarmes  employés  dans  les 
armées,  auxquelles  le  logement  en  nature  a  été 
conserve  par  le  décret  du  9  octobre,  soil  sépa- 
rément. 

Art.  4. 
•I  Les  procès-verbaux  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  seront  dresses  par  les  munici- 
palités, et  vises  par  les  directoires  de  district 
et  de  département.  ■ 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
HaliarHé.  C'est  un  spectacle  assez  piquant 
que  de  voir  avec  quel  e  subtilité  certains  mem- 
ttrea  de  l'Assemblée  cherchent  &  lui  escroquer 
ses  dccrets.  On  pro|H>:ie  :  la  Convention  rejette  ; 
on  attend  :  au  bout  d'un  C'TUiin  temps  on  pro- 
pose une  seconde  fois.  C'est  ce  qu  a  fait  uu 
membre  du  comité  des  décrets  pour  faire  accorder 
une  gratiQcatton  aux  secrétaires,  aux  commis 
des  bureaux,  aux  huissiers  et  aux  iiardiens  de 
la  salle,  pour  leurs  travaux  extraonlinaires.  La 
Convention  a  donné  dans  le  piège  et  je  regrette 
de  ne  pas  m'étre  trouvé  ft  la  séance  pour  décon- 
certer cette  trop  savante  manœuvre.  Je  demamle 
que  le  décret  en  question  soit  rapporté  et  je 
propone  que  le  rapporteur  soit   censuré  pour 

{!>  Ci  dient  a  M  tapront.  Vay.  et^rii^  p.  ait. 
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avoir    reproduit  un  projet  auquel  l'Assemblée 
avait  déjà  rerusé  son  assentiment. 

Camb»n.  J'appuie  la  motion  du  préopinant 
et  je  rappelle  à  la  Gonveation  que  le  comité  des 
finances,  à  qui  ce  projet  avait  été  soumis,  aui 
termes  du  rèslement,  l'avait  unanimement  re- 
jelé,  détermine  par  cette  coasidération  que  la 
République, déjà  chargée  d'une  guerre  très  dis- 
pendieuse, di^vaic  garder  ses  ressources  pour  les 
veuves  et  les  euCants  de  ceux  qui  étaient  morts 
en  (lélendant  la  liberté.  Je  deinande,  avi;c  Ual- 
laruié,  le  rapijori  du  décret. 

(La  Conveulion  rapporte  le  décret  précédeni' 
meJit  rendu  (I). 

Plasieurs  membres  demandent  l'ajournemeot 
de  cette  motion  et  Tajouniement  du  projet. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Lanvel,  secrétaire,  donne  lecture  d'un  mé- 
moire pour  la  t'ormaiion  d'uu  corps  de  chasseurs 
à  pied  et  à  cheval  dans  le  département  de  la 
Uoselle. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  le  renv'J  au  comité  de  la  guerre). 

Boillenn  (iucuuei)  fait  lecture  d'une  adresse 
à  lu  Couventiûn,  enouyée  par  Le  conseil  générai  dt 
la  commune  d'AvaUon,AanX  voici  l'extrait  : 

"  Les  crimes  de  Louis  le  dernier  méritent  la 
mort.  Le  conseil  général  de  la  commune  d'Aval- 
lou  vient  de  vonsiaire  une  adrt'Siie  pour  implorer 
votre  clemen;:e  et  vous  porter  à  épargner  les 
jours  de  cet  assusïiu  de  nos  frères.  Cette 
adresse  a  été  arrêtée  par  un  petit  nombre  de 
membres  du  co  im  il.  Aussi,  nous,  républicaiEis, 
tiers  d'avoir  recouvré  nos  droits,  sûrs  de  les  con- 
server au  périt  de  nos  vies,  nous  empressoos- 
nou>  de  vous  Taire  parvenir  nos  protestations 
contre  celte  adresse,  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  enhardir  les  tyrans  et  à  favoriser  les  der- 
nières espérances  de  la  horde  des  scélérats  qui, 
le  lU  août,  ont  voulu  tuer  la  patrie.  Nous  pro- 
mettons iidelité  à  vos  décrets  et  comptez  sur 
notre  courage.  " 

■  Les  membres  du  comeU  générai 
de  la  commune  d'Availon.  ■ 


(La  Convention  renvoie  cette  adresse  h  son 

comité  de  sûreté  générale.) 

iHallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  I&it 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  des  entrepreneurs  de  bâtiments  employés  à 
l'aménagement  des  bureaux  du  ministère  des  af- 
faires étrangères;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu 
le  rapport  de  soq  comité  des  finances  sur  la 
pétition  des  entrepreneurs  de  bfttiments  em- 
ployés à  l'aménagement  des  bureaux  des  affaires 
étrangères,  tendant  à  obtenir  le  paiement 
d'une  somme  de  46,000  livres  pour  ouvrag;es 
faits  dans  lesdits  bureaux,  décrète  co  qui  suit  : 

Art.  I". 
•  Le  décret  du2novembrel792,  relatif  à  ladite 
pétition,  est  rapporté. 

Art.  2. 
■  La  trésorerie  nationale  tiendra  k  la  diepoai- 


1)  Voy.  «t 


tion  du  ministre  des  affaires  étrangères  Jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  46,000  livrée,  pour 
servir  &  acquitter  toutes  les  dépenses  faites 
|K)ur  l'aménagement  des  bureaux  de  ce  départe- 
ment. 

Art.  3. 

X  L'acent  du  Trésor  public  sera  tenu  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer 
sur  la  succession  de  l'ex-ministre  Delessart  la- 
dite somme  de  46,ÛU0  livres,  attendu  qu'il  n'est 
constaté  par  aucun  acte  que  cet  ex-minisire  a 
été  autorisé  &  transférer  ses  bureaux  et  &  faire 
les  dépenses  dont  il  s'agit.  » 

(l.a  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

J.-B.  Lonvet,  secrétaire,  donne  leclured'un« 
lettre  de  Packe,  minùlrat^ela^uerr»,  qui  adresse  & 
la  (Convention  une  dépêche  du  générai Beuraon- 
viile,dan3  laqudle  ce  dernier  annonce  que  la  Ré- 
publique est  pleinement  maîtresse  de  tout  le 
territuire  entre  la  Sarre  et  la  Moselle,  jusqu'au 
pont  de  Consarbruclc. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  lettres  : 


•  Paris,  le  22  décembre  1792,  l'an  1" 

de  la  République. 

<i  J'adresse  &  la  Convention  nationale  l'extrait 
d'une  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  du  gé- 
néral de  Beurnonville,  datée  du  quartier  générai 
de  Mertsick,  le  20  de  ce  mois. 


Extrait  èCune  lettre  du  général  BeumonoiUe,  en 
date  du  20  décentre  1792,  au  ministre  de  la 

guerre  (2). 

■  La  République  française,  citoyen  ministre, 
est  enQn  pleinement  maîtresse  de  tout  le  terri- 
toire d'entre  Sarre  et  Moselle,  jusqu'au  pont  de 
Gonsarbruck  ;  et  si,  dans  cette  pénible  expédi- 
tion, je  n'ai  pu  obtenir  l'inutile  Trêves,  j'ai  du 
moins  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  annoncer 

3ue  cette  armée  a  été  constamment  victorieuse 
ans  tout  ce  que  j'ai  cru  pouvoir  entreprendre 
de  raisonnable. 

"  Je  me  suis  décidé  à  faire  passer  l'armée  sur 
le  territoire  d'entre  Sarre  et  Moselle.  Vous  aures 
vu,  par  mes  dépêches  des  1&,  16  et  17  de  ce  mois, 
les  prodiges  de  valeur  de  nos  troupes,  qui  ont 
purgé  toutle  conJluent  des  troupes  autrichiemieB, 
qu'elles  ont,  à  l'imitation  de  nos  braves  de  Jem- 
mapes,  toujours  chargées  à  la  baïonnette,  aux 
cris  de  :  Vivent  la  nationet  la  Répubiique  et  qu'elles 
ont  eu  de  plus  à  gravir  le  (jibraltar,  dans  la 
neige  jusquaux  reins,  et  que  jusqu'au  18  elles 
avaient  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  une  de 
sept,  et  causé  une  perte  aux  ennemis,  en  tués, 
blessés  et  prisonniers,  de  plus  de  1,200  hommes. 
J'ai  à  vous  annoncer  que,  dans  cette  dernière 
journée,  nos  troupes  ont  couronné  la  fin  de 
cettecampagnepar  une  canonnadede  sept  benrea, 
tant  sur  le  pont  de  Consarbruck,  d'où  elles  ont 
chassé  te  dernier  ennemi,  que  sur  la  ville  de 


(1)  Archives  nationalet.  Gvton  C  U%  dumba  1 
MoBii'S. 
(1)  ArehUies  natianaks.  Canon  C  au, 
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Grevesmaker,  d'où  elles  ontchasséune  garaigon 
de  3.000  hommes,  mis  le  parc  d'artillerie  ea 
déroute,  et  brisé  le  pontque  lesenaemis  avaient 
pratiqué  sur  la  Moselle. 

•  Les  deux  affairas  d'hier,  dirigéee  par  le 
brave  général  Laadremoot,  n'ont  été  que  des 
affaires  de  position  et  de  coups  de  canon.  L'on 
ne  peut  trop  estimer  la  perte  des  ennemis,  que 
i'oD  croit  être  très  grande  par  la  précision  de 
noire  artillerie,  et  ce  que  l'on  a  vu  tomber  et 
ramasser  dans  la  colonne  ennemie  sur  laquelle 
on  a  tiré  de  très  près  pendant  Tort  longtemps. 
La  ndtre  se  réduit,  par  leur  maladresse  en  tirant 
trop  haut  ou  trop  bas,  à  la  perte  d'un  petit  doigt 
d'un  de  meschasseurg;  et  enfin,  dans  toute  cette 
expédition,  où  il  y  a  eu  dix  à  douze  affaires,  à 
7  tués,  60  blessés,  dont  S  morts  de  leurs  bles- 
sures; le  reste  va  très  bien. 

1  Toute  cette  dernière  journée  aurait  été  com- 
plëtemenl  heureuse,  sans  la  gourmandise  de 
vingt-quatre  gendarmes  nationaux  qui  ont 
voulu  manger  Ta  soupe  à  leur  aise  avant  d'exé- 
cuter, sur  Ta  droite  de  la  Sarre,  leur  ordre  de 
retraite.  Une  cinquantaine  de  hussards,  sortis 
des  hauteurs  de  Pellingen  pour  connaître  mon 
mouvement,  et  conduits  par  les  patriotes  habi- 
tants, sont  venus  nAI-à-propos  troubler  leur  di- 
gestion :  douze  ou  Quinze  ont  quitté  la  cuiller 
et  se  sont  sauvés  ;  je  suppose  qu'une  partie  du 
reste  a  été  pris. 

•  Signé  :  BbuRNOMVILLB.  ■ 

■  P.  S.  L'affaire  du  18  nous  a  procuré  encore 
quarante  déserteurs  que  j'ai  Tait  enrôler  dans 
les  corps  Trant^is;  ils  m'en  annoncent  d'autres 
dont  je  ferai  le  même  usage.  ■  {Applaud'ute- 
mentt.) 

J.-B.  L*a¥el,  lecritaire,  donne  lecture  d'tin^ 
lettre  des  iidminitlratevrt  dudiparlemenl  du  Bai- 
/lAi»,  par  laquelle  ils  fout  part  a  la  Convention  de 
leurs  inouiétudes  sur  la  situation  actuelle  de  la 
ville  de  Strasbourg  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  • 


■•  Législateurs, 

X  Les  grands  dangers  nous  environnent  et  noua 
presxerit.  L'aristocratie  la  plus  effrénée,  appelée, 
dans  une  grande  partie  de  notre  département, 
par  un  peuple  intimidé  ou  séduit,  aux  foiictions 
les  plus  iui|iortanles,  lève  une  tète  insolente  et 
audacieuse:  le  patriotisme  succombe  :  il  est  né- 
cessaire que  l'on  vienne  à  son  appui. 

>  Législateurs,  nous  ne  craignons  pas  le  pé- 
ril, nous  l'avons  affronté  de  près  lorsque  bra- 
vant, le  lu  août,  les  poignards  et  la  sédition, 
nous  avons  posé  dans  notre  département  Jes 
principes  de  la  République.  Nous  mourrons,  b'iI 
le  Taut,  t  notre  poste,  mais  nous  désirons  mourir 
avec  utilité  pour  la  patrie. 

'  Il  est  instant  de  tarir  la  source  des  mouve- 
ments convulsits  dont  nous  ne  pouvons  prévoir 
le  terme.  Des  commissaires,  uris  dans  votre 
sein.quifasuentUM  séjour  assez  Ion};  parmi  nous, 
peuvent  seuls  remédier  au  mal  qui  empire  de 
jour  en  jour.  Noue  les  attendons  avec  impa- 
tience, et  malgré  les  IntriganU,  malgré  les  sé- 


ditieux, nous  étoufferons  la  guerre  civile  etsau- 
verons  la  République. 

■  A  Strasbourg,  le  17  décembre  1792,  an  I" 
de  la  République  française. 

•  Signé  :  Braun,  président  ;  Stoeber,  Bdel- 
UANS,  Atbhel,  Obbhun,  Bkr- 

TBAND,  LURTH.  MATHIEU,  K6- 
CHU,    HOFFHitNN,    MÉLOHËlHEn, 

Jacques  Schaeffbr,  Blanckb, 
André,  Bresti.sger.  Ofter- 
HANM,  Steupel:  Monet,  procu- 
reur-ginéral  lyndic. 

Le  maréchal  de  camp  des  armées  de  la  Répu- 
publique  etcommandantamovible  de  la  place  et 
citadelle  de  StrosbourRJointses  instances&celles 
du  conseil  général  du  département  et  adhère 
à  son  vœu. 

^gné  :  Guy  Coustard  Saint-L6. 

J.-B.  Lanvflt,  tecritttire.  'A  celle  lettre  est 
jointe  une  dépêche  du  citoyen  Guy  Coustard 
Saint-L6,  commandant  la  place  de  Strasbourg, 
en  l'absence  du  général  Biron,  qui  confirme  les 
renseignements  donnés  par  le  conseil  général 
du  département  du  Bas-Rhin  et  annonce  beau- 
coup d'autres  faits  très  inquiétants. 

(La  Convention  décrète  qu'il  lui  sera  fait  lec- 
ture de  cette  nouvelle  lettre.) 

J.-B.  Jj^avKt,  tecrétaire ,  donne  lecture  de 
cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  (1)  - 

,  le  18  décembre  17!..  _ 
a  République  française. 

•  Citoyen  Président  et  Législateurs, 

•  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  donner 
avis  à  la  Convention  nationale  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  A  mon  éuard  au  Conseil  général  de 
la  commune  de  Strasbourg,  dont  la  plupart  des 
membres.siiKpendus  après)  la  journée  du  10  août, 
viennent  d'être  reélus  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 

Dimanche,  16  de  ce  mois,  l'on  reçut  ici  le  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  qui  ordonne  que 
Frédéric  Dietrich,  ci-devant  maire  de  Slrasbou  r^, 
serait  transféré  &  Besançon  pour  y  être  jugé 

Kr  le  tribunal   criminel  du  département  du 
ubs. 

•  Lundi,  deux  membres  du  nouveau  conseil 
de  la  commune  vinrent  m'irtviter  à  assister  à 
leur  assemblée  qui  devait  se  tenir  le  soir.  Je 
leur  répondis  que  je  ne  croyais  pas  pouvoir  m'y 
rendre,  parce  qu'outre  les  devoirs  onlinaires  de 
ma  place,  il  y  avait  ici  un  colonel  adjudant  gé- 
néral avec  lequel  j'avais  des  affaires  majeures  à 
traiter. 

Après  s'être  retirés,  ils  revinrent  une  seconde 
fois  et  me  tirent  tant  d'instances  aue  je  leur 
promis  de  terminer  mes  affaires  le  plus  tôt  )KI3- 
sible,  aQn  de  pouvoir  me  rendre  à  leur  invita- 
tion. 

En  effet,  à  cinq  heures  et  demie,  je  me  suis 
rendu  au  conseil  général  de  la  commune  avec 
mon  aide  de  camp  et  un  officier  majur  de  la 
place. 

Après  les  compliments  d'usage,  le  nouveau 
maire  m'adressa  un  discours  préparé,  très  astu- 
cieux, qui  tendait  à  me  taire  déclarer  que  l'es- 
prit public  était  excellent  à  Strasbourg,  que  la 

(1)  AnJUMi  MUteuJei,'Cutoa  C.MS,  ebimiM  301, 
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commune  était  composée  d*excellents  républi- 
cains et  que  la  plus  grande  tranquillité  régnait 
dans  la  ville;  je  ropondis  d'après  ma con>cience 
et  les  faits  :  que  deftuis  un  mois,  c'est-à-dire 
depuis  l'arrivée  de  Frédéric  Dietrich  dans  les 
prisons  de  cette  ville,  je  m'étais  aperçu  avec 
chagrin  que  l'esprit  f)ubiic  s'était  considérable- 
ment affaibli,  ce  que  j'attribuai  à  la  présence 
dudit  Deitrich,  que  je  savais  qu'on  avait  ouvert 
des  souscriptions  pour  former  pendant  la  nuit 
des  patrouilles,  des  rassemblements  armés  et  un 
corps  de  garde  particulier,  sans  ma  participa- 
tion; que  je  savais  que  ces  patrouilles  et  ces 
rassemblements  avaient  eu  lieu  pendant  la  nuit 
autour  de  la  prison  et  même  jusque  dans  Tinté- 
rieur  (ie  la  prison  du  si^^ur  Dietrich,  que  j'avais 
été  informé  que  les  séances  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  si  tranquilles  pendant 
l'absence  dudit  Dietrich,  avaient  été  fréquem- 
ment troublées,  depuis  son  retour,  par  des  cris 
tumultueux  et  par  des  provocations  au  meurtre, 
puisau'on  avait  même  crié  :  A  la  lanterne!  aux 
membres  qui  voulaient  énoncer  leurs  opinions, 
que  plusieurs  particuliers  m'avaient  été  dénoncés 
nominativement,  comme  coupables  de  ces  excès, 
ce  qui  m'avait  engagé  à  en  donner  avis  au  res- 
pectable citoyen  La  Chausse,  faisant  alors  les 
fonctions  de  commissaire  municipal,  lequel  avait 
fait  venir  les  dénommés  et  avait  cru,  d'après 
leurs  réponses,  devoir  leur  enjoindre  sérieuse- 
ment d'être  plus  circonspects  a  Tavenir;  que  je 
n'ignorais  pas  qu'il  existait  dans  la  ville  un 
certain  nombre  d'homnfies  connus  sous  le  nom 
de  Feuillants  qui  étaient  très  dangereux  pour 
la  chose  publique,  puisque  dernièrement,  une 
insurrection  ayant  éclaté  dans  la  compagnie  des 
grenadiers  et'  du  second  bataillon  de  l'Aube, 
plusieurs  volontaires  dirent  :  Si  les  Jacobins  ne 
veulent  pas  nous  soutenir,  nous  serons  soutenus 
par  les  Feuillants  qui  nous  tendent  les  bras.  Je 
finis  en  déclarant  que,  d'après  ces  faits,  il  m'était 
impossible  de  dire  que  la  ville  de  Strasbourg 
était  dans  un  état  de  tranquillité. 

«  Là-dessus  le  maire  reprit  la  parole  et  me  dit 
qu'il  m'invitait  et  me  requ<^rait  de  dire  la  vérité 
et  de  convenir  que  la  commune  de  Strasbourg 
n'était  composée  que  d'excellents  républicains 
et  que  l'esprit  public,  au  lieu  de  s'affaiblir,  y 
faisait  de  jour  en  jour  de  nouveaux  progrès.  Je 
persistai  dans  ma  première  déclaration. 

«  Le  procureur  de  la  commune  succéda  au  maire 
et  voulut  me  persuader,  par  un  discours,  de  faire 
une  déclaration  contraire  à  celle  que  je  venais 
de  faire  deux  fois.  Je  la  répétai  une  troisième 
fois. 

«  Alors  le  sieur  Noisette,  officier  municipal, 
se  leva  avec  beaucoup  de  vivacité  et,  s'adressant 
aux  citoyens  des  tribunes,  il  leur  représenta  avec 
beaucoup  de  véhémence  que  j'avais  calomnié  la 
commune  de  Strasbourg  et  me  somma  du  même 
ton  de  fournir  les  preuves  de  ce  que  j'avançais, 
ce  qui  fut  applaudi  par  les  tribunes  avec  beau- 
coup d'affectation. 

<  Je  lui  répondis,  sans  me  déconcerter,  que  je 
n'avais  point  eu  le  dessein  de  calomnier  la  com- 
mune de  Strasboursr,  mais  seulement  de  dire 
l'exacte  vérité;  qu'à  moins  d'élre  aveugle,  on 
ne  pouvait  se  dissimuler  que,  depuis  l'arrivée 
de  Frédéric  Dietrich,  les  arisiorrales  et  les  Keiiil- 
lanis  levaient  prodigieusement  la  tête,  mais 
que  du  reste  je  savais  qu*il  y  avait  à  Strasbourg 
un  grand  nombre  de  nous  citoyens,  que  j'étais 
persuadé,  que  si  l'ennemi  seprésentait  aux  portes 
i*^  la  ville,  ili»  n*«»»^^''"a'o*'*  t'^"»  i>^"r  '«  ''^f*»ndre, 


et  que,  s'il  se  trouvait  quelqu'un  qui  refusât  de 
le  faire,  les  bons  citoyens  sauraient  bien  l'y 
engager. 

«  A  ces  mots,  le  sieur  Tiiomassin,  directeur 
des  droits  du  timbre  et  officier  municlf>al,  sus- 
pendu et  réintégré  dans  ces  deux  places,  te  leva 
ainsi  qu'un  de  ses  confrères  et  demanda  avec 
des  gestes  très  véhéments  que  l'on  prit  acte  de 
ce  que  jie  venais  de  dire.  Tous  les  membres  du 
coubeil  l'imitèrent,  et  le  plus  grand  tumulte  eu 
résulta;  je  saisis  le  moment  où  il  fut  un  peu 
apaisé  pour  déclarer  que  je  savais  le  respect  que 
l'on  doit  aux  magistrats  du  peuple  et  que  je  ne 
m'en  écarterais  jamais; que  j  avais  cru  avoir  été 
invité  à  leur  séance  pour  leur  dire  librement  la 
vérité  et  non  pour  subir  un  interrogatoire;  que 
je  croyais  indigne  d'un  républicain,  général  des 
armées  françaises,  de  subir  un  interrogatoire 
avant  que  d'avoir  été  accusé.  Si  le  conseil  de  la 
commune,  ajoutai-ie,  a  quelque  chose  à  me  com- 
muniquer pour  le  bien  du  service  et  de  la  chose 
publique,  je  suis  prêt  à  faire  tout  ce  que  le  zèle 
et  le  devoir  exigent  de  moi,  sinon  je  me  relire. 
A  ces  mots,  les  cris  recommencèrent,  mais  j'ai 
tiré  ma  révérence  et  je  me  suis  retiré  avec  ceux 
qui  m'avaient  accompagné. 

«  Dans  l'instant,  je  me  suis  transporté  au  con- 
seil général  du  département  qui  était  assemblé; 
j'ai  fait  le  récit  de  ce  qui  venait  de  se  passer 
et  j'ai  eu  la  satisfactionde  voir  tous  les  membres 
de  ce  conseil  approuver  ma  conduite  et  me 
donner  tous  le  baiser  de  fraternité  et  de  paix, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  des 
tribunes  qui,  sûrement,  n'étaient  point  préparées 
à  cette  scène. 

c  Voilà  le  récit  fidèle  des  faits.  Je  m'abstiens 
de  toute  réflexion.  Elles  viendront  naturellement 
à  l'esprit  de  tous  les  bons  citoyens  qui  rappro- 
cheront les  faits  et  pèseront  les  circonstances. 

c  Le  citoyen  maréchal  de  camp  des  arméei 
de  la  République  française  et  comman' 
dant  en  chef  la  ville  et  citadelle  de  Stras- 
bourg, en  V absence  du  général  Byron^ 

u  Signé:  Guy-CousTARD  Saint-Lo.  » 

Je  joins  ici  copie  du  certificat  de  la  municipa- 
lité provisoire  de  Strasbourg,  qui  maintenant 
n'est  plus  en  fonctions. 

J.-B.EiOOvet,  j^cr^/air^.Toicile  certificat  deU 
commune  provisoire  de  Strasbourg,  qui  donne  une 
nouvelle  authenticité  au  récit  de  cet  officier;  il 
est  ainsi  conçu  (l): 

«  Nous,  fonctionnaire  aux  fonctions  munici- 
pales et  membres  composant  la  municipalité 
provisoire  de  la  commune  de  Strasbourg,  cer 
tifions  que  le  citoyen  Guy  Coustard  Saint-Lô^ 
commandant  de  cette  place  a  veillé  avec  le  zèle 
le  plus  soutenu  au  maintien  de  la  tranquillité 
et  du  repos  public  dans  cette  ville  et  a  montré 
en  toutes  occasions  le  civisme  le  plus  fort  et  ic 
plus  ferme,  ainsi  que  son  plein  et  entier  dévoue- 
ment à  la  République. 

«  Fait  à  Strasbourg,  dans  la  maison  commune, 
le  10  décembre  1792,  l'an  l"'  de  la  République 
française. 

«  Signé  à  Voriginal  :  La  GhaUSSE  et  Saum.  » 

•  Pour  copie  certifiée  conforme  à  Voriginal^ 

a  Signé:  Guy-GousTARO  Saint-Lo.  • 


(1)  Archives  nation^^^-    Carton  G  MS,   shaniM  aot. 
piècr  *•  15. 
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Bantabale.  Je  demande  i)u'on  envoie  à  Stras- 
bourg trois  nouveaux  commissaires  chargée  de 
la  mission  spéciale  il'y  rétablir  l'ordre,  de  recher- 
cher les  perturbateurs  et  de  suspendre  les  fonc- 
lionoairea  publics  qui  l'auront  mérité. 

C*ntBrler.  J'otHerre  que  ce  n'est  pas  dans  le 
seul  département  du  Bas-Rhin  que  les  ennemis 
du  peuple  s'agitent  ;  dans  le  département  de  la 
Moselle,  les  prêtres  travaillent  encore  les  vieilles 
reramesetlesbonnesgen^qii'ilsimbécillisentparle 
fanatisme  et  par  toutes  les  impoutures  de  l'hypo^ 
crisie.  Il  n'est  pasjtisqu'à  certaines  communes  qui 
répandent  des  écrits  séditieux,  dans  lesquels  on 
prêche  la  loi  agraire  et  où  l'on  calomnie  la  Con- 
vention nationale.  Je  propose  d'envoyer  trois 
commissaires  de  la  Convention  pour  aller  réta- 
blir le  calme  dans  ces  départements. 

Thari*t.  Lorsque  des  citoyens  sont  suspendus 
de  leurs  Tonctions  publiques,  ils  doivent  se  Taire 
juger;  autrement  aucune  section  du  peuple, 
aucune  assemblée  d'électeurs  n'a  le  droit  de  les 
réélire.  Il  faut  que  ces  citoyens  soient  réhabi- 
lités: sans  cela,  s'ils  sont  nommés,  ils  doivent 
être  déchus  de  nouveau.' 

Laurent.  L'esprit  public  est  tellement  cor- 
rompu à  Strasbourg  que,  ei  vous  n'y  remédiez, 
les  Autrichiens  y  seront  reçus  à  bras  ouverts 
RTant  six  semaines.  Il  faut  se  h&ter  de  Taire  juger 
Dietrich  dans  le  déparlement  du  Houbs  ;  car  ses 
complices  iotri|;uent  pour  le  juger  eux-mëmeg 
à  Strasbourg.  Si  vous  ne  l'éloignez  pas  de  cette 
ville,  on  peut  massacrer  tes  citoyens.  Je  vous 
engage  à  prévenir  ces  rébellions:  le  danger  est 

S  ressaut,  prenez  des  mesures  fermes  et  faites 
rembler  vos  ennemis.  [Applauditiements.) 
Am*T.  Dietricb,  les  aristocrates,  prêtres  ou 
nobles  et  autres  se  coalisent  ;  rien  nest  plus  in- 
ti'ressant  que  de  prendre  des  mesures  pour  ar- 
rêter l'aristocratie.  Aux  maux  graves,  il  faut  des 
remèdes  prompts  et  vigoureux,  et  non  des  pal- 
liatiTs.  Dans  ces  circonstances,  les  formes  ordi- 
naires sont  funestes.  Si,  quand  te  tonnerre 
fronde,  vous  ne  vous  mettez  pas  à  l'abri  de 
orage,  )a  foudre  tombe,  et  vous  êtes  mort  avant 
d'entendre  le  coup.  Cette  comparaison  s'applique 
aux  agitations  dont  on  vous  parle.  Je  ne  vois 
qu'un  moyen  d'éviter  les  calamités  qu'elles  nous 
préparent.  Je  demande  que  vous  nommiez  trois 
commissaires  et  que  vous  leur  donniez  le  pou- 
voir de  faire  arrêter  tous  les  ofliciers  civils 
qui  leur  paraîtront  coupables,  déporter  les 
prêtres  :  car,  au  nom  de  Dieu,  il  faut  délivrer  la 


lABrcBi.  Je  demande  que  la  Convention  or- 
donne au  ministre  de  rintérieur  de  ne  pas  con- 
fler  toutes  les  fonctions  publiques,  dans  un  dé- 
partement de  cette  importance,  A  des  aristocrates 
et  à  des  Kpuillsntii,  sous  le  prétexte  que  i«i  po- 
trioUt  n'ont  pas  de  talrni. 

Je  rappelle  qu'aussiidt  que  nous  fûmes  arrivés 
à  la  tkinvention  nationale,  je  dénonçai  au  con- 
seil exérjiUf  les  Tonclionnaires  publics  qui,  de- 
puis quelque  temps  travaillaient  à  Taire  rétro- 
srader  l'esprit  public  dans  le  département  du 
Bas-Rhin.  Je  lui  dénonçai  tout  particulièrement 
Loisel  et  ThomasaÎD,  (tartisans  de  Dietrich,  et 
qui,  malgii  leur  incivisme,  viennent  d'être 
réélus. 

Il  prononça  leur  saspenaion  ;  mais  bientêt  cee 
mêmes  hommes  Tinrent  à  Paris  pour  tolliciter  la 


levée  de  cette  suspension  qui  les  déjouait,  et  à 
force  d'intrigues  et  de  bassesse?,  ils  .'obtinrent 
des  ministres.  Retournés  dans  le  déparlemeni, 
ils  triomphèrent  ;  leur  parti,  les  voyaut  replacés 
àU  tête  de  l'administration  publique,  se  montra 
avec  audace.   Ils   influencèrent  les  assemblées 

!>rimaires;  ils  dominèrent  les  élections  et  voilÂ 
a  cause  de  ces  mauvais  choix  et  des  troubles 
qu'ils  occasionnent.  Je  demande  que  ces  fonc- 
tionnaires soient  de  nouveau  suspendus. 

PëlIoB  Je  viens  d'entendre  proposer  de  don- 
ner aux  commissaires  que  vous  enverrez  dans 
le  département  du  Ras-Rhin,  le  pouvoir  de  Taire 
arrêter  et  destituer  les  admin'Strateiirs  suspects. 
Je  demande  qu'ils  n'aient  que  le  droit  de  sus- 
pendre provisoirement,  et  qu'ils  soient  tenus 
d'en  référer  à  la  Convention  nationale,  qui  seule 
peut  prononcer  la  deslilution. 

Ils  pourraient  fort  bien  être  trompés,  et  si  par 
hasard  ils  jupeaieni  nécessaire,  dans  ce  cas,  l'ex- 
pulsion d'un  Français  hors  du  territoire,  ce  serait 
tyranniqup  et  effrayant. 

Quant  aux  allégations  de  Tiiiiriot,  Je  lui  répon- 
drai qu'un  fonctionnaire  public  qui  n'est  que 
suspendu  conserve  encore  tous  se?  droits  de  ci- 
toyen et  que  rien  ne  peut  empêcher  les  assein- 
hlées  primaires  de  le  choisir  pour  de  nouvelles 
Tendions. 

Talllen.  Je  demande  que  les  commissaires 
soient  autorisés  à  faire  mettre  en  état  d'arresta- 
tion les  prêtres  perturbateurs. 

TBrreaB-E.lBièrM.  La  République  ne  doit 
point  connaître  de  prêtres. 

Charller.  Cest  en  parlant  beaucoup  des  prê- 
tres qu'on  leur  donne  beaucoup  de  consistance. 
Il  faut  se  borner  aux  expressions  de  perturba- 
teurs de  l'ordre  public. 

Hernalnt.  Je  demande  que  le  comité  de  légts' 
lation  soit  chargé  de  tracer  une  instrnction  gé- 
nérale sur  la  conduite  h  tenir  par  tous  vos  com- 
missaires. Cet  objet  importe  à  la  tranquillité  des 
citoyens,  l'ai  moi-mêne  été  revêtu  de  pouvoirs 
illimités,  et  j'en  ai  frémi. 

Un  membre  :  Dans  tous  les  troubles  il  se 
trouve  des  prêtres:  pourquoi?  Parce  que  la  loi 
de  la  déportation  ne  les  atteint  pas  tous.  Dé- 
crétez donc  que  tout  ministre,  de  quelque  culte 
que  ce  soit,  qu'il  en  exerce  ou  non  les  fonctions, 
sera  tenu  de  prêter  le  serment  civique,  sous 
peine  de  déportation. 

Pliuieurs  nwmbret  :  Point  de  serment!     . 

Bayer- FoBfrè4«.  Ils  jurent  pour  de  l'argent! 

(La  Convention  nationale  décrète  l'envoi  de 
trois  commissaires  dans  les  départements  du 
Bas-Ithin  et  de  la  Moselle.  Elle  autorise  ces  com- 
missaires à  prendre  toutes  les  mesures  qui  leur 
paraîtront  nécessaires  eturgentes  pour  le  salut 
de  l'Etat,  de  sus|jendre  et  f.iire  remplacer  les 
fonctionnaires  publius,  civils  et  niiliuires,  de 
Taire  arrêter  les  perturbateurs  de  l'urdre  public, 
lorsqu'ils  le  trouveront  ju^te  et  convenable  ;  à  la 
charge  par  eux  d'en  rendre  compte  sans  délai  & 
la  Convention  nationale.) 

Andreln.  Je  viens  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  cinq  clefs  gui  viennent  d'être  trou- 
vées par  les  commissaires  chargés  d'assister  k 
la  levée  des  scellés  mis  au  garde-meable,  et 
dans  l'appartiment  même  queThierry  y  occupait  \ 
elles  étaient  dans  une  enveloppe,  sur  laquelle 
sont  fcrits,  de  la  main  de  Thierry,  ces  mots  : 
eleft  ftM  U  r*i  m'a  rtmitei  a«x  riruUbMK,  U 
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B  à  la  commission  dea^ingl-Un,  qui  véri- 
Ûera  si  ce  ne  sont  |jatt  celles  de  l'armoire  à  Dorte 
de  fer,  ou  à  laquelle  des  BerrurcB  du  local  des 
Tuileries  elles  peuvent  appartenir. 
(La  Convenlion  décrète  celte  proposition-) 
Cambsii,  au  nom  dei  comUis  de  la  guerre  el 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  el  présente 
un  projet  de  décret  pour  solder  lei  dépentet  résttt' 
tant  des  ordres  ou  réquisilioni  donnés  par  les  com- 
missaireM  de  la  Convenlion  aux  frontiÈres  des 
Ptfi-énées,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi 
du  16  novembre  demier{i);  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyeas,  vos  commissaires  à  l'armée  des 
Pjrêneep  ont  tir»  sur  la  trésorerie  nationale  di- 
verses ordonnances;  les  administrateurs  de  la 
trésorerie  demandent  s'ils  doivent  les  payer. 
Votre  comité,  considérant  que  ces  ordonnances 
n'ont  été  tirées  que  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses urgentes,  indispensables,  telles  que  for- 
mations de  différents  corps  de  gardes  nationales, 
achat  de  cuivre,  munitions  de  guerre  el  de 
bouche,  levée  decompagnies  franches,  etc.,  pense 
qu'elles  doivent  être  acquittées;  c'est  le  Corps 
lé»!islatif  qui  aurait  dû  autoriser  ces  dépenses, 
et  le  pouvoir  exécutif  qui  aurait  dû  les  ordonner; 
mais  des  circonstances  extraordinaires,  l'urgence 
des  besoins  ont  légitimement  déterminé  les  com- 
missaires à  les  commander.  Votre  comité  vous 
propose,  en  conséquence,  de  faire  payer  par  la 
tré^iorerie  toutes  les  fournitures  tàites  surla  ré- 
qui.-iiiion  de  ces  commissaires,  mais  seulement 
après  qu'ils  vous  en  auront  fourni  des  états,  aQn 

Î|ue  la  trésorerie  sache  quelle  somme  elle  doit 
aire  passer  aux  départements  pour  ces  objets. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
1  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  eea  comilés  des  finances  et 
de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  1". 

••  Les  ordres  donnés  par  les  commissaires  de 
a  Convention  nationale  aux  frontii^res  des  Pyré- 
nées, antérieurement  &  la  publication  de  la  loi 
du  1&  novembre  dernier,  seront  exécutés,  el  les 
dépenses  résultant  de  ces  ordres  ou  réquisi- 
tions seront  acquittées. 

Art.  2. 
-  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui,  en  vertu 
des  ordres  et  réquisitions  desdits  commissaires, 
auront  pasïé  des  marchés  ou  ordonné  des  dé- 

fienses,  en  verront  de  suite  an  ministre  delà  guerre 
es  marchés  qu'ils  auront  pasicés  et  le  montant 
des  fonds  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Art.  3. 
"  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  dans 
les  départements  les  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter les   dépenses  exécutées   en   vertu   des 
ordres  et  réquisitions  des  commissaires  de  la 
Convention  aux  frontières  des  Pyrénées.  ■ 
(La  Convention  adapte  ce  projet  de  décret.) 
Dubolo-l'rane^,   au  nom   ^ii  comité    de  ta 
guerre,  fait  un  rapport  et  préssiite  un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  délivrer,  à  bref  délai,  à 
toutes  les  troupes  de  la  République,  deux  paires  de 


cltaussotu  de  laine  et  une  paire  de  braeeUtt  de 
laine:  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Litoyens,  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  oro- 
posé  une  mesure  destinée  à  soulager  les  braves 
défenseurs  de  la  République:  il  suffira  &  voit* 
comité  de  vous  l'énoncer  pour  obtenir  votre 
attention  et  votre  bienveillance.  Le  comité  voua 
propose  de  faire  donner  à  chacun  des  Koldats 
employés  sur  les  frontières  une  paire  de  chaus- 
sons de  lame  épaisse,  afin  que,  renlrés  le  soir 
dans  leurs  tenles.  ils  puissent,  en  quittant  leurs 
souliers,  faire  sécher  leurs  pieds,  et  se  garantir 
des  maladies  occasion  nées  par  le  froid  aux  pieds 
et  I  humidité.  {Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Ce  n'est  pas 
une,  mais  deux  paires  qu'il  leur  faut  et  l'Assem- 
blée volera  d  acclamation  ces  fournitures. 

Dabolfl-Crane^,  rapporteur.  Votre  comité 
vous  propose  encore,  vu  k  rigueur  de  la  saison 
dans  laquelle  les  victoires  se  suivent,  de  donner 
a  chaque  soldat  une  paire  de  bracelets  de  laine 
vulgairement  dits  mitons  ;  ces  bracelets  sont 
très  bons  pour  empêcher  les  bras  de  s'engourdir 
par  le  froid,  qui  ensuite  se  communique  à  tout 
le  corps. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

.  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  livrer  dans  le  plus  bref 
délai,  à  toutes  les  troupes  de  la  République 
française,  et  à  titre  de  gratification  :  1°  deux 
paires  de  chaussons  de  laine  épaisse  ou  demi 
chaussettes  dépassant  la  cheville;  2°  une  paire 
de  bracelets  de  laine  destinés  à  leur  garantir  les 
poigneU  du  froid.  La  Convention  nationale 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  préseoter 
1  aperçu  de  celle  dépense  extraordinaire  au  co- 
mité des  finances.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Un  membre  observe  qu'il  existe  un  grand  abus 
dans  nos  armées;  il  demande  s'il  doit  être  per- 
mis aux  volontaires  de  quitter  leurs  bataillons 
pour  8'incorporer  dans  une  compagnie  franche, 
et  SI  le  nombre  des  compagnies  franches  ue  doit 
pas  être  réglé  sur  la  force  de  chaque  armée. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  de  la 
guerre  fera  très  incessamment  son  rapport  sur 
ces  deux  objets.) 

Vn  autre  membre  propose  de  renvoyer  aussi 
au  comité  de  marine  l'examen  de  cette  question  • 
s'il  ne  convient  pas  que  les  officiers  de  marine 
suspendus  ne  puissent  être  compris  dans  les 
états,  sauf  leur  retraite. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

!.«  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'instruction  publique.  La  Convention  est-elle 
d'avis  de  reprendre  cette  discussion? 

lianval.  Il  n'est  pas  douteux  qu'à  l'heure  ofi 
nous  sommes  la  Convenlion  ne  remette  &  une 
séance  ultérieure  celte  discussion.  Uais  je  de- 
mande que  la  liste  des  orateurs  actuellemeot 
inscrits  sur  cette  question,  soit  conservée  pour 
les  séances  suivantes. 

(La  Convenlion  décrète  cette  proposition.) 

Jean  -  Bon  -  Salnt-AndrA  demande  qu'UD 
mode  d'inscription  soit  désormais  f\xé;  que 
chaque  secrétaire  soit,  à  son  leur,  dépositaire 
de  la  liste,  reçoive  les  noms  au  commeocemeot 
de  la  séance  et  délivre  des  numéros. 

(La  Convenlion  renvoie  cette  propositioD  u 
ro^HA  d'instrurtinn  ^ubliqu**  ) 
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On  membre  y  au  nom  du  comité  des  domaines  ^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  au 
sujet  iun  différend  survenu  entre  le  sifur  Mes^ 
nardy  échangiste  d'une  partie  de  la  forêt  doma- 
niale de  Blois  et  le  directoire  du  district  de  cette 
ville  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  des  domaines,  qui  lui  a  rendu  le 
compte  :  l""  de  Tarrêté  du  directoire  du  district 
de  Blois,  du  15  septembre  dernier,  qui  fait  défense 
au  sieur  Mesnard,  échangiste  d'une  partie  de  la 
forêt  domaniale  de  Blois,  de  faire  aucune  coupe 
ni  aucun  acte  de  propriété  dans  ladite  forêt, 
faute  par  lui  de  s*être  conformé  aux  dispositions 
de  la  loi  du  22  novembre  1790  ;  2''  de  la  pétition 
du  sieur  Mesnard,  tendant  à  être  autorisé  à 
faire  faire  la  coupe  de  bois  qui  échoit  cette 
année,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  procédé  par-devant  le  directoire  du 
district  de  Blois,  sur  affiches  et  publications, 
poursuite  et  diligence  du  procureur  syndic,  en 
présence  du  sieur  Mesnard,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé, à  la  vente  de  la  coupe  de  bois  dont  il 
s*agit. 

Art.  2. 

<•  Le  prix  de  cette  vente  sera  mis  en  séquestre 
entre  les  mains  du  receveur  du  district,  pour 
être  remis,  sans  frais,  à  qui  sera  ordonné,  après 
que  la  Convention  nationale  aura  prononcé  sur 
la  validité  de  réchange,  d'après  la  vérilication 
et  examen  des  titres,  conformément  à  Tar- 
ticle  34  de  la  loi  du  22  novembre  1790.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  dimanche  23  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  BARBRE,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Jean-BoB-Salnt-Andr^,  secrétaire ^  donne 
lecture  d'une  lettre  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  PariSy  et  d'un  arrêté  de  Vad- 
miuistration  du  département^  qui  demande  quelle 
est  la  conduite  qii  ils  doivent  tenir  par  rapport 
à  la  communication  de  diverses  pièces  relatives 
à  la  nuit  et  à  la  journée  du  10  août,  qui  leur 
est  demandée  par  Lamoiftnon-Malesherbes  et  les 
autres  défenseurs  de  Louis  Capet. 

(La  Convention  nationale  décrète  guc  Tadmi- 
nistralion  générale  du  département  (le  Paris  est 
autorisée  à  fournir  rexpéditioti  demandée  et 
ordonne  que  pareille  expédition  sera  en  mémo 
temps  envoyée  à  la  commission  des  Vingt-Un.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Drucourt,  qui  se  plaint  d'être  détenu 
ilepuis  seize  jours  au  secret  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

•  Depuis  seize  fois  vingt-quatre  heures  je  suis 
enfermé  dans  une  prison  que  j*ai  moi-même  de- 
mandée. On  ne  ma  point  encore  inierroffé  ni 
donné  de  juges.  Je  me  rendrai  demain  à  Techa- 
faud  avec  autant  de  courage  que  je  me  suis 
rendu  à  TAbbaye  ;  mais  je  ne  puis  rester  plus 
longtemps  sans  voir  ma  femme,  sans  livres.  Le 


désespoir  approche;  donnez-moi  des  juges,  ou 
laissez-moi  voir  ma  femme.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  lui  rendra  compte  demain 
des  motifs  oui  ont  emnêché  jusqu'à  présent  que 
le  citoyen  Drucourt,  aétenu  à  rAbbaye,  ait  été 
interrogé  et  retiré  du  secret,  où  ce  citoyen  se 
plaint  aêtre  retenu  depuis  seize  jours.) 

Thoriot.  Les  défenseurs  de  Louis  Capet,  en 
demandant  tout  à  Theure  (1)  les  procès-verbaux 
des  9  et  10  août,  avaient  sans  doute  Tintention 
de  prouver  que  ce  n*est  pas  la  Cour  qui  voulait 
une  contre-révolution,  mais  bien  les  patriotos 
oui  ravalent  préparée.  Eh  bien,  j'annonce  à  la 
Convention  que  le  comité  de  sûreté  générale  est 
saisi  de  plusieurs  pièces  qui  prouvent  que  tous 
les  officiers  qui  étaient  aux  Tuileries  avant  le 
10  août,  étaient  initiés  dans  les  projets  contre- 
révolutionnaires  de  la  (]our.  Des  lettres  de 
Bachmann,  major  général  des  Suisses,  attestent 
qu*il  travaillait  à  soulever  les  cantons  helvé- 
tiques contre  la  France,  et  qu'un  complot  était 
formé  avec  les  noirs  de  TAssemblée  législative, 
pour  faire  sortir  de  Paris  le  Corps  législatif  et  le 
roi,  et  pour  les  transférer  à  Rouen,  où  Ton  avait 
déjà  fait  tout  préparer  pour  cela.  Je  demande  que 
le  comité  de  sûreté  générale  fasse  demain  un 
rapport  sur  ces  pièces  :  il  est  bon  qu'elles  soient 
connues  pour  éclairer  Topinion  publique  sur  le 
procès  du  ci-devant  roi. 

{Lsl  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
de  sûreté  générale  communiquera,  dans  le  jour, 
aux  commissaires  par  elle  nommés  pour  assis- 
ter à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  effets 
appartenant  aux  offîciers  du  ci -devant  régiment 
des  gardes  suisses  chargés  de  la  surveillance  de 
la  caisse,  les  pièces  trouvées  chez  Bachmann, 
major  général,  et  déposées  audit  comité,  en 
exécution  d'ordonnance  du  juge  de  paix  de  la 
section  des  Champs-Elysées,  et  que  lesdits  com- 
missaires feront  leur  rapport  demain.) 

Reynaod.  J*ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  une  pétition  des  habitants 
de  la  commune  de  Saint-Justy  département  de  la 
Haute-Loire,  dont  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Un  membre  propose  Textinctlon  de  tous  pro- 
cès criminels  instruits  sous  prétexte  de  violence 
contre  les  citoyens  qui  se  prétendaient  proprié- 
taires de  droits  féodaux. 

(La  Convention  renvoie  cette  motion  au  comité 
oe  ié^nslation.) 

Jean-Bon-fiMiiiit-ABdrë,  secrétaire,  donne 
lecture  é*une  lettre  de  Mange ^  miîùstre  de  la  ma- 
rine, qui  annonce  l'arrivée  à  Paris,  des  citoyens 
Gabriel  La valii^re,  Joseph  Labigne,  Benoit  Van- 
derlinden,  Etienne  Lamorandière,  Nicolas  Paon, 
Charles-Emmanuel  Pomcrol,  et  demande  à  la 
Convention  de  prononcer  sur  leur  sort. 

in  membre  demande  que  ces  citovens  soient 
traduits  à  la  barre  avec  les  autres  «reportés  qui 
doivent  y  paraître  en  vertu  du  décret  d*hier. 

Un  autre  membre  demande  que  les  détenus 
soient  mis,  en  attendant,  dans  une  maison 
d'arrêt. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  est  chargé  de  faire  mettre  en 


(i)  Voy.   ei-deftut,   la  lettre  du  procuroar  géotfrtl 
tyiMlîe  du  départeoMal  do  Park. 
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étal  d'arrestalioii  à  l'Abbaye,  ou  autre  maison 
d'arrêt,  les  citoyens  déportés  de  Saint-Domingue, 
actuellement  gardés  a  vue,  et  qui,  suivant  le 
décret  du  22  de  ce  mois,  doivent  être  traduits  à 
la  barre  demain  à  midi.) 

Le  mime  lecrilaire  donne  lecture  d'tirw  lettre 
du  citoyen  Humberl,  maréchal  de  camp  de  ia  Ré- 
publiiive  françaite,  qui  se  plaint  d'avoir  été 
accusé  de  trahison  et  demande  d'être  admis  à  se 
justifier;  cette  lettre  est  ainsi  connue  : 

Au  quartier  général  de  Sarrebruck, 
le  19  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

■  Citoyen  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  que  je  suis 
accusé  de  trahison  à  l'occasion  d'une  afTaire 
malheureuse  qu'ont  eue  les  bataillons  de  Popin- 
court,  du  Lot  et  de  )a  Seine-Inférieure,  le  14  cou- 
rant, près  de  Mertzicht,  à  3  lieues  de  Sarrebourg. 

"  je  peux  assurer,  citoven  président,  que  s  il 
y  a  eu  de  la  trahison,  tel  que  j'ai  eu  lieu  de  le 
présumer,  j'ai  des  preuves  plus  que  aufCsanteE 
en  mains,  pour  constater  que  je  n'y  ai  pas  eu 
la  moindre  part. 

"  En  conséquence,  citoyen  président,  je  vous 
prie  de  m'accorder,  pour  toute  grâce  la  permis- 
sion de  me  présenter  à  la  barre  de  l'Assemblée 
et  de  vouloir  bien  me  donner  des  ordres,  à  ce 
sujet,  immédiatement  après  la  réception  de  la 
présente,  pour  que  je  puisse  me  justifier  et 
aider  k  démasquer  les  traîtres  et  les  ignorants 
de  l'armée. 
■  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  HUMBERT.   ■ 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  conseil 
exécutif.) 
M«ll«rinë,  au  nom  du  comité  de*  financet, 

Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  à 
I  dupoiition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  209  Hures  pour  acquitter  les  frais  de 
triage,  transport  et  oralement  des  litres  de  no- 
blfste  déposés  aux  Augusiins.  Ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la 
lettre  du  miuislre  de  l'intérieur,  du  20  novem- 
bre dernier,  relative  aux  frais  résultant  de 
rinexccution  de  la  loi  du  26  mai  1792,  qui  a 
ordonné  que  lei  papiers  déposés  qu,j;  Augustins, 
appartenant  ci-devant  atLr  ordre»  de  chi-valerie  et 
de  ia  noblesse,  seraient  brûlis  après  distraction 
faite  des  titres  de  propriété  nationale  ; 

Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  2U9  livres,  pour 
acquitter  les  dépenses  laites  pour  frais  de  (nage, 
transport  et  brùlcnient  de  papiers  dont  il  s'agit; 
et  que  les  administrations  de  département  sont 
autorisées  à  envoyer  au  comité  des  finances  les 
états  de  frais  extraordinaires  de  brùlement  de 
titres  de  noblesse  qui  ont  pu  être  faits  par  ers 
administrations,  pour  être  pourvu  au  paiement 
ilesdits  frais,  en  la  forme  qui  sera  proposée  par 
le  comité  des  finances.  ■' 

[La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  lettre 
de  change  de  la  sotnnie  de  300  livres  tournois, 
qui  doit  être  payée  en  numéraire.  Ce  don  est 
(ait  pour  ■<«  défiumun  de  la  patri«  '>>  hh  notrr 


liberté,  par  un  négociant  de  Copenhague,  qui 
ne  veut  pa>i  être  connu,  et  qui  l'a  adressé  &  la 
citoyeime  Thirion,  de  Metz. 

(La  Convention  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vils  applaudissements  et  en  ordonne  la 
mention  honorable,  et  l'envoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal  à  la  citoyenne  Thirion.) 


1°  lettre  du  directoire  du  district  de  Tarateon, 
qui  offre  &  la  patrie  l'indemnité  accordée  à 
cbacun  de  ses  membres. 

(La  Convention  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  ordonne  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  &  chacun  des  donateurs.) 

2°  Adretse  de  la  légion  germanique  cantonnée  à 
Fontainebleau,  qui  demande  que  la  Convention 
autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  lui  délivrer 
des  pièces  de  canon. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Leltre  du  citoyen  Godin,  qui  met  SOUB  tes 
yeux  de  l'Assemblée  l'état  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  Trésorerie  nationale  pendant  les 
15  premiers  jours  du  mois  de  dëcemore. 

4»  Lettre  de  Roland,  miwûtre  de  l'intérieur,  qui 
adresse  à  la  Convention  l'état  des  dépenses 
qu'il  a  ordonnées  pendant  le  mois  de  novembre; 
elles  se  montent  à  800,000  livres. 

b"  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
instruit  la  Convention  de  la  répuiznance  qu'ont 
les  administrateurs  du  département  de  la  Ho- 
selle  à  recevoir  les  300,000  livres  destinées  à 
réparer  les  dommages  au'ont  soufferts  les  habi- 
tants de  Thionville.  Il  demande  que  la  Conven- 
tion invite  ces  administrateurs  à  recevoir  la 
somme. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
de  Roland. 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 


bre  1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

J.-B.  Loiivel,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  delà  séance  du  samedi  22 décem- 
bre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  Président  annonce  que  les  commissaires 
désignés  pour  se  rendre  dans  les  départements 
du  Bas-Riiin  et  de  la  Moselle,  conformément  à 
son  décret  d'hier,  sont  les  citoyens  Coustard, 
ItUhl  et  Couturier. 

Maliarmë.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  aussi 
des  commissaires  pour  se  transporter  dans  le 
département  de  la  Meurthe,  non  moins  agité  que 
ceux  du  Ras-lthin  et  de  la  Moselle. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires qui  seront  envoyés  dans  les  départe- 
ijients  du  Bas-Rbin  et  de  la  Moselle,  sont  auto- 
risés à  visiter  le  département  de  la  Meurthe  et  i 
y  remplir  la  même  mission  et  y  exercer  les 
mêmes  pouvoirs  aue  ceux  qui  leur  ont  été  donnés 
pour  les  susdits  aé parlements.) 

JeaB-B*B  Saint-André,  secritiUra,  donne 
lecture  d'un«  lettre  de  Roland,  miiiittre  de  Fùtlé- 
rieur,  qui  soumet  k  la  Convention  quelques  ob- 
-lerratlnus  sur  l'état  '''i  se  trouver*  les  JeuoM 
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élèves  de  Técole  militaire  dirigée  dans  le  temps, 
et  abandonnée  par  le  citoyen  Poliet. 

11  demande  un  fonds  provisoire  pour  venir  à 
leur  secours  et  sollicite  la  réorganisation  de  cet 
établissement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'instruction  publique  et  des  finances  réunis.) 

Le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle,  sui- 
vant Tusage,  Tadmission  des  pétitionnaires. 

Des  S^arseillaiSy  blessés  à  la  journée  du  10  août  y 
sont  admis  à  la  barre.  (Vifs  applaudissements,) 

L'orateur  :  Gitovens  représentants,  les  Marseil- 
lais blessés  à  l'affaire  du  10  août,  ayant  recou- 
vré leur  santé,  désirant  redevenir  utiles  à  la  pa- 
trie et  lui  consacrer  le  reste  de  leurs  jours,  de- 
mandent que  ia  Convention  veuille  bien  leur  per- 
mettre de  s  organiser,  soit  en  bataillon,  soit  en 
compagnie  franche.  L*inaclion  ne  peut  être  com- 
patible avec  Tardeur  du  patriotisme  dont  ils  sont 
animés. 

Si  leur  désir  est  satisfait,  si  la  Convention  veut 
bien  les  autoriser  à  l'organisation,  ce  sera  pour 
eux  ia  récompense  la  plus  flatteuse,  puisqu'ils 
la  trouveront  dans  ia  confiance  dont  ils  se  croient 
dignes.  [Applaudissetnents,) 

il  fut  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  arrêté  qu*il  serait  délivré  à  chacun  des 
malades,  blessés  ou  estropiés,  la  somme  de 
300  livres.  Deux  officiers  municipaux  furent 
nommés  commissaires  pour  prendre  des  rensei- 
gnements à  cet  effet.  La  chose  était  facile,  l'évi- 
dence parlait.  Aujourd'hui  ils  réclament  la  gra- 
tification promise;  la  commune  dit  ne  pas 
tn»uver  Tarrêté  qui  l'accorde.  S'il  n'avait  pas  eu 
lieu,  aurait-on  nommé  des  commissaires  pour 
l'exécuter?  Nous  prions  donc  la  Convention 
d'avoir  égard  à  nos  demandes,  de  jeter  un  œil 
protecteur  sur  nos  frères  estropiés  qui  n'ont  de 
regret  que  de  ne  pouvoir  plus  porter  les  armes, 
et  d'être  persuadés  que  ceux  dfes  Marseillais  qui 
noiit  perdu  que  du  sang,  ne  se  croient  dignes 
de  leur  serment,  qu'en  allant  vaincre  ou  mourir 
nour  faire  res(>ecter  les  lois  et  l'honneur  de  ia 
République.  {Applaudissements,) 

|je  Président.  Braves  Marseillais,  ce  n'est 
)as  un  secours  que  vous  devez  attendre,  mais 
accomplisseiuent  d*une  dette  sacrée.  En  rem- 
)lissant  vos  désirs,  la  Convention  satisfera  éga- 
oinent  à  la  rec(mnaissance  et  au  besoin  de  la 
Bépuhhque.  (Vifs  applaudissements.)  Je  vous  in- 
vite à  la  séance. 

Harbaronx.Je  demande  le  renvoi  delà  péti- 
tion des  citoyens  de  .Marseille  au  comité  de  la 
guerre,  pour  l'or^'anisation  en  compagnies  fran- 
ch(>s  ou  bataillons  de  ceux  de  ces  «itoyens,  à 

?[ui  le  rétablissement  de  leur  santé  permVt  d'en 
ormer.  (Juant  aux  secours  à  accorder  aux  es- 
tropiés, j'observe  qu'un  rapport  du  comité  des 
secours  est  prêt  sur  cet  objet  et  je  demande  qu'il 
soit  entendu  dès  demain. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Bar- 
liaroux.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

1  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
des  citoyens  do  Marseille,  blessés  et  estropiés  à 
la  journée  du  10  août  au  comité  de  la  cuerre 
piiur  l'organisation  en  compagnies  franches  ou 
bataillons  de  ceux  de  ces  citoyens  à  qui  le  réta- 
blissement de  leur  santé  leur  permet  d'en  for- 
mer; et  quant  aux  secours  à  accorder  aux  estro- 
piés, elle  reofoie  à  son  comité  des  secours  pu- 
blics, qui  en  fera  le  rapport  demain»  • 


Les  deux  députés  de  l'assemblée  représentative 
du  Hainaulty  qui  avaient  été  admis  datu  une  des 
séances  précédentes  (1),  se  présentent  .de  nou- 
veau à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Citoyens  repré- 
sentants, au  moment  où  nous  allions  rejoindre 
nos  commettants,  nous  avons  reçu,  par  un  courrier 
extraordinaire,  des  dépêches  qu'ils  nous  adres- 
sent. Ils  nous  chargent  do  remettre  au  Président 
de  la  Convention  nationale  une  lettre  dont  l'objet 
est  de  vous  demander  l'envoi  des  trois  commis- 
saires pris  dans  voire  sein  et  de  solliciter  la  sup- 
pression du  décret,  rendu  le  17  de  ce  mois,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  entendu  le  rapport  de  vos 
commissaires. 

Permettez-nous  de  vous  rappeler,  citoyens,  que 
les  factions  déchirent  notre  patrie  et  1  exposent 
à  perdre  encore  sa  liberté.  Le  17  décembre,  en 
enét,  vous  discutiez  encore  votre  décret,  et  le  17 
il  était  déjà  arrivé  à  Bruxelles.  11  y  a  été  saisi 
en  sens  inverse  par  des  malveillants  ;  ils  s'en  sont 
servis  pour  essayer  de  dissoudre  l'assemblée 
représentative  et  jeter  le  trouble  et  la  discorde 
dans  les  assemblées  primaires.  Ils  les  auraient 
certainement  forcées  a  cesser  leurs  travaux  sans 
la  fermeté  de  quelques-uns  de  leurs  membres. 

Nous  avons  l'honneur,  citoyens,  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Convention  l'adresse  de  Tai- 
st^nblée  des  représentants  du  peuple  belge;  nous 
prions  votre  Président  de  vouloir  bien  vous  en 
laire  donner  lecture. 

Jean  Bon  éteint- André,  secrétaire^  donne 
lecture  de  cette  adresse;  elle  est  ainsi  conçue: 

Lettre  du  peuple  souverain  du  HainauU, 
aux  représentanli  du  peuple  français. 

Mons,  le  21  décembre  1792. 

Citoyen  Président, 

L'assemblée  générale  des  représentants  du  peu- 
ple souverain  du  Uainault,  vient,  par  votre  or- 
gane, déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  fran- 
çaise les  justes  inquiétudes  de  ce  peuple  sur  la 
teneur  d'un  de  ses  décrets,  rendu  sur  le  rapport 
de  vos  comités  militaire,  diplomatique  et  des 
tinances,  fait  par  le  citoyen  Cambon,  le  15  de  ce 
mois.  Nous  insistons,  au  nom  du  peufde  du  Uai- 
nault, sur  la  prompte  revocation  de  ce  décret.  Dès 
i'instantque  l'année  victorieuse  d'un  peuple  libre 
et  généreux  eût  terrassé  dans  les  plaines  de  Jem- 
niapes,  les  farouches  satellites  du  despotisme  et  de 
la  tyrannie,  Mon»,  capitale  du  llainaultBelgique, 
vit*piaiiter  de  nos  mains,  aux  applaudissements 
de  nos  libérateurs,  l'arbre  fécond  de  la  liberté; 
et  bientôt  toute  cette  partie  de  la  Belgique,  débar- 
ras>ee  de  ses  ennemis,  iiniti  à  l'en  vi  son  exemple. 
Des  Sociétés  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'ega- 
lite  se  formèrent  aussitôt  dans  son  sein;  la  ca- 
pitale, les  autres  villes,  bourgs  et  villages  du 
llainault  se  formèrent  en  assemblées  de  com- 
munes, .^e  nomuKTent  des  municipaux,  vu  place 
des  anciens  maires,  éch'^vins  ot  autres  officiers 
des  ci-devant  seigneurs,  et  députèrent  un  ou 
plusieurs  députes  à  l'Assemblée  générale,  qui, 
dès  le  24  novembre,  se  forma  en  Convention  par- 
ticulière de  ce  jmys.  Us  y  avaient  été  invites  par 
le  général  en  chef  des  armées  françaises,  bu- 
mouriez;  ils  y  étaient  appelés  par  leur  propre 
propension  à* la  liberté;  ils  y  étaient  eniratiiés 

(1)  Voy.  ci-det!iut,  téanca  da  S  décembre  1792,  pa- 
ge 348  lu  précéd«DU  «dmisiioa  à  ia  bam  de  eei  deoz 
«lépatée. 
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[lar  la  générosité  de  la  nation  française,  déve- 
9ppée  dans  le  manifeste  et  la  proclamation  du 
général  Dumouriez. 

La  calomnie,  la  lâche  envie  ont  bu  seules  atti- 
rer sur  la  Belgique  les  malheurs  dont  la  menace 
le  décret  du  1b  novembre- Que  notre  travail,  que 
l'amour  des  Belges  pour  la  liberté  confondent 
ces  perlides  impostures! 

(îenéreux  français,  vous- mêmes,  pendant  trois 
annéeâ  de  combats,  vous  aviez  hésité  sur  les 
principes.  L'Burope  vous  tera-t-eile  le  reproche 
de  les  avoir  méconnus  et  à  nous-mêmes  celui 
de  n'être  pas  allés  plus  loin  que  vous  en  1790? 
Vous  consacriez  la  royauté;  dans  le  même  temps 
nous  la  terrassions.  Réprésentants  d'un  peuple 
libre,  nous  le  disons  avec  orgueil,  avec  confiance, 
le  peuple  de  Belgique  est  mùr  pour  la  liberté; 
le  général  Dumouriez  et  l'agent  français  Sour- 
dais  vous  en  ont  rendu  solennellement  le  témoi- 
gnage; cependant  une  nation  libre,  qui  professe 
son  respect  pour  la  liberté  des  peuples,  en  en- 
lèverait aux  Belges  l'exercice  précieux;  elle 
l'usurperait  par  droit  de  conquête;  car  com- 
ment appeler  ce  pouvoir  révolutionnaire  qu'elle 
nous  annonce?  Il  sera  à  nos  yeux  un  pouvoir 
usurpé,  le  pouvoir  de  la  force. 

Généreux  Français,  nation  fîère  et  juste,  rap- 
pelez votre  décret  du  15  décembre,  où  vous  nous 
parlez  en  vainqueurs,  en  maîtres,  en  souverains, 
lorsque,  de  vous-mêmes,  vous  décrétez  la  ces- 
sation de  nos  impôts  et  de  nos  revenus  publics; 
que  vous  mettez  sous  votre  main,  et  que  vous 
ordonnez  la  régie  de  nos  biens  nationaux;  que 
vous  prononcez  autrement  que  par  nulreorgane, 
l'extinction  de  nosaggrégationson  corporations 
politiques;  que  vous  prescrivez  même  la  con- 
fiscation des  propriétés  particulières,  ce  que  nos 
anciens  despotes  n'osaient  pas  faire,  lorsqu'ils 
nous  déclaraient  rebelles,  qu'ils  nous  traitaient 
en  rebelles. 

Représentants  de  la  nation  française,  nous 
vous  demandons,  nous  vous  conjurons,  au  nom 
sacré  de  la  liberté,  de  revenir  de  vos  préven- 
tions sur  la  nation  belgique.  Si  le  reste  de  ce 
pays  se  rendait  indigne  de  votre  confiance,  le 
nôtre  la  mérite;  mais  avant  de  juger  nos  frères, 
avant  de  nous  condamner,  envoyez  de  votre 
sein  des  commissaires  parmi  nous;  qu'il  nous 
aident  à  établir  et  consolider  l'édiGce  d'un  gou- 
vernement libre;  qu'ils  en  posent  avec  nous  les 
Premières  pierres  gravées  du  sceau  éternel  de 
égalité,  de  la  souveraineté  à  jamais  résidante 
dans  le  peuple,  et  dans  le  pi'uple  seul;  qu'ils  se 
concertent  avec  nous,  avec  nos  fréies  j)our 
amener  de  suite  chez  eux  les  assemblées  de 
leurs  provinces  et  la  Convention  générale  bel- 
gique. Ne  nous  lierez  pas  aux  intrigues  et  aux 
manœuvres  de  la  perfidie  et  des  profonds  projets 
de  dévastation  que  méditent  les  ennemis  d'uu 
peuple  dont  la  seule  ambitiO[i  est  de  fraterniser 
librement  et  éternellement  avec  le  peuple  fran- 
çais. 

Les  représentants  du  piiipk  souverain  du  Hainaul, 
DUBiEUZ,  président;  Pollard,  seerétaire. 

|j«  Présidenl,  à  la  députalion.  Citoyens  du 
Hainault,  la  Belgique  a  perdu  les  fruits  de  sa 
première  révolution  par  ses  divisions  intestines, 
par  ses  habitudes  tbéocratiques  et  ses  préjuges 
nobiliaires.  Les  massucresde  Gand  et  Anvers  au- 
raient dû  lui  apprendre  à  jouir  des  avantages 
de  la  nouvelle  révolution  que  les  armes  fran- 
çaises ODI  produite. 
Le  cl'i^  et  >>  tobleB>9  r'^c*  îunaiB  é\é. 


chez  toutes  les  nations,  que  des  ractions  pois- 
santes, ennemies  de  leurs  droits.  Ces  factions 
se  réveillent  avec  adresse  lorsque  les  principes 
viennent  les  dissoudre:  c'est  aux  Belges  à  se 
ra()peler  comment  les  Français  ont  fait,  et  à  les 
imiter. 

Le  fanatiame  et  le  respect  superstitieux  des 
privilèges  n'ont  jamais  fait  que  des  esclaves  et 
des  maîtres.  Si  les  représentants  de  la  Belgique 
aiment  franchement  et  courageusement  la  li- 
berté et  le  peuple,  toutes  les  factions  disparaî- 
tront devant  lui,  comme  les  brouillards  de  l'hi- 
ver disparaissent  devant  le  soleil. 

Belges,  nous  vous  le  répétons,  des  assignats 
sur  les  abbayes,  des  bataillons  et  de  l'union 
entre  les  patriotes  :  voilà  les  instrumenta  des 
révolutions  qui  mènent  à  la  liberté. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considé- 
ration, les  objets  de  votre  demande,  et  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(Les  députés  sont  introduits.  —  On  les  fait 
placer  auprès  du  bureau.) 

Un  membre .-  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
des  finances,  de  la  guerre,  diplomatique  et  de 
législation,  pour  faire  le  rapport  mardi,  de  la  pé- 
tition des  députés  de  l'Assemblée  nationale  du 
Hainault,  et  des  pièces  jointes  à  cette  pétitiOD. 
(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
Thibault,  au  nom  du  comité  des  péliiioitf  et 
de  correspondance,  fait  un  rapport  (1)  sur  let  pi- 
tilions  et  adresses  des  corps  administratifs,  sodélit 
populaires  et  citayen»  des  départements  de  la 
République  et  présente  à  lu  suite  l'état  des  dons 
patriotiques  du  16  au  22  décembre  inclus;  ce  rap- 
port est  ainsi  conçu  : 

Citoyens,  votre  comité  des  pétitions  et  corres- 
pondance, chargé  par  un  de  vos  décrets  de  voua 
frésenter  chaque  semaine  le  thermomètre  de 
opinion  publique,  vient  vous  dire  aujourd'hui, 
par  mon  organe,  que  de  tous  les  points  de  votre 
Empire  les  citoyens  réunis  ou  réparés,  les  as- 
semblées primaires  et  électorales,  les  admiai»- 
trations  et  les  tribunaux,  les  fonctionnaires  pu 
blics  adhérent  avec  enthousiasme  aux  décréta 
qui  abolissent  la  royauté,  et  établissent  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  Partout  l'amour  de  la 
Eatrie,  le  feu  sacré  du  civisme  le  plus  pur  em- 
rase  tous  les  âmes  ;  on  vous  jure  respect  et  con- 
fiance, et  l'on  préfère  la  mort  à  l'infraction  aux 
lois. 

Déjà  vous  pouvez  placer  dans  les  archives  de 
la  Révolution  la  sanction  du  peuple  sur  les  dé- 
crets immortels  qui  ont  signale  les  premiers 
jours  de  voire  réunion;  partout  le  désir  de  la 
paix  intérieure  se  Tait  sentir;  le  sentiment  de 
la  justice  pénètre  tous  les  cœurs.  On  vous  de- 
mande des  lois  sages  et  un  bon  système  d'édu- 
cation pour  régénérer  les  mœurs. 

Tels  sont  les  vœux  torlement  prononcés  des 
assemblées  primaires  de  Grandvjiliers,  du  can- 
ton de  Coutay,  de  la  ville  ba^se  de  Verdun,  de 
Saint-Pierre  ne  Trivesy.  ■■  Que  le  souffle  impur  des 
intrigants,  dit  celle-ci,  ne  souille  plus  l'air  de  la 
liberté." 

Des  citoyens  de  Sainte-Bazeille,  d'Amberac, 
de  Garbaix,  de  Saint-Laurent  des  Combes. 

Des  a.osemblées  électorales  du  département 
des  Landes,  de  Seine-et-Marne,  du  Finistère,  de 
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la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  régaiité 
de  Mareiines,  de  Méry. 

Du  conseil  général  du  département  des  Vosses, 
des  Deux-Sèvres,  du  district  de  Vitré,  de  Valen- 
ciennes,  des  juges  des  tribunaux  de  Vienne  et 
de  Retbel. 

Les  nouveaux  administrateurs  du  déparle- 
ment du  Gard  vous  disent  :  Elus  par  le  peuple, 
nous  nous  montrerons  toujours  les  intrépides 
défenseurs  de  ses  droits;  mais  nous  lui  dirons 
toujours  la  vérité,  nous  lui  parlerons  de  ses 
devoirs,  parce  que  ce  langage  est  le  palladium 
de  la  liberté. 

Ceux  de  la  Haute-Vienne  vous  parlent  des 
troubles  qui  agitent  leur  département  :  la  di- 
sette s*y  Tait  sentir;  ils  demandent  de  nouveaux 
secours,  mais  jurent  de  mourir  à  leur  poste 
pour  fexécution  de  la  loi. 

Mais,  citoyens,  mes  collègues,  si  Tamour  du 
peuple  vous  environne,  s*il  applaudit  à  vos  tra- 
vaux, un  sentiment  pénible  étouffe  parfois  les 
élans  de  sa  reconnaissance;  il  gémit  des  divi- 
sions qui  vous  agitent,  il  se  nlaint  des  suites 
3ue  vous  donnez  à  des  dénonciations  vatrues,  à 
es  personnalités  dont  les  accents  farouches  ne 
devraient  jamais  souiller  le  sanctuaire  des  lois 
et  le  temple  de  la  liberté.  11  vous  invite,  il 
vous  presse,  il  vousconiure  d*abjurer  vos  haines 
particulières,  cette  déliance  qui  vous  irrite  et 
inspire  à  vos  discours  le  caractère  de  la  passion 
plutôt  que  celui  de  la  vérité.  11  vous  rappelle  à 
ce  calme,  à  cette  dignité,  à  cette  fierté  républi- 
caine qui  doivent  imprimer  aux  lois  que  vous 
lui  donnerez  le  sceau  de  la  sagesse  et  de  Tim- 
roortalité. 

Ecoutez  les  amis  de  Té^alité  et  la  liberté  de 
la  ville  de  Toulon.  450  signataires,  d*une  voix 
unanime,  vous  disent  :  Tétat  habituel  de  déchi- 
rement et  de  division  qui  règne  parmi  vous 
influe  beaucoup  sur  la  calamité  publique,  bien 
plus  à  craindre  que  les  trahisons  des  rois... 
So:i[;ez  que  vos  commettants  vous  ont  chargés 
de  faire  des  lois  afin  de  ramener  le  calme...  Le 
peuple  vous  demande  des  lois  et  une  constitu- 
tion républicaine.  Ramenez  la  paix  et  Tunion, 
voilà  Tobjet  de  nos  sollicitudes...  Si  des  factieux 
osaient  troubler  vos  travaux,  parlez,  et  nous 
sommes  prêts.  {Applaudusmnents,) 

Serait-il  donc  vrai,  disent  ceux  de  Rodez,  que 
nos  plus  dangereux  ennemis  n*ont  pas  évacué 
le  territoire  de  la  République  avec  les  phalanges 
prussiennes,   la  horde  des  émigrés  et  les  bri- 

gands  d'Autriche?  Vainqueurs  de  la  Constitution 
es  tètes  couronnées,  vous  ne  succomberez  pas 
dans  la  lutte  qu'ose  tenter  une  ligue  factieuse 
qui  voudrait  prolonger  le  mouvement  révolu- 
tionnaire; ensanglanter  de  nouveau  les  trophées 
de  la  liberté,  et  élever  une  autre  tyrannie  sur 
les  débris  fumants  de  celle  que  nous  venons  de 
renverser.  iNon,  les  factieux  auront  le  sort  des 
rois;  comme  eux  ils  rentreront  dans  le  néant, 
devant  le  déploiement  de  la  force  et  de  la  vo- 
lonté nationale.  (Applaudmements  réitérés  dans 
l\isseml)lée  et  une  grande  partie  des  tribunes.} 
Guinptez  sur  nus  bras,  nous  volerons  au  premier 
signal  sous  les  murs  de  Paris;  cette  commune 
hospitalière  sera  pour  nous  :  elle  nous  a  si  bien 
fêtés  le  14  juillet,  et  s'est  si  bien  trouvée  de 
nous  avoir  accueillis  le  10  août;  mais  elle  ne 
doit  pas  ignorer  qu'elle  n'est  que  le  centre 
amovible  de  la  Répuolique  française. 

Ceux  de  Périgueux  vous  envoient  copie  d*unc 
lettre  qu'ils  écrivent  à  leurs  frères  de  Paris;  ils 
«e  plaignent  que  des  hommes  pervers  se  répan- 


dent parmi  les  cultivateurs,  les  engagent  à  mé- 
connaître les  autorités  constituées  et  les  invitent 
à  n*écouter  et  ne  suivre  que  leurs  volontés. 

Ceux  de  Rochefort  comparent  vos  travaux  avec 
ceux  des  soldats  de  la  liberté;  chaque  jour  est 
marqué  par  une  victoire,  et  vous  avez  fait, 
(lisent-ils,  bien  peu  de  chose  pour  le  bonheur 
des  peuples;  donnez-nous  des  lois,  rappelez  la 
concorde  et  la  paix  dans  votre  sein,  vous  nous 
forcerez  par  là  à  la  reconnaissance  et  au  respect. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Boulogne 
ne  vous  a  pas  félicités  sur  l'abolition  de  la 
royauté  et  Tindivisibilitédela  République,  parce 

3ue  vous  n'avez  fait  que  votre  devoir  :  mais  les 
angers  de  la  patrie  le  forcent  à  rompre  le  si- 
lence. Il  est  donc  vrai  que  Paris  et  les  départe- 
ments qui  Tavoisinent  renferment  encore  des 
agitateurs,  des  scélérats,  des  désorganisateurs 
qui  voudraient  ramener  le  despotisme  par  l'anar- 
chie! Jusques  à  quand  une  faction  impie  insul- 
tera-t-elle  à  la  majesté  de  la  nation  dans  ses  re- 
présentants?. Jusques  à  qumd  une  section  du 
peuple  aftichera-t-elle  insolemment  le  mépris 
des  autorités  constituées  et  se  mettra-t-elle  au- 
dacieusement  au-dessus  des  lois?  Foudroyez 
toutes  les  tyrannies  et  que  le  glaive  de  la  loi  se 
promène  sur  toutes  les  tètes  coufmbles,  fussent- 
elles  dans  votre  sein.  {Applaudissements.) 

La  commune  de  Bouzy,  district  de  Bois-Gom- 
mun,  quelques  citoyens  de  Lyon  parlent  dans  le 
même  sens. 

La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
de  Toulouse  expose  ses  craintes  sur  la  force  dé- 
partementale ;  celle  de  Dax  et  de  Saint-Paul 
expriment  un  vœu  contraire,  ainsi  que  rassem- 
blée électorale  tenue  à  Cherbourg. 

Le  conseil  général  du  département  de  THérault 
vous  demande  d*éioigner  du  milieu  de  vous 
Marat  et  ses  adhérents;  les  citoyens  de  Saint- 
Odès  forment  le  même  vœu;  ceux  deSaint-Yrieix 
le  comparent  à  Royou,qui  a  perdu  Louis  XVI  en 
se  disant  Tami  du  roi,  (Applaudissei^ients.) 

La  section  des  Tuileries  déclare  que  les  listes: 
Que  veut-on  de  la  République  t  n'ont  jamais  été 
colportées  dans  son  sein. 

Les  commissaires  des  huit  sections  de  Besançon 
mettent  sous  les  yeux  de  la  Convention  les  ser- 
vices rendus  à  leur  ville  par  le  général  Charles 
de  liesse,  qu*ils  craignent  de  perdre. 

Le  citoyen  Duroi,  procureur  de  la  commune 
(ic  Vars,  envoie  fextrait  des  registres  de  sa  mu- 
nicipalité, qui  constate  qu'il  a  payé  une  somme 
de  200  livres  pour  l'équipement  d  un  volontaire. 

Le  maire  de  Saint-Etienne  demande  des  secours 
pour  les  femmes  et  les  enfants  des  volontaires. 

Le  citoyen  Chevalier  adresse  le  procès- verbal 
par  lequel  il  est  nommé  pour  porter  le  drapeau 
tricolore  qui  doit  être  placé  au  haut  de  la  tour 
de  la  ville  de  Tournay. 

Dusauix  demande  la  prompte  organisation  de 
l'instruction  publique. 

Les  canon  mers  et  sousofflciers  de  la  compagnie 
de  Pery  dénoncent  à  la  Convention  l'incivisme 
de  leur  capitaine;  ils  sont  à  Longwy  occupés  à 
mettre  la  place  en  état  de  dcfonse  et  jurent  do 
s'ensevelir  sous  les  ruines,  plutôt  que  de  capi- 
tuler. 

Le  citoyen  Pointy  fait  hommage  d*un  discours 
qu*il  a  prononcé  dans  la  commune  de  Chatelen- 
toir,  sur  le  plan  de  la  révolution; 

L'évéqueae  l'Aisne,  d'une  circulaire  sur  l'abo- 
lition de  la  royauté. 

La  société  allobroge,  séante  à  Chambéry,  fait 
passer  à  la  Convention  une  adresse  aux  Savoi- 
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siens,  qui  respire  le  patriotisme  le  plus  pur  et 
l'atuour  de  la  liberté. 

La  république  de  Mandeure  demande  i  con- 
server son  indépendance  que  lui  a  procuré  la 
mort  de  l'arcbevëque  de  Besancon,  et  demande 
l'appui  de  la  Convention  contre  le  département 
du  Doubs,  qui  regarde  son  pays  connue  faisant 
partie  de  son  territoire. 

Les  administrateurs  du  district  de  Rennes 
font  hommage  à  la  Convention  d'un  exemplaire 
du  compte  qu'ils  ont  rendu  de  leurs  opérations. 
Les  habitants  de  la  commune  de  Courville 
adressent  à  la  Convention  l'exiiression  de  leur 
douleur  sur  les  bruits  calomnieux  répandue  par 
leurs  ennemis;  ils  jurent  qu'ils  ont  exposé  leur 
vie  pour  défendre  vos  commissaires;  ils  espè- 
rent que  l'Assemblée,  après  avoir  examiné  leur 
conduite,  donnera  à  leur  justification  ta  plus 
grande  publicité. 

A  cette  adresse  est  joint  un  extrait  du  proc<'s- 
verbal  de  la  municipalité;  il  prouve  que  la  Con- 
vention ne  doit  pas  reeretier  d'avoir  approuvé  la 
conduite  des  citoyens  Fourcade  elGoncnon;  c'est 
à  leur  adresse,  disent-ils,  que  nous  devons  ta 
tranquillité;  ils  sont  venus  nous  apporter  des 
consolations  et  des  lumières  (i).  {ApplaudUte- 
menU.) 

La  section  des  citoyens  armés  de  Popincourt 
demande  que  la  Convention  leur  fasse  donner 
des  secours,  c'est-à-dire  du  travail. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  toutes  les  adresses 
et  pétitions  comprises  dans  le  présent  rapport, 
et  des  citoyens  qui  ont  otfert  des  dune  pairio- 
ttques  dont  l'état  est  annexé.) 

Etat  des  dons  patriotiques. 
Du  dimanche  16  décembre. 
Péronne  (les  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de^  ont  envoyé  à  la  Con- 
vention la  médaille  qui  a  été  accordée  &  la  ville 
de  Péronne,  en  mémoire  de  la  courageuse  dé- 


fi). Voici  le  procèt-verbal  de  la  m 


de  repousser;  nous  gémirons  longtemps  de  l'insulte 
qu'ont  re;ue  nu  milieu  de  nous  les  représentants  de  la 
nation.  Dans  les  dèparteoi'  ots  éloignés,  A  la  Conveniion 
même,  on  nuus  a  crus  coupables:  nous  n'étions  mi'k 
plaindre.  Lrs  commissaires  □  out  pu  nous  rendre  la  jus- 
tice qui  nous  est  due;  ils  nous  sont  redevable!!  de  la 
vie,  maif  ils  ne  conoaissaïeut  ni  leurs  assassins  ni  leurs 
iJbérEitBurs. 

Les   cilojens   Fourcode   et  Gonchon.  animéi  du  plus 

Sur  civisme,  sont  venus  dans  notre  cité,  y  om  répandu 
1  consolation  et  les  lumières.  Nous  sommes  reduvabtes, 
sans  doute,  a  leur  adresse  largement  distribuée  dans 
nos  environs,  de  la  tranquillila  qui  renaît  dans  noire 
canton.  Ils  out  lait  plus,  ils  nous  ont  présentés  à  la 
Convention  sous  les  couleurs  qui  nous  conviumieot,  Dt 
ont   dissipé  le    nuage   qni  ternissait  l'éclat   de    notre 

SBIriotisme  ;  puisse  sa  propaiatïun  nous  rendre  l'estime 
a  tous  les  vrais  républicains,  qne  nous  n'avons  jamais 
ce-lé  de  mériler  Le  mtaa  membre  a  demandé  qu'il 
tdt  vi.té  des  remerciements  t  noa  Mres  et  amis  Fuur- 
cade  et  GODCbon.  L'AMeoblée  lai  a,  arrêtés  à  l'unani- 
mité et  a  déd  16  qu'il  leur  swait  envoyé  une  eipédi<<oa 


Da  17  décembre,  matin. 

Lacave  (\e  citoyen),  l'un  des  électeurs  da 
canton  de  Montesquiou,  et  le  citoyen  Dufilho  : 

Ont  envoyé,  par  t'intcrmlssion  de  ta  société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Mirande, 
au  département  du  Gers,  en  un  bon  de  la  poste 
du  même  lieu,  le  premier  50  livres,  le  second 
5  livres,  en  tout  âô  livres,  destinées  au  brave 
patriote  qui  a  délivré  la  patrie  du  traître  qui  osa 
proposer  lâchement  la  reddition  de  Lille;  et  si 
ce  patriote  n'est  pas  dans  le  besoin,  à  la  plus 
indigente  des  veuves  qui  ont  souffert  du  bom- 
bardement de  cette  ville. 

Les  citoyens  Bouchey,  Bernard,  Deseure, 
Chabod,  DumonI,  cadet;  Godin,  l'atné:  François 
Muguet,  oiii:le;Moiitrille,  père;  Agnielle,  l'atné; 
Maiidrillon,  l'alné;  J.-P.  Baille,  négociant;  Ser- 
rette,  fils;  Ame(  et  Forzez,  tous  demeurant  à 
Besancon,  ont  olTert  chacun  leur  uniforme,  et 
demandent  où  il  faut  l'envoyer. 

Boulon  (le  citoyen),  de  Guingamp,  juge  de 
paix  et  commissaire  à  la  saisie  des  biens  des 
émigréis,  abandonne  à  la  République  tes  huno- 
naires  qui  peuvent  lui  être  dus  en  celte  dernière 
qualité.  11  ne  prétend  qu'au  remboursement  de 
ses  frais  de  voyage. 

Briou  (le  citoven),  demeurant  à  Joyeuse,  a  liait 
parvenir,  par  1  Intermission  du  maire  de  cette 
ville,  sa  décoraliort  militaire  et  son  brevet  du 
2'^  juin  1782. 

Marseillais  (les  Républicains),  ont  fait  parvenir 
153  livres  5  sous,  qui  leur  ont  été  remis  parles 
grenadiers  de  la  sixième  section  marseiUalaet 
pour  le  soulagement  des  Lillois. 

Ils  y  ont  joint  la  décoration  militaire  du  ci- 
toyen Olliëre^,  dulieude  Penne;  illadestioeanx 
frais  de  la  guerre. 

Du  17  décembre  au  toir. 

Nevers  (la  garde  nationale  de  la  ville  de),  a  fait 
présenter  par  Ârchambault  Dusaulay,  et  autres 
gardes  nationaux  de  la  môme  ville,  une  somme 
de  950  livres  7  sous  pour  le  soulagement  des 
infortunés  de  Lille. 

Du  18  décembre. 

Luxeuil  (les  citoyens  administrateurs  du  dis- 
trict de),  département  de  la  Haute-Saône,  ont  fait 
parvenir  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somnne 
de  550  livres  en  assignats. 

ilouthon(lecitoyen),cbef  de  la  première  lédoo 
du  district  de  Luxeutl,  a  fait  parvenir  sa  déco- 
ration militaire. 

LAas  (le  citoyen),  âgé  de  seize  ans,  élève  de 
la  République  a  l'école  de  Sorèze,  département 
de  l'Aude,  envoie,  pour  les  frais  de  ta  guerre, 
deux  médailles  d'argent  qu'il  a  reçues  pour  prix 
d'encouragement  à  cette  école. 

Du  19  décembre. 

Prévost  (le  citoyen),  lieutenant  de  la  gendar- 
merie nationale  de  Provins,  a  fait  déposer,  par 
l'intermission  du  citoyen  Got,  président  de  l'As- 
semblée électorale  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  sa  décoration  miiilaire. 

Labole  {le  citoyen),  commandant  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  Saint-Clar,  district  de 
'dctoure,  département  du  Gers,  a  néposé  st  dA- 
:oration  militaire. 

1»!^  (Ip  "Jtn'  »i»  d'i  'i«Htan*  <**  i^tHiagei 
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trict  de  Harennes,  département  de  la  Ghareate- 
Inrerieure,  a  Tait  parvenir  une  somme  de  100  li- 
vres, en  uD  bon  ae  la  podte,  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

J>u  20  décembre. 
Behasqiie (le  citoj^eR  Clément),  administrateur 
et  membre  du  district  de  Saint-Palais,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  a  Tait  parvenir  à  la 
Couvenlion  sa  décoration  militaire. 

Dn  21  décembre. 
Terrier  (le  ciloyenl,  l'aliié,   militaire,  domi- 
cilié dans  la  commune  de  Bonny,  district  de 
Gien,  département  du  Loiret,  a  donné  83  déco- 
ration miliuire  pour  les  veuves  du  lOaoât. 

Du  22  décembre, 

Risot  (le  citoyen  d'Avesnes),  département  du 
Noru,  a  envoyé  pour  les  habitanis  de  Vouziëres 
et  Pont-Mouâsun,  un  assignat  de  5  livres. 

(La  Convention  onlonne  l'impression  de  ce 
rapport  et  son  insertion  au  procès-verbal-) 


L'orateur  de  la  députalion  donne  lecture  d'une 
pétition  dans  laquelle  il  réclame  des  travaux 
pour  les  citoyens  indigents  du  faubourg  Saint- 
Antoine. 

Nous  ne  savons  pas  faire  de  lonfis  discours, 
dit-il,  mais  voilà  nos  bras,  mettez-les  en  acti- 
vité. 

Le  Président  répond  &  l'orateur  et  accorde 
à  la  dépulation  les  bonneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  (lue  le  comité 
d'agriculture  et  celui  des  secours  publics  se  réu- 
niront pour  présenter  des  moyens  d'occuper 
incessamment  les  pauvres  des  départements,  et 
quant  i.  celui  des  pauvres  de  Paria,  que  les 
comités  s'adjoindront,  le  directoire  du  départe- 
ment et  tes  citoyens  éclairés  de  Paris  qui  auraieut 
de^  vaei  A  présenter  à  ce  sujet.) 

Un  membre  monte  à  la  tribune  avec  son  cha- 
peau sur  la  tète.  {Yift  mttrmuret.)  Mon  respect 
pour  l'Assemblée  est  dans  mon  cœur  et  non  sur 
ma  tète.  {Il  i'fiU.) 

Citovens,  voici  une  pétition  de  plusieurs  labou- 
reurs de  Charbonière  contre  les  moines  de  Druys. 
Voua  nous  aves  débarrasités  kles  droits  Téoilaus, 
de  la  gubelle,  des  bétes  (auves,  mais  tous  ces 
animaux  immondes  n'étaient  pas  encore  dis- 
parus, car  les  moines  étaient  là,  disent  ces  habi- 
tants, le  demande,  en  leur  nom,  qu'ils  soient 
maintenus  dans  les  terres  qu'ils  ont  défrichées 
et  mises  en  valeur,  A  la  cliargp  envers  la  nation 
des  conditions  portées  au  dernier  bail. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation.) 

Deux  di/mlétexlraordinairet  dd  la  uUlede  Slrat- 
bowg  sont  Bdmin  A  la  barre. 

L'un  d'eux,  portant  la  parole:  Les  citoyens  de 
Strasbourg  nous  envoient  pour  vous  exprimer 
leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté.  On 
a  (herctié,  pour  Jeter  sur  nous  de  la  deîaveur,  à 
faire  entrer  la  cause  de  Frédéric  Dietrich  dan.s  h 
nAIre.  Krédéric  Dicirich  est  tout  A  rxil  étranger 
à  l'objpt  de  notre  mission  :  nous  ne  clierchotis 

Sas  Aie  disculper;  s'il  e>>t  coupable,  c'est  à  la  loi 
le  frapper,  noua  venons  vous  prier  d'envoyei 
des  commissairei  A  Strasbourg  qui  voient  tout, 
obserreot  tout  avec  ImputiiLUté,  et  qu'ils  re- 


viennent dans  votre  sein  foudroyer  la  calomnie 

3ui  a  souillé  hier  celte  tribune.  ?4ous  deman- 
uMï,  non  des  protecteurs,  mais  des  juges  et  le 
i-erlueux  Peli'in  est  l'bomme  désiré.  Si  Stras- 
bourg est  attaqué  (et  il  le  sera  peut-être  bien- 
tôt) il  sera  ilérendu  comme  Lille  et  fhionvillc. 
S'il  en  faut  une  caution,  j'oiïre  ma  léte. 

L'autre  député:le]e  sont  tes  sentiments  des  ci- 
toyens de  Strasbourg.  Vous  avez  aboli  la  royauté, 
les  citoyens  deStrasuourg  ont  a|)|ilaudi  avec  trans- 
port A  votre  décret. --  La  ville  de  Strasbourg  a  été 
la  première  des  villes  libres  de  l'hlmpire;  elle  se 
distingua  dans  la  guerre  sainte  contre  les  enne- 
mis de  la  liberté  française.  Le»  adminiElrationâ 
sont  on  ne  peut  mitiux  composées;  c'est  une 
commune  bienfaisanle,  et  la  preuve,  c'est  que 
depuis  quatre  ans  de  révolutions  et  de  troubfes, 
aucun  perturbateur  n'est  encore  parvenu  k  y 
taire  verser  une  goutte  de  sang.  La  paix  règne 
actuellement  à  Strasbourg;  nous  vou:j  deman- 
dons les  moyens  de  la  rendre  durable.  La  Itcvo- 
Iiition  est  consommée,  nous  avons  combattu 
avec  elTort  pour  elle;  mais  nous  demandons  que 
le  vaisseau  de  l'Etat  suit  amené  dans  le  port, 
qu'il  y  Suit  amarré  A  l'amarre  de  la  loi.  Daignez, 
législateurs,  accéder  A  nos  vœux;  envoyez  à 
Strasbourg  des  commissaires  pris  dans  votre 
sein,  qui  examinent  tout,  qui  soient  accessibles 
à  tout  le  monde,  et  qui  rendent  justice  A  tous: 
tels  sont  les  sentiments  des  ciloyens  de  Stras- 
bourg réunis  en  assemblée  primaire. 

E.e  Présidenl.  Citoyens,  dans  un  pays  libre, 
on  ne  doit  pas  s'occuper  des  hommes,  mais  des 
choses;  dans  les  pays  libres  ou  ne  parle  point 
de  protection,  mais  de  droiL  Vous  lavez  dit,  la 
révolution  est  faite;  une  nouvelle  Conslitution 
va  paraître.   Ne  croyez  pas  aussi  qu'un  parti 

Suisse  s'emparer  de  la  souveraineté  nationale- 
on,  le  peuple  est  éclaire  sur  ses  droits  et  ses 
représentants  savent  ce  qu'ilsdoivent  à  l'opinion 
publique.  Le  vaisseau  de  l'Etat  sera  amarré: 
nous  savons  qu'il  a  deux  anses,  les  lois  et  les 
mn-urs;  nous  sommes  chargés  des  premières: 
l'éducation  publiçiue  formera  la  seconde.  Je 
vous  invile  à  la  séance.  (ÀppiaudùsemenU.) 

Un  membre:  Je  demande  que  les  commissaires, 
désignés  pour  se  rendre  A  Strasbourg,  ne  puissent 
partir  et  quitter  Paris  qu'après  le  jugement  du 
roi. 

{La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  proposition.) 

Casalard.  J'avais  été  nommé  commissaire 
pour   aller  A  Strasbourg;  mais  comme  je  suis 
parent  avec  le  commandant  de  cette  ville,  je  de- 
mande qu'on  en  nomme  un  autre  à  ma  place. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
!.«  Préaldeat  nomme  Uentzel. 
Vu  membre:  le  demande  que  la  Convention 
nationale  renvoie  A  son  comité  de   législation, 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  la  suppression  des 
rentes  comuu-i  sous  le  nom   d'obits,  et  payées 
au  ci-devant  clergé,   pour  des  processions,  des 
saluts,  des  mtsseset  des  prières,  ces  renies  n'é- 
tant pas  fondées  sur  une  concession  de  fonds- 
(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
Le  titoi/m  Frouard,  de  Lyon,  est  admis  à  lu 
Inrre. 

il  s'exprime  ainsi:  Penneltez-moi  de  vous 
oITrir  deux  ouvrages  de  ma  composition.  Dire 

Îu'ils  ont  l'un  et  I  autre  pour  objet  CaboUlionde 
I  tnité  déi  migrtt,  c'est  prévenir  eo  leur  bveut 
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tous  les  représentante  d'une  nation  grande  et 
généreuse.  C'est  par  l'abolition  de  ce  trafic  san- 
guinaire que  vous  vous  [ilaisez  à  annoncer  à  la 
Guinée,  qu'enfin  la  France  n'a  plus  de  tyrans. 
Apri'B  avoir  brisé  en  Europe  le  sceptre  du  des- 
potisme, TOUS  renverserez  dans  ies  colonies  le 
trône  de  la  cupidité... 

Certes,  ce  triomphe  de  l'humanité  ne  vous 
honorera  pas  moins  que  les  lauriers  moissonnés 
par  nos  armées  au  champ  de  la  victoire.  (/Ipp/au- 
dissementt.) 

Le  PréaldcBl  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  ta  séance.  Les  né- 
griers, dit-il,  ne  survivront  pas  aux  tyrans,  le 
règne  des  uns  et  des  autres  ne  peut  s'assortir 
aux  principes  de  l'égalité. 

(La  Convention  nationale  accepte  l'offrande, 
elle  décrète  qu'il  eu  seraraiLmention  honorable 
au  procès- verbal,  et  ordonne  le  renvoi  de  la  pé- 
tition et  de  l'ouvrage  au  comité  colonial.) 

La  veuve  Ikiavenne,  dont  le  mari  est  morl  en 
cotnballant  l'ennemi,  se  présente  à  la  barre. 

Elle  s'exprime  ainsi:  Desavenne,  en  mourant 

fiour  la  patrie,  en  s'immotaut  pour  elle,  crut  me 
a  laisser  pour  appui.  La  peusion  de  600  livres 
que  voua  m'avez  accordée  est  inBUltÎBanle.  Ce  que 
vous  m'avez  rendu  n'est  pas  à  beaucoup  près  ce 
que  nous  avons  perdu.  Vous  avez  accordé 
1,^>00  livres  aux  veuves  de  Uillon  et  de  Bertliuis  : 
mon  mari  était  lieutenaut-colonel,  vous  n'avez 
pas  mis  de  dislinction  de  grade  dans  les  pen- 
dions, pourquoi  me  reTuïeriez-vous  le  même 
traitement  1  Vous  ne  pouvez  qu'être  justes  ;  lé- 
gislateurs, prononcez. 

Le  Présldeal  répond  k  la  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  péiitioa  au  comité 
des  secours.) 

Une  députation  des  citoyem  de  la  n'clion  dei 
Lombards  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  diputalion  dénonce  Wester- 
mann  comme  coupatile  de  vol,  de  calomnies  et 
d'intrigues.  Ces  ciioyL-iis  l'accusent,  avec  des 
preuves  en  main,  d'avoir  vole,  en  1789,  des  cou- 
verts d'argent  à  un  traiteur;  ils  l'accusent 
d'avoir  calomnié  les  volontaires  du  bataillon  des 
Lombards,  en  le  dénonçant  comme  ayant  fui 
devant  l'ennemi;  ils  l'accusent  d'avoir  intrigue 
pour  être  nommé  colonel  de  la  légion  du  Nord. 

En  terminant,  l'orateur  demande  un  change- 
ment à  la  Torme  des  congés  à  accorder  aux  vo- 
loutaires  nationaux. 

Le  PréHident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  liunncurs  de  la  séance. 

Carra.  Je  ue  sais  ce  qu'a  fait  Westermann 
depuis  le  10  août:  mais  je  sais  que,  le  10  aoùl, 
il  a  été  l'un  des  premiers  à  marcher  contre  le 
ch:Ueau  des  Tuileries,  et  que,  dans  les  troubles 
de  Juillet,  il  a  toujouT^  marcbé  à  la  tète  des 
sans-culottes  et  combattu  avec  eux  les  efforts 
de  la  Cour. 

Chabot.  C'est  vrai  ;  c'est  l'un  de  ceux  qui  a 
fait  réussir  l'affaire  du  10  aoilt. 

BanrdvB  ide  l'Oiie).  Le  10,  lorsque  ?7  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  de  Paris  avaient 
passe  la  revue  devant  k'  roi,  Westermann,  à  la 
tête  des  Brestois,  furya  le  cliflteau  et  les  con- 
duisit au  grand  escalier,  au  milieu  d'un  monceau 
de  morts;  c'est  un  miracle  s'il  en  est  échappé. 

Loala  Lesendre.  J'atteste  tous  ces  faits  ; 
mais  je  n'en  demande  pas  moiiia  i^  renvoi  de  *& 


pétition  an  comité  de  sûreté  générale,  pour 
qu'elle  soit  soigneusement  examinée;  car  il 
aurait  sauvé  seul  la  liberté,  s'il  est  un  coquiO)  il 
doit  être  puni.  {Vifs  app'audissemenls.) 

(La  Convention  renvoie  tout  ce  qui  est  relatif 
à  Westermann  au  conseil  exécutif  et  ce  qui  est 
relatifàla  forme  des  congésau  comité  delaguerre). 

Une  députation  det  ouvriers  imprimeurt,  em- 
ployés par  la  citoyenne  Lejay  à  itmpreuion  det 
assignats  de  10  livres^  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  de  la  mo- 
dicité des  salaires,  de  leur  disproportion  avec  le 
prix  que  se  lait  payer  l'entrepreneuse.  Il  réclame 
contre  les  injustices  qu'ils  éprouvent  depuis 
longtemps  et  qui  tendent  è.  les  priver  duae 
partie  dt;s  salaires  qui  leur  sont  dus. 

Le  Pr^itldent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


se  présenteat 

L'ornteur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens,  la  Société  des  Aliohroges.  séant  à 
i'ariB,  n'ayant  pu  mettre  en  doute  que  l'ignorance 
est  le  pouvoir  des  rois,  a  voulu  employer  ses 
travaux  à  l'instruction  de  ses  nouveaux  frères, 
mais  il  lui  faut  un  local.  Elle  vous  demande  la 
chapelle  ci-devant  des  orfèvred,  pour  qu'ils 
puissent  s'y  rassembler  et  y  instruire  seeetifaiits 
dont  quelques-uns  ont  des  dispositions  vraiment 
heureuses.  Un  tel  bienfait,  croyez-le  bien,  ne  sera 
point  perdu  ;  je  vous  assure,  en  leur  nom,  qu'ils 
feront  tous  leurs  efforts  pour  égaler  les  éliVveB 
de  vos  établissements  primaires.  iVift  appiaudU- 
sementt.) 

Le  Prëaidenl.  Jeunes  citoyens,  il  n'y  a  plus 
de  Savoie,  les  Alpes  sont  françaises.  Ce  fut  ua 
benu  jour  pour  la  République,  celui  qui  éclaira 
la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  et  vous  nous 
en  retracez  le  souvenir  avec  un  intérêt  touchant. 

La  Convention  nationale  s'occupe  dans  ce  mo- 
ment de  l'instruction  nublique.  Elle  ne  peut  voir 
qu'avec  satisfaction  rétablissement  puhlic  que 
vutre  instituteur  projette  pour  une  classe  aussi 
intéressante  par  son  âge,  que  par  son  état  mal- 
heureux. Elle  saisira  cette  occasion  d'adoucir 
votre  infortune  par  une  éducation  moins  négligée. 

Et  vauB,  inEiituteur  des  jeunes  Savoisiens, 
après  avilir  fait  chanter  les  hymnes  de  la  liberté 
par  vos  élèves,  dites-leur  que  leurs  travaux  sont 
obscurs  et  pénibles  ;  mais  ils  sont  utiles  i  la 
société,  donc  ils  so[it  hunorahles. 

La  ConvenlioEi  naiioiiale  prendra  en  consid^ 
ration  votre  demande,  et  vous  invite  à  la  séance. 

Lanjnliiaitt.  J'appuie  la  pétition  qui  notis  est 
présentée.  Les  citoyens  français  s  honoreront 
désormais  de  faire  élever  leurs  enfants  dans  les 
mêmes  écoles  que  ces  nouveaux  et  respectables 
frères  Je  propose  le  renvoi  aux  administrateurs 
du  déparlement  de  Paris,  pour  donner  leur  arls 
dans  trois  jours  à  ta  Convention,  sur  la  conces- 
sion gratuite  d'un  édifice  national,  qui  servira 
à  ladite  école  particulière  jusqu'à  l'organisation 
des  écoles  primaires  de  la  République. 

(LaCooventionadoptela  motion  de  Lanjuiaait.) 

Suit  le  texte  déflnitir  du  décret  rendu  : 

«  LaConvention  nationale,  après  avoir  enb 

la  pétition  de  la  Société  de  la  réunion  d     ■■■ 

>>rog*4,  tendant  à  obt^ilr  nn  lonl  an  w  ' 
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de  Paris,  pour  Técole  que  ladite  Société  se  pro- 
pose d'établir  en  ladite  ville,  en  faveur  des 
jeunes  Savoisiens,  renvoie  cette  pétition  aux 
administrateurs  du  département  de  Paris,  pour 
donner  leur  avis  dans  trois  jours  à  la  Convention, 
sur  la  concession  {[[ratuite  d'un  édifice  national, 
qui  servira  à  ladite  école  particulière,  jusqu'à 
1  organisation  des  écoles  primaires  de  la  Répu- 
blique. » 

Une  déptUation  des  commis  régisseurs  des  aides 
se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  ta  députation  se  plaint  de  ce  que 
leurs  appointements  n'ont  pas  été  exactement 

Sayés  et  demande  la  communication  des  pièces 
éposées  dans  les  bureaux  des  ministères. 

Le  PrësMent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  mi- 
nistres des  contributions  publiques,  de  Tinté- 
rieur  et  tous  autres  dépositaires  donneront  com- 
munication aux  commis  de  la  ci-devant  régie 
générale  des  aides,  des  états  arrêtés  par  le  ci- 
devant  conseil  d'Etat,  et  de  toutes  autres  pièces 
relatives  à  Tobjet  de  la  réclamation  qu'ils  for- 
ment contre  les  ci -devant  régisseurs,  à  raison 
de  leurs  appointements,  et  dont  ces  commis  ou 
leur  fondé  de  pouvoir  pourront  prendre  des 
expéditions  certifiées,  sans  néanmoins  pouvoir 
déplacer  les  pièces.) 

Le  citoyen  Laplace  se  présente  à  la  barre. 

11  annonce  qu'il  a  découvert  un  nouveau 
moyen  de  perfectionner  la  fonte  du  fer  et  de 
l'acier,  d'où  doit  résulter  plus  de  célérité  et 
d'économie  dans  la  fabrication  des  pièces  d'ar- 
tillerie. 

lie  PrësMent  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

Une  dévutation  des  officiers  du  !•'  régiment  d'ar- 
tillerie de  marine  du  port  de  Brest  est  admise  à 
la  barre. 

Le  citoyen  Favreau,  capitaine,  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  sommes  députés  par  nos  frères  d'armes 
de  l'artillerie  de  marine  du  port  de  Brest  pour 
venir  vous  témoigner  la  reconnaissance  dont 
nous  sommes  pénétrés. 

«  Nous  venons  de  recevoir  une  organisation 
fondée  sur  les  principes  sacrés  de  la  liberté,  de 
l'égalité  ;  désormais  les  récompenses  militaires 
seront  aussi  pour  nous  le  prix  du  courage  et  des 
vertus  civiques  ;  et  c'est  à  vous,  législateurs, 
que  nous  devons  un  si  grand  bienfait.  Nous 
saurons  le  mériter  par  notre  dévouement  à  la 
patrie  et  notre  respect  pour  la  loi. 

«  Nous  déposons  dans  votre  sein,  citoyens 
représentants,  le  serment  que  nous  faisons  tons 
de  venger  l'outrage  fait  en  Amérique,  au  pavil- 
lon de  la  liberté,  par  une  poignée  d'hommes 
corrompus,  qui  y  promènent  leur  honte  et  leur 
infamie.  Nous  jurons  de  combattre  jusqu'à  la 
mort  pour  la  gloire  des  armes  de  la  République  ; 
de  nous  montrer,  partout,  terribles  à  l'ennemi 
armé,  humains  et  généreux  à  l'ennemi  vaincu, 
frères  et  amis  de  tous  les  hommes  paisibles  et 
vertueux,  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Nous  déposons  sur  le  bureau  îi  croix  du 
ci-devant  ordre  de  Saint-Louis.  La  liste  de  ceux 
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auxquels  elles  appartiennent  y  est  jointe,  leur 
vœu  est  que  le  creuset  doive  les  dissoudre  comme 
tous  les  signes  de  la  royauté,  et  leur  produit 
venir  au  secours  des  patriotes  opprimés. 

«  Signé  :  ViLLARD,  sergent- major  \  JANVIER, 
canonnier et? k\ïkZK\3, capitaine,  • 

Liste  de  ceux  qui  ont  remis  leur  croix, 
de  Saint-Louis, 

«  Corderant,  colonel  d'artillerie  de  marine  ; 
Edgnier,  lieutenant-colonel  ;  Bordes,  capitaine  ; 
Denis,  capitaine;  Saury,  capitaine  d'infanterie 
de  marine;  Janvry,  ancien  capitaine  de  vaisseau  ; 
Pillot,  capitaine  d'invalides  ;  Yiilancourt,  capi- 
taine au  4*  régiment  d'infanterie;  Courrault, 
lieutenant  de  vaisseau;  Barbon,  ancien  oflicier 
du  32*  régiment  ;  Pichat,  enseigne  entretenu  : 
Desplancbes,  capitaine  d'infanterie  de  marine  ; 
Mourgues,  enseigne  entretenu;  Vassal,  ancien 
major  de  vaisseau  ;  Desjardins,  capitaine  d'ar- 
tillerie de  marine  :  Devaulx,  lieutenant-colonel  ; 
Vandernoot,  capitaine  ;  Jouanne,  capitaine  d'in- 
fanterie de  marine;  Kelle,  adjudant  major  de 
place  ;  Bouchot,  adjudant  major  de  place  ;  Deniau, 
lieutenant  de  vaisseau  ;  Jacobi,  capitaine  d'ar- 
tillerie de  marine  ;  Douhet,  capitaine  au  39*  ré- 
giment. I» 

Eie  Préeldlent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  accepte  et  leur  offrande  et 
l'expression  de  leur  zèle.  Elle  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal.) 

Des  députés  de  plu4ieurs  communes  du  départe^ 
ment  du  Finistère  sont  admis  à  la  barre. 

Us  demandent  que  l'administration  soit  trans- 
portée de  la  ville  de  Quimper  à  celle  de  Lan- 
aerneau. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  pétition  du  corps  électoral  du  Finistère,  rela- 
tive à  la  translation  du  chef-lieu  du  département 
du  Finistère,  de  la  ville  de  Quimper  a  celle  de 
Landernau,  renvoie  cette  pétition  à  son  comité 
de  division,  et  déclare  qu'elle  ne  recevra  aucune 
députation  sur  ces  sortes  de  questions,  et  qu'elle 
ne  s'occupera  des  pétitions  concernant  les  trans- 
lations des  chefs-lieux  des  établissements  pu- 
blics, qu'après  avoir  statué  sur  les  vues  qui  lui 
seront  présentées  par  son  comité  de  Constitution 
relativement  à  la  division  de  la  République.) 

Une  députation  des  citoyens  de  Brest^  composée 
des  sieurs  Febvrier^  Pigeon  fils,  Jean  Le  Guen,  P, 
L,  Vignon,  J,  Bernard  jeune  et  Perlin,  est 
admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Febvrier,  orateur  de  la  députation ^ 
donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (i)  : 

Citoyens  représentants  du  peuple  français. 

Habitants  des  confins  de  la  France,  arrivés  à 
Paris,  nous  avons  désiré  partager  avec  les  sec- 
tions de  cette  ville,  la  douce  satisfaction  de 
paraître  à  votre  barre,  non  pour  influencer  vos 
délibérations  par  des  vœux  indiscrets,  non  pour 
vous  remercier  de  vos  premiers  travaux,  mais 
pour  vous  faire  connaître  nos  désirs,  notre  espoir 
et  nos  craintes.  Vous  avez  jusqu'à  présent 
entendu  les  habitants  de  Paris  :  veuillez  écouter 

(1)  Bibliothèque  natîooale  :  CoHvetUimt  nationalr^ 
Ij^y  n«  ITIl. 
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les  citoyens  d'une  des  contrées  les  plus  éloignées 
du  centre  de  la  République. 

Nés  suus  un  ciel  orageux,  nourris  au  milieu 
des  rochers  arides  du  Finistère;  nous  n'avons 
pas  appris  Tart  des  phrases,  des  compliments; 
nous  ne  connaissons  ni  l'intrigue,  ni  la  flatterie; 
nous  sommes  de  bonne  foi,  nous  vous  dirons  la 
vérité  :  et.  comme  le  paysan  du  Danube  au 
sénat  de  Rome,  dût  notre  têie  tomber  sur  un 
echaraud,  ou  sous  le  glaive  de  quelques  hommes 
égarés  ou  vendus,  nous  vous  montrerons  la 
vérité,  la  vérité  toute  nue  :  puisse  son  éclat  ne 
pas  dép  aire  à  tous  les  yeux! 

AueaaUtfsani  à  jamais  les  débris  d'un  trône 
renversé  par  une  portion  du  souverain,  vous 
avez  décrété  la  France  République,  une,  in- 
divisible. Vous  avez  plus  fait  :  vous  avez,  en 
dépit  des  vaines  clameurs,  prononcé  la  peine 
de  mort  contre  Tinsolent  ambitieux  qui  oserait 
proposer  de  substituer  au  despotisme  de  la 
royauté,  une  autorité  quelconque,  contraire  à  la 
souveraineté  nationale.  Grâces  vous  soient 
rendues!  Vous  avez,  sinon  arrêté,  du  moins 
détourné  dans  sa  course  un  torrent  impétueux 
qui  allait  tout  ravager;  mais  de  nouveaux  orages 
semblent  legrossir  encore. En quittantnos foyers, 
nous  pensions  trouver  (nous  oserons  vous  le 
dire,  sans  sortir  des  bornes  du  respect  que  nous 
ne  cesserons  de  porter  aux  représentants  du 
peuple),  nous  pensions  trouver  tous  les  citoyens 
composant  le  sénat  français,  réunis  par  un  seul 
intérêt,  celui  de  la  chose  publique;  etcependati' 
des  passions  agitent  votre  Assemblée.  Qu'on  n>' 
nous  accuse  pas  d*étre  ici  les  organes  de  tel 
ou  tel  parti;  nous  avons  vu,  nous  avons  entendu  : 
nous  ne  parlons,  nous  ne  pensons,  nous  ne 
jugeons  que  diaprés  nous-mêmes.  Que  veut  dire 
ceite  agitation,  cette  lutte  perpétuelle,  entre  des 
hommes  oui  ne  doivent  avoir  qu'un  même  but  : 
notre  honneur? 

lNous  entendons  à  chaque  instant  bourdonner 
à  nos  oreilles  ces  mot  affligeants  :  parti,  faction. 
Nous  autres  finistériens  nous  ne  connaissons 
que  ceux-ci  :  patrie  et  liberté  {vifs  appLaudisse- 
menis);  nous  saurons  les  défendre  ou  mourir. 
Mais  si  nous  faisons  sans  peine  le  sacriflce  de 
noire  vie  pour  une  si  belle  cause,  qu'on  nous 
tire  au  moins  de  la  cruelle  incertitude  où  nous 
vivons.  Les  chefs  de  nos  armées,  nos  ministres, 
nos  magistrats sontdénoncés,  injuriés, calomniés; 
vous-mêmes,  citoyens,  vous  notre  seul  espoir, 
notre  unique  point  de  ralliement,  vous  êtes 
journellement,  et  sous  nos  yeux  insultés,  voues 
au  mépris  du  peuple,  aux  poignards  des  assas- 
Ans;  nous  avons  entendu  publier  de  plates 
gro.^sièretés  imprimées  contre  vous;  nous  avons 
frémi  de  rage  et  nous  nous  sommes  demandé 
si  nos  représentants  étaient  libres,  si  on  voulait 
les  avilir  pour  tout  bouleverser.  Nous  avons 
entendu  prêcher  hautement  le  carnage;  nous 
en  avons  frissonné  d'horreur;  ce  langage  doit 
peu  voussu()rendre,  citoyens,  nous  savons  nous 
battre;  nous  ne  savons  pas  a>sassiner. 

Eh  quoi  1  le  principe  sacré  de  la  liberté  de  !a 
presse  n'aurail-il  donc  été  invoqué,  consacré  r^ue 
pour  que  cette  liberté  dégénérant  en  licence, 
devint  entre  les  mains  des  méchants  une  arme 
terrible  et  fatale  à  la  liberté  même?  Mais  ras- 
surez-vous, les  départements  vous  estiment;  en 
vous  seuls  est  leur  confiance,  et  nul  mortel 
n'aura  la  téméraire  audace  d'attenter  à  vos  jours. 
Prenez  cependant  garde,  législateurs;  c'est  par 
ces  petits  moyens,  que  vous  avez  tort  de  mépriser, 
]u'oa a  d'abord  attaqué  l'Assemblée  cAostituante, 


qu'on  a  ensuite  avili  la  législature  et  qu'on 
voudrait  vous  perdre.  Rappolez-vous,  législateurs, 
dans  les  pièces  de  la  procédure  de  Louis,  celles 
où  il  est  question  de  libelles  payés,  de  tribunes 
gaj^ées;  la  Cour  n'existe  plus,  mais  son  système 
lui  survit  encore.  Redoutez  donc  le  sort  de  ceux 
qui  vous  ont  précédés.  L'opinion  fait  votre  force; 
sans  Topinion,  que  ferez-vous?  Commandez 
donc  à  cette  opinion,  commandant  le  respect 
qui  vous  est  dû,  parce  que  vous  nous  repré^n- 
tez. 

Que  les  principes  se  discutent,  que  les  lofs  se 
prononcent  dans  un  silence  majestueux  ;  qu'ua 
règlement  sévère  au  dedans,  que  des  lois  justes, 
mais  répressives  au  dehors,  maintiennent  le 
calme  et  la  liberté  de  vos  délibérations;  qu*on 
ne  vienne  plus  surtout  vous  interrompre  adroi- 
tement dans  les  moments  où  vous  avez  le  courage 
de  heurter  de  grands  intérêts. 

On  se  présente  à  votre  barre  avec  le  titre 
imposant  d'hommes  du  14  juillet  :  ce  titre  est 
beau,  sans  doute;  mais  s'il  fallait  ici  faire  valoir 
l'ancienneté  des  nôtres,  ne  pourrions-nous  pas 
nous  appeler  aussi,  nous,  les  hommes  du  27  jan- 
vier 1789?  C'est  de  cette  époque  que  date  le  sou- 
lèvement qui  peut-être  a  donné  au  reste  de  la 
France  le  signal  de  Theureuse  insurrection  à 
laquelle  nous  devons  notre  liberté.  (Vifs  applau- 
dissements sur  tous  les  bancs  de  V Assemblée  et 
dans  les  tribunes.)  Mais  nous  ne  sommes  pas 
venus  ici  pour  réclamer  une  vaine  préséance 
sur  des  frères  dont  nous  avons  admiré  la  valeur, 
dont  nous  avons  partagé  les  périls,  et  que  nous 
aimons  à  la  vie,  a  la  mort.  Nous  nous  Dornons 
à  vous  faire  observer  un  fait  :  Les  48  sections 
viennent  pétitionner  à  votre  barre,  viennent  vous 
faire  connaître  le  vœu  des  habitants  de  cette 
ville  immense;  mais  quelle  est  Timportance  de 
ce  vœu?  Paris  a-t-il  oublié  qu'il  n*est  que  la  quatre- 
vingt-quatrième  partie  de  la  République?  D'ail- 
leurs, ce  vœu  qu'on  ose  ici  vous  offrir  comme 
celui  de  la  majorité  des  habitants  de  Paris,  en 
est- il  vraiment  l'expression  fidèle?  On  entend 
répéter  sans  cesse  que  les  séances  permanentes 
des  sections  sont  tenues  chacune  par  50  In- 
dividus au  plus,  qui  tous  cèdent  avec  une 
facilité  incroyable,  mais  peut-être  raisonnée,  à 
la  volonté  d'un  seul.  D'après  cette  observation, 
il  est  facile  de  calculer  que  48  hommes 
adroits  peuvent  vous  présenter  comme  le 
vœu  de  Paris,  ce  qui  ne  sera  que  le  résultat 
de  leurs  volontés  particulières  et  que  Paris  à 
son  tour,  croyant  que  son  vœu  est  celui  de  la 
France  entière,  48  hommes  auront  exprimé  ou 
prétendu  exprimer  le  vœu  de  toute  la  Répu- 
blique. Quelle  monstruosité! 

Etonnés  de  cette  désertion  des  sections,  nous 
en  avons  demandé  la  cause  :  on  nous  a  répondu 
qu'elles  n'étaient  aussi  peu  fréquentées,  que  parce 
qu'on  ne  pouvait  librement  y  exprimer  ses  opi- 
nions, sans  courir  de  danger.  Nous  avons  frémi 
de  ce  despotisme,  et  nous  avons  gémi  sur  la  pu- 
silhnimité  de  ceux  qui  n'osent  le  braver.  Qu'il 
cesse,  enfin,  ce  despotisme  affreux;  qu*il  soit 
anéanti;  sinon  vous  en  serez  les  premiers  fau- 
teurs, nous  les  premières  victimes:  qu'il  cesse; 
que  la  ville  de  Paris  soit  notre  sœur  en  amitié» 
notre  égale  en  patriotisme,  mais  non  pas  notre 
supérieure  en  droits  :  nous  ne  le  souffrirons  ja- 
mais. (Vifs  applaudissements,) 

Nos  armées  victorieuses  repoussent  au  loin 
les  satellites  des  despotes  épouvantés,  elles  brar 
vent  et  surmontent  pour  nous  la  faim,  la  solf^ 
l'intempérie  des  saisons,  les  obstacles  de  la  na* 
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tore,  l«  ratiffDFt  et  la  mort.  Hais  c'est  en  vain 
que  lea  pluaTirillanU  8uuci-a  coiirojinent  les  tra- 
vaux de  iiuB  frères  d'armes  :  si  des  disseiirions 
intestines  nous  déchirent,  nous  serons  bienlAt 
But>jiigués.  Ah!  détruist;!  au  plus  làt,  nous  vous 
un  conjurons  au  nom  de  la  patrie:  détruisez 
tout  germe  de  divisions  :  s'il  est  des  traîtres,  tt'il 
est  des  ambitieux,  quelque  part  qu'ils  se  trou- 
vent, ayez  le  courage  de  les  démasquer,  et  que 
leur  tête  coupable  tombe  sous  le  (glaive  des  lois. 
(.lu'aucun  respect,  qu'aucune  crainte,  ne  vous 
arrêtent.  Souveuei-vous  que  nous  sommes  lou- 
joura  I&  pour  vous  faire  respecter,  ponrvousdé- 
Teiidre:  sachez  que  le  peuDlu  français  veut  enfin 
des  lois  elle  calme;  que  l'bvdre  de  l'anarchie 
doit  être  terrassé,  et  que  si  le  monstre  a»e  en- 
rare  lever  ses  têtes  sans  cesse  renaissantes,  ar- 
mé de  sa  terrible  massue,  le  peuple,  à  votre  dé- 
faut, saura  l'écraser  lui  même. 

lit  vous,  législateurs,  qu'un  concours  heureux 
d'événements  incroyables  a  placés  dans  ce  sanc- 
tuaire pour  faire  notre  bonbeur,  élevez-vous  k 
la  liauieurde  vos  fonctions,  aovez  dignes  de  la 
reconnaissance  de  vingt  millioiis  d'hommes,  et 
méritez  l'esiime  du  monde  entier  qui  vous  con- 
tenifile,  en  devenant  les  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité. {Souvaux  applaudit! fmtntt.) 

1j«  Prëaldrol,  à  la  diptttation  :  Les  despotes 
aimaient  U  tldtterie;  les  représentanu  du  peu- 
ple aiment  la  vérité.  Vons,  en  nous  la  disant,  et 
nous,  en  l'écoutant,  nous  avons  rempli  chacun 
un  devuir.  b'S  ceotions  de  Pariii  ont,  comme 
toutes  les  parties  de  la  République,  le  droit  de 
pétition.  Ceux  qui  en  ahusent,  suit  à  Paris,  soit 
dans  les  départements  ne  peuvent  iinéantir  ce 
droit  sacre.  Tous  les  Français  sont  frères:  voilà 
ce  qu'on  ne  doit  jamais  oublier  ni  dans  Paris, 
ni  dans  les  autres  départements.  Quant  aux 
abus,  dont  vous  vous  plaïKnet,  la  police  devrait 
lea  réprimer;  Ils  ne  merileni  pas  que  l'Assemblée 
ile^cende  de  la  hauteur  de  Sfs  fonctions  pour 
s'en  occuper.  La  presse,  qui  publie  tes  insultes 
et  les  calomnies,  ne  multijilie-t-elte  pas  aussi 
tous  les  jourii  les  exemplairesdu  contrat  social  ' 

La  Convention  naiionale  connaît  ses  forces: 
elle  n'oubliera  jamais  ses  devoirs.  Elle  fst  à  l'a- 
ris;  mais  elle  ne  voit  jamais  que  la  RcpuUlique. 
Les  législateurs  sont  des  hoinnies,  les  Imniines 
ont  des  passions,  mais  elle  fera  en  sorie  de  les 
sacrilier  toutes  pour  les  immoler  sur  l'autel  de 
la  patrie Crovi'z  ausri  que  le  peuple  de  Pa- 
ris, qui  A  voulu  la  liberté  au  moisde  jutlktlTtJ'J. 
qui  a  voulu  la  liberté  au  mois  d'août  1792,  la 
voudra  aussi  à  une  troisième  époque.  {Vi[t  ap- 
plaudimemeitliA 

PliaifUTt  membre*  demande  l'impression  du 
discours  dei  députés  du  Finistère,  et  de  la  re- 
ponie  du  président. 

Faaehdt.  Une  réponse  qui  annonce  une  troi- 
sième insurrection,  ne  doit  )>aa  être  imprimée. 

NnUc.  J«  demande  qu'on  en  supprime  la  der- 
nière phruH. 


BilUad-Tarenae.  Sinon,  qu'on  n'imprime 
pas  le  discours. 

On  menlm:}e  r«nds  justice  au  patriotisme  de 
la  presque  totalité  des  cituyens  de  Paria,  mais 
c'est  préciMoent  parce  que  leurs  lulentio-is 
sont  purea,  qu'il  faut  lea  aouatraire  au  deapu- 
tisnie  du  petit  oombre  d'iiommes  qui  lienneni 


entre  eux  les  fonction^.  Je  demande  queUpe^ 
manencé  des  assemblées  soll  anéantie. 

(La  Convention  rejette  cette  dernière  proposi- 
tion comme  n'étant  paa  k  l'ordre  du  jour,  et  or- 
donne que  l'adresse  des  députes  bretons,  ainsi 
que  la  réponse  du  pn^eident.  Feront  imprimées 
et  envoyées  aux  84  déparlemenls.) 

Baaire.  Que  les  députés  du  Finistère  nous  di- 
sent ce  qu'ils  ont  écrit  h  leurs  commettants,  et 
nous  aurons  le  mot  de  l'énigme. 

KerT^légaH.  Nous  leur  avons  écrit  la  vérité; 
nous  ne  savons  pas  intriguer,  et  nos  concitoyens 
ont  toujours  dit  librement  leurs  pen«ees. 

Le  ellouen  Febvrier  :  Je  demande,  avant  de  me 
retirer,  de  déposer  sur  le  bureau  île  t'Afsemblée 
un  mémoire  sur  les  grauds  rasaemblemeata 
d'hommes  enchaînés.  (ApplaudittetMnlt.) 

(La  Convention  ordoune  la  mention  honorable 
et  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité  de  ma- 
rine.) 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre. 

H  expose  que,  s'éiant  longtemps  occupé  dn 
mode  (le  l'enseignement  public,  il  croit  avoir 
trouvé,  dans  i'analyte,  le  moyen  d'approprier 
aux  facultés  intellectuelles  du  plus  grand  nombre 
des  h<inimes.  l'élude  de  toutes  les  sciences. 

11  uETre  à  l'Assemblée  2M  exemplaire*  de  son 
0uvra)$e  qui  a  pour  litre  :  Estai  analytique  lur 
cette  q^ettuin  :  quelle  eut  l'intlntction  nictuaire 
à  un  citoyen  françaii  f 

L.e  PréaldeDt  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  qu'il  en  sera  f<iit 
mention  honorable  au  procès- verbal.) 

La  citoyenne  Lâinoine,  de  fhaltbonrg,  ûgie  de 
62  ant,  se  présente  &  la  barre. 

Je  viens,  dit-elle,  me  conter  è  toute  la  bien- 
veillance et  a  la  justice  ue  la  Convention.  J  avais 
avec  mon  mari  passé  un  traité  avec  l'Iiiat  pour 
la  fourniture  des  luiles  et  briques,  qui  doivent 
servir  à  la  restauration  des  édillces  nationaux. 
Or,  le  prix  de  cette  marcbaiidise  est  très  aug- 
menté ei  nous  ne  pouvuns  plus  livrer  le  millier 
qu'à  dix  livres.  Je  suppiie  la  Convention  de  pro- 
noncer. 

1«  PréaldcMt  répond  à  la  pélitionnaire  et 
lui  ACC'irde  les  honneurs  du  la  séance. 

iLa  Unnveniion  renvoie  la  demande  k  son  co- 
mité des  doiuaioea  [lour  en  faire  son  rapport 
mardi.) 


L'orateur  de  la  déptttation  demande  une  im- 
demnité  pour  n'avoir  paa  augmenté  le  prix  dn 
pain,  malgré  le  renchérissement  excessif  des 
denrées.  Il  observe  qie  ses  camarades  et  lui  ont 
tia  faire  de  grands  sacrillces. 

L«  Président  ré|JOii>l  à  l'orateur  et  accorde 
k  la  députatiitn  les  tionneurs  de  la  séance. 

(La  l!k)iiveiition  renvoie  celte  demande  an  dé- 
partement de  Paris.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 
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CONVENTION   NATIONÂLB 
Séance  du  lundi  24  décembre  1792. 

PRESIDENCE  DE  DEFERMON,  prétident. 

La  séance  est  ouverte  &  dix  heures  du  matiD 
Treilhard,   secrétaire,   doone    lecture    des 

lettres  suivantes: 

{"  Lellre  de  Mange,  ministre  de  la  marine,  qui 
envoie  copie  d'une  lettre  du  cbef  d'administra- 
tion àNantes,  par  laquelle  il  marque  que,  en  con- 
séquence dee  ordres  du  conseil  exécutif,  les  o\- 
Aciers  militaires  et  autres  renvoyés  en  France 
par  les  commissaires  civils  de  Saint-Domingue, 
ont  été  remis  à  la  municipalité  et  consignés  au 
château  de  Manies. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  aux  comités  réunis  des  colonies  et  de  la 
manne.) 

2°  Lettre  de Pacbe,minittre  de  la  guerre,  relative 
au  versement  des  deniers  fait  dans  la  caisse  du 

[layeur  général  de  l'armée  du  Rbin;  à  cette 
eltre  étaient  jointes  des  copies  de  trois  lettres 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  aux  comi- 
tés réunis  des  tinances  et  de  la  guerre.) 

3°  lettre  de  Poche,  ntinutre  de  la  guerre,  qui 
envoi<',  conformément  au  décret  du  13  de  ce 
mois,  ies  éiats  des  demandes  faites  pour  les  be- 
soins des  armées  de  ia  République. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité  de 
la  guerre.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  ta  jtutice,  rela- 
tive au  mouvement  que  des  personnes  malinten- 
tionnées vomiraient  exciter  sous  le  prétexte  de 
rëfiarer  d'anciennes  injustices  du  régime  féodal. 
lin  membre demandeque  la  Convention cbarge 
son  comiié  d'agriculiure  de  laire  un  rapport  sur 
le  mode  de  partafie  des  biens  communaux  usur- 
pés par  les  ci-devant  seigneurs. 
(La  Convention  ado   e  cette  motion.) 
Suit  le  texte  déQnitir  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  minisiére  de  la 
justice,  relative  à  des  mouvements  excitée  dans 
plusieurs  cantons  par  le  souvenir  des  injustices 
du  retiime  féodal,   sur  la  motion  fl'un  de  ses 
membres,  charge   son   comité  d'agriculture  de 
faire  incftsamment  son  rapport   concernant  ie 
mode  de  partage  des  biens  communaux  et  va- 
cants usurpés  |iar  les  ci-devant  seigneurs.  ■ 

5°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  rappelle  ladeniande  qu'il  a  déjà  Taite 
d'ajouter  auxdites  compagnies  d'ouvriers  du 
corps  d'artillerie  deux  compagnies  d'ouvriers 
volontaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

6°  Lettre  de  Roland,  miniitre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  exiiose  la  nécessité  de  décréter  les 
fonds  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées  pendant 
l'année  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
réunis  de  commerce  et  de  marine  pour  faire  un 
prompt  rapport.) 

T.  lattT'.  de  Garai,  minittre  de  la  jvttiee,  n- 
'Ati"  à  C"'"'"'*  Saillache,  Hngi""   cof'^mné 


par  jugement  du  tribunal  du  district  de  Saint- 
Brieuc,  du  19  novembre  dernier,  en  diverses 
amendes  et  conflscatioas  ;  cette  lettre  est  ainai 
conçue  : 

'  Paru,  21  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  françawe, 

•  Citoyen  Président  (1), 
>  Le  nommé  Clément  Baillache,  Anglais,  capi- 
taine du  sloop  dit  la  Liberté,  de  Jersey,  a  été 
surpris  par  les  préposés  aux  douanes  du  port  de 
Sogué,  en  contravention  aux  lois  relatives  & 
l'exporlalion  du  numéraire;  les  peines  portées 
par  la  toi  du  3  septembre  dernier  contre  tes  con- 
trevenants sont,  outre  la  conliscation  dea  objets 
saisis,  une  amende  équivalente  au  quart  de  la 
valeur  de  ces  objets  au  profit  de  ceux  qui  les 
auront  arrëtésetsixmois  de  détention.  La  mAme 
loi  porte  que  les  étrangers  autres  que  les  am- 
bassadeurs et  envoyés  des  puissances  étrangères, 
seront  assujettis  aux  dispositions  ci-dessns  et 
que  néanmoins  ceux  qui  en  entrant  eu  France 
auront  fait  constater  la  nature  et  la  quantité  des 
matières  d'ur  et  d'argent  monnayés  ou  non  dont 
ils  seront  porteurs,  pourront  les  emporter  en 
quittant  la  France;  en  conformité  de  celte  loi, 
ie  tribunal  de  district  de  Saint-Brieuc  a  pro- 
noncé, ie  19  novembre  dernier  (2),  la  confisca- 
tion de  la  somme  de  .2,347  liv.  4  s.  9  d.,  dont 
une  partie  avait  été  trouvée  sous  le  lest  du 
schloup  anglais,  a  condamné  le  capitaine  en 
trois  amendes,  savoir:  l'une  de  736  liv.  16  8. 
2  d.  pour  te  quart  de  la  somme  confisquée, 
l'autre  de  KW  livres  conformément  à  la  loi  do 
22  août  1791,  pour  un  païuet  de  fil  pesant  deux 
livre8,Iequel  Savait  point  été  déclaré  à  iadouane, 
enfin  de  600  livres  pour  la  valeur  du  sloop; 
et  quant  à  la  peine  de  ta  détention,  le  jugement 
porte  que  :  n  dans  la  considération  particulière 
"  de  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  la 
•  République  française  et  la  nation  anglaise,  le 

-  tribunal  ordonne  que  Clément  Baillache  sera 
"  provisoirement  détenu  en  la  maison  d'arrêt 
"  du  ressort,  en  exécution  de  la  dernière  partie 
"  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  septembre  dernier, 

-  arrêtant,  au  surplus,  d'en  référer  à  la  Con- 

-  vention  nationale,  par  l'intermédiaire  du 
"  ministre  de  la  justice.  " 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  de 
ce  jugement,  avec  la  pétition  du  capitaine  Bail- 
lache qui  réclame  l'exécution  du  traité  de  com- 
merce fait  avec  sa  nation  en  1786;  il  assure 
qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de  la  loi  qu'on 
lui  a  opposée;  qu'il  avait  apporté,  lors  de  son 
arrivée  en  France,  la  majeure  partie  du  numé- 
raire qui  a  été  saisie  sur  sou  bord;  enfin  il  pré- 
tend qu'il  n'avait  pas  encore  retiré  ses  expédi- 
tions pour  son  départ,  ni  achevé  sa  cargaison 
lorsque  ia  visite  du  sloop  a  été  faite,  et  que 
hien  loin  qu'il  eût  intention  d'exporter  du  nu- 
méraire, il  n'en  avait  pas  même  assej  pour 
[layer  les  objets  qu'il  avait  achetés  et  satisfaire 
nux  engagements  qu'il  avait  contractés  dans  le 
iNsrt,  comme  il  a  offert  de  le  prouver  par  see 
liordereaux.  Il  f^oute  même  qu'if  avait  rerusé  de 


(1)  Archive*  ruUionalet,  CartoD  G  ta,  ohuniM  298 
pièce  D*  16.  ' 

(S)  Voj.  ci-aprés,  box  aone»!  da  la  id&Dce,  !•  iMto 
d«oa  JugunentatI»  pétition  4dr«u4ap«Tla  liôur  Bail- 
lache, à  unniambredelaCci'"~DtioaDaileii>la,paf*n9 
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se  cbareer  de  plusieurs  sommes  qu'on  lui  avait 
proposées  pour  compter  &  des  Français  en  An- 
gleterre. 

"  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  sou- 
mettre toutes  cesciinsiderationa  à  la  Cnnventioii 
nationale,  et  de  l'engager  à  prendre  une  prompit) 
détermination  à  l'égard  de  cet  étranger  provi- 
soirement privé  de  sa  liberté,  le  plus  precieii>i 
de  tous  les  biens,  surtoutpour  un  marin  anglai.^. 
•  Le  min'ulre  de  la  jutUce, 
"  Siçné  :  Garât.  ■■ 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  la  pétition 
au  comité  diplomatique  et  décrète  provisoirc- 
nienl  que  le  sieur  Baillacbe  sera  mis  en  liberté.  ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

■I  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  relative  à  Clément  fiaillache,  Anglais, 
i-apitaine  du  sloop  dit  ta  Liberté,  de  Jersey, 
condamné  par  jugement  du  tribunal  de  district 
de  Saint'Brieuc,  du  19  novembre  dernier,  on 
diverses  amendes  et  confiscations,  même  en  une 
détention  provisoire,  pour  contravention  à  la 
loi  du  â  septembre  dernier,  relative  à  l'expor- 
tation du  numéraire; 

■•  Renvoie  cette  lettre  et  ta  pétition  de  Clé- 
ment Bailtsche  an  comité  diplomatique,  et  dé- 
crète que  provisoirement  ledit  Baillache  sera 
mis  en  liberté,  et  charge  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  rendre  compte,  dans  la  quinzaine  an 
plus  tard,  de  l'exécutioa  du  présent  décret.  • 

Trcllhard,  lecritaire,  donne  lecture  d'uim 
lellre  de  Garât,  minittre  dé  la  jtulict,  relative  a 
l'arrestation  qui  aété faite,  dsns  le  départempni 
de  la  Urûine,  de  la  personne  de  Louis-Amâdoe 
Gilliers,  quoiqu'il  paraisse  que  ce  n'est  pas  lui. 
mais  Ferdinand  Gitliersson  rrëre.quidevaitéire 
mis  en  état  d'arrestation  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

•  PtriB,  le  21  décembre  1782,  l'an  I" 
de  la  République  frangaîae. 

•  Citoyen  Président  (I), 

•  La  Convention  nationale  a  rendu  le  5  de  ce 
mois  un  décret  portant  que  Gillien  sera  mis  en 
état  d'arrestation,  et  qui  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  le  faire  parvenir  par  un  courrier  extraor- 
dinaire &  Romans,  lieu  de  sa  résidence,  les 
ordres  nécessaires  pour  s'assurer  de  sa  personne 
et  mettre  le  scellé  sur  ses  papiers. 

•  Le  procureur  général  syndic  du  flépartcmcnt 
de  la  Drilnie,  A  qui  i'adres.'^ai  sur-le-ciiamp  ce 
décret,  m'a  écrit  qu'il  existe  trois  frèn-s  Uilliers, 
dont  la  résidence  ordinaire  était  A  Komans.  Lit 
premier  est  Ferdinand  (illlier;),  ci-devant  officier 
dans  la  cavalerie  :  il  avait  obtenu  di'  la  munici 
palité  de  Paris  un  certificat  de  résidence  sou.^ 
la  date  du  4  août  dernier,  mais  le  départenionl 
delaDrAmeayanteuconnaissance^uei'eliilliers 
était  A  Londres,  ordonna  que  sps  hiens  seraient 
mis  en  séquestre.  L'ex-miniKtre  Servan  écrivit 
alors  que  Gilliers  avait  une  mission  ù.  Londres, 
relativement  A  une  emplette  de  fuoils  pour  la 
République,  de  concert  avec  Marc-René  &¥.<- 
pa^nac.  Le  département  n'eut  aucun  égard  A  la 
lettre  du  ministre  Serran. 

■  Le  second  est  Louis  Gilliers  officier,  de  cara- 
lerie  au  régiment  ci-devant  royal  étranger  :  il 


a  été  également  compris  par  le  département 
dans  la  liste  des  émigrés;  il  s'était  muni  d'un 
passeport  de  la  municipalité  de  Romans  au  com- 
mencement de  juin  1792;  on  ignore  depuis  cette 
époque  ce  qu'il  est  devenu. 

Le  troisième  est  Luuis-Amédée  Gilliers,  ci-de- 
vant abbé;  il  a  coni^tamment  résilié  A  Romans; 
il  est  actuellement  détenu  dans  K'S  prisons  de 
cette  ville,  d'après  les  ordres  du  département 
qui,  ne  sachant  auquel  des  trois  Gilliers  devait 
s  appliquer  le  décret  du  b  décembre,  a  cru  de- 
voir les  comprendre  tous  trois  dans  l'arresta- 
tion provisoire.  Les  deux  premiers  qui,  comme 
je  viens  de  le  dire,  sont  réputés  émigrés,  n'ont 
pas  pu  être  arrêtés  ;  le  troisième  proteste  de  son 
innocence  et  a  déclaré  être  parfaitement  étran- 

f;erA  toute  espèce  de  marcbé  pour  le  compte  de 
a  République. 

Cependant  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les 
papiers  des  trois  frères  et  des  deux  sœurs  domi- 
ciliées A  Romans.  Le  département  a  pensé,  sans 
doute  avec  raison,  c|ue  le  résultat  de  cet  acte 
conservatoire  pouvait  produire  quelque  lumière 
sur  l'affaire  importante  qui  a  provoqué  le  décret 
de  la  (k)nvcntiuii  nationale.  Comme  il  est  à  pré- 
sumer quece décret  ne  concerne  que  Ferdinand 
Gilliers,  A  raii^on  de  l'emplette  d'armes  qu'il  aété 
chargé  de  faire  de  concert  avec  d'Bspagnai;,  il 
serait  injuste  de  faire  subir  une  longue  déteu- 
lioii  à  son  frère,  qui  parait  s'être  déjà  disculpé 
de  l'imputation  qui  pouvait  lui  être  faite  A  cet 
égard.  Je  vous  prie,  citoyen,  de  solliciter  de  la 
Convention  nationale  une  prompte  interpréta- 
tion de  son  décret  du  5  de  ce  mois  ;  cet  acte  île 
justice  et  d'humanité  est  impatiemment  attendu 
par  Louis-Amédée  Gilliers,  et  le  département  ne 
témoigne  pas  moins  le  désir  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  sur  le  compte  de  ce  prisonnier. 


(La  Convention,  tout  en  approuvant  les  me- 
sures prises  par  l'administration  du  département 
de  la  HrAme,  décrète  que  ledit  Louis  Amédée 
Gilliers  sera  mis  tnceiisamment  en  liberté.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  ; 

'  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
relative  à  l'arrestation  de  I,ouis-Amédée  Ijilliers, 
de  la  ville  de  Romans; 

>  Approuve  les  mesures  provisoires  prises  par 
l'administration  du  département  de  la  Drûme 
pour  l'exéculiim  du  décret  contre  Giliers,  et 
néanmoins  décrète  que  Louis-Amédée  Gilliers, 
actuellement  détenu  dans  les  prisons  de  Romans, 
et  qui  n'est  point  l'individu  qui  a  dû  être  mis  en 
état  d'arrestation  sous  le  nom  de  Gilliers  en 
vertu  lin  décret  de  la  Convention,  sera  nii«  in- 
cessamment en  liberté,  et  que  le  ministre  de  ta 
justice  rendra  compte  de  l't^xécution  du  présent 
décret.  • 

Le  mfme  irnftaire  donne  lecture  ff  une  U'Ilre 
dei  ciloyeru  Grégoire,  lli^ault  ilf  Sicheltei,  Jagot 
et  Siinond,  commmairtrt  de  la  Convenlion  pour 
l'organiiation  du  d^parlement  du  Motil-HlatK,  qui 
rendent  compte  de  la  manière  dont  ils  ont  été 
reçus,  et  des  acclamations  dont  les  Allobroges 
couvrent  la  Convention  nationale,  le  nom  fraii- 
çais,  les  de-'lructeurs  de  la  royauté  et  les  ven- 
geurs (tes  peuples  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
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-  Chambéry,  te  18  décembre  1792, 
l'an  I"  de  la  République. 

■  Citoyens,  nos  collègues, 

•  La  Convention  nationale  apprendra  sans 
doute  avec  une  vive  EatiaTaeiion  que  le  réunion 
des  Allobrogeâ  et  des  Français,  dont  elle  noua 
avait  charges  de  porter  le  décret,  vient  de  se 
consommer  de  la  manière  la  |ilus  éclatante  et 
que  la  liberté  est  a<lorée  avec  eniboualasme  dans 
le  déparlemfnt  du  Mont-Blanc. 

■•  Nons  sommes  arrivés  à  Chambéry,  au  milieu 
de  la  foule  de  nos  concitoyens,  au  bruit  des 
cloches  de  la  ville  et  de  Si  coupe  de  canon, 
noinbrr-  qui  répond  i,  celui  des  départements  de 
la  République  hancaise.  Au-^sitôt  tontes  les  ad- 
ministraiions,  loua  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires,  les  sections  de  la  ville,  les  sans- 
culolte8,  le  Sénat  et  jusqu'à  l'éveqne  et  son 
clergé,  tous  sont  venus  noun  exprimer  leur  juie 
d'être  Français  et  nous  recommander  d'élre  leurs 
interprètes  auprès  de  la  Convention  nationale. 

•  Il  a  paru  piquant  à  la  municipalité  de  loger 
tes  commissaires  dans  le  vaste  hôtel  du  ci-de- 
vant marquis  de  Cordou,  commandant  actuel  des 


I  encore  sa  patrie  de  sa 
rage  impuissante. 
•  Nous  nons  sommes  empressés  de  communi- 

Îuer  le  décret  de  la  Conveuiion  el  nos  pouvoirs 
la  commission  provisoire  d'administration  gé- 
nérale ries  Allobroges.  SI  le  les  a  1ns  el  reconnus 
au  milieu  des  acclamations  des  citrjyens  ailmi- 
nistratenrs  et  du  peu|>l«.  L'accolade  fraternelle 
donnée  par  les  commissaires  au  Président  a  cou- 
ronné cette  scène  ;  la  commission  provisoire 
d'administration  a  déclaré  que  ses  fonctions 
cessaient.  iVous  avons  senti  la  nécessité  de  lui 
lais-er  une  amorité  momentanée,  en  attendant 
l'organigation  du  département,  alin  du  moins 
que  cet  intervalle  de  temps,  que  nous  ne  tiégli- 

Fcnns  rien  pour  abrétier,  ne  soit  pas  privé  de 
activité  d'un  gouvernement,  ilais  nous  lui  avons 
retiré  le  droit  de  faire  des  règlements,  dans  le 
cas  d'urgence,  droit  que  l'Assemblée  nationale 
dps  Allobroges  lui  avait  attribué,  et  nous  l'avons 
réduite  aux  lonctions  purement  administratives. 
'  Nous  devrions  tenir  la  même  cundiiite  au 
Séiiat  relativement  à  la  notincation  de  nos  pou- 
voirs et  à  la  reconstitution  provisoire  des  aulo- 
riléa  judiciaires.  Xous  y  avons  éprouvé  les 
mêmes  sensations,  recneilli  le  même  attache- 
ment à  la  Képiihlique  et  il  ne  faut  pas  admettre 
que  le  Sénat  de  Chambéry,  débnrrassé,  par  l'émi- 
gration, de  quelques  membres  inciviques  et 
d'une  origine  piémonlaise,  donne  l'esemple  du 
patriotisme. 

<  Noue  aurions  manqué  i.  l'un  de  nos  plus 
importants  devoirs,  celui  de  connaître  l'esprit 
puijlic  et  de  le  anrvtiiller  si  nous  n'avions  pas 
assisté,  comme  frères  et  comme  républicains,  à 
la  Sociéié  des  amis  de  l'égalité,  dont  l'Assemblée 
nationale  des  Allobroges  a  eu  la  gloire  de  consa- 
crer elle-même  lulilité. 

«  Cetre  Société,  extrêmement  nombreuse,  a 
couvert  d'acclamations  la  Convention  nationale, 
le  num  français,  les  destructeurs  de  la  royauté, 
les  vengeurs  des  peuples.  On  prétend  ceiiendant 
que  dans  la  multitude  des  patriotes  révolution- 
naires, il  s'est  glii^sé  une  certaine  quaniiré  de 
Feuillants,  de  ces  esprits  infirmes  ou  pervers  qui  1 
raudraieot  corrompre  la   masse.  Uair   î)'   n'y 


'  Les  hommes  du  Mont-Blanc  entendent  Un 
Français,  libres  et  Dans  rois,  et  lorsque  la  Çon- 
venti'Hi  nationale  nous  a  coalié  le  quatre-vjngt- 

Sualriime  département  à  organiser,  elle  doit 
tre  bien  sûre  que  nous  ne  le  laisserons  pas  re 
froidir.  {ApplaudatemenU.) 

0  Let  commutairet  de  la  Conuenlion  nationale 

Ïtur  l'organiiation  du  département  du 
ont-Blanc. 


P.-S.  —  Nous  enverrons  nos  proclamations  et 
les  pri>cès-verbaii<t,  aussitêt  que  la  totalité  des 
pièces  sera  imprimée. 

TreilIiNrd,  tecrélaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres  envoyées  &  l'Assemblée. 

1"  Lettre  de  Packe,  minitlre  de  la  guerre,  qui 
.innonce  que  plusieurs  ofGciers  colons,  40  co- 
lons et  200  soldats  sont  arrivés  depuis  peu  de  la 
Guadeloupe  à  .Nantes,  forcés  de  repasser  en 
l-'rance  aprcs  avoir  éprouvé  les  plus  crueU  trai- 
temetits  de  la  pari  des  rebelles  de  cette  Ile  ;  il 
annonce  aussi  que  les  citoyens  Marcilly,  capitaine 
au  régiment  de  l'artillerie  des  colonies,  Rnuville 
dous-Iieu tenant,  Romain,  adjudnnt  du  14*  régi- 
ment d'infanterie,  et  dt>ux  habitants  de  la  Gua- 
deloupe ont  été  dëpuiés  &  Paris  par  leurs  com- 
pagnons et  qu'ils  désirent  se  présenter  à  In 
barre  pour  exposer  la  situation  de  la  colonie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial,  et  décrète  que  les  citoyens  Marcilly, 
P.ouville,  Romain  et  les  deux  hâbilanla  de  la 
Guadeloupe,  députés  à  cet  effet,  seront  admis  à 
la  barre.) 

2°  Lettre  det  àtoyeni  Simond,  Grégoire,  BératUt 
de  Séchellei  el  Jagol  commiuairei  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  l'organit'ilion  du  département 
du  Mont-Blanc,  qui  transmettent  à  la  Convention 
un  mémoire  qui  leur  a  été  remis  par  la  comtois- 
sion  provisoire  du  Mont-Blanc,  sur  la  conduite  à 
lenir  à  l'égard  des  émigrés  de  Savoie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
au  comité  de  législation,  pour  faire  son  rapport 
sous  trois  jours.) 

3°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
fait  passer  un  arrêté  du  déparlement  des  Landes, 
dont  l'objet  est  d'obtenir  à  chacun  de  ses 
membres  un  traitement  provisoire  égal  à  celui 
des  administrateurs  du  directoire,  pour  les  in- 
demniser des  frais  de  leur  déplacement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
linauces.) 

4°  Lettre  de  lioland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
envoie  une  pétition  à  lui  adressée  par  les  aduif- 
nisirateurs  du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne,  et  au  bas  de  laquelle  se  trouvent 
les  8ig[iatures  de  plusieursprisouniers  de  guerre 
en  dépôt  à  Langres,  qui  sollicitent  d  èlre  admis 
<'n  qualité  de  citoyens  de  la  République. 

(La  Convenliofi  renvoie  celte  lettre  aux  co- 
mités de  Constitution  et  de  législation.) 

b°  Lettre  de  Holaiid,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
transmet  une  demande  formée  par  Jeau-Baptisle 
Gaiidi  en  indemnité,  à  raison  de  l'incendie  de  sa 
maison  et  manufacture  de  niarhre  situées  k  Fer- 
nère-la-Pelite,  département  du  Nord. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
des  secours.) 
«ta  f-^(«  i.  Rr<'md.  -<<i*rtr-  de  fW-M^r; 
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adresse  le  compte  des  dépenses  qu'il  a  ordon- 
nancées dans  le  mois  de  novembre. 

iLa  Convention  renvoie  le  tout  au  comité  des 
finances.) 

7<^  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contrilmtions 
publiques^  concernant  des  difficultés  qui  s'éièvent 
à  roccasion  de  l'exécution  du  décret  du  3  sep- 
tembre 1792,  relatif  à  la  liquidation  des  dettes 
des  ancieunes  provinces  et  pays  d*Btats. 

(La  Convention  renvoie  sa  lettre  et  pièces  y 
jointes  au  comité  de  liquidation.) 

8^  Lettre  de  Roland^  ministre  de  l'intérieur,  qui 
représente  l'indispensable  nécessité  d*accorder 
au  moins  un  supplément  de  fonds  de  300,000  li- 
vres pour  secours  au  département  de  la  Meuse. 

iLa  Convention  renvoie  au  comité  des  finances 
la  lettre  et  la  copie  de  celle  adressée  au  ministre 
par  les  administrateurs  du  département.) 

9*>  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur^  qui 
expose  que  malgré  répuisement  des  ressources 
accordées  au  département  de  Paris  à  titre 
(l'avance,  pour  lui  servir  à  réchange  des  billets 
de  confiance,  cepen<larit  certaines  classes  de 
cilnyens  bien  précieux  à  rapprovisionnenient  de 
Paris,  sont  surcbarvés  encore  de  ces  billets, 
parce  qu'à  raison  de  la  nature  de  leur  commerce, 
ils  en  reçoivent  chaque  jour  en  grande  quantité  ; 
il  joint  à  sa  lettre  une  lettre  du  département  de 
Paris,  qui  sollicite  avec  instance  une  nouvelle 
avance. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité  des 
finances.) 

10^  Lettre  de  Roland^  ministre  de  iHntérieur, 
qui  adresse  un  arrêté  du  département  de  la 
Gironde,  envoyé  par  un  courrier  extraordinaire, 
et  dont  l'objet  est  de  solliciter  un  secours  pour 
subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  ré- 
paration des  routes. 

\La  Convention  renvoie  le  tout  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

11®  Lettre  de  Roland^  ministre  de  Vintérieur, 
qui  demande  un  supplément  de  fonds  nécessaire 
pour  la  dépense  des  enfants  trouvés  pendant  1792, 
attendu  que  les  fonds  déjà  faits  sont  épuisés. 

(La  Convention  renvoie  sa  demande  au  comité 
des  secours  publics.) 

\'2^  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  annonce  que  les  administrations  des  messa- 
geries et  des  postes  déclarent  qu'à  moins  de 
promptes  réparations  des  rou:es,  leur  service 
éprouvera  des  suspensions  forcées. 

(La  Convention  renvoie  sa  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  pour  faire 
à  ce  sujet  un  très  prompt  rapport.) 

13*  Lettre  de  Roland,  minisire  de  Vintérieur, 
qui  adresse  un  arrêté  de  la  section  de  Popincourt 


dont  l'objet  est  de  solliciter  un  nouveau  secours 
de  10,000  livres  pour  la  maison  des  urplielins. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours  publics.) 

14<*  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  annonce  l'arrivée  à  Paris  des 
citoyens  La  Valière,  La  fiigne,  Vanderlinden,  La 
Morandière,  Paon  et  Pommerol,  tous  déportés 
de  Saint-Domingue  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  22  décembre  1792,  Tan  l*» 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Convention  na- 
tionale que  les  citoyens  Jean-Pierre-Remi  Callé 
et  Nicolas  Chabot,  gendarmes  de  Maintenon, 
viennent,  eu  vertu  dun  arrêté  du  directoire  du 
département  d'Eure-et-Loir,  de  conduire  à  Paris 
Gaoriel  La  Valière,  Joseph  La  Bigue.  Benoît  Van- 
derlinden, Etienne  La  Morandière,  iNicolas  Paon, 
Charles- Emmanuel  Pommerol,  tous  déportés  de 
Saint-Domingue,  en  vertu  des  ordres  des  com- 
missaires civils  délégués  dans  cette  colonie. 

<  Le  décret  du  11  décembre  m'ayant  chargé 
de  les  faire  conduire  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  m'indiquer  l'heure  à  laquelle  les  détenus 
pourront  être  présentés. 

«  Le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies^ 

«  Signé  :  MoNGE.  d 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  traduits 
à  la  barre.) 

Trcllhard,  secrétaire,  donne  lecture  d'tin^ 
lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  adresse  à  la  Convention  la  note  des  pétitions 
qui  lui  ont  été  adressées  au  cours  de  la  semaine 
précédente. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  (I)  : 

c  Paris,  le  23  décembre  1792,  l'an  !•' 
de  la  République  française. 

•  Citoyen  Président, 

«  En  vertu  du  décret  rendu  le  2  de  ce  mois, 
vous  trouverez  ci-joint  la  note  de  deux  pétitions 
que  la  (k)nvention  nationale  a  renvoyées  à  mon 
administration  pendant  la  dernière  huitaine. 

«  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

«  Signé  :  MONGB.  « 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  135,  ebemise  295, 
pièce  15. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  SIS,  ehemiie  t95. 
pièces  n**  13  et  14. 


Note  des  pétiiUms  renvoyées  au  mimstredê  la  marine  dans  le  cours  de  la  dernière  semaine. 

•  Ce  dimanche,  23  décembre. 


Date  du  renvoi. 


Colonies. 


Réponse  du  bureau. 


Renvoyée  au  ministre  le  21  dé-  Rodrigue,  député  extraordi-  On  ne  peut  accorder  de  tralte- 
cembre  1792  par  le  comité  des  naire  des  lies  Saint-Pierre  et  ment  provisoire  audit  Rodri^nie. 
colonies.  Miquelon;  le  ministre  n*a  pas  de  fonds  à 

Expose  qu'il  n'a  rien  touché  fa   disposition    POur  cet  objet. 
depuSTl  2.ois  qu'il  <»t  à  Paris;  LedH  Rodrigue  en  a  été  prévenu, 
il  demande  un  traitement  provi- 
•oire  dont  la  remise  sera  flaite 
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Date  du  renvoi.  Colonies.  Béponse  du  bureau* 

par  les  habitants  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  dans  la  caisse  de  la 
Répuolique  en  ladite  colonie; 
observe  que  jusqu'à  cette  époque 
il  demeurera  personnellement 
responsable  de  la  somme  qui  lui 
aura  été  comptée. 


Renvoyée  par  le  comité  des  pé- 
titions» le  21  décembre. 


Jean-  Jacques  V  arroquier  , 
soldat  volontaire  de  la  8*  com- 
pagnie du  11''  bataillon; 

11  s*est  engagé  pour  servir  au      Cette  demande  a  été  renvoyée 
camp  sous  Paris  et  aux  fron-  au  ministre  de  la  guerre;  elle 
tières;  mais  aujourd'hui  que  son  le  regardait  exclusivement, 
bataillon  est  destiné  à  passer  à 
la  Guadeloupe,  il  représente  que 
son  âge  de  16  ans  et  sa  mau- 
vaise santé  ne  lui  permettent  pas 
d'entreprendre  cette  campagne. 


(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
colonial.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d^une  lettre 
de  Monge,  minUtre  de  la  mariney  concernant  les 
réclamations  de  Ferdinand  et  Louis  Berthoud,  in- 
venteurs et  conservateurs  des  horloges  marines; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  20  décembre  1792,  l'an  IV 
de  la  liberté  et  le  1''  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  Je  m'empresse  de  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale  les  réclamations  d'un  artiste  célèbre 
qui,  pendant  38  années,  n'a  cessé  de  travailler 
pour  la  marine  et  la  nation.  Auteur  et  conser- 
vateur des  horloges  marines,  qui  sont  indispen- 
sables aux  navigateurs  de  long  cours,  il  avait 
obtenu  divers  traitements,  montant  à  la  somme 
de  7,500  livres;  dont  il  se  voit  privé  parce  que, 
dans  l'application  de  la  loi  du  16  octobre,  Fer- 
dinand Berthoud  et  Louis  Berthoud,  son  neveu, 
furent  considérés  comme  tenant,  auprès  des 
ministres,  une  place  à  Paris.  Il  est  cependant 
manifeste  que  les  horloges  marines  ne  servent 
point  aux  ministres,  mais  aux  navigateurs  de  la 
nation  française,  et  que  sans  elles  notre  siècle 
n'aurait  pu  parvenir  a  tant  de  découvertes.  Fer- 
dinand Bertnoud  ayant  toujours  servi  la  nation, 
parvenu  dans  l'exercice  de  son  art,  à  l'âse  de 
d5  ans,  infirme  et  n'ayant  peut-être  pas  long- 
temps à  jouir  de  la  munificence  nationale,  re- 
clame de  l'Assemblée  le  regard  protecteur  qu'elle 
a  jeté  sur  les  arts  et  les  sciences.  Il  demande  à 
l'Assemblée  nationale  que  son  comité  de  la  ma- 
rine, qui  est  nanti  depuis  longtemps  de  sa  récla- 
mation, en  fasse  le  rapport  à  l'Assemblée  (2). 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  242,  chemise  295, 
pièce  n*  10. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  décembre  1*792, 
page  126,  le  rapport  de  Jean-Bon-Saint- André  sur  la 
demande  de  Ferdinand  et  Louis  Berthoud. 

Voy.  également  ci-après  aux  annexes  de  la  séance, 
page  402,  la  lettre  écrite  à  TAssemblée  législative  par  le 
ministre  de  la  marine  Lacoste,  au  sujet  de  Ferdinand 
et  Louis  Berthoud.  Cette  lettre  se  trouve  résumée  dans 
la  séance  du  30  mai  1792  (Archive»  parlementaire* ^ 
V  série,  tome  XLIV,  p.  349).  Nous  en  avons  découvert 
e  texte  exact  aux  Archives  Nationales,  ainsi  que  celui 
des  pièces-  qui  raccompafnaieat,  et  c'p**  po^^^no^  lopi 
"ns^«^>"s  «ux  anne^^*  *t  la  séance 


J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sa  demande. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Le  ministre  de  la  marine^ 

«  Si^n^  ;MONGB.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  at- 
tendu qu'il  y  a  déjà  un  rapport  sur  cette  affaire.) 

Maonel.  Je  rappelle  à  la  Convention  que, 
depuis  un  mois,  un  homme  de  génie  est  a  la 
barre  et  attend  à  être  déchargé  du  soupçon  qai 
plane  sur  sa  mémoire.  Je  demande  qu'enfin  Tacte 
d'accusation  contre  Mirabeau  soit  rédigé  et  que 
l'on  prononce  sur  le  sort  de  sa  réputation.  La 
réputation  d'un  grand  homme  appartient  à  la 
nation  chez  laquelle  il  est  né.  Mirabeau  aura 
pour  défenseur  officieux  le  citoyen  Frochot. 
juge  de  paix.  Il  viendra  le  défendre,  parce  qu'il 
a  assisté  à  sa  vie  et  à  sa  mort. 

Louis  Liegeaëre.  Je  demande  l'ajournement 
de  la  motion  de  Manuel.  Faisons  le  procès  aux 
vivants  avant  de  le  faire  aux  morts. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Manuel.) 

Ijanjalaals,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ({) 
concernant  le  jugement  des  instances  restées  indé- 
cises dans  les  tribunaux  criminels  provisoires  des 
six  arrondissements  de  Paris,  comme  y  étant  com- 
mencées à  plaider  ou  à  rapporter  y  à  l  époque  de  la 
suppression  de  ces  tribunaux.  Il  s'exprime  ainsi: 

Une  pétition  du  citoyen  Mehée,  renvoyée  par 
la  Convention  nationale  à  son  comité  de  législa- 
tion, donne  lieu  à  ce  rapport. 

Ce  citoyen  a  une  contestation  avec  les  citoyens 
Hu  et  Saint-Martin,  relative  à  des  insultes  dont 
se  plaint  Mehée;  elle  a  été  jugée  en  première  ins- 
tance au  tribunal  criminel  provisoire  du  5*  arron- 
dissement de  Paris,  et  portée,  par  appel,  au  tri- 
bunal criminel  provisoire  du  6*  arrondissement. 

La  cause  était  plaidée  et  sur  le  bureau,  lors- 
que les  tribunaux  criminels  provisoires  furent 
supprimés,  et  cette  circonstance  obligeait,  comme 
ou  va  le  voir,  le  tribunal  saisi  de  l'instance  & 
la  juger,  même  depuis  la  publication  de  la  loi 
qui  a  supprimé  les  six  tribunaux  criminels  pro* 
visoires  de  Paris. 

(t)  BibUoihèqae  de  U  Chambre  des  â^y^  ;  ^^^feo- 
v*-  Por**4X  {de  ^^tié^  t«m#  71,  t  ei 


[CoDKMitioB  utioiwl*.]    ARGBIVES  PARLEMENTAIRES.    [i4 


l-MS.) 


3Tt 


Ces  tribunaux  avaient  éLé  établis,  par  décret 
du  13  mars  1791,  pour  juger  tous  les  anciens 
procès  criminels  des  accuses  détenus  dans  les 
prisons  de  Paris,  c'est-à-dire  tous  les  procès 
commencés  avant  le  35  janvier  1791,  époque  de 
l'installation  des  six  tribunaux  orainairea  de 
Paris^  ils  étaient  composés  de  jusea  pris  dan^ 
les  tribunaux  de  dislnct,  voisins  de  Paris;  l'ap- 
pel de  leurs  jugements  se  portait,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  décrets,  à  l'un  des  cinq 
d'entre  eux  et  à  deux  des  tribunaux  ordinaires  de 
Paris.  Ln  décret  du  8  septembre  1792,  supprima 
enfin  les  six  tribunaux  criminels  provisoires  et 
renvoya  les  affaires  qui  y  restaient  pendantes 
aux  tribunaux  de  dUlrict,  ce  sont  les  termes 
du  décret;  mais  c'est  une  nëfiligeace  de  rédac- 
tion ;  ces  mots  de  district  désignaient  aussi, 
dans  riolention  de  la  loi,  les  tribunaux  d'arron- 
dissement de  Paris. 

Le  14  du  même  mois  de  septembre,  une 
citoyenne,  se  nommant  Sophie,  se  prétendant 
isaue  de  la  famille  Kerté-Senecterre,  et  dont 
l'hiâtance  était  pendante  à  l'un  des  tribuciaux 
criminels  provisoires,  et  commencée  k  rappor- 
ter, demanda  k  l'Assemblée  législative  que  celte 
instance  fCil  continuée  au  même  tribunal,  jus- 
qu'au jugement  déBiiitif. 

La  dérogation  sollicitée  par  la  pétition  fut 
étendue,  par  décret  du  lendemain,  aux  autres 
affaires  commencées  à  plaider  et  à.  rapporter 
dans  tous  lesditH  tribunaux  criminels  provisoi- 
res :  il  fut  ordon[ié  qu'elles  y  seraient  continuées 
jusqu'à  parfaite  décision. 

Cependant  elles  n'y  ont  pas  toutes  été  ju$fées: 
une  au  moins,  et  probablement  plusieurs  autres, 
sont  reftées  indécises. 

Telle  est  l'afTaire  du  citoyen  Mehée-  Le  peu 
d'officiers  qui  restaient  dans  le  tribunal  provi- 
soire qui  devait  en  connaître,  ont  rotounié 
dans  leur^  districts,  sans  la  terminer  et  Ucliée, 
ne  pouvant  plus  espérer  do  les  voir  rassemiilis, 
a  (ait  évoquer  sa  cause  en  un  tribunal  ordi- 
naire ,  dans  celui  du  li*  arrondissement  de 
Paris.  Hu  et  Saint-Martin  ont  exci-pté  de  ne 
qu'elle  était  piaidée  et  sur  le  liureau,  avant  la 
suppression  des  tribunaux  provisoires:  cette 
exception,  fondée,  à  la  vérité,  sur  le  texte  de 
la  lui,  a  été  accueillie.  Les  parties  sont  renvoyées 
se  pourvoir  au  tribunal  provisoire  du  sixième 
arromlissemunt,  lequel  ne  sub:^lste  plus,  et  »■■ 
peut  être  rassemble,  du  moins  sans  de  graix's 
frais,  peut-être  même  sans  une  loi  pnicise  qui 
le  lui  permette,  après  qu'il  a  effectué  sa  sup- 
prtïssioii. 

Mehée  demande  à  la  Ciiuventtoii  un  tribunal 
on  il  puisse  faire  ju|ier  sou  procès. 

Vainement  11  se  fût  adressé  an  trihunal  de 
rassaCinn.  qui  applique  les  luis  sur  les  règli'- 
mi>nta  de  ju^'es,  car  in  loi  parait  nvnir  ordonné 
qu'elle  serait  jugée  par  ]'aiii:ieii  triiiu[ial  provi- 
soire, qu'il  n  est  pas  ptiyslqui'uicnl  impossible 
de  rassembler.  Le  tribunal  de  cassation  ferail, 
avec  raison,  diftkulté  de  nommer  d'autres  juges. 

Il  faut  donc  que  la  Convention  intervienne  et 
lève  l'obstacle. 

Le  comité  de  législation  lui  propose  de  le  (aire 
par  une  dispotiiiun  générale,  qui  puisse  s'appli- 
quer à  tontes  les  iiisiancea  qui  pourraient  encore 
se  trouver  dam  le  même  cas,  en  distinguant, 
des  cause*  d'appel,  celles  qui  seraient  pendan- 
tes en  pretDlère  Inataace. 

PBOIÏT  DR  DÏCRBT. 
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son  comité  de  législation,  concernant  lea  ins- 
tances qui  seraient  restées  indécises  aux  tribu- 
naux criminels  provisoires  de  Paris,  comme  y 
étant  portées  sur  le  bureau  lors  de  la  suppres- 
sioci  de  ces  mêmes  tribunaux,  et  commencées  à 
plaider  ou  à  rapporter: 

"  Décrète  que  toutes  lesdites  affaires  sont  res- 
pectivement renvovées,  savoir  :  cidles  en  pre- 
mière instance,  au.x~  tribunaux  d'arrondissement 
de  Paris,  ou  aux  tribunaux  de  district  qui  eus- 
sent été  compétents  si  elles  fussent  nées  depuis 
l'installation  de  ces  derniers  tribunaux,  et  les 
causes  d'appel,  devant  les  mêmes  tribunaux; 
mais  eu  ce  dernier  cas,  pour  y  être  procédé, 
dans  les  formes  ordinaires,  aux  choix  d'un  des 
sept  tribunaux  d'appel,  qui  jugera  définitive- 
ment. ' 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

L.«MjalnKlfl.  Je  demande  également  que  te 
tribunal  de  cassation  soit  autorisé  à  juiier  les 
requêtes  qui  lui  sont  présentées  par  les  accusés 
condanuiés,  auasildt  Qu'elles  lui  seront  parve- 
nues et  sans  attendre  le  délai  d'un  mois. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  lie  législation.) 

Bré«p4.  Citoyens  (H,  tous  les  jours  on  vous 
entretient  du  succès  de  nos  armées  et  du  désir 
qu'annoncent  les  nations  d'imiter  votre  exemple 
et  de  cliasser  les  tyrans  ;  tous  les  jours  aussi  on 
vous  parle  de  la  pénurie  de  subsistances  et 
d'habillements  dans  laquelle  se  trouvent  nos 
bnives  défenseurs;  on  vous  fait  à  chaque  ins- 
tant décréter  des  mesures  partielles,  qui  peu- 
vent bien,  il  est  vrai,  pallier  le  mal.  mais  elles 
me  paraissent  évidemment  insudisantes  pour 
en  extirper  les  racines  :  je  viens  vous  en  pro- 
poser de  générales,  qui,  je  le  crois,  atteindront 
fe  but  que  nous  desirons  tous.  Quelnues  ré- 
(lexions  sur  les  événement.''  passé;:,  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  la  République,  et  sur  ce  que 
vous  devez  attendre  de  l'avenir  suTHront  pour 
vous  faire  connaître  quel  degré  d'importance 
vous  devrez  altacber  aux  idêei  que  je  vais  sou- 
mettre à  votre  examen. 

La  haine  de  ia  liberti'  av.iit  armé  contre  nous 
\ei  despotes  de  Vienne  et  lierlin,  le  désir  de  la 
vengeance  et  le  dessein  rornii'-  de  recouvrer  une 
autorité  absolue,  les  avaient  appelés  sur  notre 
territoire;  la  trahison  leur  avait  (rayé  la  route 
et  leur  avait  livré  deux  de  nos  places  frontières. 
Ue  nombreux  bataillons  soulevaient  le  sol  de 
notre  patrie,  ta  désolation  et  le  brigandage  par- 
couraient avec  eux  nos  fertiles  campa^cnes,  et 
déjà  nos  ennemis  calcnlaienl,  avec  une  Joie  fé- 
roce, le  produit  de  nus  dépouilles  et  du  pillage 
de  nos  grandes  cités;  mais  par  un  de  ces  événe- 
ments que  la  postérité  n'apprendra  pas  sans  ad- 
miration, l'iUMlant  marqué  i)our  notre  ruine  est 
devenu  1  époque  du  triomphe  de  la  liberté.  En- 
vironné de  pièges,  Irulii  de  toutes  part^,  prêt, 
en  un  mol,  à  tomber  dans  le  précipice,  le  peuple 
s'est  levé  une  seconde  fuis.  Le  lH  août,  son  bras 
puissant  a  renver^ié  le  trùne,  ses  inràmcs  sup- 
pôts ont  été  dispersés  ou  immolés,  et  sur  ses  dé- 
nris,  nous  avons  proclamé  la  souveraineté  de  la 
nation,  l'unité  et  rindivi.'tibilité  de  la  Itépubliqiie 
française.  Depuis  ce  glorieux  moment,  nos  triom- 
phes ont  été  presque  aussi  rapides  et  aussi  mul- 
tipliés que  les  heures;  nos  intrépides  Ruerrien, 
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après  avoir  chassé  au  delà  de  nos  limites  les  sa- 
tellites de  ces  despotes  assez  insensés  pour  avoir 
formé  le  projet  de  nous  donner  des  fers,  ont 
porté  chez  eux  la  terreur  et  planté  dans  leurs 
villes  l'arbre  de  la  liberté.  La  douce  fraternité, 
la  bienfaisante  égalité  précédaient  nos  armées, 
partout  l'esclavage  et  le  crime  ont  disparu  de- 
vant elles. 

Les  peuples  encouragés  parla  présence  de  dos 
phalanges  victorieuses,  ont  bien  senti  renaître 
en  eux  quelque  désir  de  briser  leurs  fers;  quel- 
ques-uns se  sont  hâtés  de  ressaisir  leurs  droits  et 
sont  déterminés  à  périr  plutôt  que  de  les  laisser 
usurper;  mais  d*autres  moins  éclairés,  plus 
soupçonneux,  ou  dominés  par  les  préjugés  et  le 
fanatisme,  ne  se  sont  pas  encore  livrés  à  cet 
élan  sublime  qui  seul  peut  leur  donner  le  cou- 
rage de  vouloir  être  libres. 

Vous  allez  bientôt  prononcer  sur  le  sort  du 
dernier  roi  des  Français;  par  i*acte  le  plus  so- 
lennel, le  plus  hardi  peut-être,  vous  venez  de 
déclarer  à  Tunivers  entier  vos  projets  et  vos  in- 
tentions, vous  venez  de  proclamer  la  liberté  des 
peuples  et  la  chute  des  couronnes;  déjà  ce  cri 
terrible  retentit  dans  toute  TËurope,  les  tyrans 
frémissent  de  crainte  et  de  rage;  inuuièies  et 
silencieuses  les  nation-;  vous  contemplent.  Plus 
grandb,  plus  généreux  que  ne  le  furent  jamais 
ces  Romains  si  vantés  dans  Thistoire,  vous  ne 
voulez  pas,  comme  eux,  conquérir  l'univers  pour 
Tasservir;  vous  voulez,  au  contraire,  faire  jouir 
tous  les  peuples  des  avantages  de  la  liberté.  On 
ne  cesse  tous  les  jours  de  vous  citer  pour  modèles 
ces  fiers  conquérants  du  monde,  cependant  ils 
avaient  des  esclaves,  vous  vous  êtes  jurés  de  ne 
fraterniser  qu'avec  des  hommes  libres,  et  vous 
voulez  que  tous  les  hommes  soient  vos  frères, 
les  Romains  curent  les  vertus  de  leur  siècle, 
vous.  Français,  ayez  celles  de  tous  le»  temps, 
soyez  humains  et  justes;  plus  qu'eux  vous  serez 
dignes  d'être  les  modèles  des  générations  pré- 
sentes et  futures. 

Tous  les  peuples,  je  vous  le  répète,  ont  les 
yeux  fixés  sur  vous,  ils  espèrent  de  votre  cou- 
rage et  de  votre  persévérance,  ils  vous  tendent 
secrètement  les  bras;  mais  vous  ne  pouvez  en- 
core obtenir  d'eux  que  des  vœux  pour  le  succès 
de  vos  armes  :  soit  crainte,  insouciance  ou  stu- 
peur, les  despotes  trouvent  de  nombreux  satel- 
lites parmi  ces  mêmes  peuples  qui,  à  votre 
exemple,  devraient  déjà  s  être  levés  tout  entiers 
pour  les  anéantir. 

Les  princes  et  les  rois,  bien  convaincus  qu'ils 
ne  doivent  plus  espérer  de  compositions  avec 
vous,  vont,  n'en  doutez  pas,  réunir  tous  leurs 
efforts  pour  arrêter  le  torrent  qui  doit  les  en- 
gloutir. Ces  efforts,  quel  qu'impuissants  qu'ils 
puissent  paraître  aux  yeux  de  ces  hommes  qui, 
se  livrant  sans  mesure  a  des  idées  romanesq^ues, 
embrassent  tout  et  ne  voient  rien  d'impossible, 
me  paraL<sent  à  moi,  devoir  fixer  les  regards  et 
l'attention  de  ceux  qui  désirent  aussi  la  lilerté 
universelle,  mais  qui  veulent,  avant  tout,  celle 
de  leur  patrie. 

Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  la  plus  grande  de 
toutes  les  folies  de  vouloir  opérer  spontanément 
une  révolution  universelle  qui  doit  évidemment 
être  l'effet  graduel  des  progrès  de  la  raison  et 
de  la  philosophie? 

Rejetons  donc  ces  projets  insensés,  fruits 
de  l'imagination  délirante  de  quelques  hommes 
qui  veulent  être  plus  sages  et  plus  puissants  que 
^a  nature. 
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peuples  qui  auront  brisé  leurs  chaînes;  nos  ser^ 
ments  ne  sont  pas  vains,  quand  ils  auront  chassé 
leurs  tyrans,  nous  tiendrons  nos  promesses; 
jusque-là,  ne  prodiguons  pas  inutilement  nos 
trédors  et  notre  san^  pour  de  stupides  esclaves 
qui,  comme  à  Francfort  peut-être,  nous  assassi- 
neraient lâchement. 

Autant  le  dessein  que  vous  avez  conçu  est 
digne  d'un  peuple  libre,  puissant  et  généreux, 
autant,  et  plus  encore,  il  est  de  votre  devoir  de 
prendre  des  mesures  pour  en  assurer  la  réussite. 

Citoyens,  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler 
plus  lon$;temps;  tous  les  points  de  Thorizon  se 
rembrunissent;  un  orage  plus  menaçant  que  ja- 
mais se  forme  autour  de  nous  ;  pour  s'en  garan- 
tir, faut-il  attendre  qu'il  éclate?  Bt  ne  serait-il 
pas  plus  prudent  de  chercher  les  moyens  d'en 
prévenir  les  effets,  tandis  qu'il  ne  fait  encore 
que  gronder  dans  le  lointain? 

Mon  dessein  n'est  point  de  sonner  l'alarme,  ni 
de  vous  inspirer  des  terreurs  indignes  de  vous; 
je  sais  que  tant  que,  nous  combattrons  pour  la 
liberté,  nous  serons  toujours  assurés  de  la  vic- 
toire; mais  craignons  qu  elle  ne  nous  coûte  trop 
de  larmes,  notre  premier  devoir  est  d'être  avares 
du  sang  des  hommes. 

Examinons  donc  soigneusement  ce  que  nous 
devons  faire  pour  remplir  dignement  la  t&che 
•|ui  nous  est  imposée.  Pour  sauver  la  patrie,  il 
faut  que  les  citoyens  connaissent  les  périls  qui 
la  menacent:  on  me  dira  peut  être  qu'il  y  a  de 
l'imprudence  à  déclarer  publiquement  quelle  est 
notre  sitation;  eh  bien,  je  répondrai  que  ce  qui, 
dans  d'autres  temps,  pouvait  être  impolitique, 
devient  aujourd'hui  nécessaire:  trop  longtemps, 
les  peuples  ont  été  victimes  des  astucieuses  com- 
binaisons des  cabinets;  il  faut  désormais  que 
tout  républicain  sache  ce  qu'il  doit  craindre  de 
ses  ennemis,  ou  espérer  de  ses  amis  ;  cette  con- 
fiaissance  suffit  pour  imp'imer  un  grand  mou- 
vement à  la  machine  publique,  et  pourvu  que 
les  administrateurs  sachent  en  diriger  les  res- 
sorts, les  résultats  seront  heureux. 

Qui  ne  sait  pas  que  pour  guérir  une  blessure, 
il  faut  commencer  par  la  sonder,  afin  d'en  con- 
naître la  profondeur  et  (aire  le  choix  des  re- 
mèdes qu'il  convient  d'y  appliquer.  Ne  serait-ce 
pas,  d'ailleurs  bien  mal  juger  la  nation  fran- 
çaise, si  Ton  pouvait  présumer  que  la  pleine  et 
entière  connai.-sance  de  sa  situation  put  l'inti- 
mider un  instant?  Elle  est  trop  brave  et  trop 
puissante  pour  être  accessible  à  la  crainte;  dé- 
i'Iarons-lui  le  nombre  de  ses  ennemis  quel  qu'il 
^oit;  disons-lui  franchement  qu'elle  est  seule 

outre  tous,  loin  d'en  être  abattue,  son  couraee 
>'agrandira;  ce  qu'elle  a  déjà  fait  nous  donne  la 
certitude  qu'elle  usera  de  ses  immenses  res- 
sources ;  ses  ennemis  céderont  ou  ils  seront 
anéantis. 

Eclairés  par  Texpérience  du  passé,  hâtons-nous» 
tandis  qu*il   en  est  temps,   de  préparer  nos 
moyens  de  défense  et  d'attaque,  si  nous  voulons 
(Hre  sûrs  de  vaincre,  tâchons  de  n'être  pas  pris 
au  dépourvu  ;  la  précipitation  augmente  toujours 
les  dangers,  souvent  la  prévoyance  les  fait  éviter. 
Si,  lorsque  Louis  Gapet  proposa  la  guerre,  nos 
armées  eussent  été  ce  quelles  doivent  être;  si, 
comme  ses  ministres  avaient  eu  la  lâche  perfi- 
die de  nous  rassurer,  nos  magasins  eussent  été 
fournis,  et  nos  places  frontières  en  état  de  dé» 
fense,  jamais  nos  ennemis  n'auraient  osé  tenter 
I  d'envahir  notre  territoire,  jamais   nos   villes 
!  n'auraient  été  attaquées  ni  nos  campagnes  d4- 
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trahis;  mais  déjà  la  terr«;  de  liberté  était  souillée 
par  des  hordes  étrangères,  nos  ennemis  s*avan- 
çaient  avec  confiance  et  à  irrands  pas  sur  Paris, 
et  si  la  mâle  contenance  d*un  petit  nomhre  de 
héros,  qui  leur  disputèrent  le  terrain  pied  à  pied, 
n*eùt  arrêté  leur  course  rapide,  je  vous  le  de- 
mande, citoyens,  qui  de  vous  peut,  sans  frémir, 
calculer  quelle  serait  aujourd  hui  la  mesure  de 
nos  désastres  et  de  notre  misère? 

Le  danger  était  imminent;  il  Tallut,  pour  sau- 
ver la  chose  publique,  sonner  un  tocsin  général; 
à  cet  effrayant  sj^nal  de  la  détresse  commune, 
on  ne  vit  point  (»âlir  nos  frères  ils  accourent  à 
Tenvie,  de  toutes  les  parties  de  la  République,  se 
ranger  sous  les  étendurds  de  la  liberté,  chaque 
citoyen  devint  soldat,  et  depuis  cette  opoque  à 
jamais  mémorable,  la  victoire  a  partout  accom- 
pagné nos  guerriers. 

La  rapidité  avec  laquelle  se  formèrent  nos 
armées  prouve  évidemment  ce  que  peut  le  pa- 
triotisme des  Pran^'ais,  et  l'histoire  d*aucun 
peuple  ne  nous  offre  rien  de  comparable  à  Péner 
gie  qu'ils  ont  montrée  dans  cette  grande  circons- 
tance. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Us 
frais  énormes  qu'il  a  fallu  faire  sont  effrayants; 
il  ne  serait  pas  diificile  de  démontrer  qu'avec 
les  mêmes  siommes  il  eût  été  possible  de  pour- 
voir au  payement,  à  réquiftement  et  à  Pentre- 
tien  d'un  nombre  double  de  celui  de  nos  troupes, 
si  la  nécessité  de  leur  rassemblement  avait  ete 
prévue  et  si  Ton  avait  préparc  d*avance  les 
moyens  de  fournir  à  leur  subsistance. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  tons  les  inconvé- 
nients qui  ont  été  la  suite  inévitable  de  mesures 
mal  calculées  qu'il  a  fallu  prendre  à  la  hâte  et 
sans  aucun  examen;  vous  les  connaissez  comme 
moi,  et  tous  les  jours  vos  cœurs  sont  navrés  au 
récit  de  la  détresse  qu'éprouvent,  au  sein  même 
do  Pabondance,  les  citoyens  généreux  qui  vont 
iraiement  s'exposer  à  la  mort  pour  défendre  V(»s 
frères.  Cette  détresse  est  l'effet  de»  manœuvres 
impies  des  accapareurs  do  tons  les  genres,  de  Pin- 
satiable  cupidité  des  fournis^seurs,  de  la  négli- 
t^ence  coupable  et  même  de  la  connivence  de 
mielques  agents  subalternes  ;  il  est  important 
(rextir[K?r  le  plus  tùt  possible  ces  termes  de  mal- 
versations et  ae  dilapidations,  SI  nous  voulons  être 
i\  même  de  continuer  une  guerre  niuressaire.  Jus- 
qu'à ce  jour,  nous  avons  à  nous  applaudir  lie 
nos  succès;  mais  i's  nous  deviendront  bien  fu- 
nestes, si  nous  restions  ()lus  longtemps  assoupis 
uans  la  dangereu^e  sécurité  où  il  semble  que  1  on 
veuille  nous  entretenir. 

Citoyens,  le  passé  ne  doit  plus  vous  occuper,  le 

8 résent  même,  nVst  déjà  plus,  l'avenir  seul  doit 
xer  Votre  attention  :  le  temps  fuit;  l'heure  du 
combat  va  bientôt  sonner;  faites  doue  des  pré- 
paratifs si  formidables,  que  le  succès  ne  puisse 
jtas  être  douteux  ;  que  la  campagne  qui  va  s'ou- 
vrir soit  la  dernière,  et  que  1  olivier  de  la  paix 
soit  pour  toujours  uni  aux  lauriers  de  la  vic- 
toire. 

Il  est  important  surtout  de  considérer  que  nos 
bataillons  de  volontaires  et  nos  troupes  de  ligne 
ont  beaucoup  souffert;  si  vous  les  tenez  en  acti- 
vité pendant  tout  l'hiver,  que  de  maux  n'épron- 
veront-ils  pas  des  rigueurs  du  froid,  s'ils  sont 
obliirês  de  le  passer  sous  la  toile?  Leur  coura;:e 
ne  se  ralentira  pas,  nous  les  avons,  mais  leurs 
forces  les  abandonneront;  le  printemps  arrivera 
et  vous  n'aurex  plus  que  des  troupes  harassées 
à  opposer  à  des  ennemis  frais,  bien  armés  et 
bien  vêtus.  Vous  aurex  consommé  en  pure  perle 
voi  finances,  ruiné  vos  armées  et  compromis  les 


avantages  que  vous  pouvez  retirer  de  vos  vic- 
toires. 

Il  est  temps  qu'un  repos  salutaire  répare  les  fa- 
tigues et  les  pertes  d'une  longue  et  pénible  cam- 
pagne, pendant  laquelle  nos  intrépides  défen- 
seurs ont  si  souvent  manqué  des  objets  de 
première  nécessité. 

Je  [lense  donc  qu'il  faut  que  nos  troupes  pren- 
nent leurs  quartiers  d'hiver  aussitôt  que  nos  gé- 
néraux auront  effectué  les  expéditions  projetée^ 
et  commencées,  si  elles  ne  peuvent  être  diffé- 
rées sans  nuire  aux  vues  qu'ils  peuvent  avoir 
pour  la  campagne  prochaine. 

Le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  reprise  des 
opérations  militaires,  sera  utilement  employé  à 
compléter  les  bataillons,  à  leur  fournir  des  vê- 
tements, à  réparer  les  armes  et  les  effets  de  cam- 
pement, à  se  procurer  des  chevaux  pour  la  re- 
monte de  la  cavalerie  et  le  service  de  l'artillerie, 
à  organiser  enfin  de  nouveaux  bataillons,  et  sur- 
tout de  nouveaux  corps  d'artillerie  et  de  ca- 
valerie. 

Les  cantonnements  devront  être  disposés  de 
manière  que  nos  ;.  rmées  plus  rapprochées  qu'elles 
ne  le  sont  dans  ce  moment,  trouvent  leurs  sub- 
sistances, qu'en  cas  de  besoin  elles  puissent  se 
[trêter  un  mutuel  secours,  et  se  réunir  même, 
si\  le  faut,  pour  l'indépendance  et  la  tranquil- 
lité des  peuples  qui  font  avec  nous  cause  com- 
mune contre  le  despotisme.  Pour  être  convaincu 
de  la  nécessité  de  cette  dernière  mesure,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  et  d'avoir 
quelques  connaissances  des  pays  sur  lesquels 
nos  armées  sont  desséminées;  il  est  démontré 
que  si  elles  continuent  à  les  occuper  pendant 
rhiver,  sans  prendre  des  positions  plus  conve- 
nables, les  moyens  de  subsistance  deviendraient 
nuls  et  les  communications  impossibles. 

Il  est  important  de  s'occuper  de  suite  de  réta- 
blissement d'un  nombre  suffisant  de  magasins 
de  vivres,  fourrages  et  munitions  de  guerre,  de 
la  fabrication  et  achats  d'armes,  des  fournitures 
nécessaires  aux  hô(>itaux  ambulants  et  séden- 
taires ;  jusqu'à  présent,  ces  objets  intéressants 
ont  été  négligés  et  leur  administration  peut,  jus- 
nu'à  un  certain  (>oint,  être  taxée  d'une  dilapida- 
tion révoltante  et  presque  continuelle. 

La  marine  doit  aussi  fixer  nos  regards,  et  peut- 
étre  la  sûreté  de  nos  côtes,  la  conservation  de 
n<is  colonies  et  l'intérêt  de  notre  commerce 
exigent  impérieusement  aujourd'hui  toute  notre 
sollicitude.  Les  travaux  de  nos  ports  et  de  nos 
arsenaux  appellent  aussi  notre  attention;  les 
fortifications  de  nos  places  frontières  et  mari- 
times ne  doivent  pas  non  plus  être  négligées. 

Vous  le  voyez,  citoyens,  pour  sauver  la  R«»pu- 
blique,  il  noîis  re^te  à  faire  encore  de  grands 
efforts:  mais  le  patriotisme  des  Français  n'aura 
pas  Sesoin  d'être  stimulé;  ils  savent  tons  qu'ils 
ont  pris  les  armes  pour  détruire  la  tyrannie; 
ils  savent  qu'un  peuple  qui  aime  et  qui  veut 
la  liberté,  ne  peut  espérer  d'en  jouir  paisible- 
ment, que  lorsque,  par  son  courage  et  sa  (>ersé- 
verance,  il  aura  réduit  les  tyrans  à  l'impossi- 
bilité absolue  de  rien  entreprendre. 

Citoyens,  je  ne  vous  ai  point  dissimulé  vos 
dangers,  je  vous  les  ai  peut-être  même  montrés 
plus  grands  qu'ils  ne  le  .«^ont  ;  cetie  erreur  serait 
pour  moi  une  jouissance  bien  douce,  mais  je 
crois  faire  mon  devoir  en  vous  disant  encore:  si 
vous  voulez  être  libres,  veillez  et  préparez-vous 
:.u  combat,  vos  ressources  sont  immenses;  que 
i*usagf»en  soil  bien  dirigé,  vos  ennemis  périrout; 
et  quelque  grands  que  soient  les  sacriilces  que 
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VOUS  aurez  faits,  la  gloire,  la  prospérité  de  la 
patrie  vous  dédommageront  assez  pour  ne  point 
vous  laisser  de  regrets. 

Je  ne  vous  entreliens  aujourd'hui  que  des  me- 
sures militaires;  il  en  est  d'autres  relatives  à 
l'intérieur,  qu'il  n'est  pas  moins  urgent  de  mettre 
en  usage  :  vos  comités  de  Constitution,  de  légis- 
lation, des  finances,  d'agriculture  et  d'instruc- 
tion publique,  doivent  s  empresser  de  vous  les 
indiquer  et  de  vous  mettre  à  portée  d'établir  les 
bases  du  Gouvernement;  hâtons- nous  d'aborder 
ces  grandes  et  importantes  questions  et  nous 
verrons  disparaître  ces  mouvements  convulsifs 
qui  nous  agitent  toutes  les  fois  que  nous  nous 
occupons  d  objets  qui  touchent  les  affections  et 
les  intérêts  particuliers. 

Voici  les  articles,  dont  je  vous  propose  de 
renvoyer  l'examen  à  vos  comités  réunis,  qui 
vous  en  rendront  compte  dans  les  délais  que 
vous  aurez  fixés: 

Art.  l**'.  ((  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à 
terminer  la  campagne  aussitôt  qu'il  croira  pou- 
voir le  faire  sans  nuire  aux  opérations  com- 
mencées et  au  succès  de  la  campagne  prochaine. 

Art  2.  «  Les  troupes  de  la  République  pour- 
ront prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  le 
comté  de  Nice,  la  ci-devant  Savoie,  la  Belgique, 
le  pays  de  Liège  et  autres  pays  sur  le  Rhin.  Les 
cantonnements  seront  disposés  de  manière  à  ce 
que  nos  armées  logent  à  proximité  de  se  prêter 
un  secours  mutuel,  et  même  de  se  réunir  faci- 
lement en  cas  d'entreprises  hostiles;  et  aue,  sans 
être  trop  éloignées  de  nos  frontières,  elles  puis- 
sent maintenir  l'indépendance  et  la  tranquillité 
des  nations  qui  ont  embrassé  nos  principes  et 
notre  cause. 

Art.  3.  «  Aussitôt  que  les  généraux  auront 
pourvu  à  la  sûreté  et  aux  subsistances  des 
armées,  dont  le  commandement  leur  est  confié, 
ils  pourront,  si  le  conseil  exécutif  le  juge  con- 
venable, venir  à  Parispour  exposer  leurs  besoins 
et  concerter  avec  lui  les  opérations  de  la  cam- 
pagne prochaine.    ^ 

Art.  4.  «  Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  guerre 
de  faire  constater,  sans  délai,  l'état  des  fortin- 
cations  de  nos  places  frontières,  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  y  soit  fait  les  ré- 
parations urgentes,  qu'elles  soient  gardées  d'une 
suftisante  quantité  de  bouches  à  feu,  et  pourvues 
de  vivres  et  de  munitions. 

Art.  5.  «  Le  ministre  donnera  tous  ses  soins 
pour  rassembler  la  plus  grande  quantité  possible 
d'armes,  effets  d'habillement  et  d'équipements, 
de  tentes  et  autres  objets  de  campement. 

Art.  6.  «  11  prendra  tons  les  moyens  pour  avoir 
un  nombre  suffisant  de  chevaux,  pour  fournir 
les  remontes  nécessaires  à  la  cavalerie  et  au 
service  de  l'artillerie  et  des  transports  militaires. 

Art.  7.  •<  Les  bataillons  de  volontaires,  <lo 
troupes  de  ligne  et  d'artillerie,  les  corps  de 
cavalerie  de  ligne  et  autres  actuellement  exis- 
tants seront  portés  au  complet  de  guerre,  au 
moyen  d'un  recrutement. 

Art.  8.  «  Le  conseil  exécutif  présentera  sous 
trois  jours  à  la  Convention  nationale,  ses  vues 
sur  la  formation  de  nouveaux  bataillons  d'in- 
fanterie et  d'artillerie;  de  nouveaux  corps  de 
cavalerie  et  de  troupes  légères,  il  pourra  aussi 
être  formé  de  nouvelles  compagnies  franches. 
Le  conseil  exécutif  indiquera  le  nombre  qu'il 
,ugera  convenable  de  chacun  des  nouveaux  corps 
k  organiser,  il  joindra  l'aperçu  des  dépenses  et 
88  moyens  à  employer  pch"*  la  '^^^^^  "H«ikîiiç. 


Art.  9.  "  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  formé  succes- 
sivement et  à  l'avance  des  magasins  de  vivres, 
fourrages  et  munitions  de  guerre;  il  prendra  le 
plus  ^rand  soin  pour  que  ces  hôpitaux  soient 
fournis  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  soula- 
gement et  la  commodité  des  malades. 

Art.  10.  «  Le  ministre  de  la  guerre  sera  auto- 
risé à  passer  tous  les  marchés  nécessaires  pour 
l'exécution  des  précédents  articles,  un  double 
de  chacun  des  marchés  sera  déposé  au  comité 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  sa  signature, 
avec  un  échantillon  de  celles  des  fournitures  qui 
en  seront  susceptibles.  11  ne  pourra  être  donné 
aucun  fonds  d'avances,  aux  fournisseurs,  sans 
un  décret  exprès  de  la  Convention  nationale, 
sur  la  demande  écrite  du  ministre  qui  demeu- 
rera alors  personnellement  responsable  des  faits 
du  fournisseur.  Le  ministre  pourra,  sans  décret 
confier  des  fonds  à  ceux  qui  feront,  par  com- 
mission, des  achats  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique. Cet  article  sera  commun  au  département 
de  la  marine. 

Art.  11.  «  Les  comités  réunis  présenteront  sous 
huit  jours  le  mode  à  employer,  pour  l'accepta- 
tion des  fournitures,  et  une  loi  pénale  contre  les 
agents  infidèles  et  contre  les  fournisseurs  fripons 
ou  qui  n'auraient  pas  exécuté  leurs  marchés 
dans  les  délais  prescrits. 

Art.  12.  «  Le  ministre  de  la  marine  mettra, 
dans  huit  jours,  sous  les  yeux  de  la  Convention 
nationale,  l'état  de  nos  forces  navales  et  de  nos 
arsenaux,  ainsi  que  le  tableau  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  son  département;  il  indiquera  nos 
ressources  et  nos  besoins  dans  cette  partie,  dans 
le  cas  où  nous  aurions  à  soutenir  une  guerre 
maritime.  Il  y  joindra  la  désignation  des  pré- 
cautions à  prendre  pour  mettre  nos  ports,  nos 
côtes  et  notre  commerce  à  l'abri  de  toute  insulte. 

Art.  13.  «  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  feront  la  demande  des  fonds  quMls 
croient  leur  être  nécessaires;  et  après  avoir  en- 
tendu ses  comités,  la  Convention  nationale  les 
mettra,  par  un  décret,  à  leur  disposition. 

Art.  14.  «  Afin  que  les  avances  ne  soient  plus 
dans  le  cas  d'éprouver,  comme  elles  l'ont  fait, 
une  pénurie  de  fonds  soit  en  assignats,  soit  en 
numéraire,  il  y  aura  un  payeur  à  chaque  armée; 
l'état  de  la  caisse  sera  vérifié  tous  les  quinze  jours 
par  le  commissaire  ordonnateur,  en  présence 
de  deux  officiers  de  l'état-major.  Il  sera  fait 
trois  expéditions  de  la  vérification:  Tune  sera 
adressée  à  la  Convention  nationale;  la  seconde, 
au  ministre  de  la  guerre,  et  la  troisième,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

«  Art.  15.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
adressera,  sous  huit  jours,  à  la  Convention  natio- 
nale, l'état  nominatif  de  nos  agents  diploma- 
tiques, chez  les  nations  étrangères;  il  nous 
donnera  le  tableau  de  notre  situation  politique 
et  de  nos  relations  actuelles  avec  elles,  notam- 
ment avec  les  puissances  maritimes.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  diverses  proposi- 
tions aux  comités  diplomatique  et  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  nuances  réunis,  pour  que  le 
rapport  en  soit  fait,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
à  la  Convention  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Et  nous,  nous  proposons 
l'impression  de  ce  discours. 

(La  Convention  décrète  Timpression  du  dis- 
cours de  Bréard  et  renvoie  son  projet  de  décret 
^ux  comités  réunis  diplomatique,  de  la  guerre^ 

II)  K  rnarifiA  et  des  An^'^es-^ 
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Un  membre  -  Je  propose  que  le  miaistëre  de  la 
guerre  soit  divisé. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comitâ  de  la  guerre.) 

J««a Debry  (.4ùn«).  Citoyens  (l),la  situation 
actuelle  lie  la  République  rran^aise  exige  des 
représentants  du  peuple  les  plus  sérieuses  më- 
dilationa;  et  j'ajoute  que  si  nous  ne  voulons 
pas  nous  exposer  aux  tourments  de  l'incertitude, 
il  est  temps  que  la  réflexion,  pour  assurer  nos 

Srojete,  prenne  la  place  de  l'espérance,  et  qu'en- 
u  nous  ne  soyons  plus  dirigés  par  les  événe- 
ments ;  mais  que  nous  sachions  les  prévenir,  en 
calculer  les  chances  et  les  fixer. 

Kous  devons  tendre,  ce  me  semble,  vers  un 
double  but.  L'établissement  de  la  liberté  sur  les 
lois,  et  la  cessation  du  mouvement  révolution- 
naire :  sans  liberté,  les  lois  ne  sont  que  des 
violences  auxquelles  on  a  droit  de  résister.  Sans 
lois,  la  liberté  n'est  que  l'état  sauvage,  ou  plutôt 
un  état  de  guerre  perpétuelle  entre  lès  individus. 
(Àpplaudittemenit.)  Le  mouvement  révolution- 
naire doit  être  arrêté,  quand  il  a  écrasé  les  pou- 
voirs usurpateurs,  sans  quoi  la  continuation  de 
ce  mouvement,  détruisant  la  tranquillité  et  la 
sUrelé  de  l'état  social,  le  ramènerait  à  la  même 
situation  où  le  place  le  régime  despotique.  Ce 
n'est  donc  point  avec  des  mesures  révolution- 
naires qu'il  taut  tenter  de  détruire  les  abus  par- 
ticuliers; c'est  è.  l'esprit  public  à  les  élouner, 
c'est  aux  règlements  à  les  proscrire;  il  ne  faut 
pas  employer  la  massue  d'Hercule  pour  écraser 
des  insectes.  (Souveaux  applaufimemenU.)  Dans 
notre  étal  intérieur,  je  vois  que  la  grande  ma- 
jorité est  fortement  prononcée  pour  être  libre, 
et  pourn'obéirqu'auxloisqu'elle  se  sera  données, 
ou  Qu'elle  aura  acceptées.  La  liberté,  la  force  et 
la  snretëfont  les  trois  points  inséparables  autour 
desquels  nous  rallions  nos  volontés  ;  et  les 
hommes  coupables   et  perfides  sont  ceux  qui 

Firésentent  l'un  sans  l'autre,  qui  parlent  de 
iberté  et  de  force  pour  qu'on  en  abuse,  ou  de 
sûreté  pour  qu'on  s'endorme. 

Au  dehors  les  mêmes  seutiments  ont  conduit 
nos  armées,  leur  valeur  a  convaincu  les  rois  de 
la  force  des  peuples  libres  ;  mais  je  le  dis,  car 
j'ai  le  cœur  plein  de  cette  idée,  en  retendant 
davantage,  l'appareil  de  cette  force,  nous  la 
coniprometlrions.  Les  vivres,  les  fourrages,  les 
approvisionnements,  les  maladies  des  camps, 
les  armes  et  munitions  de  guerre,  les  garnisons 
qu'il  faut  laisser,  tout  doit  nous  convaincre  que 
nos  années  ont  rempli  leur  mission,  qu'il  est 
temps  que  leur  courage  soit  employé  pour  le 
bonheur  public,  après  ravoir  été  pour  sa  gloire, 
et  qu'il  ne  nous  faut  pas  perdre  en  profondeur 
ce  que  nous  avons  l'air  de  gagner  en  superllcie. 
C'est  maintenant  à  l'image  du  bonheur  intérieur 
k  faire  nos  plus  belles  conquêtes.  Doutez-vous 
que  ces  mêmes  hommes  rétaolis  par  une  nour- 
riture saine,  par  une  vie  plus  atsee  au  sein  de 
leurs  foyers,  ne  soient  plus  propres  à  les  quitter 
ensuite  et  à  reprendre  leurs  armes  si  nous  étions 
attaqués;  et  nous  devons  l'être v  On  veut  tra- 
vailler et  égarer  le  peuple  dans  l'intérieur.  Sera- 
ce  devant  des  hommes  qui  connaissent  le  prin- 
cipe et  l'utilité  de  la  su uordi nation  qu'on  osera 
parler  de  licence  et  d'anarchie?  Les  intriKants 
souterrains,  les  apàtres  des  meurtres  et  des 


séditions  leur  persuaderont-ils  maintenant  que 
le  trône  est  abattu,  que  leur  affreuse  doctrine 
est  celle  de  la  sainte  cause  qu'ils  ont  défenduet 
Ces  insinuations  perfldes  feront  silence  devant 
le  volontaire  éclairé,  qui  certes  n'a  pas  versé 
I  aon  sang  pour  donner  un  plus  vaste  champ  à 
I  lous  les  genres  d'aristocratie  et  de  malveillaoce 
intérieure.  Ah!  Je  le  pressens  d'avance,  sans 
doute,  on  est  rovaliste,  on  est  fédéraliste,  on  est 
:igitaleur  quanil'  on  choque  une  opinion,  je  dis 
mieux  une  passion  privée.  Mais  quoi,  quel  être, 
,  lyant  un  cœur  élevé,  pourrait  s'inquiéter  de  ces 
I  virulentes  apostrophes?  Hélasl  nous  en  sommes 
venus  k  un  tel  point  de  fougue  et  de  violence, 
i|ue  les  expressions  n'ont  point  de  valeur,  et 
qu'on  dit  d'un  homme,  c'est  un  tciUrat^  quand 
on  veut  faire  entendre  qu'il  n'est  point  de  uotre 
avis.  {ApplaudUtements .) Cet  état  ne  peut  durer; 
ot  de  tous  ces  membres,  de  tous  ces  citoyens, 
que  je  vois  ici  ou  plongées  dans  la  stupeur  d'une 
situation  aussi  nouvelle,  ou  ménageant  peut-être 
leur  réputation  de  probité  et  de  talents  pour  des 
temps  plus  prospères,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
sente  que  notre  marche  doit  être  changée,  que 
les  idées  du  beau,  de  l'iionnêle,  du  juste,  de 
l'injuste,  de  la  convenance,  du  gouvernement, 
'les  lois,  de  la  liberté,  doiveut  être  recliQées  par 
Il  Convention  ou  j)ar  la  nation  elle-même- 
'  Ippliudiiiemenuy,  par  la  nation  qui,  ne  vous 
y  tromjiez  pas,  est  debout,  est  en  pied,  est 
^^rmée,  est  irritée,  et  contre  laquelle  lutte  pen- 
dant son  sommeil  une  poignée  d'intrigants, 
d'aristocrates,  de  malveillants,  qui  demain  dis- 
paraîtront de  son  sein  {ApplaudiMemenU),  sans 
qu'elle  ait  rien  perdu. 

Je  continuerai  donc  et  je  dirai  avec  franchise 
ce  que  je  pense;  les  amie  de  l'humanité,  les 
partisans  de  la  liberté,  tes  appuis  de  l'indigence 
m'écoutent.  Si  je  peux  Inur  faire  espérer  enfin 
le  repos  et  la  prospérité,  je  n'aurai  point  démé- 
rité d'eux,  ni  jieruu  mes  peines.  Iians  ce  ren- 
versement général  de  plans,  de  projets  et  même 
d'opinions,  nous  abandonner  au  choc  de  tant 
d'éléments  contradictoires,  et  laisser  sous  le  flot 
de  toutes  les  passions  humaines  une  société 
corrompue  qui  se  renouvelle,  c'est  lui  livrer, 
vous  le  sentei,  le  plus  terrible  combat  qu'elle 
puisse  essuyer.  Le  devoir  du  législateur  est  don<- 
de  chercher  et  d'appliquer  au  plus  vite  les 
moyens  qui  peuvent  le  mieux  rallmr  les  parties 
de  la  société,  et  détruire  les  germes  de  deaorga- 
iiisatioti  que  toute  révolution  produit,  plantes 
parasites  nées  dans  la  leniiiête,  et  dont  l'exis- 
tence prolongée  absorberait  ou  vicierait  les  suc.-^ 
de  l'arbre  social.  Toute  révolution  qui  se  fait. 
s'opère  dans  la  vue  d'obtenir  une  situation 
meilleure  ;  c'est  en  la  procurant  au  peuple,  cette 
r-ituation,  que  le  mouvement  révolution nair<f 
peut  cesser.  l)'où  la  nécessité  d'établir  promp- 
lument  la  Constitution  et  toutes  ces  lois  régle- 
mentaires qui  garantissent  la  sûreté  et  l'emploi 
(le  la  force.  Si  jamais  la  force  de  la  majorité  peut 
l'tre  employée,  c'est  pour  obliger  la  minorité  à 
prendre  la  situation  de  liberté,  d'égalité,  de- 
mandée par  la  nation,  et  que  lui  oiïrc  ses  repré- 
sentants législateurs.  La  loi  doit  donc  précéder 
1,1  force;  de  sages  dispositions,  des  di8poBition> 
faites  pour  ramener  le  calme,  le  calme  de  la 
liberté  puissante,  et  non  celui  de  l'esclavage, 
doivent  modérer  le  mouvement  révolutionnaire 
iivant  qu'il  soit  arrêté  par  l'emploi  de  la  force 
publique;  s'il  en  était  autrement,  le  peuple, 
justement  inquiet,  pourrait  craindre  que  la  force 
ne  fût  employée  pour  bire  prévaloir  une  volonté 
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particulière  au  (iéiriuieal  de  la  volonté  générale. 
(AppUi  udissemenis .  ) 

D  après  ces  idées  simples,  il  est  évident  pour 
moi  qu'il  faut  que  le  iegisialeur  pré>ente  des 
règles  auxquelles  la  volonté  du  peuple  s  astreigne 
provisoirement,  jusqu'à  ce  qu  il  examine,  qu'il 
r^ejette,  qu'il  moditîe,  et  qu'il  adopte  enfin  une 
immuable  Constitution.  Ce  n'est  pas  au  milieu 
des  troubles  qu'elle  peut  être  créée  ;  elle  tiendrait 
de  son  origine  ;  et  comment  examiner  si  le  prin- 
cipe d'une  loi  est  bon,  celui  de  la  circulation 
des  subsistances,  par  exemple,  quand  des  idées 
contraires  sont  pratiquées  en  vio^t  endroits  de 
la  République  ;  foulé,  plié  en  tout  sens  par  les 
passions  opposées  de  Tiasiant,  comment  un  prin- 
cipe constitutionnel  prendrait-il  racine? et  ceux 
qui  le  jugeraient^  manqueraient  souvent  du 
Miinç  froid  nécessaire  pour  l'examiner;  et  moi  je 
dirai  au  peuple  :  Donne-nous  ta  force  pour  que 
nous  soyons  libres,  la  force  de  ta  volonté  an- 
nonce que  tu  veux  Tordre,  jusqu'à  ce  (n\Q  tu 
voies  si  cet  ordre  ne  nuit  pas  à  ta  liberté  ;  éloigne 
ceux  gui  nous  entravent;  et  puisque  tu  nous  a 
charges  de  travailler,  permets  que  nous  puis- 
sions le  l'aire;  l'ouvrage  achevé,  tu  le  jugeras; 
arrête  ce  mouvement  incalculable  qui  nous  en- 
traine avec  toi  ;  si  la  situation  que  nous  t'offri- 
rons est  bonne  et  te  convient,  tu  n'auras  plus 
d'intérêt  à  le  continuer.  Peuple,  songe  que  tes 
ennemis  les  plus  cruels  fontMnille  vœux  pour 
que  notre  marche  soit  sans  cesse  embarrassée, 
pour  que  nous  n'avancions  pa<  d'un  seul  pas,  et 
que  nous  ne  puissions  rien  faire  pour  ton  bon- 
heur. Ne  les  seconde  pas;  ce  n'est  point  de 
troubles  que  tu  as  besoin,  et  ce  n'est  qu'à  Tœuvre 
que  tu  peux  juger  tes  mandataires.  Quand  il  a 
fallu  lutter  avec  opiniâtreté  contre  le  trône  et 
les  rois  prêts  à  fondre  sur  nous,  certes,  nous 
n'avons  pas  manqué  de  courage,  nous  ne  nous 
sommes  pas  manqué  à  nous-mêmes,  et  cepen- 
dant c'est  nous  qu  on  inculpe. 

Qu'est-i\  arrivé  Hprès  la  chute  du  trône?  Les 
passions  des  aristocrates  ont-elles  eu  moins  d'ac- 
tivité? Non,  elles  ont  pris  un  autre  cours  :  les 
modérés  du  20  juin  sont  devenus  presque  incan- 
descents... le  10  août.  Eh,  pourquoi?  C'est  que 
ne  pouvant  briser  le  ressort,  ils  ont  voulu  le 
forcer  afin  de  le  rendre  également  inutile.  Croyez 
qu'ils  ont  bien  espéré  faire  tourner  à  leur  profit 
léionnement  et  l'inexpérience  du  peuple  dans 
ce  nouvel  ordre  de  choses;  les  vices  d'un  régime 
qui  avait  corrompu  toute  la  mapse  sociale,  les 
ont  trop  bien  secondés.  Peu  de  fonctionnaires, 
peu  de  citoyens  môme  ont  résisté  à  cette  pente 
qui  conduit  Ihomme  à  satisfaire  ses  passions 
quand  il  a  le  pouvoir  en  main,  et  que  la  loi  se 
tait  ou  se  cache.  C'est  cette  manière  de  voir  qui 
nourrit  encore  parmi  nous  les  dissensions  qui 
nous  affligent.  Au  ministère,  on  a  calculé  tous 
les  avantages  ou  d'aisance  ou  de  puissance  pour 
soi  ou  pour  les  siens;  et  ce  sentiment,  s'il  ne  Ta 
pas  emporté,  a  agi  concurremment  avec  celui 
qu'exigeait  l'intérêldela  République,  le  dévoue- 
ment au  bien  général.  Dans  tentes  les  classes, 
l'acte  souverain  qui  avait  frappé  la  Constitution 
revisée,  et  les  délégations  de  puissance  qu'elle 
avait  distribuées,  a  ouvert  au  moins  pour  l'ins- 
tant la  carrière  au  crime  audacieux  et  à  l'in- 
trigue; ce  qui  prouve,  entre  autres  motifs,  com- 
bien il  importe  d'abréfi[er  cet  intervalle  dange- 
reux, où  il  n'y  a  plus  que  l'habitude  des  relations 
sociales  qui  maintienne  la  société.  Partout  enfin 
des  autorités  inconnues  se  sont  élevées  d'elles- 
mêmes  :  le  citoyeu  a  ignoré  qui  lui  commaadAit, 


de  quel  droit  il  était  commandé,  à  qui  il  devait 
obéir.  La  jurisprudence  politique  est  devenue 
aussi  variée,  aussi  bizarre  que  Tétait  l'aiicienne 
jurisprudence  civile;  ce  qui  était  crime  ici,  fut 
vertu  plus  loin.  Des  superfétations  de  puissances 
érigées  Tune  contre  l'autre,  en  laissant  douter 
où  se  trouvait  la  loi,  ont  légitimé  la  résistance, 
prolongé  l'anarchie,  et  donné  au  régime  naissant 
de  la  liberté  ce  qui  caractérise  celui  du  despo- 
tisme, la  licence  et  l'arbitraire.  Est-ce  donc  là 
l'existence  ou  n'est-ce  r»as  plutôt  l'agonie  con- 
vulsive  de  la  société?  Et,  insensés  que  nous 
sommes,  chargés  d'aussi  grands  intérêts,  pour- 
quoi nos  mains  débiles  laissent-elles  flotter  au 
gré  des  petites  passions  les  rênes  que  nous  de- 
vrions tenir  avec  fermeté! 

Ah  !  citoyens  !  ne  commettons  pas  le  crime  de 
laisser  avilir  la  puissance  nationale;  il  pèserait 
tout  entier  sur  nos  têtes  ;  ne  justifions  pas  ce  que 
disent  nos  ennemis,  qu'il  est  impolitique  de 
forcer  à  se  réunir  en  les  combattant  ceux  qui  se 
diviseraient  d'eux-mêmes  si  on  ne  les  attaquait 
pas.  Fuyez,  agents  perfides  de  ces  cours  scélé- 
rates que  nous  avons  bravées,  et  que  nous  mé- 
prisons :  C'est  de  nous  que  le  peuple  attend  son 
bonheur;  nous  en  avons  l'honorable  mission, 
nous  la  remplirons  :  et  craignez  l'instant  où  il 
vous  démasquera,  sa  juste  fureur  sera  égale  à 
votre  perfidie.  Que  ta  loi  reprenne  son  empire, 
le  peuple  le  veut,  il  l'attend  de  nous;  au  moindre 
signal,  j'en  jure  par  son  intérêt  et  par  sa  gloire, 
il  déploiera  autant  de  force,  il  prendra  une 
attitude  aussi  fière  pour  faire  cesser  le  désordre, 
que  celle  qu'il  a  manifestée  pour  abattre  la 
tyrannie.  {Hfs  applaudissements,) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  1  oui  1 

Jeaa  Debry  (Aisne).  Peuple,  l'anarchie  est 
le  chemin  le  plus  court  pour  aller  au  des- 
potis^me,  et  ceux  qui  maintenant  travaillent 
dans  tous  les  sens,  veulent  que  la  lassitude  de 
l'état  de  liberté  t'engage  à  rentrer  dans  tes 
anciens  fers.  Que  les  intrigants  aussi  cessent 
leurs  calculs,  ils  seront  trompés;  nous  ne  vou- 
lons rien  pour  nous,  nous  voulons  tout  pour 
la  nation,  pour  la  nation  tout  entière;  qu'elle 
soit  heureuse,  qu'elle  ait  une  Constitution  de 
liberté  et  d'égalité,  dussions-nous  périr  ensuite. 
(Vifs  applaudissements,) 

Peuple  grand  et  sensible,  résiste  à  la  barbarie 
dont  tu  es  sorti  ;  ne  souffre  pas  que  l'ignorance 
t'y  ramène;  tu  n'es  pas  inhumain.  jNon,  les 
scènes  affreuses  dont  tu  as  été  le  témoin  et  sou- 
vent l'objet,  n'ont  point  changé  ton  antique 
caractère;  nos  vœux  sont  de  te  le  voir  reprendre* 
La  gaieté  française  est  sœur  de  la  liberté;  toutes 
deux  doivent  faire  fleurir  cette  terre  hospita- 
lière qui  redeviendra,  je  l'espère,  l'asile  des 
sciences,  des  arts  et  de  tout  ce  qui  contribue  à 
maintenir  l'indépendance  et  l'aisance  indivi- 
duelle. Nos  soins  auront  coopéré;  ce  sera  là 
notre  plus  chère  récompense.  Ëh  !  qui  de  nous 
n'a  pas  le  plus  vif  désir  de  retourner  dans  ses 
foyers,  après  avoir  assuré  la  félicité  de  la  nation? 
Les  joui^sances  de  père,  de  fils  et  d'époux,  les 
droits  de  citoyens,  valent  bien  qu'on  les  regrette 
quand  on  en  a  été  aussi  longtemps  privé.  Quel  est 
celui  qui  e^père  se  prolonger  en  place?  Quel  est 
celui  qui  le  veuille?  L'insensé!  Je  ne  lui  veux 
pour  punition  que  l'accomplissement  de  ses 
souhaits.  Gt'ssons  donc  nos  dissensions,  et  mar- 
chons au  but  commun.  Ajournons-les  du  moins 
à  l'époque  où  nous  n^aurons  plus  rien  de  grand 
ni  d^utile  à  opérer  pour  la  nation.  Ceux  qol 
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demandent  Tordre,  prétendent-ils  exclure  la 
liberté?  Bt  ceux  qui  idolâtrent  la  liberté,  la 
coii(;oivenl-il8  sans  l'ordr**  et  les  lois?  Ce  serait 
8  abust^r  des  deux  côtés.  La  liberté  est  à  nous  ; 
cbacun  la  tient,  ctiacun  la  surveille.  Etablissons 
rordre  pour  la  mieux  assurer;  et  puisque  la 
tyrannie  n'est  plus:  puisque  nos  erreurs  ne 
seraient  que  temporaires  comme  nous;  puisque 
les  Français  sont  en  Répnidique,  qu'elle  est  une 
et  indivisible,  osons  prononcer  que  les  ennemis 
de  l'ordre,  le  sont  aussi  de  la  liberté.  La  nation 
n'a  uius  d'autorité  qui  lutte  contre  la  sienne; 

Qu'elle  puisse  donc  voir  arriver  le  calme  que  lui 
oit  assurer  cette  plénitude  de  puissance;  autre- 
ment qu'aurait-elle  gagné  à  la  recouvrer?  Paris, 
qui  a  tant  tait  et  tant  perdu  pour  la  Révolution, 
laisserait-il  périr  son  ouvrage?  Non,  et  les  dé- 
nartements,  a  qui  l'impulsion  est  communiquée, 
tes  départements,  cbez  qui  la  liberté  s'est  pro- 
fondément enracinée,  ne  la  laisserons  pas  perdre. 
(yuuceaux  appLaudinemenU.) 

Paris  serait-il  la  dupe  d'une  poignée  d'égoïstes 
et  d'ambitieux,  qui  n  ont  vu  dans  lecbanuement 
des  cboses  qu'un  moyen  plus  sûr  de  parvenir  et 
d'assurer  leur  fortune  ou  leur  crédit?  Non,  j'en 
ai  pour  garants  ces  hommes  qui  sont  restés  plus 
près  de  la  nature  dans  ce  foyer  de  corruption, 
ces  hommes  honnêtes  à  qui,  depuis  1789,  les 
plus  grands  sacrifices  n'ont  rien  coûté  méfme 
celui  du  nécessaire;  ceux  enfin,  qui,  dans  le 
bouleversement  général  ont  offert  au  riche 
éionné  le  spectacle  de  l'ordre,  de  la  vertu  et  du 
désintéressement;  c'est  à  eux  à  nous  envi- 
ronner; car  c*estp(>ur  eux  que  nous  travaillons; 
c'est  d'eux  que  nous  sommes  sortis,  c'est  parmi 
eux  que  nous  resterons. 

J'ai  dû,  citovens,  vous  présenter  ces  considé- 
rations avant  les  mesures  positives  que  dès  long- 
temps elles  m'ont  suggéré;  j'ai  pensé  nue  nous 
devions  rassembler  nos  forces,  les  calculer  com- 
parativement avec  nos  finances,  et  nous  tenir 
armés  chez  nous,  sauf  Tappui  que  nous  avons 
promis  aux  pt^uples  qui  tenteraient  de  briser 
leurs  chaînes,  et  à  cet  égard,  il  est  un  secours 
qui  ne  leur  manquera  jamais,  c'est  notre 
exemple  :  tout  peuple  est  fort  quand  il  ebt  libre. 
{Ajaplaudmemênit.) 

Nous  devons  écarter  de  l'indigence  les  sug- 
gestions qui  régarent,  car  il  est  facile  d'abuser 
l'honime  qui  n*a  rien,  et  voici  la  marche.  On 
commence  par  le  priver  d'ouvrage,  et  on  l'irrite 
ensuite  contre  son  existence  civile.  Deux  mesures 
premières  prouveront  au  pauvre  que  vous  êtes 
ses  amis,  ses  consolateurs,  et  qu'il  ne  sera  plus 
enfin  l'orphelin  de  la  %oc\éié.{Àpplaud\$%emeni$.) 
t*  11*  rétablissement  du  droit  d'adoption,  éiémenté 
de  manière  que  son  exercice  tourne  au  profit  de 
la  classe  infortunée  ;  ?*  la  dériaration  que  dans 
le  nouveau  système  d  imposition,  la  contribution 
sera,  non  pa's  en  raison  égale,  mais  en  raison 
progresëiVi',  et  tellement  que  le  nécessaire  ne  paie 
rien.  Ensuite  une  mesure  du  grand  ordn^  ptdi- 
tique  doit  tranquilliser  l'individu  et  rassurer  le 
peuple  sur  sa  souveraineté,  prévenir  les  coiispi- 
ration.4  et  faire  cesser  le  danger  de  la  patrie.  J'ai 
cru  que  nous  devions  écarter  du  ministère  tout 
ce  qui  tendait  à  le  corrompre,  et  pour  y  parve- 
nir, j'ai  pensé  que  sa  situation  intérieure  devait 
reparaître  souvent  sous  les  yeux  du  législateur. 
11  m'a  paru  que,  pour  faire  taire  les  défiances  et 
étouffer  les  conspirations,  c'était  à  vous  à  diri- 
ger le  mouvement  révolutionnaire;  car  vous, 
surtout,  voua  êtes  enfants  de   la  Révolution; 
qu*aiiisi,  le  retour  des  autorités  légales  devait 


ramener  dans  la  République  le  calme  et  l'espioir, 
et  que  les  trames  actuelles  ou  futures  dev&ient 
être  coupées  par  un  tribunal  ou  vous  pourriez 
déférer  spécialement  les  coupables  les  plus  dan- 
gereux pour  la  chose  publique,  un  tribunal  sem- 
blable à  celui  que  présidait  Brutus  à  Rome,  quand 
il  fît  tomber,  sons  ses  yeux,  les  tètes  de  ses  deux 
fils  conjurés.  Enfin,  j'ai  voulu  l'ordre.  Que  la 
surveillance  soit  extrême,  mais  que  les  défiances 
exagérées  cessent.  Quand  nous  avions  un  roi,  il 
fallait  lutter  contre  lui,  puisqu'il  luttait  contre  le 
peuple.  Mais  aujourd'hui,  qu'on  vienne  vous  dire 
franchement  si  c'cfrt  la  seule  autorité  qui  sub- 
siste, qu'on  veut  détruire,  alors  nous  serons 
deux;  ceux  qui  veulent  la  loi,  et  ceux  qui  n'en 
veulent  pas;  entre  eux  le  choix  de  la  nation  ne 
sera  pas  douteux;  elle  sait  qu'il  faut  que  la  loi 
soit  oétruite  pour  que  la  tyrannie  naisse. 

Dans  deux  jours,  citoyens,  un  grand  coupable 
sera  amené  pour  la  dernière  lois  à  votre  ojarre; 
il  est  beau  que  d'ici  à  cet  intervalle,  les  grands 
objets  de  votre  délégation  vous  occupent;  assu- 
rez donc  la  moralité  du  peuple  et  quand  les 
moyens  que  j'ai  à  vous  offrir,  tribut  de  ma  cons- 
cience et  de  mon  devoir,  ne  seraient  pas  tels  que 
vous  puissiez  les  adopter,  j'ose  penser  qu'il  n  est 
pas  tout  à  fait  inutile  que  je  vous  les  présente; 
les  causes  de  nos  maux  sont  variées,  les  mesures 
l'uratives  le  sont  aussi.  Oh!  si  elles  pouvaient 
atteindre  au  but,  si  seulement  elles  contribuaient 
à  éveiller  des  idées  plus  saines,  des  projets  plus 
sûrs  ;  non,  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  nous  qui 
n'ait  quelquefois  reposé  ses  pensées  sur  ce  sen- 
timent si  doux,  qui  nous  ferait  dire  :  J'ai  ramené 
le  calme  et  le  bonheur  dans  ma  patrie!  Tous  les 
vœux,  toutes  les  espérances  sont  attachés  à  la 
Convention   nationale.  C'est  en   vain   que  des 
furieux  ou  des  in.^^ensés  la  déprisent;  elle  sera 
forte  quand  elle  le  voudra;  qu'elle  se  prononce, 
elle  sera  aimée,  bénie  du  peuple  quand  elle  le 
voudra;  qu'elle  ne  le  laisse  [»as  à  la  merci  de 
ceux  qui  le  trompent.  Le  citoyen  nous  a  confié 
ses  droits,  et  ses  droits  sont  les  nôtres:  car 
demain  nous  les  exer^;ons.  Le  volontaire  verse 
.son  sang  pour  la  patrie  ;  quand  ce  sera  notre 
tour,  nous  saurons  verser  le  nôtre:  montrons- 
leur  donc  ici  ce  qu'ils  doivent  faire  lorsqu'ils 
nous  remplaceront. 

Voici,  citoyens,  les  articles  de  décret  sur  les- 
quels il  me  parait  utile  que  vous  jetiez  vos 
regards  ;  l'amour  profond  de  ma  patrie  me  les  a 
conseillés.  Jeu  demande  moi-nuMne  l'ajourne- 
meiit  et  le  renvoi  aux  comités  qu'ils  peuvent 
concerner. 

Premier  décret, 

»  Art.  1*'.  L'armée  française  sera  rappelée 
par  le  pouvoir  exécutif  et  placée  dans  les  villes 
frontières  de  la  Republique,  sauf  les  points  qu'il 
serait  important  de  conserver  sur  le  territoire 
des  autres  peuples  pour  proléger  kur  indépen- 
dance, ou  pour  garantir  la  République  d'une 
invasion.  Le  conseil  ex<H.*utif  se  concertera  à  cet 
égard  avec  les  comités  diplomatique,  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  résultat  de  leurs  travaux 
commun,  sera  présenté  à  la  Convention  iandi  à 
l'ordre  de  midi. 

«  Art.  2.  Huit  lours  après,  il  sera  donné  un  état 
de  nos  forces,  tant  de  terre  que  de  mer  et  des 
dépenses  et  approvisionnements  à  faire  pour 
tenir  la  campagne  prochaine.  Les  travaux  des 
recrutements,  des  arsenaux,  des  manufactures 
d'armes,  d'babits  de  cliantiers,  et  géoéralemeoi 
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tout  ce  qui  tient  à  la  partie  militaire,  sera  remis 
en  pleine  activité. 

«  Art.  3.  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
met  au  rang  des  dettes  nationales  l'acquittement 
des  encouragements  et  des  récompenses  méri- 
tées par  les  défenseurs  de  la  patrie.  » 

Deuxième  décret. 

«  La  Convention  nationale  rétablit  le  droit 
d'adoption  :  il  ne  pourra  s'exercer  que  de  Thomme 
aisé  à  l'indigent  payant  moins  de  trois  journées 
de  travail.  » 

Troisième  décret. 

M  Art.  1".  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
lui  sera  présenté,  d'ici  au  mois  d'avril  prochain, 
un  nouveau  système  d'imposition,  dans  lequel  le 
simple  nécessaire  étant  affranchi  de  tout,  les 
cotes  contributives  seront  graduées  provisoire- 
ment, suivantl'échelle  des  fortunes  et  du  superflu. 

«  Art. 2.  Le  mode  nouveau  d'imposition,  discuté 
dans  le  mois  d*avril,  sera  mis  à  exécution  dans 
toute  la  République,  et  sauf  l'arriéré,  pour  le 
recouvrement  du  trimestre  de  juillet.  » 

Quatrième  décret. 

«  Art.  i«'.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  rintérieur  une  somme  de  5  millions,  |)our 
l'établissement  d'ateliers  de  charité  dans  la  Répu- 
blique. 

«Art.  2.  Les  sommes  qui  seront  réparties  entre 
les  différents  départements  seront  employées  de 
préférence  à  l'entretien  et  réparation  des  routes 
et  chemins  vicinaux  ;  l'inaigent  seul  y  sera 
employé.  » 

Cinquième  décret. 

"La  Convention  nationale  déclare  qu'ayant  reçu 
du  peuple  la  mission  de  pourvoir  à  rétablisse- 
ment de  sa  Constitution,  elle  doit  être  la  seule 
autorité  qui  dirige  le  mouvement  révolution- 
naire; en  conséquence,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  \^, 

«  Art.  1".  Tous  les  huit  jours,  l'agence  exé- 
cutoire présentera  à  la  Convention  nationale 
l'aperçu  de  l'état  de  ses  départements  et  de  ses 
bureaux. 

•  Art.  2.  Tous  les  trois  jours,  avant  l'heure  de 
midi,  une  députation  de  la  municipalité  de  Paris 
se  rendra  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
et  donnera  connaissance,  en  présence  du  com- 
mandant général  de  la  force  publique,  de  l'état 
de  cette  ville,  de  sa  police,  de  ses  approvision- 
nements et  de  ses  moyens  de  pourvoir  tant  à  la 
sûreté  des  différents  dépôts  nationaux  qu'à  celle 
des  individus  et  de  leurs  propriétés. 

TITRE  II. 

«  Art.  l*''. Chacun  des  83  tribunaux  criminels  de 
la  République  nommera  un  de  ses  membres  pour 
être  envoyé  auprès  de  la  Convention  nationale. 

«  Art.  2.  Ces  84  membres  réunis  formeront  le 
jury  et  le  tribunal  d'Etat. 

«  Art.  3.  Cinq  membres  tirés  au  sort  dans  les  84, 
composeront  le  tribunal  présidé  par  le  plus 
ancien  d'entre  eux,  lesquels  nommeront  leur 
greffier,  les  79  autres  composeront  le  grand  jury 
criminel. 

«  Art.  4.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les 
causes  pour  faits  de  trahison,  conspiration  ou 
attentat  contre  la  République  dont  It  Convention 
nationale  lui  attribuera  spécialement  la  connais- 
cuir'^.   VLV     *iiA  *»AI    ff^nfttînnff  <^Tt«^oHiviAfr6l' 


détruisent  l'attribution  générale  donnée  à  oei 
tribunaux  criminels,  de  prononcer  sur  les  décrets 
ordinaires  d'accusation. 

«  Art.  5.  Les  membres  des  tribunaux  criminels 
envoyés  pour  former  le  tribunal  provisoire  actuel, 
seront  remplacés  par  des  membres  pris  suivant 
l'ordre  déterminé  par  la  loi  dans  les  tribunaux 
de  district. 

«•  Art.  G.  Quatre  membres  de  la  Convention  na- 
tionale rempliront  auprès  de  ce  tribunal  les  fonc- 
tions de  grands  procurateurs. 

TITRE  m  et  dernier. 

'•  Art.  l*^  Tout  individu  ou  aggrégation  d*lndi- 
vidus  qui  prendrait  ou  recevrait  une  autorité 
quelconque,  autre  que  celles  établies  par  les  délé- 
<<ués  de  la  nation  ayant  pouvoir,  sera  déclaré 
hors  la  Loi  :  en  conséquence,  tout  citoyen  devra 
lui  courir  sus,  à  peine  de  complicité. 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale,  après  trois 
délibérations  successives,  chacune  a  l'intervalle 
d'un  jour,  prononcera  la  déclaration  de  hors  la 
loi  contre  l'accusé  ou  les  accusés  qui  lui  seront 
dénoncés,  et  qni  ne  pourront  pas  être  juRés  par 
le  tribunal  d'Etat.  j  »      f- 

<  Art.  3.  La  Convention  nationale  déclare  que  la 
patrie  n'est  plus  en  danger;  en  conséquence, 
ordonne  la  cessation  de  toutes  les  mesures  que 
le  danger  de  la  patrie  avait  rendues  nécessaires; 
sans  cependant  déroger  à  ce  qu'elle  a  statué  à 
l'égard  de  l'armée  française  (l).  » 

(La  Convention  nationale  décrète  l'impression 
du  discours  de  Jean  Debry,  ainsi  que  des  pro- 
jets de  décret,  et  renvoie  le  tout  aux  comités 
diplomatique,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances.) 

Barère.  Citoyens,  la  Convention  n'a  pas  pris 
jusqu'à  présent  l'attitude  ferme  et  grande  quelle 
doit  avoir  aux  yeux  de  l'Europe.  Je  l'ai  souvent 
comparée  à  Hercule  qui,  dans  son  enfance,  se 
débattait  contre  des  serpents.  {Vifs  applaudisse^ 
ments).  La  Convention  s'est  débattue,  il  n'est 
que  trop  vrai,  contre  de  petites  passions  indi- 
viduelles et  de  misérables  partis.  Ce  reproche 
n'a  pas  échappé  à  Tobservation  d'un  orateur 
d'une  autre  Assemblée  chez  un  peuple  libre.  Re- 
connaissons franchement  un  état  aussi  contraire 
à  nos  intérêts  qu'à  notre  mission.  11  est  temps 

3ue  la  Convention  nationale  sorte  de  cet  état 
'enfance  et  de  faiblesse.  Vous  allez  donner  un 
grand  exemple  aux  rois  et  aux  peuples;  vous 
allez  anéantir  les  coupables  espérances  des  émi- 
grés et  de  tous  les  malveillants  qui  se  repais- 
sent encore  de  l'idée  du  rétablissement  d'un 
pouvoir  unique  ou  dictatorial.  Il  faut  que  l'anar- 
chie cesse;  il  n'y  a  plus  rien  à  détruire.  Le  trône 
est  renversé.  Il  ne  reste  plus  que  le  pouvoir  na- 
tional. Quel  est  doncThomme,  dans  cette  Assem- 
blée, comme  dans  la  République,  qui  oserait 
tenter  d'altérer  ou  de  détruire  ce  pouvoir  su- 
prême? ou  plutôt  qui  oserait  l'espérer?  Cepen- 
dant il  est  quelques  agitateurs  salariés  et  quel- 
ques imprudents  scélérats  qui  ont  formé  le  pro- 


(1)  Plusieurs  de  mes  eellègues  m'ont  fait  remarquer  la 
cou tradic lion  qui  existait  entre  ce  dernier  artiels  al 
rétablissement  d*un  tribunal  d'Etat  nécessité  par  les 
circonstances  actuelles  :  j'tn  suis  convenu  :  mais  ayait 
présenté  mon  travail  brut  au  Jugement  de  l'AitembléL 
je  dois  le  laisser  tel  qu'il  lui  a  été  offert,  et  avea  ms 
léfauu.  J'observe  seulement  que  le  projet  de  oe  I. 

surtout  en  ce  mom'^ttf  "'-  n***  <*«  '«l'ttif  •" 
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jet  d'avilir  la  Convention  nationale.  Oui,  il  a 
existé  un  sytème  d'avilissement,  comme  les  Au- 
trichiens en  repandaientun  de  terreur.  Quelques 
faiseurs  de  projet  se  sont  agités  pour  atténuer  et 
corrompre  fupinion  publique.  11  faut  donc  que, 
sous  le  rapport  de  riii^i^ur,  la  Convention  prenne 
de  grandes  mesures,  et  une  grande  atiitude 
quanta  V extérieur.  Si  ce  caractère,  digne  de  vous, 
eût  été  montré  dans  ces  trois  premiers  mois, 
vous  auriez  vu  les  puissances  étrangères  vous 
demander  la  paix;  vous  auriez  des  alliances 
utiles;  vous  ne  compteriez  pour  ennemie  que 
TÂutriche;  vous  auriez  pour  amie,  une  repu- 
blique tlorissanie;  une  nation  voisim*  et  libre 
vous  offrait  la  traternité;  vous  auriez  rétabli  la 
liberté  du  commerce  des  mers,  et  comprimé  la 
diplomatie  européenne.  Maia  la  manière  dont  la 
Convention  s'est  débattue  entre  les  factions,  la 
passion  qui  a  fléiri  quelques  séances,  sa  versa- 
tilité dans  les  différentes  mesures  qu'on  lui  a 
fait  prendre,  ont  dégoûté  chez  l'étranger  les  di- 
plomates et  les  minisires  des  préparatifs.  11  est 
nécessaire  de  remédier  enfin  à  ces  inconvénients 
majeurs.  11  est  temps  de  se  prononcer.  Voici  les 
mesures  que  m'ont  suggérées  les  projets  et  les 
discours  de  Brëard  et  Jean  Oebry. 

L'Assemblée  doit  dire  :  D'abord  à  Paris,  il  faut 
que  le  maireetla  municipalité  viennent,  le 5  jan- 
vier, rendre  compte  de  Téiat  de  Paris  et  de  la 
police;  de  la  conuuite  des  sections,  de  Tetat  de 
la  force  publique  et  de  Tesprit  public  qui  y  règne. 
Le  lendemain,  6  janvier,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire nous  tera  un  rapport  général  de  notre 
etai  intérieur  et  extérieur;  do  l'eiat actuel  de  nos 
coluiiiesi,  presque  inconnu  aux  départements  ma- 
ritimes; car  il  est  étonnant  que,  depuis  huit  jours 
que  des  paquets  sont  arrives,  on  n'ait  point  luit 
connaître  les  excellentes  nouvelles  qu'ils  con- 
tiennent. 

Je  dis  donc  que  le  6  janvier,  jour  vulgaire- 
ment appelé  la  léte  des  rois^  et  qui  deviendra  la 
fête  des  nations  {AppLaudissements),  le  con^eil  exé- 
cutif nous  Tera  un  rapport  général  où  il  nous 
fera  connaître  Tétatde  nos  relations  extérieures, 
et  des  intrigues  do  la  politique  qui  nons  cerne; 
Tétat  de  nos  malheureuses  colonies;  l'état  de 
notre  commerce,  de  notre  marine,  de  nos  subsis- 
tances, de  nos  frontières,  et  de  leur  défense 
de  nos  armées;  de  leur  cantonnement,  de  leur 
approvisionnement  et  équip*'ment,  ainsi  que 
des  secours  et  travaux  publics.  Le  conseil  exé- 
cutif nous  fera  connaître  l'état  de  la  fortune  pu- 
blique sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de  moyens  tie 
défendre  la  lilierte.  Il  nous  dira  Tétai  des  con- 
tributions publiques,  et  ce  que  sera  devenue  la 
monnaie,  qui,  d*  puis  le  commencement  de  la 
Révolution,  semble  être  jeiee  sans  cesse  dans  le 
tonneau  des  Danaïdes. 

On  a  beaucoup  parlé  du  ministre  de  l'intérieur, 
mais  je  crains  bien  qu'on  n'ait  attaqué  que 
•  l'homme,  au  lieu  d'attaquer  l'organisation  de  son 
immmse  ministère  ;  je  crains  bien  qu'on  n'ait  eu 
contre  le  ministère  des  idées  justes  et  vraies  ;  car 
ce  ministère  est  trop  grand,  trop  puissant  pour 
un  homme  dan^uii  pays  libre.  Je  puis  dire,  sans 
indiscrétion,  le  comité  de  Con>titution  travaille 
sans  relAcbe  à  l'édifice  de  la  Constitution  ;  car 
plus  il  a  vu  le  système  des  avilisseurs  se  répandre, 
plus  il  a  vu  l'anarchie  se  propager  et  l'aiinacedes 
agitateurs  s'accroître,  plus  il  a  mis  d'empresse- 
ment et  d'activité  dans  son  ouvrage.  Il  a  jeté  les 
yeux  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  c'est  vous  dire 
que  le  travail  est  avancé  quant  aux  bases;  il  a  vu 
que  le  n?inistère  deTiaténeur,  où  un  seul  homme 
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commande  à  84  départements,  et  veil'.e  sur  tous 
les  établissements  publiCd,e.<'t  un  veriiableenipire 
comme  le  domaine  de  l'ancien  despoti&me,  et  il 
a  démoli  ce  ministère;  il  n'existera  plus,  ses 
démolitions  passeront  à  d'autres  dépdriements 
ministériels.  Voilà  ce  qu'il  faut  répéter  à  ceux 
qui  veulent  sans  cesse  nourrir  des  défiances  et 
agiter  l'opinion  publique. 

Sans  doute  tous  le»  citoyens  se  rallieront  au- 
tour de  la  Constitution,  parce  que  tous  sentent 
le  lesoin  de  l'ordr  et  de  la  paix;  mais  faut-il 
altérer  la  Constitution  ou  la  coi  rompre  a'avance, 
en  entourant  ^on  berceau  de  troubles  et  de 
partis?  Ësi-ce  sur  des  terrains  volcani>és  que 
nous  devons  travailler  à  cet  edilice  lu  bonheur 
public?  Non,  il  faut  que  le  calme  de  la  raison  et 
l'assurance  do  la  liberté  précèdent  ce  travail.  11 
faut  que  le  conseil  executif  nous  présente  notre 
état  réel  et  los  vues  d'exécution. 

Mais  la  mesure  que  je  propose  ne  doit  pas 
être  stérile;  il  ne  faudra  pas  que  le  rapport  du 
conseil  exécutif  se  borne  à  de  simples  discours 
à  la  barre.  Je  demande  que  plusieurs  comités  se 
réunissent  pour  examiner,  de  concert  avec  le 
pouvoir  exécutif  provisoire,  les  rapports  qui  se- 
ront faits  les  5  et  5  janvier,  et  pour  s'occuper 
iiuessammentdes  mesures  propres  et  nécessaires 
au  maintien  de  la  liberté,  au  respect  des  lois,  et 
à  la  défense  du  territoire  de  la  République.  Les 
comités  apprécieront  sans  doute  les  vues  pré- 
sentées par  Breard  et  Jean  Debry  ;  il  faut  préparer 
la  guerre  pour  aooir  la  paix.  Avec  l'exécution  de 
ce  vieil  axiome,  nous  prendrons  notre  rang 
dans  l'Europe,  et  nous  aurons  les  moyens  de 
résister,  au  printemps  prochain,  aux  uerniers 
elforts  des  tyrans  coalises.  Si  i*is  pacem^  para 
bellum^  disait-Oii  autrefois;  eh  bien,  préparons 
un  grand  état  de  défense  naiionale;  assurons 
le  paix  intérieure,  et  nous  l'aurons  bieutùl  à 
l'extérieur. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  Paris.  La  majorité 
de  ses  citoyens  est  excellente.  Le  peuple  de 
Paris  est  bon  et  chérit  la  liberté;  il  se  purgera 
lui-mt^me  des  coquins,  des  factieux,  «les  intri- 
gants, des  mercenaires  que  font  agir  l'or  corrup- 
teur delieriin,  de  Vienne,  bs  piastres  de  Madrid 
et  les  gui  nées  de  Lon  ires.  Ce  système  est.  en 
etfet,  assez  bien  combine.  Pour  faire  la  guerre  à 
la  République  entière,  les  puissances  étrangères 
ont  besoin  de  400  millions;  mais  elles  n'ouï  be- 
soin que  <le  3  millions  |)our  faire  la  guerre  au  pou- 
voir national  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et 
avec  la  moralité  des  conducteurs  des  gouver- 
nements; vous  sentez  quelle  alternative  leur  pa- 
rait préférable. 

Mais  leurs  elforts  seront  inutiles,  si  nous  vou- 
lons nous  pénétrer  de  nos  devoirs,  et  sacritier  les 
passions  particulières  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Nous  avons  conquis  la  liberté,  nous  saurons  la 
maintenir,  maigre  la  corruption  et  l'intrigue. 

Les  citoyens  de  Paris  se  réuniront  tous  autour 
de  vous,  quand  ils  vous  verront  reunis  autour 
du  bien  public.  Ce  bon  peuple  ne  voudra  pas 
perdre  aucun  instant,  pour  des  intrigues  étran- 
gères ou  des  egarenieiils  momentanés,  les  fruits 
de  sa  coïK^uète,  et  il  les  défendra  contre  une 
poignée  d'hommes  étrangers,  ou  coalisés  |)our 
produire  des  troubles,  et  empoisonner  la  liberté 
naissante.  {Applaudissements,  ï 

tjuant  aux  mesures  relatives  à  la  diplomatie, 
je  n'ai  garde  de  les  atténuer  par  la  publicité  ;  jo 
sais  que  ce  u*est  pas  à  74à  membres  de  l'Assem- 
blée a  discuter  ici  toutes  ces  mesures  ;  mais  j'ai 
proposé  là  réunion  de  plusieurs  comités,  ou  si 
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l'on  Tfiut  rte  leurs  commissaires,  pour  méditer 
les  moyenB  <ie  dérendre  la  République  de  toutes 
les  agiialions  du  dedans,  et  de  toutes  If  s  attaquée 
du  deliors;  avec  plusieurs  comité»  rêuiiia,  et 
avec  le  con-^eil  exécutif,  nous  ne  pouvons  qu  ob- 
tenir des  résultats  sase.-,  et  des  vues  dignes  dea 
circonsiances-  L'inlrinue  atiaque  plus  diflicile- 
ment  plusieurs  coniilR!)  rénnis. 

Commençons  ainsi  par  un  plan  vaste  et  céné- 
ral.  la  secunde  année  de  l'ère  republii'aiiie:  que 
la  France  s'élève  i-nfin  à  la  hauteur  de  ses  des- 
tinées, et  ses  représentants  à  la  dignité  de  leurs 
fonctions.  Pour  y  parvenir,  je  propose  les  me- 
sures suivaiiies  : 

La  Cuaveuliun  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

<  La  municipalité  de  Paris  rendra  compte  à  la 
Convention,  le  &  janvier  à  midi,  de  l'état  de  cette 
ville,  dâ  son  esprit  public,  de  Ba  police  et  de 
l'état  de  sa  force  publique. 

Art.  2. 

1  Le  conseil  exécutif  provisoire  lui  fera,  le 
6  janvier  à  midi,  un  rapport  généml  sur  l'étal 
des  relations  extérieures,  des  colonies,  de  la 
marine,  du  commerce,  des  frontières,  des  ar- 
mées, de  Ifur  approvisionnement,  armement  <! 
habillement  ;  des  contributions  publiques,  de  h 
fabrication  des  monnaies  et  des  assignats |  dis 
secoure  publics,  des  subsistances  et  des  divers 
départemeuls  de  la  ftépublique. 

Art  3. 

I  Ces  deux  rapporte  seront  renvoyés  aux  co- 
mités réunis  diplom  itique,  des  finances,  des 
secours  publics,  de  la  guerre,  de  marine  et  co- 
lonies, de  correspondance,  de  sûreté  générale, 
d'aizricullure  et  de  commerce,  avec  les  divers 
projets  de  décrets  présentés  sur  ces  objets. 

Art.  4. 

«  Ces  comités  réunis  se  concerteront  avec  le 
conseil  exécutif  provisoire  pour  présenter  inces- 
samment k  la  Convention  nationale  toutes  les 
mesures  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et 
des  lois,  à  la  conservation  de  la  liberté  et  à  la 
défen.^e  de  ia  Hépublique.  >• 

(La  Convention  adopte,  sur-te-chaoïp  et  à  l'una- 
nimité, ce  pnijetde  décret. 

Barailon.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Nous  n'entendons  pas  porter  la  guerre  à 
1,000  lieues  de  mms,  et  accorder  fraternité  ut 
uecours  à  des  pt-uples  que  nous  ne  cuunaissons 
même  pas.  Ce  décret  nous  a  déjà  fait  beaucoup 
d'ennemis;  il  les  muiiipliera  encore.  Le  minis- 
tère aniîiais  en  a  ténioiiine  son  méconlenlement 
au  iniire,  qui  a  été  forcé  de  l'interpréter  dans  le 
sens  le  plus  raisonnable.  Je  demande  que,  dans 
le  décret  du  19  novembre,  après  ces  mots  :  La 
Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  LanatioH 
françaiti',  qu'elle  accordera  fraternilÉ  et  tecotirs  à 
tout  les  peuplet  ;  l'on  ajoute  :  contre  lei  tt/ran* 
detgttêtt  elle  sera  en  giurre. 

Pbmeurt  inembrei  invoquer**  'a  ■n""'ir»n  •-4nr 
tohle  «"in»"  ™*  iinwD<l«in»p' 


(La  ConventioD  décrète  qu'il  n'y  a  |tu  lieai 
délibérer  sur  la  proposition  de  U.  Barailon.) 

Péniërea.  L'opinion  de  nos  départements 
serait  très  propre  à  rectifier  celle  de  Paris  et 
surtout  des  citoyens  qui  s'imposent  le  devoJr.de 
remplir  les  tribunes  de  la  Convention.  Je  demande 
instamment  que  chaiiue  semaine  une  séance 
extraordinaire  du  soir  soit  destinée  à  entendre 
le  rapport  des  nétitions  ou  adresses  de  tous  les 
départements  de  la  République.  Alors  nous  con- 
naît rons  avfC  certitude  l'opinion  denoBcomme^ 
tan  ts .  (j4  pplaudUiemenIs.  ) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Pénières.) 

Tharlot.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion qui  tient  k  la  jiolice  de  l'Assemblée.  La 
plupart  des  journaux  suivent  le  torrent  de  l'es- 
prit 'le  parti.  S'il  n'y  a  plus  de  liste  civile  pour 
les  influencer,  il  y  a  des  principes  qui  corrom- 
pent tout.  Tous  les  moyens  leur  sont  bona.  Un 
jour,  c'est  la  suppression  d'un  décret  qu'ils  ne 
donnent  pas  ;  un  autre  jour,  c'est  la  moitié  de  la 
séance  dont  ils  ne  parlent  jamais:  une  autre 
fois,  ils  altèrent,  deligurent,  détronquent  nos 
opinions.  Its  s'érigent  en  censeurs  de  noa  tra- 
vaux ;  quelques-uns  les  rapportent  à  leur  gré  et 
substituent  même  leurs  vues  ou  celles  de  leur 
parti  A  celles  de  la  Convention,  et  je  puis  dire 
qu'il  en  est  peu  que  l'on  puisse  excepter  des  in- 
lidelités  punissables  que  je  viens  de  rapporter. 

Je  demande  exnressémenlque  les  ioumalistei 

3 ni  ont  ici  des  places  soient  tfnus  de  répondre 
es  écrivains  qu'ils  emploient  ou  de  ceux  avec 
lesquels  ils  travaillent.  {Violentes  interrupUoni 
et  vifs  murmures  dans  Us  tribunes.) 

Ptutieuri  membret  :  L'ordre  du  joorl 

Thnriot.  Je  demande  que  les  inspecteurs  de 
la  salle  soient  autorisés  à  priver  de  leurs  places 
tous  ceux  qui  dans  leurs  sections  ne  pourraient 
justifier  d'un  certifient  de  civisme  depuis  le 
I"  juillet  1792.  {Nouvelles  interrupliont  et  nou- 
veaux murmures.) 

Un  membre  :  Vous  ne  dirigez  pas  les  sectioiu. 

Thnriot.  J'insiste  enBn  sur  l'excluaion  de 
tout  journaliste  qui  sera  convaincu  de  vouloir 
avilir  ta  Convention.  {Murmuret  prolongés.) 

Plutii;uTs  membres  :  Bt  Marat  !  et  Marat  I 

Harat  se  lève  et  fait  mine  de  se  diriger  vers 
la  tribune. 

L«nlben««.  L'Assemblée  n'a  pas  besoin  de 
forcer  l'opinion  pour  trouver  des  écrivains  qui 
soient  véridiques; je  demande  que  l'on  s'occupe 
à  ri[islanl  de  l'instruction  publique. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  Thuriol.) 

I.e  l*ré«id«nt.  On  m'annonce  A  l'instant  que 
les  députés  du  ci-devant  régiment  Fores  en  gar^ 
nison  à  ta  Guadeloupe,  dont  l'admission  &  la* 
barre  a  été  décrétée,  dans  le  cours  de  la  Béance, 
sont  prêts  à  paraître.  La  Convenlion  désire-t-elle 
qu'ils  soient  introduits? 

(La  Convention  décrète  leur  admission  immé- 
diate.) 

Ils  sont  auBSitdl  admis  à  la  barre- 

L'orateur  :  Citovens  représentants,  noua  veooos 
vous  rendre  compte  des  persécutions  que  lei 
triotes  ont  éprouvées  pour  n'avoir  pas  pu  coi> 
nir   les  mouvements  de  leur  indignation  ■ 
voyant  brûler  le  drapeau  natiooi^  qu  on  n 
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Cocarde  tricolore  et  d'arborer  la  cocarde  blanche, 
Bieiie  de  ralliement  des  rebelles. 

Voici  le  serment  que  Daroi,  gouverneur  de  la 
Guadelougie,  voulut  Taire  prêter  aux  soldais  du 
2*  bataillon  du  ci-devant  régimeot  Forez,  ainsi 
qu'à  tous  les  régiments  dès  leur  arrivée  dans  la 
colonie  : 

■  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  mon  maître,  et  a 
la  colonie  et  d'employer  toutes  mes  Torces  pour 
repousser  les  brigands  nationaux.  "  Onentendait 
par  bricands  nationaux,  les  volontaires.  (H/ï 
murmvret.) 

Les  soldats  tinrent  un  autre  langage.  Nous 
répondîmes  :  <  Nous  jurons  de  rester  lldëies  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  mourir,  s'il  le 
faut,  avec   nos  rrëres  pour  les  déTendre  (1).  •> 


(t)  Tioui  donnoni  en  note  la  lettre  ftdreeiée  am 
rtdacteuis  do  Mercure  tmivertel,  par  pluiieurs  habilBDti 
de  notre  ro-onie  de  la  Guidsloupe  et  que  ce  journal 

Subi»  dam  ion  numâro  du  15  décembre  1194,  an  len- 
emain  de  l'admîisiuD  i  la  barre  dea  députât  de  cette 
uilunie  : 

Colonies. 
Aitz  réiactettn  du  Mercure  univertel. 
•  Veuillei  bien.  citoyen>,  ne  pag  Uiuer  ifoorer  an 
public  dans  un  de  vos  t^rochains  numéro!,  que  le  sieur 
DaroK,  gouverneur  par  iaièrim,  a  U  Guad-'loape,  qui  a 
éerii  un  miai-tre  de  la  marine  qu'il  avait  réubli  la 
tranquillité  de  celte  coloni»,  en  renvovant  en  France, 
les  ^erlurbuleurt  du  repos  public,  est  le  méoie  •■Fliciar 
qui  a  été  décrété  d'HCCusatiuu  par  la  Convention  oatia- 
dkIb  comme  an  deoch  Fs  de  la  cou tre-révolu  lion  opérée 
aui  lies  du  Vent  ;  t|Ue  les  personnea  q  l'il  ose  qualifler 
de  perturbai eur»  sont  de-  miliiairei  et  dei  ciioyens 
patnotet  qu'il  t  eu  l'audace  da  fiira  emprisonner  et  de 
déi'orter  pour  ■'Jtra  refuies  t  prêter  le  eermeat  ainsi 

■  J'jure  d'être  flrléle  an  roi,  mnn  malire,  et  à  la 
eoloni'.  et  d  employer  toutes  mes  forces  pour  repousser 
les  brigands  uatiouaui.  ■  Cks  derniËret  rxproïaioi  s 
rr|;arileut  le*  eommissairM  civils  duléduês  aux  Iles  itu 
Vent  par  la  Comaulion  nationale,  et  nos  braV'S  frères 
d'armes  qu'on  a  eu  la  témariiè  de  inicoiiualtre. 

Le  même  aermeat  anté  demamlé  a  la  Martinique.  Plus 
de  l.SOU  eiloyi-DS  de  Sainl-Pierro  ont  déserté  cette  terre 
de  désolation  pour  te  mh'  l'aire  aux  fers  ei  •  la  da,  or- 
tation,  daat  le  nombre  de  ceui  qui  n'ont  pas  ii  le 
ternes  on  les  moyens  de  fuir,  plusieurs  ont  rid 
renvoyés  en   France,  d'autres  gémissent  dans  les  pri- 

Pour  connaître  les  propres  de  la  con're- révolution  nui 
Iles  du  Vent,  et  la  c.aliiion  formée  en're  1m  jonv-r- 
neurs  el  las  assemblées  eoloniaiei,  il  tuflira  de  ren  <ro 
publique  la  Irttre  du  sieur  Uaros  aux  capitaines  coin- 
maniUnt  le  >ecoD[l  bataillon  du  lé-  reijimeni  d'iii- 
lanterie;  illeeai  a  la  date  du  36  irplemhre  dernier  : 

■  Les  circonstances  exigent,  mouiiriir,  que  nous  pre- 
uioui  teilesmèineim  suret  qu'a  priiei  X.  le  général  de 
la  Martinique,  alla  de  cuo"altre  l'esprit  des  orOriern  el 
soldale  que  voutoimmandrt.  Kncun^iMueiire.  iimusieur, 
auisiiét  ma  leiirf  revue,  vous  ra<s'  mnlervi  votre  '■•>m- 
pagi  le  et  le  routrAle  a  la  miin,  rnus  vous  «•suren>i 
nouin.>ti remuai  ili-  ceux  qui  leutenl  rosier  li-ti'le*  an 
rui  et  ft  la  colonie,  et  de  c.ux  qui  iirglerent  piiriir 
pour  ta  France.  Mon  îui<ntioii  nost  |ms  qu<'  vous  i.Kiei 
de  liiileuee,  aitrndu  que  quand  la  van  iudividu«l  aura 
■'le  proiioaré,  il  tiuilra  qiiu  eux  qui  uuront  picfern 
l'ancien  réflne  m'Inairs  y  obéissent  sirictenciit  ei  se 
Miumottei.1  Étuule  la  ■•■oeur  ilesancieuiiei  ordunauncet. 
Aus>ii6t,  montieur,  que  voue  aurex  procède  a  rettu 
«jKratiuO,  qua  je  vous  pne  de  fuire  le  plut  lél  possible. 
_._j ;,j  i"^  eoBiréle  de  voire  co«p«jnii'. 


aposti 


I   Cbapelle,  qiinje 


■lande  aup'to  da  boî,  et  qui  y  re*wi>.  ijum  i>  «r 
da  aug  répiMBt,  ulant  de  t«npa que  lei  iireunstai 
rmgwaot. 

'  Slt»à  :  Duo».  > 


(Wtirmuret  et  applaudusementi  mlremilit  de  ré~ 
fUxiont.) 

Le  lendemain  pour  avoir  fait  c^lte  réponse 
nous  Tûmes  jeiéf)  dans  les  fers,  traites  comme  des 
criminels  et  embarqués  ensuite  pour  être 
renvoyés  en  France.  Nous  sommes  arrivés  à 
Nantes  et  nous  venons  demander  justice.  Noua 
noua  sommes  adressés  au  département  de  Nantes 
qui  nousadéputés  vers  vous.  Nous  ne  demandons, 
pour  prix  des  maux  que  nous  avons  soufferts, 

aue  le  droit  d'aller  encore  verser  notre  satig 
ans  ces  contrées  lointaines  pour  y  reporter  la 
liberté  et  l'égalité,  que  des  hommes  voués  à 
toutes  les  prétentions  de  l'ariâlocralie  ont  voulu 
exiler  sans  retour,  en  opprimant  les  vraie 
enfants  de  la  patrie  et  en  comblant  de  faveurs 
ceux  de  la  rébellion.  (ApptaudUtentenU.) 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  deux  croix  de  Saint-Louis  que 
portaient  deux  de  nos  camarades.  Ils  ne  rou- 
gissent pas  de  celle  décoration,  ils  savent  qu'elle 
tut  le  prix  de  leur  sang  versé  dans  les  >x>mbaUi, 
mais  ils  ne  veulent  plus  porter  un  souvenir  de 
la  royauté,  car  ils  ont  juré,  avec  tous  les 
Français,  de  vivre  et  de  mourir  républicains. 
[Nouveaux  applauditsemenU.) 

L«  Prësideat  répond  à  l'orateur  et  accorde 
k  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(LaConvention  renvoie  leur  pétilion  au  comité 
colonial.) 

l/n  membre  propose  que  la  partie  de  la  de- 
mande des  péli  lion  liai  res  qui  tend  à  obtenir  de 
l'emploi  dans  l'expédition  qui  va  être  faite  pour 
les  lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeluupe, 
fioii  renvoyée  au  conseil  exécutif  puur  qu'il  y 
fasse  droit. 

(La  Convention  décnUe  celle  proposition.) 

Vn  autre  iiiem'iTe  demande  qu'on  renvoie  aussi 
an  conseil  exei-utiT  la  duniande  de  accours  pro- 
visoires ruriiiulëe  par  les  pétitionnaires. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  Uécr  t  q.ii  met  à  la  disposition  du  ministre 
des  fou'ls  destinés  à  cea  sortes  de  secours.) 

n«vère,  au  nom  dei  comitét  de  la  guerre,  dût 


F,  S.*  J'ai  l'honneur  de  vousobsTvcrqu'ilnefantpas 
qat  le  Jesir  naturel  :i  tout  ciflli-.er  di*  con-crvcr  sent 
H'sordres  I-  |.lus  j,'ranil  numbro  d'iMinmut  i.ombli-,  vout 
piirle  à  l'iudulKeiice  >is  a  vis  reriaius  sujets,  iidrre  que 
TOUS  lievex  asset  connaître  l'esprii  de  voite  cuui|ju.nio 
puur  que  cette  opération  terminée,  un  suit  assuri-  du 
nombre  que  vout  cunscrvarei;  !■  culonie  quiCi>niiaU  cille 
iliipositiun  ne  manquerait,  pas  de  vus  savoir  mauvais 
fre  des  événements,  s'ils  lui  i^eul  défavorables,  cl 
TOUS  en  demeureriei  responsable.  > 

D'après  cette  lettre,  les  suus-orûciert  et  soldais  font 
la  dui-lirntion  tuivunt  -  :  il-  ignoraient  la  Kloneu^''  vt 
mémorable  .ournee  du  10  noilt. 

•  Si  nos  rOefa  et  la  colonie  improuvent  lesnrment  qu4 
Miouteliins  d'i  re  lideles  a  l         ' 


'<  duvu 


nili- 


rep^mwr  e 

remariée  c  mui  '  uii  acte  de 
ie  lia  l'emprisonnement  des 
nignataires  el  de  leur  renvoi  en  Kranco  ;  de»  citoyens, 
des  pères  de  faïuiile  di'  la  lîuadeloupe  ont  subi  le  •*■  éme 
•ori;    i|s  ont  abandonné  lears   fcirtunes,  leur  état,  et 


a  jul 


I   nationiile  :  le 
.  l'cqiitié,  In  gluii 


l'iiiterét  .le   'a  Ratiiibli^ue  ».     .      _ _  ,   ^ 

réunissent  (lOiir  bil>r  la  punition  ile»ciinlrj-revoliition- 
oaires   «  faire    accurdar    des    secourt    ^    tint    frrTvt 
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finances  et  de  siïreté  générale  r  'unis,  présente 
un  ffroj  l  de  déc-et  ctnc^^rmint  l'orijanisnlion  de 
La  caimlerie  réunie  à  l'école  mUUuire  ;  ce  projet 
est  ainsi  conçu  : 

"  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  de  la  guerre,  de  sûreté  générale  et 
des  finances  réunis,  décrète  : 

Art.  !«'. 

«  Les  trois  corps  de  cavalerie  qui  sont  créés 
pour  y  recevoir  les  volontaires,  réunis  en  exé- 
cution de  la  loi  du  19  août  dernier  à  Técole 
militaire,  seront  nommés  volontaires  nationaux 
à  cheval. 

Art.  2. 

<«  Ces  trois  corps  de  volontaires  nationaux  à 
cheval  auront  la  faculté  de  nommer  leur  état- 
major,  leurs  ofiiciers  et  sous-ofliciers,  par  la 
voie  du  scrutin,  comme  les  autres  volontaires. 
Celle  nomination  sera  faite  en  présence  d'un 
oClicier  générai,  d  un  adjudant  général,  descom- 
mis>î»iros  de?  guerres,  et  de  trois  commissaires 
civils  indiqués  [:ar  la  municipalité  de  Paris. 

Art.  3. 

«  Les  appointements  et  soldes  de  ces  trois 
corps  de  Volontaires  seront  les  mômes  que  ceux 
des  hommes  à  cheval. 

Art.  4. 

»  Les  volontaires  nationaux  et  officiers  qui 
seront  envoyés  toute  d*avoir  rempli  les  condi- 
tions prescrites  parla  loi;  et  ceux  qui  voudront 
se  retirer,  seront  obliges  de  rendre  l'habillement 
et  r  quipement  qu'ils  ont  reçus  de  la  nation. 

Art.  5. 

('  La  Convention  nationale  m:iin(ient  les  articles 
de  son  (lé  l'et  dn  6  de  ce  .luis,  auxquels  il  n*a 
pas  ele  déroge  par  le  présen  .  » 

(La  Gonvintion  ad  .  te  ce  projet  de  décret.) 

Lic  I*rés4jdent.  Cil  yens,  les  détenus  des  co- 
lonies prévenus  <i  avoir  fomenié  des  troubles  et 
qui  oui  elé  traduits  à  la  barre,  sont  prêts  à  pa- 
raître. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
sur-le-champ.) 

CAMBtiioHT  est  admis  le  premier  et  entendu. 

Ijc  IVésideiit.  La  Convention  a  décidé  le 
22  décembn^  que  vous  seriez  traduit  à  la  barre. 
Votre  noinV 

Cambe  oRT.  Paul  Augustin  Cambefort. 

Le  l^résidcol.  Que  faisiez-vous  dans  les  co- 
lonies"? 

Cambefoht.  J'étais  en  adivité  de  colonel  du  ré- 
^Mineiitdu  Cap,  commandant  de  la  place  du  Cap, 
ei  ayant  en  souvent  par  inlerim  le  commande- 
ment oe  la  province  du  Nord. 

Le  Préfliidf'ot.  N'avez-vous  pas  été  soup- 
çonné et  accusé  par  la  voix  publique  d'intelli- 
gence criminelle  avec  les  hommes  non  libres 
révoltés  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue? 

Cambefort.  Je  ne  l'ai  jamais  été  d'une  manière 
osieiisi.)le;  mes  ennemis,  lorsqu'ils  ont  voulu 
livru'  .a  culonie,  m  ont  calomnié  ;  le  nombre 
en  était  jieiii,  lous  les  citoyens  du  Cap  iii  ai- 
maient. Me5  intérêts  personnels  me  portaient  à 
àb'  idunoer  la  colonie  :  ce  n'a  été  qu'au  uiomeut 


la  colonie,  qu'ils  m'ont  dénoncé;  ils  étaient  en 

très  grand  nombre. 

Le  Président.  Ces  intelligences  n*ont»elle8 

pas  été  l'objet  de  plusieurs  déclarations  que 
vous  n'avez  pas  ignorées,  et  qui  ont  été  faites  à 
divers  corps  populaires  et  à  plusieurs  tribunaux 
de  la  colonie? 

Cambefort.  Je  les  ignore  :  je  sais  cependant 
qu'il  y  a  eu  des  dénonciations  qui  sont  tomt>ée8 
aussitôt  leur  naissance,  avec  les  preuves  con- 
vaincantes de  la  calomnie. 

Le  Président.  Que  vous  reprochait-on  dans 
ces  dénonciations  ? 

Cambefort.  On  me  reprochait  d'avoir  commu- 
niqué avec  les  nègres  révoltés,  d'avoir  outre- 
passé les  barrières. 

Le  Président.  Citait-on  des  faits  à  l'appui 
de  ces  reproches  ? 

Cambefort.  Tons  les  faits  qu'on  a  pu  citer  sont 
tombés  d'eux-mêmes  :  jamais  il  ne  m*en  est  rien 
revenu  de  direct;  je  n'ai  jamais  connu  ces  dé- 
nonciations que  par  la  voix  publique. 

Le  Président.  Ne  vous  êtes-vous  pas  tou- 
jours montré  en  ennemi  de  la  Révolution? 

Cambefort.  Jamais  :  je  m'en  suis,  au  contraire, 
montré  le  plus  fidèle  appui. 

Le  Président.  N'avez-vous    pas  conservé 

constamment  le  titre  de  baron  proscrit  par  la 
loi?  Ne  vous  êtes-vous  pas  constamment  refusé 
à  porter  la  cocarde  nationale  après  les  premiers 
moments  de  la  Révolution? 

Cambefort.  Lorsque  j'ai  eu  connaissance  du  * 
décret  qui  supprimait  la  noblesse,  j'ai  cessé  de 
prendre  la  qualité  de  baron  dans  les  actes  pu- 
blics, et  en  signant  mon  nom  ;  quant  à  la  co- 
carde nationale,  loin  de  Tavoir  quittée,  c'est 
moi  qui  l'ai  fait  prendre  à  Saint-Domingue;  j*ai 
même  été  sur  le  point  de  me  compromettre,  car 
je  n'ai  pas  attendu  l'ordre  de  M.  Peignier,  mon 
chef  aux  colonies. 

Le  Président.  A  quelle  époque  Tavez-vons 
fait  prendre? 

Cambefort.  Le  20  septembre  1789,  époque  où 
la  nouvelle  venait  d'arriver,  la  veille  au  soir, 
que  la  cocarde  avait  été  prise  par  toute  la  France. 

Le  Président.  N'avez-vous  pas  éprouvé 
quelques  désagréments  dans  le  cours  d'une  vi- 
site que  vous  faisiez  aux  camps  voisins  de  la 
ville  du  Cap? 

Cambefort.  La  dernière  visite  que  j'ai  faite 
dos  camps,  nommément  du  camp  de  Claris,  dans 
le  trajet,  ma  cocarde  tomba,  j'entendis  un  mur- 
mure, et  crier  :  cocarde^  cocarde;  je  m'aperçus 
que  je  n'avais  pas  de  cocarde;  je  partageai  avec 
un  dragon  la  sienne;  et  m'étant  ainsi  montré,  le  . 
murmure  cessa  :  il  n'en  a  pas  été  davantage. 

Le  Président.  Ne  vous  avait-on  pas  reproché 

d'autres  fois  de  ne  pas  la  porter? 

Cambefort.  Jamais. 

Le  Président.  Pourquoi  avez- vous  donné  le 
plan  d'une  répartition  des  troupes  venues  de 
France  sur  le  dernier  convoi? 

Cambefort.  Lorsqu'il  a  été  question  de  fiai 
répartition  des  dernières  troupes  arrii 
France,  on  a  formé  une  espèce  de  conovs»  ue 
guerre^conipoeé  des  chefs  des  diiïérents  co 
commandants  des  troupes  arrivées  de  Fr* 

1  était  composé  d'environ  30  persooni 

w  dii*e  lue  i^  ^'*    ^^  pas  'nf^id  o 
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autre;  je  n'en  dlaia  que  membre;  mais  la  vérité 
est  que  j'ai  contribue  plus  qu'aucun  autre  &  la 
réparlition  de  ces  troupes,  k  cause  de  mes  con- 
naissances locales.  Je  l'ai  fait  dans  dca  vues  mi- 
litaires, ainsi  que  je  pourrais  le  justifier,  et  ellps 
ne  puurraieiit  que  me  faire  honneur. 

L«  l'réBldeat.  Pourquoi,  dans  ce  plan  do 
répartition,  aucun  bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux ne  s'y  trouve-t-il  destiné  à  rester  en 
garnison  au  Cap? 

Casibefort.  J'ignorais  qu'il  dût  en  rester  u[i 
au  Cap. 

Le  Prëaldent.  N'aviez-vous  pas  connais- 
sance que  les  comités  en  avaient  demandé  1 

Cambepukt-  Ou  tout. 

■>•  Présid«B(.  Pourquoi,  d'après  ce  plan, 
toutes  les  troupes  furent-elles  éparpillées  a  d<'s 
distances  immenses  et  dans  les  lieux  les  plus 
maliiains  de  la  coluaieî 

Cambepobt.  La  répartition  a  été  faite  selon  la 
nécessite  de  los  employer  :  il  serait  difliciie 
d'expliquer  d'une  manière  1res  claire  comment 
la  repartition  a  dil  se  taire;  il  fallait  empéclxT 
la  communication  des  nègres  <lu  Nord  avec  ceux 
de  l'Ouest  :  le  cordoti  avait  14  k  15  lieues  :  un 
espace  de  cette  importance  exigeait  la  mullipli- 
catiou  des  postes,  et  le  portait  au  nombre  de 
35  à  40:  avec  2  ou  3,UU0  hommes,  il  était  inipos- 
t'ible  il'en  laisser  un  grand  nombre  dans  chacun  : 
d'ailleurs  cela  n'était  pas  mua  ouvrage;  j'ai  seu- 
lement envoyé  aux  deux  points  des  irounes  en 
masse  disposées  à  être  subdivisées  :  le  chef  du 
cordon  a  fait  cette  subdivision;  je  n'y  ai  uou- 
tribuéen  aucune  manière. 

L«  l*ré«ldenl.  Pourquoi,  en  rédigeant  ce 
plan,  avez-vous  assigné  aux  corps  militaires  les 

filus  patriotes  les  postes  les  plus  insalubres  ei 
es  plus  fatiganu? 

Cahbefoht.  On  a  tiré  au  sort;  le  hasard  a 
décidé;  j'ai  donné  ce  moyen  ,  crainte  oue  le 
reproche  dont  me  parle  le  Président,  ne  fut  ac- 
crédité. 

L«  PréaldcHl.  Avez-vous  fait  insérer  dans 
les  papiers  publics  de  la  colonie  des  discussions 
polémiques  :  ces  discussions  n'ont-elles  pas 
excité  lies  alTairt-s  entre  les  soldats  du  régiment 
du  l^p  et  les  dragons  du  l(i'  régimenf? 

Cambëfort.  Depuis  l'arrivée  au  Cap  des  com- 
missaires civils,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  leur 
communiquer  mes  idées  sur  la  nécessité  d'em- 
ployer les  troupes  qu'ils  avaient:  j'ai  été  satis- 
fait d'eux;  ils  me  prièrent  de  continuer  uies 
avis;  j'ai  vu  cependant  qu'aucun  de  mes  avis 
n'avait  eu  d'efTet.  Alurs  je  leur  écrivis  une  lettre 
dans  laquelle  je  leur  rappelai  le  résultat  de  mes 
conférenceB  avec  eux.  Le  '.'4  septembre,  j'ai 
reçu  une  réquisition  du  gouverneur  de  proléiier 
la  rentrée  des  esclaves  qui  mettraient  bas  les 
armes;  j'ai  réitéré  mes  avis  aux  commissain's  : 
ces  démarches  ne  protluisirenl  rien.  Le  7  octobre, 
j'écrivis  une  seconde  lettre  aux  commissaires 
pour  anuuncer  que  dé.iurmais  je  me  circnsuri- 
rais  dans  mon  commandemeni  du  Caji;  que  je 
ne  voulais  plu.n  me  mèlf r  d'opérations  <le  guerre- 
J'ai  les  deux  lettres  avec  mut  :  je  suis  prêt  à  les 
lire,  SI  le  Président  l'ordoiine. 

L.«  PréaMeBt.  Ces  lettres  sont-elles  lignées 
de  vous? 

Cahbefort.  Non,  elles  ne  portent  pas  de  signa- 
ture; mais  jeauiB  prêta  let  signer  de  suite. 

{H  tigiu  £h  Mtautoi  d»  en  Ultr**.) 


I>«  VrémiAfat.  Ces  Ipttrps  sunl-plles  la  seule 
diiicussinn  polcmiqu-  que  vous  avez  fuit  in^crcr 
dans  les  papiers  publics? 

CAMBHFonT.  La  seconde  de  ces  lettres  m'en 
occasionna  une  de  M.  Uvan,  lieuienmt-i'olotiel 
du  ilj*  réuimeiit  de  drazons,  qu<>  j'ai  Viie  dans 
une  feuille  publique  :  elle  m'a  nécessité  une  ré- 
ponse que  j'ai  fait  imprimer.  Le  déiachemtMit 
du  16=  répimi^nt  de  dragons  m'écrivit  une  se- 
conde lettre  publique,  dans  le  sens  de  celle 
de  son  lieiitenaiil-colonel  :  je  lis  également 
imprimer  ma  réponse.  Voilà  toutes  les  lettres 
qui  ont  paru  de  moi  dans  les  papiers  publics. 

L.«  l'rénldfMl-  N'aviez-vous  pas  fait  insérer 
les  premières  dans  les  reuilles? 

Cahbefoht.  J'ai  Tait  imprimer  mes  deux  pre- 
mières leitres  à  unedaienn  peu  plus  reculée  que 
celles  qu'elles  portent;  mes  ennemis  ilisaieni 
que  j'étais  cause  que  les  conimi.'saires  civils 
n'employaient  pas  les  troupes  :  je  lis  itnprimer 
mes  lettres  pour  priiuvir  que  je  pen-ais  d'une 
manière  tout  opposée  à  leur  supposition. 

Le  Préaldvnl.  N'avpz-voiis  pas suppnsé,  entre 
les  deux  corps  des  régimmis  du  Cap  et  dra^'Ons 
du  16*  régiimnt,  des  querelles  qui  n'ont  pas 
existé,  en  les  attribuant  &  des  contrariétés 
d'opinion  publique? 

Cambefort-  Je  n'en  ai  aucune  connaissance,  et 
je  ue  vois  pas  qu'il  y  ait  en  sujet  k  exciter  des 
querelles  entre  les  deut  corps. 

Le  l'réliidrnt.  Pourquoi  avez-vons  Tait 
craindre  des  coml>a<s  eéneraux  entre  ces  deux 
corps  sur  des  rixes  individiielloa? 

Cambefoht.  Je  n'ai  fait,  A  cet  éeanl,  aucune 
réflexion  :  j'ai  cru  voir  quo  le  détaclieuicnt  du 
seizième  réfiimenl  ne  rendait  pas  au  régiment 
du  Cap  la  juslici>  qui  lui  était  due:  j'ai  prié  les 
commissaires  d'interposer  leur  mi''liatioii  :  ils 
s'y  sont  prêtés-  J'ai  été  moi-inPme  fraternii^er 
dans  les  compaRnieii  avec  les  drains  et  tous 
les  corps;  l'amitié  la  plus  initme  s'est  ci- 
mentée: c'est  moi  qui,  par  mes  démarches,  ai 
provoqué  et  obtenu  le  calme  et  la  paix. 

Le Préoldenl.  Vous  aviez  donc  connaissance 
de  ces  rixes  individuelles  dont  ils  vous  parlaient? 

Cambefort.  Parce  que  j'étais  averti,  par  des 
soiis-oftlciers  et  soldais  du  régiment  du  Cnp, 
qu'ils  craiï.'naient  que.  le  lendemain,  il  n'y  eilt 
une  rixe  générale-  J'en  avais  connaissinrè  par 
quelques  allaires  partiiu  iëres  qu'ils  avaient 
eues  depuis  leur  arrivée,  et  par  la  dépulalioit 
des  ofllcu'rs  et  soldais  dont  je  viens  de  parler. 

Le  Pr^Kldeol.  Comment  donc  avex-vous  dit 
d'aliord  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'alTaires? 

I^ambefort.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  île 
querelles,  ni  discussions  pour  mes  lettres  aux 
commissaires  civils- 

Le  Préaident-  N'avez-vous  pas  dit  que  ces 
deux  mêmes  conis  en  viendraient  aux  m;ii-is  à 
une  é|>oque  qui  a  été  précisément  celle  de  leur 
réunion? 

CaxbePort.  Lorsque  j'envoyai  le  lieulenant- 
coloiiel  du  régiment  du  Cap  aux  cummissaires 
civils  pour  exposer  les  rixes  qui  avaient  en  lieu 
dans  la  jnurnee,  je  leur  Ils  dire  que  j'en  crai- 

§  nais,  pour  le  tend'-miin,  de  plus  forte^:  c'est 
'après  cette  (Oiumuni'-aiion  que  les  e  mmis- 
snires  ont   pria  les  mesures  pni-illques  duni  j'ai 

Parlé;  c'est  aussi  de  celte  époque  que  date 
amitié  quia  régné  depuii  entra  les  deuicorpa. 
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VOUS  aurez  faits,  la  gloire,  la  prospérité  de  la 
patrie  vous  dédommageront  assez  pour  ne  point 
vous  laisser  de  regrets. 

Je  ne  vous  entreliens  aujourd'hui  que  des  me- 
sures militaires;  il  en  est  d'autres  relatives  à 
l'intérieur,  qu'il  n'est  pas  moins  urgent  de  mettre 
en  usage  :  vos  comités  de  Constitution,  de  légis- 
lation, des  finances,  d'agriculture  et  d'instruc- 
tion publique,  doivent  s  empresser  de  vous  les 
indiquer  et  de  vous  mettre  à  portée  d'établir  les 
bases  du  gouvernement;  hâtons-nous  d'aborder 
ces  granaes  et  importantes  questions  et  nous 
verrons  disparaître  ces  mouvements  convulsifs 
qui  nous  agitent  toutes  les  fois  que  nous  nous 
occupons  d  objets  qui  touchent  les  affections  et 
les  intérêts  particuliers. 

Voici  les  articles,  dont  je  vous  propose  de 
renvoyer  Texamen  à  vos  comités  réunis,  qui 
vous  en  rendront  compte  dans  les  délais  que 
vous  aurez  fixés: 

Art.  1"'.  <«  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à 
terminer  la  campagne  aussitôt  qu'il  croira  pou- 
voir le  faire  sans  nuire  aux  opérations  com- 
mencées et  au  succès  de  la  campagne  prochaine. 

Art  2.  «  Les  troupes  de  la  République  pour- 
ront prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  le 
comté  de  Nice,  la  ci-devant  Savoie,  la  Belgique, 
le  pays  de  Liège  et  autres  pays  sur  le  Rhin.  Les 
cantonnements  seront  disposés  de  manière  à  ce 
que  nos  armées  logent  à  proximité  de  se  prêter 
un  secours  mutuel,  et  même  de  se  réunir  faci- 
lement en  cas  d'entreprises  hostiles;  et  que,  sans 
être  trop  éloignées  de  nos  frontières,  elles  puis- 
sent maintenir  l'indépendance  et  la  tranquillité 
des  nations  qui  ont  embrassé  nos  principes  et 
notre  cause. 

Art.  3.  «  Aussitôt  que  les  généraux  auront 
pourvu  à  la  sûreté  et  aux  subsistances  des 
armées,  dont  le  commandement  leur  est  confié, 
ils  pourront,  si  le  conseil  exécutif  le  juge  con- 
venable, venir  à  Paris  pour  exposer  leurs  besoins 
et  concerter  avec  lui  les  opérations  de  la  cam- 
pagne prochaine.    ^ 

ArL  4.  «  Il  est  enjoint  au  ministre  delaguerre 
de  faire  constater,  sans  délai,  Tétat  des  fortifi- 
cations de  nos  places  frontières,  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  y  soit  fait  les  ré- 
parations urgentes,  qu'elles  soient  gardées  d'une 
suffisante  quantité  de  bouches  à  feu,  et  pourvues 
de  vivres  et  de  munitions. 

Art.  5.  »  Le  ministre  donnera  tous  ses  soins 
pour  rassembler  la  plus  grande  quantité  possible 
d'armes,  efl'ets  d'habillement  et  d'équipements, 
de  tentes  et  autres  objets  de  campement. 

Art.  6.  «  Il  prendra  tous  les  moyens  pour  avoir 
un  nombre  suffisant  de  chevaux,  pour  fournir 
les  remontes  nécessaires  à  la  cavalerie  et  au 
service  de  l'artillerie  et  des  transports  militaires. 

Art.  7.  «  Les  bataillons  de  volontaires,  de 
troupes  de  ligne  et  d'artillerie,  les  corps  de 
cavalerie  de  ligne  et  autres  actuellement  exis- 
tants seront  portés  au  complet  de  guerre,  au 
moyen  d'un  recrutement. 

Art.  8.  <«  Le  conseil  exécutif  présentera  sous 
trois  jours  à  la  Convention  nationale,  ses  vues 
sur  la  formation  de  nouveaux  bataillons  d'in- 
fanterie et  d'artillerie;  de  nouveaux  corps  de 
cavalerie  et  de  troupes  légères,  il  pourra  aussi 
être  formé  de  nouvelles  compagnies  franches. 
Le  conseil  exécutif  indiquera  le  nombre  qu'il 

Jugera  convenable  de  chacun  des  nouveaux  corps 
i  organiser,  il  joindra  l'aperçu  des  dépenses  e 
les  moyens  à  employer  pour  la  levée.  ''hahiiU 


Art.  9.  «  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  formé  succea- 
sivement  et  à  l'avance  des  magasins  de  vivres, 
fourrages  et  munitions  de  guerre  ;  il  prendra  le 
plus  {rrand  soin  pour  que  ces  hôpitaux  soient 
lournis  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  soula- 
gement et  la  commodité  des  malades. 

Art.  10.  »  Le  ministre  de  la  guerre  sera  auto- 
risé à  passer  tous  les  marchés  nécessaires  pour 
l'exécution  des  précédents  articles,  un  double 
de  chacun  des  marchés  sera  déposé  au  comité 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  sa  signature, 
avec  un  échantillon  de  celles  des  fournitures  qui 
en  seront  susceptibles,  li  ne  pourra  être  donné 
aucun  fonds  d'avances,  aux  fournisseurs,  sans 
un  décret  exprès  de  la  Convention  nationale» 
sur  la  demande  écrite  du  ministre  qui  demeu- 
rera alors  personnellement  responsable  des  faits 
du  fournisseur.  Le  ministre  pourra,  sans  décret 
confier  des  fonds  à  ceux  qui  feront,  par  com- 
mission, des  achats  pour  le  service  de  la  Repu* 
blique.  Cet  article  sera  commun  au  département 
de  ta  marine. 

Art.  il.  »  Les  comités  réunis  présenteront  sous 
huit  jours  le  mode  à  employer,  pour  l'accepta- 
tion des  fournitures,  et  une  loi  pénale  contre  les 
agents  infidèles  et  contre  les  fournisseurs  fripons 
ou  qui  n'auraient  pas  exécuté  leurs  marchés 
dans  les  délais  prescrits. 

Art.  12.  «  Le  ministre  de  la  marine  mettra, 
dans  huit  jours,  sous  les  yeux  de  la  Convention 
nationale,  l'état  de  nos  forces  navales  et  de  nos 
arsenaux,  ainsi  que  le  tableau  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  son  département;  il  indiquera  nos 
ressources  et  nos  besoins  dans  cette  partie,  dans 
le  cas  où  nous  aurions  à  soutenir  une  guerre 
maritime.  11  y  joindra  la  désignation  des  pré- 
cautions à  prendre  pour  mettre  nos  ports,  nos 
côtes  et  notre  commerce  à  l'abri  de  toute  insulte. 

Art.  13.  «  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  feront  la  demande  des  fonds  qu'ails 
croient  leur  être  nécessaires;  et  après  avoir  en- 
tendu ses  comités,  la  Convention  nationale  les 
mettra,  par  un  décret,  à  leur  disposition. 

Art.  14.  «  Afin  que  les  avances  ne  soient  plus 
dans  le  cas  d'éprouver,  comme  elles  l'ont  fait, 
une  pénurie  de  fonds  soit  en  assignats,  soit  en 
numéraire,  il  y  aura  un  payeur  à  chaque  armée  ; 
l'état  de  la  caisse  sera  verihé  tous  les  quinze  jours 
par  le  commissaire  ordonnateur,  en  présence 
de  deux  officiers  de  l'état-major.  Il  sera  fait 
trois  expéditions  de  la  vérification:  Tune  sera 
adressée  à  la  Convention  nationale;  la  seconde, 
au  ministre  de  la  guerre,  et  la  troisième,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

«'  Art.  15.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
adressera,  sous  huit  jours,  à  la  Convention  natio- 
nale, Tétat  nominatif  de  nos  agents  diploma- 
tiques, chez  les  nations  étrangères;  il  nous 
donnera  le  tableau  de  notre  situation  politique 
et  de  nos  relations  actuelles  avec  elles,  notam- 
ment avec  les  puissances  maritimes.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  diverses  proposi- 
tions aux  comités  diplomatique  et  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  nuances  réunis,  pour  que  le 
rapport  en  soit  fait,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
à  la  Convention  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Et  nous,  nous  proposons 
l'impression  de  ce  discours. 

(La  Convention  décrète  Timpressiou  du  dis- 
cours de  Bréard  et  renvoie  son  prdet  de  déer^ 
aux  comités  réunis  diplomatique,  de  U  goemii 
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On  membre  :  Je  propose  que  le 
guerre  soit  divisé- 

(la  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  la  guerre.) 

Jean DebryMiiite). Citoyens  (l),la  situation 
actuelle  de  la  République  rran^aise  exige  des 
représentants  du  peuple  les  plus  Bérieuses  mé- 
ditations; et  j'ajoute  que  si  cous  ne  voulons 
pas  nous  exposer  aux  tourments  de  rincertitude, 
il  est  temps  que  la  réflexion,  pour  assurer  nos 

Srojets,  prenne  la  place  de  l'espérance,  et  qu'en- 
n  nous  ne  soyons  plus  dirigés  par  les  événe- 
ments ;  mais  que  noun  sachions  les  prévenir,  en 
calculer  les  ctiances  et  les  lixer. 

Sous  devons  tendre,  ce  me  semble,  vers  un 
double  but.  L'élabliâsemenl  de  la  liberté  sur  les 
lois,  et  la  cessation  du  mouvement  révolution- 
naire :  sans  liberté,  les  lois  ne  sont  que  des 
violences  auxquelles  on  a  droit  de  résister.  Sans 
lois,  la  liberté  n'est  que  l'état  sauvage,  ou  plutôt 
un  état  de  guerre  perpétuelle  entre  les  individus. 
{ApplaudittemenU.)  Le  mouvement  révolution- 
oaire  doit  être  arrêté,  quand  il  a  écrasé  les  pou- 
voirs usurpateurs,  sans  quoi  la  continuation  de 
ce  mouvement,  détruisant  la  tranquillité  et  la 
sûreté  de  l'état  social,  le  ramènerait  à  la  même 
situation  où  le  place  le  régime  despotiaue.  Ce 
n'est  donc  point  avec  des  mesures  révolution- 
naires qu'il  faut  tenter  de  détruire  les  abus  par- 
ticuliera  ;  c'est  à  l'esprit  public  à  les  étouffer, 
c'est  aux  reniements  k  les  proscrire;  il  ne  faut 

Sas  employer  la  massue  d'Hercule  pour  écraser 
es  insectes.  {Nouveaux  applaudiitemenU.)  Dans 
noire  état  intérieur,  je  vois  que  la  grande  ma- 
jorité est  fortement  prononcée  pour  être  libre, 
et  pour  n'obéir  qu'aux  lois  qu'elle  se  sera  données, 
ou  qu'elle  aura  acceptées.  La  liberté,  la  force  et 
la  sûreté  sont  les  trois  points  inséparables  autour 
desquels  nous  rallions  nos  volontés;  et  tes 
bommes  coupables  et  perfides  sont  ceux  qui 
présentent  l'un  sans  l'autre,  qui  parlent  de 
liberté  et  de  Torce  pour  qu'on  en  abuse,  ou  de 
sûreté  pour  qu'on  s'endorme. 

An  dehors  les  mêmes  sentiments  ont  conduit 
nos  armées,  leur  valeur  a  convaincu  les  rois  de 
la  force  des  peuples  libres  ;  mais  je  te  dis,  car 
i'ai  le  cœur  plein  de  cette  idée,  en  l'étendant 
davantage,  l'appareil  de  cette  force,  nous  la 
compromettrions.  Les  vivres,  les  fourrages,  les 
approvisionnements,  les  maladies  des  camps, 
les  armes  et  munitions  de  guerre,  les  garnisons 
qu'il  Tant  laisser,  tout  doit  nous  convaincre  que 
nos  armées  ont  rempli  leur  mission,  qu'il  est 
temps  que  leur  courage  soit  employé  pour  le 
bonheur  public,  après  Pavoir  été  pour  sa  gloire, 
et  qu'il  ne  nous  faut  pas  perdre  en  prororideur 
ce  que  nous  avons  l'air  de  gagner  en  superlicie. 
C'est  maintenant  à  l'image  du  bonheur  intérieur 
h  faire  nos  plus  belles  conquêtes.  Doulei-vous 
que  ces  mêmes  hommes  rétablis  par  une  nour- 
ritore  saine,  par  une  vie  plus  aisée  au  sein  de 
leurs  foyers,  ne  soient  plus  propres  à  les  quitter 
ensuite  et  à  reprendre  leurs  armes  si  nous  étions 
attaqués;  et  nous  devons  l'être ï  On  veut  tra- 
vailler et  égarer  le  peuple  dans  l'intérieur.  Sera- 
ce  devant  dei  hommes  qui  connaissent  le  prin- 
cipe et  l'ulililé  de  la  subordination  qu'on  osera 
parler  de  licence  et  d'anarchie?  Les  inlriiiants 
souterrains,  lea  apOtres  des  meurtres  et  des 


sëdilions  leur  persuaderont-ils  maintenant  que 
le  trône  est  abattu,  que  leur  affreuse  doctrine 
est  celle  de  la  sainte  cause  qu'ils  ont  défendue? 
Ces  insinuations  perfides  feront  silence  devant 
le  volontaire  édairé,  qui  certes  n'a  pas  versé 
jion  sang  pour  donner  un  plus  vaste  champ  a 
lous  les  genres  d'aristocratie  et  de  malveillance 
iniérieure.  Ah!  je  le  pressens  d'avance,  sans 
iloute,  on  est  rovaliste,  on  est  fédéraliste,  ou  est 
agitateur  quand  ou  choque  une  opinion,  je  dis 
mieux  une  passion  privée.  Mais  quoi,  quel  être, 
iiyant  un  cœur  élevé,  pourrait  s'inquiéter  de  ces 
virulentes  apostrophes?  HétasI  nous  en  sommes 
venus  à  un  tel  point  de  fougue  et  de  violence, 
que  les  expressions  n'ont  point  de  valeur,  et 
qu'on  dit  d'un  homme,  c'est  un  tciUrat.  quand 
on  veut  faire  entendre  qu'il  n'est  point  de  notre 
iwis.  [ApplaudifU)iienU.)Cet  étal  ne  peut  durer; 
et  de  tous  ces  membres,  de  tous  ces  cifovens, 
que  je  vols  ici  ou  plongées  dans  la  stupeur  d'une 
situation  aussi  nouvelie,  ou  ménageant  peut-être 
leur  réputation  de  probité  et  de  talents  pour  des 
temps  plus  prospères,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
sente  que  notre  marche  doit  être  changée,  que 
les  idées  du  beau,  de  l'honnête,  du  juste,  de 
l'injusle,  de  la  convenance,  du  gouvernemeut, 
lies  lois,  de  la  liberté,  doivent  être  recliQées  par 
l:\  Convention  ou  par  la  nation  elle-même- 
.  {lipInudiisemenU),;  par  la  nation  qui,  ne  vous 
V  Iromjieî  pas,  est  debout,  est  en  pied,  est 
armée,  est  irritée,  et  contre  laquelle  lutte  pen- 
dant son  sommeil  une  poignée  d'intrigants, 
d'aristocrates,  de  malveillants,  oui  demain  dis- 
paraîtront de  son  sein  {Applaudmemeatt),  sans 
qu'elle  ait  rien  perdu. 

Je  continuerai  donc  et  je  dirai  avec  francmse 
ce  que  je  pense;  les  amis  de  l'humanité,  les 
partisans  de  la  libellé,  les  appuis  de  l'indigence 
m'écoutent.  Si  je  peux  iour  Taire  espérer  enfin 
le  repos  et  la  prospérité,  je  n'aurai  point  démé 
rite  d'eux,  ni  uerau  mes  peines.  Dans  ce  ren- 
versement général  de  plans,  de  projets  et  même 
d'opinions,  nous  abandonner  au  cboc  de  tant 
it'éléments  contradictoires,  et  laisser  sous  le  flot 
de  toutes  les  passions  humaines  une  société 
corrompue  qui  se  renouvelle,  c'est  lui  livrer, 
vous  le  sentei,  le  plus  terrible  combat  qu'elle 
puisse  essuyer.  Le  devoir  du  législateur  est  dom- 
lie  chercher  et  d'appliquer  au  plus  vite  les 
moyens  qui  peuvent  le  mieux  rallier  les  parties 
lie  fa  société,  et  détruire  les  germes  de  désorga- 
riisalion  que  toute  révolution  pruduit,  plantes 
parasites  nées  dans  la  tempête,  et  dont  l'exis- 
tence prolongée  absorberait  ou  vicierait  les  sucs 
de  l'arbre  social.  Toute  révolution  qui  se  fait, 
s'opère  dans  la  vue  d'obtenir  une  situation 
meilleure;  c'est  en  la  procurant  au  peuple, cette 
situation,  que  le  mouvement  révolution  nain: 
peut  cesser.  IVoii  la  nécessité  d'établir  promp- 
temenl  la  Constitution  et  toutes  ces  lois  régle- 
inenUires  qui  garantissent  la  sûreté  et  l'emploi 
lie  la  force.  Si  jamais  la  force  de  la  majorité  peut 
lire  employée,  c'est  pour  obliger  la  minorité  à 
prendre  la  situation  de  liberté,  d'égalité,  de- 
mandée par  la  nalion,  et  que  lui  offre  ses  repré- 
sentants législateurs-  La  loi  doit  donc  précéder 
la  force  ;  de  sages  dispositions,  des  disposition;- 
laites  pour  ramener  le  calme,  le  calme  de  lu 
liberté  puissante,  et  non  celui  de  l'esclavage, 
doivent  modérer  le  mouvement  révolutionnaire 
avant  qu'il  soit  arrêté  par  l'emploi  de  la  force 
publique;  s'il  en  était  autrement,  le  peuple, 
justement  inquiet,  pourrait  craindre  que  la  force 
ne  (At  employée  pour  (hire  prévaloir  une  volonté 
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particulière  au  déiriineut  de  la  volonté  générale. 
{Appldudissenienls.) 

D  après  ces  idées  simples,  il  est  évident  pour 
moi  qu'il  faui  que  le  législateur  pré>ente  des 


des  troubles  qu'elle  peut  être  créée  ;  elle  tiendrait 
de  son  origine  ;  et  comment  examiner  si  le  prin- 
cipe d'une  loi  est  bon,  celui  de  la  circulation 
des  subsistances,  par  exemple,  quand  des  idées 
contraires  sont  pratiquées  en  vin^t  endroits  de 
la  République;  roulé,  plié  en  tout  sens  par  les 
passions  opposées  de  Tinsiant,  comment  un  prin- 
cipe constitutionnel  prendrait-il  racine? et  ceux 
qui  le  jugeraient^  manqueraient  souvent  du 
.<iin^  Iroid  nécessaire  f»our  Texaminer;  et  moi  je 
dirai  au  peuple  :  Donne-nous  ta  force  pour  que 
[lous  soyons  libres,  la  force  de  ta  volonté  an- 
nonce que  tu  veux  Tordre,  jusqu*à  ce  que  tu 
voies  si  cet  ordre  ne  nuit  pas  à  ta  liberté  ;  éloigne 
ceux  qui  nous  entravent;  et  puisque  tu  nous  a 
chargés  de  travailler,  permets  que  nous  puis- 
sions le  l'aire;  Touvrage  achevé,  tu  le  jugeras; 
arrête  ce  mouvement  irKalculable  qui  nous  en- 
traine avec  toi  ;  si  la  situation  que  nous  t'otl'ri- 
rons  est  bonne  et  te  convient,  tu  n'auras  plus 
d'intérêt  à  le  continuer.  Peuple,  songe  que  tes 
ennemis  les  plus  cruels  fontMnille  vœux  pour 
que  notre  marche  soit  sans  cesse  embarrassée, 
pour  que  nous  n'avancions  pa<  d'un  seul  pas,  et 
que  nous  ne  puissions  rien  faire  pour  ton  bon- 
heur. Ne  les  seconde  pas;  ce  n'est  point  de 
troubles  que  tu  as  besoin,  et  ce  n'est  qu'à  l'œuvre 
que  tu  peux  juger  tes  mandataires.  Quand  il  a 
fallu  lutter  avec  opiniâtreté  contre  le  trône  et 
les  rois  prêts  à  fondre  sur  nous,  certes,  nous 
n'avons  pas  manqué  de  courage,  nous  ne  nous 
sommes  pas  manqué  à  nous-mêmes,  et  cepen- 
dant t:*est  nous  qu  on  inculpe. 

Qu'est-il  arrivé  après  la  chute  du  trône?  Les 
passions  des  aristocrates  ont-elles  eu  moins  d'ac- 
tivité? Non,  elles  ont  pris  un  autre  cours  :  les 
modérés  du  20  juin  sont  devenus  presque  incan- 
descents... le  10  août.  Ëh,  pourquoi?  C'est  que 
ne  pouvant  briser  le  ressort,  ils  ont  voulu  le 
forcer  afin  de  le  rendre  également  inutile.  Croyez 
qu'ils  ont  bien  espéré  faire  tourner  à  leur  profit 
létonnement  et  Tinexpérience  du  peuple  dans 
ce  nouvel  ordre  de  choses;  les  vices  d'un  rétame 
qui  avait  corrompu  toute  la  mapse  sociale,  les 
ont  trop  bien  secondés.  Peu  de  fonctionnaires, 
peu  de  citoyens  même  ont  résisté  à  cette  pente 
qui  conduit  l'homme  à  satisfaire  ses  passions 
quand  il  a  le  fiouvoir  en  main,  et  que  la  loi  se 
tait  ou  se  cache.  C'est  cette  manière  de  voir  qui 
nourrit  encore  parmi  nous  les  dissensions  qui 
nous  affligent.  Au  ministère,  on  a  calculé  tous 
les  avantages  ou  d'aisance  ou  de  puissance  pour 
soi  ou  pour  les  siens;  et  ce  sentiment,  s'il  ne  Ta 
pas  emporté,  a  agi  concurremment  avec  celui 
qu'exigeait  l'intérêt  de  la  République,  le  dévoue- 
ment au  bien  général.  Dans  toutes  les  classes, 
l'acte  souverain  qui  avait  frappé  la  Constitution 
revisée,  et  les  délégations  de  puissance  qu'elle 
avait  distribuées,  a  ouvert  au  moins  pour  l'ins- 
tant la  carrière  au  crime  audacieux  et  à  l'in- 
trigue; ce  qui  prouve,  entre  autres  motifs,  com- 
bien il  importe  d'abréger  cet  intervalle  dange- 
reux, où  il  n'y  a  plus  que  Tbabiiude  des  relations 
sociales  qui  maintienne  la  société.  Partout  enfin 
des  autorités  inconnues  se  sont  élevées  d'elles- 
mèoies  :  le  citoyeo  a  ignoré  qui  lui  cofflmaadait, 


de  quel  droit  il  était  commandé»  à  qui  il  devait 
obéir.  La  jurisprudence  politique  est  devenue 
aussi  variée,  aussi  bizarre  que  l'était  l'ancienne 
jurisprudence  civile;  ce  qui  était  crime  ici,  fut 
vertu  plus  loin.  Des  su{)erfétations  de  puissances 
érigées  l'une  contre  l'autre,  en  laissant  douter 
où  se  trouvait  la  loi,  ont  légitimé  la  résistance» 
prolongé  l'anarchie,  et  donné  au  régime  naissant 
de  la  liberté  ce  qui  caractérise  celui  du  despo- 
tisme, la  licence  et  l'arbitraire.  Est-ce  donc  là 
l'existence  ou  n'est-ce  pas  plutôt  l'agonie  con- 
vulsive  de  la  société?  Et,  insensés  que  nous 
sommes,  chargés  d'aussi  grands  intérêts,  pour- 
quoi nos  mains  débiles  laissent-elles  flotter  au 
gré  des  petites  passions  les  rênes  que  nous  de- 
vrions tenir  avec  fermeté! 

Ah  !  citoyens  !  ne  commettons  pas  le  crime  de 
laisser  avilir  la  puissance  nationale;  il  pèserait 
tout  entier  sur  nos  tètes;  ne  justifions  pas  ce  que 
disent  nos  ennemis,  qu'il  est  impolitique  de 
forcer  à  se  réunir  en  les  combattant  ceux  qui  se 
diviseraient  deux-mêmes  si  on  ne  les  attaquait 
pas.  Fuyez,  agents  perfides  de  ces  cours  scélé- 
rates que  nous  avons  bravées,  et  que  nous  mé- 
prisons :  C'est  de  nous  que  le  peuple  attend  son 
bonheur;  nous  en  avons  l'honorable  mission, 
nous  la  remplirons  :  et  craignez  l'instant  où  il 
vous  démasquera,  sa  juste  fureur  sera  égale  à 
votre  perfidie.  Que  la  loi  reprenne  son  empire, 
le  peuple  le  veut,  il  l'attend  de  nous;  au  moindre 
signal,  j'en  jure  par  son  intérêt  et  par  sa  gloire» 
il  déploiera  autant  de  force,  il  prendra  une 
attitude  aussi  fière  pour  faire  cesser  le  désordre, 
que  celle  qu'il  a  manifestée  pour  abattre  la 
tyrannie.  (Vifs  applaadissemenls,) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  I  oui  ! 

Jean  Debry  (Aisne).  Peuple,  l'anarchie  est 
le  chemin  le  plus  court  pour  aller  au  des- 
potisme, et  ceux  qui  maintenant  travaillent 
dans  tous  les  sens,  veulent  que  la  lassitude  de 
l'état  de  liberté  t'engage  à  rentrer  dans  tes 
anciens  fers.  Que  les  intrigants  aussi  cessent 
leurs  calculs,  ils  seront  trompés;  nous  ne  vou- 
lons rien  pour  nous,  nous  voulons  tout  pour 
la  nation,  pour  la  nation  tout  entière;  qu'elle 
soit  heureuse,  qu'elle  ait  une  Constitution  de 
liberté  et  d'égalité,  dussions-nous  périr  ensuite. 
(Vifs  applaudissements,) 

Peuple  grand  et  sensible,  résiste  à  la  barbarie 
dont  tu  es  sorti;  ne  soufl're  pas  que  l'iffnorance 
t'y  ramène;  tu  n'es  fias  inhumain.  !Non,  les 
scènes  affreuses  dont  tu  as  été  le  témoin  et  sou- 
vent l'objet,  n'ont  point  changé  ton  antique 
caractère;  nos  vœux  sont  de  te  le  voir  reprendre, 
La  gaieté  française  est  sœur  de  la  liberté;  toutes 
deux  doivent  faire  fleurir  cette  terre  hospita- 
lière qui  redeviendra,  je  l'espère,  l'asile  des 
sciences,  des  arts  et  de  tout  ce  qui  contribue  à 
maintenir  l'indépendance  et  l'aisance  indivi- 
duelle. Nos  soins  auront  coopéré;  ce  sera  là 
notre  plus  chère  récompense.  Eh  !  qui  de  nous 
n'a  pas  le  plus  vif  désir  de  retourner  dans  ses 
foyers,  après  avoir  assuré  la  félicité  de  la  nation? 
Les  jouissances  de  père,  de  fils  et  d'époux»  les 
droits  de  citoyens,  valent  bien  qu'on  les  regrette 
quand  on  en  a  été  aussi  longtemps  privé.  Quel  est 
celui  qui  e^père  se  prolonger  en  place?  Quel  est 
celui  qui  le  veuille?  L'insensé!  Je  ne  lui  veux 
pour  punition  que  l'accomplissement  de  ses 
souhaits.  Cessons  donc  nos  dissensions,  et  mar- 
chons au  but  ciimmun.  Ajournons-les  du  moins 
à  l'époque  où  nous  n'aurons  plus  rien  de  grand 
pi  d^utile  à  opér^'r  pour  la  nation.  Ceux  qni 
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demandent  Tordre,  prétendent-ils  exclure  la 
liberté?  Et  ceux  qui  idolâtrent  la  liberté,  la 
codvoivent-ils  sans*  Tordra  et  Ie8  lois?  Ce  serait 
s  abuser  des  deux  côtés.  La  liberté  est  à  nous  ; 
chacun  la  tient,  chacun  la  surveille.  Etablissons 
Fordre  pour  la  mieux  assurer;  et  puisque  la 
tyrannie  n^est  plus:  puisque  nos  erreurs  ne 
seraient  que  temporaires  comme  nous;  puisque 
les  Français  sont  en  République,  qu'elle  est  une 
et  indivisible,  osons  prononcer  que  les  ennemis 
de  l'ordre,  le  sont  aussi  de  la  liberté.  La  nation 
n*a  nlus  d'auiorité  qui  lutte  contre  la  sienne; 

Qu'elle  puisse  donc  voir  arriver  le  calme  que  lui 
oii  assurer  celte  plénitude  de  puissance;  autre- 
ment qu'aurait-elle  gagné  à  la  recouvrer?  Paris, 
qui  a  tant  tait  et  tant  perdu  pour  la  Révolution, 
laisserait-il  périr  son  ouvrage?  Non,  et  les  dé- 
partements, a  qui  rimpulsion  est  communiquée, 
les  départements,  chez  qui  la  liberté  s'est  pro- 
fondément enracinée,  ne  la  laisserons  pas  perdre. 
{yt/uveaux  appUiudisaemenit.) 

Paris  serait-il  la  dupe  d'une  poignée  d'égoïstes 
et  d'ambitieux,  qui  n'ont  vu  dans  le  chan^'ement 
<les  choses  qu'un  moyen  plus  sûr  de  parvenir  et 
d'assurer  leur  fortune  ou  leur  crédit?  Non,  j'en 
ai  pour  garants  ces  hommes  qui  sont  restés  plus 
prés  de  Ta  nature  dans  ce  foyer  de  corruption, 
ces  hommes  honnêtes  à  qui,  depuis  1789,  les 
plus  grands  sacri lices  n'ont  rien  coûté  même 
celui  du  nécessaire;  ceux  enfin,  qui,  dans  \v 
bouleversement  gémirai  ont  offert  au  riche 
étonné  le  spectacle  de  Tordre,  de  la  vertu  et  du 
désintéressement;  c*est  à  eux  à  nous  envi- 
ronner; car  c'est  pour  eux  que  nous  travaillons; 
c'est  d'eux  que  nous  sommes  sortis,  c'est  parmi 
eux  que  nous  resterons. 

J'ai  dû,  citovens,  vous  présenter  ces  considé- 
rations avant  les  mesures  positives  que  dès  long- 
temps elles  m'ont  suggéré;  j'ai  pensé  nue  nous 
devions  rassembler  nos  forces,  les  calculer  com- 
parativement avec  nos  finances,  et  nous  tenir 
armés  chez  nous,  sauf  Tappui  que  nous  avons 
promis  aux  peuples  qui  tenteraient  de  briser 
leurs  chaînes,  et  à  cet  égard,  il  est  un  secours 
qui  ne  leur  manquera  jamais,  c'est  notre 
exemple  :  tout  peuple  est  fort  quand  il  est  libre. 
{Applaudissements.  ) 

Sous  devons  écarter  de  Tindigence  les  sug- 
gestions qui  Tégarent,  car  il  est  facile  d'abuser 
Thomme  qui  n'a  rien,  et  voici  la  marche.  On 
commence  par  le  priver  d'ouvrnge,  et  on  Tirrite 
ensuite  contre  son  existence  civile.  Deux  mesures 
premières  prouveront  au  pauvre  que  vous  êtes 
ses  amis,  ses  consolateurs,  et  qu'il  ne  sera  plus 
enfin  Torphelin  de  la  nociéié.  {Applaudissi*menU.) 
t*  le  rétablissement  du  droit  d'adoption,  élémenté 
de  manière  que  son  exercice  tourne  au  tirollt  de 
la  classe  infortunée  ;  ?«  la  <lérlaration  que  dans 
le  nouveau  système  d  imposition,  la  contribution 
sera,  non  ims  en  raison  égale,  mais  en  rair^on 
progressive,  et  tellement  que  le  nécessaire  ne  paie 
rien.  Ensuite  une  mesure  du  grand  ordre  ptdi- 
tique  doit  tranquilliser  Tindividu  et  rassurer  le 
peuple  sur  sa  souveraineté,  prévenir  les  conspi- 
rations et  faire  cesser  le  danger  de  la  patrie.  J'ai 
cru  que  nous  devions  écarter  du  ministère  tout 
ce  qui  tendait  à  le  corrompre,  et  pour  y  parve- 
nir, j'ai  pensé  que  sa  situation  intérieure  devait 
reparaître  souvent  sous  les  yeux  du  législateur. 
Il  m*a  para  que,  pour  faire  taire  les  détiances  et 
étouffer  les  conspirations,  c'était  à  vous  à  diri- 
ger le  mouvement  révolutionnaire;  car  vous, 
surtout,  vous  êtes  enfants  de    la  Révolution; 
qu'ainsi,  le  retour  des  autorités  légsies  devait 


ramener  dans  la  République  le  calme  et  TesfMir, 
et  que  les  trames  actuelles  ou  futures  devaient 
être  cou|)èes  par  un  tribunal  ou  vous  pourriez 
déférer  spécialement  les  coupables  les  plus  dan- 
gereux pour  la  chose  publique,  un  tribunal  sem- 
blable à  celui  que  présidait  Brutus  à  Rome,  quand 
il  fit  tomber,  sons  ses  yeux,  les  têtes  de  ses  deux 
fils  conjurés.  Enlln,  j'ai  voulu  Tordre.  Que  la 
surveillance  soit  extrêine,  mais  que  les  défiances 
exagérées  cessent.  Quand  nous  avions  un  roi,  il 
lallait  lutter  contre  lui,  puisqu'il  luttait  contre  le 
peuple.  Mais  aujourd'hui,  qu'on  vienne  vous  dire 
tranchement  si  c'est  la  seule  autorité  qui  sub- 
siste, qu'on  veut  détruire,  alors  nous  serons 
deux;  ceux  qui  veulent  la  loi,  et  ceux  qui  n'en 
veulent  pas;  entre  eux  le  choix  de  la  nation  ne 
sera  pas  douteux;  elle  sait  qu'il  faut  que  la  loi 
soit  détruite  pour  que  la  tyrannie  naisse. 

Dans  deux  jours,  citoyens,  un  grand  coupable 
sera  amené  pour  la  dernière  lois  à  votre  barre; 
il  est  beau  que  d'iri  à  cet  intervalle,  les  grands 
objets  de  votre  délégation  vous  occupent;  assu- 
rez donc  la  moralité  du  peuple  et  quand  les 
moyens  que  j  ai  à  vous  ofirir,  tribut  de  ma  cons- 
cience et  de  mon  devoir,  ne  seraient  pas  tels  nue 
vous  {Mussiez  les  adopter,  j'ose  penser  qu'il  n  est 
pas  tout  à  fait  iauiite  que  je  vous  les  présente; 
les  causes  de  nos  maux  sont  variées,  les  mesures 
euratives  le  sont  aussi.  Oh  !  si  elles  pouvaient 
atteindre  au  but,  si  seulement  elles  contribuaient 
à  éveiller  des  idées  plus  saines,  des  projets  plus 
surs  ;  non,  il  n'est  |>as  un  seul  d'entre  nous  qui 
n'ait  quelquefois  reposé  ses  pensées  sur  ce  sen- 
timent si  doux,  qui  nous  ferait  dire  :  J'ai  ramené 
le  calme  et  le  bonheur  dans  ma  patrie!  Tous  les 
vœux,  toutes  les  espérances  sont  attachés  à  la 
Convention  nationale.  C'est  en  vain  que  des 
furieux  ou  des  in^ensés  la  déprisent;  elle  sera 
forte  quand  elle  le  voudra;  qu'elle  se  prononce, 
elle  sera  aimée,  bénie  du  peuple  quand  elle  le 
voudra;  Qu'elle  ne  le  laisse  pas  à  la  merci  de 
ceux  qui  le  trompent.  Le  citoyen  nous  a  confié 
ses  droits,  et  ses  droits  sont  les  nôtres;  car 
tlemain  nous  les  exer^'ons.  Le  volontaire  verse 
son  sang  pour  la  patrie  ;  quand  ce  sera  notre 
tour,  nous  saurons  verser  le  nôtre;  montrons- 
leur  donc  ici  ce  qu'ils  doivent  faire  lorsqu'ils 
nous  remplaceronL 

Voici,  citoyens,  les  articles  de  décret  sur  les- 
quels il  me  parait  utile  que  vous  jetiez  vos 
regards  ;  Tamour  profond  de  ma  patrie  me  les  a 
conseillés.  Jen  demande  moi-même  Tajourne- 
ment  et  le  renvoi  aux  comités  qu'ils  peuvent 
concerner. 

Premier  décret, 

»  Art.  1*'.  L'armée  française  sera  rappelée 
par  le  pouvoir  exécutif  et  placée  dans  les  villes 
frontières  de  la  Republique,  sauf  les  points  qu'il 
serait  important  de  conserver  sur  le  territoire 
des  autres  peuples  pour  proléger  Uur  indépen- 
dance, ou  fiour  garantir  la  République  d'une 
invasion.  Le  conseil  exécutif  se  concertera  à  cet 
égard  avec  les  comités  diplomatique,  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  résultat  de  leurs  travaux 
commun,  sera  présenté  à  la  Convention  lundi  à 
Tordre  de  midi. 

«  Art.  2.  Huit  lours  après,  il  sera  donné  un  état 
de  nos  forces,  tant  de  terre  que  de  mer  et  des 
ilépenses  et  approvisionnements  à  faire  pour 
tenir  la  campagne  prochaine.  Les  travaux  des 
recrulemeois,  des  arsenaux,  des  manufactures 
d'armes,  d'babits  de  chantiers,  et  géoêraleiiieBi 
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tout  ce  qui  tient  à  la  partie  militaire,  sera  remis 
en  pleine  activité. 

«  Art.  3.  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
met  au  rang  des  dettes  nationales  Tacquittement 
des  encouragements  et  des  récompenses  méri- 
tées par  les  défenseurs  de  la  patrie.  • 

Deuxième  décret. 

«  La  Convention  nationale  rétablit  le  droit 
d'adoption  :  il  ne  pourra  s^exercer  que  de  Thomme 
aisé  à  rindigent  payant  moins  de  trois  journées 
de  travail.  » 

Troisième  décret. 

«  Art.  1*'.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
lui  sera  présenté,  d'ici  au  mois  d'avril  prochain, 
un  nouveau  système  d'imposition,  dans  lequel  le 
simple  nécessaire  étant  affranchi  de  tout,  les 
cotes  contributives  seront  graduées  provisoire- 
ment, suivantl'échelle  des  fortunes  etdu superflu. 

«  Art.2.Lemode  nouveau  d'imposition,  discuté 
dans  le  mois  d*avril,  sera  mis  à  exécution  dans 
toute  la  République,  et  sauf  l'arriéré,  pour  le 
recouvrement  du  trimestre  de  juillet.  » 

Quatrième  décret. 

«  Art.  1*'.  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  Fintérieur  une  somme  de  5  millions,  pour 
l'établissement  d'ateliers  de  charité  dans  la  Répu- 
blique. 

«  Art.  2.  Les  sommes  qui  seront  réparties  entre 
les  différents  départements  seront  employées  de 
préférence  à  l'entretien  et  réparation  des  routes 
et  chemins  vicinaux  ;  l'inaigent  seul  y  sera 
employé.  » 

Cinquième  décret. 

"La  Convention  nationale  déclare  qu'ayant  reçu 
du  peuple  la  mission  de  pourvoir  à  rétablisse- 
ment de  sa  Constitution,  elle  doit  être  la  seule 
autorité  qui  dirige  le  mouvement  révolution- 
naire; en  conséquence,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  l*'. 

a  Art.  1".  Tous  les  huit  jours,  l'agence  exé- 
cutoire présentera  à  la  Convention  nationale 
l'aperçu  de  l'état  de  ses  départements  et  de  ses 
bureaux. 

•  Art.  2.  Tous  les  trois  jours,  avant  l'heure  de 
midi,  une  députation  de  la  municipalité  de  Paris 
se  rendra  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
et  donnera  connaissance,  en  présence  du  com- 
mandant général  de  la  force  publique,  de  l'état 
de  cette  ville,  de  sa  police,  de  ses  approvision- 
nements et  de  ses  moyens  de  pourvoir  tant  à  la 
sûreté  des  différents  dépôts  nationaux  qu'à  celle 
des  individus  et  de  leurs  propriétés. 

TITRE  II. 

«  Art.  l<»'.Chacun  des  83  tribunaux  criminels  de 
la  République  nommera  un  de  ses  membres  pour 
être  envoyé  auprès  de  la  Convention  nationale. 

«  Art.  2.  Ces  84  membres  réunis  formeront  le 
jury  et  le  tribunal  d'Etat. 

«  Art.  3.  Cinq  membres  tirés  au  sort  dans  les  84, 
composeront  le  tribunal  présidé  par  le  plus 
ancien  d'entre  eux,  lesquels  nommeront  leur 
greffier,  les  79  autres  composeront  le  grand  jury 

criminel. 

«  Art.  4.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les 
causes  pour  faits  de  trahison,  conspiration  ou 
attentat  contre  la  République  dont  la  Convention 
nationale  lui  attribuera  spécialement  la  connais- 


détruisent  l'attribution  générale  donnée  à  cm 
tribunaux  crimineld,  de  prononcer  sur  les  décrets 
ordinaires  d'accusation. 

«  Art.  5.  Les  membres  des  tribunaux  criminels 
envoyés  pour  former  le  tribunal  provisoire  actuel, 
seront  remplacés  par  des  membres  pris  suivant 
l'ordre  déterminé  par  la  loi  dans  les  tribunaux 
de  district. 

««  Art.  6.  Quatre  membres  de  la  Convention  na- 
tionale rempliront  auprès  de  ce  tribunal  les  fonc- 
tions de  grands  procurateurs. 

TITRE  m  et  dernier. 

«  Art.  1*'.  Tout  individu  ou  aggrégation  d'indi- 
vidus qui  prendrait  ou  recevrait  une  autorité 
quelconque,  autre  que  celles  établies  parles  délé- 
gués de  la  nation  ayant  pouvoir,  sera  déclaré 
hors  la  Loi  :  en  conséquence,  tout  citoyen  devra 
lui  courir  sus,  à  peine  de  complicité. 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale,  après  trois 
délibérations  successives,  chacune  à  Tintervalie 
d'un  jour,  prononcera  la  déclaration  de  hors  la 
loi  contre  l'accusé  ou  les  accusés  qui  lui  seront 
dénoncés,  et  qui  ne  pourront  pas  être  jugés  par 
le  tribunal  d'Etat. 

«  Art.  3.  La  Convention  nationale  déclare  que  la 
patrie  n'est  plus  en  danger;  en  conséquence, 
ordonne  la  cessation  de  toutes  les  mesures  que 
le  danger  de  la  patrie  avait  rendues  nécessaires; 
sans  cependant  déroger  à  ce  qu'elle  a  statué  à 
l'égard  de  Tarmée  française  (1).  » 

(La  Convention  nationale  décrète  l'impression 
du  discours  de  Jean  Debry,  ainsi  que  des  pro- 
jets de  décret,  et  renvoie  le  tout  aux  comités 
diplomatique,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 

finances.) 

Barère.  Citoyens,  la  Convention  n'a  pas  pris 
jusque  présent  l'attitude  ferme  et  grande  qu'elle 
doit  avoir  aux  yeux  de  l'Europe.  Je  Tai  souvent 
comparée  à  Hercule  qui,  dans  son  enfance,  se 
débattait  contre  des  serpents.  (Vi/s  applaudisse' 
monts).  La  Convention  s'est  débattue,  il  n'est 
que  trop  vrai,  contre  de  petites  passions  indi- 
viduelles et  de  misérables  partis.  Ce  reproche 
n'a  pas  échappé  à  l'observation  d'un  orateur 
d*une  autre  Assemblée  chez  un  peuple  libre.  Re- 
connaissons franchement  un  état  aussi  contraire 
à  nos  intérêts  qu'à  notre  mission.  Il  est  temps 

3ue  la  Convention  nationale  sorte  de  cet  état 
'enfance  et  de  faiblesse.  Vous  allez  donner  un 
grand  exemple  aux  rois  et  aux  peuples;  vous 
allez  anéantir  les  coupables  espérances  des  émi- 
grés et  de  tous  les  malveillants  gui  se  repais- 
sent encore  de  l'idée  du  rétablissement  d'un 
pouvoir  unique  ou  dictatorial.  Il  faut  que  i'anar* 
chie  cesse;  il  n'y  a  plus  rien  à  détruire.  I^  trône 
est  renversé.  Il  ne  reste  plus  que  le  pouvoir  na- 
tional. Quel  est  donc  Thomme,  dans  cette  Assem- 
blée, comme  dans  la  République,  qui  oserait 
tenter  d'altérer  ou  de  détruire  ce  pouvoir  sa- 
prôme?  ou  plutôt  qui  oserait  l'espérer?  Cepen- 
dant il  est  quelques  agitateurs  salariés  et  qud- 
ques  imprudents  scélérats  qui  ont  formé  le  pro- 


(1)  Pluiiears  de  mes  cellègues  m'ont  fait  remarauer  la 
coiitradictioD   qui  existait  entre  ce  dernier  amels  il 
rétablissement  d'un  tribunal  d'Etat  nécessité   par  1«« 
circonstances  actuelles  :  j'tn  suis  convena  :  mais  m: 
présenté  mon  trarail  brut  au  Jugement  dt  Va  — . 

je  dois  le  laisser  tel  qu'U  loi  a  été  offert,  a. . 

défaats.  J*obsarTe  seulement  aue  le  projet  da  ce 
surtout  M  06  m'^-neni.  **'«  nen  da  relatif  «a 

1q  i^.J»w»n»  -fti. 
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jet  d*avilir  la  GonventioD  nationale.  Oui,  il  a 
existé  un  sytème  d*avili8iiemeut,  comme  les  Au- 
tricliieus  en  répandaient  un  de  terreur.  Quelques 
faiseurs  de  projet  se  sont  agités  pour  atténuer  et 
corrompre  l'opinion  publique.  Il  faut  donc  que, 
sous  le  rapport  de  rift^rû^ur,  la  Convention  prenne 
de  grandes  mesures,  et  une  grande  attitude 
quanta  Vexiérieur.  Si  ce  caractère,  digne  de  vous, 
eût  été  montré  dans  ces  trois  premiers  mois, 
vous  auriez  vu  les  puissances  étrangères  vous 
demander  la  paix;  vous  auriez  des  alliances 
utiles;  vous  ne  com()teriez  pour  ennemie  que 
l'Autriche;  vous  auriez  pour  amie,  une  repu- 
blique tlorissanie;  une  nation  voisim*  et  libre 
Vous  offrait  la  fraternité;  vous  auriez  rétabli  la 
liberté  du  commerce  des  mers,  et  comprimé  la 
diplomatie  européenne.  Mais  la  manière  dont  la 
Convention  s*est  débattue  entre  les  factions,  la 
passion  qui  a  fléiri  quelques  séances,  sa  versa- 
tilité dans  les  différentes  mesures  qu'on  lui  a 
fait  prendre,  ont  dégoûté  chez  l'étranger  les  di- 
plomates et  les  ministres  des  préparatifs.  11  e^t 
nécessaire  de  remédier  enfin  à  ces  inconvénients 
majeurs.  11  est  temps  de  se  prononcer.  Voici  les 
mesures  que  m'ont  suggérées  les  projets  et  les 
discours  de  Brèard  et  Jean  Oebry. 

L'Assemblée  doit  dire  :  D'abord  à  Paris,  il  faut 
que  le  maire  et  la  municipalité  viennent,  le  5  jan- 
vier, rendre  compte  de  féiat  de  Paris  et  de  la 
f»olice;de  la  conuuite  des  sections,  de  Tetat  de 
a  force  publique  et  de  Tespril  public  qui  y  rè^ne. 
Le  lendemain,  5  janvier,  le  const'ii  exécutif  pro- 
visoire nous  fera  un  rapport  général  de  notre 
étai  intérieur  et  extérieur;  de  leiat  actuel  de  nos 
colonies,  presque  inconnu  aux  départements  ma- 
ritimes; carilest  étonnant  que,  depuis  huitjours 
que  des  paquets  sont  arrives,  on  n*ait  point  luit 
connaître  les  excellentes  nouvelles  qu'ils  con- 
tiennent. 

Je  dis  donc  que  le  6  janvier,  jour  vulgaire- 
ment appelé  la  lète  des  roû,  et  qui  deviendra  la 
fêle  des  nations  (ÀppLaudissements)^  le  con^eil  exé- 
cutif nous  fera  un  rapport  général  où  il  nous 
fera  connaître  fétatde  nos  relations  extérieures, 
et  des  intrigues  d<ï  la  politique  qui  nous  cerne; 
rétat  de  nos  malheureuses  colonies;  l'état  de 
notre  commerce,  de  noire  marine,  de  nos  subsis- 
tances, de  nos  frontières,  et  de  leur  défense 
de  nos  armées;  de  leur  cantonnement,  de  leur 
approvisionnement  et  équip^Miient,  ainsi  que 
des  secours  et  travaux  publics.  Le  conseil  exé- 
cutif nous  fera  connaître  Tetat  de  la  fortune  pu- 
blique sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de  moyens  de 
détendre  la  lilierté.  11  nous  dira  Téiat  des  con- 
tributions publiques,  et  ce  que  sera  devenue  la 
monnaie,  qui,  dt- puis  le  commencement  de  la 
Révolution,  semble  être  jeiee  sans  cesse  dans  le 
tonneau  des  Danaîdes. 

On  a  beaucoup  parlé  du  ministre  de  Tintérieur, 
mais  Je  crains  bien  qu'on  n'ait  attaqué  que 
«l'homme,  au  lieu  d'attaquer  l'organisation  de  son 
immense  ministère  ;  je  crains  bien  qu'on  n'ait  eu 
contre  le  ministère  des  idées  justes  et  vraies  ;  car 
ce  ministère  est  trop  grand,  trop  puissant  pour 
un  homme  dan^uii  pays  libre.  Je  puis  dire,  sans 
indiscrétion,  le  comité  de  Con>tiluiion  travaille 
sans  relâche  à  rédilice  de  la  Constitution  ;  car 
plus  il  a  vu  le  système  des  avilisseurs  se  répandre, 
plus  il  a  vu  l'anarchie  se  propager  et  rau<laoe  des 
agitateurs  s*accroitre,  plus  il  a  mis  d'empresse- 
ment et  d'activité  dans  son  ouvrage.  11  a  jeté  les 
yeux  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  c'est  vous  dire 
que  le  travail  est  avancé  quant  aux  bases;  il  a  vu 
que  le  ministère  de  riotérieur,  où  uu  seul  homme 
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commande  à  84  départements,  et  veil'.e  sur  tous 
lesé(ablissenieni:»pubiicd,e.-tun  veriiableeuipire 
comme  le  domaine  de  l'ancien  despotisme,  et  il 
a  démoli  ce  ministère;  il  n'existera  plus,  ses 
démolitions  passeront  à  d'autres  dépirtements 
ministériels.  Voilà  ce  qu'il  faut  répéter  à  ceux 
qui  veulent  sans  cesse  nourrir  des  déliances  et 
agiter  l'opinion  publique. 

Sans  doute  tous  le^  citoyens  se  rallieront  au- 
tour de  la  Constitution,  parce  que  tous  sentent 
le  lesoin  de  i'ordr  et  de  la  paix  ;  mais  faut-il 
altérer  la  Coiisiituiion  ou  la  corrompre  u'avance, 
en  entouraut  >on  berceau  de  troubles  ei  de 
partis?  Est-ce  sur  des  terrains  volcanisés  que 
nous  devons  travailler  à  cet  edilice  lu  bonheur 
public?  Non,  il  laui  que  le  calme  de  la  raison  et 
l'assurance  do  la  liberté  précèdent  ce  travail.  11 
faut  que  le  conseil  executif  nous  présente  notre 
état  reelei  U'S  vues  d'exécution. 

Mais  la  mesure  que  je  propose  ne  doit  pas 
être  stérile;  il  ne  faudra  pas  que  le  rapport  du 
conseil  exécutif  se  borne  à  de  simples  discours 
à  la  barre.  Je  demande  que  plusieurs  comités  se 
réunissent  pour  examiner,  de  concert  avec  le 
pouvoir  exécutif  provisoire,  les  rapports  qui  se- 
ront faits  les  5  et  6  janvier,  et  pour  s'occuper 
incessamment  dt'S  mesures  propres  et  nécessaires 
au  maintien  de  la  liberté,  au  respect  des  lois,  et 
à  la  défense  du  territoire  de  la  République.  Les 
comités  apprécieront  sans  doute  les  vues  pré- 
sentées par  Brèard  et  Jean  Debry  ;  ii  faut  préparer 
la  guerre  pour  aooir  la  paix.  Avec  l'exécution  de 
ce  vieil  axiome,  nous  prendrons  notre  rang 
dans  l'Europe,  et  nous  aurons  les  niovens  de 
résister,  au  printemps  prochain,  aux  derniers 
ell'orts  des  tyrans  coalises.  Si  ois  puce  m  ^  para 
beUum^  disait-on  autrefois;  eh  bleu,  prep^irons 
un  grand  étal  de  défense  nationale;  assurons 
le  paix  intérieure,  et  nous  l'aurons  bientôt  à 
l'exlérieur. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  Paris.  La  majorité 
de  ses  citoyens  est  excellente.  Le  peuple  de 
Paris  est  b(m  et  chérit  la  liberté;  il  se  purgera 
lui-mt^me  des  coquins,  des  factieux,  «les  intri- 
gants, des  mercenaires  que  font  agir  l'or  corrup- 
teur deUeriin,de  Vienne,  les  piastres  de  Madrid 
et  les  gui  nées  de  Lon  ires.  Ce  système  est.  en 
effet,  assez  bien  comoine.  Pour  faire  la  guerre  à 
la  République  entiên',  les  puissances  étrangères 
ont  besoin  de  4U0  millions;  mais  elles  n'ont  be- 
soin que  de  3  millions  pour  l'aire  la  guerre  au  pou- 
voir national  dans  le  lieu  de  sa  resiilence,  et 
avec  la  moralité  des  conducteurs  des  gouver- 
nements; vous  sentez  quelle  alternative  leur  pa- 
rait préférable. 

Mais  leurs  etl'orts  seront  inutiles,  si  nous  vou- 
lons nous  pénétrer  de  nos  devoirs,  et  sacritier  les 
passions  {Kirticulières  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Nous  avons  conquis  la  liberté,  nous  saurons  la 
maintenir,  maigre  la  corruption  et  l'intrigue. 

Le»  citoyens  de  Paris  se  réuniront  tous  autour 
de  vous,  qucind  ils  vous  verront  reunis  autour 
du  bien  public.  Ce  bon  peuple  ne  voudra  pas 
pi*rdre  aucun  instant,  pour  des  intrigues  étran- 
gères ou  des  égarements  momentanés,  ie^  fruits 
de  sa  coïK^uète,  et  il  les  défendra  contre  une 
poignée  d'hommes  étrangers,  ou  coalisés  iKiur 
produire  des  troubles,  et  empoisonner  la  liberté 
naissante.  (Apptaudissemi'nts,) 

(Juant  aux  mesures  relatives  à  la  diplomatie, 
je  n'ai  garde  de  les  atténuer  par  la  publicité  ;  je 
sais  que  ce  n'est  pas  à  745  membres  de  l'Assem- 
blée à  discuter  ici  toutes  ces  mesures  ;  mais  j'ai 
proposé  la  réunion  de  plusieurs  comités,  ou  si 
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l'on  Teut  de  leurs  commissaires,  pour  méditer 
les  mnyens  île  ilefendre  la  Hépulilique  de  toutes 
les  agiialions  <lu  (iedaiis,  et  de  tomea  IfS  attaques 
du  (leliors:  avec  plusieurs  comiléti  réuciia,  el 
avec  le  coii-^eil  exécutif,  nous  ne  pouvons  qu'ob^ 
tenir  des  résultats  sa^es,  et  des  vues  dignes  de& 
circonstances.  L'iniriuue  etiaque  plus  diOlcile- 
nienl  plusieurs  comités  réunis. 

Commençons  ainsi  par  un  |ilan  vaste  et  céné- 
rul.  la  seconde  année  de  l'ère  ré|'UblL>-aiiie  ;  que 
la  France  s'élève  '-nfin  à  la  hauteur  de  ses  des- 
tinées, et  sex  représentants  à  la  dignité  de  leu^^ 
fonctions.  Pour  y  parvenir,  je  propose  les  me- 
sures suivanLes  : 

La  U>Qveution  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

(  La  municipalité  de  Paris  rendra  compte  à  la 
Convention,  le  àjanvier  à  midi,  de  l'élat  de  celte 
ville,  de  son  esprit  public,  de  sa  police  et  de 
l'état  de  sa  force  publique. 

Art.  2. 

"  Le  conseil  exécutif  provisoire  lui  fera,  le 
6  janvier  &  midi,  un  rapport  générnl  sur  l'étal 
de»  relations  extérieures,  des  colonies,  de  la 
marine,  du  commerce,  des  rronliëres,  des  ar- 
mées, de  leur  approvisionnement,  armement  (I 
habillement;  des  contributions  publiques,  de  Ifi 
labrication  des  monnaies  el  des  assigualsj  des 
secourut  publics,  des  sul>BisUijces  et  des  divers 
déparlemeuls  de  la  Hépublique. 

Art.  3. 

(  Ces  deux  rapporis  seront  renvoyés  aux  co- 
mités réunis  diplom  ilique,  des  finances,  des 
secours  publics,  de  la  guerre,  de  marine  et  co- 
lonies, de  correspondance,  de  sûreté  générale, 
d'agriculture  et  de  commerce,  avec  les  divers 
projeta  de  décrets  présentés  sur  ces  objets. 

Art.  4. 

••  Ces  comités  réunis  se  concerteront  avec  le 
conseil  exécutif  provisoire  pour  présenter  inces- 
samment à  la  Convention  nationale  toutes  les 

mesures  nécessaires  au  iiiainllen  de  l'ordre  et 
des  \o'\9,  à  la  conservation  de  la  liberté  et  à  la 
défeJi.-^e  de  la  Hépublique.  •' 

(La  Convention  adopte,  sur.le-champ  et  k  l'una- 
nimité, ce  prujel  de  décret. 

Biirailnn.  le  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Nous  n'entendons  pas  porter  la  guerre  à 
1,000  lieues  de  unus,  et  accorder  fraternité  et 
secours  à  des  peuples  que  nous  ne  ci'nnaJssons 
mênic  pas.  Ce  décret  nons  a  déjà  l'ait  t>eaNconp 
d'ennemis;  il  les  multipliera  encore.  Le  minis- 
tère aii^'lais  en  a  lénioiiinê  son  mecontenlenieni 
au  nuire,  qui  a  été  forcé  de  i'inteipréter  dans  le 
sens  le  plu^  raisonnatile.  Je  demande  que,  dans 
le  décret  du  ID  novembre,  après  ces  mots  :  La 
Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  ta  nation 
frnnçaitf,  qu'elle  accordera  fraternité  et  tecotim  à 
tout  le»  peupl£i;  l'on  ajoute  :  contre  le»  tyram 
detquelt  elle  tera  en  gtu^re. 


(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  ^  liea  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  U.  Barailon.) 

Péaléres.  L'opinion  de  nos  départements 
serait  très  propre  &  rectifier  celle  de  Paris  et 
surtout  des  citoyens  qui  s'imposent  le  devoir  de 
remplir  les  tribunes  de  la  Convention.  Je  demande 
instamment  que  cbaque  semaine  une  séance 
extraordinaire  du  soir  soit  destinée  à  entendre 
le  rapport  des  nélltious  ou  adresses  de  tous  les 
départements  de  la  hépublique.  Alors  nous  con- 
naîtrons avec  certitude  l'opinion  de  nos  commet- 
tants. {A  pplaiidiiteme  nts.) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Pénières.) 

Thnriot.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion qui  tient  à  la  police  de  l'Assemblée,  ûi 
plupart  des  Journaux  suivent  le  torrent  de  l'es- 
iirit  lie  parti.  S'il  n'y  a  plus  de  liste  civile  pour 
les  influencer,  il  y  a  des  principes  qui  corrom- 
pent tout.  Tous  les  moyens  leur  sont  bons.  Un 
jour,  c'est  la  suppression  d'un  décret  qu'ils  ne 
donnent  pas  ;  uu  autre  jour,  c'est  la  moitié  de  la 
séance  dont  ils  ne  parlent  jamais:  une  autre 
fois,  ils  altèrent,  deligurent,  détronquent  nos 
opinions.  Ils  s'érigent  en  censeurs  de  nos  tra- 
vaux ;  quelques-uns  les  rapportent  à  leur  gré  et 
substituent  même  leurs  vues  ou  celles  do  leur 
parti  k  celles  de  la  Convention,  et  je  puis  dire 
qu'il  en  est  jjeu  que  l'on  puisse  excepter  des  in- 
lidelités  punissables  que  je  viens  de  rapporter. 

Je  demande  exiiressément  que  les  iournalistes 

3ui  ont  ici  des  places  soient  tenus  de  répondre 
es  écrivains  qu'ils  emploient  ou  de  ceux  avec 
lesquels  ils  travaillent.  (Violentei  interruptiant 
el  tiifi  murmaret  dans  lei  Iribunet.) 

Ptuiieurt  membres  :  L'ordre  du  jouri 

Thariot.  Je  demande  que  les  inspecteurs  de 
la  salle  soient  autorisés  à  priver  de  leurs  places 
tous  ceux  qui  dans  leurs  sections  ne  pourraient 
justifier  d'un  certifient  de  civisme  depuis  le 
I"  juillet  1792.  (Nouvelles  inteniiptiont  el  nou- 
veaux murmures.) 

Un  membre  :  Vous  ne  dirigez  pas  les  sections. 

Thariot.  J'insiste  enfin  sur  l'exclusion  de 
tout  journaliste  qui  sera  convaincu  de  vouloir 
avilir  la  Convention.  (Murmure*  prolongés.) 

Plutieur*  membre*  :  Et  Marat  !  et  Marall 


Lnnlhenfl».  L'Assemblée  n'a  pas  besoin  de 
forcer  l'opinion  pour  trouver  des  écrivains  qui 
soient  vériiUques  ;  je  demande  que  l'on  s'occupe 
à  l'insianl  de  l'instruction  publique. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  liaa  à 
délibérer  sur  la  molion  de  Tburiol.) 

Le  Président.  On  m'annonce  à  l'instant  que 
les  députés  du  ci- devant  régiment  Korei  en  gu- 
nison  à  la  Guadeloupe,  dont  l'arlmission  à  K' 
barre  a  été  décrétée,  dans  le  cours  de  la  séance, 
font  prêts  &  paraître.  La  Convention  désire-l-eïle 
qu'ils  soient  introduits? 

(La  Convention  décrète  leur  admission  immé- 
diate.) 

Ils  sont  aussitôt  admis  à  la  barre. 

L'oraUur  :  Citoyens  représentants,  nous  ven 
vous  rendre  compte  des  persécutions  que  1 
[notes  ont  éprouvées  pour  n'avoir  pas  pu  cuu     ' 
air   les  mouvements  de  leur  indignatii 
voyaal  brûler  le  drapeau  oationi^  qiToa 
gait  par  l'ancien  éteadard  de  latvr&nnte 
— 1 . .-._-.  jp  'ouwrau»  j 
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Cocarde  tricolore  et  d'arborer  la  cocarde  blaaclie, 
Bigne  de  ralliement  des  rebelles. 

voici  le  serment  que  Daroi,  gouverneur  de  la 
Guadeloupe,  voulut  Taire  prêter  aux  soldats  du 
2*  batailloQ  du  ci-deraul  régimeot  Forez,  ainsi 
qu'à  tous  tes  régiments  dès  leur  arrivée  dans  la 
colonie  : 

■  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  moG  maître,  et  a 
la  colonie  et  d'employer  loules  mes  Torces  pour 
repousser  tes  brigands  nationaux.  "  On  entendait 
par  brii^ands  nationaux,  les  vutontaires.  {.Vift 
murmaret.) 

Les  soldats  tinrent  un  autre  langage.  Nous 
répondîmes  :  <  Nous  jurons  de  rester  ndëles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  mourir,  s'il  le 
faut,  avec   nos  frères  pour  les  défendre  (1).  » 


(I)  Nous  donnoQS  eu  noie  la  lettn  adreaide  aux 
rèdactsu'S  du  Mercure  Hnfvefld,  par  plusieun  babiunts 
de  notra  rO'Onie  de   la  Guadeloupe   el  que  ce  journal 

Sublia  ilana  toa  Dumèro  du  S5  décembre  IIM,  au  lea- 
emain  de  l'admiuivD  4  la  barre  dea  dipuMe  de  celte 
cutonie  : 

COLO.MES. 

j4iix  rtiaeteurt  d»  Mercure  univeriel. 

■  Veuillei  bioa,  citoyen*,    ne   pas  laisser  ignorer  an 

Kbik  daas  ua  de  vos  ijrocliaini  numéros,  que  le  sieur 
Tos,  gouver'-eur  par  inièrim,  k  la  Guadi>loape,  qui  a 
écrit  HU  mini-tre  de  la  marine  qu'il  avait  retubli  la 
Iranqnillite  de  caite  colonif,  eu  renvuvanc  ea  FrAiice. 
les  )ierLurbHteur4  du  repos  p<iblic,  est  \e  rabme  cirricicr 
qui  a  été  décrélA  d'HCCusatiuu  par  la  Convention  natio- 
nale comme  un  dei>ch  le  rie  la  contre-ré  vol  Jlion  opérée 
aui  Iles  du  Vent  ;  que  les  personoes  q  l'il  ose  qnaliller 
de  perturbateurs   aouL  de'   miliiairei   ei   doa   citoyens 

Sitnotat  qu'il  a  eu  l'audace  de  faire  emprisonner  et  de 
èi'ortar   pour  ■'être  refusas  à  prêter  le  serment  ainsi 

■  I' jure  d'être  Qdèle  au  roi,  mnn  mal're,   et  à    la 

coloni-,  et  d  employer  toutes  atcr  forcrl  pour  repousser 
les  bri|[ands  ualionaui.  >  Cn  deniiérei  i-xprostiOiS 
r'garleut  le^  comuiisiaires  civils  ddlé,:ué9  aux  lias  ilu 
Vent  par  la  Cuii>Bntioa  ustioniila,  et  nos  brav'S  frerds 
d'armes  qu'on  a  eu  la  lém<inté  de  m écoii naître. 

l^  m^ine  serment  aêté  demaii>le  a  la  Martinique.  Plus 
de  l,SOu  ciioyrni  ils  Saint- fier  m  ont  déserté  celte  terre 
de  désolation  pour  se  son- l'aire  au  a  fers  ol  *  la  de.or- 
tatloo,  dans  le  nombre  de  ceui  qui  n'ont  pas  u  le 
tem|i\  ou  les  moyens  de  fuir,  plusieurs  ont  'té 
reniojFét  en   France,  d'autres  f;emi<isoiit  dans  las  pri- 

Puur  connaître  les  propos  de  U  coniro-révolutionnui 
IIbs  du  Vent,  et  la  c<ialition  Formée  eo're  Ira  i^nvr- 
Daurs  el  les  assemblées  coloniales,  il  lulllra  de  renlro 
publique  la  Irtlre  du 


iDdàiit  le  ■econil  bataillon  du  U'  reiiin 
iterie;  'Ile est  &  la  datn  du  S6  septembre  d 
■  Les  circonstances  exigent,  monsieur,  que 


s  prê- 


ta Martinique. 
Mldata  queiousciimmandri.  Kd con>âqueiire,  luousieur, 
aUisitAtma  lellri'  revue,  vous  ra>s' mlilerct  votre  ■■i>m- 
paf  I  iB  et  la  roatrdle  a  la  miin,  vous  vous  a'surcr^i 
nomiii.it  ire  mont  .l«  ceux  qui  leuleiii  rester  IMî-le*  au 
rui  Et  &  la  colonie,  et  do  c  ui  qui  [irurercnt  p;iriii 
pour  la  Franra.  Mon  iu(' niion  n l'st  pas  qu<'  vous  ikigi 
de  liiileiice,  atl<>ndu  que  qiiaïul  le  vwu  iii,livi>lui-l  . 


il    [lU 


l'ancien  rtflne 
soumettei,!  atuulo  li 

AUS-ll6t,    tDOSMI 


'    >  .dt  il 
a  compnfnii'. 

^Hialillé  de  vous,  d'aprrs  c  que  je  viens  d-i  vous  iires- 
nira:  vont  en  adretsereiun  pareil  ;i  H  Chapelle,  qui^jx 
waM  aapitt  de  moi,  et  qui  y  reataïa.  pour  le  servici 
dt  «un  rtftUMnt,  «aiant  de  tenpa  que  le*  i  ircunaUncea 
l'esiBMont. 

■  Sigaé  :  Duo».  > 


(*im 


M.) 


•I  et  applaudiîtemenit  entremilét  de  ré~ 


1^  lendemain  pour  avoir  fait  ctte  réponse 
nous  fûmes  Jeté»  dans  les  fers,  traités  comme  des 
criminels  et  embarqués  ensuite  pour  être 
renvoyés  en  France.  Noue  sommes  arrivés  à 
Nantes  el  nous  venons  demander  justice.  Nous 
nous  sommes  adressés  au  départementde.Nantes 
qui  nousadépulés  vers  vous.  Nous  ne  demandons, 
pour  prix  des  maux  que  nous  avons  soufferts, 

3ue  le  droit  d'aller  encore  verser  notre  sang 
ans  ces  contrées  lointaines  pour  y  reporter  la 
liberté  et  l'égalité,  que  des  hommes  voués  & 
toutes  les  prétentions  de  l'arialocratie  ont  voulu 
exiler  sans  retour,  ea  opprimant  les  vrais 
entants  de  ta  pairie  et  en  comblant  de  faveurs 
ceux  de  ta  rébellion.  {Àpplaudittemenlt.) 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  deux  croix  de  Saint-Louis  que 
portaient  deux  de  nos  camarades.  Ils  ne  rou- 
gissent pas  de  cette  décoration,  iU  savent  qu'elle 
fut  le  prix  de  leur  sang  versé  dans  les  •ïombats, 
mais  ils  ne  veulent  plus  porter  un  souvenir  de 
la  royauté,  car  lia  ont  juré,  avec  tous  les 
Français,  de  vivre  et  de  mourir  républicains. 
(Nouveaux  applaudutemenU.) 

Le  PrésIdcHl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députatioN  les  honneurs  de  la  séance. 

(La Convention  renvoie  leur  pétition  au  comité 
colonial.) 

Un  mettre  propose  que  la  partie  de  la  de- 
mande des  pétiliounaires  qui  tend  à  obtenir  de 
l'emploi  dans  l'expédition  qui  va  être  faite  pour 
les  Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
soii  renvoyée  au  conseil  exécutif  puur  qu'if  v 
fasse  droit. 

(La  Convention  décnUe  cette  proposition.) 

Un  autre  memxre  demande  qu'on  renvoie  aussi 
ail  conseil  executif  la  dmiande  de  secours  pro- 
visoires turniuiée  par  les  pétitionnaires. 

(La  &)nvenlion  passe  à  i'ordredu  jour,  molivé 
sur  le  décr  t  q.ii  met  i  la  dispo:ii(ioii  du  ministre 
des  fon'is  desnnés  à  ces  sortes  de  secours.) 

Rovère,  au  nom  dei  comitét  de  la  guerre.  Jet 


P.  S.*  J'ai  l'honneur  de  vous  nbs'-rvcr  qu'il  ne  faut  pas 
qu'i  le  desir  naturel  U   tout   oflii-.er  dr-  cnn-er>or  scus 

piirte  à  l'induli^eiirg  is  a  vis  certains  sujets,  («rp'c  que 
TOUS  lievez  assoi  connaître  l'esprii  de  votra  cumpu.:nio 
p'iuT  que  cette  opérution  terminée,  uo  suit  assuru  du 
nombre  que  vous  cuusiTverei;  U  colonie  quia-niiatt  c-lte 
ilippositiun  ne  manquerai',  pas  de  vnus  «nvotr  mauvais 
lira  des  événements,  s'ils  lut  l'taieut  défavorables,  ci 
vous  en  deiueureriet  responsable.  ■ 

D'aprvs  rette  lettre,  les  i»us-of liciers  et  soldats  font 
la  ilw'l-iMtion  suiv.int-:  il-  ignoraient  la  gluncu-i' ci 
mémorable  .oumee  d'i  10  nodt. 

<  Si  nos  mets  ut  l-i  r<t*t :  improuvent  les»no<>nI  qui 

au  rix,  et  derviuplir  ro  celle  i|ii.iliti'.  ii,i<  detuir-.  taili- 
tairei,,  nous  d->iiiandun>  ft  repussur  eu  Fian.'u.  • 

Cel-e  réponse  a  rtu  tecaMée  c  mm-  u.i  acte  de 
rébellion,  elle  a  fie  suivie  <lo  l'emprisonnnment  des 
si^'natairea  et  de  leur  renvoi  en  Fntuce  :  des  cilojons, 
de^  pères  de  famille  dr  la  tînadeloupe  ont  subi  le  ù  tmo 
i«ri;  il'i  oui  ab.iiidunné  lenrs  (artuneu,  K-ur  état,  at 
exposé  leur  vie  ;  \e  plus  graml  nombre  rat  a  l'aris  pour 
suliciier  la  justice  de  'a  Cun>,'niion  nationale;  leur 
e>poirn-<  sera |ia:> trompé;  l'Iiumanite,  l'équité,  laduire, 
l'intérêt  .le  la  )1ii|<nbliqun  «t  de  son  muinivrc.'.  se 
reunisseat  tour  bil^r  la  puiiitiODdesci>nir.-<rvTolutinti' 
nairee  et  t^in  aceordar  des  secours  :,  nm  f^''^l■s 
opprimé*. 
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^nincet  et  dé  UrgU  qinérite  r tnU.  préseole 
un  ^'Oj  t  'ià  léc  et  c-ni-^T'Unt  l'^ir laaiiil'ton  <U 
Li  eamUru  réanU  il  l'écoU  mddiire  ;  te  projet 
tii  ainsi  fini»  : 

'  La  Coiiveniion  nationale,  ouï  le  rapport  àe 
Ks  C'iinitdd  <le  11  j;iierr<!.  «le  ^àreie  geuerale  et 
"*  "  ' —    s  reuoid,  décrète  : 


Art.  I". 
'  Les  trois  corps  de  cavalerie  qui  sont  créés 
pour  y  r^orvuir  le^  volontaires,  reiiaii  en  exé- 
cuiiûd  de  la  loi  du  19  août  dernier  à  l'éuole 
militaire,  seront  nommes  Toloniaires  nationaux 
à  LhcTal. 

Art.  2. 
"  Ces  trois  corpâ  de  volontaires  nationaux  à 
cbcal  anrout  U  faculté  d  ■  nommer  leur  etal- 
ma.'ir.  leurs  ofiiciers  et  suu:t-uf liciers,  par  U 
voied'i  scrutin,  comme  1rs  antres  Tukoniaires. 
Cetie  iio:iiinaiion  sera  faite  en  presen  .e  d'un 
otii^ii-r  tien  rai,  d  un  a'ijuii^nt  geoTai.  descom- 
mif>i>ir«'â  de-:  guerres,  et  de  trois  commissaires 
civils  indiqué:  (ar  la  municipalité  de  Paria. 

Art.  3. 
'   Les  appoinlemenu  et  soldes  de  ces  trois 
corps  de  V  lontaires  seront  les  mêmes  que  ceux 
des  hummes  à  cheval. 

Art.  4. 

•  Le:^  volontaires  nationaux  et  ofiiciers  qui 
seront  eii^oy-^s  ('Ute  d'uvoir  r-mp.i  les  condi- 
tion: l'rescriLrs  par  Id  lui ,-  et  ceux  quj  vuudront 
S"  retirer, ïeron[oiili|it-3  de  rendre!  habillement 
et  r  (luipemeui  qu  ils  ont  re^-us  de  la  nation. 

Art.  b. 

•  La  ConenlioD  nationale  m  liai  ient  les  articles 
de  :'j(i  '^e  ret  lu  b  le  ce  .-is,  auxquels  il  n'a 
pis  eie  dérive  par  le  (ire«0  .  ■ 

iLa  Conv<raiiun  a<i     te  ce  projet  de  décret.) 

Le  l^rén^dral.  Cii  yens,  les  détenus  d-s  co- 
lon.es  prev'-iius  1  av  i;r'fomeiiie  des  troubles  et 
qui  ■ml  eid  tr&duits  â  .a  bdrre,  sjiit  prêta  à  pa- 
laiire. 

Ld  ConvenlioQ  décrète  qu'ils  seront  admis 
sur-ir-cliauip-i 

CAMBEFUKTestadmi-  le  premier  et  entendu. 

■-*  frrnUrmt.  Li  Ùintenlioo  a  décidé  le 
S",  dev.'euibr>-  que  ?ous  seiitt  traduit  à  la  l>arre- 
Wtrt  riiiiii? 

CiMBE  uBT.  Paul  Aiisuslin  C^mbefort. 

Le  l*r^sMcBi.  Que  fais  ez-vous  dans  les  co- 
Ijriiesf 

CiMBEFOHT.  i'élais  en  ac  iviié  de  colonel  du  ré- 
^,(l^e.ltllu^:a^,  c-niiuariUanide  ia place  du  Cap, 
e:  ayant  eu  souvent  par  inlgrtm  le  commande- 
mr^ni  de  la  province  du  .Nord. 

Le  l*rc>Mral.  .Vavez-vouâ  pas  été  soup- 
rr;n:ié  et  accuse  par  la  voi\  publique  d'iuielti- 
(fence  cnmiaelle  avec  les  bummes  nou  l.bres 
révoltes  dans  .a  colonie  de  Saiot-OoDiiugue  ? 

CAMBEFOBT.Je  lie  l'ai  jaojciis  été  d'une  manière 
osiensijie:  mes  eiineiui:-,  lorsqu'ils  ont  voulu 
livrir.k  culouie,  luuut  i:aluuiuie-  le  nomiint 
-iii  euit  i«iit,  vus  les  ciioyeus  du  Cap  mai- 
iiaii-nt.  lies  luleiéts  penoupoi'  mi!  porlaieat  i 
•■•EudiMiiwr  U  ouii'Hie     -«ai     -     '*■•■■  uw^"-' 


la  colonie,  qu'ils  m'ont  dénoncé  ;  ils  étaieot  en 
trè:i  ifnnd  nombre. 

Le  l"rê*M«al.  Ces  intelligences  n'ont-etlei 
pa:i  elé    l'objet   de  plusieurs   déctaralioos  i — 


CANBEroBT.  Je  les  ignore  :  je  sais  cep«i<lant 
qu'il  y  s  eu  des  dénonciaiionsqui  sont  tombée* 
aussitàt  leur  naissance,  avec  les  preuves  coo- 
vaiucantes  de  la  calomnie. 


CiMBEFOBT.  Ob  me  reprochait  d'avoir  commo- 
siqué  avec  les  nègres  révoltés,  d'avoir  oatre- 
passé  les  barrières. 

Le  Pré«Mcal.  Citait-OQ  des  tuU  à  l'appui 
de  ces  reproches  ? 

CmBËFORT.  Tous  les  faits  qu'on  a  pocitersoat 
tombés  d'eux-mêmes  :  jamais  il  ae  m'en  est  riea 
revenu  de  direct;  je  n'ai  jamais  connu  ces  dé- 
nonciations que  par  la  voix  publique. 

Le  Prëai^Ht.  >'e  vous  étes-Tons  pas  toa* 
jours  montré  en  ennemi  de  la  Révolution? 

Cambefobt.  Jamais  :  j>-  m'en  suis,  au  cootiaire, 
montré  le  plus  Qdêle  appui. 

Le  Préftldcat.  yavei-vous  pas  conserré 
constamment  le  titre  de  baron  proscrit  par  It 
loi  ?  .\e  TOUS  ëtss-vous  pas  constamment  refusé 
à  porter  la  cocarde  natiituale  après  les  premiers 
moments  de  la  Révolution? 

Cambefort.  Lorsque  j'ai  eu  connaissance  dn  ' 
décret  qui  cui'primaii  la  noblesse,  j'ai  cessé  de 
prendre  la  qualité  de  baron  dans  les  actes  pu- 
blics, et  en  signant  mon  num  :  quant  à  la  co- 
carde nationale,  loin  de  l'avoir  quittée,  c'est 
moi  qui  l'ai  fait  prendre  à  Saint-Domingue  :  j'ai 
même  été  sur  le  point  de  me  compromettre,  car 
je  n'ai  pas  attendu  l'ordre  de  U.  Peignier,  moa 
chef  aux  colonies. 

Le  PrésMeMt.  A  quelle  époque  l'aTez-vons 
fait  prendre? 

Cambefort.  Le  20  septembre  1789.  ^loqne  oA 
la  nouvelle  venait  d'arriver,  la  veille  au  scrir, 
que  la  cocarde  avait  été  prise  par  toute  la  France. 

Le  Pré*MeHl.  N'avez- vous  pas  éprouvé 
quelques  désagréments  dans  le  cours  d'une  vi- 
site que  voua  faisiez  aux  camps  voisina  de  U 
ville  du  Cap? 

CiMBEFORT.  La  dernière  visite  que  j'ai  bite 
des  camps,  nommément  dn  carnp  de  Claris,  daoi 
le  trajet,  ma  cocarde  tointta,  j'entendis  un  mur- 
mure, et  crier  :  cocaT>Uy  cacarde;  je  m'apei^uB 
que  jx  n'avais  pas  de  cocarde:  je  partageai  Kvee 
un  dragon  la  sienne;  et  m'eUnt  aiusi  montré,  la  . 
murmure  cessa  :  il  n'eu  a  pas  été  davautags. 

Le  PrésitleaL  Ne  Tons  avait-on  pu  r 
d'auires  fois  de  ue  pas  U  porter? 
Càhbefort.  i 


Flan  d'une  répartition  t 
rance  sur  le  dernier  conroi . 
Cambefobt.  Lorsqu'il  «été  i 
répartition  des  dernières  lii 
Fiance,  i     a  for  e  •     t.- 

t        e         A  >t     Kl 
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autre;  je  n'en  étais  que  membre;  mais  la  virile 
est  que  J'ai  conlribue  plus  qu'aucun  autre  à  la 
répartition  de  ces  troupes,  à  cause  de  mes  cori- 
naissances  locales.  Je  l'ai  Tait  dans  di>B  vues  mi- 
litaires, ainsi  que  je  pourrais  le  jusliUer,  et  elles 
ne  pourraient  que  me  Taire  honneur. 

Le  Préaident.  Pourquoi,  dans  ce  plan  de 
répartition,  aucun  bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux ne  s'y  trouve-t-il  destiné  h  rester  en 
garnison  au  Cap? 

Casibefokt.  J'ignorais  qu'il  dût  en  rester  un 
au  Cap. 

Le  Présideat.  N'aviei-vous  pas  connais- 
sance que  les  comités  en  avaient  demandé  ? 

Cambi!fukt.  Du  tout. 

Le  l>>ë«ldeBt.  Pourquoi,  d'après  ce  plan, 
toutes  l<-s  troupes  Turent-elles  épurpilléex  a  di^s 
difilances  immenses  et  dans  les  lieux  les  plus 
malsains  de  la  colonie? 

Caubefort.  La  répartition  a  été  Taite  selon  la 
nécessite  de  les  emjiluyer  :  il  sérail  difiit:iie 
d'expliquer  d'une  manière  très  claire  commeni 
la  répartition  a  dû  se  taire;  il  fallait  empëclur 
la  communication  des  nègres  du  Nord  avec  ceux 
de  l'Uuest  ;  le  cordon  avait  14  à  15  lieues  :  un 
esp^ice  de  cette  importance  exigeait  la  multijjli- 
catioii  des  |K)stes,  et  le  portait  au  nonihre  de 
35  à  40;  avec  2ou  3,000  hommes,  il  était  impos- 
sible d'en  laisser  un  grand  nombre  dans  chacun  : 
d'ailli'urs  cela  n'était  pas  mon  ouvrage;  j'ai  seu- 
lement envoyé  aux  deux  points  des  troupes  en 
masse  disposées  à  être  subdivisées  :  le  chef  du 
cordon  a  luit  cette  subdivision;  je  n'y  ai  i:ou- 
triliué  en  aucune  manière. 

Le  Préaideat.  Pourquoi,  en  rédifieant  ce 
plan,  avez'vous  assigné  aux  corps  militaires  le^ 

(ilus  patriotes  les  postes  les  plus  insalubres  el 
es  plus  latiganls? 

Cahbefoht.  On  a  tiré  au  sort;  le  basard  a 
décidé;  j'ai  donné  ce  moyen,  crainte  que  te 
reproclie  dont  me  parle  le  Président,  ne  lut  ac- 
crédité. 

Le  IVéaldenl.  Avez-vous  Tait  insérer  dans 
les  papiers  publics  de  la  colonie  des  discussions 
polémiques  :  ces  discussions  n'ont-elles  pas 
excité  des  aiTairt-s  entre  les  soldats  du  régiment 
du  Cap  et  les  drajfons  du  l(i'  régiment? 

Cambefurt.  Depuis  l'arrivée  au  Cap  des  com- 
missaires civils,  j'ai  cm  de  mon  devoir  de  leur 
comniiiniquer  mes  idées  sur  la  nëcïssité  d'eni- 
ployer  les  troupes  qu'ils  avaient  :  j'ai  été  satis- 
lait  d'eux;  ils  me  prièrent  de  continuer  mes 
avis;  j'ai  vu  cependant  qu'aucun  de  mes  avis 
n'avait  eu  d'elTet.  Aturs  ji-  leur  écrivis  tine  lettre 
dans  laquelle  Je  leur  rappelai  le  résultat  de  mes 
contéreiices  avec  eux.  Le  'i\  septembre,  j'ai 
reçu  une  réquisition  du  gouverneur  de  prolétter 
la  rentrée  des  esclaves  qui  nicltraienl  bas  les 
armes;  j'ai  réitéré  mes  avis  aux  commissaires  ; 
ces  démarclii-s  ne  produisirent  rien.  Le  7  octobre. 
J'écrivis  une  seconile  lettre  aux  commissairi'S 
{lOur  annoncer  iiue  désormais  ju  me  circimsuri- 
rais  dans  mon  commanileineiit  du  l^ap;  que  j>! 
ne  voulais  plus  me  mêler  d'opi.-ratioiis  de  guerre. 
J'ai  lei  deux  lettres  avec  moi  :  je  suis  prêt  à  les 
lire,  Il  le  Président  l'ordonne. 

Le  PrAsldeat.  Ces  lettres  sont-elles  lignées 
de  vous? 

C  tMBBFORT.  Non,  elles  ne  portent  pas  de  aigua- 
ture;  mais  je  luia  prêt  i  les  signer  de  suite. 

{H  tigmê  ù*  winuU*  da  ut  Uitnt.) 


Le  Présldeal.  Ces  lettres  i^onl-elles  la  seule 
di.H;usslon  polemiqii  '  que  vou^  avez  fait  insérer 
dans  les  papiers  publics? 

CaMBëfort.  La  sec<mde  de  res  lettres  m'en 
occasionna  une  de  M.  Lavau.  lieulen  mi-'olonel 
du  Iti*  réiiimeiit  de  drasoiis.  qu>>  j'ai  v.ie  'lans 
une  feuille  publique  :  elle  m'a  nécessité  une  ré- 
ponse que  j'ai  fait  imprimer.  Le  détachement 
du  16°  régiment  de  rlragons  [n'écrivit  une  se- 
conde lettre  publique,  dans  le  sens  de  celle 
de  son  lieiiteiiant-coloiiel  :  je  fis  également 
impritner  ma  réponse.  Vuilà  toutes  les  lettres 
qui  ont  paru  de  moi  dans  les  papiers  publics. 


Caubefort.  J'ai  fait  Imprimer  mes  deux  pre- 
mières le  11  res  à  une  date  un  peu  plus  rei'uléeqiie 
celles  qu'elles  portent;  mes  ennemis  disaient 
que  j'étais  cause  que  les  cotnmi.-saires  civils 
n'eiiiployaieiH  pas  les  troupes  :  je  Ils  imprimer 
mps  leltres  pour  pruuïir  que  je  pen-als  d'une 
manière  tout  opposée  à  leur  supposition. 

Le  Prëaidenl.  N'avez-vnus  pas  supposé,  entre 
les  deux  corps  des  régiments  du  Cap  et  draKOns 
du  ll>°  régiment,  des  querelles  qui  n'ont  pas 
existé,  en  les  attribuant  k  des  contrariétés 
d'opinion  publique? 

Cambbfort.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance,  et 
je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  eu  sujet  à  exciter  des 
querelles  entre  les  deu<(  corps. 

Le  l*ré«ident.  Pourquoi  avez-vous  fait 
craindre  des  comlials  Kéiieiaux  entre  ces  deux 
corps  sur  des  nxes  individuelles? 

Cambefobt.  Je  n'ai  fait,  à  cet  éftard,  aucune 
réflexion  :  j'ai  cru  voir  que  le  détacliemcnl  du 
seizième  réfiiment  ne  rendait  p.is  au  ré(!iment 
du  Cap  la  justice  qui  lui  éiaii  due;  j'ai  prié  les 
i-ommissaires  d'interposer  leur  mi-diaiioii  ;  ils 
s'y  sont  prêtés.  J'ai  été  moi-mf^me  fraterniser 
dans  les  compagnies  avec  les  draiions  et  tons 
les  corps;  l'amitié  la  plus  imime  s'est  ci- 
mentée; c'est  moi  qui,  par  mes  démarcbes,  ai 
provoqué  et  obtenu  le  calme  et  la  paix. 

Le  PréMldrni.  Vous  aviez  donc  connaissance 
de  ces  rixes  individuelles  dont  ils  vous  parlaient  ? 

Cambefort.  Parce  que  J'étais  averli.  par  des 
soiis-ofliciers  et  soldats  du  r<^jiJtiient  (lu  Cnp, 
qu'ils  craifîHaient  que.  le  lendemain,  il  n'y  edt 
une  rixe  générale.  J'en  avais  connaisaînre  pir 
quelques  aiïaires  particu  ières  qn'iU  avaient 
eues  depuis  leur  arrivée,  et  par  la  députaiion 
des  oflIci.Ts  et  soldats  dont  je  viens  ite  parler. 

Le  PréHideat.  Comnienl  donc  avez-vous  dit 
d'al)ord  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'alTaires? 

Oahbrfort.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
querelles,  ni  discussions  pour  mes  lettres  aux 
commissaires  civils. 

Le  Préaldenl.  N"ave7-vous  jms  dit  que  ces 
dfux  mêmes  coriis  en  viendraient  aux  maiis  & 
une  êfioqne  qui  a  été  precisi'tnuut  celle  de  leur 
reunion? 

Cambbfort.  Lorsque  j'envoyai  le  lieutenanl- 
colonel  du  régiment  du  Cap  aux  cummlsnaires 
civils  |K)ur  ex|H)>er  les  rixes  qui  avaient  eu  lieu 
dans  ta  jiiurni'e.  je  leur  Ils  dire  que  j'en  crai- 

5  nais,  pour  le  Icndim  lin,  de  plus  ^urle^:  c'est 
'après  cette  i-omuiunieailon  que  les  >-  mmis- 
saires  ont   pris  les  mesures  pneillques  doni  j'ai 

Krlé;  c'est   aussi   de  cette  époque   que  date 
mltié  qui  a  régné  depuis  entre  les  deux  corps. 
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lie  Prësideot.  Les  commissaires  vous  ont- 
ils  mandé  devaiii  eux  pour  y  ôire  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  ? 

GAMBBFORT.rai  reçu  un  ordredes  commissaires 
civils  le  19,  pour  me  rendre  chez  eux  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi;  je  communiquai  Tordre 
au  gouverneur  général,  qui  m^ordonna  de  garder 
les  arrôls. 

l<e  Préisident.  Avez-vous  cet  ordre  d'arrêts? 

Cambefght.  U  m'envoya  cet  ordre  par  Taide  de 
camp  :  je  l'ai  reçu  verbalement;  mais  il  a  été 
prononcé  devant  50  personnes. 

lie  Président.  Combien  y  avail-il  de  temps 
que  vous  aviez  reçu  Tordre  des  commissaires 
lorsque  vous  le  communiquâtes  au  gouverneur? 

Gambefort.  De  suite  :  je  le  communiquai  moi- 
même;  je  n'avais  que  la  place  à  traverser. 

Le  Président.  Comment  n'exigea  tes- vous 
pas  d'ordre  écrit  pour  refuser  d'obéir  à  un  ordre 
écrit? 

Gambefort.  Je  croyais  ne  pouvoir  recevoir 
d'ordre  direct  à  exécuter  que  par  Torgane  de 
mon  chef. 

L.e  Prértidenl.  Lorsque  les  commissaires  ont 
ordonné  votre  embarquement  firovisoire  sur  le 
vaisseau  VAmérica,  n'avez-vous  pas  refusé  d'obéir, 
et  cette  désobéissance  n'a-t-elle  pas  compromis 
la  tranquillité  publique  dans  la  ville  du  Gap,  et 
la  vie  des  citoyens? 

Gambefort.  G'est  le  gouverneur  général  qui 
m'envoya  Tordre  des  commissaires  civils,  avec 
injonction  de  m'y  conformer.  J'obéis  sur-le- 
champ,  et  je  donnai  des  ordres  en  conséquence 
de  celui  des  commissaires  civils;  lorsque  l'heure 
de  min  embarquement  tut  arrivée,  on  annonça 
des  mouvements,  parce  qu'on  désirait  mon  de- 
part;  je  Taccélérai,  et  je  n'entendis  aucun  bruit 
jusqu'au  moment  où  j'arrivai  à  bord. 

lie  Préaildent.Etiez-vousseul  à  vous  embar- 
quer? 

Gambefort.  J'ai  étéaccompagné  par  36  offîciers; 
quelques-uns  ne  s'embarquèrent  qu'un  peu  après 
moi  :  ma  femme  m'accompagna  aussi. 

Le  Président.  Avaient-ils  reçu  le  même 
ordre  que  vous? 

Gambefort.  L'ordre  des  commissaires  portaient 
Tembarquement  du  régiment  du  Gap  :  celui  que 
je  transmis  était  dans  le  même  sens;  comme  le 
départ  était  très  rapproché.  Tordre  ayant  été 
donné  à  trois  heures  pour  partir  à  quatre,  les 
soldats  demand(>rent  à  ne  s'embarquer  que  le 
lendemain  :  cela  leur  l'ut  refusé,  et  ilis  restèrent 
presqu'en  totalité. 

Le  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Gambefort  se  retire. 

Despakbès  est  introduit.  {A  cause  de  son  grand 
âg^'y  on  le  fait  asseoir.) 

L.e  Président.  La  Gonvention  a  décrété  le 
22  décembre  que  vous  seriez  traduit  à  la  barre. 
Votre  nom  ? 

Desparbès.  Jean-Jacques-Pierre  Desparbès. 

Le  Président.  Lorsque  vous  êtes  parti  de 
France  pour  Saint-Domini:ne, aviez- vous  des  prin- 
cipes et  de»  projets  contre-révolutionnaires? 
Avitz-vous  le  projet  de  méconnaître  Tautorité 
que  la  loi  avait  confiée  aux  commissaires  na- 
tionaux civils,  et  la  résolution  de  l'anéantir? 
Qu'avez- vous  à  répondre  à  cette  première  ;>^au- 
çation  ? 


Desparbès.  Quand  je  suis  parti  pour  Safnt-Do* 
miiigue,  je  conmiandais  la  20*  division;  j'accep- 
tai le  commandement  aprùs  avoir  prêté  tous  les 
serments  exigés  par  la  nation.  Je  les  prêtai  de 
cœur;  je  ne  voulus  prendre  d'aides  de  camp  et 
de  curés  qu'après  qu'ils  eurent  satisfait  au  même 
devoir.  Je  partis  avec  ces  principes;  je  n'y  ai 
pas  dérogé,  et  je  n'y  dérogerai  jamais.  Je  n'ai 
jamais  cru  pouvoir  restreindre  les  pouvoirs 
des  commissaires  civils.  Je  pourrais  prouver,  par 
pii'ces,  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  a  été  en  moi, 
pour  faire  valoir  Tautorité  des  commissaires. 

lie  Président.  Le  15  juillet  dernier,  jour  de 
Tarrivce  des  commissaires  civils  à  bord  au  Tais- 
seau  VAméricay  n'avez-vous  pas  engagé  une  dis- 
cussion très  vive  et  trt^s  bruyante  relativement 
à  leurs  pouvoirs,  discussion  qui  a  pu  facilement 
être  entendue  par  le  timonier  et  autres  gens  de 
l'équipage,  et  de  la  garnison  du  vaisseau? 

Desparbès.  Je  dois  confesser  la  vérité  :  je 
connaissais  mes  instructions;  je  les  ai  portées 
sur  le  bureau;  j'avais  de  grands  pouvoirs  à  moi 
donnés,  comme  à  un  soldat  de  cinquante  ans. 
)e  présentai  mes  droits  aux  commissaires  (mon 
caractère  est  raide, quand  jecrois avoir  raison)  : 
quand  j[e  vis  que  ces  pouvoirs  étaient  contradic- 
toires, je  fis  convenir,  mais  sans  témoins,  qu'il 
était  dirficile  de  concilier  mes  instructions  avec 
les  leurs.  A  compter  de  ce  moment,  je  n'en  ai 
plus  parlé;  j'ai  pris  de  la  confiance  en  eux,  et 
nous  avons  vécu  dans  une  parfaite  intelligence. 

Ijft  Préuldent.  Pendant  cette  même  discus- 
sion, n'avez-vous  pas  fait  faire  lecture,  à  baute 
voix,  de  votre  commission  de  gouverneur  et  de 
vos  instructions,  et  n*avez-vous  pas  tenté  de  per- 
suader aux  auditeurs  que  vous  étiez  investi  a*UQ 
pouvoir  suprême  et  supérieur  à  toutes  les  auto- 
rités? 

Desparbès.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  com- 
muniqué mes  instructions;  il  est  possible  que 
quelques  articles  l'aient  été  :  quant  à  mes  pou- 
voirs, je  lésai  communiqués  aux  commissaires 
parce  qu'il  était  dit  que  je  les  leur  communi- 
querais. 

Le  Président.  N'avez-vous  pas  tenté  de 
vous  emparer  de  l'esprit  des  troupes  et  des 
équipages,  et  d'empôcner  les  commissaires  de 
leur  faire  entendre  le  langage  de  la  révolutioa 
et  de  la  loi? 

Desparbès.  Je  prie  le  président  de  me  dire  de 
quelle  époque  je  dois  répondre  :  arrivé  sur  le 
vaisseau  VAméricay  je  reçus  la  visite  des  com- 
mandants des  corps  et  des  officiers;  j'ai  rendu 
cette  visite,  mais  je  n'ai  jamais  voulu  diminuer 
Tautorité  des  commissaires. 

A  Tégardde  mes  instructions  Je  les  remettrai 
sur  le  bureau  :  si  je  ne  les  ai  pas  entendues,  ou 
si  je  les  ai  outrepassées,  je  suis  également 
coupable;  on  ne  doit  pas  accepter  une  place  de 
cette  importance,  quand  on  n'en  est  pas  capable. 

J'ai  choisi  qratre  aides-de-champ,  aont  M.  Mont- 
brun,  Mulâtre,  Guadet,  Goroiles  et  Richardin 
pour  m'aider. 

Je  ne  crois  pas  avoir  mal  entendu  ni  outrepassé 
mes  pouvoirs  :  je  répondrai  aux  autres  questions 
que  me  fera  M.  le  président. 

Le  Président.  Ne  vous  êtes-vous  pas  refusé 
formellement  à  Texécutiou  de  plusieurs  réquisi- 
tions à  vous  adressées? 

Desparbès.  Les  lettres  des  commissaires  et  met 
réponses  prouveront  que  j'ai  satisfait  à  tout. 

■^e  Présidée.  Pourquoi  "'Mec-fous  fait 
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eDnpiitrer  ni  publier  aucuoe  de  ces  réquisi- 
tions? 

Dbsparbës.  Je  n'ai  jamais  su,  et  je  crois  que 
ce  n'est  pas  l'usage  qu'on  Dt  publier  et  enre- 
gisirer  les  réquisitious,  mais  bîeu  les  procia- 
maiions. 

li«  Précldeat.  Pourquoi,  lorsqu'ils  tous  ont 
requis  d'allaquer  les  hommes  non  libres  révol- 
tes, et  qu'il  vous  ont  développé,  dans  une  note 
orticielle,  les  moliTs  pressants  Je  leur  réquisition, 
étes'Tuus  resté  iougtemps  daus  une  inaction 
absolue? 

Dësparbès.  Je  ne  puis  avoir  été  longtemps  à 
allaquer,  je  n'ai  été  que  dix-huit  jours  à  Saiiit- 
Dominigue  :  quand  j'ai  eu  les  ordres,  les  moyeus 
ont  manqué:  j'en  ai  la  preuve  par  la  réponse  du 
directeur  général  des  vivres,  lïais  j'avais  donné 
l'ordre  d'attaquer,  et  ce  n'est  pas  ma  faute  si 
les  moyens  ont  manqué. 

L«  Pré»ldeB(.  Lorsque  vous  avez  paru  dis- 
posé À  V  déférer,  n'avez-vous  pas  rendu  d'avance 
le  sui;cee  de  toute  attaque  impoasible  en  divul- 
guant, soit  la  prétendue  pénurie  de  nos  moyens 
d'exécution,  soit  les  prétendus  plans  de  nos 
opérations  militaires? 

De&parbës.  Les  commissaires  civils  m'ont  de- 
mandé mon  projet  d'attaque,  je  le  leur  ai  lait 
connaître:  comme  je  voyais  du  trouble  chez  les 
planteurs,  |:ari:e  qnon  u'altaquait  pas,  j'écrivis 
au  directeur  taisant  ronciion^  d'inttrndant,  pour 
savoir  ses  moyens  d'attaque.  Il  me  répondit  qu'il 
en  espérait,  mais  ce  n'est  pas  avec  des  ospi^rances 

3u'on  Tait  une  attaque.  Un  général  doit  être  sur 
e  ses  moyens  de  vivres,  de  souliers,  de  provi- 
sions :  je  puis  prouver  que  les  ordres  n'ont  été 
relardés  que  par  faute  de  moyens  ai:tuels;  il  y  a 
eu  des  attaques:  les  ordres  ont  donc  été  exécutés 
autant  qu'il  a  été  possible;  je  pense  le  prouver. 

L<«  PréaldcHt.  Quand  avez-vous  connu  la 
suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  la  main  du 
ci-devant  roiî 

Desparbës.  J'en  ai  eu  connaissance  par  un  bâti- 
ment appelé  le  /'apiUon ,- je  n'ai  \)&b  précisément 
i'épuque  présente;  il  avait  été  vinfjt-trois  jours 
en  traversée  :  je  calcule,  je  crois,  que  c'est 
le  5  octobre. 

Le  PrésIdcBl.  Si  vous  aviez  cette  connais- 
sance, pourquoi,  dans  uue  harangue  que  vous 
avez  failt!  le  17  octobre  aux  régiments  du  Cap  et 
de  Walch,  vous  ëtes-vous  annoncé  comme  le  re- 
présentant du  roi  qui,  n'ayant  plus  de  fonctions, 
ne  pouvait  plus  avoir  de  représentant? 

Dbspahbës.  Je  n'assurerai  rien  que  je  n'en  sois 
certain.  Ce  peut  être  une  habitude;  mais  je  serais 
fâché  qu'on  pût  me  reprocher  jamais  d'avoir 
manque  à  ce  que  je  dois.  Je  savais  que  je  ne 
tenais  plus  d'autorité  du  roi,  etje  jure  et  proteste 
que  je  n'ai  jamais  eu  d'intention  de  m'écarter  de 
ce  principe. 

Le  l'résideHl.  Ne  vous  étes-vous  pas  à  la 
même  époque,  déclaré  le  chel  des  rebelles  à  la 
loi? 

Uk!)parbës.  Le  chefdes  rebelles  à  la  loi  I  J'avoue 
que  cette  question  m'embarrasse:  quand  je  suis 
arrivé  à  Saint-Domingue,  je  n'ai  pas  connu  de 
rebelles;  je  ne  connaissais  pas  assez  les  partis 
pour  distinguer  ceux  qui  étaieutsoumis  de  fait, 
ou  seulement  par  grimace  6  ta  loi;  j'ai  été  d'ail- 
leurs cinq  à  BIX  jours  malade,  pendant  que  j'ai 
élé  à  Saiat-Ikmiii(ue. 


Le  Président.  Pourquoi  donc,  dans  la  même 
haranniie,  vous  étes-vous  déclaré  le  chef  de  tous 
les  ofliciers,  soldats  et  autres  qui  voudraient 
s'opposer  à  tout  embarquement  pour  la  France 
que  les  commissaires  pourraient  ordonner? 

Desparbès.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  métré 
déclaré  pour  chef,  autrement  que  du  militaire  : 
un  commandant  ifênéral  ordinairement  est  un 
chef  auquel  on  s'adresse  pour  faire  punir  les 
officiera  et  subalternes  qui  manquent  &  leur 
devoir. 

Le  Préiidenl.  Ne  vous  étes-vous  pas  mis  en 
contravention  formelle  &  une  réquisition  de  cette 
nature,  et  qui  avait  pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion de  l'ordre  donné  à  Cambefort  de  se  rendre 
auprès  des  commissaires  pour  y  resler  sous  la 
sauvegarde  (je  la  loi,  en  le  prenant  sou^  votre 
propre  i^auvegarde,  et  en  vous  déclarant  respon- 
sable de  la  vie  et  de  la  liberté  de  cet  officier? 

Despabbés.  Je  désavoue  ce  fait  formellement. 

Les  cojiimissairesadre^'sent  à  Cambefort  l'ordre 
de  se  rendre  chez  eux  ;  je  n'en  avais  pas  connais- 
sance; les  proclamations  étaient  afQchées  avant 
que  j'en  eusse  connaissance;  je  ne  savais  pas 
î^ordre  adressé  à  Camberori  de  se  rendre  à  la 
commune  :  il  arriva  avec  ses  officiers;  leurs 
regreis  étaient  (rrands;  je  re^us  la  réquisition 
des oificiers civils;  je  répondis  nue,  s'ils  m'avaient 
adressé  directement  leurs  ordres  et  s'ils  m'en 
avaient  instruit,  j'aurais  fait  l'impo.'^sibie  pour 
amener  Cambefort;  mais  qu'éiant  venus  beau- 
coup d'offii'iers.je  n'étais  pas  le  maître;  et,  pour 
euipéclier  l'effervescence,  j'ordonnai  à  Cambe- 
fort les  arrêts  afin  de  pouvoir  le  leur  envoyer, 
ce  que  j'ai  fait  exécuter  à  quatre  heures  ':  c'est 
tout  ce  que  j':ii  pu  faire  dans  celle  journée 
malheureuse.  Je  ne  sais  pas  si  ma  réponse  est 
catégorique;  mais  la  demande  était  un  peu 
longue. 

Le  PréHideal.  Par  quel  motif  avez-vous, 
le  19  octobre  dernier,  ordonné  aux  troupes  qui 
étaient  dans  la  caserne  du  Cap,  de  se  mettre  en 
bataille  sur  le  Champ  de  Mars,  sans  réquisition 
du  pouvoir  civil? 

Ue^i'arbès:  Biles  s'y  sont  mises  parce  que  la 
générale  avait  été  battue;  il  est  de  rè^'te  que, 
pour  agir,  les  troupes  prennent  les  armes  seu- 
lement par  l'efTet  de  la  générale.  Souvent  même 
il  est  arrivé  dans  les  villes  que  les  citoyens,  par 
l'effet  de  la  générale,  se  sont  rendus  au  Champ 
de  Mars. 

Le  PréHidenl.  Qui  avait  fait  battre  la  géné- 
rale ? 

LlE!'PARUi:s.  Les  commissaires  civils  me  t'ont 
fait  demander;  j'ai  répondu  que  je  n'en  savais 
rien.  Le  Cap  est  uneKranile  ville:  la  générale 
avait  été  battue  prj's  du  Cbnmp  de  .Mars  :  j'étais 
/i  l'autre  extrémité  de  la  ville. 

Le  Président.  Des  rassemblements  d'hom- 
mes armés  ne  se  joignirent-ils  pas  aux  troupes, 
et  ne  les  mai ntttiti-s- vous  pas  dans  cette  dispo- 
sition hostile,  malgré  la  réquisition  que  vous 
ailressërent  les  commissaires  de  rairt' mettre  bas 
tes  armes,  de  faire  rentrer  les  troupes  dans  les 
casernes,  et  de  taire  dissiper,  sur-le-champ,  tous 
ces  rassemblements? 

DesPAnstis.  La  première  réquisition  que  me 
tirent  à  cet  égard  les  comtnissaires,  fut  exécu- 
tée ;  les  troupes  rentrèrent;  mais  quand  il  fut 
connu  que  l'arsenal  était  forcé,  que  quatre  ca- 
nons avaient  été  pris  et  des  effets  pillAi,  alors 
les  trotipes  voulurent  sortir.  Je  puis  prouver  ce 
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pillaffe  par  la  leltre  du  commandant  Je  l'aree- 
nal. 

Le  Préi-UlMit.  De  qui  regurent-elles  l'ordre 
de  ressortir? 

Desparbès.  Elles  ne  reçurent  pas  d'ordre  de 
ma  part,  elles  sortirent  machinaleinent;  elles 
n'étalent  pas  coneigiipes.  Il  faudrait  connaître  la 
carte  et  le  local  du  Champ  de  Mars,  il  est  près 
de  leur  caserne  :  les  troupes  en  sortirent  d'el- 
les-m  i^i  nés. 

Le  l*rëaldrnl.  N'avez-vous  pas,  sans  y  être 
autorisé  par  le  pouvoir  civil,  et  même  au  mépris 
dff  fes  réquisitions,  harangué  les  troupes  |iour 
|p8  dioposer  à  aUxquer  ceux  que  Tuus  appeliez 
des  révoltés,  et  qui  ii'ëlaien'  reppmlant  que  les 
citoyens  du  Cap,  lormés  eu  garde  naiionale? 

Desparbès.  Je  n'ai  pas  regardé  lescituyensdu 
Gap,  comme  révoltés  :  je  n'ai  point  harangué  de 
troupes;  la  harangue  d'un  o fH ci er  général  ne 
peut  rouler  que  sur  la  police  et  ladiNcIpllne:  il 
n'a  pas  dépassé  un  homme  pour  entrer  dans  au- 
cune rixe. 


Despahbës.  J'ai  été  parler  aux  troupes  au 
Champ  de  Mars.  Jiiais  je  nie  toutes  les  impos- 
tures qui  ont  pu  être  faites  à  ce  sujet,  et  qui 
leriileni  à  l'aire  croire  quf  je  leur  ai  donné  de 
mauvaises  inHueinies.  J'en  suis  incapable. 

I.e  pKHideni.  Avlcz-vouii  FËÇu  alors  les  ré- 
qui^ilion^  il<s  wmmissaires  civils? 

Kespahbës.  Je  reçus  une  seconde  réquisition 
que  je  Tus  chercher  chez  les  commissaires  :  je 
pris  alors  la  parole  du  citoyen  CambeTort  qu'il 
partirait,  et  toutes  les  troupes  rentrèrent  ;  une 
pièce  de  canon  de  huit  fut  braquée  prés  de  la 
maison  de  CamberorI;  cette  piëue  Tut  braquée 
sur  ma  poitrine  pendant  huit  uiiniites;  mais  La 
Chaise  arrêta  tes  canonniers,  qui,  la  mèche  à  la 
main,  allaient  y  mettre  le  feu:  j'étais  entnuré 
de  mes  quatre  ailles  de  camp,  que  j'ai  nommes-, 
j'étais  S)  ul  avec  eux. 

Le  l'rë-ldenl.  Pourquoi  avez-vous  témoigné 
le  désir  et  la  volonté  de  quitter  votre  poste  sans 
y  être  autorisé,  et  dans  des  circonstances  cri- 
tiques qui  offrent  tant  de  justes  reproches 
contre  vousî 

Desparbès.  Ma  santé  délabrée.  Accablé  de  dou- 
leur de  voir  qu'on  ne  se  réunissait  pas,  je  n'ai 
pas  donné  ma  démi8:>ion,  mais  je  fis  pres- 
sentir que  je  désirais  revenir  en  France;  alors 
6  hommes  vinrent  me  trouver  au  bain,  me  di- 
sant qu'ils  n'étaient  pas  des  assassins,  mais  qu'il 
fallait  quH  je  partisse.  Cepeinlant  je  n'ai  point 
donne  ma  déiuis>«iun  Je  me  remlis  sur  la  lourde 
sur  laquelle  le  revins  à  Brest  :  le:t  cummi.->saires 
m'iinl  suspendu,  ce  qui  |jruuve  que  je  n'ai  pas 
donné  ma  iléuiiasioii;  ou  ue  sus|ieud  pas  un 
oflicier  quand  il  a  donné  sa  démissiuni  il  est  si 
vrai  que  je  ne  l'ai  pas  donnée,  que  je  ne  suis 
parti  qu'après  avoir  eu  connaissance  de  la  no- 
mination de  M.  de  Rochambeau  à  la  place  de 
gouverneur,  et  après  quelle  eût  été  annoncée 
par  une  décharge  de  canons. 

On  ne  suspend  pas  un  officier  qui  a  servi  son 

tiays  ^  ans,  et  qui  veut  le  servir  encore  jusqu'à 
a  mort. 

Je  suis  en  prison  depuis  mon  irrivée,  «ans 
plumes,  sans  moyen  d'écrire;  je  ne  me  suis 
occupe  toute  cette  tiuii  que  de  ine  ine>,*-n  %a 


Le  Préaldenl.  Vous  pouvez  vous  retïKr. 

Un  membre  propose  que  les  instructions  de 

Desparbès  soient  représentées  à  Louis  XVI  et 

déposées  à  cetefTet  àla commission  des  Vin^t-Un. 

(La  Convention   passe  à  l'ordre  du  jour  sur 

cette  motion.) 

Kersaint.  Je  demande  que  Desparbès  puisse 
jouir  de  la  faveur  accordée  à  Halus  et  a  Des- 
pagnac,  c'est-à-dire  qu'il  soit  détenu  chez  lui  et 
gardé  seulement  à  vue. 

(La  Convention  décrète  q^u'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  proposition.) 

Le  Préflldent.  Introduisez  le  troisième  pré- 
venu. {Lei  huissiers  répondent  que  ce  prévenu  ett 
absent.)  Ce  prévenu  est  le  citoyen  Girardin,  chef 
de  la  marine. 

OssellB.  Je  demande  que  les  autres  prévenus, 
l'officier  Girardin  excepté,  soient  renvoyés  au 
comité  colonial  pour  être  entendus  et  interrogés. 
L'interrogatoire  sera  lu  A  l'Assemblée  en  leur 
présence. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d'Osse- 
lin.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu à  la  barre  les  citoyens  Gambeforl  et  Des- 
parbès, décrète  que  les  autres  détenus,  et  pré- 
venus d'avoir  fomectté  les  troubles  des  colonies, 
seront  interrogés  par  les  membres  du  comité 
colonial,  et  que  l'Interrogatoire  qu'ils  auront 
subi  sera  incessamment  rapporté  et  lu  à  la  Con- 
vention nationale;  la  Convention  décrète  en 
outre  que  Girardin,  cbeCde  la  marine,  sera  en- 
tendu a  la  barri!.  » 

Dasanlx.  Votre  comité  d'instruction  publique 
m'a  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  ji'ux  et 
tripots  publics  et  sur  la  suppression  des  loteries, 
cet  article  est  urgent,  il  importe  de  fixer  le  jour 
où  je  pourrai  être  entendu. 

(La  Convention  ajourne  l'audition  de  ce  rap- 
port au  lendemain.) 

Le  Préwldeal.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
tuile  de  m  ditcussiim  du  projet  de  décret  (1)  îur 
Cinilruelion  publique. 

La  parole  est  au  citoyen  Bancal. 

BsBcal.  Citoyens,  (2)  trouver  une  bonne  or- 
ganisation des  assemblées  et  des  écoles  élémen' 
taires,  est  le  problème  le  plus  intéressant  à  ré- 
soudre pour  le  maintien  de  la  liberté.  Rabaut  a 
développé  le  seul  moyen  que  j'aie  conçu  (3), 
d'après  une  longue  méditation,  de  régénérer 
l'espèce  humaine,  abrutie  par  la  superstition  et 
la  réodalilé;et  vous  transportant  dans  les  beaux 
siècles  de  l'aniiquilé.  il  vous  a  fait  un  tableau, 
qui  a  élevé,  qui  a  intéressé  vos  âmes.  L'accueil 
que  vous  avez  fait  à  ses  propositions,  me  fait 
bien  peciser,  bien  espérer  de  mon  siècle  et  de  la 
repré.-entaiiOJi  de  la  France.  11  m'inspire  la  plus 
grande  confiance  pour  le  succès  de  nos  délibé- 
rations, quand,  proscrivant  enfin  de  cette  Assem- 
blée tout  ce  qui  est  personnel,  vous  obéirez  uni- 


(t)  Vo;.  ei-de«»iii,  iteDce  riu  21  décembre  1191, 
page  345,  U  pricedente  diieusMoa  sur  ce  projet  de 
dé  Tel. 

(1}  Bihliothiqiie  <!«  Ib  Chambre  dei  dépuUi  :  CaUec- 
tltn  Partie*  [Je  l'Oise',  tome  V3,  ■>•  IB. 

(3  Voy.  ci-après,  «ui  «nnfi»  de  la  «ëanee,  p«|e  400, 
l'terit  de  Ueor;  3aar-i  k^Mt  pov'  Ha*  :  Dis  tmati 
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quement  à  la  voix  de  la  volonté  nationale,  et 
vous  discuterez  sérieusement  les  choses. 

C'est  sur  une  bonne  éducation  que  doit  reposer 
Tédiûce  républicain,  que  vous  êtes  chargés 
d*élever  pour  le  bonheur  des  Français.  C*est  par 
réducation  que  Thoinme  civil  est  esclave  ou 
libre,  superstitieux  ou  raisonnable,  qu'il  est 
heureux  ou  malheureux.  La  France  et  l'Europe 
attendent  la  publication  et  rétablissement  de  la 
vôtre  pour  vous  juger,  et  pour  résoudre  le  pro- 
blème de  votre  liberté. 

Vous  devez  donc  donner  tous  vos  soins  à  bien 
organiser  instruction  publique.  Vous  devez  le 
faire  promptement;  car  vos  ennemis  extérieurs 
et  intérieurs  vous  troublent,  et  vous  menacent 
d'une  guerre  plus  sérieuse. 

Vous  devez  une  éducation  commune  à  tous 
les  Français,  car  tous  sont  hommes  et  égaux  en 
droits.  Enfin  votre  ouvrage  doit  allier,  avec  la 
simplicité  de  la  nature,  les  besoins  et  les  agré- 
ments de  la  société.  11  ne  doit  ressembler  en 
rien  à  Téducation  do  Tancien  régime.  11  doit 
être  exempt  des  préjugés  et  de  la  superstition 
qui  ont  fait  le  malheur  des  peuples.  C'est  ici  que 
vous  devez  montrer  un  grand  caractère,  et  pro- 
fitant des  erreurs  et  des  lumières  des  législa- 
teurs qui  vous  ont  précédés,  remplir  avec  di- 
gnité, avec  fermeté,  votre  mission. 

Les  connaissances  humaines,  le  choix  de 
celles  qui  sont  propres  à  l'enfance,  à  l'adoles- 
cence, et  à  rhomme  ;  la  manière  de  les  ensei- 
gner à  la  génération  naissante,  de  les  propager 
pour  la  génération  actuelle,  et  d'en  faire  le  plus 
solide  appui  de  la  Constitution,  sont  des  objets 
tellement  liés  avec  elle,  qu'on  ne  peut  les  envi- 
sager séparément  sans  courir  le  risque  de  com- 
mettre des  erreurs. 

J'aurais  donc  désiré  que  votre  comité  d'ins- 
truction eût  concerté  avec  celui  de  Constitution, 
non  pas  les  détails,  mais  les  principes  et  les 
bases  de  son  plan. 

Et  comme  la  division  de  la  France  pour  rédu- 
cation, que  j'appelle  morale,  est  essentiellement 
liée  avec  la  division  des  assemblées  primaires, 

3 ne  j'appelle  politique^  je  demanderai  que  les 
eux  comités  réunis  concertent  ensemble  cette 
division,  comme  la  base  élémentaire  et  fonda- 
mentale de  la  République.  Le  sage  législateur 
ne  sépare  pas  le  système  de  la  Constitution  de 
celui  de  i'e<lucation. 

Le  plan  de  votre  comité  d'instruction  m'a  paru 
trop  compliqué. 

L'égalité  n  y  est  pas  observée.  11  veut  quatre  de- 
grés d'enseignement. 

Je  propose  de  les  réduire  à  doux,  savoir  : 
1®  Les  écoles  élémentaires,  où  Ton  apprendrait 
les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen 
et  les  éléments  des  arts  et  des  sciences; 

2^  Et  les  écoles  centrales,  qui  seraient  établies 
dans  les  chefs-lieux  de  chaque  département,  où 
la  République  entretiendrait  des  dépùts  propres 
à  perfectionner  les  sciences  et  les  arts  : 

Un  cabinet  d'histoire  naturelle; 
Un  cabinet  de  physique; 
Une  bibliothèque; 
Un  jardin  des  plantes  ; 
Une  imprimerie; 

Des  écoles  de  mathématiques,  d'agriculture, 
d*histoire  naturelle,  de  chimie  et  de  chirurgie. 

C*est  ce  que  le  comité  afipeile  lucêe;  :iiais  ce 
in>)t  est  vrect  et  je  préférerais  celui  iï écoles  cen- 
trales, qui  exprime  mieux  Tobjel  de  rinstitution 

Le  comité  ne  donne  que  huit  à  neuf  lycées  à 


touie  la  France,  répartis  par  régions  et  attribués 
à  neuf  départements. 

Mais  il  ne  doit  pas  être  question  de  suivre  les 
régions  physiques  dans  ce  qui  doit  être  la  base 
du  système  social.  11  faut  s'attacher  aux  régions 
et  aux  divisions  politiques. 

Or,  la  France  a  84  divisions  remarquables, 
ayant  84  chefs-lieux  d'administration.  Si  l'on  ne 
donne  un  lycée  ou  école  centrale  à  chaque  dépar- 
tement, je  vois  légalité  blessée. 

Je  vois  neuf  métropoles  privilégiées  dans  les 
villes  qui  auront  les  neuf  lycées.  L'avantage  des 
lumières  doit  donner,  à  la  longue,  une  plus 
grande  prépondérance  aux  lieux  qui  en  jouissent. 
C'est  ainsi  qu'en  réunissant  les  établissements 
d'instruction  publique,  plusieurs  villes  de  l'in- 
térieur, telles  que  Bourges,  Orléans,  Toulouse, 
Dijon,  Poitiers,  sont  devenues  très  considérables. 

La  population  ne  correspond  pas  à  la  grandeur 
de  ces  villes.  C'est  qu'elles  eurent  des  universités 
et  des  académies  célèbres  dont  la  gloire  s'est 
éclipsée  ;  c'est  que  depuis  Louis  XIV,  la  monarchie 
s'étant  précipitée  vers  le  despotisme,  Paris, 
comme  une  immense  planète,  a  tout  attiré  et 
tout  englouti. 

Les  grandes  villes  ont  été  des  asiles  des 
sciences  et  des  arts.  C'est  dans  leur  sein  que  la 
philosophie  a  forgé  les  foudres  qui  ont  renversé 
tes  trônes  de  la  tyrannie  et  de  la  superstition. 

Leurs  richesses,  leurs  lumières  et  leurs  ser- 
vices dans  la  Révolution  leur  assurent  à  jamais 
et  une  grande  influence  et  une  grande  recon- 
naissance de  la  part  des  Français.  Telle  est  la 
force  naturelle  des  choses. 

Vous  ne  devez  pas,  par  votre  système  d'éduca- 
tion, augmenter  cette  influence  privilégiée. 

Vous  devez,  au  contraire,  établir  l'équilibre  et 
la  difl'usion  égale  des  lumières,  indispensables 
pour  maintenir  ré<.'alité  politique.  L'égalité  dans 
toutes  les  institutions  que  vous  allez  faire  doit 
être  votre  but  principal.  Vous  trahiriez  vos  ser- 
ments et  votre  devoir  le  plus  sacré,  si  vous  la 
perdiez  un  seul  instant  de  vue.  Dans  votre  Ré- 
publique, la  toi  a  supprimé  toutes  les  distinc- 
tions delà  sotte  vanité;  mais  elle  reconnaît  avec 
rai>on  celles  des  lumières,  des  talents  et  des 
services  que  Ws  citoyens  et  les  cités  peuvent 
rendre  à  la  patrie. 

Or,  si  vous  ne  <lonnez  des  écoles  centrales,  où 
l'on  puisse  api^rendre  ce  qu'on  appelle  les  hautes 
sciences,  qu'à  9  départements,  il  est  évident  que 
les  75  qui  en  seront  privés  n'auront  pas  autant 
de  facilito  que  les  autres  pour  la  culture  des 
hommes.  S'ils  veulent  proliter  des  établissements 
des  autres  departements.il  faudra  qu'ils  fassent 
plus  <Ie  dé|»ense  pour  les  aller  chercher;  ce  qui 
est  nietlre  sur  eux  une  contribution  indirecte  et 
rompre  l'og.ilité  d'interêi,  comme  celle  des  lu- 
micre-i. 

Si  je  voulais  vous  faire  ici  une  histoire  morale 
et  politique  des  circonstances  humaines, je  vous 
dévoilerais  une  grande  vérité  qui  ne  fut  point 
aperçue  par  Rousseau,  lorsquil  s'éleva  si  élo- 
qiiemment,  mais  si  injustement,  contre  les 
sciences.  Je  vous  prouverais  que  ce  n'est  point  à 
ces  filles  du  ciel  qu'il  faut  attribuer  le  luxe  et  la 
corruption  des  mœurs,  qu'on  a  vus  dans  tous  les 
siècles  éclairés  et  dans  les  pays  les  plus  civilisés. 
Car,  dans  tous  les  pays,  aucune  classe  n'a  des 
goûts  si  simples  que  celte  des  citoyens  de  la 
refMiblique  des  lettres.  Je  tous  démontrerais  que 
celte  corruption  est  due  à  cette  classe  d'hommes, 
qui,  pour  tromper  et  opprimer  les  peuples,  ont 
mêlé  les  idées  du  ciel  avec  celles  de  U  terre  et 
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empoisonné  la  raison  humaine  et  universelle  de 
leurs  funestes  superstitions. 

La  fausseté  de  Tesprit  amène  la  dépravation 
du  cœur.  Or,  jamais,  chez  aucun  peuple,  le  sys- 
tème religieux  ne  rut  séparé  du  syï^tème  poli- 
tique: la  superstition  empoisonna  toujours  la 
morale;  et  sucée  par  Thomme  dès  le  berceau, 
elle  mit  dans  les  sociétés  humaines  cette  contra- 
diction détestable  qui,  plaçant  l'homme  civil 
entre  ses  devoirs  envers  la  divinité  et  ses  devoirs 
envers  le  monde,  l'a  toujours  emj)êché  de  bien 
remplir  aucun  des  deux.  Ainsi  l'homme  a  paru 
un  être  double;  ainsi  le  culte  de  la  loi  n'a  jamais 
pu  s'établir  sur  la  terre. 

Plus  on  a  cultivé  dans  une  ville  les  connais- 
sances humaines,  plus  au^si  les  prêtres  ont  fait 
des  efforts  en  faveur  de  la  superstition. 

Je  vous  montrerais,  de  nos  jours,  en  Angle- 
terre, Cambridjie,  dont  la  population  n*esl  guère 
que  de  dix  mille  âmes,  ayant  quatorze  collèges 
et  un  aussi  grand  nombre  d'églises. 

Je  vous  ferais  observer  le  même  phénomène 
parmi  nous  et  chez  presque  tous  les  peuples  de 
Fantiquité. 

Enfin,  je  trouverais  une  grande  cause  de  la 
corruption  des  mœurs  de  la  plus  grande  partie 
des  peuples  de  l'Europe  dans  le  célibat  et  les 
débauches  des  prêtres.  Je  montrerais  l'éducation 
conûée  partout  à  ces  hommes,  affectant  le  mé- 
pris pour  les  biens  de  ce  monde  et,  afin  de  s'en 
emparer,  inspirant  de  bonne  tieure  ce  mépris  à 
leurs  élèves. 

Ce  comité  a  donc  fait  sagement,  en  excluant 
les  prêtres  des  fonctions  sublimes  et  [lures  de 
Téducation  publique.  Et  je  demande  que  vous 
adoptiez  cette  exclusion  ;  car  les  prêtres  forment 
une  classe  privilégiée,  et  une  classe  privilégiée 
ne  saurait  donner  à  la  jeunesse  les  principes  de 
Tégalité.  Les  adorateurs  d'un  dieu  colore  et 
partial  ne  sauraient  enseigner  le  culte  impar- 
tial de  la  loi. 

L'histoire  atteste  partout  que  les  corporations 
ecclésiastiques  ont  avili  et  dégradé  l'espèce 
humaine.  L'orgueil,  l'avarice,  l'ambition  sont 
leurs  véritables  dieux,  et  des  législateurs  ne 
doivent  jamais  oublier  le  temps  où  en  France 
tout  était  gouverné  par  le  clergé,  le  temps  où  il 
exerçait  une  juridiction  entière  et  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  biens. 

Maintenant  je  déduis  des  faits  de  Thistoire, 
cette  conséquence  que  le  privilège  des  lumières 
est  de  tous  le  plus  dangereux,  et  que  vous  établi- 
riez ce  privilège,  si  vous  favorisiez  un  départe- 
ment plus  que  l'autre  dans  l'institution  que  vous 
allez  former. 

Partout  où  il  y  a  un  point  central  d'adminis- 
tration, je  pense  qu'il  doit  y  avoir  aussi  un  point 
central  d'éducation.  Sans  cela  je  vois  la  funeste 
inégalité  s'établir  dans  la  politique  comme  dans 
la  morale. 

Je  vois  dans  8  à  9  départements  les  citoyens 

Ïdus  cultivés,  se  réunir  par  un  sentiment  invo- 
ontaire,  mais  inévitable.  Car  le  talent  aime  à 
s'allier  avec  le  talent.  Je  les  vois  former  un  fais- 
ceau de  lumières,  une  coalition  qui  j)eut  agir 
dans  les  assemblées  nationales  et  devenir  funeste 
à  l'égalité  et  à  la  liberté. 

La  vie  morale  appartient  à  tous  les  départe- 
ments, comme  Inexistence  physique.  Dans  tous,  la 
nature  donne  quelques  productions  propres  à  la 
nourriture  de  l'homme;  et  lorsque  ces  produc- 
tions ne  sont  pas  sulflsantes^  elle  y  supplée  par 
l'industrie,  qui  e^t  la  fondatrice  '^t  le  «H)ntiATx  de 
la  v>ci*tA 


Tous  les  départements  ont  donc  un  droit  égal 
aux  sciences  et  aux  arts,  qui  sont  un  des  plus 
grands  moyens  de  favoriser  l'industrie,  et  de  la 
perfectionner. 

Je  dis  donc:  ou  supprimez  vos  lycées,  ou 
donnez-en  un  à  chaque  département.  Mais  je 
suis  loin  d'en  demander  la  suppression  .  et  pre- 
nant un  moven  terme  entre  le  projet  du  cotnité 
et  celui  de  Durand-Maillane,  je  pense  que  le  pre- 
mier, en  établissant  des  corporations,  ramène- 
rait en  peu  de  temps  Taristocratie  politique  avec 
celle  des  lumières,  et  que  le  second  nous  con- 
duirait à  grands  pas  à  I  ignorance  et  à  la  bar- 
barie des  siècles  passés. 

Dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde 
physique,  tout  est  lié  par  des  principes  et  des 
éléments  dont  on  ne  peut  interrompre  la  chaîne 
sans  causer  un  désorare  général. 

Les  arts  agréables  sont  aussi  nécessaires  à  la 
con>ervation  et  à  la  perfection  des  sciences  et 
des  arts  utiles  que  le  délassement  est  indispen- 
sable à  l'homme  après  le  travail.  Et  cette  loi  de 
la  nature  qui  est  commune  à  toute  l'espèce,  est 
une  loi  fondamentale  des  Républiques.  Celles 
dont  nous  admirons  le  plus  les  institutions,  hono; 
rèrent  et  pratiquèrent  les  arts  agréables  qui 
Taisaient  l'ornement  des  fêtes  nationales. 

Ces  arts  ne  dégénérèrent  et  ne  devinrent  fu- 
nestes aux  mœurs  et  à  la  liberté  que  lorsque 
les  rois  de  la  terre,  et  à  leur  exemple,  de  riches 
citoyens,  8e  mettant  à  l'égal  des  dieux,  firent 
con.^truire  des  palais,  qui  rivalisèrent  la  magni- 
ficence des  temples  ;  et  qu'ils  introduisirent  dans 
ces  nouveaux  olvmpes,  la  pompe,  le  luxe  et  les 
ouvrages  des  arts,  qui  n'étaient  destinés  qu'aux 
immortels.  Alors  le  génie  des  statuaires  et  des 
peintres  fut  affaibli;  et  l'on  vit  rarement  sortir 
de  leurs  mains  ces  belles  formes  et  ces  chefs- 
d'œuvre  qui  ont  illustré  l'antiquité. 

Vous  devez  instituer  des  fêtes  nationales  ;  car 
c'est  dans  ces  jours  d'allégresse  commune  que 
l'homme  apprend  à  aimer  son  semblable,  et  le 
citoyen  sa  patrie.  C'est  dans  ces  grands  jours 
qui  font  une  impression  salutaire  et  durable  sur 
les  jeunes  cœurs  des  enfants,  que  les  sciences  et 
les  arts,  doivent  payer,  à  la  patrie,  le  tribut  de 
tous  les  soins  qu'elle  a  pris  pour  leur  culture. 
Si  vous  n'avez  que  neuf  points  généraux  de  ral- 
liement pour  l'éducation  supérieure,  vous  aurez 
dans  certains  départements,  des  fêtes  où  Ton 
verra  briller  tout  ce  que  les  talents  peuvent  pro- 
duire de  plus  délicieux.  Dans  le  plus  grand 
nombre  on  verra  des  productions  médiocres,  et 
ctîtte  différence  fera  rechercher  les  uns  et  dé- 
serter les  autres;  et  cette  inégalité  sera  votre 
::.ivratfe.  Il  sera  l'effet  de  vos  mauvaises  lois. 

Ce  n'est  pas  qu  il  soit  possible  d'espérer  que 
les  hommes  supérieurs  existeront  en  nombre 
égal,  et  en  égal  mérite  dans  tous  les  départe- 
ments. Car  la  nature  est  bizarre  et  avare  ;  et 
d'ailleurs  le  génie  doit  souvent  beaucoup  aux 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé. 

Mais  au  moins  cette  inégale  répartition  ne  doit 

as  être  l'ouvrage  de  la  loi.  Répandez  sur  toute 
a  terre  des  Francs  les  mêmes  avantages,  et 
laissez  ensuite  agir  la  nature  et  le  génie,  qui 
ne  veulent  pas  être  emprisonnés  dans  des  cor- 
porations académiques,  et  qui  ne  demandeat 
qu'à  trouver  secours  et  fraternité. 

Toutes  les  comorations  tendent  à  l'aristocratie. 
On  l'a  vu  pénétrer  jusque  dans  le  temple  des 
muses,  et  dans  la  république  des  lettres,  quand 
on  a  voulu  les  réglementer. 

"*<!mdI<*s  noî  "^iUa*  A*ro  liHnes,  e»'v*a'^w  les 
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lettres,  les  arts  et  les  sciences-,  mais  que  la 
liberté  fasse  aux  individus  isolés,  qui  osent  dire 
la  vérité,  le  bien  que  le  despotisme  faisait  à 
des  corps  pour  provoquer  leur  adulation. 

Les  grands  hommes  ne  veulent  point  d*en- 
traves  d'aucune  espèce,  pas  même  celles  de  la 
reconnaissance.  Ils  n'ont  d'autres  maîtres  que  la 
nature  et  le  monde  :  ils  s'élèvent  d'eux-mêmes; 
ils  s'élèvent  môme  malgré  la  tyrannie,  l'inqui- 
sition et  Uniustice  des  hommes,  comme  le  soleil 
perce  tous  les  nuages  [)Our  éclairer  la  nature. 
Rousseau  ne  fut  d'aucune  académie,  et  son  génie 
en  a  fondé  une,  où  sont  inscrits  maintenant 
tous  les  amis  de  la  vérité  et  de  la  liberté.  Il  fut 
errant,  proscrit,  persécuté;  il  vécut  et  mourut 
pauvre,  et  ses  ouvrages  ont  enrichi  et  affranchi 
le  monde. 

Suivez  pour  l'éducation  la  marche  simple  qu'il 
a  indiquée.  Il  a  découvert  un  principe  qui  doit 
être  la  règle  de  tous  ceux  qui  seront  appelés  à 
fonder  des  républiques.  11  veut  que  l'éauration 
soit  dans  les  premières  années,  plutôt  négative 
que  positive.  Il  recommande  surtout  avec  Mon- 
taijtne  et  Locke,  les  exercices  de  la  gymnastique 

Sut  donnèrent  aux  anciens  peuples  la  vigueur 
'esprit  et  de  corps,  qui  fut  la  source  de  tant 
de  vertus  et  d'actions  héroïques  :  c'est  avec  des 
jeux  et  des  fêtes  qu'il  rend  ses  élèves  hommes 
et  citoyens. 

Honorez  ce  génie  bienfaisant  après  sa  mort, 
autant  qu'il  fut  persécuté  pendant  sa  vie. 

Gomme  lui,  chérissez  1  enfance  :  faites  tout 
pour  empêcher  h^s  vices  d'entrer  dans  son  cœur. 
Il  n'a  cessé  de  répéter  ce  précepte. 

Prenez  donc  aes  précautions  pour  garantir 
tout  au  moins  la  génération  naissante  des  rêve- 
ries et  des  superbtitions  des  prêtres.  Elles  ont 
fait  à  la  nature  humaine  une  plaie  qu'il  est  de 
votre  devoir  de  fermer. 

Si  par  une  espèce  d'effort  magique  il  était  im- 
possible de  faire  disparaître  tout- à-coup  ces 
rêveries  du  sol  de  la  liberté,  vos  nouvelles  lois 
et  votre  éducation  nouvelle  seraient  bientôt 
établies. 

Mais  il  n'v  a  que  la  superstition  qui  fasse  des 
miracles,  \rous  ne  voulez  employer  que  l'ins- 
trument sur,  mais  lent  de  la  raison. 

Or,  si  vous  restreignez  dans  un  trop  petit 
cercle,  l'enseignement  dans  les  écoles  élémiMi- 
taires;  si  vous  favorisez  d'une  éducation  plus 
relevée  les  villes  on  il  y  a  toujours  plus  de 
lumières  que  dans  les  campagnes,  si  vous  né- 
gligez les  habitants  de  ces  campagnes,  qui  for- 
ment la  grande  majorité  de  la  population,  et  où 
la  superstition  a,  (M)iir  ainsi  dire,  éiahli  son 
trône;  si,  surtout,  ne  donnant,  comme  l'a  pro- 
posé le  comité,  que  de  modiques  s  ilaires  aux 
instituteurs,  vous  ne  remplacez  les  maîtres 
d*écoles  actuels  que  par  d'autres  maîtres  d'écoles, 

2ui  n'auront  pas  plus  de  lumières,  de  mœurs  et 
e  patriotisme  que  les  pre  iiiers,  votre  éduca- 
tion conliée  à  ues  mains  impures,  inhabiles  et 
mercenaires,  sera  étouffée  dans  son  berceau, 
par  le  monstre  infernal  de  la  superstition.  Sa- 
chez que  ce  monstre  qui,  comme  celui  du  des- 
potisme, son  compagnon  inséparable,  cache 
\  maintenant  sa  tête  hideuse,  ne  cessera  de  vous 
observer,  et  de  faire  des  efforts  secrets  pr*ur 
renverser  votre  ouvrage  et  ramener  le  règne  de 
sa  domination,  et  celui  de  la  tyrannie  d'un  seul. 
Et  les  Français,  après  avoir  fait  tant  de  sacri- 
flces  pour  conquérir  leur  liberté,  seraient  con- 
duits par  la  superstition  à  reprendre  leurs 
diAloes.  Gomment  seraiMi  possible  de  les  rompre  ? 


elles  auraient  été  rivées  de  nouveau  dans  le  ciel. 

11  est  de  votre  devoir  de  prévenir  ce  malheur 
qui, en  nous  replongeant  dans  Pesclavage,  anéan- 
tirait l'espoir  des  nations.  L'habile  jardinier  ne 
borne  passes  soins  à  semer  des  plantes,  il  sonde 
et  prépare  le  sol;  il  les  met  à  labri  des  injures 
du  temps  et  des  hommes;  il  protège  et  garantit, 
par  sa  présence  continuelle,  le  lieu  où  il  les  a 
placées;  il  n'éparsne  ni  soins,  ni  temps,  ni  ar- 
gent pour  recueillir  de  bons  fruits. 

C'est  ainsi  que  vous  devez  faire  ;  vous  ne  de- 
vez rien  négliger,  rien  épargner  pour  l'éduca- 
tion. Vous  devez  considérer  surtout  cette  grande 
majorité  d'êtres  sociables,  répanlus  dans  les  cam- 
pagnes, et  pour  l'éducation  desquels  jusqu'ici 
les  gouvernements  n'ont  rien  fait.  C'est  ici  que 
vous  devez  obéir  à  la  loi  de  la  ifoLonté  générale, 
telle  que  l'exprimerait  la  majorité  des  citoyens 
français;  car  c'est  cette  majorité  qui  paie  la 
portion  la  plus  considérable  des  contributions, 
et  qui,  par  conséquent,  a  un  droit  proportionnel 
à  une  bonne  éducation  publique. 

Je  demande  donc  que  toutes  les  dépenses  que 
votre  comité  vous  propose  pour  les  écoles  se- 
condaires et  les  instituts,  soient  reversées  sur 
les  écoles  élémentaires  et  sur  les  écoles  centrales^ 
mais  principalement  sur  les  premières. 

Ces  deux  degrés  me  paraissent  suffisants  pour 
la  culture  des  connaissances  humaines  et  les 
porter  à  leur  plus  grande  perfection. 

Je  conçois  qu'il  n'est  pas  possible  de  tout  en- 
seigner dans  les  écoles  éléme  itaires;  mais  je 
demande  qu'au  moins  on  puisse  y  trouver  les 
premiers  éléments  des  arts  et  des  sciences. 

Cette  première  instruction  doit  être  comme  la 
sonde  de  lesprit  humain.  Tout  citoyen  qui  natt 
dans  une  République,  doit  être  appelé,  et  par  la 
loi,  et  par  l'éducation,  à  remplir  les  postes  les 
plus  élevés,  et  à  reculer,  même  par  des  ouvrages, 
les  bornes  de  l'entendement  humain.  Combien 
de  g*>nies  sont  morts  ignorés  dans  leur  village, 
faute  d'avoir  reçu  de  l'éducation!  Donnez  à  tous 
les  citoyens  une  culture  suffi.^ante  pour  qu'ils 
puissent  développer  d'eux-mêmes  les  dispositions 
que  leur  donna  la  nature,  et  vous  augmenterez 
le  nombre  des  hommes  qu'elle  destina  à  être 
utile  à  leur  patrie  et  au  inonde.  La  France  est 
un  des  pays  les  plus  propres  à  la  culture  de  l'es- 
prit humain  et  si  vous  lui  donnez  l'essor  qu'il 
doit  avoir  dans  une  République,  la  vôtre  peut 
atteindre  à  un  degré  de  ptTfection  et  de  pro^^pé- 
rité  inconnu  des  (leuples  anciens  et  modernes. 

Vous  demandez  des  livres  éléntentaires,  et 
avec  grande  raison,  pour  instruire  la  jeunesse. 
Vous  devez  encourager,  par  des  récompenses  ho- 
norables, tous  ceu.x  qui  \ous  feront  le  présent  le 
plus  précieux  qu'on  puisse  faire  à  l'homiue,  des 
ouvrages  dégagés  du  p<)is(m  de  la  superstition. 

Et,  en  attendant  que  la  Révolution  et  l'amour 
de  la  patrie  aient  produit  ces  fruits  précieux, 
onloiinez  à  vos  instituteurs  d'apprendre  à  l'en- 
fance la  morale,  dans  les  livres  de  ce  génie  ex- 
traordinaire, véritable  fondateur  de  l'ère  nou- 
velle ouverte  par  la  France  en  1789. 

Mettez  de  la  simplicité  dans  toutes  vos  insti- 
tutions; ne  compliquez  pas  l'éducation  publique, 
comme  l'Assemblée  constituante  lit  île  1  ordre  ap- 
pelé judiciaire;  ne  multipliez  pas  les  degrés  sans 
nécessité.  Ce  n'est  pas  ain.^i  que  marche  la  na- 
ture, qui  est  une,  grande  et  simple  dans  ses  ou- 
vrages. 

Surtout  ne  jetez  point  de  pommes  de  discorde 
entre  les  départemeuts,  en  favorisant  les  uns, 
et  déshéritant  les  autres.  Ne  troublez  pas,  oe 
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rompez  pas  la  'loucc^  fratirnllc;  elle  e^t  la  pierre 
angulaire  'Je  la  Hépublique.  N'obligez  pas  les  ci- 
toyens à  aller  chercher  hors  de  leurs  déparîe- 
menls,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  perfec- 
tionner leur  éducation;  car  c'est  une  chose  na- 
turelle d'aimer  à  trouver  le  bonheur  près  de 
soi. 

N'imitez  pas  le  despotisme  qui  favorise  les 
villes  aux  dépens  des  campagnes.  Soyez  justes 
envers  tous  les  Français,  si  vous  voulez  que  le 
lien  qui  les  unit  soit  solide  et  durable.  Etablis- 
sez en  tout  Tégalité  si  vous  voulez  établir  la 
République. 

Kappeiez-vous  cette  foule  de  réclamations, 
cette  quantité  de  députations  que  reçut  l'As- 
semblée constituante,  lors  de  la  division  de  la 
France;  les  débats  auxquels  elle  donna  lieu,  dé- 
bats où  souvent  chaque  député  stipula  bien  plus 
l'intérêt  particulier  de  sa  ville,  que  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Etat.  L'expérience  a  prouvé  que  ce 
sont  ces  vues  particulières  qui  ont  tant  multi- 
plié les  rouages  de  la  machine  politique;  qui  ont 
fait  créer  une  foule  de  tribunaux  et  d'adminis- 
trations 'de  districts,  dont  on  reconnaît  au- 
jourd'hui rinutilité. 

Les  mêmes  prétentions,  les  mêmes  débats  se 
renouvelleront,  si  compliquant  votre  plan  d'édu- 
cation, vous  créez  des  écoles  secondaires  et  des 
instituts.  Vous  verrez  les  cantons,  les  villes,  les 
députés  se  disputer  ces  établissements;  ilb  se- 
ront une  source  éternelle  de  jalousies  et  de  dis- 
sensions. 

Adoptez  le  plan  que  je  vous  propose  ;  ayez  seu- 
lement des  écoles  élémentaires  et  des  lycées;  et 
la  répartition  des  établissements  est  facile,  parce 
qu'elle  sera  la  même  pour  tous  les  départements, 
et  vous  maintenez  l'égalité  et  l'union  dans  la 
République. 

Le  législateur  doit  généraliser  ses  vues,  et  éle- 
ver son  âme  au-dessus  de  toutes  les  passions 
privées.  Il  doit  statuer  sur  tous  et  pour  le  plus 
grand  bonheur  de  tous;  il  ne  voit  jamais  sépa- 
rément les  individus  et  les  villes,  mais  toujours 
collectivement  les  citoyens  qui  composent  la 
grande  cité  de  l'Etat. 

il  doit  voir  surtout,  dans  un  pays  agricole, 
cette  grande  majorité  des  citoyens  répandus  dans 
les  campagnes,  que  le  de8[)0tiâme  regaidait 
comme  des  animaux,  condamnés  à  un  travail 
éternel  de  corps,  et  dont  l'âme  doit  être  relevée 
par  le  génie  de  la  liberté.  Il  le  doit,  et  pour 
rhonneur  de  la  nature  humaine,  et  pour  favori- 
ser l'agriculture,  qui  est  la  source  de  la  prospé- 
rité de  la  République. 

Je  réclame  donc  encore  ici  la  loi  de  Tégalité 
pour  une  équitable  répartition  des  instituteurs 
éclairés  et  patriotes. 

Si  vous  créez  des  écoles  secondaires  et  des 
instituts,  quand  vous  n'y  attacheriez  pas 
des  émoluments  plus  forts  que  ceux  des  écoles 
élémentaires,  soyez  assurés  que,  suivant  une  im- 
pulsion naturelle  au  cœur  humain,  les  hommes 
a  talents  rechercheront  au  moins  dans  Torigine 
de  l'institution,  plutôt  les  écoles  secondaires  et 
les  instituts.  Ils  les  rechercheront,  et  pour  flat- 
ter leur  vanité,  et  pour  satisfaire  leur  intérêt; 
et  un  goût  qui,  j*espère,  changera,  mais  qui  est 
maintenant  presque  général,  le  goût  de  vivre  à 
la  ville.  Ainsi  il  ne  vous  restera,  pour  les  écoles 
élémentaires,  que  des  sujets  médiocres. 

Voulez-vous  établir  le  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité?  Répandez  également  sur  tout  le  terri- 
toire ^"^  la  France,  les  talents  et  les  bonnei 
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les  cœurs  dos  citoyens,  avec  Vamour  de  lapatrie^ 
celui  de  la  vie  ckdmpêtre.  Honorez  tellement  les 
places  dHnsHtuteurs  élémentaires,  qu'on  puisse 
voir  fréquemment  des  hommes  de  mérite,  après 
s'être  rendus  utiles  à  la  patrie,  et  s'être  couverts 
de  gloire  dans  les  lycées,  céder  à  la  touchante 
voix  de  la  nature,  et  quitter  les  villes  pour  se 
ûxer  dans  les  campagnes.  Jamais  les  Romains  ne 
furent  si  grands  et  si  vertueux  que  lorsque 
leurs  hommes  d*Etat  maniaient  tour  à  tour  la 
charrue,  l'épée  et  le  consulat.  Qui  de  nous  ne 
s'est  pas  rappelé  mille  fois,  au  milieu  du  tumulte 
du  monde,  les  douces  impressions  de  son  en- 
fance? Qui  n'a  pas  sémï  sur  les  soucis,  les  vices 
et  les  crimes  des  villes  ?  Qui  n'a  pas  désiré  ar- 
demment de  revoirl'humble  toit,  et  le  lieu  cham- 
pêtre où  il  fut  élevé,  et  d'y  couler  la  vie  inno- 
cente et  paisible  à  laquelle  nous  destina  la  na- 
ture? 

Honorez  et  récompensez  dignement  les  insti- 
tuteurs  élémentaires  y  et  vous  créez  autant  de 
dieux  bienfaisants  qui  embelliront  et  enrichi- 
ront les  campagnes,  et  de  talents,  et  de  vertus; 
et  Ton  trouvera  des  sociétés  qui  allieront  la  sim- 
plicité de  la  nature,  avec  le  bon  goût  du  monde. 
Ce  bon  goût  ne  sera  plus  le  partage  exclusif  des 
grandes  villes,  et  vous  aurez  résolu  le  problème 
le  plus  intéressant  pour  le  bonheur  de  rhomme. 

Dans  nos  temps  modernes,  la  vanité  insul- 
tante des  nobles,  la  misère  des  cultivateurs,  la 
grossièreté  et  l'injustice  qui  les  suivent,  avaient 
fait  déserter  les  campagnes  ;  on  venait  en  foule 
dans  les  villes,  chercher  des  privilèges,  et  ce 
qu'on  appelait  la  bonne  société;  on  en  prenait 
le  ton  et  les  vices,  et  les  mœurs  générales 
étaient  devenues  détestables. 

Cependant  la  voix  de  la  nature,  plus  puissante 
que  celle  de  la  société,  rappelait  quelquefois  à 
la  campagne,  un  petit  nombre  d'hommes  sen- 
sibles, lati^'ués  des  plaisirs  bruyants  et  si  sou- 
vent amers  de  la  ville. 

Quelle  heureuse  révolution  vous  opérerez,  si 
votre  institution  élémentaire  est  assez  bonne  pour 
peupler  les  campagnes  de  citoyens  éclaires  et 
vertueux  qui  porteront  les  arts  utiles  et  les  arts 
agréables  jusque  dans  les  hameaux  et  les  lieux 
les  plus  déserts! 

N'avez-vous  pas  quelquefois  été  touchés  jus- 

Su'aux  larmes,  lorsque,  vous  promenant  dans 
es  bois  solitaires,  vous  avez  tout  â  coup  en- 
tendu au  loin  des  sons  de  quelque  instrument 
de  musique,  ou  des  voix  chantant  à  l'unisson? 
Vous  avez  été  agréablement  surpris,  lorsque, 
parcourant  les  ofemeures  des  villageois,  vous 
avez  rencontré  un  homme  de  bon  sens  et  de 
bon  goût,  connaissant  et  appréciant  le  monde, 
et  cultivant  dans  la  solitude  la  nature  et  sa  rai* 
son.  Qui  n'envierait  pas  le  bonheur  de  ce  philo- 
sophe? 

Donnez  aux  campagnes  des  instituteurs  élémen- 
tairesy  dignes  de  la  nature  et  de  la  liberté  ;  don- 
nez-leur un  traitement  suffisant  pour  vivre  avec 
une  famille,  et  vous  multiplierez  dans  la  Répu- 
blique le  nombre  de  ces  nommes  précieux,  et 
bientôt  vous  verrez  les  préjusés  des  villageois 
disparaître:  la  propreté  anglaise  s'introduire 
dans  leurs  habitations,  et  y  maintenir  la  santé,/ 
la  beauté,  la  bonté  et  la  force;  vous  verres 
Tagriculture  prospérer  avec  les  lumières  et  les 
bonnes  mœurs,  et  toute  la  terre  des  Frane» 
prendre  une  face  plus  riante. 

Une  multitude  de  citoyens  qui  traînent  à  pré- 
sent une  exister'*^  malaisée  dans  vU 
retoumen^îit  k  i»   !ftnipairn.e  ;  U»  ^  «^-^ 
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Taisance  et  le  bonheur;  ils  répandront  ces  biens 
autour  d*eux. 

Il  serait  à  désirer,  pour  rendre  la  fraternité 
des  Français  plus  parfaite,  que,  semblable  à 
Philadelphie  et  à  quelques  villes  de  France  et 
du  Brabant,  toute  la  terre  de  la  République  ne 
présentât  qu'une  seule  ville  dont  les  habitations 
seraient  séparées  et  embellies  par  des  jardins. 

L'espèce  humaine  entassée  dans  les  villes,  y 
dégénère  rapidement;  elle  est  incessamment 
renouvelée  par  les  campagnes,  et  ce  serait  un 
projet  bien  absurde,  que  celui  de  tenter  d  exci- 
ter une  jalousie  funeste  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  entre  Paris  et  les  départements. 

Paris  n*est-il  pas  le  résultat  de  toutes  les  con- 
trées de  la  France,  et  tous  ceux  qui  siègent 
dans  cette  Assemblée,  ne  voient-ils  pas,  dans 
cette  grande  ville,  des  parents,  des  frères  et  des 
amis? 

Cependant,  il  faut  Tavouer,  nous  avons  un 
trop  grand  nombre  de  villes,  de  palais,  d'arti- 
sans, et  d'églises;  nous  manquons  ae  chaumières 
et  de  laboureurs. 

Les  systèmes  destructeurs  de  la  superstition 
et  de  la  féodalité  pèsent  encore  sur  la  France. 
Dans  les  temps  d'ignorance  et  de  barbarie,  les 

Î[uerres  civiles  féodales  perpétuant  l'effroi  dans 
es  cœurs  des  habitants  des  campagnes ,  les 
forcèrent  de  construire,  de  murer  et  ae  fortifier 
des  villes  et  des  bourgs.  Les  vexations  et  les 
maux  horribles  de  ce  système  devenu  uni- 
versel en  Europe,  firent  déserter  les  cam- 
pagnes, où  des  brigands  féodaux,  dignes  an- 
cêtres des  nobles  de  nos  jours,  attaquaient  et 
faisaient  contribuer  arbitrairement  les  citoyens. 
Le  |>euple  excédé  eut  recours  aux  rois,  qui, 
pour  augmenter  leur  puissance,  accordèrent  aux 
villes  leur  protection,  des  chartes  et  des  privi- 
lèges, moyennant  des  rétributions. 

La  féodalité  est  abolie.  La  sûreté  et  Inégalité 
sont  établies  sur  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique. 

La  Révolution  doit  nous  ramener  à  la  nature 
et  à  Tagriculture.  Et  le  législateur  manquerait 
son  but,  s'il  ne  favorisait  pas  ce  penchant  invin- 
cible, source  de  toute  prospérité  dans  un  pays 
agricole  :  disons-le  avec  courage. 

Si  nos  lois  nouvelles  sont  bonnes,  beaucoup 
de  villes  de  l'intérieur  doivent  se  fondre  dans 
les  campagnes. 

Déjà,  dans  plusieurs,  une  partie  de  leurs  habi- 
tants devenus  sages  par  les  principes  de  la  Ré* 
volution,  tournent  leurs  regards  vers  le  premier 
et  le  plus  doux  asile  de  l'homme. 

Ils  n'attendent,  pour  en  prendre  possession, 
que  la  publication  et  l'établissement  des  insti- 
tutions nouvelles. 

Hâtez-vous  donc  de  les  former.  Que  ce  soit  le 
premior  travail  qui  sorte  de  votre  Assemblée. 

Si  vous  voulez  que  vos  institutions  soient 
bonnes  et  durables,  imitez  le  sage  Mentor  réfor- 
mant Salente,  et  appelant  à  la  culture  des  terres, 
les  ouvriers  qui  surchargeaient  la  ville.  Préparez 
dès  à  prêtent  des  travaux  et  des  récompenses 
aux  enfants  et  aux  généreux  défenseurs  de  la 
patrie,  lorsqu'ils  reviendront  dans  son  sein.  Que 
leurs  mains  triimiphantes  élèvent  les  temples, 
que  je  propose,  à  la  liberté  qu'ils  auront  con- 
quise. Qu'ils  fassent  une  autre  conquête  non 
moins  glorieuse,  celle  de  nos  terres  incultes: 
qu'aidés  par  la  nation,  ils  puii^sent  y  trouver  lo 
bonheur  d*une' famille,  et  pour  leurs  enfants, 
•  l'éducation  qui  convient  à  des  républicains. 
/      J'ose  vous  le  prédire,  citoyeus,  si  vous  n'éta- 


blissez prompiement  Tôducation,  vous  perdrez 
la  liberté  et  la  République.  D'où  viennent  nos 
dissontiments  et  nos  dissensions,  le  trouble  de 
nos  assemblées  politiques  et  les  dangers  de  la 
patrie?  Du  défaut  d'éducation  ou  d'une  éducation 
vicieuse.  Vous  cherchez  bien  loin  la  cause  des 
maux  qui  nous  affligent.  Gomment  ne  voyez- 
vous  pas  qu'elle  est  dans  ce  vice  fondamental 
qui  ron\ie  le  corps  politique. 

Si  nous  étions  bien  élevés,  le  riche  dédaigne- 
rait-il le  pauvre?  Si  nous  étions  bien  élevés, 
verrions-nous  les  scènes  qui  se  reproduisent 
chaque  jour  dans  nos  assemblées  politiques? 
L'homme  qui  a  reçu  de  l'éducation,  l'homme 
vraiment  liure,  se  respecte  et  respecte  son  sem- 
blable; il  respecte  surtout  la  majesté  du  peuple 
dont  il  balance  les  intérêts  et  les  droits,  (ip- 
pLaudissements.) 

Celui  qui  veut  sans  cesse  parler,  qui  inter- 
rompt sans  cesse,  qui  dit  des  injures  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  de  son  opinion,  ressemble  à  un 
enfant  mal  élevé  et  méchant,  qui  se  dépite  à 
tous  propos,  ou  à  un  homme  dépravé  qui  a 
oublié  son  éducation,  ou  Ta  perdue  dans  de 
mauvais  lieux. 

Voilà  la  cause  qui  met  les  Français  aux  prises 
les  uns  avec  les  autres,  et  qui  tend  à  les  détruire 
avant  qu'ils  aient  pu  se  donner  des  lois. 

Les  excès  des  passions  sont  des  signes  cer- 
tains de  faiblesse. 

La  fièvre  et  le  délire  conduisent  à  l'épuisement. 
11  n'v  a  que  l'homme  bon  et  sage  qui  soit  fort. 

Celui-là  seul  est  invincible  et  peut  vaincre  les 
autres,  qui  sait  se  vaincre  lui-même. 

Donnez  à  la  France  et  à  l'Europe  le  spectacle 
de  gravité  oi  de  dignité  qui  convient  à  1  Assem- 
blée représentative  d'un  grand  peuple,  à  la  pre- 
mière Assemblée  de  l'univers;  et  les  tyrans  met- 
tront bas  les  armes,  et  les  peuples  voudront  être 
régis  par  vos  principes  et  vos  lois. 

Mais  ce  sont  ces  mêmes  tyrans  qui  fomentent 
au  milieu  de  vous  les  passions  et  les  discordes, 
qui  les  servent  mieux  que  des  armées  victo- 
rieuses. 

C'est  parce  qu'ils  ont  l'espoir  de  vous  diviser, 
qu'ils  se  préparent  à  vousfaire  au  printemps  une 
guerre  formidable.  Car  dans  cette  première  cam- 
pagne, les  Français  ont  marché  de  triomphe  en 
triomphe,  et  ont  prouvé  à  l'univers,  par  la  dis- 
cipline et  le  courage,  qu'ils  étaient  dignes  de  la 
liberté. 

l^urquoices  tyrans  ont-il>  donc  tant  d'audace? 
C'est  que  vous  n  avez  pas  encore  établi  l'éduca- 
tion publique.  C'est  qu'il  y  a  des  imposteurs  et 
des  ctiarluians  qui  trompent,  et  des  hommes  cré- 
dules qui  .^ont  trompés.  C'est  parce  que  la  majo- 
rité des  citoyens  français  croit  encore  aux  rê- 
veries du  X*  siècle. 

Citoyens  léfi;islateurs,  le  système  d'éducation 
que  vous  voulez  établir  est  une  véritable  décla- 
ration de  guerre  à  l'imposture  et  à  la  supersti- 
tion qui  gouvernent  encore  le  monde,  qui  se 
nourrissent  de  l'ii^norauce  et  de  la  crédulité  des 
I)euples,  et  qui,  à  la  honte  de  l'humanité,  ont 
trouvé  des  défenseurs  dans  cette  Assemblée.  Je 
no  craindrai  pas  de  le  dire  :  le  plusgrand  nombre 
(le  vos  ennemis,  volontaires  ou  Involontaires,  est 
dans  les  campagnes.  C'est  là  qu'est  le  plusgrand 
nombredescitoyensqui  sont  leurs  victimes:  c'est 
donc  là  que  vous  devez  porter  vos  meilleures 
troupes,  et  vos  meilleurs  généraux.  11  est  bon 
que  les  dépôts  des  arts  et  des  sciences  soient 
oonservés  dans  les  chofs-lieux  de  département, 
comme  d'éternels  arsenaux»  où  se  forgeront  des 
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armes  contre  le  mensonge  ;  mais  c*est  dans  les 
campagnes  que  vous  devez  voir  le  jeu  et  l'etlet 
de  vus  canons. 

On  a,  demandé  plusieurs  fois  dans  cette  Assem- 
blée, hi  les  temps  étaient  mûrs  pour  délivrer  en- 
tièrement les  peuples  du  jou^  de  la  superstition. 

On  a  ensuite  mis  en  question  si  Ton  continue- 
rail  le  traitement  des  ministres  du  culte  catho- 
liaue. 

EnGn,  on  a  été  jusqu'à  professer  dans  cette 
tribune  des  opinions  sur  la  religion. 

L*A8fieml>iée  constituante  tii  un  pas  immense 
en  décrétant  la  liberté  religieuse.  Elle  rétro- 
grada de  plusieurs  8ië<  les  en  Taisant  une  consti- 
tution civile  du  clergé.  On  ne  vil  jamais  une  si 
funeste  contradiction  dans  les  lois  d'aucun  autre 
peuple. 

Je  conçois  le  bien  que  peut  faire  aux  bommes 
simples  ae  nos  campagnes,  un  bon  curé  philo- 
sophe, qui,  loin  de  piller  ses  voisins,  leur  donne 
des  becouis  et  des  conseils.  C'est  un  ministre  de 
consolation,  de  conciliation  et  de  justice.  Mais 
que  fait  au  peuple  la  constitution  civile  du 
clergé?  L'Assemblée  constituante,  envoyée  pour 
s'occuper  d'objets  temporels,  avait-elle  "droit  de 
constituer  un  corps  ecclésiastique? Et  dans  quel 
endroit  de  Tévaugile  se  trouve  cette  constitu- 
tion? 

La  superstition  de  la  royauté  est  détruite.  Nous 
avons  renversé  notre  première  constitution  poli- 
tique, et  nous  laissons  subsister  celle  du  clergé. 
Ni)us  croyons  avoir  détruit  la  plus  dangereuse 
des  corporations,  et  nous  l'avons  rétablie  cons- 
titutionnellement. 

C'est  une  opinion  générale  en  France  que  vous 
pouvez,  que  vous  devez  rapporter  la  constitution 
civile  du  clergé.  Car  la  nation  ne  reconnaît  plus 
de  clergé;  elle  ne  voit  dans  tous  les  ministres 
du  culte  que  des  officiers  de  morale  soumis  en 
tout  aux  lois  de  la  République. 

Cependant  un  excès  de  patriotisme,  manifesté 
dans  celte  Assemblée,  a  jeté  l'alarme  dans  le 
cœur  des  ministres  du  culte,  qui  tiennent  encore 
dans  leurs  mains  les  consciences  des  simples. 
C'était  vouloir  imiter  le  prêtre  lui-même  qui 
recueillait  sans  avoir  semé. 

Cette  marche  n'était  jpas  bonne  pour  arrivera 
une  parlaite  liberté  religieuse.  Je  dirai  francbe- 
menl  celle  que  j'imagine,  pour  établir  cette  li- 
berté sans  convulsion  et  môme  sans  faire  ré- 
pandre une  larme.  Car  tous  les  bommes  sont  vos 
frères,  quels  que  soient  leur  croyance  et  leur 
culte,  et  vous  devez  être  avares  et  de  leurs  lar- 
mes et  de  leur  sang. 

Soyez  justes  envers  ceux  qui  ont  exercé  une 
fonction  quelconque  sous  la  foi  nationale;  as- 
surezleur  pendant  leur  vie,  comme  créanciers 
de  l'Etat,  le  sort  dont  ils  jouissent  à  présent 
comme  ministres  d'un  culte,  sous  la  condition, 
toutefois,  qu'ils  ne  troubleront  pas  votre  Répu- 
blique et  qu'ils  n'enseigneront  rien  de  contraire 
aux  lois.  {Applaufiis$emeitls,)  Décrétez  contre  les 
perturbateurs  la  peine  de  la  destitution  et  même 
celle  de  la  déportation,  vous  en  avez  le  droit; 
car  tout,  dans  l'Etal,  doit  subir  la  loi  commune; 
il  n'y  a  plus  de  privitt^^'es. 

Rapportez  en  même  temps  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  Elle  est  en  contradiction  for- 
melle avec  la  Déclaration  des  droits,  et  avec  la 
Révolution  du  10  août,  qui  a  brisé  les  chaînes  de 
la  superstition  et  de  la  royauté. 

Déclarez  ensuite,  comme  rAssemblée  consti- 
tuante, cet  article  fondamental,  que  les  citoyeD'* 
ont  M  droit  dA'^hoîsl^  '«^p  •"inlalre*'  ^«l•••■'  «•■ii»* 


Décrétez  que  tous  ceux  qui  viendront  à  mourir 
seront  remplacés  librement  par  les  citoyens  qui 
voudront  les  employer. 

Déclarez  enfin  qu'aucune  puissance  sur  la 
terre  n'a  le  droit  de  statuer  sur  ce  qui  (concerne 
une  autre  vie,  et  que  les  consciences  et  les  cultes 
sont  libres. 

Le  fanatisme  le  plus  violent  ne  saurait  criti- 
quer ces  mesures  ;  elles  concilient  la  vérité  que 
vous  devez  à  la  nation,  et  la  justice  qu'elle  ne 
peut  refuser  à  des  hommes,  avec  les  égards  qui 
sont  dus  à  la  vieillesse  et  à  Thumanité  faible  et 
mal  instruite. 

Citoyens,  j'indique  ici  la  marche;  mais  je  ne 
vous  propose  pas  de  rien  précipiter.  La  morale 
n'entre  point  a  main  armée  dans  le  cœur  de 
l'homme.  Ce  n'est  point  à  main  armée (ju*on  peut 
faire  sortir  de  son  esprit  le  démon  de  la  supers- 
tition. Mais  vous  devez  avoir  le  courage  de  dé- 
clarer, de  proclamer  la  vérité.  Le  peuple  sera  le 
maître  de  l'adopter  on  de  la  rejeter.  Votre  devoir 
est  de  la  dire.  Ce  n'est  pas  le  défaut  de  lumières, 
c'est  la  faiblesse  qui  perd  les  législateurs.  Leur 
fermeté  seule  peut  en  imposer  aux  fourbes  et 
aux  traîtres  et  a  tous  les  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors. 

Au  surplus,  je  ne  pense  pas  que  nous  devions 
jeter,  du  naut  de  cette  tribune,  nos  opinions  sur 
la  religion.  Qui  peut  se  vanter  d'avoir  trouvé  la 
vérité  sur  ce  sujet?  On  dispute  depuis  le  com- 
mencement du  monde,  et  on  dispute  en  vain. 
Nous  n'avons  pas  été  envoyés  pour  raisonner 
sur  une  autre  vie,  mais  pour  faire  dans  celle-ci 
tout  le  bien  dont  nous  sommes  capables.  Nous 
avons  été  envoyés  pour  consacrer  à  la  patrie  tous 
les  moments  de  notre  mission  passagère  et  courte 
et  pour  faire  une  Constitution  sociale,  où  le  mé- 
chant trouve  sa  punition  t^t  le  bon  sa  récom- 
pense. Il  y  a  encore  des  âmes  simples  que  nos 
opinions  religieuses  peuvent  troubler,  des  peu- 
ples qu'elles  peuvent  aliéner. 

Donnons  ici  les  premiers  l'exemple  du  res- 
pect qui  est  dû  à  la  liberté  religieuse.  Sans  elle 
il  n'y  a  point  de  paix  à  espérer  parmi  les  hom- 
mes. Quand  elle  sera  parfaitement  pratiquée  en 
France,  une  multitude  d'étrangers  viendront  y 
chercher  un  asile. 

C'est  à  votre  éducation  élémentaire  à  opérer 
cette  révolution.  Qu'elle  soit  bonne,  et  les  efTorts 
du  fanatisme  seront  impuissants  pour  faire  cou- 
ler encore  le  sang  des  Français.  La  superstition 
ne  tiendra  pas  longtemps  devantla  XK\^oxï.{Applaur 
dissements.) 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
les  assemblées  et  les  écoles  élémentaires  sont 
les  bases  de  l'état  civil;  que  la  liberté  et  le 
bonheur  du  peuple  ne  peuvent  être  bien  assurés 
que  par  une  bonne  éducation,  et  que  tous  les 
Français  étant  frc^res  ei  égaux  en  droits,  cette 
éducation  doit  être  égale  pour  tous,  décrète  ce 
qui  suit  : 

<«  Art.  1**'.  Les  degrés  de  l'instruction  publique 
sont  fixés  à  deux  ;  savoir  les  écoles  élémentaires 
et  les  écoles  centrales. 

«  Art.  2.  Il  }  aura  une  école  élémentaire  dans 
chaque  municipalité  de  la  République.  Le  nombre .  ' 
en  sera  augmenté,  et  proportionné  à  la  popula- 
tion. On  y  enseignera  les  premiers  éléments  < 
«ciences  et  des  arts. 
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chaque  cheMiPU  de  département,  où  seront  for- 
més et  cunservés  des  depAts  puur  la  culture  des 
arts  et  des  sciences. 

■  Art.  4.  Puur  Taire  participer  tous  les  citoyens 
&  l'instruction  des  écoles  centrales,  il  sera  choisi, 
tous  [•'S  ans,  suivant  le  mode  qui  seradélerniiné, 
on  certain  noiniire  de  jeunes  citoyens  des  écoles 
élénienlaires,  qui  purterocit  le  nom  d'élèves  de 
la  patrie. 

•  Art-  h.  Ces  élèves  seront  entretenus,  aux  Trais 
de  la  nation,  daiis  l'école  centrale  du  départe- 
ment pendant  cinq  années. 

•  Art.  6.  Il  ne  sera  enseigné  dans  ces  écoles 
aucune  des  connaissances  ayant  Irait  aune anire 
vie.  Le  systëtne  moral  et  politique  est  entière- 
ment séparé  du  sysiënii'  religieux. 

•  An.  7.  Le  colie  île  la  loi  étant  te  seul  eur 
lequel  les  hommes  réunis  en  société  puissent 
f'aunn^r,  parce  que  la  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  giutrale  ; 

Les  cultes  religieux,  au  contrait^,  ayant  varié 
chez  tous  les  peuples,  et  excite  des  dis^enlinieiits, 
des  discordt;»,  et  des  guerres  civiles,  parce  qu'ils 
n'expriment  que  des  volonUs  orwies  ; 

La  Convention  déclare  qu'il  n'y  aura  d'autre 
eutUpiiblic  que  celui  de  la  loi. 

Tous  les  cultes  religieux  seront  libres,  mais 
prives,  et  ceux  qui  les  exerceront  seront  tenus 
de  se  conTormer  aux  lois  de  la  Kepulilique. 

■  Art.  8-  La  loi  étant  ce  qn'il  y  a  de  plus  res- 
pectable sur  la  terre,  son  culte  sera  célébré  pu  - 
bliiiucnx'nt  une  Tois  la  semaine,  dans  toute*  les 
écoles  élément» ire:-  par  la  lecture  de  la  déclara- 
tion des  droits,  pardesinstructioQs  et  des  chants 
civiques. 

■  Art.  9.  Usera  donné  à  chaque  école  élémen- 
taire, aux  frais  de  la  nation,  un  local  sain  et 
convenable,  qui  servira  aussi  aux  asseinblées 

fiubliques  de  la  commune  et  de  la  municipalité. 
I  y  aura  un  jardin  où  les  euTants  recevront  des 
levons  d'agriculture  et  de  gymnastique. 

•  Art.  1U.  Il  sera  fait  une  (liuùion  moralt  de  la 
France,  qui  sera  aus^ii  la  division  politique  îles 
assenililées  élémentaires  de  l'Assenitilée  natio- 
nale. Chacune  de  ces  divisions  aurn  nn  teitijile 
élevé  à  la  lilterte,  avec  un  amphithéâtre  circu- 
laire où  l'on  célébrera  des  Têtes  nationales,  et 
les  événements  mémorables  et  glorieux  de  la 
Révolution. 

Tous  k'S  proTesaeurs  de  l'école  centrale  de  dé- 
nariement  se  rendront  i.  ces  fêtes  nationales  avec 
leurs  élèves. 

Celto  division,  l'ordre  et  les  époques  de  ces 
fites  seront  concertés  par  Ira  trois  comités  réunis 
d'instrnetiou.  de  Ciin>4tilulii>ii  et  des  nuances. 

■  Art.  II.  Le  ministre  de  l'inlérieur  inetlra 
inresiainiiient  sous  les  yeux  de  la  Convenlion, 
i'clai  des  ci-devaiii  cliiteiiix  des  émigrés,  ulln 

Ïu'elle  ilétirmine  et  assig'ie  ceux  qui  |K>urroul 
trede<tinés  k  la  division  •luiitesi  parlé  ci-4le^SllS. 

•  Art.  12.  L'indemnité  lies  instituteurs  élémen- 
tairei  sera  de  1,-.'0D  livres  par  un:  et  ils  auront 
un  losienient  dans  les  11:1  tinien tri  de  l'école. 

•  Art.  13.  L'élahiis.-^emen(  de.s  écoles  élémen- 
taires sera  Tait,  dans  deux  mois,  avec  la  plus 
grande  ■oleiiniié.  Ce  jour  sera  un  jour  de  léte. 

"  Art.  14.  Pour  imprimer  à  ioul>-g  les  contrées 
de  la  République  le  même  esprit  de  fraternité, 
donner  à  l'institution  plus  d'unité  et  de  force,  et 
aplanir  1«8  obstacles  qu'elle  itourrait  éprouver 
àaa  naissance,  la  Convenlion  députera  des  com- 
missaires qui  seront  pris  deng  son  sein. 

4  Art.  la.  Toua  les  enTanU  de  la  République 
dsvant  recevoir  U  même  éducatioatiléweattire. 


les  pères  et  mères  ou  tuteurs  dont  les  enfantaoo 
pupilles  n'iraient  pas  aux  écoles  pendant  tout  le 
temps  prescrit  par  la  loi,  seront  privés  de  leurs 
drotis  lie  citoyens,  et  imposes  à  une  triple  con- 
tribution. 

"  Art.  16.  Il  sera  donné  des  récompenses  à 
tous  les  citoyens  qui  donneront  à  la  patrie  des 
ouvraftes  élémentaires  de  morale  et  des  sciences 
nfttureiles,  lesquels  auront  été  jugés  conformes 
aux  principesdeta  nouvelle  (éducation.  Les  noms 
de  ces  citoyens  seront  rappelés  dane  les  fêtes 
nationales,  comme  des  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité. 

Je  demande  que  cet  honneur  soit  décerné  dès 
à  présent  i  J.-/. -Rousseau. 

Pluneurt  inembrei  demandent  l'impression  de 
ce  discours  et  son  envoi  aux  84  départements. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  tieuree.) 


PREMIÈRE  ANXBXE  (t) 


Copie  du  jugement  prononcé,  le  19  novembre  1792, 
contre  lu  iieitr  Clément  Baillache,  par  le  tri- 
banal  de  Satnl-Brieue  (2). 

-  Tril'UHo: 

Audience  de  relevée  du  lundi  19  novembrel792, 
l'an  I''  de  la  République  française. 

La  régie  des  douanes  nationales,  suite  et  dili- 
gence du  citoyen  Dominique  Mineur,  receveur 
principal  au  port  de  Lègue,  demandeur  aux  lins 
du  proci 'S- verbal,  de  saisie  et  assignation  du 
12  de  ce  mois;  Loysel,  avoué; 

Clément  Baillache,  Ànulais,  capitaine  du 
sloop,  dit  la  Liberté,  de  liste  de  Jersey,  défen- 
seur; Urbain  Bouvier,  délenseur  ofOcteux; 

Oui  Loysel,  avoué,  Dominique  Uttieur.  partie, 
Urbain  Bouvier,  déTenseur  officieux  et  Clément 
Baillache.  aussi  partie,  en  leurs  plaidoiries;  oui 
le  commissaire  provisoire  du  pouvoir  exécutif 
en  ses  conclusions'. 

Le  tribunal  arrête  d'en  délibérer  à  la  Chambre 
pour  être  prononcé  Bur-le<:hamp; 

Aiiri>s  avoir  opine  k  la  chambre  sur  délibéré, 
il  a  été  reconnu  (|u'il  s'agit,  en  Tait,  de  prononcer 
sur  la  validité  d'un  pruccs- verbal  de  saisie  rap- 
porté le  1'^  de  ce  mois  p.ir  les  préposes  des 
douanes  nationales  au  (tort  de  Légué,  assisté  du 
citoyen  Fercucq.  adniinistratfurdudêiiaitemeut 
des  Ci)tes-du-\urd,  contre  Clément  Baillache, 
Anglais,  capitaine  du  sloop,  dit  la  LUjerii,  de 
liste  de  Jersey  et  k  bord  cludit  sloop,  amarré 
au  qmti  dudii  port,  qu'il  a  été  saisi  dans  ce 
navire  : 

1"  Une  somme  d'argent  reuTermée  dans  un 
mouchoir  A  carreaux  bleus,  trouve  par  lesdtls 
préposes,  après  avuir  dérange  quelques  pierres 
servant  de  lest,  sous  le  Taux  pont  du  tiltac 
d'avant; 

2°  Un  petit  paquet  de  (Il  blanc  simple  dans  le 


(It  Voy.    eî-tleMiit,  màiiio  •«ancs,  pa|[B  V\%,  U  ttUra 
da  Garu,  miohlre  da  ta  Jutliee. 
(!)  Arekiret  Mtfenal'i.  Cutun  C  tu,  cbamiM  t»5, 
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fond  d*un  lit  de  la  chambre  pratiquée  sur  le 
derrière  du  sloop  ;  deux  lettres  à  ditTérentes 
adresses,  une  somme  de  27  1.  0  s.  9  d.  dans  la 
poche  d'une  culotte  renfermée  dans  un  coffre, 
plusieurs  autres  lettres  à  l'adresse  des  diiférents 
Français  émigrés  et  déportés,  deux  rouleaux  en 
papier  et  un  petit  sac  en  toile  contenant  du 
numéraire,  touB  lesquels  effets  transportés  de 
suite  par  lesdits  préposés,  en  compagnie  du  com- 
missaire du  département  et  dudit  Baillache,  en 
leur  bureau  au  Légué,  vériûcation  et  compte 
fait  du  numéraire,  li  s'est  trouvé  dans  le  mou- 
choir 400  1.4  s.  ;  dans  les  deux  rouleaux  600  livres, 
dans  le  sac  de  toile  1,320  livres  et  dans  la  poche 
de  culotte  27 1. 0  s.  9  d.,  toutes  lesquelles  sommes 
font  ensemble  un  total  de  2,347  1.  4  s.  9  d.  en 
pièces  de  6,  3  1.  et  11.  4  s.  au  coin  de  France  et 
le  paquet  de  fil,  aussi  après  vérification  trouvée 
de  la  pesanteur  de  2  livres. 

Considérant  en  droit,  en  premier  lieu  que  ceux 
qui  veulent  faire  sortir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique des  marchandises  ou  denrées  doivent, 
conformément  aux  articles  1,  2,  3  et  13  du 
titre  11  de  la  loi  du  22  août  1791,  les  conduire 
directement  au  premier  bureau  de  sortie,  à  peine 
de  confiscation  et  de  500  livres  d'amendes, 
d'où  il  résulte  que  Clément  Baillache  a  commis 
une  première  contravention  en  embarquant  à 
son  bord  le  paquet  de  fil  pesant  2  livres,  sans 
l'avoir  préalablement  présenté  et  déclaré  au 
bureau  de  la  douane  où  il  fit,  le  12  de  ce  mois, 
des  déclarations  de  divers  paquets  annotés  au 
procès-verbal  de  saisie  sous  les  numéros  y  indi- 
qués. 

En  second  lieu,  que  relativement  aux  sommes 
trouvées  en  numéraire  à  bord  du  sloop  dont 
est  cas,  Baillache  est  encore  évidemment  en 
contravention  par  les  motifs  suivants  :  d'abord 
conformément  aux  articles  i,  2  et  3  du  titre  V 
de  la  loi  citée  du  22  août  1791,  ce  numéraire 
comme  effet  prohibé  à  la  sortie,  a  été  bien  saisi 
à  bord  dudit  sloop  et  la  confiscation  du  navire 
de  la  contenance  de  7  tonneaux  a  été  encourue 
en  vertu  de  cette  loi.  L'amende  de  500  livres 
l'aurait  été  également,  si  la  loi  du  5  septembre 
dernier  n'avait  apporté  des  changements  à  cet 
égard  en  infligeant  des  peines  plus  rigoureuses. 

En  outre,  ce  numéraire  a  encore  été  sai.si  avec 
d  autant  plus  de  justice  que  cette  loi  du  5  sep- 
tembre dernier  en  défendant  absolument,  et  sous 
les  peines  portées,  l'exportation  de  toutes  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  assujettissait  Clément 
Baillache  à  une  déclaration  qu'il  n'a  pas  faite 
et  qu'il  devait  faire  au  moment  de  son  entrée. 

11  est  vrai  que  Baillache  a  maintenu  qu'il 
avait  apporté  partie  de  cet  argent  de  son  pays 

fiour  l'employer  à  son  commerce  et  n'avait  reçu 
'autre  portion  en  cette  ville  que  dans  l'intention 
d'en  user  pour  ses  paiements  avant  son  départ; 
mais  ce  double  maintien,  ainsi  que  celui  de  ne 
pas  être  en  état  de  partance  lors  de  la  saisie,  ne 
peuvent  présenter  aucune  solidité. 

En  effet,  Baillache,  reconnaissant  d'une  part 
avoir  apporté  du  numéraire  de  son  pays,  aurait 
dû  encore  une  lois,  dès  l'instant  qu'il  est  avéré 
et  incontestable  qu'il  se  préparait  à  l'exporter  en 
Angleterre,  en  faire  sa  déclaration  lors  de  son 
entrée,  suivant  l'article  4  de  ladite  loi  du  5  sep- 
tembre dernier,  et  s'il  recevait  en  cette  ville  des 
sommes  destinées  à  ses  payements,  ce  numéraire 
n'aurait  jamais  dû  rentrer  à  son  bord;  il  ne 
devait  pais  y  être  transporté,  ni  se  trouver  en 
^rtie  caché  sous  le  lest  du  bâtiment;  d'une 
nMre  n»rt,  "l  «st  flb«)lun)«nt  ingor*«^naJ*'*    u 


prétendre  que  des  effets  prohibés  ou  non  déclarés 
ne  peuvent  être  saisis  dans  un  navire  que  lorsque 
les  expéditions  sont  délivrées  pour  le  départ.  Bail- 
lehacne  était  au  bureau  des  douanes  le  12  de  ce 
mois,  à  quatre  heures  après-midi,  lorsque  les 
préposés  lui  déclarèrent  entendre  se  transporter 
de  suite  avec  lui  à  son  bord;  il  avait  passé  au 
bureau  dans  le  matin  et  l'après-midi  du  môme 
jour,  différentes  déclarations  de  paquets  qu*il 
avait  présentés  à  la  visite,  comme  se  préparant 
à  mettre  à  la  voile  et  les  [^reposés  ont  trouvé 
dans  son  navire  des  marchandises  non  déclarées 
et  des  espèces  dont  la  sortie  est  rigoureusement 
prohibée  par  les  lois,  notamment  par  celle 
du  5  septembre  dernier.  La  saisie  qui  a  été  faite 
de  ces  objets,  a  donc  été  régulièrement  apposée, 
et  Baillache,  conformément  aux  articles  des 
lois  citées  a  encouru  la  confiscation  du  numé- 
raire trouvé  à  son  bord,  celle  de  son  navire, 
l'amende  du  quart  du  montant  de  ces  confisca- 
tions, la  peine  de  six  mois  de  détention,  enfin 
la  confiscation  du  paquet  de  fil  et  l'amende 
de  100  livres  à  cet  égard. 

Du  reste.  Quant  à  un  autre  moyen  que  Bail- 
lache a  tiré  ae  l'exhibition  d'une  facture  à  lui 
consentie  par  le  citoyen  Rouxel  Viiteferron,  trois 
jours  après  le  procès-verbal  de  saisie,  pour  achats 
de  cuirs,  prétendus  faits  par  Baillache  dans 
un  voyage  précédent,  on  ne  peut  avoir  aucun 
(  gard  a  une  telle  pièce  qui  ne  prouve  absolument 
rien.  Par  toutes  ces  considérations,  la  séance 
publique  est  reprise  incontinent. 

Le  tribunal,  taisant  detinitivement  droit  entre 
parties,  ensemble  sur  les  conclusions  du  commis- 
saire provisoire  du  pouvoir  executif,  a  c<in(isqué 
et  confisque  pour  être  appliqué  aux  frais  de  la 
guerre,  conformément  a  l'article  de  la  loi 
du  5  septembre  dernier  et  dans  les  espèces  sai- 
sies et  existantes,  en  premier  lieu,  la  somme 
de  2,347  liv.  4  s.  9  d.,  saisie  par  les  préposés  des 
douanes  nationales  au  port  de  Légué,  aux  fins 
du  procès-verbal  du  12  de  ce  mois,  à  bord  du 
sloop,  dit  La  Liberté,  de  liste  anglaise  de 
Jersey. 

En  second  lieu,  la  somme  de  600  livres  pour 
valeur  dudit  sloop,  agrès  et  a|)paraux,  suivant 
estimation  faite  amiabiement  dans  ledit  procès- 
verbal  de  saisie,  auquel  effet  condamne  solidai- 
rement Clément  Baillache  et  le  citoyen  Rouxel 
Villelérron,  sa  caution,  même  par  corps,  de  payer 
ladite  somme  de  600  livres  par  valeur  dulit  na- 
vire, en  exécution  de  l'article  6  du  titre  XU  de 
la  loi  du  22  août  1791. 

En  troisième  lieu,  condamne  le  même  Bail- 
lache en  une  amende  de  736  liv.  16  s.  2  d-, 
équivalent  au  quart  des  sommes  ci-dessus  con- 
fisquées, ladite  amende  au  profit  des  préposés 
aux  douanes  nationales  qui  ont  arrêté  ledit  con- 
trevenant. 

En  quatrième  lieu,  le  tribunal  a  confisqué  au 
profit  de  la  République  française  le  paquet  de  fil 
pesant  deux  livres,  aussi  saisi  à  bord  du  sloop 
dont,  en  cas,  condamne  Baillache  à  cet  égard 
en  une  amende  de  100  livres  et  aux  dépens  des 
préposés  aux  douanes  consi.'^tant  dans  les  simples 
déboursés  sommairement  liquidés  à  la  somme 
de  1  liv.  1  s.,  retrait,  signification  et  autres 
droits  du  présent  jugement,  outre  et  dans  la  con- 
sidération particulière  de  la  bonne  intelligence 
qui  règne  entre  la  République  française  et  la 
nation  anglaise,  le  tribunal  ordonne  que  Clément 
Baillache  sera  provisoirement  détenu  en  la 
maison  d'arrêt  au  ressort,  en  exécution  de  la 
dprrxière  partie  '^'^  ^'irticiA  de  la  loi  da  6  lep* 
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tenibre  dernier,  arrêtant  au  surplus  d*en  référer 
à  laConvenlioii  natiuiiale  par  riiiterniediairedu 
ministre  de  la  justice.  Sera  le  (»réstMit  jugement 
exécuté  à  la  diligence  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif. 

Pour  copie  conforme  aux  ri'gistres  : 

S'ujné  :  Le  Houx,  (jreffter. 


DEUXIÈME  ANNEXE  0) 

A  LA  SEANCE  DE  L\  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  DECEMBRE  17^2. 

Copie  de  la  pétition  adressée  par  le  sieur  Clément 
Baillache  aux  membres  de  la  Convention  natio- 
nale U*)- 

Citoyens, 

Je  suis  Anglais;  je  me  nomme  Clément  Bail- 
lache, capitaine  propriétaire  du  sloop  dit  La  Li- 
berté, de  Jersey  ;  je  fus  vexé,  je  vous  demande 
justice. 

Une  fausse  interprétation  de  la  loi  de  septembre 
dernier  a  servi  de  prétexte  pour  saisir  nu)n  bâti- 
ment ;  je  suis  dans  les  fers;  le  suis  cundanjué 
contre  tous  les  principes  de  la  loyauté  fraiirai>e; 
je  vais  vous  en  convaincre. 

Le  12  de  ce  mois  de  novembre,  j'arrive  an 
port  do  LéL'ué,  près  Saim-IJrieuc.  L  objet  de  mon 
voya^'c  élail  d*y  acheter  du  vin  et  des  légumes. 
On  Uïe  défond  don  «'Uiharquer.  J'obois:  je  change 
mes  spéculations;  j'achète  une  grande  quantité 
de  cuirs,  de  barriques,  de  graines;  je  fais  valoir 
la  vente  des  meubles  des  émigrés.  J'avais  a|)porlé 
du  miméraire;  il  m'en  était  du  par  plusieurs 
particuliers  :  cependant  je  n'en  avais  pas  assez 
[»uur  l(»ut  payer.  On  me  propose  de  mVn  donner 
p^inr  com|)tor  à  difreronls  Français  actuolh'mont 
<lans  mon  pays.  Je  refuse  ces  offres  et  n'accefjte 
que  ce  qu'il  m'en  maïuiue  pour  achever  do  solder 
mes  marchandises.  Copendanl je  suis  sonp.nnné 
de  vouloir  en  exporter.  On  me  dénonce.  Tn  admi- 
nistrateur du  doparlement  dos  Cotes- lu-.\ord 
descend  à  mon  bord;  il  y  trouve  2,:U7  livres  en 
numéraire;  il  fait  f»niiller  jusque  dans  mes  poches 
do  cul«»llos.  Je  réponds  à  celle  vexation  que  cette 
somme  est  mémo  iusiiflisanto  pour  payer  ce  que 
je  dois  aux  négociants  seuls  du  pori.'Jo  prouve 
mon  assort  ion  |)ar  les  bonloroaux  que  je  repré- 
sente. On  n'y  a  nul  égani,  et  on  juge  que  j'ai 
encouru  la  poino  portée  [lar  la  b)i. 

Ce  jugement  est  injuste  et,  pour  le  prouver,  il 
ne  faut  que  lire  la  loi  (juo  l'on  m'»»ppose.  Je  ne 
l'avais  jamais  vue,  cotte  loi.  avant  mon  einpri- 
honnemenl,  car  on  s'est  bien  donné  de  ganliT 
de  raflicher  au  bureau  do  la  douane;  on  vont 
surprendre  b'S  étran;:ors;  ramon«le  est  au  profit 
dos  enqdoyés,  cela  smiit.  Celle  toi  porto  la  peine 
contre  ceux  qui,  allant  à  l'etraniior,  seront 
trouvés  en  contravention.  Je  n'aliais  piûnt  à 
l'étranger;  mon  bâtiment  n'était  point  en  dô- 
narl;  mon  cliargemont  ««tait  à  |)eino  commencé. 
Exporter,  suivant  la  délinition  française  (lu'on 
ma  <lonnée,  c'est  porter  hors  du  royaume  :  pour 


(I)  Vuy.  ciiiefiiu»,  mêine  soaiic©,  la  lettre  do  liar-il, 
inini*:irt>  «lo  li  justioi. 

(Ij  Archivée  nationalu,  Cartou  C  iii,  diemiso  :iU5, 
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être  Convaincu  d'exportation,  il  faut  donc  être 
saisi  exportant.  Un  iàliment  ne  peut  sortir  d'un 
port  avant  que  le  canilaine  ait  retiré  ses  expé- 
ditions; on  ne  {teut  les  lui  délivrer  que  lorsqu'il 
représente  les  [lermis  à  lui  donnés  pour  son  char- 
gement, dûment  endossés  d'un  vu  embarquer  par 
lin  des  préposés.  Je  n'avais  point  mes  expédi- 
tions; je  ne  pouvais  les  demander  qu'après  mon 
chargement;  mes  marchandises  étaient,  pour  ta 
plus  grande  [)artie,  au  bureau  ;  le  procès-verbal 
rapporté  contre  moi  le  constate;  la  majeure 
partie  des  eiïots  des  passagers  n'était  pas  même 
encore  arrivée;  la  mer  était  basse;  deux  em- 
ployés étaient  nuit  et  jour  à  mon  bord  depuis 
mon  arrivée.  Je  ne  pouvais  donc  partir;  je  n'ai 
donc  pas  été  trouvé  saisi  allant  à  l'étranger, 
comme  l'exige  la  loi;  je  n'ai  pas  été  saisi  ex{K>r- 
tant  du  numéraire:  je  n'en  avais  pus  assez  pour 
remplir  mes  obligations;  je  devais  plus  de 
3,000  livres. 

On  m'a  objecté  qu'on  avait  trouvé  des  lettres 
à  mon  bord  qui  juslilient  qu'on  m'avait  compté, 
j)Our  plusieurs  particuliers  actuellement  en  An- 
gleterre, une  somme  totale  de  1,053  livres.  J'ai 
répondu,  avec  olîre  de  le  prt»uver,  que,  si  j'ai  ac- 
cepte quelque  .somme,  je  l'ai  aussilùl  em[doyée 
en  marchandises,  et  que  j'en  ai  refusé  de  consé- 
quentes, parce  que  je  ne  voulais  plus  acheter. 
La  |)reuve  do  ce  maintien  m'a  été  refusée. 

J'ai  invoqué  aussi  inutilement  l'exécution  de 
l'article  5  du  traité  de  navigation  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  au  mois  de  septembre  ITNG,  (pii 
norte  :  ••  11  est  per.iiis  aux  sujets  de  leurs  dites 
Majestés  de  sortir  de  l'un  et  l'autre  royaume 
quand  ils  voudront,  et  ils  pourront  emmener 
leurs  femmes  et  leurs  entants,  domestiques, 
aussi,  bien  que  leurs  marchandises,  facultés, 
biens  et  elTois  achetés  ou  à  porter,  après  avoir 
p:iyé  les  droits  accoutumés,  nonobstant  toutes 
hns^  privilèges,  concessi(»ns,  immuMiles  ou  cou- 
tumes à  ce  contraires  en  fa(;on  (juelconque.  » 

Eiitin,  on  a  avancé  que  je  devais  faire  ma  dé- 
claration des  sommes  d'argent  que  j'avais  à  mou 
bord.  La  loi  [lorle  seulement  que  «  les  étrangers 
qui  auront  tait  constater  la  quantité  de  numé- 
raire dont  ils  sont  porteurs  [pourront  les  eui* 
porter  en  quittant  la  Krance.  »  Je  n'étais  donc 
point  tenu  à  cette  déclaration,  puisque  je  ne 
pouvais  en  emporter  n'en  ayant  pas  à  siiflire 
pour  payer  ce  que  j'avais  acheté. 

La  fraude  ne  se  présume  jamais;  c'est  même 
un  axiome  en  l'rance,  et  ce()endant  c'est  sur  une 
piésomption  que  j'ai  été  condamné. 

De  même  ({ue  pour  rim[)ortation,  on  ne  pou- 
vait me  prendre  en  contravention  qu'après  ma 
declaratii»n  pour  biquclle  la  loi  nrace(»rde 
vingt-quatre  heures,  au  moment  de  mon  arrivée; 
de  mèmeaus.-^i  pour  l'exportatiiin.  on  ne  [)ouvail 
me  saisir  qu'a[Mès  ma  déclaration  et  mes  expé- 
ditions de  départ:  parce  que  je  ne  suis  allant  à 
retran;;er  que  h)rsqu<'  je  pars  [loiir  y  aller,  ou 
qut;  j'ai  <leclaré  que  j'y  vais.  Jusqu'à  cet  instant, 
j'avais  la  faculté  île  tixerma  destination,  d'aller, 
par  exemple,  dans  un  port  de  France.  On  ne 
|)ouvait  m'empêcher  d'y  porter  <lu  numéraire 
moyennant  un  acquit-à-eaution.  Je  suis  donc  la 
victime  de  Tinjustice  la  plus  manifeste. 

cm  a,  de  plus,  saisi  à  mon  lM)rd  deux  échevaux 
de  til,  fiesant  deux  livres;  ils  étaient  dans  un 
des  paquets  des  passai-ors;  ils  avaient  été  vus 
au  bureau;  je  l'ai  soutenu,  j'en  ai  demandé  la 
preuve;  elle  m'a  encore  été  refusée.  Le  lil  n*e.<t 
point  prohibe;  il  est  seulement  sujet  au  droit 
de  deux  sous  par  livre,  cela  fait  uue  somme  de 
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quatre  sous.  Est-il  présumable  que,  pour  éviter 
ae  compter  quatre  sous,  je  nie  lusse  exposé  à 
rarueade  de  100  livres?  Cependant,  j'y  ai  été 
condamné. 

D'après  cet  exposé  sincère  et  vrai,  je  vous 
demande  justice,  vous  ne  pouvez  me  la  refuser. 

On  n'a  pas  osé  porter  la  condamnation  contre 
moi  à  six  moib  de  détention,  attendu  la  bonne 
iiit»  llifzence  qui  règne  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  et  les  juges  vous  ont  tait  une  adresse 
poiir  vous  prier  d^en  fixer  le  temps.  Rendez- moi 
donc  justice,  vous  ne  pouvez  me  la  refuser;  je 
Tattends,  mais  avec  impatience. 

Signé  :  CLÉMENT  Baillache. 


TROISIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24   DÉCExMBRE   1792. 

Lettre  adressée,  le  29  mai  1792,  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, par  le  ministre  de  la  marine  Lacoste , 
avec  copie  d^une  lettre  et  du  mémoire  de  MM,  Ber- 
thoudj  au  sujet  de  la  co?istruction  des  horloges 
à  longitude  (2)« 

Paris,  29  mai  1792,  Tan  IV 
de  la  liberté. 

Monsieur  le  Président, 

Le  bien  du  service  et  la  justice  due  à  deux 
artistes  distingués  m'engagent  également  à 
prier  TAssemblée  nationale  de  vouloir  bien  se 
faire  rendre  compte  de  l'objet  d'une  lettre  que 
mon  prédécesseur  lui  a  écrite  le  11  février  der- 
nier. 11  est  instant  que  MM.  Berthoud  qui,  depuis 
longues  années,  se  sont  entièrement  livrés  à  la 
fabrication  des  borlo  es  marines  qu'ils  ont  per- 
fectionnées, soient  assurés  de  jouir  du  traitement 
mérité  par  leurs  travaux,  et  qui  se  trouve  sup- 
primé implicitement  par  Tarticle  2  de  la  loi  du 
IG  octobre,  iv  1395.  11  importe  à  la  sûreté  de  la 
navigation  que  MM.  Beriboud  continuent  à  s'oc- 
cuper de  la  construction  des  horloges  à  longi- 
tude, et  ils  seraient  forcés  de  l'abandonner  si 
leur  sort  restait  plus  longtemps  incertain.  Je 
joins  ici  copie  d'une  nouvelle  lettre  que  M.  Fer- 
dinand Berthoud  m'écrit  et  je  ne  saurais  trop 
insister  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour 
qu'elle  veuille  bien  tixer  le  jour  auquel  le  rap- 
port de  celte  affaire  devra  lui  être  fait. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Le  ministre  de  la  marine. 
Signé  :  LACOSTE. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Ferdinand  Berthoud  au  mi- 
nistre de  la  marine j  en  date  du  7  mai  1792  (3). 

«  Monsieur, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  remettre,  à  la  lin  de 
janvier  dernier,  à  M.  de  Bertrand  un  mémoire 
qui  contient  mes  réclamations  sur  la  suppn-s- 
sion  de  la  pension  qui  m'est  due  par  le  gouver- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  376,  1b  JeUro 
de  MonKe,  sur  ce  même  objet. 

(2)  Archiver  nationales,  Carton  G  242,  chemise  293, 

pièce  n*  12.  ^ 

(3)  Archives  nationales  Carton  C  «42,  «i^emisê  293 


nement  pour  la  découverte  des  horloges  à  lon- 
gitudes et  de  celle  de  mes  appointements,  en 
gualité  de  mécanicien  du  roi  et  de  la  marine, 
e  ministre,  non  content  de  reconnaître  la  légi- 
timité de  ces  réclamations,  se  chargea  d^n 
poursuivre  la  décision  auprès  de  l'Assemblée 
nationale.  Mais  depuis  sa  retraite,  cette  affaire 
est  restée  en  suspens.  Je  prends  donc.  Monsieur, 
la  liberté  de  vous  adresser  le  même  mémoire 
que  j'ai  fait  imprimer  depuis,  ne  doutant  point 
qu'après  vous  être  fait  rendre  «compte  de  tout 
mon  travail  et  de  m«'8  titres,  vous  n'ayez  la 
bonté  de  vous  intéresser  à  sa  décision.  Il  vous 
paraîtra  juste,  sans  doute,  qu'un  artiste  qui  a 
lait  le  sacrifice  de  sa  fortune  et  employé  plus  de 
trente-huit  ans  pour  la  découverte  des  horloges 
et  des  montres  à  longitudes,  ne  soit  pas  plus 
longtemps  dans  l'incertitude  de  son  sort. 

«  Il  y  a  sept  mois  que  je  n'ai  reçu  ni  la  pen- 
sion qui  m'est  due,  ni  mes  appointements,  ni  le 
prix  du  loyer  des  effets  déposés  entre  mes 
mains,  appartenant  à  l'Etat,  et  cependant  non 
seulement  je  suis  obligé  de  payer  moi-môme  ce 
loyer,  mais  je  continue  d'être  en  activité  pour 
le  service  de  la  marine,  car,  en  ce  moment  en- 
core, j'achève  de  faire  imprimer  mon  Traité  des 
montres  à  longitudes.  Cet  ouvrage,  fait  en  entier 
à  mes  frais,  est  uniquement  destiné  à  Tinstruc- 
tion  de  mes  élèves,  et  j'exécute  actuellement 
moi-même  une  montre  à  longitudes  pour  servir 
de  modèles  à  ces  élèves  et  dont  la  construction 
simple  doit  étendre  l'usage  de  ces  machines 
dans  la  marine,  même  marchande.  Enfin  je  fais 
exécuter  par  mon  élève  Vincent  Martin,  horloger 
de  la  marine  à  Brest,  diverses  montres  à  lonRi* 
tudes  et  à  mes  frais,  afin  d'instruire,  le  plus 
cju'il  m'est  possible,  cet  artiste  de  tout  le  travail 
de  ces  machines.  Je  vous  supplie  donc.  Mon- 
sieur, si  vous  ne  pouvez  vous-même  déterminer 
mon  sort,  de  vouloir  bien  faire  auprès  de  l'As- 
semblée nationale,  les  réquisitions  nécessaires 
pour  hâter  son  jugement.  J'ose  espérer,  Mon- 
sieur, cet  acte  de  votre  justice. 

«  Je  suis,  etc.. 

<  Signé  :  Ferdinand  Berthoud.  » 

Ml  MOIRE  sur  le  travail  des  horloges  et  des  montres 
à  longitudes,  inventées  par  M.  FERDINAND  BER- 
THOUD. 

Avertissement. 

L'exposé  très  abrégé  que  je  donne  ici  de  mon 
travail  sur  la  recherche  des  horloges  et  des 
montres  à  longitudes,  avait  d'abord  été  unique- 
ment destiné  à  présenter  à  M.  de  Bertrand,  mi- 
nistre de  la  marine,  les  titres  qui  ont  servi  à  dé- 
terminer le  traitement  que  je  reçois  sur  les  fonds 
de  la  marine;  mais  ce  ministre  ayant  renvoyé  le 
jugement  de  cette  affaire  à  l'Assemblée  natio- 
nale, j'ai  cru  devoir  faire  imprimer  ce  mémoire, 
non  seulement  pour  que  MM.  les  membres  du 
comité  de  marine  puissent  être  instruits  de  mes 
droits,  mais  plus  particulièrement  encore  pour 
justifier  envers  le  public  que  le  traitement  que 
je  reçois  est  moins  laveur  ^ou  récompense  qu  un 
simple  dédommagement  de  plus  de  trente-huit 
ans  de  travail  sur  la  découverte  propre  à  déter- 
miner les  longitudes  en  mer. 

MÉMOIRE  INSTRUCTIF  du  travail  fait  pour  la  dé^ 
couverte  et  limage  des  l^orloges  et  des  montres  à 


(1)  Archives  nai*'''*^^^.  Garion  ABtii,  pièce  n* 
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langiludet,  dan*  la  marine  de  France  par  Fer- 
blNAND  Berthold,  mécanicien  du  roi  el  de  la 
marine,  ayant  i'impection  de  la  cunslruclion 
det  horloget  à  longitudes,  membre  de  la  Sociale 
royale  de  Londres. 

Il  est  sans  doute  douloureux,  il  n'est  pas  moins 


recherche  el  au  travail  des  horloges  à  longi- 
tudes, travail  auquel  il  a  Tait  le  sacrilice  de  son 
état  et  de  sa  Tortune,  de  sa  santé,  de  sa  vie;  il 
est,âiE-je,  hieri  pénible  d'être  oblige  de  rappeler 
les  titres  garants  de  sa  propriété  el  de  réclamer 
la  justice  qui  lui  est  due.  Telle  est  ceiiendant 
i'ODtigation  Torcée  où  se  trouve  Ferdinand  Ber- 
Iboud,  auteur  des  horloges  el  des  montres  à  lon- 

Îiitudes,  employéfsavec  succès  depuis  1768  dans 
a  marine  de  rraace.  On  vieJit  de  supprimer  à 
cet  artiste  une  pension  qui,  par  sa  nature,  est 
irrévocable  et  qui  ne  peut  être  considérée  que 
comme  UJie  indemjjité  et  ie  prix  de  sa  décou- 
verte déterminé  par  u[i  traité  Tait  avec  le  gou- 
vernement. On  a  de  même  supprimé  le  traite- 
ment à  lui  accordé  pour  son  travail  habituel, 
pour  le  service  de  la  marine. 

Je  divise  ce  mémoire  eu  trois  parités  -.  par  la 
première  je  rappelle  les  traités  faits  avec  le  (ton- 
Terneroent  et  les  titres  servant  de  fondement 
aux  trailenieuts  pécuniaires  qui  me  sont  payés 
sur  les  fonds  de  la  marine.  La  seconde  partie 
présente  une  notice  de  tout  mon  travail,  de- 
puis 175i  jusqu'à  ce  jour.  Bnlin  la  tniisième 
partie  présente  l.i  récHpitulalioii  des  voyages  de 
mer,  faits  avec  mes  hurloges,  d'aprOs  les  ordres 
du  roi. 

PREMIERE  PARTIE. 

Traités  acceptés  par  le  roi,  pour  le  travail 
des  horloges  marines  rff  iiwn  invention. 

Art.   I".  Traité  serrant  de  bâte  à  la  pension  de 
3,01)0  ii(T.'i  dont  1,000  Urre*  rm-rsibles  à  ma 
femme,  pour  hi  di'<:oui'erlr  des  horloges  propres 
à  dtUermiiier  tes  lonijitudet  en  mer. 
Le  7  m^i   ITtili,  j'ailressai  au  ministre  de  la 
marine  01-  I''  <lnc  de  l'rasiiil)  un  mémoire  coci- 
teiiam  le  propositioii  d'exécuter,  pour  le  compU' 
du  roi,  deux  horloges  marines  île  mon  inven- 
tion. Ce  mémoire  (h  est  divisé  eu  neuf  articles 
qui  contiennent  les  conditions  auxquelles  je  nu' 
soiimetiais.  Vovczci-apr^s,  la  pièce  n"  I. 

L'arlii'le  l"(receui>>mi)ire  portait  que  les  deus 
nouvelles  liorlones  que  je  propnsais  ices  deu"; 
liorlogi-8  sont  \v  H  ei  n°  8i  seraient  cxêcntera 
aux  frais  du  roi;  par  l'article  ?  que  ces  niachlucs 
seraient  éprouvée.*  aux  Frais  du  roi.  Les  arti- 
cles 3,  h,  ô,  li,  s  et  !l  (ixenl  la  manière  ut  les 
firécautions  pour  ces  expériences.  Voici  l'ar- 
icle  T  du  ma  soumission  que  je  rapporte  en  en- 
tier : 

-  Le  registre  des  observations,  faites  avec  me? 
horloges,  sera  renvoyé  par  le  mmislre  de  ta  ma 
fine  aux  membres  de  l'Ai-adiuii''  royale  dr- 
Bcieoces  qui  sont  attachés  à  la  mari  ne.  Ces  mes 
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sieurs  calculeroiit  la  marche  de  ces  machines  et 
le  degré  de  leur  Justesse,  et  si.  d'après  ce  calcul, 
une  de  mes  liurluges  a  donné  la  longitude  au 
iMjul  de  deux  mois,  à  un  degré  pri'S,  d  un  grand 
cercle  ou  60  milles  géographiques,  elle  aura 
rempli  le  but  proposé,  et  dans  ce  cas,  il  me  sera 
aussitôt  remboursé  la  somme  de  30,000  li- 
vres, pour  dédommatfenieiit  des  dépenses  que 
ces  machines  m'ont  causé  Jusqu'ici;  et  pour  me 
récompenser  de  mon  travail,  il  me  sera  a-suré 
dès  à  présent  une  pension  de  1,000  écus  par  an, 
pendant  ma  vie  et  celle  de  ma  femme;  je  ne 
jouirai  de  cette  pension  qu'après  l'épreuve  faite; 
mais  on  me  remboursera  les  années  écoulées 
depuis  amourd'buj  Jusqu'au  temps  de  ladite 
épreuve.  Lorsque  les  deux  nouvelles  horloges 
iurunt  ainsi  ètit  éprouvées,  elles  appartiendront 
au  roi  et  seront  à  la  disposition  de  ba  Majesté. 

Voici  la  décision  du  roi  qui  suivit  mon  mé- 
moire. 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Praslin,  ministre  de  la 
marine,  en  date  du  'i  août  1766  : 

■  J'ai  rendu  compte  au  roi.  monsieur,  de  la 
proposition  que  vous  avez  faite  de  construire 
deux  horloges  et  des  conditions  q<ie  vous  de- 
I  mandez,  tant  pour  l'exécution  de  Ce  travail  qu'en 
cas  de  succès  lorsqu'elles  auront  été  éprouvées. 
Sa  Majesté,  se  conliant  dans  vos  talents  et  dans 
vos  lumières,  et  dans  la  droiture  de  vos  inten- 
tions, a  approuvé  que  vous  fassiez  deux  hor' 
logos,  qu'il  vous  sera  payé  pour  chacune  1,800  li- 
vres. 

"  IJue  l'épreuve  de  ces  deux  horloges  en  mer 
sera  faite  suivant  les  forme»  que  vous  indiquerez, 
que  le  résultai  de  ces  épreuves  sera  soumis  à 
lexauieii  de  l'Académie  et  qu'en  cas  de  succès, 
il  vous  seri  accordé  une  |iension  de  3,000  livres 
sur  les  tonds  de  la  marine,  dont  1,000  livres  ré- 
versibles à  votre  feunne,  avec  le  litre  d'horlo- 
ge r-méca  nie  in  de  Sa  Majesté  el  de  la  marine, 
ayant  l'inspection  de  la  construction  des  hor- 
liiges  marines,  etc..  <• 

U'apr.'s  i.i  d  cision  qui  précède,  Je  m'occupai 
de  l'exéiUtion  des  deux  horloges  marines,  coci- 
nues  sous  les  Moms  de  n-  6  el  de  n"  !j.  Ces 
machines  lurent  terminées  au  nios  de  sep- 
tembre i;i>8;  Je  les  Ira'isporta  moi-iiiûm  à  Ito- 
cheforl  an  muls  nVuibre  pour  les  plat-er  sur  la 
tregate  l'/m,  dont  le  cominandenii-nt  fut  donné 
à  M.  de  Fleurleu,  alors  enseigne  de  vaisseau, 
pimr  faire  coi ijoiii tentent  bvec  M.  Piiigré,  asiro- 
niime  de  la  marine,  de  l'Académie  des  Sciences, 
les  épreuves  de  ces  liorloges.  Ces  épreuves  coiii- 
iiieni-èreiillelOuovenilirel7t>8etliiiireiitlelM  no- 
vembre 17611,  et  d'après  l'examen  qui  fut  fait 
ensuite  p.ir  l'Académie  des  .Sciences,  je  re\;us  la 
lettre  suivante  du  ministre  de  la  marine  iM.  te 
duc  de  l'rasliu)  de  Cumpiègne,  en  date  du 
15  aoiH  1770  : 

■  J'ai  rendu  compte  au  roi,  monsieur,  du  Jn- 
cement  de  l'Académie  royale  des  Sciemes,  du 
■.'I  février  dernier,  de  l'épreuve  faite  sur  la  cor- 
vette VIsis  par  MM.  de  Kleurieu  et  Pingre,  de  deux 
horlo;:es  marines  de  votre  invention-  l^omme  il 
eii  résulte  que  celle  n°  8  a  duniie  pi'inlant  la 
durée  de  la  eam|iagne,  qui  a  été  d'un  an,  la  Inn- 
gliude  à  un  demi-degre  près,  |)our  nu  voyage 
de  l.'i  jours...  Sa  M^nesté  vous  a  accorde  la  ucn- 
;ion  de  3,UU0  mille  livres  ^li  sur  les  fonda  île  la 

(Il  Ja  t'ai*  fnfra  qnaiqiai  ottMrvA'inn*  xiirra  Iriità; 
lii  prauittrc,  quB  lu  peufian  ja  3.0i)u  livri'n  :iiait  dû 
m>tr«  payAe  à  complar  dn  i  auiil  1776,  ainii  qua  la 
povUit  ma  muduiiiod;  la  Mcoad*  fu'on  a*  n  t  pu 
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marine,  dont  1,000  livres  réversibles  à  ïotre 
femme,  qu'elle  vous  a  promise  dans  le  cas  où 
après  l'épreuve  (aile  en  mer,  une  de  ces  liorlogea 
aurait  Uomié,  au  jugement  de  l'Académie,  la 
longitude  à  un  degré  près  :  vous  jouirez  de  cette 
pension  à  compter  du  premier  avril  dernier,  à 
itre  d'appoiuleraeut  (i). 

1  Â  i'égard  du  traité  des  horloges  marines 

que  vous   vous  engagez  à  publier,  Sa  Majesté 

approuve    qu'il    soit   rendu   public.   Elle   Tera 

prendre  pour  son  compte  uu  certain  nombre 

,  u'excmplaires.  » 

En  conséquence  du  jugement  de  l'Académie 
et  de  la  décision  du  roi,  il  me  fut  délivré  le 
brevet  ci-après,  pièce  n"  2. 

Le  traité  que  je  viens  de  rapporter  étant  ter- 
miné, j'aurais  pu  jouir  de  ma  pension  sans  con- 
tinuer le  travail  des  liorlogesmariiiea.puisqu'au- 
cuue  cojidilion  ne  m'y  obli^'eait  et  alors  cette 
pension  eut  pu  être  considérée  comme  une  vé- 
ritable recompense  de  ma  découverte:  mais  bien 
loin  de  cesser  de  m'uccuper  du  travail  des  lior- 
logea  manneii,  c'est  surtout  depuis  1770  que  je 
m'y  livrai  sans  réserve,  et  que  je  quittai  un 
quelque  sorte  dés  lors  le  travail  du  pubtc. 

Art.  II.  Sapplémenli  d'appointements  de  1,500  Ii- 

L'Iiorloge  n^S  fut  de  nouveau  embarquée  en 
1771  sur  la  frégate  la  Flore.  La  justesse  de  celte 
machine  dans  cette  nouvelle  campagne  surpassa 
encore  celle  qu'ei.e  avait  eu  en  1763  et  17(>tl;  co 
fut  à  la  suite  de  ce  second  voyage,  et  après  la 
publication  de  mon  Traité  det  liorloges  marinet 
que  le  roi  u'accorda  un  supplément  d'appointe- 
nient  de  1,500  livres  par  an.  Voici  la  copie  de  la 
lettre  de  M.  de  lioynes,  ministre  de  la  marine, 
écrite  de  Versailles,  en  date  du  28  mai  1773  : 

"  J'ai  examiné,  monsieur,  les  représentations 
que  V0LI8  m'avez  laites  par  lolre  lettre  du  9  de 
ce  mois,  et  il  m'a  paru  juste  de  vous  procurer 
les  décisions  aiusi  que  les  grâces  que  vous  de- 
mandez. 

"  Le  roi  vous  accorde  à  commencer  du  pre- 
mieravril  de  celte  année  l,âO0  Ivres  de  supplé- 
ment d'appointemeiit  par  an,  tant  pour  vous 
marquer  sa  satisFactioii  du  succès  de  vos  bor- 
ioges  iiiariiies  Uans  la  nouvelle  épreuve  qu'elles 
viennent  de  subir  sur  la  Iregale  la  Flore  et  du 
traité  que  vous  avez  publié  relativement  à  ces 
machines,  que  pour  vous  donner  plus  d'aittance 
et  vous  dédommager  en  partie  du  béiiélice  que 
voua  feriez,  si  vous  travaillez  uniquement  pour 
le  public. 

•I  Sa  Majeiitéa  fixé  à  quatre  par  an  le  nombre 
des  horloges  que  vous  devez  exécuter  et  fournir, 
ssnl  luraqu'il  y  eti  aura  une  douzaine  de  laites, 
à  n'en  commander  que  suivant  les  circonstances 


retnboiirBà  Ies  d^peoa^e  faÎLts  jusqu'alan  et  qui  mon- 
taient ù  plus  de  30,000  livres,  nialgré  la  prome-9e  du 
inin<9lra  qui  ma  oit  que,  >i  mes  horlugea  reutii- salant, 
le  rvi  était  atiei  grand  uigneur  pour  me  récompenter 
dignement',  iDes  horloge*  out  reusai  au-dsifi  de  ca  que 
j'avai»  promis  et  de  ce  qu'où  sursit  oaë  espérer,  cepea- 
(laiit  je  suis  resté  shdm  dedommugemrD'  do  mai  di- 
P'na- 1,  dont  le  fond  de  la  pcusiau  n'égale  pas,  à  besu- 

(1)   L'Ai)||let*.rre  avait  accordé  10,000  livres  aterlinf 

llikonmi 


et  le  besoin.  Bile  a  réelé  le  prix  de  chaque 

machine  à  2,100  livres  (T). 

•  .Sa  Majesté  vous  exborte  à  employer  tout 
votre  zèle  a  la  perfection  de  ces  horloges,  et  sur- 
toulà  former  des  artistes  capables  de  les  exécuter 
avec  sûreté.  C'est  le  but  que  voua  vous  êtes  pro- 
posé et  sur  lequel  elle  compte  pour  perpétuer 
les  succès  d'une  découverte  si  utile  &  la  navi- 
gation. ■ 

Je  suis,  etc.. 

Âcquititïon  faite  par  Sa  Majesté  det  iwtrumenU 
et  oalils  servant  à  l'exécution  det  horloges  ma- 

D'après  un  mémoire  que  j'adressais  au  ministre 
de  la  marine,  M.  le  maréchal  de  Gastries,  le 
II)  juillet  1781,  je  reçus,  le  8  février  178?,  les 
décisions  ci-après  sur  les  objets  contenus  dans 
ce  mémoire  : 

Art.  111.  Augmenlation  de  1,500  livres  de  traite^ 
ment  pour  l'entretien  des  horloge*  marines. 
•<  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  Monsieur,  les  re- 
présenta tionset  demandes  contenuesdanslalettre 
3ue  vous  m'avez  écrite  le  16  juillet  de  l'année 
ernière,  en  rappelant  à  Sa  Majesté  le  mérite 
et  l'utilité  des  horloger  marines  dont  l'invention 
vous  eet  due;  je  lui  ai  fait  connaître  que  tous 
aviez  porté  vos  recherchesjusque  sur  les  moyens 
de  perpétuer  et  d'assurer  l'exécutioa  de  ces 
horloges;  que  vous  aviez  examiné  et  exécuté 
vous-même  un  firand  nombre  d'instruments  et 
de  machines  avec  lesquels  un  artiste  habile 
pourra  composer  seul  toutes  les  pièces  qai 
entrent   dans  la   construction    d'une    "     '"" 


•  Sa  Majesté  s'est  déterminée  àfaire  l'acquisi- 
tion de  ces  iastrumenls  dont  la  collection  de 
Ut)  pièces  est  détaillée  dans  le  mémoire  qui 
accompa^'nait  votre  lettre.  Elle  achètera  aussi 
les  quatre  horloges  marines  désignées  dans  votre 
mémoire,  qui  sont  les  premières  que  vous  ayez 
exécutées  ;  et  Sa  Majesté,  en  faisant  l'acquisition 
de  ces  instruments  et  horloges,  veut  bien  vous 
en  laisser  la  garde  «2)  et  vous  charger  du  soin  de 
les  entretenir. 

1  Le  roi  m'a  paru  dans  la  disposition  de  per- 
mettre que  cette  cnlIeclioD  soit  déposée  au 
Louvre,  et  même  de  vous  y  accorder  un  loge- 
ment. J'écris  en  conséquence  à  M.  le  comte  d'&n- 
l^ivillers  pour  qu'il  prenne,  à  cet  égard,  les 
ordres  de  Sa  Maje^ité. 

•  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  le  roi  a 
bien  voulu  aussi  vous  accorder  l'augmentât  ion 
de  1,500  livres  que  vous  avez  demandée,  et  qui 
portera  vos  appointements  à  6,000  livres  (3)  par 


payées  3,(KN)  livres  gtiacnDÔ. 

{21  C'est  une  eondili..B  que  ja  m'étais  rèsenée  dan) 
ma  lettre  du  16  juillet  1181. 

(:<)  <:es  app-iialemenU  ne  sont,  en  effet,  qne 
de  3,000  livre»,  puisque  le*  3,000  livres  de  panùoo, 
élmit  una  propriété,  ma  sont  dues  pour  ma  découTWtc 
et  en  ont  été  Ta  seule  récompensa,  et  ne  sont  que  l'ei^ 
culion  du  premier  traitn,  traite  qui  ne  m'engafeail  à 
aucun  travail  au  moment  mâme  ou  il  a  eti  tannin*: 
et  il  s'est  écoulA  quatre  ans  depuis  ma  Boumiiiion,  t 
pour  le  temps  d'exécutioa  des  horloges  que  pour  » 
ÂpreaTBS. 

Et  les  l,SOO  livret  d'ftnnnantatioa  de  traiMmiiit 
d»uu»  uiit  le  paiemaol  dii  iravtil  de  l'wt      >■ 
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ftn;  vous  ea  jouirez  sur  ce  pieii  à  coinpler  du 
1"  janvier  de  cette  année.  Au  muyeii  de 
celle  auemenlation,  vous  serez  cl]arf;ë  du  l'en- 
tretien des  horloges  marines,  ainsi  que  vons 
TOUS  y  ète»  engagé  (par  la  lettre  du  l(j  juillet 
1781)- A  l'égard  de  votre  neveu  que  voua  in- 
diquez comme  pouvant  un  jour  vous  remplacer, 
et  pour  lequel  vous  sollicitez  des  appoinlemenls 
en  qualité  d'élève  que  vous  Tormeriez,  il  n'a  pas 
été  possible  de  lui  régler  d'avance  un  trailemenl, 
dont  il  De  s'est  pas  montré  susceptible  ■■ 

Art.  iV.   1.500  livres  accordées  pour  le  logement 

des  horloges  à  longiludfs,  des  inslruitû-ah  et 

oulits  appartenant  au  roi. 

Par  la  lettre  lie  M.  le  maréchal  de  Castries, 

ministre  de  la  marine,  écrite  de  Versailles,  le 

20ianvicr  1783, je  reçois  la  décision  du  roi  pour 

le  loeement  ûe^  effets  appartenant  à  Sa  Majesté  : 

•  Je  vous  ai  marqué,  monsieur,  au  mois  de 
février  de  l'aniiSe  dernière,  que  j'engageais 
N.  le  comte  d'AngeviUurs  à  prendre  les  ordres 
du  roi  pour  vous  faire  ottlenir  au  Louvre  un 
logement  dans  lequel  vous  puissiez  placer  cou- 
venablf>ment  les  horloges  marines,  ainsi  que  la 
collection  d'instruments  que  voua  avez  vendue 
au  roi  et  dont  Sa  Majesté  vous  a  conlié  la  garde 
et  l'entretien  :  cette  uispo.iilion  n'a  pu  avoir  lieu 
jusqu'à  présent  et  je  ne  prévois  pas,  a  la  réponse 
que  m'a  faite  M.  d'Angevillers,  qu'elle  puisse  être 
prochaine:  comme  cependant  j'ai  été  intornié 
que,  ayant  quitté  le  commerce,  vous  vous  étiez 
retiréa  la  campagne  pourvousy  livrer  àl'étude 
et  à  la  recherche  des  moyens  propres  à  perfec- 
tionner les  horloges  marines,  mais  que  vous 
conserviez  en  même  temps  un  logemi^nt  à  Paris 
pour  contenir  les  machiues  et  instruments  dont 
le  dépùt  vous  est  conlié;  j'ai,  en  conséquence, 

Sroposé  au  roi  de  ne  pa^  laissiT  cette  dépense 
votre  charge  et  Sa  Majesté  a  bien  voulu  voua 
accorder  un  supplément  de  1,^  livres  par  an 

Sour  vous  mettre  à  portée  (le  payer  votre  loyer 
Paris.  Vous  en  jouirez  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  obtenu  un  logement  dansuue  maison  ravale. 

•  J'aurais  désire  pouvoir  déterminer  en  niéme 
temps  Sa  Majesté  a  accorder  dés  à  présent  un 
traitement  à  votre  neveu,  que  vous  avez  destiné 
à  vous  remplacer;  mais  Jes  circonstances  pré- 
i>entes  exii:eant  la  plus  firande  économie,  je  n'ai 
pas  pu  l'obtenir  en  ce  moment.  Je  suis  persua<lé 
que  vous  n'en  continuerez  pas  moins  à  donner 
voB  soins  à  ce  jeune  homme,  et  qu'il  ne  négligera 
rien  pour  y  répondre.  » 

CONIXISION  Sl'll    U  PnËMIÉRE   PARTIE. 

Art.  I".  Le  roi,  par  un  traité  dont  j'ai  rempli 

les  conditions  <et  fort  au  delà),  doit  me  payer 

Enilani  ma  viu  une  pension  de  11,0111)  livres  sur 
I  fonds  de  la  marine,  dont  l,0(>(l  livres  réver- 
sibles à  ma  femme:  c'est  une  propriété  dont  on 
ne  peut  me  dépouiller  et  qui  ne  doit  pas  être 
conronduo  avec  mon  traitement  annuel.  (Voyez 
ci-<levant  article  1  et  la  note  'i.' 

Art.  'J,  U  doit  m'^tre  payé  aunuellcment.  sur 
les  fonds  de  la  marine  depuis  ITTU.  "  un  suppli- 
ment  d'appointements  de  1,500  livres,  tant  pour 
tne  dédomnia)ier  en  partie  des  dépenses  que 
m'avaient  occasionnées  la  publication  de  mon 
Traité  des  hortoget  marines,  que  pour  m'engager 


Sri: 


,_.  Jb  ne  rofoii,  en  effet,  qu«  lui  I.SOO  livrpi 

ipoiDteoMDU  ucordHen  m3.  voyei  ei-ietamt  ar- 


à  former  des  élèves  capables  d'exécuter  des 
horloges  marines  ••. 

Art.  3.  11  m'a  été  alloué  1,500  livres  par  au 
pour  l'entretien  des  horloges  marines  upt>^rte- 
nant  à  l'Etat;  c'est  ici  un  remboursement  de 
dépenses  et  le  salaire  d'un  travail  annuel. 

Art.  4.  Enfin,  il  m'est  pavé  1,500  livres  par  an 
depuis  1762,  pour  le  logement  des  horloges  et  ins- 
truments appartenant  à  la  marine.  Cette  somme 
est  donc  encore  un  remboursement  de  dépense. 

REMARgUE. 

De  tout  ce  qui  précMe,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment, et  d'une  manière  évid>>nle,  que  le  traite- 
ment annuel  que  je  re(;ois  pour  mon  travail: 
n'est,  k  la  rigueur,  que  de  4,.-)00  livres,  savoir  : 
la  somme  de  1.500  livres  portée  dans  l'article  2, 
accordée  en  1773,  celle  de  1,500  livres  ;(CConlée 
en  1783  et  portée  article  3,  pour  servir  de  paie- 
ment à  l'enlntien  des  horloges  marines, c'est-à- 
dire  pour  ueiloyer  ces  machines,  les  régler,  en 
faire  les  épreuves  et  les  nietlre  en  état  d'aller 
à  la  mer.  Kiilln,  la  somme  de  l,.50O  livres  accordée 
en  1783,  porlée  article  4,  pour  payer  le  loyer  des 
horloges  et  instruments  appartenant  à  l'Btat; 
or,  les  deux  derniers  articles  ne  sont  que  des 
remboursements  de  dépenses.  Bn  sorte  que  mon 
traitement  réel  ne  consistequedans  les  1,500  livres 
portées  article  2- 

Mais  en  supposant  même  que  mon  traitement 
dilt  comprendre,  en  elTet.  le  moulant  des 
quatre  articles  ci-dessus,  il  est  très  certain  que 
celte  somme  n'égalerait  pas  le  quart  de  celle 
que  m'a  coûté  celte  recherche,  tant  en  argent 
qu'en  sacrifices  réels  faits  en  abandonnant  le 
travail  du  public. 

SECONDE  PARTIE. 
Notice  sur  te  travail  et  la  recherche  îles  horloges 

marines  et  des    montres   à   tonijitades,  depuis 

l'année  1754. 

Mon  travail  et  mes  recherches  sur  les  horloges 
et  les  montres  à  longitudes  datent  de  plus  de 
trente-huit  ans,  puisqu'en  l'année  1754,  je  déposai 
mon  premier  projet  d'horloge  marine  au  secré- 
tariat de  lAcadéinie  royale  des  Sciences.  En  17G0 
et  171)1,  je  déiKtsai  do  nouveau  à  l'Académie  les 
projets  concernant  ma  pri.'ini^re  huriO);e  marine 
ou  n"  I  :  cette  machine  fut  cntièremeni  exécutée 
au  commenceuient  de  171)1.  Au  commenceuient 
de  1703,  je  publiai  l'Essai  sur  l'harlogeru;  en 
deux  volumes  111-4".  Cet  ouvrage  contient  les 
premiers  principes  et  la  description  de  l'horloge 
marine  n"  1  et  de  plusieurs  autres  coustructiuns 
d'horloges  marines;  il  est  accompagné  de 
38  planches  en  tiiille-douce.  L'horloge  n"  I  fut 
déposée  à  l'Académie  en  avril  I7ii:).  avant  mon 
départ  pour  Londres,  ]orsi|ue  je  fus  choisi  par 
l'Acadéuiie  et  nouiiné  par  le  roi  pour  assister, 
conjointement  avec  M.  Camu.s,  de  l'.Vcadéniie,  à 
l'examen  de  la  montre  llarrisson.  L'iiorlogc  ma- 
rine U"  'i  et  ma  première  montre  marine  designée 
par  n'  3  furent  achevées  vers  le  milieu  de  I7t)l  : 
cette  dernière  fut  éprouvée  &  llrest,  par  ordre  du 
roi,  à  la  lin  de  la  uièmc  année.  Je  portai  moi- 
même  cette  machine  à  lires!  et  assistai  à  l'épreuve 
qui  en  fut  faite  en  mer. 

Au  commencement  de  1776,  j'eus  ordre  du  roi 
de  faire  un  second  voyage  (ij  à  Londres.  Le 


(i|  Remareae.  —  J'ni  fait  quatre  Toy>ir«*  par  ordre 
du  toi  ;  lai  Irai*  de  ces  Toyage*  m'oDt  «  peu  prêt  tli 
p«y«i;  mai*  Je  «'ai  Janaia  rtclasi  nr  le  ttapt  qu 
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6uccë8  en  fut  le  même  qu'au  premier  :  je  ne  vis 
point  la  montre  de  Harrii^soii  uinsj  qu'on  l'avait 
Tait  tmiiérer;  malgré  l'ofTie  ilu  mitiiclre,  de  lui 
accorder  500  livres  sterling,  il  ne  voulut  (las  y 
consentir  pour  une  si  petite  l>a?alel]e.  Ce  sont 
les  propres  expressions  de  la  lettre  écrite  par 
M.  Short,  ami  d'Harrîssoii  et  intermédiaire  de 
cette  négociation. 

Je  commençai  en  1766  les  deux  horloges  n°  6 
et  n°  8  ordonuccs  par  Sa  Majeitlé. 

En  octobre  1768,  je  transportai  ces  deux  hor- 
loges à  Rochefort,  iraprès  I  ordre  du  roi. 

Au  commencement  de  1773,  je  publiai  mon 
traité  des  horloges  moritiM,  1  vol.  in-i"  de 
'21  planches. 

Le  38  mai  1773,  je  reyus  l'ordre  du  ministre 
de  la  marine,  M.  de  Boynes,  pour  l'exécution  de 
douze  horloges  marines. 

Bu  1775,  je  lus  obligé  de  publier  de,'*  éclaircis- 
sements sur  la  découverte  des  horloges  marines, 

I  vol.  in-4°. 

Dans  la  même,  année  je  publiai  les  Longitude* 
ptir  la  mestire  du  tempi,  ou  Mithnde  pour  déter- 
miner lei  lonqitiidei  en  mer,  avec  le  secours  des 
horloges  marines,  1  vol.  in-^"  avec  une  planche. 

Le  2rt  janvier  17a0,  je  reçus  ordre  de  M.  deSar- 
tine,  pour  l'exécution  de  douze  petites  horloges 
à  longitudes,  àressort. 

Rn  1782,  je  fis  imprimer  un  petit  ouvrage  in-4° 
a\aiit  pour  titre  ;  La  Mesure  du  temps  appliquée 

II  la  naiiigalion,  ou  Principes  des  horloges  à  longi- 
tiidfs- 

En  1784  et  1785,  j'ai  fait  exécuter,  sous  ma 
direction,  par  mon  neveu  Louis  Berihoud,  mon 
élève  (1)  ma  première  montre  à  longitudes  de 
poche.  (Voyez  De. la  mesure  du  temps,  Introduc- 
tion.) 

D'aprt^s  la  décision  du  roi  pn  date  du  1"  sep- 
tembre 1785,  pour  l'établissement  d'un  de  mes 
élèves  k  Brest,  le  sieur  Vincent  Martin  Tut  ac- 
cepté pour  remplir  cette  place  qui  lui  était  due 
par  vinu't  ans  de  travail  sous  ma  direction,  em- 
plovi^B  à  l'exécution  des  horloges  et  des  montres 
à  longitudes;  j'ai  contribué  autant  qu'il  était  en 
moi  il  cet  établissement,  tant  par  mes  instruc- 
tions que  par  les  dépenses  que  j'ai  faites  pour 
le  faciliter  et  le  rendre  utile  en  fournissant  à 
mes  frais  des  instrumenis  et  des  outils.  Cet  ar- 
tiste î>t^  renditàBresl,  aucooiniencrment  del786 
sur  les  ordres  du  minisire,  après  avoir  exécute 
en  entier  sous  ma  direction  une  montre  à  longi- 
tudes n"  36. 

A  la  lin  de  1787,  je  plaçai  auprès  de  M.  Vin- 
cent Martin,  en  qualité  d'élève,  u[i  jeune  liomuui 
auquel  j'ai  reconnu  des  dispositions.  L'ajiprcn- 
lissage  de  cet  artiste,  ainsi  que  son  lintretien,  est 
eiilitTement  k  ma  charpc;  c'est  un  troisième 
élève  que  je  forme  au  travail  dei!  horloges  et  des 
montres  à  longitudes. 

Kn  1787,  je  publiai  un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  De  la  mesnrc  du  temps,  ou  supplément  au 
Imité  dfs  horloges  marines,  et  à  l'i-ssai  sur  l'horlo- 
yerie,  1  vol.  in-i"  avec  11  planches  en  taille- 
donce. 

Ëufin  je  viens  de  faire  imprimer  un  dernier 


^j  Par  la  lettre  qu  ■  m'adra^s»  H.  le  maréchal  rfa  Cas- 
Uie»  en  daie  du  17  juin  178*.  ce  minittro  avait  obionu 
la  decit'OD  par  laquetls  Louis  Elxrthoud,  mon  i.eTen, 
■pra  •  cDlretaau  soai  la  lure  d'élève  ratouiicien  de  la 
jiarlD*,  aui  «p(MiBte"-iH  de  mill'  "'•  ■—  i»-  ^p 


ouvrage,  ayant  pour  titre  :  Traité  des  tnontrei  à 
Longitudes,  destiné  à  mes  élèves;  il  n'est  pas  en- 
core publié.  Cet  ouvrage  contient  la  coustruc- 
lion,  la  description  et  tous  les  détails  de  main- 
d'œuvre  des  montres  à  longitudes,  leurs  dimea- 
sions,  la  manière  de  les  éprouver,  vol.  ia-4*, 
accompagné  de  6  planches  gravées- 

J'ajoute  à  ce  volume,  la  description  de  deux 
nouvelles  horloges  astronomiques  et  un  essai 
sur  les  poids  cl  les  mesures;  on  travaille  &  l'im- 
pression de  ces  deux  der]iit''re3  parties. 

CONCLUSION   SUR  LA  SECONDE  PARTIE. 

1°  l'ai  publié  sur  l'horlogerie  et,  en  particu- 
lier, sur  le  travail  des  horloges  et  des  montres 
à  longitudes,  S  volumes  in-4°,  accompagnés  de 
8:t  planches  en  laille-douce. 

Ces  [iuvrage^  sont  destinés  à  établir  les  prin- 
cipi's  de  construction  et  d'exécution,  etc.,  qui 
doivent  servir  à  diriger  les  artistes  dans  le  tra- 
vail des  liorlogea  et  des  montres  à  longitudes  et, 
par  conséquent,  à  perpétuer  cette  découverte; 

2°  J'ai  exécuté  environ  cinquante,  tant  hor- 
loges que  montres  à  longitudi'S,  dont  la  plus 
tiraude  partie  pour  le  service  de  la  marine  de 
l'rance,  et  les  autres  pour  celle  d'Espagne  et 
pour  les  Etats  de  Hollande  et  pour  les  oïflciers 
■  le  la  marine  marchande; 

3"  J'ai  formé  deux  l'Ièves,  mon  neveu  Louis  Ber- 
tlioud,  à  Paris, et  M.  Vincent  Martin,  établi  à  Brest 
et  un  troisième  qui  doit  bientôt  achever  son 
instruction  sous  ma  direction; 

4"  Enfin  j'ai  fait  quatre  voyages  par  ordre  du 
roi  et  sans  avoir  rei;)]  aucun  dédommagement. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Indication  des  diverses  campagnes  qui  ont  été  or- 
données, soit  pour  les  épreuves  ou  pour  l'usage 
des  horloges  et  des  montres  à  longitudes,  dans  la 
navigation,  d'après  Us  ordres  des  ministres  de  la 

1764  (22  septembre).  Ordre  de  M.  le  duc  de 
Clioiseul,  pour  l'épreuve  de  ma  première  montre 
marine,  ou  n"  'i,  sur  la  frégate  VHirondeLle,  com- 
mandée par  H.  le  cbevalier  de  Goimpy.  Les 
observations  furent  faites  par  M.  l'abbé  Chappe. 
J'assistai  à  cette  épreuve. 

I7ii8  (16  septembre).  Je  confie  ma  première 
montre  mariiie  ou  n"  3  à  M.  l'abbé  Chappe,  de 
l'Académie,  pour  servir  à  diverses  observations 
[(ourson  voyage  en  Californie. 

1768  (3  octobre).  Ordre  du  roi  pour  l'épreuve 
de  mes  horloges  n»  6  et  n"  8,  sur  la  frégate  17m, 
commandée  par  M.  de  Fleurieu.  chargé  conjoin- 
tement avec  M-  Pingre  des  épreuves  pendant 
six  mois  de  campagne  (1);  l'épreuve  a  été  de 
douze  mois. 

1771  (24  mars).  Remis  à  M.  Chabert,  d'après 
l'ordre  de  M.  de  Sartitie,  ma  montre  n°  3,  pour 
sa  campagne  dans  la  Méditerranée. 

1771  i!t  avril).  Lettre  de  M.  l'abbé  Terray,  pour 
livrer  l'horloge  n"  6  à  M.  l'abbé  Rochon,  de 
l'Académie,  pour  ses  observations  dans  tes  mers 
de  l'Inde. 

1771  (12  août).  Lettre  de  M.  de  Boynes  qui  me 
charge  de  remettre  l'horloge  n"  8  pour  être  em- 
barquée sur  la  frégate  la  Flore,  commandée  par 
M.  de  Verdun  od  elle  a  subi  la  deuxième  épreuve 
relatée  dans  mon  mémoire.  (Airt.  2.) 

(1)  La  dédsioa  du  roi  portail  que  la  canpac**.  Door 
lot  îprauvei  des  burtoge*  nurinet  n*  6  et  a*  S, 
■<■  MX  ar-'t  0«n*  "-«paro*  a  dura  do  an. 
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1773  (8  mars).  L'horloge  a"  8  et  celle  n*»  11, 
remises  à  M.  de  Kerguelén,  pour  sa  campagne 
aux  Terres  australes;  eu  conséquence  des  ordres 
à  moi  adressés. 

1775  {\b  juillet).  Demande  au  ministre  de  la 
marine  de  deux  horloges  pour  M.  le  marquis  de 
Ghabert,  pour  sa  campagne  qu'il  doit  faire  dans 
la  Méditerranée. 

1776  {3  mars).  Ordre  du  ministre  pour  re- 
mettre à  M.  le  chevalier  de  Borda,  une  grande 
horloge  marine  à  poids  et  une  petite  à  ressort. 
Je  livrai  en  conséquence  le  n°  18  à  poids  et  le 
II-  4  à  ressort. 

Nota.  —  Par  la  lettre  que  m'écrivit  M.  le  che- 
valier de  Borda,  de  Brest,  le  15  mars  1777,  au 
retour  de  la  campagne  qu'il  avait  faite  avec  ces 
machines,  il  me  marquait  : 

«  Maiutenanl  que  je  me  porte  mieux,  je  vais 
vous  donner  des  nouvelles  de  vos  horloges  ma- 
rines, et  ces  nouvelles  seront  satisfaisantes. 

«  Je  crois  avoir  fait  une  très  honne  carte  de 
la  côte  d'Afrique,  depuis  le  cap  .S/>ar/W,  jusqu'au 
cap  Boyador  en  y  comprenant  les  lies  Canaries  ; 
mais  certainement  il  m'aurait  été  impossible 
d'en  faire  seulement  une  passable  sans  vos 
horloges  ;  j'ai  eu  occasion  de  reprendre  les  mêmes 
points  à  diirérentes  reprises  et  j'ai  trouvé  un 
accord  qui  prouve  que  cette  manière  de  faire 
les  cartes  est  très  précise;  enfin  les  horloges  ma- 
rines sont,  selon  moi,  une  découverte  précieuse 
pour  la  marine. 

«  Voilà,  Monsieur,  une  partie  de  ce  que  j'ai  à 
vous  dire  sur  vos  horloges;  je  m'en  entretien- 
drai plus  longtemps  avec  vous  à  Paris;  en  atten- 
dant, je  vous  répéterai  qu'elles  nous  o[it  été  de 
la  plus  grande  utilité  et  que  nous  croyons  en 
avoir  tiré  bon  parti.  » 

M.  de  Borda  terminait  sa  lettre  en  me  marquant 

3u'il  avait  remis  ces  deux  machines  à  l'aca- 
émie  de  marine;  l'horloge  w  IS  m'a  été  ren- 
voyée, mais  malgré  toutes  les  recherches  faites 
depuis  sur  celle  n«»  5,  cotte  machine  n'a  pu  se 
retrouver. 

1771)  ('J3  mars^.  Ordre  du  ministre  de  remettre 
à  M.  le  duc  de  Chartres  une  horloge  marine;  je 
livrai  en  conséquence  à  M.  le  chevalier  de  l'Angle 
une  horloge  à  ressort  n"  3. 

Nota.  —  Cette  machine  ne  m'a  pas  été  rendue. 

1778  (13  mars).  Livré,  d'après  les  ordres  du 
ministre,  une  grande  et  une  petite  horloge  à 
M.  je  marquis  de  Chabert. 

17S0  i5  mars).  Livré,  d'après  les  ordres  du 
ministre,  deux  petites  horloges  pour  M.  le  che- 
valier de  Fernay. 

1780  {T2  mars).  Livré,  d'après  les  ordres  du 
ministre,  deux  horloges  marinesàM.  le  marquis 
de  Chabert,  commandant  le  vaisseau  VUeclor, 

Ce  hunt  les  horloges  n"  tl  à  poids,  et  n"  5  à 
ress;)rt,  et  ensuite  la  petite  horloge  \V  2. 

1781  {\\  octobre).  Demande  de  deux  horloges 
pouj  M.  le  marquis  de  Vaudreuil. 

17N3  (IM  décembre».  Uemande  de  deux  hor- 
loges; je  livrai  le  \  avril  l7Si,  les  deux  horloL'es 
II"  s:  et  n"  '2\,  |)our  M.  de  Cranchain. 

I7«î  \\\  mars).  Ordre  du  ministre  |)Our  remettre 
deux  horloges  à  M.  le  comte  de  Chasti'net-Pui- 
ségur  :  je  livrai  n"  1  à  ressort  et  n''  XXVIII. 

1784  i31  décembre).  Ordre  de  livrer  deux  hor- 
loges à  M.  de  Hosily,  n"  XXIII  et  n"  XXIV  :  celle 
dernière  lut  remise  par  M.  de  Graincbain,  au 
retour  de  8a  campagne. 

Les  horlogeB  remises  à  M.  de  Rosilv  lui  ont 


servi  utilement  pendant  sept  années  consécu- 
tives dans  les  mers  de  l'Inde. 

1785  (23  juin).  D'après  les  ordres  du  ministre, 
j'ai  livré  à  M.  le  comte  de  la  Pérouse  cinq  hor- 
loges, savoir  :  n*»  18  et  n°  10  à  poids,  n*»  XXV, 
n^  XXVll  et  no  XXIX  à  ressort. 

1786  (9  mars).  Ordre  de  remettre  une  petite 
horloge  à  M.  de  Sepmanville.  Je  livrai  celle  à 
ressort,  n**  31,  et  coiiliai  î\  cet  officier  une  petite 
horloge  à  moi  appartenante,  désignée  par  n**30. 

1787  (il  septembre).  Livré  la  petite  horloge 
n"  XXX,  à  M.  le  marquis  de  Chabert,  pour 
M.  Delmotte. 

I78D  (17  aoilt).  Livré  n<»  1  et  n*»  2G  à  M.  de 
Sepmanville. 

1700  (31  octobre^  Livré  par  ordre,  pour  M.  de 
Choiseul-Goussier,  deux  norloges,  n*»  26  et 
n'^  XXX. 

1791  (6  août).  Livré,  d'après  les  ordres  du  mi- 
nistre, quatre  horloges  marine  pour  la  campagne, 
pour  M.  d'Entrecasteaux,  savoir  n**  17  et  n°2l  à 
poids  et  n°  5  et  n^  28  à  ressort. 

\1\)[  (décembre).  Par  les  ordres  donnés  par 
M.  de  Bertrand,  ministre  lie  la  marine,  mon 
élève  Vincent  Martin,  à  Brest,  a  livré  à  M.  de 
Brûles,  l'horloge  tr  8,  et  cet  officier  a  acquis,  à 
son  compte,  ma  petite  horloge  n**  37. 

CONCLUSION. 

1<»  On  a  fait  vingt-quatre  voyages  de  mer  avec 
mes  horloges  et  montres  à  longitudes; 

2''  On  a  employé  cinquante  horloges  ou  montres 
pour  ces  campagnes. 

DERNIÈRE  CONCLUSION   DE  CE  MÉMOIRE. 

Je  n'ai  jamais  cessé  d'être  en  activité  pour  le 
service  de  la  marine  :  il  est  môme  nécessaire 
d'observer  qu'à  l'époque  du  décret  de  l'Assemblée 
constituante  (dans  lequel  ma  suppression  se 
trouve  comprise)  je  venais  de  livrer  auitre  hor- 
logt»s  marine  pour  l'expédition  de  M.  d'Entre- 
casteaux (voyez  plus  haut)  et  l'horloge  n»»  8  fut 
livrée  à  M.  de  Bruies.  C'est  dans  cette  même 
année  1791  que  j'étais  le  plus  fortement  occupé 
à  la  composition  et  ta  l'impression  des  traités 
des  montres  à  longitudes,  ouvrage  qui  est  fait  en- 
tièrement à  mes  Irais,  pour  l'instruction  des 
élèves.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  terminer  ce 
mémoire  par  une  réflexion  qui  m'est  très  dou- 
loureuse. 

Je  ne  doute  nullement  que  l'Assemblée  natio- 
nale me  fasse  justice  de  la  suppression  dont  je 
me  plains;  maison  ne  peut  réparer  l'humiliation 
d'avoir  été  confon<lu  par  cette  suppression  avec 
tant  de  gens  qui  n'ont  pour  litre  que  la  faveur 
et  pour  mérite  (jue  l'intrigue.  Qui  pourra  me 
dédommaL'er  d»»  lobligalion  forcée  de  réclamer 
une  propriété  acquise  par  tant  de  sacritices?  Je 
ne  croyais  pas  que  tant  de  titres  tussent  déjà 
mis  dans  iVubli  par  les  navigateurs  (1). 

PIÈCES  JUSTM  ICATIVES. 

Pièce  \V  1  :  Mémoire  adressé  à  M.  le  duc  de 
Prasiin,  ministre  de  la  marine,  le  7  mai  171)6, 
contenant  les  conditions  de  ma  soumission  i»our 
le  travail  des  horloges  à  longitudes  de  mon  in- 
vention, et  dont  je  proposais  Tex 'cution. 

h  Les  dépenses  requist'S  par  les  deux  nou- 
velles horloges  que  je  propose  d'exécuter  doivent 


(1)  it  parle  de  ceux  qui  ètaieat  membres  du  comité 
li'*  marine,  lort  du  décn't  ou  septembre  1191. 
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être  aux  frais  du  roi  :  les  deux  machines  peu- 
vent être  un  objet  de  quatre  cents  louis,  dont 
les  avances  sont  maintenant  au-dessus  de  mes 
forces.  Cette  considération  et  celle  de  l'utilité  de 
Fobjet  vous  détermineront  sans  doute,  monsei- 
gneur, à  ordonner  que  les  avances  m'en  soient 
faites. 

2°  Les  épreuves  en  mer  doivent  être  également 
faites  aux  frais  du  roi,  et  sitôt  que  mes  horloges 
seront  tinies  et  que  je  le  demanderai. 

3°  La  conduite  de  mes  horloges  sera  remise, 
pour  ces  épreuves,  à  la  personne  que  je  propo- 
serai à  ce  dessein  ;  mais  elle  ne  pourra  les  re- 
monter ni  y  toucher  qu'en  présence  des  officiers 
nommés  par  le  ministre  de  la  marine.  Pour  cet 
effet,  les  horloges  seront  fermées  par  trois  ca- 
denas ou  serrures  différentes.  Une  des  clés  res- 
tera entre  les  mains  du  capitaine  nommé  à  cet 
effet,  l'autre  entre  les  mains  de  mon  représen- 
tant, la  troisième  entre  celles  d'un  autre  officier; 
et  chaque  fois  qu'on  remontera  les  horloges,  les 
mê^mes  personnes  devront  s'y  trouver  et  le  cer- 
lilier. 

4**  Avant  d'embarquer  les  horloges,  on  déter- 
minera leur  marche  pendant  plusieurs  jours  de 
suite  par  des  hauteurs  correspondantes  du  so- 
leil; les  observations  seront  faites  par  une  per- 
sonne bien  versée  dans  celte  partie  et  nommée 
à  cet  effet.  On  portera  sur  deux  registres  les  ob- 
servations et  la  quantité  dont  ces  horloges  avan- 
ceront ou  retarderont  chaque  jour  sur  Te  temps 
moyen  ;  enfin  on  portera  sur  ces  registres  la  dif- 
férence de  l'heure  des  horloges  au  midi  du  lieu 
trouvé  par  les  observations  ;  l'un  de  ces  registres 
restera  entre  les  mains  du  capitaine,  et  l'autre 
entre  celles  de  mon  représentant.  Ces  observa- 
tions seront  collationnées  et  signées  chaque  jour 
par  les  susdites  personnes  ;  ensuite  il  en  sera  fait 
une  copie  qui  sera  envoyée  au  ministre  de  la  ma- 
rine au  départ  du  vaisseau. 

5°  Ces  horloges  seront  placées  sur  un  vaisseau 
en  la  manière  et  en  l'endroit  que  j'indiquerai. 

•m  •  £t  ^    *\  194     '_•..«.    -.-^--.—  â  — 


qu'il  sera  arrive  au  iieu  nxe,  la  personi 
à  cet  effet  prendra  des  hauteurs  correspondantes, 
afin  de  déterminer  le  niidi  du  lieu.  On  portera 
sur  les  deux  registres,  en  présence  des  personnes 
nommées,  lesdites  observations  et  la  différence 
de  l'heure  des  horloges  au  midi  trouvé.  On  si- 
gnera et  cachètt-ra  les  observations  [)Our  être 
aussitôt  possible  envoyées  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

6°  Si  la  longitude  du  lieu  fixé  pour  Tessai  de 
mes  horloges  n'est  pasdétermiïiéeparde  bonnes 
observations  astronomiques,  il  sera  nécessaire 
de  la  déterminer  par  des  observations  faites  dans 
cette  vue,  en  ce  lieu  et  en  celui  du  départ,  ou 
bien  Ton  pourra  se  contenter  d'estimer  la  marche 
des  horloges.  Au  retour,  en  prenant  de  nouveau 
des  hauteurs  correspondantes,  les  observations 
seront  portées  sur  les  deux  registres;  après  les 
avoir  collationnées  et  signées,  le  capitaine  en- 
verra son  registre  cacheté  au  ministre  delà  ma- 
rine, l'autre  registre  me  sera  remis  par  mon  re- 
présentant. 

7°  Le  registre  des  observations  faites  avec  mes 
horloges  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine aux  membres  de  TAcadémie  royale  des 
sciences,  qui  sont  attachés  à  la  marine;  ces  mes- 
sieurs calculeront  la  marche  de  ces  machines  et 
le  degré  de  leur  justesse  ;  et  si,  d'après  ce  calcul, 
une  de  ces  horloges  a  e&timé  la  longitude  au 
hrut  de  deux  '^'^is  k  v^  degrp  »rè8  d'un  g^-^r^' 


cercle  ou  soixante  milles  géographiques,  elleaura 
rempli  le  but  proposé,  et  dans  ce  cas,  il  me  sera 
aussitôt  remboursé  la  somme  de  trente  mille 
livres  pour  dédommagement  des  dépenses  que 
ces  machines  m'ont  causé  jusqu'ici;  et,  pour  me 
récompenser  de  mon  travail,  il  me  sera  assuré 
dès  à  présent  une  pension  de  mille  écus  par  au 
pendant  ma  vie  et  celle  de  ma  femme;  je  ne  joui- 
rai de  cette  pension  qu'après  l'épreuve  faite; 
mais  on  me  remboursera  les  années  écoulées 
depuis  aujourd'hui  jusqu'au  temps  de  ladite 
épreuve.  Lorsque  les  deux  horloges  auront  ainsi 
été  éprouvées,  elles  appartiendront  au  roi  et  se- 
ront à  la  disposition  de  Sa  Majesté. 

8"  Nulle  autre  personne  quelconque  ne  pourra 
prétendre  à  celte  récompense  d'ici  à  quatre  ans, 
afin  que  j'aie  le  temps  de  terminer  ce  travail  et 
d'en  faire  les  épreuves  que  je  jugerai  nécessaires; 
passé  ce  temps,  on  pourra  concourir. 

9**  Enfin,  qu'il  me  soit  accordé  dès  à  présent 
le  titre  d'horloger- mécanicien  du  roi  et  de  la 
marine,  et  que  l'inspection  des  horloges  marines 
de  France  me  soit  assurée  pour  en  jouir  dès  le 
moment  qu'une  épreuve  satisfaisante  aura  été 
faite. 

Pièce  n*»  2. 

Brevet  (T horloger-mécanicien  du  roi  et  de  la  ma- 
rine^ ayant  L'inspection  de  la  construction  des 
horloges  marines^  pour  le  sieur  FERDINAND  Ber- 

THOUD. 

Aujourd'hui,  premier  du  mois  d'avril,  mil 
sept  cent  soixante-dix,  le  roi  étant  à  Versailles, 
Sa  Majesté  ayant  examiné  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  de  l'épreuve  faite  en  mer  sur  la  frégate 
VIs'is,  pendant  plus  d'une  année,  de  deux  hor- 
loges marines  du  sieur  Ferdinand  Berthoud,  de 
laquelle  épreuve  il  résulte  que  Tune  de  ces  hor- 
loges, dé.signée  sous  le  nom  de  ir  8,  a  donné  la 
longitude  après  des  intervalles  de  quarante-cinq 
jours,  quelquefois  à  un  tiers  de  degré  de  grand 
cercle,  d'autres  fois  à  un  quart  et  même  à  un 
sixième  de  degré,  et  jamais  à  plus  d'un  demi-de- 
gré ;  et  que  la  seconde  horloge,  désignée  sous  le 
nom  de  n"  0,  a  eu  la  môme  exactitude  pendant 
les  six  premiers  mois  de  l'épreuve,  après  les- 
quels il  y  a  eu  des  périodes  où  l'erreur  aurait  pu 
être  seulement  d'un  degré;  et  Sa  Majesté  vou- 
lant récompenser  ledit  sieur  Ferdinand  Berthoud 
de  ses  épreuves  multipliées  pour  la  perfection 
desdites  horloges  et  de  ses  succès  et  Fattacher 
particulièrement  à  son  service.  Elle  l'a  retenu  et 
ordonné,  retient  et  ordonne  horloger-mécanicien 
de  Sa  Majesté  et  de  la  marine,  pour,  en  ladite  qua- 
lité, avoir  l'inspection  de  la  construction  des  hor- 
loges marines,  et  ladite  charge  exercer,  en  jouir 
et  user  aux  honneurs,  pouvoirs  et  autorités  y 
appartenant;  et  Sa  Majesté  lui  accorder,  à  titre 
d'appointi^nents,  une  pension  de  trois  mille 
livres  par  an,  sur  les  fonds  de  la  marine,  pour  en 
jouir,  à  commencer  de  ce  jour,  et  en  être  payé  sur 
les  états  et  ordonnances  qui  seront  pour  cet  effet 
expédiés.  Voulant,  Sa  Majesté,  qu'après  le  décès 
du  sieur  Ferdinand  Berthoud,  le  tiers  de  cette 
pension,  montant  à  mille  livres  par  an,  soit  ré- 
versible à  la  dame  Berthoud  sa  femme,  pour  par 
elle  en  jouir  sa  vie  durant  et  en  être  payée,  sur 
ses  simples  quittances,  par  les  trésoriers  géné- 
raux de  la  marine,  des  fonds  qui  leur  seront  à 
cet  effet  mis  en  mains;  et  pour  témoigner  de  sa 
volonté,  Sa  Majesté  .n'a  commandé  de  lui  expé- 
dier le  présent  brevet  qu'Blle  a  voulu  signer  de 
>o  main  ''♦  é*»*^   contresigné  oar  moi.  son  con- 


[CoDTkDtion  DktiODsIe.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [U  àfceiabn  IIM.) 


409 


seiller  secrétaire  d'Iîlat,  et  de  ses  coiiiiiiuiuie- 
monla  et  littanccs. 

Signé  ;  LouiS. 
El  plus  bas  : 

Siijné:  LK  DVC  I)E  PRASLIX. 
A  Paris,  le  31  jaavier  \~'Si. 


QUATRIÈME  A\'NR\lî  (1) 


Du  HovrH  ordre  nocial  par  IlENRl  ISancai,,  (U'fmli 
il  la  Coniwnlion  nalionali;  im/iriuii'  fiar  ordri'  du 
comilf  de  Coiutitution  de  la  C.uuvcnl'wn  iialio- 
nale  0. 

Les  gouvcnicrncnts  i>nt  Liissi^  t'Iinmme 
iociul  vrfétiT  irislouieiit  et  pônibleiu-til 
dans  l*  niUrrs,  l'i^fiiuraiicG  ol  la  supi-ra- 


liilroduction. 

La  pairie,  en  m'appelajtt  à  la  Convention,  m'a 
imposé  un  grand  devoir.  Je  tn'eirori-e de  le  rem- 
plir en  écrivant  quelques  idées  sur  i'orJre  ïi>- 
cial.  Elles  ne  seront  pas  du  goi'il  de  tunt  lu 
monde.  J'attaque  deux  préjuges  fort  anciens, 
dont  beaui'oup  de  Ijous  patriotes  ne  sont  pas 
entièrement  délivrés,  l'un  sur  la  rclifiion  cl 
l'iLUtrc  sur  la  magiftralure.  N'importe,  ce  ii'esl 
point  uuiquemciit  ftour  plaire  et  liriller  à  la  tri- 
uurio  que  nous  avons  clé  envoyi'S:  c'est  pour 
Être  simplement  utiles,  |)uur  <lin'  les  vérités 
que  nous  savuns,  pour  dénoncer  les  abus  que 
nous  connaissons.  Le  (aient  de  bleu  diru  et  de 
hien  écrire  ne  siiriil  pas  an  lésjialalenr.  U  lui 
faut  siirloul  du  jugement,  du  lion  sens  et  de  la 
probité. 

Je  criiis  qu'il  v  a  dps  talents  et  de  la  probité 
dans  la  Cunvention  ualionale. 

(Ju'uri  ne  se  presse  pas  de  la  juger  el  île  la  ca- 
lomnier. Klle  ne  s'e.-l  j)riint  encore  occupée  de 
l'objet  lie  sa  mission.  Rlle  muiinue  les  travau.v 
prép;irés  par  l'Assemblée  lêL'islalive  ;  elle  en 
conservera  l'esprit  tant  qu'elle  ne  sortira  pas  de 
ce  eer.le, 

Klle  ne  prendra  un  caractère  que  lorsqu'elle 
cnlamera  la  <]onstiliition.  Les  discussions  se- 
ront plus  intéressâmes,  ses  ilélibératinns  pins 
graves,  alors  l'Iiaque  niemiire  sera  mis  h  sa 
place.  Les  parlomanes,  b'S  lurbnkiit.s,  les  inler- 
rupleurs,  les  mauvais  pbiisants,  les  salyriques 
et  nidne  les  liommes  t|ni  |>ossi<di!nl  éiiiiurm- 
nient  le  talent  de  la  pamte.  apnreinlronl  fiu'il 
laut  parler  |ieu  el  à  pMpos  ;  r|ii  une  .Vssenililéi: 
conveutioiinelle  n'est  ni  une  aréiie,  ni  un  Ibéàlre, 
iti  un  barreau,  ni  même  uni'  Iribnne  aux 
harangues,  où  il  soit  permis  d<'  Taire  des  dis- 
cours à  la  Démostliéne  ['.\i  -.  que  c'est  perdre  son 


(1)  Voj.  ci-ilcs4u«,  mPino  iicnocB,  p.-iïe  -lUi,  If  disi'our» 
de  lloiiri  Banc.-il  sur  VMhciiIU)h  uatioiiaU-  <lani  l«i]ui'l 
il  «ri  lait  alluiinu  il  et  ilocumniil. 

illiùquo 
tUn  l'arlifi  (df  l'Oite<, 

(3<  C'rat  une  cbuia  reinan]u«ble  une  les  diipulfi  lies 
oniMurs  ont  «leild  dai  diuMuiioni  dans  la*  répiiblii|iiea. 
C'Mul  donc  Qoe  loi  Ufe  que  celle  de  l'arêopif*,  qii 


leiup:^  el  voiler  felni  de  la  patrie;  que  ce  n'est 
point  |)ar  des  déclamalion.s  des  lieu.^  communs, 
et  des  efTorts  oratoires,  qu'on  peut  acquérir 
l'esliuie  de  sou  siècle  et  de  la  poslêrité  ;  que  les 
discours  les  plus  beaux  ne  valent  pas  un  bon 
article  fourni  à  ta  Constitution,  et  que  la  scieuce 
des  Cicéron  n'est  pas  celle  des  Lvcurgue. 
Mais  l'esprit  humain  ne  marche  que  par  de- 

Srés.  L'Assemblée  c<»nstituante  fut  dans  l'enfance 
e  la  législalion.  La.  législature  développa  quel- 
quefois la  vigueur  de  l'adolescence.  La  Conven- 
tion doit  avoir  toute  la  force  de  l'Jlpc  d'homme. 
Les  temps  brillants  de  l'éloquence  appartiennent 
aux  deux  premières  Assemblées.  H  fallait  lutter 
coiitre.des  corps  puissants,  contre  des  passions 
terribles,  contre  une  antique  corruption,  contre 
une  tvrannie  rovale,  devenue  consiitulionnelle. 
Tant 'ifcuncmis'sont  vaincus.  Républicains,  il 
faut  vous  vaincre  vous-mémeE!  Que  la  Conven- 
tion se  distingue  par  l'esprit  Je  philosophie  et 
de  la  raison  I 

L'histoire  a  justement  accusé  les  Français 
d'être  bruyants,  tumultueux  dans  leurs  a.-seio- 
blées,  avides  de  parler,  impatients  d'écouter, 
prompts  à  décider,  difliciles  à  s'accorder.  Là  est 
le  pins  grand  péril  de  la  patrie. 

Mais  Tes  Tran^^ais  ont  été  tels  sous  des  rois. 
Avilir,  opprimer  et  détériorer  l'espèce  humaine, 
est  le  priipre  du  pou vernemenl  royal.  La  venger, 
l'amélioriT  el  la  faire  prospérer,  sont  les  heureux 
eiïels  d'un  Eioiivernemont  républicain.  C'est  ce 
nuuvel  ordre  de  choses  qui  a  donné  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  nue  énergie  extraordinaire,  et 
leur  a  fait  opérer  îles  prodiges.  Ils  se  sont  im- 
niiirtulisés  par  lenr  courage.  Li  saçesse  doit  être 
la  g'oiro  des  li'gi--lateurs,  C\'&1  à  eux  à  se  mon- 
trer dii;iies  des  vainqueurs  de  Spire,  de  Mons  et 
de  Jemmapes.  à  r.'pundre  à  la  coidiance  des 
h'rnn^'uis  el  à  l'aitenle  du  genre  humain. 

Je  veux  savoir  s'il  est  possible  de  siniplilier 
l'ordre  social,  d'en  melire  les  noiions  à  la  portée 
du  iieu{ile,  et  de  le  ressaisir  tellement  de  son  pa- 
triiiiiiine  et  de  ses  droits,  qu'il  ne  puisse  plus 
être  déjiouillé  par  les  imposteurs  et  les  tyrans 
rcli^'ieux,  politiques  et  civils  qui  ont  abusé  le 
gnire  humain. 

1,<<  leiiips  me  dévore.  Il  nie  faudrait  beaucoup 
pour  remplir  une  si  grande  tâche.  Mais  la  pairie 
me  presse,  el  je  n'aurai  point  à  me  reprocher 
d'avoir  gardé  le  .'ileuoe,  quand  j'avais  le  droit 
el  le  devoir  de  parbT.  Je  iiarlerai,  quand  je  de- 
vrais mettre  peu  il'ordre  dans  mes  idées,  per- 
suadé qu'il  importe  au  peuple  de  connallre  loules 
celles  de  la  génération  qui  voit  une  Convention 
nationale;  que  toutes  1<'S  idées  de  l'homme  civil 
a|iparlienneiil  k  la  société,  et  que  la  mulUlude 
il'écrils  qui  parurent  avant  la  l'.evolulion  dejuil- 
Ict  N',1  furent  les  véritables  fondemenls  de  ta 
liberté  frani;aise, 

Kiilin,  je  iwrleriii  dans  l'e.spoir  que  lat^onïen- 
lion  ré.^oudra  h>  problème  intéressant  que  je 
n'aurai  fait  qu'annoncer. 


/),'( 


s  étnU  di'  l'homme. 


On  peut  concevoir  l'iiomme  dans  trois  espèces 

d'états  sur  la  terre  ; 
Celui  de  la  nature. 
Celui  contre  nature, 
Ivt  l'étal  civil. 


dëfi-nddit  la*  moiTetneitt*  oratoire*.  Il  (an'lrait  lo  re- 
nouveler parmi  auui  i]ui  noui  occuponi  trop  ilo*  |ier> 
•onne*,  al  pa*  aUM  de*  chom. 
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iXous  n'avons  guère  que  des  conjectures  sur 
rexistenceprimitivedu  genre  humain.  Les  peuples 
que  les  voyageurs  ont  découverts,  dans  les  temps 
modernes^et  que  nous  appelons  sauvages,  ne 
sont  point  dans  Tétatde  nature.  Us  n'y  sont  que 
par  opposition  à  nous.  Ils  sont  unis  en  corps  de 
nations.  Us  s'assemblent  pour  se  défendre,  pour 
attaquer,  pour  délibérer.  Us  ont  un  gouverne- 
mentqui  est  peut-être  de  tous  le  plus  raisonnable. 
Ce  sont  Tàge,  rexpéiience,  les  talents  qui  les 
conseUlent,  les  dirigent  et  les  régissent. 

2°  L'état  contre  nature,  est  celui  où  se  trouve 
une  nation  qui  éprouve  de  grandes  révolutions, 
occasionnées  par  une  violation  précédente  des 
lois  de  la  nature  et  par  une  longue  oppression. 
C'est  l'anarchie  que  je  déûnis  :  l'eliort  que  fait  un 
peuple  pour  secouer  des  lois  tyranniques  et 
arriver  a  des  lois  justes,  sages  et  convenables  à 
son  caractère  et  à  sa  situation. 

L'intervalle  qui  existe  entre  la  destruction  des 
lois  anciennes  et  l'établissement  des  lois  nou- 
velles est  un  temps  d'orages,  de  troubles,  de 
convulsions  ;  c'est  le  règne  des  passions,  et  par 
conséquent  celui  des  grands  crimes  et  des  grandes 
vertus. 

Quoique  cet  état  soit  un  effet  nécessaire  de  la 
nature  de  l'homme,  je  l'appelle  un  état  contre 
nature,  parce  que  la  société  est  l'état  le  plus 
habituel  de  l'homme.  Les  auteurs  qui  ont  le  plus 
vanté  l'état  de  nature  ont  avoué  que  l'homme 
était  un  être  sociable. 

3°  Examinons  donc  Tétat  civU.  C'est  la  manière 
d'être  de  presque  toutes  les  naUons  répandues 
sur  le  globe.  Je  le  définis  une  situation  perma- 
nente de  l'homme  qui  lui  garantit  la  sûreté  de 
sa  personne  et  de  sa  propriété. 

Le  peuple  qui  porte  le  nom  de  Franc  n'a  point 
de  tradition  historique  qui  lui  a[)prenne  s*il  a 
jamais  existé  dans  l'état  de  nature,  vivant  entiè- 
rement isolé  dans  les  forêts,  sans  gouvernement 
et  sans  lois. 

La  Révolution  ouverte  en  1789  est  un  des  évé- 
nements les  plus  extraordinaires  qui  soient  con- 
nus dans  rhisioire  des  nations.  A  celte  première 
époque,  le  peuple  n'avait  brisé  qu'à  moitié  ses 
chaînes.  Rn  1792,  il  les  a  rompues  en  entier.  11 
est  libre;  mais  il  est  dans  un  état  contre  nature. 
La  Révolution  de  1792  est  pure  et  sans  tache; 
mais  après  celte  Révolution,  les  personnes  et  les 
pro[iriétés  ont  été  violées.  11  a  perdu  l'état  civil  : 
voyons  comment  il  peut  le  retrouver  et  s'y  assu- 
rer une  prospérité  durable. 

A  celte  époq'io  eirrayante,  oil  le  lien  social  a 
été  rompu,  où  une  tyrannie  pire  que  la  première 
allait  se  former  à  la  faveur  des  troubles  et  des 
proscriptions,  le  [)euplp  français  n'avait  pas  perdu 
rhabitude  de  s'assembler.  11  a  nommé  des  dé- 
putés et  leur  a  confié  le  pouvoir  de  faire  cesser 
Tanarchie,  de  le  constituer  en  corps  de  nalion; 
en  un  mol,  de  le  civiliser. 

Le  système  re[)rés(Mitatif  est  le  seul  praticable 
pour  un  grand  peuple.  La  Convention  est  rassem- 
blée la  plus  léizalequi  ait  été  formée  depuis  bien 
des  siècles.  Elle  est  investie  d'une  autorité  snlTi- 
sanle  pour  travailler  au  bonheur  du  peuple 
français.  Examinons  comment  elle  doit  opérer 
pour  atteindre  ce  but. 

Un  bon  système  de  législation  doit  assurer  la 
liberté  religieuse  et  la  liberté  civile. 

De  la  liberté  religieuse. 

Tous  les  droits,  toutes  les  idées  qu*un  homme 
peut  avoir  sur  une  autre  vie  sont  conser^'és  e^ 


liberlo  soit  parfaite,  il  ne  faut  pas  qu'il'y  ait  de 
culte  public.  Car,  tant  qu'il  y  aura  un  culte  pu- 
blic, qu'il  soit  salarié  ou  non  salarie,  Usera  tou- 
jours dominant.  L'habitude  entraînera  l'espèce; 
chacun  ne  sera  plus  maître  de  sa  conscience. 
Pour  que  l'homme  soit  vraiment  libre,  quant  à 
son  existence  future,  il  faut  que  chacun  choisisse 
volontairement  son  prêtre  ou  qu'il  soit  son  prêtre 
lui-même.  Il  faut  qu'il  puisse  choisir  le  lieu  où 
il  dressera  son  autel  à  la  divinité,  dans  sa  maison, 
sur  une  montagne,  dans  uu  bois  soUtaire,  ou 
mieux  encore  dans  son  propre  cœur. 

Pour  établir  la  liberté  religieuse  par  le  fait, 
comme  elle  l'est  par  la  loi.  Ta  nation  pourrait 
déclarer  que  toute  mère  de  famiUe  serait  prêtre 
dans  sa  maison.  Mais  les  quakers,  dont  la  reli- 
gion est,  de  toutes  les  religions  de  la  terre,  celle 
qui  se  rapproche  le  plus  de  la  morale,  ne  con- 
naissent point  la  prêtrise. 

Ce  serait  d'ailleurs  établir  une  théocratie  pa- 
ternelle, une  tyrannie  domestique  qui  serait  en 
contradicUon  avec  la  liberté  générale.  Observez 
enfin  que  la  paternité  est  la  loi  de  la  nature  ; 
mais  la  fraternitô  est  la  loi  de  la  société. 

U  faut  donc  abolir  les  frais  du  culte,  en  assu- 
rant le  sort  de  tous  ceux  qui,  sous  la  foi  naUo- 
nale,  ont  pris  place  dans  le  clergé  ci-devant 
constitutionnel. 

L'Etat  doit  la  vie  à  tous  ses  membres,  et  les 
prêtres  ne  doivent  pas  être  les  victimes  des 
erreurs  et  des  préjugés  dans  lesquels  ils  ont  été 
nourris. 

C'est  au  législateur  en  faire  en  sorte  que  ces 
préjugés,  et  ceux  qui  les  ont  propagés  jusqu'à 
présent,  ne  soient  plus  nuisibles  à  la  Société. 

Le  devoir  du  législateur  est  donc  très  simple, 
quant  à  la  liberté  religieuse. 

Il  lui  suffit  de  supprimer  tous  les  cultes  publics, 
(le  déclarer  la  liberté  indéfinie  de  tous  les  cultes 
privés,  et  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux 
({ui  ont  fait  un  métier  de  la  religion.  Il  faut 
anéantir  ce  métior  pour  mettre  fin  aux  disputes 
et  aux  guerres  religieuses,  ramener  la  paix  sur 
la  terre,  et  ouvrir  à  tous  les  humains  les  portes 
(lu  ciel. 

De  la  liberté  civile. 

U  n'est  pas  si  facile  au  législateur  d'assurer  la 
liberté  qui  a  trait  à  cette  vie,  passagère  pour 
l'individu,  mais  perpétuelle  pour  l'espèce,  c'est 
pour  en  adoucir  les  amertumes  et  les  misères  ; 
c'est  pour  y  répandre  quelques  fleurs  que  le 
législateur  est  envoyé;  et  quoique  chaque  géné- 
ration ait  le  droit  de  faire  ses  lois,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  de  dire  que  le  devoir  du  légis- 
niteur  est  d'envisager,  dans  son  ouvrage,  non 
pas  seulement  le  moment  présent,  mais  la  suc- 
cj'ssion  des  siècles.  Car  les  vérités  et  les  erreurs 
qu'il  publie,  ont  une  influence  incalculable  sur 
des  multitudes  de  générations. 

Le  législateur  aura  rempli  son  objet  et  bien 
mérité  des  hommes  de  tous  les  temps,  s'il  a  la 
franchise  de  déclarer  que  Thommene  connaît  pas 
toutes  les  vérités,  s'il  dévoile  toutes  celles  qui 
son  reconnues  dans  son  siècle,  s'il  appuie  sur 
elles  son  système,  et  s'il  tâche  d*en  écarter  les 
erreurs  qui  font  tant  de  mal  à  la  nature  humaine. 

Le  législateur  aura  bien  rempli  sa  mission, 
s'il  («arvient  surtout  à  assurer  la  liberté  civile. 

Dans  quelque  période  qu'un  peuple  soit  de  son 
existence,  il  est  très  difficile  de  décider  sMliouit 
de  ce  que  les  publicistes  ont  appelé  la  Uberté 
volitiqttey  les  formes  desgouvernemeats  peuvent 
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rer,  parce  qu*il  soiil  diriges  par  des  hommes 
sujets  aux  passions  et  à  Terreur.  Les  distinctions 
et  les  différences  ne  sont  point  à  la  portée  du 
peuple,  et  ce  qui  prouve  que  la  vérité,  à  cet 
éjïard,  est  très  difficile  à  trouver,  c'est  que  les 
philosophes  les  plus  éclairés  et  les  plus  profonds 
ne  se  sont  point  encore  accordés  sur  ce  point. 

Laissons  donc  le  charlatanisme  et  les  chimères 
à  l'écart. 

Après  avoir  détruit  les  superstitions  religieuses, 
féodales  et  royales,  n*en  créons  pas  de  nouvelles 
dans  la  politique;  prenons  la  droite  et  saine 
raison  pour  guide,  et  voyons  s*il  ne  nous  est  pas 
possible  de  fonder  Tétai  civil,  l'existence  et  le 
bonheur  des  nations  sur  des  idées  simples,  qui 

Euissent  un  jour  être  avouées  de  tout  le  genre 
umain. 

rai  dit  :  1"  qu'il  existait  pour  Thomme  un  état 
de  nature,  un  contre  nature  et  un  état  de  société; 
2*»  qu'il  y  avait  une  liberté  religieuse  et  une 
liberté  civile. 

Religieuse,  parce  que  Thomme  a  cotmaissance 
d'une  autre  vie;  et  j  ai  par  un  seul  [irincipe,  par 
une  seule  loi,  renversé  tous  les  systèmes  erronés 
qui  existent  sur  la  terre,  quant  à  la  religion. 

11  n'est  pas  possible  d'atteindre  si  facilement 
la  liberté  civile  ;  cependant,  les  principes  qui 
doivent  la  garantir  peuvent  être  simj)litiés. 

Pour  cela,  examinons  la  nature  de  Thomme, 
et  faisons-en  dériver  toutes  les  lois  qui  doivent 
le  régir  en  société. 

Du  Corps  politique  comparé  au  corps  de  r homme, 

Los  métaphysiciens  disent  qu'il  v  a  dans 
Thomme  une  ame  et  un  corps,  c'est-â-dire  une 
substance  immatérielle  et  une  matérielle  ;  mais 
laissons  cette  distinction,  dont  tous  les  êtres 
humains  ne  conviennent  pas.  Au  moins,  ne  peut- 
on  nier  aiTil  n'y  ait,  dans  cet  être  vraiment 
inconcevable,  une  faculté  qui  pense  et  qui  veut, 
rt  une  faculté  qui  détermine  et  qui  agit.  Il  y  a 
iivs  certainenuMit  un  intervalle  et  une  ditrérence 
entre  la  volonté  et  Taction. 

C'est  sur  cette  distinction  remarquable  et 
incontestable  que  doit  reposer  une  bonne  Cons- 
titution. 

L'homme  veut  et  agit  :  le  corps  politique  veut 
et  l'xécute. 

De  même  qu'un  individu  sérieux  ne  veut  et  ne 
fait  que  «les  actions  convenables  à  la  nature  et 
propres  à  le  rendre  heureux,  de  même  le  corps 
()<iiitique  ne  doit  vouloir  et  exécuter  que  d(>s 
choses  qui  puissent  opérer  le  bonheur  de  chacun 
de  ses  membres.  11  n'y  a  donc  qu'une  bonne 
forme  de  gouvernement. 

Uuand  Thomme  est  bien  constitué,  ses  passions 
sont  calmes.  11  fait  bien  ses  fonctions  morales  et 
physiques.  11  ne  s'agite  point.  Ses  affaires, 
comme  ses  besoins,  sont  en  petit  nombre  s'il  vit 
heureux. 

Il  doit  en  être  de  même  du  corps  politique, 
qui  eat  une  agrégation  d^individus  tout  à  la  fois 
moraux  et  physiques. 

Le  gouvernement  le  meilleur  est  donc  celui 
qui  gouverne  le  moins. 

Cela  posé,  la  (^)nstitution  à  faire  par  la  (ion- 
vention  nationale  doit  être  fort  simple.  Si  vous 
adaptez  à  la  machine  humaine  des  éléments  hété- 
rogènes, étrangers,  si  vous  en  multi|)liez  les 
rouages,  le  jeu  en  devient  diflicile,  impossible. 
Elle  est  obstruée,  et  Tanimal  meurt.  Si  vous 
compliquez  les  lois  civiles,  nul  mortel  ne  peut 
les  bien  connaître,  les  mouvoir  et  les  faire 
exécuter.  La  machine  politique  en  est  embar- 


rassée, altérée  ei  ajiilée,  jusqu'à  ce  que  les 
révolutions  la  renversent  et  rétablissent  Téiat 
contre  nature  dont  nous  avons  ci-devant  parlé. 

Je  dis  l'état  contre  nature;  car  on  n'a  point 
encore  vu  de  nation,  après  avoir  été  civilisée  et 
vécu  sous  un  gouvernement  et  des  lois,  revenir 
à  Tétat  appelé  de  nature. 

Tour  qu  une  Constitution  soit  bonne,  il  faut 
que  tons  les  citoyens  puissent,  à  Taide  de  leurs 
lumières,  y  voir,"  clairement  et  comme  dans  un 
miroir,  leurs  devoirs  et  leurs  droits. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  le  législateur  soit  pro- 
digue de  principes  et  de  divisions.  11  n'y  a  qu*un 
princi[)e,  une  base  de  système  social,  cest  léga- 
lité; un  seul  but  dans  l'association,  le  bonheur 
des  associés  ;  un  seul  moyen  de  l'atteindre,  c'est 
d'assurer  ta  liberté  civile". 

Toutes  les  distinctions  peuvent  se  réduire  à 
une  seule  : 

Celle  de  la  puissance  qui  veut  et  qui  fait  les 
lois,  et  celle  Je  Taction  et  de  la  force  qui  les 
exécute. 

Je  conçois  qu'il  peut  arriver  un  temps  où  l'art 
social  sera  tellement  perfectionné,  que  la  ma- 
chine [jolitique  marchera  comme  le  corps  hu- 
main bien  constitué,  ou  comme  une  pendule 
dont  le  mécanisme  et  les  ressorts,  créés  par  une 
;  main  habile,  n'ont  besoin  de  recevoir  une  nou- 
velle impulsion  qu'au  temps  prévu  par  le  créa- 
teur. 

Jusquà  cette  époque  fortunée,  le  peuple,  créa- 
teur ae  la  pendule  politique,  doit  renouveler 
très  souvent  le  premier  mouvement  qu'il  a 
donné;  il  doit  examiner  fréquemment  '  si  les 
rouages  ont  bien  marché. 

Il  ne  doit  pas  les  multiplier  et  nommer  un 
trop  grand  nombre  de  serviteurs;  car  le  maître 
qui  en  a  le  plus  est  le  plus  mal  servi. 

De  ^usurpation  magistrale  ou  judiciaire. 

Les  gens  appelés  de  justice  ont  été  un  des 
plus  grands  tléaux  de  la  société. 

Ils  ont  renversé  la  puissance  législative  des 
nations  et  favorisé  le  despostisme  d  un  seul.  Us 
se  sont  constitués  en  autorité  et  ont  créé  un  pou- 
voir judiciaire. 

Cependant,  la  fonction  déjuger  n'est  pas  un 
[ouvoir;  elle  est  une  branche  de  la  fonction 
executive.  Dans  un  bon  ^gouvernement,  il  ne  doit 
point  y  avoir  de  tribunaux.  11  ne  faut  que  des 
arbitres  de  la  [»aix.  Pour  détruire  un  préjugé  fort 
ancien  sur  Tordre  judiciaire,  je  dois  entrer  dans 
linéiques  dévelo[)pemcnts. 

Le  monde  ne  sera  heureux,  suivant  Texpres- 
î-ion  d'un  grand  poète,  que  quand  il  sera  »iélivré 
(les  prêtres  et  des  rois;  j'ajoute,  des  magi>trats. 
•les  jurisconsultes  et  des  luunm(»s  de  loi.  Les 
magistrats  de  tous  les  ptys  ont  été  des  aristo- 
crates. Ces  jurisconsultes  ont  élevé  leur  autorité 
consnltativ(>  contre  celle  cle  la  loi.  Les  hommes 
qui  s'intitulent  maintenant  hommes  de  h)i  ont 
toujours  dévoré  la  substance  du  f)euple.  De  quel 
droit  une  classe  d'hommes  [)rend-elle  la  qualité 
d'hommes  de  loi^KlIe  n'appartient  qu'au  souve- 
rain, qui  a  seul  droit  de  faire  la  loi,  et  de  Tin- 
terprèter.  Kn  interprétant  les  lois  politiques,  les 
rois  de  France  usurpèrent  l'autorité  souveraine. 

C'est  en  interprétant  les  lois  civiles  que   les 

t'urisconsultes  romains,  anglais  et  français,  ont 
irouillé  et  compliqué  le  Code  civil  et  établi  leur 
existence. 

La  loi  doit  être  claire  et  intelligible  à  tous. 
Lorsqu'il  se  présente  des  cas  imprévus,  il  faut 
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avoir  recours  au  souverain  pour  les  décider. 
Toute  inter|)rétation  de  la  loi  par  l^s  juges  ou 
par  les  particuliers  est  un  crime  de  lèse-souve- 
raineté. 

De  la  destruction  des  tribunux  civils. 

En  voyant  les  abus  énormes  qui  se  sont  tou- 
jours commis  dans  les  tribunaux  de  tous  les 
peuples,  j'ai  voulu  en  connaître  la  cause;  et  j'ai 
vu  que  le  mal  était  un  vice  inséparable  de  cet 
établissement,  et  que  le  remède  n'était  pas  de 
réformer  les  tribunaux,  mais  de  les  détruire. 

En  effet,  instituer  des  juges  sédentaires,  c'est 
perpétuer  la  guerre  parmi  les  hommes.  Les  na- 
tions qui  se  foui  le  plus  habituellement  la  guerre 
ont  des  intervalles  où  elle  cesse,  et  qu'on  appelle 
la  paix.  C'est  une  paix  publique.  J'appellerai  la 
paix  civile  le  temps  où,  parmi  les  nommes  de 
la  même  nation,  il  n'y  aura  point  de  tribunal. 
Car  plaider  est  un  véritable  état  de  guerre  qui 
coule  de  l'argent,  du  temps,  des  tourments,  quel- 
quefois la  fortune,  l'honneur  et  la  vie. 

Je  pense  donc  que  la  Convention  déshonore- 
rait son  ouvrage  si  elle  créait  un  pouvoir  judi- 
ciaire, si  elle  en  faisait  une  des  trois  parties  de 
l'organisation  sociale:  si  elle  établissait  des  tri- 
bunaux permanents,  des  juges  sédentaires,  elle 
constituerait  ainsi  les  (onctions  passagères  de  la 
justice  en  un  état  de  guerre  perpétuel.  LMiabile 
législateur  prend  plus  de  soin  de  prévenir  les 
vices  et  les  maux  de  la  société  que  d'y  apporter 
des  remèdes.  Il  doit,  en  instituant  un  peuple, 
prendre  des  précautions  pour  que  les  citoyens 
se  portent  très  difficilement  à  plaider  ou  à  se 
faire  la  guerre.  Car  lorsqu'ils  ont  recours  au 
glaive  de  la  loi  pour  terminer  leurs  dilVérends, 
il  reste  presque  toujours  entre  eux  et  dans  leurs 
familles  une  haine  éternelle.  Avant  d'adopter  ce 
terrible  moyen,  toutes  les  voies  conciliatoires 
doivent  être  épuisées.  La  raison  et  l'humanité 
le  veulent;  le  législateur  ne  doit  pas  être  sourd 
à  leur  voix.  L'unique  but  de  toute  institution 
sociale  est  d'assurer  à  chaque  associé  la  jouis- 
sance paisible  de  tous  ses  droits.  Or,  lorsque  le 
législateur  donne  à  l'homme  civil  des  juges,  des 
tribunaux,  des  officiers  de  justice  permanents, 
il  viole  le  contrat  social  ;  en  l'armant  d'habituels 
instruments  de  guerre,  il  établit  une  véritable 
guerre  civile  permanente,  plus  funestes  à  la  so- 
ciété que  les  guerres  passagères  qui  arment  le 
frère  contre  le  frère. 

En  effet,  examinez  de  quel  élément  se  com- 
pose un  procès.  L'intérêt  personnel,  Tamour- 
propre,  l'envie,  la  haine,  la  colère,  les  passions 
les  plus  basses,  l'espoir  môme  de  commettre  un 
crime,  en  séduisant  ou  égarant  les  juges,  déter- 
minent la  plus  grande  partie  des  plaideurs  à 
courir  la  chance  des  combats  civils.  Ce  qui  les 
facilite  et  les  multiplie  à  l'infini,  c'est  cette  classe 
d'hommes  qui  fondent  leur  fortune  sur  la  misère 
d'autrui,  qui  s'en  font  un  métier,  lorsqu'il  y  a 
des  établissements  permanents  de  justice,  épou- 
sent toutes  les  querelles  justes  ou  injustes  et 
s'attachent  aux  tribunaux  comme  les  oiseaux  de 
proie  qui  suivent  les  armées  et  dévorent  indis- 
tinctement les  vainqueurs,  les  vaincus,  les  mou- 
rants et  les  morts  des  deux  nations  qui  se  font 
la  guerre. 

Détruisez  les  tribunaux,  et  vous  supprimez 
cette  classe  purement  passive,  et  vous  rendez 
une  multitude  de  citoyens  à  l'agriculture,  au 
f^ommerce  et  aux  arts. 

Et  voua  détriûses  s*"»  Te*our  cette  diat^pf+iop 


féodale  d'homme  d'épée  et  d'homme  de  robe, 
qui  a  été  si  nuisible  au  progrès  des  connais- 
sances humaines  et  qui  ne  doit  plus  subsister 
dans  un  gouvernement  libre,  où  tout  citoyen  est 
soldat. 

De  l'arbitrage. 

L'arbitrage  est  le  seul  moyen  de  déjouer  la 
mauvaise  foi,  la  cupidité  et  l'intrigue,  de  calmer 
les  passions  et  de  rapprocher  des  hommes  le 
plus  souvent  aveuglés  sur  leurs  propres  inté- 
rêts, et  presque  toujours  trompés  et  aigris  par 
leurs  défenseurs  respectifs. 

Les  querelles  privées  ne  se  terminaient  pas 
autrement  à  la  naissance  des  sociétés.  On  s'en 
rapportait  à  l'autorité  de  l'âge  et  de  l'expérience. 
H  n  V  avait  d'autre  Code  civil  que  la  raison  hu- 
maine. Les  premières  lois  de  tous  les  peuples 
furent  très  simples.  Il  fallut  une  longue  dépra- 
vation d'idées,  une  grande  corruption  de  mœurs 
pour  imaginer  une  troisième  sorte  de  pouvoir 
toujours  armé  d'un  glaive,  emblème  menaçant 
et  terrible  qui  semble  dire  aux  hommes  :  Lors- 
que vous  y  aurez  recours,  toute  liaison  de  fra- 
ternité, d'amitié,  sera  rompue  entre  vous;  désor- 
mais toutes  vos  relations,  tous  vos  droits  ne  se- 
ront plus  entretenus  et  exigés  que  par  la  force. 

11  ne  faut  donc  point  de  tribunaux  perma- 
nents, de  juges  sédentaires;  et  si  jamais  la  mé- 
chanceté des  hommes  les  rendait  quelquefois 
nécessaires,  ils  devraient  être  passagers,  comme 
les  guerres  qui  se  font  de  nation  à  nation.  Les 
dépenses  de  leur  établissement  devraient  être  à 
la  charge  de  ceux  qui  veulent  se  faire  la  guerre, 
et  non  a  celle  de  la  société. 

Entre  les  deux  parties  qui  plaident,  il  y  en  a 
toujours  une  qui  a  tort,  souvent  une  de  mau- 
vaise foi,  et  quelquefois  toutes  les  deux.  Le  tort 
et  la  mauvaise  foi  s'aggravent  encore  par  une 
instruction  amiable  et  un  jugement  arbitral  qui 
éclaircissent  l'objet  de  la  contestation. 

Le  seul  devoir  de  la  nation  est  donc  de  sup- 
porter l'établissement  des  juges  de  paix.  La  rai- 
son et  le  bon  sens  veulent  que  les  plaideurs 
prjent  les  frais  des  juges  de  guerre. 

Je  soutiens  que  les  différends  peuvent  être 
terminés  par  l'arbitrage.  Car  il  s'agit,  ou  d'éclair* 
cir  ou  de  décider  le  fait,  ou  d'appliquer  le  droit. 
Le  fait  dépend  du  témoignage  des  hommes^  et  des 
jurés  suffisent.  Le  droit  doit  être  décidé  par  le 
livre  de  la  loi.  Dans  un  Etat  libre,  rien  ne  doit 
être  laissé  à  l'arbitrai re.  Législateurs,  ce  sera 
votre  faute  s'il  faut  des  juges  de  guerre.  Faites 
un  Code  civil  simple  et  clair.  iNe  donnez  aux 
juges  de  paix  que  1  application  de  la  loi  ;  enfin, 
ordonnez  que  toutes  les  questions  qui  ne  seront 
pas  décidées  par  le  Code  civil  seront  renvoyées 
aux  législatures.  Par  là,  vous  coupez,  pour  ja- 
mais, l'hvdre  de  la  chicane. 

C'est  surtout  dans  l'institution  de  la  justice 
qu'il  faut  êtrejuste.  Plaider  est  un  état  de  guerre 
qui  n'est  pas  commun  à  tous  les  membres  de  la 
société,  lin  grand  nombre  craignent  plus  les 
procès  que  la  mort  et  passent  leur  vie  sans 
en  avoir.  Pourquoi  les  citoyens  justes  et  paisibles 
contribueraient-ils  à  une  dépense  causée  par  la 
mauvaise  foi  ?  Le  public  ne  doit  supporter  que 
les  dépenses  qui  sont  utiles  au  public.  Quand  la 
nation  a  institué  des  juges  arbitres  de  tous  leii 
différends,  elle  a  tout  fait  pour  maintenir  la  paix 
parmi  les  hommes.  11  faut  que  toutes  les  affaires 
humaines  finissent.  Des  jurés  sur  le  fait,  la  loi 
sur  le  droit,  la  puissance  législative  pour  les  cas 
«ipir^v^^  T^ar  ^^  )oî    7oii^  tout^  i*  iv^tice»  On 
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ne  saurait  raisonnablement  passer  cette  borne. 
Quand  on  la  franchit,  on  ouvre  la  porte  aux 
haines  et  aux  inimitiés.  L'établissement  des  tri- 
bunaux est  un  véritable  scandale.  C'est  prendre 
plaisir  à  voir  des  hommes  s'attaquer  et  se  dé- 
chirer. C'est  créer  un  état  de  guerre  qui  n'était 
pas  inévitable.  Enfin,  si  ces  tribunaux  sont  payés 
par  la  nation,  c'est  violer  ce  principe  fondamen- 
tal, que  les  contributions  publiques  ne  doivent 
pas  excéder  ce  oui  est  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  la  société. 

L'ancien  et  gothique  éditîce  est  abattu.  Plan- 
tons un  nouvel  arbre  social  sur  la  base  éter- 
nelle de  la  raison  et  de  l'humanité. 

Donnons  aux  hommes  une  justice  qui  ne  soit 
pas  iniquité,  et  qui  puisse  ramener  parmi  eux 
la  paix  et  la  bonne  foi.  Rendons-lui  la  simpli- 
cité, la  sainteté  et  le  respect  qu'elle  eut  dans  les 
premiers  âges  du  monde,  et  même  dans  les 
premiers  temps  de  notre  histoire. 

Si  nous  n  étions  pas  dignes  de  la  recevoir  telle, 
serions-nous  dignes  d'une  Constitution  libre? 

Point  de  liberté  sans  une  justice  arbitrale;  car 
elle  est  le  garant  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  paix.  C'est  pour  s'assurer  la  paix  que  les 
hommes  se  réunissent  en  société.  Le  législateur 
viole  donc  le  premier  principe  du  pacte  social, 
lorsque  ses  lois  et  ses  institutions  ne  sont  pas 
snCfisantes  pour  la  maintenir,  et  qu'il  livre  les 
citoyens  à  un  état  de  guerre  qui  ne  doit  exister 
que  dans  Tétat  de  nature,  où  les  différends  se 
décident  par  la  force. 

Que  d'abus  je  vois  dans  cette  institution  de 
tribunaux  de  justice!  Abus  dans  la  chose,  abus 
dans  le  mot.  Pourquoi  parmi  les  ministères  qui 
composent  le  pouvoir  exécutif,  un  seul  s'est-il 
attribué  le  privilège  exclusif  de  s'intituler  le 
ministère  de  la  justice?  Parce  que,  chez  toutes 
les  nations,  les  jurisconsultes  et  les  ju^es  ont 
été,  comme  les  prêtres,  des  hommes  subtils  et 
adroits  et  ont  toujours  cherché  à  tromper  le 
peuple  par  des  formules  ou  par  des  mots.  C'est 
qu'il  ne  faut  ni  jurisconsultes,  ni  jugeç,  mais 
seulement  des  législateurs,  des  arbitres,  des  ad- 
ministrateurs et  des  ministres. 

Mais  tirons  enlin  le  voile  de  la  superstition 
magistrale,  comme  nous  avons  levé  le  voile 
royal  et  religieux. 

Di^/inition  de  la  justice. 

Uu'est-ce  que  la  justice?  11  y  a  une  justice 
universelle  ou  naturelle.  11  y  a  une  justice  na- 
tionale. Celle-ci,  qui,  pour  être  bonne,  doit  être 
conforme  à  la  première,  i)eut  être  délinie  la 
règle  commune  que  suivent  les  membres  de  la 
même  société,  dans  toutes  les  all'aires  publiques 
et  privées  qui  les  intéressent. 

La  justice  est  le  véritable  fondement  de  letat 
civil;  elle  est  la  volonté  générale,  exprimée  dans 
tous  les  livres  de  la  loi.  Le  Corps  législatif,  le 
conseil  exécutif,  toutes  les  autorités  constituées, 
tous  les  officiers  nommés  par  le  peuple  sont  ins- 
titués pour  rendre  la  justice.  Le  législateur  la 
déclare,  le  peuple  la  fonde,  les  fonctionnaires 
publics  la  uistribuent.  Ainsi,  tout  est  fondé  sur 
la  justice.  Les  difTérents  ministères,  delà  guerre, 
de  la  marine,  des  affaires  étrangères,  des  con- 
tributions et  de  l'intérieur  rendent,  chacun  dans 
son  départf*mcnt,  la  justice,  qui  est  écrite  dans 
les  lois  deiaRépublinue:  et  comme  de  nouvelles 
idées  doivent  créer  des  mots  nouveaux,  j'appel- 
lerais le  ministre  de  la  justice,  le  mini:stre  de  la 
paU^  chargé  de  surveiller  tous  les  jugea  de  paix 


de  la  République,  de  dénoncer  à  la  magistra- 
ture leurs  malversations  ou  leurs  infractions  à 
la  loi,  et  de  mettre  tous  les  ans,  sous  les  yeux 
du  législateur,  les  cas  nouveaux  dont  la  décision 
ne  se  trouverait  pas  dans  le  Code  civil. 

De  la  juslice  appliquée  aux  délits  qui  attaquent 
la  société,  et  confiée  aux  juges  de  paix.  Abo- 
lition de  la  peine  de  mort. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  de  la  justice  civile. 
La  justice  criminelle  doit  être  encore  plus  simple. 
Les  jurés  décident  le  fait.  Le  juge  ne  peut 
s'écarter  de  la  lettre  de  la  loi  qui  classe  les  crimes 
et  les  peines.  Instituer  des  tribunaux  criminels 
permanents,  c'est  supposer  la  permanence  du 
crime.  Je  rendrais  la  fonction  des  juges  de  paix 
encore  plus  sainte  et  plus  respectable;  je  leur 
attribuerais  le  jugement  des  causes  crinnnelles, 
et  je  voudrais  que  les  cours,  pour  juger 
ces  causes,  s'ouvrissent  avec  appareil  tous  les 
mois,  ou  tous  les  trois  mois.  Le  jour  de  l'ou- 
verture serait  un  jour  de  deuil  public.  Lorsque 
tous  les  accusés  seraient  jugés,  les  mêmes  cours 
seraient  fermées,  et  ce  jour  serait  un  jour  de 
fête.  11  apprendrait  aux  citoyens  qu'il  n'y  a  plus 
de  crimes  à  punir. 

Combien  nous  avons  à  faire  pour  perfectionner 
la  justice  criminelle,  et  la  rendre  digne  de  l'hu- 
manité !  Supprimer  la  peine  de  mort;  car  il  n'y 
a  que  la  nature  qui  donne  la  vie,  qui  ait  le  droit 
de  Toter  :  rendre  habitables  pour  des  hommes 
nos  prisons  où  les  accuses  soutirent  mille  morts. 

Enfin,  donner  aux  accusés  des  olliciers  de  mo- 
rale. La  nécessité,  l'ignorance  font  le  plus  grand 
nombre  de  criminels.  C'est  la  faute  ue  nos  ins- 
titutions. Le  véritable  criminel  est  le  gouverne- 
ment, qui  n'assure  pas  la  nourriture  physique  et 
la  vie  morale  à  tous  les  membres  de  la  société. 

Enfin,  si  vos  institutions  ne  sont  pas  assez 
bonnes  pour  prévenir  tous  les  crimes,  venez  au 
moins  au  secours  de  votre  semblable,  plus  faible 

3ue  méchant,  quia  failli.  Essayez  de  le  ramener 
u  vice  à  la  vertu.  Le  crime  est  presque  toujours 
involontaire.  La  vertu  serait  de  son  choix. 

Ainsi  l'homme,  souvent  livré  dès  sa  naissance 
à  la  misère  et  à  ses  passions,  serait  réintégré  par 
un  gouvernement  sage,  dans  les  routes  qui  lui 
sont  inconnues,  de  la  nature  et  de  l'humanité. 
Voilà  un  problème  très  intéressant  à  résoudre. 
Pourquoi  nul  gouvernement  ne  Ta-t-il  encore 
tenté?  Parce  que  jusqu'ici  tous  les  gouverne- 
ments du  monde  ont  tourné  au  profit  des  gou- 
vernants, et  non  des  gouvernés. 

D'une  opinion  de  Solon,  adoptée  par  )lontesquieu. 

Tâchons  de  changer  un  ordre  de  choses  si  dé- 
testable, qui  fait  de  la  terre  un  champ  de  misère 
et  de  désolation. 

Convention  nationale,  première  assemblée  du 
monde  connu,  c'est  sur  toi  que  repose  son  bon- 
heur ou  son  malheur  Si  tu  peux  le  garantir  de 
l'influence  funeste  «les  passions  privées,  ton  ou- 
vrage ne  périra  point,  et  ta  mémoire  sera  éter- 
nellement bénie  par  les  hommes  de  tous  les 
pays.  Tu  es  chargée  de  résoudre  le  problème  le 
plus  important;  c'est  de  trouver  une  forme  de 
gouvernement  qui  assure  le  plus  grand  bonheur 
du  peuple. 

Jamais  aucune  autre  assemblée  de  Tunivcrs 
ne  se  trouva  dans  tles  circonstances  plus  favo- 
rables à  un  bon  système  de  législation.  Les  ré- 
gimes féodal,  religieux  et  judiciaire  qui  oui  causé 
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tant  de  maux  au  inonde,  sont  détruits.  La  royauté 
est  renversée,  et  par  une  suite  de  révolutions 
non  interrompues  depuis  quatre  années,  les 
Français  qui  avaient  été  esclaves  pendant  des 
siècles,  maintenant  affranchis  de  toutes  les 
tyrannies  et  tous  les  préjugés,  peuvent  fonder 
leur  contrat  social  sur  les  bases  éternelles  de  la 
nature  et  de  la  raison. 

Telle  doit  être  la  règle  invariable  des  législa- 
teurs de  France;  et  quoique  nos  mœurs  ne  se 
sentent  encore  que  trop  de  notre  ancienne  ser- 
vitude, je  ne  saurais  adopter  ce  sentiment  de 
Solon,  tant  admiré  par  Montesquieu,  qu'il  faut 
donner  à  un  peuple,  non  les  meilleures  lois  en 
elles-mêmes,  mais  les  meilleures  qu'il  puisse 
supporter. 

Le  voile  de  toutes  les  superstitions  est  levé. 

L'imprimerie  propage  les  lumières,  et  en  fait 
le  patrimoine  de  tous  les  hommes  :  Il  n*est  plus 
possible  de  les  tromper.  Il  faut  donc  les  éclairer 
et  les  instruire  pour  les  rendre  bons  et  heureux. 
Etablissez  promptement  l'éducation  populaire,  et 
ne  craignez  pas  de  donner  aux  Français  la  cons- 
titution la  plus  parfaite  qui  ait  encore  existé. 

La  constitution  de  la  Convention  doit  convenir 
à  tous  les  peuples. 

Faites  une  Constitution  qui,  sauf  quelques 
modificationslocales,  convienne  à  tous  les  peuples 
et  à  tous  les  pays.  Car,  partout  l'homme  est  le 
mêmeêtre,  susceptible  de  raisonner  et  sujet  à  des 
passions.  La  raison  et  les  passions,  la  volonté  et 
l'action,  les  punitions  et  les  récompenses;  voilà 
les  instruments  des  sociétés  humaines  que  le  lé- 
gislateur doit  savoir  diriger  à  son  but,  comme 
un  bon  pilote  fait  route  dans  les  ténèbres  et  dans 
les  orages. 

Entre  les  constitutions  des  anciens  peuples  et 
les  constitutions  modernes,  il  y  a  un  intervalle 
immense.  La  constitution  de  l'Amérique  et  celle 
que  nous  ferons,  doivent  avoir  beaucoup  de  res- 
semblance. Mais  n'allons  pas  la  prendre  pour 
modèle;  car  elle  est  une  fille  émancipée  de  la 
constitutionanglaise,  (ille  elle-même  de  l'orgueil- 
leuse et  inique  féodalité. 

Nous  devons  marcher,  pour  ainsi  dire,  seuls, 
et  fonder  une  constitution  telle  que  la  ferait  un 
peuple  nomade,  qui,  las  de  promener  son  exis- 
tence, se  fixerait  tout  à  coup  dans  un  territoire 
fertile  et  varié. 

Les  crimes  de  nos  tyrans,  les  révolutions  qu'ils 
ont  lait  naître,  et  les  progrès  des  lumières,  nous 
ont  amené  précisément  au  même  point.  Nous 
sommes  remontés  par  de  grands  malheurs,  aux 
sources  oubliées  et  éternelles  de  la  nature.  Réta- 
blissons ses  lois  et  son  em[)ire  sur  la  terre;  ne 
trom[)ons  pas  l'espoir  du  g.nre  humain. 

Faites  des  lois  en  petit  nombre;  que  leur  style 
soit  simple  et  clair.  Imiloz  à  cet  égard  les  anciens 
léiïislateurs.  Son^^ez  que  Sparte  fut  heureuse  et 
triomphante  pendant  500  ans,  avec  les  lois  de 
Lycurgue,  et  que  la  seule  loi  des  douze  tables 
gouverna  sagement  Home  pendant  des  siècles. 

D'un  vice  essentiel  de  la  première  constitution. 

Législateurs,  ne  donnez  pas  vos  lois  en  deux 
systèmes,  comme  tit  l'Assemblée  constituante. 
Ne  les  distinguez  pas  en  décrets  constitutionnels 
et  en  décrets  législatifs.  Ce  serait  une  source  de 
perplexité,  de  dispute,  de  division  et  de  guerre 
civile.  Le  peuple  peut-il  juger  si  un  décret  est 
constitutionnel  ou  seulement  législatif?  Tout  ce 
lui  est  Tniivrage  An  législateur  doit  être  égale- 


ment respecté,  également  exécuté,  mais  tout  est 
sujet  au  changement.  Pourquoi  imprimer  à  cer^ 
taines  lois  un  caractère  de  stabilité  qui  n'est 
pas  dans  la  nature  humaine,  et  à  d'autres  un 
caractère  de  flexibilité  q.ui  les  rend  moins  saintes 
et  moins  respectables.  Les  anciens  peuples  ne 
connurent  point  ces  distinctions  scientifiques, 
qui  sont  des  pièges  tendus  à  la  simplicité,  à  la 
bonne  foi  du  plus  grand  nombre  de  citoyens. 

Tout  ce  que  les  membres  de  la  société  ont  de 
droits,  tout  ce  qu'ils  ont  de  devoirs  à  remplir, 
doit  se  trouver  inséparablement  lié.  Il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  seul  livre  de  la  loi. 

La  seule  idée  d'instabilité  doit  être  appliquée 
aux  lois  de  circonstances.  Elles  doivent  porter 
ce  nom,  et  être  anéanties  lorsque  les  circons- 
tances sont  passées,  afin  de  ne  jamais  compli- 
quer le  système  de  la  législation,  et  ne  point  em- 
poisonner les  sources  primitives  du  contrat  social. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  but  principal  du  légis- 
lateur était  d'assurer  la  liberté  civile.  Je  veux 
donc  que  chaque  citoyen  puisse  trouver  dans  la 
Constitution,  les  lois  qui  règlent  l'état  des  per- 
sonnes et  celui  des  propriétés;  car  ce  sont  des 
lois  dont  l'homme  civil  a  besoin  chaque  jour  de 
sa  vie. 

L'ouvrage  de  l'Assemblée  constituante  ne  nous 
préparait  que  des  malheurs.  Elle  ne  commença 
pas  même  le  Code  civil.  Le  Code  criminel  resta 
imparfait.  L'éducation  publique  fût  entièrement 
négligée,  à  côté  de  la  Déclaration  des  droits, 
elle  conserva  un  trône  héréditaire.  Enfin,  à  l'an- 
cien échafaudage  de  l'ordre  judiciaire,  elle  en 
substitua  un  nouveau  presqu'aussi  compliqué. 
Il  semble  qu'elle  voulut  créer  un  très  grand 
nombre  de  places  pour  ses  propres  membres.  0 
honte  de  l'humanité!  Législateurs  convention- 
nels, vous  avez  devant  vos  yeux  de  grands 
exemples,  et  beaucoup  plus  de  lumières.  Vous 
si.'rez  f)lus  criminels  que  les  constituants,  si 
votre  ouvrage  est  entaché  des  passions  privées. 

Qu'avez-vous  à  faire  pour  bien  mériter  de  la 
France  et  de  l'humanité?  Le  contraire  de  ce  que 
tit  l'Assemblée  constituante.  Très  peu  de  lois. 
Car  les  lois  sont  comme  ces  vins  généreux  qui 
enivrent  lorsqu'ils  sont  pris  en  trop  fortes  doses, 
et  fortifient  les  hommes  tempérants  et  sages  qui 
savent  en  bien  user. 

Faites  tout  pour  la  morale,  et  vous  aurez  tout 
fait  pour  la  législation. 

Vanœ  proficiunt  leges  sine  moribus,  Hâtez-vous 
d'achever  la  Constitution,  et  quand  elle  sera  finie 
et  acceptée  par  le  peuple,  que  chacun  de  vous, 
comme  un  autre  Lycurgue,  s'exile,  non  hors  de 
^a  [)atrio,  mais  dans  son  département,  pour  s'y 
occuper  volontairement  et  gratuitement  de  l'ins- 
truction du  peuple. 

Comment  s'établit  la  religion  chrétienne?  Par 
les  missions  des  apôtres  de  l'évangile. 

Comment  pourra  s'établir  la  religion  des 
mœurs,  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  Répu- 
blique? 

Par  les  missions  des  apôtres  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Pourquoi  les  systèmes  de  législation  imaginés 
par  un  petit  nombre  d'âmes  vertueuses,  ont-ils 
été  traités  de  chimères?  Parce  que  les  gouver- 
nements n'ont  rien  fait  pour  les  mœurs;  parce 
qu'ils  ont  laissé  l'homme  social  végéter  triste- 
ment et  péniblement  dans  la  misère,  l'ignorance 
et  la  superstition,  accusant  injustement  l'auteur 
de  la  nature  des  maux  qu'il  ne  tient  que  de  ses 
semblables. 

Je  conçois  une  République  où  chaque  citoyeui 
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maintenu  dans  tous  ses  droits  naturels  et  civils, 
serait  mis  à  sa  place  nar  Tactioii  simple  de  Tin.^- 
truction  et  des  lois,  vi  jouirait  de  tout  le  bonheur 
qui  appartient  à  l'homme. 

Base  du  contrat  social. 

L'âme  a  ses  besoins  ainsi  que  le  corps.  Le 
corps  et  Tilme  sont  susceptibles  »ie  porfectiou- 
Nulle  Constitution  ne  peut  donc  Otre  bonne,  si 
elle  ne  poijrvt)it  aux  besoins,  à  la  conservation 
et  à  la  perfection  de  fun  et  de  Tautre. 

Tel  est  le  véritable  tondement  de  la  société 
civile;  telle  est  la  ba^e  du  contrat  social,  que  je 
voudrais  placer  avant  la  Déclaration  des  droits. 
J'énoncerais  cette  première  convention  en  ces 
termes  : 

«  Les  Frauj^ais  s'associent  et  fondent  une 
«  République  indivisible  dont  le  gouvernement 
«  sera  représentatif.  L'existence  physique  cl 
«  l'existence  morale  sont  assurées  et  «Garanties  à 
«  tous  les  membres  de  Tassociation,  sous  la  con- 
«  dition  que  tous  travailleront  au  bonheur  de  la 
«  société.  »> 

Cette  seule  convention  renferme  tout  le  sys- 
tème social;  on  y  trouve  les  droits  et  les  de- 
voirs de  l'homme  civil.  Dans  la  société,  il  n'y  a 
pas  un  droit  qui  n'entraîne  un  devoir.  Les  droits 
et  les  devoirs  sont  communs  et  réciproques. 

L*homme  qui  vit  seul  dans  les  bois  est  tout 
pour  la  nature. 

Dans  une  République  bien  ordonnée,  le  citoyen 
est  tout  pour  la  sobiété. 

Dans  un  siècle  d'ignorance,  la  grande  Charte 
fut  une  conquête  glorieuse  sur  la  tyrannie. 

La  Déclaration  des  droits  des  Anglais,  en  U)^S, 
fut  un  pas  de  plus  fait  par  le  génie  de  la 
liberté. 

Les  Américains  du  Nord  ont  amélioré  cette 
belle  invention,  et  nous  les  avons  imités  en  17SU. 

iVlais  je  trouve  toutes  ces  déclarations  encore 
bien  imparfaites. 

De  la  Dt^claralion  dea  droits,  Sécessitc  de  per/i'i- 
thnincr  celU'  de  l\Usembtée  cunstHnante, 

Je  voudrais  que  dans  la  déclaration  à  faire, 
la  Convention  lit  une  distinction  qui  me  semble 
bien  importante;  cVsi  celle  des  droits  d'une 
nation  prise  collectivement,  et  celle  des  droits 
des  citoyens  qui  cumpo>ent  cette  nation  :  à  cette 
dernière  partie,  je  voudrais  qu«'  l'on  ajoutât  la 
déclaration  des  devoirs  de  Thomme  en  société. 
Ce  devoir  est  de  conformer  toujours  sa  volonté 
privée  à  la  volonté  uéuérale.  c'est-à-dire  à  la  h)i 
qui  en  est  l'expression. 

In  grand  nombre  des  articles  de  ces  déclara- 
tions prouvent  une  longue  o|)pression  du  genre 
humain,  et  h'S  nrecautions  que  les  peuples  ont 
besoin  de  prendre  contre  la  tyrannie.  Le  mode 
en  est  une  preuve,  car  on  s'y  exprime  souvent 
l>ar  négation. 

Actuellement  que  toutes  les  tyrannies  snnt 
détruites  en  France,  il  me  sembleque  les  baMS 
de  notre  syslcme  social  peuvent  être  établies 
d'une  manière  plus  simple  et  plus  directe.  La 
déclaration  que  nous  avons  manque  de  méthode 
et  de  liaison  dans  les  idées. 

KUe  n'a  pas  cette  unité  que  la  nature  et  le 
génie  impriment  à  leurs  ouvrages;  elle  no  c«)M- 
tient  pas  tous  les  ilroitsdu  peuple.  M  l'existence 
morale,  ni  l'existence  physique  n'y  sont  point 
assuré«»8.  Une  partie  des  coniribulions  iUni  éiri- 
employée  &  soulager,  dans  leur  vieillesse  ou 
dans  leurs  infirmités,  les  malheureux  pnvé>  de 
toutes  ressources,  et  partie  à  donner  au  peuple 


une  éducation  qui  lui  apprenne  ses  droits,  ses 
devoirs,  et  à  porter  avec  docilité  le  joug  hono- 
rable des  lois. 

La  déclaration  de  l'Assemblée  constituante  ne 
dit  rien  non  plus  d'un  autre  droit  essentiel,  et 
sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté,  c'est 
celui  gu  a  le  peuple  de  s'assembler. 

Ce  cfroit  est,  en  même  temps,  un  devoir;  car 
si  le  peuple  se  dégoûtait  des  assemblées  où  il 
renouvelle  ses  man  lataires,  il  faudrait  revenir 
an  gouvernement  d'un  s  »ul. 

La  déclaration  doit  aussi  contenir  le  droit  et 
le  devoir  du  peuple  d'être  armé  et  toujours  prêt, 
soit  à  défendre  la  patrie  contre  les  étrangers, 
soit  à  taire  une  insurrection  contre  les  déposi- 
taires de  son  autorité,  qui  tenteraient  de  l'usurper 
et  de  renverser  la  Constitution. 

Enfin,  la  nouvelle  déclaration  doit  s'exprimer 
à  peu  près  ainsi  sur  la  force  publique  :  Tout 
i-itoyen  est  soldat;  l'armée  sera  nationale;  il  ne 
[)Oiirra  jamais  y  avoir  de  régiments  étrangers.  La 
circonscription  militaire  et  le  service  par  rota- 
tion auront  lieu.  En  ttMups  de  paix,  il  n'y  aura 
lie  troupes  permanentes  que  celles  nécessaires 
pour  la  garde  «les  frontières  et  places  fortes. 

L'armée  sera  soumise  à  l'autorité  civile  :  sa 
subsistance  sera  établie  par  le  Corns  législatif, 
au  commencement  de  sa  session:  elle  ne  pourra 
l'être  que  pour  le  temps  «l'une  année. 

La  procédure  |)ar  jurés,  au  civil  et  au  criminel, 
doit  aussi  être  garantie,  et  le  jugements  de  tous 
les  différends,  par  des  juges  de  paix. 

Elle  doit  aussi  contenir  la  garantie  de  la  forme 
(lu  gouvernemont  républicain,  le  droit  du  peuple 
d'élire  immédiatement  tous  ceux  qui  e.xercent 
les  fonctions  législatives  ou  executives  et  le  re- 
nouvellement fréquent  de  ces  ofliciers,  dans  les 
temps  et  de  la  manière  déterminés  par  la  Cons- 
titution. 

Entin,  le  droit  de  pétition  est  un  droit  gui 
appartient,  soit  aux  individus,  soit  au  souverain  : 
il  doit  être  exprimé  dans  la  déclaration.  La  ma- 
nière lie  l'exercer  doit  être  réglée  par  la  (Consti- 
tution ;  c'est  le  seul  moyen  do  prévenir  les  con- 
vulsions, les  révolutions'et  leselTusions  de  sang. 
L*'s  pétitions  multipliées  et  énergiques,  sont  les 
éclairs  qui  annoncent  la  tempête. 

C'est  au  législateur  à  la  faire  tourner  à  l'avan- 
tage .!u  corps'politi(]ue,  comme,  dans  les  chaleurs 
«le  l'été,  les  orages  qui  paraissent  les  (dus  vio- 
lents purili(Mit  i'air,  ralraichissent  la  terre*  et 
ioiit  prendre  h  la  nature  une  face  plus  riante  et 
plus  belle. 

Et  de  même  que  la  nature  qui  semble  quel- 
(juefois  irritée  contre  res[)èce  humain*»,  et  vou- 
loir l'ané-intir,  conserve  pourtant,  dans  les  dé- 
sordres les  plus  apparents,  un  ordre  qui  ne  se 
«iement  point,  je  voudrais,  en  constatant  le«lroit 
sacré  <le  résistance  et  d'insurrection,  lui  donner 
une  organisation  légale. 

Force  à  la  loi  est  un  très  beau  mot,  car  la  loi, 
dit  Plutanpie,  est  la  reine  «les  mortels  et  «les 
immorti'ls,  ei  tout  ce  qui  existe  doit  reconnaître 
sa  puissance.  Mais  il  est  une  puis.sance  supé- 
rieure ;  c'est  celle  du  peuple  qui  l'a  créée.  La 
loi,  expression  «le  la  volonté  générale,  n'est 
jamais  injuste.  Elle  ne  se  lie  jamais  pour  tou- 
jiuirs  elle-mêuK*  :  elle  )>eut  changer  quami  il  lui 
plaît,  sans  cela,  il  ify  aurait  aucune  lil>erte, 
aucune  moralité  dans  "le  corps  politique,  il  n'y 
aurait  pas  même  de  sûreté  dans  l'état  civil  : 
car  ce  qui  conserve  aujourd'hui  le  corps  social, 
peut  le  détruire  demain. 

Mais  la  loi  peut  ôtre  ou  négligée,  ou  mal  ex- 
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pliquée,  ou  même  violée  par  ses  ministres.  Pour 
donc  que  la  volonté  générale  soit  toujours  vi- 
vante, et  que  la  liberté  ne  périsse  point,  il  faut 
que,  dans  des  cas  extraordinaires, on  puisse  dire  : 
force  au  peuple,  et  que  ces  cas  soient  prévus, 
autant  qu'il  sera  possible,  par  le  contrat  social. 
Donnez  à  J'insurreclion  un  caractère  qui  fasse 
distinguer  la  marche  sublime  et  imposante  du 
souverain,  des  manœuvres  criminelles,  des  fac- 
tions. Ce  sont  les  factions  qui  troublent  et  ren- 
versent les  républiques. 

S'il  était  possible  de  bien  connaître  le  vœu 
de  la  majorité  du  peuple,  soit  qu'il  délibérât 
dans  le  calme,  soit  qu'il  s'exprimât  dans  sa 
colère,  le  plus  grand  problème  social  serait  ré- 
solu. Une  république  fondée  sur  l'égalité,  devrait 
durer  éternellement. 

Mais  ce  qui  fait  durer  et  prospérer  les  répu- 
bliques, c'est  la  liberté  entière  de  la  presse; 
c'est  la  publicité,  sauvegarde  du  peuple,  droit 
oublié  par  l'Assemblée  constituante.  Lorsque  la 
chose  publique  est  tenue  secrète,  le  peuple  est 
inquiet,  parce  qu'il  est  ou  négligé,  ou  trahi. 

Ce  qu'il  ne  connaît  pas,  il  ne  peut  l'aimer,  il 
ne  peut  y  avoir  aucune  confiance. 

G  est  sur  la  conférence  que  repose  tout  gou- 
vernement. 

La  présence  continuelle  du  peuple  aux  déli- 
bérations de  ses  mandataires,  est  le  véritable 
contrôle  qui  les  maintient  toujours  dans  le  sen- 
tier étroit  et  difficile  de  la  justice  et  de  la  loi, 
quand  le  maître  de  la  maison  surveille  sans 
cesse  ses  domestiques,  aucun  n'est  tenté  de  le 
voler  (1). 

Constitution, 

On  a  faussement  distingué  trois  espèces  de 
pouvoirs  dans  une  Constitution,  le  législatif, 
l'exécutif  et  le  judiciaire.  La  Déclaration  des 
droits  a  consacré  cette  distinction  vicieuse,  en 
disant  qu'ils  devaient  être  séparés  ;  c'est  un  rerie 
du  système  sur  la  balance  des  pouvoirs. 

Il  fallait  une  trinité  politique  comme  une 
trinité  religieuse,  afin  de  pouvoir  dépouiller  im- 
punément le  peuple  de  ses  droits.  Le  roi  des 
Anglais  est  une  grande  trinité,  car  il  a  le  pouvoir 
exécutif.  11  confère  le  pouvoir  judiciaire,  et  il  est 
de  plus  partie  constituante  du  pouvoir  législatif. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  pouvoir  dans  l'Etat,  c'est 
celui  du  peuple. 

Le  législateur  ne  fait  que  proposer  des  lois  ; 
il  faut  que  le  peuple  les  ratifie. 

Le  gouvernement  ne  doit  point  avoir  de  volonté 
propre  ;  il  n'est  nommé  que  pour  faire  exécuter 
la  volonté  générale.  Sa  fonction  est  d'appliquer 
le  pouvoir  de  la  force  publique  à  celui  de  la 
volonté  publique. 

On  retrouve  donc  partout  le  pouvoir  du  peuple. 
Proscrivons,  pour  jamais,  ces  mots  :  préroguilve, 
pouvoir^  droity  que  se  sont  arrogés  les  législa- 
teurs et  les  gouverneurs  des  nations.  Que  les 
mandataires,  les  otficiers,  les  serviteurs  du 
peuple  ne-  nous  parlent  plus  de  leurs  droits, 
mais  de  leurs  devoirs. 

J'ai  établi  plus  haut  qu'il  ne  fallait  point  de 
pouvoir  judiciaire.  Dans  l'état  civil,  tous  los 
différends  doivent  être   terminés  à  l'amiable. 

La  formation  de  la  loi  appartient  au  législa- 


(1)  Pour  compléter  mes  idée  sur  la  Déclaration  des 
droits,  je  placerai  à  la  suite  Je  cet  écrit  celle  que  j'ai 
publiée  le  21  avril  1789,  p  ur  les  ass^mMoes  Dnn]A***«;8 
Qi"  D^'^-^fiÀ'-^iit  les  F*^*'  vAnAraux 


teur,  son  application  aux  juges  de  paix,  et  Texé- 
cution  de  leurs  jugements  à  la  force  publique. 

Pour  qu'une  Constitution  soit  bonne  et  quelle 
maintienne  la  liberté,  il  ne  faut  pas  établir  une 
balance,  une  guerre  entre  les  divers  mandataires 
du  peuple  ;  car  il  arrive  de  deux  choses  Tune, 
ou  l'un  des  pouvoirs  finit  par  écraser  l'autre,  ou 
les  deux  puissances  rivales  se  concertent  pour 
trahir  leurs  commettants  et  usurper  la  souve- 
raineté. Ce  dernier  cas  est  celui  de  l'Angleterre, 
où  le  Parlement  et  le  roi  s'entendent  pour  voler 
la  nation. 

Pour  qu'une  Constitution  soit  bonne,  il  faut, 
d'une  part,  que  le  peuple  puisse  toujours  mani- 
fester sa  volonté,  que  cette  volonté  soit  toujours 
la  suprême  loi,  et  de  l'autre,  que  la  loi  soit 
rigoureusement  exécutée  par  ceux  qui  sont 
chargés  de  cette  exécution. 

La  distribution  du  travail  dans  les  arts  utiles, 
les  a  portés  à  une  grande  perfection.  Ainsi  le 
peuple  doit  perfectionner  la  science  du  gouver- 
nement, en  distribuant  les  fonctions  publiques 
à  plu.^ieurs.  Car  un  petit  nombre  peut  être  ou 
trop  faible,  ou  s'entendre  pour  le  trahir;  au 
lieu  que  plusieurs  s'aident  et  se  contrôlent  réci- 
proquement. 

Le  moyen  de  bien  connaître  la  volonté  géné- 
rale est  d'avoir  un  bon  mode  d'élection  et  de 
délibération. 

Celui  de  la  faire  exécuter  est  d'obliger  tous 
les  fonctionnaires  publics  de  rendre,  au  moins 
une  fois  par  an,  le  compte  de  leur  administra- 
tion au  peuple  dans  ses  assemblées  primaires. 

Ce  droit  est  un  de  ceux  que  le  souverain  ne 
doit  jamais  céder  ni  déléguer;  s'il  donne  à  une 
autorité  constituée  le  droit  d'entendre  les  comptes 
d'une  autre  autorité  constituée,  il  se  met  clans 
la  dépendance  de  ses  serviteurs;  il  s'expose  à 
sa  ruine  et  à  la  perte  de  sa  liberté.  Ainsi  les 
conseils  généraux  des  administrations  ressem- 
bleraient bientôt  aux  Chambres  des  comptes  de 
l'ancien  régime. 

11  n'y  a  que  la  partie  intéressée  qui  puisse 
entendre  et  débattre  sérieusement  et  arrêter 
légalement  les  comptes  de  ses  fondés  de  pouvoirs. 

Le  législateur  doit  assurer  l'existence  du  corps 
politique. 

Mais  avant  d'être  libre  et  d'établir  les  moyens 
de  garantir  la  liberté,  il  faut  assurer  l'existence 
et  la  conservation  du  corps  politique.  C'est  la 
première  loi  de  tous  les  corps  sensibles.  J'ouvre 
l'histoire,  et  je  vois  que  la  plus  grande  faute  des 
Assemblées  nationales  des  siècles  passés,  fut  de 
ne  point  assurer  leur  existence.  Je  vois  que  les 
Français  perdirent  l'habitude  d'aller  aux  assem- 
blées élémentaires  pour  y  délibérer  sur  la  chose 
publique  et  nommer  leurs  officiers.  Ainsi  la 
liberté  se  perdit,  ou  plutôt  elle  ne  fut  jamais 
bien  établie,  parce  que  les  Français  cessèrent 
de  se  réunir,  ils  se  dégoûtèrent  des  Assemblées 
nationales,  parce  que  les  passions  y  dominèrent 
toujours  la  raison,  et  que  la  nation  n'en  retira 
aucun  fruit. 

Je  vois  un  véritable  brigandage  exercé  dans 
les  élections  d'Angleterre,  parce  que  la  minorité 
de  la  nation  en  nomme  les  représentants. 

Le  premier  soin  du  législateur  est  donc  d'or- 
ganiser tellement  les  assemblées  élémentaires, 
que  le  peuple  trouve  de  l'intérêt  et  du  plaisir  à 
s'y  rendre  ;  qu'il  y  soit  avec  autant  de  décence 
et  de  respect  que  dans  les  temples  élevés  à  la 
divinité  ;  que  rexercice  de  son  droit  de  ive- 
"aineté  lui  paraisse  Pacte  le  plus  grand,  lo 


[GoDVtation  oationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [U  décembre  179i.] 


417 


Voyons  s'il  y  a  un  moyen  légitime  et  sur  de 
remédier  à  un  si  grand  inconvénient,  qui  sape 
les  fondements  mêmes  de  La  liberté. 

L^homine  civil  ne  saurait  jouir  d'aucun  droit, 
8'ii  ne  remplit  aussi  les  devoirs  qu'il  s'est  im- 
posés en  formant  le  pacte  social.  L'exercice  de 
la  souveraineté  est  à  la  fois  un  droit  et  un  de- 
voir. Pour  qui  manque  à  ses  devoirs,  il  doit  y 
avoir  une  peine.  Sans  cela,  le  pacte  social  n'au- 
rait pas  de  sanction. 

Celui  qui  néglige  de  se  rendre  aux  assemblées 
publiques,  renonce  à  sa  souveraineté,  à  sa  di- 
gnité de  citoyen.  11  mérite  donc  de  la  perdre.  Je 
voudrais  que  Ton  dégradât  et  retrancnât  de  la 
société  un  citoyen  qui,  n'étant  pas  malade,  au- 
rait manqué  trois  fois  au  premier  de  ses  devoirs. 
Mais  celte  punition  ne  serait  pas  suffisante.  11 
faudrait  encore  infliger  une  peine  pécuniaire  à 
celui  qui,  par  indilTérence  ou  par  intérêt,  refu- 
serait de  partager  les  charges  communes;  peut- 
être  même  faudrait-il  le  bannir  de  la  cité.  Car 
celui  qui  ne  ferait  rieu  pour  elle,  en  deviendrait 
bientôt  l'ennemi. 

Moyens  de  connaître  la  volonté  générale. 

Le  peuple  exprime  sa  volonté,  soit  par  des 
élections  des  personnes,  soit  par  des  délibéra- 
tions sur  les  choses. 

Je  voudrais  que  le  citoyen  n'exerçât  son  droit 
d'élection  ou  celui  de  voter  que  dans  une  assem- 
blée définitive^  qui  serait  précédée  de  deux  as- 
semblées que  j'appellerais  consultatives  ou  déU- 
bératives, 

Rousseau,  au  chap.  III,  liv.  II  du  Contrat  so- 
cial, examine  si  la  volonté  générale  peut  errer. 
«  La  volonté  générale,  dit-il,  est  toujours  droite, 
et  tend  toujours  à  l'utilité  publique;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  délibérations  du  peu- 
ple aient  toujours  la  même  rectitude.  » 

11  donne  ensuite  un  moyen  de  connaître  la 
volonté  générale.  «  Si,  quand  le  peuple,  suffi- 
samment informé,  délibère,  les  citoyens  n'a- 
vaient aucune  communication  entre  eux,  du 
grand  nombre  de  petites  différences  résulterait 
toujours  la  volonté  générale;  et  la  délibération 

serait  toujours  bonne Il  importe  donc,  pour 

avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté  «onérale, 
qu'il  n'y  ait  pas  de  société  partielle  dans  l'Etat, 
(»t  que  chaque  citoyen  n'opine  qu'après  lui. 
Telle  fut  l'unique  et  sublime  institution  du 
grand  Lycurgue.  » 

Je  no  veux  donc  point  de  vos  assemblées  élec- 
torales, car  j'y  vois  des  sociétés  partielles,  où 
les  citoyens  opinent  sur  la  foi  d'auirui. 

Je  veux  encore  moins  une  assemblée  générale 
d'électours  de  toute  la  France,  formée  par  des 
élections  intermédiaires,  dont  le  mécanisme, 
supposant  des  combinaisons  qui  sont  peu  à  la 
portée  (lu  peuple,  serait  toujours  «lirigé  par  les 
intriguants,  qui  ont,  ou  les  meilleures  jambes,  ou 
la  meilleure  langue,  ou  les  plus  forts  poumons, 
et  dans  laquelle  se' formerait  un  corps  aristocra- 
tique redoutable  à  la  liberté,  un  corps  où  l'on 
verrait  se  raffiîior  le  système  des  coalitions  et 
des  fractions,  qui  sont  les  pestes  des  républi- 
ques. 

Mais  je  voudrais  trouver  un  moyen  de  ne 
point  livrer  à  des  intermédiaires  l'élection  du 
peuple,  et  de  le  faire  toujours  voter  directement 
sur  le.')  citoyens  qu'il  croit  les  plus  dignes  de  sa 
confiance.  Je  voudrais  que  le  simple  cultivateur 
qui  aurait  donné  son  suffrage,  pût  dire:  j'ai 
nommé  tel  représentant  de  la  nation  ;  qu*il  put 
le  suivre  dans  toute  sa  carrière  représentative, 
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et  lui  demander  compte  lorsqu'elle  serait  finie. 
C'est  ici  que  Ton  sent  les  inconvénients  du 
gouvernement  représentatif.  Mais  entre  deux 
écueils,  il  faut  préférer  celui  où  l'on  peut  trou- 
ver une  base  solide,  recourir  dans  tous  les  cas 
au  peuple,  source  de  tout  pouvoir. 

L  Assemblée  constituante  s'est  efforcée,  crainte 
du  tumulte  et  de  la  confusion,  de  réduire  le  nom- 
bre des  citoyens  dans  les  assemblées  primaires. 
Elle  mit,  pour  ainsi  dire,  en  pièces  la  souverai- 
neté du  peuple,  afin  qu'elle  ne  put  jamais  se  pré- 
senter dans  toute  majesté.  Soyez  assurés  que 
plus  vos  assemblées  seront  nombreuses,  plus  il 
y  aura  de  dignité,  moins  elles  seront  suscepti- 
[}les  de  corruption,  et  plus  vous  aurez  la  volonté 
générale. 

Prenez  des  précautions,  pour  prévenir  le  tu- 
multe, et  composez  ensuite  vos  assemblées  pri- 
maires de  deux,  trois,  quatre  et  même  six  mille 
votants. 

Faites  construire,  pour  le  souverain,  des  salles 
vastes  et  saines  qui  présentent  des  amphithéâ- 
tres, où  le  peuple  puisse  être  assis  et  circuler 
commodément. 

Cette  forme  est  la  plus  convenable  et  la  plus 
agréable.  C'est  dans  les  pays  contrastés  de  mon- 
tagnes et  de  plaines  que  la  nature  étale  ses 
charmes  les  plus  touchants,  et  découvre  ses  plus 
firands  secrets.  Etablissez  dans  vos  assemblées 
une  police  très  sévère.  Lorsque  vous  aurez  donné 
au  peuple  une  juste  idée  de  la  fonction  qu'il  va 
y  remplir,  pourquoi  ne  s'y  comporterait-il  pas 
avec  autant  de  décence  que  dans  les  templesV 

Rapprochez  les  hommes  les  uns  des  autres  le 
plus  que  vous  pourrez,  et  dans  le  plus  grand 
nombre  possible,  si  vous  voulez  qu'ils  s'aiment 
et  se  servent  mutuellement.  Pourquoi  faut-il  que 
moi,  représentant  de  la  natio^i,  j'ignore  si  tel 
homme  vertueux  et  simple,  qui  se  cache  dans 
l'obscurité  de  son  village  et  de  sa  pauvreté,  m'au- 
rait honoré  de  son  suffrage*.*  Pouniuoi  le  forcez- 
vous  de  se  confier  à  un  électeur,  pris  parmi  un 
très  petit  nombre  de  ses  voisins,  dont  il  a  eu 
souvent  à  se  plaindre? 

Ne  pouvant  rassembler  tous  les  Français  dans 
un  seul  lieu,  pour  faire  la  nomination  de  leurs 
représentants,  écartez-vous,  le  moins  possible  du 
mode  qui  est  le  plus  conforme  au  principe  de  la 
volonté  générale.  Le  peuple,  source  «le  tout  pou- 
voir, doit  aussi  être  la  source  de  toute  vertu. 

Tel  il  sera,  tels  seront  ses  représentants.  N'es- 
pérons pas  de  fiilre  de  bons  choix,  tant  que  le 
souverain  négligé  et  humilié  sera  réduit  à  s'as- 
sembler dans  l'enceinte  étroite,  obscure  et 
humide  d'une  église,  d'y  respirer  l'air  des  tom- 
beaux, d'y  rester  debout  et  pêle-mêle,  sans  pou- 
voir reposer  sa  tête  fatiguée  par  le  travail. 

La  société  humaine,  de  même  que  l'univers 
physique,  ne  peut  se  conserver  que  par  Tordre. 
Nous  ne  ferons  jamais  rien  de  grand,  si  nous 
n'élevons  nos  âmes  au  niveau  de  celles  des  an- 
ciens; et  nos  sublimes  droits  de  l'homme  iront 
se  perdre  dans  l'air  impur  de  nos  petites  pri- 
sons politiques. 

Les  peuples  de  l'antiquité,  qui  habitèrent  des 
climats  plus  doux  que  les  nôtres,  pouvaient  déli- 
bérer en  plein  air,  sur  la  place  publique.  .Mais 
les  nations  modernes  qui  ont  élevé  tant  de  ma- 
gnifiques temples  à  la  superstition  religieuse, 
tant  de  superbes  palais  aux  superstitions  royale 
et  magistrale,  ne  feront-elles  rien  oour  le  peuple 
lui-même,  quand,  semblable  au  plus  grand  dieu 
de  l'Olympe,  il  déploie  sa  majesté  et  sa  souve- 
raineté? 
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Peuples  modernes,  qui  allez  bientôt  être 
afl'ranchis,  si  vous  ne  parvenez  à  ce  but,  c'est 
en  vain  que  vous  vanterez  votre  Cunslilution  et 
vos  gouvernements.  S'ils  ne  sont  fondés  et  renou- 
velés par  la  volonté  générale,  ils  ne  tarderont 
pas  à  périr  et  vous  redeviendrez  esclaves.  Si  les 
citoyens  ne  se  rendent  pas  aux  assemblées  pri- 
maires, je  ne  vois  S(iU8  le  voile  des  droits  de 
rhonime  et  de  la  Constitution,  qu'une  tyrannie 
de^jiuisee,  exercée  par  la  minorité  contre  la 
majorité. 

Très  souvent  l'intrigant,  qui  est  nommé  dans 
nos  as.-emblees  électorales,  Ta  été  par  une  coa- 
lition de  district  gouvernée  par  cinq  ou  six  chefs. 
Voilà  une  élection  bien  honorable. 

Moi,  je  propose  de  faire  nommer  chaque  repré- 
sentant Je  la  nation,  par  cinq  à  six  mille  ci- 
toyens; je  ne  suivrais  point,  pour  la  représen- 
tation nationale,  la  division  par  département. 
Soit  la  France  composée  de  vingt-cinq  millions 
d'habitants,  et  le  nombre  des  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  de  mille;  c'est  deux  députés  par 
chaque  vingt-cinq  mille  âmes,  lequel  dernier 
nombre,  déduction  faite  des  femmes,  des  filles  et 
des  garçons  au-dessous  de  vingt-un  ans,  se  trouve 
réduit  a  environ  six  mille.  Je  formerais  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  cinq  cents 
assemblées  élémentaires,  dont  chacune  aurait  le 
droit  de  nommer  deux  députés. 

Si  vous  trouvez  le  nombre  de  six  mille  votanN 
dans  chaque  assemblée  trop  considérable,  cons- 
truisez nulle  salles,  vous  réduisez  de  moitié  le 
nombre  des  votants;  et  vous  donnez  à  chaque 
assemblée  la  nomination  directe  d'un  dé- 
puté. 

J  appellerais  cette  division  de  la  France,  la 
division  politique,  pour  la  distinguer  de  la  divi- 
sion départementaire  que  j'appellerais  division 
administrative. 

Cette  division  politique  renverserait  pour 
jamais  le  système  des  républiques  fédératives, 
si  celle  par  départements  pou  vait  Jamais  la  rendre 
praticable;  l'union  des  Français,  Tunité  de  la 
République  seraient  assurées. 

Elles  le  seraient  encore  plus  solidement,  si  la 
nomination  faite  uans  chaque  assemblée  poli- 
tique était  subordonnée  à  la  sanction  des  autres, 
ou  an  moins  de  la  majorité.  11  faudrait  du  temps, 
sans  doute;  mais  il  ne  s'agirait  que  de  mettre 
un  plus  long  intervalle  entre  l'élection  et  la  réu- 
nion des  députés  en  assemblée  nationale.  Kien 
n*est  impossible,  rien  n'est  à  négliger  quand  on 
veut  bien  faire.  Le  temps  n'est  jamais  perdu, 
quand  on  a  bien  fait. 

Pour  moi,  je  ne  vois  que  le  moyen  de  con- 
server au  peuple  tous  ses  droits,  de  lui  faire 
prendre  intérêt  à  la  chose  publique,  et  le  mettre 
à  portée  de  juger  les  hommes  qui  sont  dignes 
de  le  servir.  Je  ne  vois,  dans  les  élections  inter- 
médiaires, qu'un  moyen  d'échapper  à  sa  vigi- 
iiiKe,  de  la  tromper,  de  lui  dérober  le  droit  sacré 
qu'il  a  de  connaître  personnellement,  directe- 
ment, ses  mandataires. 

Toute  élection  intermédiaire  est  une  viola- 
tion du  principe  fondamental  de  la  représenta- 
tion, de  la  délégation. 

Celui  qui  a  un  pouvoir  délégué  ne  peut  le  dé- 
léguer à  un  autre. 

Le  pins  libre  des  hommes,  dit  Rousseau,  est 
celui  qui,  pour  faire  sa  volonté,  n'a  pas  besoin 
de  mettre  les  bras  d  un  autre  au  bout  des  siens 
C'est  déjà  un  grand  inconvénient  pour  moi,  qu 
voudrais  faire  mes  affaires  moi-même,  d^étix 
^))lipé  (<«  T>A  fAîpft  repF*'^nter-  M""**  *îi  "on*^  vou- 


lez que  j'adopte  le  système  représentatif,  lâchez 
de  le  simplilier,  ne  le  compliquez  pas,  ne  mul- 
tipliez pas  les  bras  intermédiaires,  et  les  ma- 
chines, car  il  faut  que  je  voie  clair,  et  que  je 
connaisse  celui  à  qui  je  confie  ma  procuration. 

Combien  ces  enceintes  seraient  respectables! 
Elles  serviraient  au  peuple  pour  recevoir  son 
éducation.  Les  premières  et  les  plus  douces  im- 
pressions de  la  vie  se  renouvelleraient  dans  le 
cœur  du  citoyen,  qui  entrerait  dans  ces  lieux 
sacrés,  pour  exercer  ses  droits  politiques. 

Certainement  le  mode  que  je  propose  est  im- 
praticable, si  vous  ne  voulez  me  donner  des 
salles  d'assemblées,  où  l'on  puisse  voir  toute  la 
majesté  du  [leu  pie.  Dans  ce  cas,  je  renoncerai 
moi-même  à  ce  mode.  Mais  aussi,  je  dirai  tris- 
tement adieu  à  la  liberté.  Car  comme  elle  n'existe 
que  par  le  droit  et  l'usage  constant  de  s'assem- 
bler et  de  délibérer,  si  vous  en  rendez  l'exercice 
difficile  et  incommode  au  peuple,  il  ne  tardera 
pas  à  s'en  dégoûter. 

Je  suppose  donc  que  la  génération  présente 
veuille  fonder  la  liberté  sur  une  base  inébran- 
lable, et  cinq  cents,  ou  mille  temples  élevés  à  la 
liberté  sur  le  riche  sol  de  la  France.  Je  vois  trois 
ou  six  mille  citoyens  dans  chacun  de  ces  temples, 
se  préparant  à  une  élection  ou  à  une  délibéra- 
tion dans  deux  assemblées  consécutives  tenues 
à  des  jours  dilférents. 

Pour  discuter,  débattre,  et  prendre  des  infor- 
mations, il  faut  réunir  le  plus  grand  nombre 
possible  d'hommes  éclairés  :  et  souvent  vos  as- 
semblées peu  nombreuses,  de  cantons  n'en  four- 
nissent pas  un  seul.  Augmentez  le  nombre  des 
votants,  et  vous  augmenterez  la  chance  des  lu- 
mières. 

C'est  le  frottement  électrique  qui  élève  Tâme, 
en  sonde  les  profondeurs,  inspire  «tes  idées  utiles, 
de  grands  sentiments, des  résolutions  généreuses. 
Là  le  jeu  des  passions  est  mêlé  avec  la  raison. 
Mais  aucune  délibération  ne  serait  prise,  aucune 
élection  ne  serait  faite  dans  ces  deux  assem- 
blées pré'iminaires,  où.  les  passions  pourraient 
quelquefois  l'emporter  sur  la  raison. 

Pour  voter  et  délibérer,  les  citoyens,  suffisam- 
ment informés,  ne  doivent  plus  avoir  de  com- 
munication entre  eux. 

Alors  l'élection  et  la  délibération  seraient  ou- 
vertes. Une  grande  urne  serait  placée  sur  l'autel 
de  la  patrie;  elle  serait  gardée  par  trois  scruta- 
teurs qui  auraient  chacun  une  clef.  Les  scrutins 
seraient  reçus  pendant  huit  jours,  à  des  heures 
indiquées.  Les  citoyens  viendraient  l'un  après 
l'autre  les  déposer  dans  l'urne,  en  présence  des 
scrutateurs  et  des  citoyens  qui  voudraient  y  être. 

S'il  s'agissait  de  délibérer  sur  une  question 
politique,  cette  question,  débattue  dans  deux 
séances,  serait  réduite  par  oui  ou  par  non,  im- 
primée et  affichée  dans  la  salle,  en  gros  carac- 
tères et  exposée  aux  yeux  de  tous  les  votants. 

Quand  tous  les  votes  seraient  donnés,  il  y  au- 
rait une  assemblée  générale,  où  l'on  en  ferait  le 
dépouillement,  et  la  proclamation  de  l'élection 
ou  de  la  délibération. 

Cette  forme,  revêtue  de  tout  ce  que  la  raison 


toyen  délibérerait  d'après 
pas  qu'on  puisse  en  employer  une  plus  légale  et 
plus  facile,  pour  présenter  la  Constitution  à  l'ac- 
ceptation du  peuple. 

Mais,  dira-t-on,  ce  mode  de  voter  et  délil      tr 
coûtera  beaucoup  de  temps  au  peuple.  J'< 
V'^ns  -^'iIak^  GO^nnip.  le  '*»o"^ité  de  Co        i« 
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de  l'assembla  Coneti  tuante,  ôtre  bientôt  quitte 

de  lui,  vous  délivrer  d'un  surveillaut  incom- 
mode. \Q\ia  voulez  lui  nieilre  un  bâillon  à  la 
bouche,  réduire  son  droit  de  aouveraiiielé  à  une 
âlectioii  inlei'iiiediaire:  qu'il  aille  niaciiiiiale- 
ment  et  prouipieuieni  donner  son  scrutin,  et 
qu'il  puisse  ensuite  entendre  le  jargon  miiitel- 
ligible  d  un  préire,  ou  perdre  sa  raison  el  6CB 
mœurs  dans  un  cabaret. 

Uais  je  veux  que  sa  liberté  soit  sa  plus  grande 
affaire,  comme  son  plus  grand  plaisir;  et  je 
aoulien^  que  dajii  un  gouvernement  rfpréseu- 
(atif,  il  ne  saurait  tonfUemps  la  conserver,  s'il 
ne  délibère  rréquemment  sur  ta  tbose  publique; 
je  veux  qu'au  moins  la  plus  gramie  partie  des 
]0ur<9  de  lëte  soitemplovée  à  su[[  tialut  politique, 
c'esl-à-dire  à  l'exercice  de  son  corpa  sous  les 
armes  pour  défendre  la  patrie,  et  à  celui  de  son 
etijjrit  pour  s'instruire  de  ses  droits  et  de  s"s  de- 
voirs, et  i>our  Bi|:tialer  et  éviter  les  trahisons  et 
les  conipiraiioiis.  (Quant  à  sou  salut  religieux, 
j'observe  en  passant  que  le  culte  <lu  uœur  et  le 
travail  sont  les  seuls  agréables  à  la  divinité'.  Je 
veux  qu'jI  puisse  dans  ces  réunions  rratenit-llfs, 
entendre,  examiner  el  discuter  tout  ce  que  \es 
autorités  constiiuees  font  |>our  son  bonbeur  ou 

K'ir  son  niallieur;  qu'il  puisse  iiécerner  la 
jauge  ou  le  blâme,  qui  conijiosent  la  véritable 
opinion  publique,  dont  il  doit  être  le  seul  régu- 
lateur.. 

Je  veux  que  dan^  cen  assemblées  élémentai- 
res il  puisse  examiner,  débattre  et  arrêter  léga- 
lement les  comptes  moiaux  et  p-cnniaires  de 
tous  ceux  qui  e.\ercetit  quelque  roncliuo  execu- 
tive :  car  je  prétenils  qu'il  ne  saurait  déléguer  ee 
pouvoir  &  un  autre,  sans  expo-er  .-^a  liberté. 

EnTin,  je  veux  qu'il  y  ait,  dans  cette  v^iate  Ré- 
publique, des  luilliers  de  tribunes  nationales, 
alin  que  jamais  il  ne  se  lornie  une  seule  triliune 
dictai'iriale,  alin  de  diminuer  l'inlliience  des 
grandi'8  villes,  qui,  tâl  ou  tard,  écrasent  tes 
can]|ia)fiieg  el  détruisent  l'éitalité:  alin  di.-  ré- 
pandre eKHlemeiit  la  vie  mural'  rur  toutes  la 
terre  des  Kraiics,  maintenir  l'unité  politique  el 
ramener  l'amour  de  la  vie  ch'iiiipétre  et  des 
bonnes  nururs  sans  lesquelles  il  n  y  a  point  dir 
bonne  Iteituliliqiie.  Knlin,  le  veux  une  multitulo 
de  tribunes  n<itioiiales,  afin  que  tout  le  peuple 
tranciiis,  le  ricbe  et  le  paiivre,  l'Iionime  robuste 
et  l'iniirme,  i>uissent  joiiir  des  bienfaits  iuciil- 
culables  de  riinprimcne  et  de  la  lilierté  de  la 
presse,  qui  penveiiL  seules  noUs  préserver  du 
retour  de  rigiinrance,  «le  la  superstition  et  du 
iou;:  léoilai  et  tyrainiique,  que,  par  luus  les  temps, 
le  plus  éclaire  ne  manque  pas  d'imposer  à 
l'homme  slupide  qui  n'a  rien  appris;  car  la  na- 
ture a  éternellement  voulu  que  l'aveugle  fût 
mené  (>ar  le  clairvoyant. 


Moyi-n  (Tiu 


rr  Vex'nUnct  de  la  pu'utaïKi- 
Ugulativf. 


Il  ne  sul'lit  pas  d'as-urer  l'existence  des  as- 
semblées élémentaires;  il  faut  encore  maintenir 
celle  de  l'Assemblée  nationale  représentât ive.  11 
viendra,  dit-on,  un  temps  où  la  Constitution 
éiant  ulTermie,  les  alTuires  ne  senmt  pas  en 
assez  grand  nombre  pour  nccuper,  toute  l'an- 
née, le  Corps  législatif.  Il  pDurra  tiavoir  i|ue 
des  sessions  de  quelques  mois.  8'il  se  seiinre, 
sans  précaution  pour  pouvoir  se  reunir  au  l>e- 
soiii  et  à  l'instant,  c'est  laisser  le  dejiOt  <)c 
la  liberté  entre  les  maiiiB  des  fonciiuiinairps 
chargés  de   rexéculiou  de*  loi»,   et  l'histoire 


atteste  que  ces  fonctionnaires  ont  perpétuelle- 
ment usurpé  les  droits  du  peuple. 

Un  ponriMit,  dit-on,  etatiir  |iar  la  Constitu- 
tion que  83  membres  de  l'Assemblée  nationale 
seraient  spécialement  charges,  p^r  le  peuple, 
lofs  de  leurs  élections,  de  convoquer  le  Corps 
législatif  dans  les  circonstances  urgentes  et  im- 
portantes.  Mais  d'abord  je  craindrais  une  usur- 
pation de  la  part  de  ces  hommes  qui  seraient 
coiistituesjukies  de  convocations  extraordinaires. 
Je  craindrais  une  corruption  que  rendraient 
plus  facile  leur  petit  nombre  et  leur  connivence 
avec  les  fonciionnaires  executifs. 

Bn  jetant  les  yeux  sur  notre  histoire,  et 
voyant  eue  la  liiierte  s'est  perdue  par  Tinter- 
rupiion  des  Assemidees  nationales,  je  regarde- 
rais la  cessation  temporaire  de  celle  de  France 
comme  la  mort  du  corps  politique. 

Je  croirais  voir  le  maître  quittant  sa  maison, 
la  laissant  ouverte  et  exposée  au  pillage  de  ses 
domestiques  et  des  etranuers. 

Soppririier  ou  suspendre  l'action  du  Corps  lé- 
gislatif, c'est  ôter  à  une  montre  son  principal 
ressort. 

■  La  puissance  législative,  dit  Rousseau,  est  le 
cœur  de  l'Biat  :  sitôt  que  le  cœur  a  cesse  ses 
fonctions,  l'animal  n'est  plus.  "  Croît-on  d'ail- 
leurs que  dans  une  ausi  vaste  Képublique,  il 
n'y  aura  pas  continuellement  une  as^ei  grande 
(quantité  it'alTaires  pour  occuper,  presque  toute 
I  année,  un  corps  délibérant  sur  les  grands  in- 
térêts, sur  les  alTaires  du  dedans  et  du  deliors, 
et  sur  tous  les  cas  qui  n'ont  point  été  prévus  par 
la  loi ï  La  seule  dii-cussioii  des  comntes  de  loules 
les  autorités  constituées  et  le  règlement  des 
finances  présement  un  très  grand  travail. 

Ce  serait,  à  mon  avis  une  Occupation  sutfisante 
de  surveiller  el  contrôler  toutes  les  opérations 
du  pouvoir  exécutil  et  le  resserrer  eoiisi.imment 
dans  ses  liiuiles. 

Butin,  si  le  cor|W  chari'é  d'interpréter  la  vo- 
lonté générale  cesse  d'exisiiT,  je  v-iU  l'empire 
des  vo.on.es  privées  bientôt  sutistitué  &  celui 
de  la  l.ii. 

Ni>n  seulement  l'Assemblée  nationale  doit  être 
pernmnen  e,  mais  si  elle  avait  le  temps  de 
prendre  des  vacances,  je  vou  rais  que  les  mem- 
bres restaiS'iut  lo  ijours  à  leurs  postes,  dans  la 
même  ville,  comme  les  véritables  sentinelles  de 
la  liberté. 

C'est  le  moyen  de  prévenir  l"8  usurpations 
des  fonction  liai  res  puidics  et  les  troutdes  que 
des  raclions  ne  c-  s'eiit  de  susciter  sous  les  gou- 
vernements républicains.  1^  lioerte  ne  peut  être 
bien  gitrd.-e  et  sauvée  dans  les  temps  diilicdes 
que  par  un  corps  nombreux,  revêtu  de  toute  la 
confiance  du  peuple. 

Il  ne  taul  point,  pour  économiser  peu  de 
cliosp,  s'ex|ioser  à  perdre  l'Ktal. 

Il  tant  à  un  grand  peuple  un  point  éternel  de 
ralliemeni,  et  ce  point  ne  peut  être  qu'une  /Ls- 
semblèe  nationale. 

Dit  fjnctiont  ext'eulivei. 

La  royauté  n'est  plus.  Elle  nous  parait  à  pré- 
sent un  grand  crime  contre  la  nature  et  la  so- 
ciété. Nous  ne  croyons  plus  aux  dugmes  île  l'in- 
viulabiliie  et  de  l'nilailliliilite.  .Vous  sommes  ré- 
voltes du  veto  u'nii  seul  liomnie  contre  la  vulonlé 
de  tout  un  peuple;  et  iioub  concevons  à  pi-ine 
que  lani  d'ausurUités  aient  pu  exister  constitu- 
tion nellenieiil  à  côté  de  U  déclaration  Bublime 
de  lUM  dnùu. 
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Nous  avons  maintenant  une  idée  juste  de  ce 
qu'on  appelait  autrefois  le  pouvoir  exécutif.  Tout 
fonctionnaire  public  est  le  mandataire,  le  servi- 
teur du  peuple,  l'exécuteur  de  la  volonté  géné- 
rale rédigée  en  loi.  Celui  qui  fait  exécuter  la 
loi  ne  doit  avoir  aucune  part  à  sa  formation.  Car 
la  volonté  générale  pourrait  être  dirigée  et  maî- 
trisée par  une  volonté  particulière,  hnfiu,  nulle 
t'onciion  dans  TËtat  ne  doit  être  ni  à  vie,  ni 
liérédilaire;  tout  doit  être  amovible,  passager, 
souvent  renouvelé,  comme  l'homme.  Qiie  de 
grandes  questions,  controversées  en  vain  pen- 
dant des  ïiiècles  par  les  publicistes,  ont  été  dé- 
cidées en  un  jour  par  la  Conveniion,  qui  a  aboli 
la  royauté.  Le  peuple  français,  opprimé  et  trahi 
par  un  roi,  a  vu  son  gouvernement  marcher 
aussitôt  que  cette  pièce  inutile  et  dangereuse  a 
été  retranchée  de  la  machine  politique.  Il  a  dé- 
veloppé l'énergie  et  le  caractère  de  grandeur 
qui  n'appartient  qu'aux  Républiques.  Ainsi  la 
royauté  est  jugée  et  abolie  sans  retour. 

La  nation  française  va  Instituer  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement.  Cette  organisation  doit 
être  telle  que  les  fonctionnaires  exécutifs  tra- 
vaillent, même  malgré  eux,  à  la  conservation 
de  la  liberté,  à  la  prospérité  de  la  République, 
sans  ({u'ils  aient  la  faculté  de  leur  nuire;  ou  il 
faut  que  bientôt  leurs  erreurs  ou  leurs  délits 
puissent  être  réibrmés  ou  punis. 

Les  bases  ci-det^sus  reconnues,  l'organisation 
en  elle-même  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  do  plus  dif- 
ficile à  taire.  Elle  consiste  dans  une  juste  répar- 
tition des  travaux  que  nécessite  l'exécution  des 
lois;  et  à  cet  ég.>rd  la  nature  qui  a  mis  des 
bornes  aux  facultés  et  au  pouvoir  de  l'homme, 
prescrit  de  ne  lui  imposer  que  la  charge  qu'il 
peut  raisonnablement  porter.  Un  trop  grand 
nombre  d  agents  embarrasserait  la  marche  du 
gouvernement;  avec  un  trijp  petit  nombre,  les 
aifaires  neuvent  languir,  et  le  gouvernement 
lend  au  despotisme. 

Le  nombre  des  fonctionn  lires  députés  à  l'As- 
semblée nationale  peut  recevoir  un  peu  plus,  un 
peu  moins  de  latitii>  e,  sans  danger  pour  la 
liberté.  Mais  pour  bien  organiser  le  corps  qui 
exerce  les  fonctions  executives  que  j'appellerai 
supérieures  ou  centrales,  il  faut  chercher  une 
juste  proportion.  Il  faudrait  lui  trouver  ces  belles 
proportions  que  présente  le  corps  d'un  homme 
Lien  constitue. 

Quoique  celte  organisation  soit  très  essentielle, 
elle  ne  me  parait  pas  le  problème  le  plus  diffi- 
cile à  résoudre.  Nous  avons  l'expérience  des 
gouvernements  anciens  et  modernes.  Nous  en 
connaissons  U  s  vices  et  les  beautés;  nous  avons 
aussi  l'expérience  du  corps  exécutif  provisoire 

3ue  la  Constitution  avait  formé,  et  dont  l'action 
roite  et  rapide  a  créé  en  peu  de  temps  des  ar- 
mées qui  ont  sauvé  la  Republique. 

Mais  voici,  à  mon  sens,  le  point  de  la  difficulté. 
Toute  société  repose  sur  ces  deux  règles  :  la  pre- 
mi.'re,  c'est  que  les  contribution»  publiques 
soient  toujours  pro()ortionnées  aux  facultés  des 
citoyens  et  équitablement  réparties  entre  tous 
les  membres  de  l'association.  C'est  l'atlaire  du 
Corps  législatif. 

La  seconde,  que  tout  ce  que  le  peuple  paie 
tourne  à  l'avantage  commun.  Tel  est  le  devoir  le 
plus  sacré  du  corps  exécutif,  et  nous  aurons 
trouvé  la  meilleure  forme  de  gouvernement  qui 
ait  existé,  si  nous  pouvons  assujettir  les  fonc- 
tionnaires à  remplir  ce  devoir,  comme  un  bon 
ouvrier  lait  marcner  de  concert  à  un  but  com 
Bun  toutes  les  oj^ces  4<*  "  mécaD»'^u^ 


En  effet,  Tétat  civil  ne  subsiste  qu'autant  que 
le  peuple  est  en  état  de  supporter  les  frais  du 
gouvernement.  Dans  le  moment  où  nous  sommes» 
pourrions-nous  échapper  à  Tanarcbieet  à  la  dis- 
solution du  corps  social,  si  la  nation  n'avait  à 
sa  disposition  des  biens  suffisants  pour  faire  la 
guerre  la  plus  coûteuse  qu'on  ait  vue  chez  aucun 
peuple.  Et  comme  tous  les  corps  sensibles  et 
actifs  tendent  toujours  à  agrandir  leur  sphère,  à 
augmenter  leurs  moyens,  à  assurer  leur  bien-être, 
toujours,  depuis  l'établissement  des  sociétés,  il 
a  existé  une  lutte,  une  véritable  guerre  civile 
entre  le  peuple  qui  contribue,  et  le  gouverae- 
ment  qui  perçoit  et  emploie  les  contributions. 

Je  cherche  sur  la  terre  un  gouvernement  où  il 
y  ait  eu  justice  dans  l'assiette  et  la  répartition, 
fidélité  aans  l'administration,  exactitude  dans 
la  reddition  des  comptes.  Le  gouvernement  tant 
vanté  de  l'Angleterre  esta  cet  égard  un  exemple 
révoltant  d'inégalité  d*abus,  et  même  de  brigan- 
dage, par  le  concert  criminel  qui  existe  entre 
le  parlement  et  le  roi.  Je  voudrais  bien,  pour 
l'honneur  de  l'espèce  humaine,  et  de  mon  siècle, 
trouver  un  exemple  contraire  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Amérique  du  Nord. 

Pour  nous,  à  peine  sortis  de  la  fange  d'une  an- 
tique corruption,  nous  devons  examiner  avec 
soin  ce  problème.  Une  Constitution  peut-elle  être 
assez  bonne,  pour  forcer  le  gouvernement  à 
avoir  de  la  probité? 

Déclarez,  proclamez  avec  solennité  la  liberté, 
l'égalité,  les  bases  du  contrat  social,  et  les  droits 
de  rhomme"?  Faites  une  Constitution  qui  soit  un 
chef-d'œuvre  de  justice,  de  raison  et  d'huma- 
nité. Si  vous  ne  parvenez  à  découvrir  un  boa 
mode  de  Constitution,  si  vous  n'établissez  Té^a- 
lité  dans  la  répartition,  enfin,  si  vous  n*éclairez 
tellement  la  conduite  et  l'administration  des 
fonctionnaires  publics,  que  le  peuple  puisse  voir 
s'ils  ont  bien  ou  mal  administré,  vous  laissez 
dans  votre  ouvrage  une  source  intarissable  de 
désordres  et  de  divisions  ;  vous  ne  donnez  aucune 
base  solide,  aucune  sanction  à  la  Constitution. 

C'était  une  parole  bien  vaine  et  bien  immo- 
rale, que  celle  deScipion  au  peuple  romain,  qui 
lui  demandait  le  compte  des  cieniers  publics  qu'il 
avait  administrés. 

Les  passions  et  la  fortune  gagnent  les  ba- 
tailles, opèrent  les  révolutions.  Elles  peuvent 
aussi  les  perdre. 

L'Etat  et  la  liberté  ne  se  conservent  que  par 
la  raison  et  la  probité,  et  par  une  sage  adminis- 
tration. 

Celui  qui  est  assez  dépravé  pour  faire  trafic 
du  sang  du  peuple,  pour  dévorer  ses  sueurs,  sa 
substance,  pour  commettre  la  plus  criminelle 
des  infidélités,  n'est  à  mes  yeux  qu'un  scélérat, 
toujours  prêt  à  vendre  l'Etat  au  plus  offrant. 

Les  républiques,  comme  les  maisons  des  par- 
ticuliers, périssent  par  le  désordre,  le  dérange- 
ment et  la  dilapidation  des  finances.  La  liberté 
ne  peut  jeter  des  racines  profondes  chez  un 
peuple  qui  se  ruine,  et  celui-là  ne  manque  ja- 
mais de  se  ruiner,  qui  ne  voit  pas  par  lui-même 
la  recette  et  la  dépense  de  tous  les  fonction- 
naires publics. 

Nécessité  de  faire  le  procès  à  tous  les  fonctionr 

naires  publics. 

On  faisait,  en  Egypte,  le  procès  des  rois  après 
leur  mort.  Je  demande  qu'on  ne  se  loue  plus  c 
peuples,  et  qu'on  fasse  le  procès  des  rois  i 
5iwt  leiiv   ie.  De?  '^\n  îfl  m^  tro'"'?*  ; 
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peu  il  n'en  existera  pluB  sur  la  terre,  mais  de 
tous  ceux  qui  rem|iliroiiE  à  l'avenir  des  fonctions 
publiques,  désormais  toutes  amovibles,  et  d'une 
courte  durée. 

Toutes  les  lois  des  hommes  sont  vaines,  si 
elles  ne  porlerit  avec  elles  leur  sanctiou.  Celui 
qui  entreprend  de  gouverner  les  afTaires  de  tout 
ua  peuple,  doit  avoir  toujours  les  regards,  le 
CŒur  et  les  mains  purs.  Sa  conduite  doit  élri! 
aussi  transparente  que  celle  de  ces  pendules, 
dont  on  pout  observer  toui  les  mouvements. 

Si  la  Torce  des  choses,  si  l'aciiviié  desafTaircs 
l'entraînent  pendant  sa  course;  il  faut  que  lor.-^- 
qu'elle  est  actievée,  le  peuple  puisse  voir  ce  que 
sa  conduite  eut  d'obscur. 

Jedemanile  donc  que,  après  sa  mission  rem- 

Elie,  tout  administrateur  public  soit  cité  au  tri- 
unal  national.  Le  premier  tribuual  serait  l'As- 
semblée nationale.  Le  tribunal  souverain  serait 
te  peuple.  L'oci  examinerait  s'il  a  exécuté  la 
loi,  s'il  l'a  uégli^'ée  ou  violée,  h'il  est  resté  dan^ 
ses  limites  ou  s'il  les  a  passées,  directement  au 
indirectement.  Dans  le  premier  cas,  l'Assenibloe 
lui  dirait  ;  ia  nation  t'acquiae  ;  dans  le  second  : 
la  nation  le  blUme;  et  dans  le  troisième,  la  na- 
tion t'accuse,  et  te  livre  à  ia  justice  des  lois. 

Mais  ce  procès  ne  serait  pas  une  vaine  forma- 
lité. Le  fonctionnaire  public  aurait  deux  espèces 
de  compte  à  rendre,  celui  de  l'administration 
morale  des  lois  et  celui  de  la  gestion  et  de 
l'emploi  des  fonds  qu'il  aurait  re^'us. 

Suant  au  premier,  il  de\rait  présenter  un 
eau  comparaliTdes  lois  et  des  applications 
qu'il  en  a  faiie.",  et  il  ne  pourrait  jamais  avoir 
ae  prétexte  pour  s'écarter  de  la  lettre  de  la  loi, 
ni  pour  faire  des  interprétations,  parce  que, 
dans  mon  système,  je  demande  que  le  Corps 
législatif  soit  toujours  assemblii,  |>our  résoudre 
les  cas  non  prévue,  ou  expliquer  les  lois  obs- 
cures; afin  que  la  volonté  générale  ne  soit  jamais 
eniourée  et  altérée  par  des  volontés  particu- 
lières. 

IJuant  à  ta  seconde  espèce  de  compte,  pour  en 
faire  la  vérification,  je  ne  me  contenterais  pas 
des  pièces  justilicalives.  J'appellerais  en  lémoi- 

§riat;e  tous  les  éléments  moraux  et  physiques 
ont  le  compte  serait  composé.  On  ne  peut  re- 
monter au  delà. 

Ceriux,  cet  examen  des  comptes  ne  serait  pas 
une  vaine  rorni&lité,  mais  l'auaire  ia  plus  sé- 
rieuse des  citoyens.  Il  rendrait  familière  au 
i>euple  la  connaissance  des  aiïaires  publiques. 
II  lui  apprendrait  à  calculer  et  la  recette  et  la 
dépense,  et  à  hien  ju^er  les  ûtémeiils  moraux  et 
péiuniairus  des  cuniptes,  véritables  èlènienlide 
la  Bociclé  qui  repose  sur  une  recette  ut  une  dé- 
pense annuelle.  Il  maintiendrait  etilin  le  peuple 
dans  l'usage  le  nlus  imiKirtanl  pour  sa  liberté, 
celui  de  s'assenililer  et  délibérer  sur  tous  ses  in- 
térêts. 

I>e  t'àJiicatioH. 

Le  gouvernement  féodal  de  France  avait 
quatre  appuis  principaux  Les  seigneurs  les  m- 
gligèrent.  Leur  puissance  s'affaiblit,  se  dé- 
membra et  fut  envahie  {lar  les  rois  qui  dévorent 
tout. 

Je  fonde  ma  Répulillquesur  deux  appuis  indes- 
tructibles et  éternels, r.umme  le  peuple  lui-même. 
D'une  part,  sur  le  contriMe  annuel  de  toutes  les 
wiiurités  constituées  par  le  peuple,  ilans  les 
usembleea  élémentaires,  où  réside  sa  souverai- 
neté, et  de  l'autre  lur  l'édunttioa  pub^nue. 


La  morale  est  la  plus  belle  de  toutes  les  reli- 
gions; c'est  la  seule  qui  soit  de  tous  les  temps, 
et  qui  convienne  &  tous  les  peuples  (1).  Klle 
seule  est  désintéressée,  et  maintient  la  justice 
et  la  paix  parmi  les  hommes.  Bile  n'a  pa^  soif 
de  leur  or  et  de  leur  sang.  .\e  soyons  plus 
étonnés  de  lire  dans  l'histoire  les  fréquetitea 
révolutions  qui  ont  bouleversé  les  gouverne- 
ments et  de  nos  jours  presque  toutes  les  nations 
de  la  terre  esclaves.  Aucune  n'a  connu  encure 
la  vraie  relit;ion-  C'est  sur  elle  que  sont  fondés 
le  honlieur  des  mortels,  la  liberté  et  l'alliance 
prochaine  des  peuples. 

L'imposture  gouverne  le  monde.  Le  privilège 
exclusif  des  lumières  est  de  tous  le  plus  daniru- 
reux  et  le  plus  funeste.  Tant  qu'on  verra  dans 
l'Etat  une  clasoe  qui  recevra  une  éducation  pri- 
viléeiëc,  et  la  classe  la  plus  nombreuse  livrée 
aux  illu>iiins  de  la  superstition,  il  y  aura  Ion- 
jours  des  lyraiis  et  des  esclaves.  Jamais  on  ne 
verra  s'établir  l'égalité. 

Voulez-vous  donc.  Convention  nationale,  bien 
mériter  de  la  patrie  et  du  genre  humain;  vou- 
lez-vons  prouver  à  la  France  et  à  l'F-urope  que 
vous  désirez  sincèrement  le  bonheur  du  |>euple, 
que  vous  détestez  l'anaichie  comme  le  plus 
grand  des  maux,  que  vous  voulez  unir  plus 
étroitement  encore  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique qui  avaient  été  ébranlées  par  de  grandes 
commotions,  et  que  vous  avez  sagement  décla- 
rées indivisibles'^  Etablissez  l'éducation  publique 
et  ne  négliges  rien  pour  cela. 

Voulez-vous  anéantir  l'espoir  criminel  des 
dictateurs,  des  triumvirs,  des  tribuns,  des  ré- 
genta, de  tous  les  factieux,  des  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs,  et  établir  l'empire  bienfai- 
sant de  la  volonté  ^énérilc.  qui  est  la  loi?  Don- 
nez promptenX'nt  I  instruction  au  peuple. 

Voulez-vous  donner  de  la  stabilité  à  votre  ré- 
publique naissanie  et  prouver  an  peuple  que 
vous  aimez  l'égalité^  Propagez  les  lumières. 
C'est  par  elles  seules  que  vous  pouvez  rappro- 
cher l'homme  de  l'homme,  et  remplir  cet  inter- 
valle immense  qu'avaient  mis  le  di>spotisnie,  la 
féodalité  et  la  superstition,  entre  des  êtres  qui 
sont  tous  cgiiux. 

L'éducation  est  un  préliminaire  indispensable 
pour  que  le  peuple  puisse  juger  voire  Constitu- 
tion et  l'accepter  en  connai8.''aiice  de  cause.  Il  a 
vécu  pendant  de.i  siècles  dans  l'obscurité,  dans 
la  profondeur  des  tombeuus. 

l'renex  gard<-  qu'il  ne  soit  ébloui  de  la  lumière, 
et  que  ne  |xiuvaiit  la  supporter,  il  ne  soit  trompé 
et  e^aré  par  des  ambitieux  et  des  traîtres. 

Prenez  garde  qu'il  no  cherche  de  nouveau  les 
ténèbres,  les  préjugés  et  les  chaînes  qui  ont  si 
longtemps  fait  son  malheur. 

liillez-vous  donc  d'établir  des  écoles  primaires. 
Soyez  inttituU'un  avant  d'ôlre  UiihlitL-urs:  Sii- 
cliez  qu'on  ne  peut  faire  do  révolution  durable 
dans  les  lois,  si  l'on  ne  commence  par  la  fiire 
dans  l'opinion  et  dans  les  mii>urs.  Investissez  le 
peuple  du  droit  qui  lui  lera  conmiUro  et  tui  as- 
surera tous  les  autres.  Dimncz-lni  rt-xisten>'i: 
morale  qui  tue  tes  préjugés  et  garantit  l'exis- 
tence  physique.  Doniioz-lni  enGit  irette  religion 
universelle  qui  doit  unir  tous  les  huuimes  et 
toutes  les  nations. 
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Déclaration  de  droits  à  faire,  et  pouvoirs  à  donner 
par  le  peuple  jrançaU  pour  les  Etats  généraux, 
dans  les  soixante  assemblées  indiquées  à  Paris, 
le  mardi  21  avril  1789. 

La  réunion^  sous  les  mêmes  lois,  des  différents 
peuples  qui  composent  la  France,  forme  ce  qu'on 
appelle  une  société  humaine. 

Ces  lois  sont  la  condition  de  la  société.  Biles 
marquent  à  tous  les  associés  leursdroitset  leurs 
devoirs.  Tous  doivent  donc  connaître  ces  condi- 
tions. 

Le  temps  et  l'autorité  arbitraire  ont  altéré  et 
fait  oublier  colles  de  la  sociét<^  française. 

De  là  le  vœu  universel  des  Français  par  Topi- 
nion  publique  et  consigné  dans  les  cahiers  de 
toutes  les  provinces  de  France;  de  régler  de 
nouveau  les  conditions  de  la  société  en  faisant 
une  Constitutio.i. 

11  n'y  a  que  des  êtres  de  la  même  nature, 
ayant  des  droits  r^ommuns  et  égaux,  qui  puis&ent 
former  une  société. 

La  Constitution  doit  donc  être  fondée  sur  la 
déclaration  précise  de  ces  droits. 

»  Article  premier.  La  liberté  attribut  essentiel 
et  inséparable  d'un  être  intelligent,  pensant, 
voulant,  qui  a  la  faculté  de  slnstruire  et  de  se 
perfectionner,  qui  parcourt  et  s'assuù'ttit  la  terre  ; 
crée  les  arts,  les  sciences  et  les  différentes  for- 
mes de  gouvernement  et  fait  servir  à  son  bon- 
heur tout  ce  qui  existe  dans  l'univers.  De  là  la 
liberté  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  pu- 
blier, d'aller  où  bon  lui  semble  et  de  faire  libre- 
ment usage  de  ses  facultés  en  tout  ce  (]ui  n'est 
pas  contraire  à  la  loi  de  la  société,  enfin  de  ne 
pouvoir  être  empêché  dans  IVxercice  de  toutes 
ses  facultés  que  dans  les  formes  et  dans  les  cas 
prescrits  par  ta  loi. 

«  Art.  2.  L'égalité  :  1**  dans  l'instruction  pu- 
blique, où  Ton  apprenne  au  peuple  sa  Constitu- 
tion ; 

»  2""  Dans  la  distribution  de  la  justice,  des  ré- 
compenses et  des  peines,  laquelle  donne  à  tous 
les  associés  les  mêmes  droits,  les  mêmes  avan- 
tages ;  les  soumet  tous  également  au  pouvoir 
des  lois,  et  n'a<imet  d'autres  distinctions  que 
celles  des  fonctions  nécessaires  pour  l'adminis- 
tration de  la  société,  et  celles  que  peuvent  pro- 
curer le  génie,  les  talents  et  les  travaux. 

«  Art.  3.  La  propriété  :  1°  de  la  terre  qui  fixe  les 
nations  ;  2°  de  tous  les  biens  que  la  terre,  le  gé- 
nie et  le  travail  de  l'homme  produisent. 

De  ce  droit  sacré  dérivent  ceux  du  peuple 
français  d'èlre  franc  et  libre  de  toutes  imposi- 
tions tendant  à  diminuer,  altérer  ou  détruire  la 
propriété;  de  n'en  assiiiner  que  la  portion  né- 
cessaire pour  le  maintien  et  la  garantie  des  pro- 
priétés communes;  d'être  seul  ju^e  de  cette  por- 
tion, d'en  ordonner  la  destination  tant  en  re- 
cettes qu'en  dépenses,  de  nommer  et  révoquer 
ceux  qui  font  la  recette  et  la  dépense  et  d'en 
entendre  le  com(»le;  et  conséquemment  de  sup- 
primer tontes  les  impositions  qui  ont  été  mises 
sans  le  consentement  de  la  nation. 

Enfin,  de  ce  droit  sicré  de  propriété  dérive 
l'impossibilité  par  la  société  française  de  man- 
quer, envers  ses  membres  et  les  nations  étran- 
gères, à  des  engagements  contractés  sous  la  foi 
publique. 

«  Art.  4.  Le  droit  de  s'assembler,  tant  pour 
ses  affaires  publiques  et  privées,  que  pour  jouir 
ie  tous  les  agréments  delà  vie. 

De  s'assembler  pour  ses  affaires  publiques. 


claie,  dans  le  lieu  qu'indique  l'Assemblée,  et 
dans  le  temps  le  plus  convenable,  eu  égard  aux 
travaux  de  l'agriculture,  afin  de  régler  les  objets 
qui  intéressent  la  chose  publique. 

Cette  assemblée  annuelle  est  prescrite  à 
l'homme  social  : 

1""  Par  la  nature  qui  lui  donne  tous  les  ans  une 
récolte,  produite  par  les  soins  d*une  culture  an- 
nuelle; 

2"*  Et  par  rétablissement  même  de  la  société 
civile  qui  nécessite  une  recette  et  une  dépense 
annuelle. 

Du  droit  de  s'assembler  tous  les  ans  dérivent: 

1*"  Celui  de  n'établir  que  pour  une  année,  soit 
par  des  impôts,  soit  par  des  emprufits,  les  fîinds 
qui  sont  nécessaires  à  l'administration  inté- 
rieure de  la  chose  publique  ; 

2°  Celui  (l'établir,  pour  le  même  temps  seule- 
ment, l'armée  qui  est  destinée  à  garantir  l'iitat 
des  attaques  extérieures,  de  recevoir  son  ser- 
ment et  d'assigner  les  fonds  nécessaires  à  sa 
subsistance. 

L'armée  étant  établie  pour  cette  destination  et 
payée  par  le  peuple,  doit  être  entièrement  sou- 
mise à  l'autorité  civile. 

»  Art.  5.  Le  droit  de  toute  assemblée  d'hommes 
libres  de  se  constituer  et  de  s'organiser  d'une 
manière  libre.  Tons  ceux  qui  la  cofnposent  sont 
des  personnes  sacrées  et  inviolables  et  respon- 
sables uniquement  à  l'assemblée. 

«  Art.  T).  Les  conditions  de  la  société  étant  les 
garants  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  pro- 
priété, unique  but  des  homn\es  qui  se  réunissent 
en  société,  les  associés  ont  seuls  droit  de  faire 
ces  conditions,  connues  sous  le  nom  de  lois  poli- 
tiques civiles  et  criminelles;  de  les  modifier  et 
h's  chan^'er  quand  ils  le  jugent  nécessaire,  et  de 
l'aire  rendre  coiupte  à  tous  ceux  qui  sont  cbar- 
f:és  de  les  exécuter. 

«  Art.  7.  Les  hommes  étant  des  êtres  susceptibles 
de  passions  et  d'erreurs,  et  par  une  fatalité  atta- 
chée à  l'espèce  humaine,  tous  les  hommes  qui 
exercent  des  pouvoirs  étant  très  enclins  à  en 
abuser,  la  raison  et  le  bon  sens  démontrent  que 
la  fonction  de  faire  des  lois  et  celle  de  les  exé- 
cuter sont  inconciliables,  incompatibles;  la 
même  personne  ne  peut  donner  la  procuration 
et  la  recevoir;  être  la  puissance  constituante,  et 
le  pouvoir  constitué  ;  rendre  compte  de  sa  pro- 
curation et  être  juge  du  compte. 

Le  peuple  a  donc  le  droit  de  ne  point  accorder 
sa  confiance,  pour  remplir  la  fonction  législative 
à  toutes  les  personnes  qui  sont  chargées  de  quel- 
ques fonctions  du  pouvoir  appelé  exécutif,  et  à 
plus  forte  raison  d'exclure  tous  les  privilégiés 
qui  sont  les  ennemis  nés  de  la  société;  (jusqu'à 
ce  qu'ils  rentrent  dans  le  grand  corps  du  peuple 
dont  ils  se  sont  séparés  par  usurpation)  et  ne 
peuvent  que  songer  à  conserver  leurs  privilèges 
aux  dépens  de  la  communauté.  A  l'égard  des 
personnes  qui  exercent  les  fonctions  honorables 
et  utiles  du  pouvoir  exécutif,  elles  peuvent,  en 
y  renonçant,  avoir  part  à  la  confiance  du  peuple 
j)Our  la  législation. 

«  Art.  8.  Le  droit  qu'a  le  peuple  de  ne  recon- 
naître pour  conditions  et  lois  de  la  société  que 
celles  qui  lui  ont  été  proposées  par  ses  véritables 
représentants  chargés  de  les  rédiger,  et  qu'il  a 
adoptées  après  en  avoir  délibéré  dans  des  as- 
semblées libres. 

«  Art.  9.  Bt  comme  la  France  est  un  Btat  d*ane 
grande  étendue,  que  la  nature  met  des  bor    it 
iux  facultés  de  rtiomme  et  des  différ» 
1A8  •^•Adî'ctîo'**'  4^  Hi*»'»!^  pav«  • 
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l'administration  des  hommes  ne  peuvent  être 
justes,  pratii^bles  et  léKitimes,  lorsqu'elles  ne 
s'aucoi  dent  pas  avec  les  luis  delà  nature,  cbaque 
province  a  le  droit  d'avoir  des  Etats  sancLioniiés 
et  garantis  par  les  Etats  gëuéraux. 

Protettation  et  poavoin. 

La  prochaine  assemblée  des  Etats  gânéraux  ne 
sera  point  légale,  parce  qu'ellesera  composée  pour 
la  moitié  de  privilégiés,  nommés  par  des  privi- 
léviés,  ei  aura  en  outre  plusieurs  personnes 
chargées  de  quelques  fonctions  du  gouverne- 
ment. 

Dans  cette  poiiition  :  1°  la  présente  Assemblée 
déclare  qn'elle  proteste  contre  les  illégalités 
de  i-a  convocation  et  contre  la  disproportion 
qui  existe  entre  le  peuple  et  les  corps  privilé- 
giés dans  le  nombre  des  députés  du  peuple 
aux  prochains  Etaisgénéraux,  lequel  nombre  de- 
vrait être  en  proportion  de  la  quantité  des  ci- 
toyens ; 

2°  L'Assemblée  donne  pouvoir  à  ceux  qu'elle 
va  nommer  li';  Taire  la  dëc  aration  de  droits  ri- 
de^suB,  de  supprimer  toutes  les  impositions  k 
présent  existantes,  comme  ayant  clé  mises  sans 
le  consentement  de  la  nation;  de  les  reialilir 
seulement  pour  un  an:  de  déclarer  que  la  na- 
tion ayant  seul  te  droit  de  les  administrer,  tous 
ceux  qui  les  perçoivent  lui  sont  comptables,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  des  Etals  géné- 
raux; il'examiner  et  vérifier  la  situation  active 
et  passive  de  l'Etat;  de  fixer  tous  les  objets  de 
l'administration,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses, 
de  reconnaître  la  dette  du  roi  comme  dette  na- 
tionale, k  compter  aussi  du  jour  de  l'ouverture 
des  Etats  généraux; 

De  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  aniianiir  l'agiotage,  lequel  jirive  l'agricul- 
ture et  le  commerce  du  numéraire  qui  peut  seul 
les  viviOer-, 

De  nommer  trois  commissions  pour  former 
trois  plans  : 

Le  premier  d'une  Constitution  sociale,  fondée 
sur  la  déclaration  des  droits  ci-dessus; 

Le  second,  sur  l'éducation  du  peuple; 

Le  troisième,  sur  la  meilleure  Forme  d'asseoir 
et  administrer  les  impôts; 

Lesquels  plans  seront  rapportés  k  l'Assemblée 
des  Etats  généraux  et  soumis  par  eux  à  l'exa- 
men et  à  la  ralilication  de  la  nation; 

D'ordonner  que  les  procès  soient  faits  à  tous 
ceux  qui  ont  abusé  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
confies  pour  administrer  la  chose  publique; 

Eniin,  de  taire  des  remerciements  publics 
aux  hommes  généreux  oui,  par  leur  patriotisme, 
ont  rameriu  la  nation  à  la  liberté. 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  ne  nomme  des 
électeurs  que  sons  la  condition  de  l'exécution 
des  pouvoirs  ci-dessus  et  qu'ils  nommeront  les 
députes  aux  Etats  généraux  sous  la  même  coa- 
dition. 


C0NVB.NT10N  NATIONALE. 

Sianee  du  mardi  25  décembre  1792. 

PRËSIDBNCE  DB   DBFERNON,  prindoii. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Tr«llluu4,fMr4tair<!,  donne  lecture  du  procès- 

verbal  de  U  a4kiice  du  lundi  24  dteembn  1792. 


(La  Convention  en  adopte  ta  rédaction.) 

Salal-Juat,  tecritaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  la  Société  d^hUtoire  naturelle  de 
Paru,  qui  feit  hommage  à  la  Convention  d'un 
recueil  de  ses  actes. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

2°  Lettre  det  Htoyem  Simond,  Grégoire,  Hérault 
du  Séckullei  el  Jagol,  cammiitairet  de  la  Cunveti- 
t'ion  nationale  au  Hont-Btane,  à  laquelle  sont 
jointes  différentes  pièces. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
diplomatique  et  de  division  réunis.) 

3°  Lettre  de  Monge,  miniitre  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  marine.) 

4"  Lettre  de  Pache,  min'utre  de  la  guerre,  rela- 
tive aux  oriîciers  de  santé  et  employés  des 
places,  pour  lesquels  il  réclame  un  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

h°  Lettre  des  administrateurs  du  Bat-Rhin,  qai 
demandent  une  loi  sur  leur  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

6°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contriiu- 
(ii'ru  publiques,  relativement  à  l'exporlalion  des 
bœuTs  en  Bs|)agDe. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  commerce,  d'agriculture  et  de  la  guerre 
réunis.) 

7°  Lettre  de  Holand,  .ainittre  de  l'intérieur,  re- 
lativement aux  receveurs  de  l'enregistrement, 
et  k  l'incomiiatihilité  de  leurs  fonctions  avec 
celle  d'administrateur. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  Jour  motivé 
sur  l'incompatibilité  des  receveurs  du  droit  d'en- 
registrement et  droits  domaniaux  avec  les  fonc- 
tions administratives. 

Vu  autre  membre  propose  que  le  comité  de  lé- 

Sislation  présente  une  loi  sur  l'incompatibilité 
es  diverses  fonctions. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre 
et  de  cette  dernière  motion  au  comité  de  légis- 
lation.) 

Un  membre  demande  le  rapport  da  décret  qui 
ordonne  l'impression  el  l'envot  aux  départements 
du  discours  prononcé  la  veille  par  B^iUL'al  sur 


(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Salat-Jaiil,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée. 

8*  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre. 

(La  CoDveation  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

9*  Lettre  de  Mongej  tnintit»  de  la  marisu,  re- 
lativement aux  penaions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comitéi 
de  marine  et  de  liquidation  réunis.) 

lO*  Lettre  de  Roland,  minitire  da  ^iidèriem, 
rebltivemant  aux  demandes  mullipliàes  de  te- 
cours  et  de  su Iwi stances,  qui  timoDce  l'insuftl- 
sauce  des  deiiiem  qui  lui  sont  confite  pour  cette 
partie  de  radmiuiitration. 


AU 
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(La  Convention  ajourne  le  rapport  sur  les 
primes  à  jeudi.) 

Il*  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine^  qui 
fait  part  à  la  Convention  de  l'arrivée  à  Bordeaux 
de  personnes  déportées  de  Saint-Domingue. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
colonial  et  de  marine  réunis.) 

12**  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

13°  Lettre  de  CLavièrey  ministre  des  contrUm- 
lions  publiques,  relativement  aux  poudres  et  sal- 
pêtres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

140  Lettre  de  Dumouriez,  relativement  à  la  loi 
du  15  de  ce  mois. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
diplomatique,  de    la  guerre  et   des   finances 

réunis.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  Justice,  qui 
rend  compte,  conformément  à  la  loi  d'hier,  du 
délai  apporté  dans  l'interrogatoire  de  Drucourt, 
détenu  à  l'Abbaye;  il  demande  une  loi  générale 
sur  la  détention. 

Un  membre  :  Je  demande  que  Tacte  d'accusa- 
tion de  Drucourt  soit  rédigé  séance  tenante. 

Un  autre  membre  ;  Je  demande  à  faire  lecture 
de  l'acte  d'accusation  de  Delaunay. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
et  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  décrète 
que  le  comité  qui  lui  a  fait  le  rapport,  sur  lequel 
le  citoyen  Drucourt  a  été  mis  en  arrestation,  lui 
fera  dans  les  vingt-quatre  heures  un  nouveau 
rapport  sur  cette  affaire  et  renvoie  la  lettre  du 
ministre  à  ce  comité.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Perrin,  ancien  député  à 
VAsseniblée  constituante  et  président  du  tribunal 
criminel  des  Basses-Pyrénées,  pour  se  disculper 
de  certains  faits  révélés  par  les  papiers  trouvés 
aux  Tuileries. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

A  Pau,  le  13  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  viens  d'apprendre  avec  la  surprise  la  plus 
extrême,  que  dans  quelqu'une  des  pièces  rela- 
tives au  procès  du  ci-<levant  roi,  qui  ont  été  lues 
à  la  Convention  nationale,  je  suis  indiqué  pour 
un  de  ceux  qu'on  devait  charger  de  proauire  des 
mouvements  dans  les  provinces,  sous  la  direc- 
tion de  Talon  ou  de  Mirabeau. 

«  J'ignore,  citoyen  président,  si  quelqu'un 
avait  projeté  de  m'employer  à  de  pareils  forfaits  ; 
mais  je  suis  bien  sur  que  de  tous  les  hommes  qui 
me  connaissent  personnellement,  il  n'en  est  pas 
un  seul  qui  eût  osé  me  le  proposer;  il  aurait  su 
d'avance  que  je  le  repousserais  avec  horreur. 

«  Je  proteste  que  je  n'ai  jamais  eu  la  moindre 
connaissance  d'un  pareil  projet,  et  que  je  n'ai 
jamais  eu  la  moindre  communication  directe  ni 
indirecte  avec  Talon  ou  avec  Mirabeau. 

t<  Je  le  proteste,  et  je  puis  donner  avec  courage 
pour  garant  de  ma  parole,  la  probité  la  plus 
austère  pendant  tout  le  cours  de  ma  vie,  et  le 
civisme  le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé  pen- 
dant tout  le  cours  xie  la  Kévolution. 

Il  L'une  et  l'autre  sont  rnno>ii>  iA  mes  cod^- 


toyens,  et  ont  fixé  sur  moi  leurs  suffrages  dans 
toutes  les  élections  pour  les  différentes  fonctions 
publiques  que  je  n'ai  cessé  d'exercer  successi- 
vement. 

«  Fort  de  ma  conscience  et  de  l'estime  publique, 
dont  j'ose  dire  que  je  suis  investi,  je  crois  que 
ma  lettre  suffira  pour  dissiper  jusqu'au  plus  léger 
nuage  sur  la  pureté  de  mes  sentiments  et  de  ma 
conduite. 

«  Si  cependant  j'apprenais  qu'il  existe  le  plus 
léger  soupçon  qui  pût  les  compromettre,  le 
m'empresserais  de  me  rendre  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale,  pour  y  demander  une 
justification  authentique. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  vouloir 
bien  faire  lire  ma  lettre  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Perrin,  président  du  tribunal 
criminel  du  département  det 
Basses-Pyrénées  (l).  » 

(i)  Nous  donnons  en  note  la  déclaration  du  citoyen 
Casenave,  député  des  Basses -Pyrénées,  que  le  Mercure 
Universel  punlia  dans  son  numéro  du  25  décembre  1798. 
Cette  déclaration^  qui  est  une  justification  du  patriotisme 
et  du  civisme  de  Tex-représentant  Perrin,  est  ainsi 
conçue  : 

Déclaration  du  citoyen  Casenave,  député  du  département 

des  Basses-Pyrénées, 

a  Si  les  députés  de  ce  département,  ne  prirent  point 
la  parole  pnar  écarter  d'injusles  soupçons,  sur  le  compte 
du  citoyen  Perrin,  le  jour  où  il  fut  fait  lecture  de  quel- 
ques pièces  qui  le  désignait  vaguement  comme  l'homme 
que  la  liste  civile  avait  en  vue,  pour  produire  quelques 
mouvements  dans  cette  partie  de  la  Répablique,  c'est 
parce  que  celte  note  était  trop  insignifiante,  pourqn'elle 
fut  susceptible  d'atteindre  l'homme  de  bien.  Mais  il  est 
essentiel  que  nous  concourrions  aujourd'hui  à  détruire 
les  impressions  qui  pourrainnt  résulter  de  la  promul- 
gation de  fajts  de  ce  genre,  lorsqu'ils  ont  été  dénaturés 
ou  exagérés. 

«  On  a  imputé  au  citoyen  Perrin,  que  sa  mission 
devait  s'étendre  du  côté  des  frontières  d'Espagne,  depuis 
Perpignan  jusqu'à  Saint-Jean-dc-Luz,  et  gu'iî  était  (fau- 
tant plus  propre  à  la  remplir  qu'il  savait  le  béarnais, 
l'espagnol  et  lo  basauo;  cette  assertion  est  mal  fondée, 

fmisque  le  citoyen  Perrin  qui  ne  connaît  presque  pas 
'espagnol,  n'a  jamais  parlé  ni  compris  l'idiôme  nasque, 
extrêmement  difficile.  Ce  citoyen,  est  un  des  fonction- 
naires pnblics,  que  des  mœurs  pures  et  une  conduite 
irréprochable,  doivent  mettre  le  plus  en  sauvegarde. 

«  Comme  la  calomnie  pourrait  l'exposer  à  quelques 
atteintes  dans  lopinion  publique,  et  que  des  soupçons 
de  cette  gravité  ne  peuvent  reposer  un  seul  instant  sur 
la  tète  d'un  officier  chargé  des  fonctions  les  plus  impor- 
tantes de  la  société,  sans  le  compromettre,  en  nuisant  &  la 
chose  publique,  ma  conscience  me  fait  un  devoir  sacré 
de  déclarer  publiquement  que  le  citoyen  Pcrriu  a 
répondu,  par  la  pratique  la  plus  franche  des  vertus 
civiques,  aux  marques  signalées  de  confiance  qu'il  n'a 
cessé  de  recevoir  de  la  part  de  ses  concitoyens,  dans 
les  assemblées  électorales,  qui  par  un  vœu  presque 
unanime,  font-  successivement  appelé  aux  postes  les 
plus  importants;  qu'ayant  été  d  abord  élu  procureur 
syndic  de  Pau,  dans  un  temps  où  l'intérêt  de  sa  famille 
l'obligeait  à  continuer  de  se  livrer  de  préférence  à 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'homme  de  loi,  il  se  voua  à 
un  grand  sacrifice,  en  se  rendant  aux  instances  pres- 
santes de  ses  concitoyens. 

«  Qu'élu  président  des  assemblées  électorales,  réélu  en 
dernier  lieu  président  du  tribunal  criminel,  le  citoyen 
Perrin  a  mérité  l'approbation  universelle,  par  ses  actions 
et  par  ses  discours. 

«  Et  si  des  considérations  puissantes  qui  le  retenaient 
auprès  de  sa  nombreuse  famille,  n'avaient  pas       versé 
les  vues  des  assemblées  électorales,  élu  à  l'A<. 
léf  islatÎYe  et  à  la  Convention  natioftale,  il  1  ^»— 

!  *  la  malvwlî*«fle  qui  ie««w-»  |e  i>rtfl|r««i*-<_  ,^ 
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C«Bte.  Je  demande  à  (iirodGii<c  muta  sur  cette 
lettre.  La  députation  des  BasEes-l'yrênées  assure 
par  ma  bouche  à  la  ConveEition  que  Perrin  est, 
pour  ses  lalents  et  surtout  [lour  ses  vertus 
morales  et  civiques,  un  des  plus  remarquables 
citoyens  de  la  Kepubltque. 

(La  Convention  pasïe  à  l'ordre  du  jour.) 

Unmembre,  ou  nom  ilu  comité  coionial,  fait  un 
rapport  et  pré:iente  un  projet  de  diicret  tendant  à 
la  mite  en  liberté  de  la  citoyenne  Cambefort;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  parmi  les  exportés  de  Saint-Do- 
mingue, se  trouvait  l'épouse  d'un  ol'licier  nommé 
Camoefort,  interrogé  hier  à  la  barre.  L'interro- 

f&toire  qu'elle  a  subi  devant  le  comité  colonial 
ayant  montrée  étrangère  au  délit  imputé  à  son 
époux.le  comité  vous  propose  sa  mise  en  liberté. 
Voici  le  projet  de  décret: 

•  La  Convention  nationale,  apn'is  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  colonial  et  la  lecture 
de  rinlerrogaloire  subi  hier  par  la  citoyenne 
Oubuc-Cambefort  au  comité  colonial,  décrète 
que  la  citovenne  Cambefort  sera  mise  sur-le- 
cbamp  en  liberté.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Fabr«  (Hérault),  au  nom  du  comité  d'afirieul- 
ture,  préseule  un  projet  de  décret  portant  diverses 
pénalités  ciinlre  tout  indii'idii  qui  chercherait  à 
l'aire  augmenter  U  prix  det  grains  ou  farinet;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  con^^-u  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sou  comité  d'agriculture, 
décrète  : 

Art.  1". 

■  Toute  personne  qui  sera  convaincue  avoir 

offert  des  praiux  ou  rariues  un  prix  plus  tort 

que  celui  demandé  par  le  vendeur  ou  marchand, 

sera  condamnée  à  deux  années  de  fers. 

Art.  2. 

«  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  de  s'élre 
coalisés,  soit  par  écrit,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière pimr  faire  augmenter  le  prix  des  grains 
ou  [armes,  seront  condamnés  à  oeux  années  de 
fers.  " 

(La  CoEivention  adopte  ce  projet  de  décret.* 

Oh  membre,  ou  nom  du  eomili'  îles  di'crels,  pré- 
senle  k  la  Convention  la  ri'rfauïtOMJi'i'iJi'd' (/'«(■.■,(- 
talion  contre  Jacob  llenjamin,  et  Vincent,  eoinmis- 
$airi-  iirdoHHateur. 

(La  Convention,  apn''^  di.'irusiijon  et  diverses 
pro|)usitions  et  amundemenls,  appruuve  celte 
rédaction  et  rapporte  le  décret  qui  inandail  de 
nouveau  ces  citoyens  à  la  barre.) 

.Suit  le  texte  dolinilif  de  celle  rédaction  : 


•  k  la  séanciMiuit  novembre  l7'-i?,  un  momlire 
a  dénoncé  k  lu  Convention  natimiale  dilTérciUs 
marchés  faits  entre  Jacob  llcnjamiii.  et  Vincent, 
commissaire  ordonnateur  <ie  l'armée  du  .Midi, 
■ans  l'aulorigation  du  tténéral  Motilesquiuu,  les 

Ulems  el  un  pntrioiisino  distingua,  lnacc«s>ib]R  t  loin-.'. 
Im  ■AJiiciioni  da  InCuur.  L,i  Convention  a  ùiuiialinfiiitu 
â»  la  conduilB  du  ciloyao  Pairin. 


A  et  ;M  septembre  dernier,  lians  lesquels  le  lard 
salé  est  porté  à  I  I.  U  s.  la  livre,  (e  breuf  salé 
à  1  1.  7  s.,  le  mouton   à  1  1.  3    s.   tandis  que 

Ear  un  marché  antérieur,  passé  entre  ledit  Jacob 
L'njaminel  Joseph  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
le  1-^  juin  1791,  Benjamin  était  obligé  de  fournir 
la  viande  à  25  ou  30,000  hommes,  qui  devaient 
composer  l'armée  du  Midi,  pour  lu  s.  3.  d.  la 
livre. 

■  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  mar- 
chés, la  Convention  nationale  les  jugea  fraudu- 
leux, décréta  leur  résiliation  et  ordonna  qua 
Jacob  Benjamin  et  le  commissaire  Vincent  se- 
raient traduits  k  sa  barre  pour  (>tre  interrogés 
sur  les  conditions  des  marchés  des  3  et  23  sep- 
tembre dernier. 

'<  Le  13  novembre  suivant.  Benjamin  parut  h 
la  barre  ei  reconnut  l'existence  des  marchés 
excessifs  qu'il  avait  pasi^és  avec  le  commissaire 
Vincent.  Le  18,  ce  commissaire  parut  de  même, 
et  s'excusa  sur  les  ordres  qu'if  avait  reçus  du 
général  Montesquiou,  et  l'approbation  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  législative. 

•  Rnlin.  le  ..'I  novembre,  la  Convention  natio- 
nale re^'ut  une  lettre  en  date  du  17  de  ce  mois, 

aui  lui  futadresséepar  sescommissairesà  Lyon, 
ans  laquelle  on  litque  les  commissaires  s' étant 
transportés  dans  les  nia;;asi  ns  où  étaient  déposées 
tes  fournitures  militaires  destinées  à  l'armée  du 
Midi,  ils  ont  trouvé  ce  magasin  rempli  par  Ben- 
jamin, d'après  le  marché  passé  entre  lin  et  Vin- 
cent, et  approuvé  par  Montesquiou.  ■  Nous  vous 
"  faisons  passer,  disent-ils,  six  chemises  prises 
"  dans  les  fournitures  acceptées,  et  dont  une 
■  grande  partie  a  déjà  clé  expédiée  pour  l'arméo 
"  (lu  Midi.  "  D'après  le  marché.  les  chemises 
doivent  être  pavées  7  1.  10  s.  au  fournisseur, 
et  vous  jugerez  aisément  de  l'éiiormité  du  vol 
commis  par  Benjamin  et  ses  complices.  Nous 
nous  sommes  fait  repré.'^enler  les  fournitures  de 
souliers  acceptées,  H  nous  avons  vu,  avec  illdi- 
gnalion,  qu'on  avait  violé  sans  pudeur  toutes  les 
conditions  du  marché. 

"  Les  mêmes  commissaires  ajoutent  :  <<  Un 
"  grand  nombre  de  pièces  de  draps  ont  été 
"  acceptées  sans  que  l'aunase  ait  été  vérifié». 
Il  n'y  a  de  comparable  à  celte  prévarication 
que  celle  du  commissaire  Vincent,  qui,  dans  le 
marché  passé  avec  Benjamin,  n'a  pas  spécilié  la 
largeur  du  drap.  Volis  jugerez  de  la  légèreté 
.ivec  laquelle  ces  gens-là  volent  la  République, 
lorsque  vous  connailrez  ci-lte  parlicularilo  du 
marché  passé  le  3  septembre  dernier,  au  camp 
de  Seffieux,  entre  Vincent  et  llenjamin.  La  s"u- 
iiiifion  de  Benjamin  est  datée  du  b  teptembre,  et 
l'ai-eeiitathin  de  Vincent,  ainsi  que  rupprulialwn 
de  Montesquiou,  sont  dmées  du  3  du  tm'me  muis. 

•  La  Convention  nalionule,  convaincue  de  la 
fraude  qui  est  intervenue  dans  les  divers  marchés 
faits  enire  Benjamin  et  le  commissaire  Vinrent, 
soit  [lar  rénoniiilè  des  prix  accorilés  k  ce  four- 
nisseur, soit  par  l'antidate  de  l'approhaliun  dé 
Montesquiou  et  du  comniis.oaire  Vincent;  ins- 
trnile  par  la  leilre  de  ses  commissaires  à  Lyon 
une  Icsfoiirniiures  accepioespar  Vincent  étaient 
de  la  plus  mauvaise  qualité,  a  rendu,  le  10  no- 
vembre deniiiT,  deux  décn-ls  d'accusation,  l'un 
contrp  Jaciili  Benjamin,  l'aulri'  contre  Vincent, 
commissaire  ordonnalenr  de  l'armée  des  Mpcs. 

"  En  conséquence,  elle  les  aeciise  par  le  pré- 
sent acte  devant  le  tribunal  criminel  de  Bhone- 
et-Loire,  aavoir  :  Jai'ob  Benjamin,  d'avuir  prisse 
avec  le  commissaire  Vincent  des  marchés  frau- 
duleux «t  préjudiciibles  aux  intërtti  de  la  Ré- 
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pulilique;  d'avoir  faildeslivraigons  de  Eouliera  et 
cbeaiises  de  la  plus  mauvaise  qualité  ei  d'avoir 
par  ce  njoyeii  volé  le^  deniers  Ue  la  Ré'Ublique 
etcompromiit  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat; 

.  Le  commissaire  Vincent,  d'avoir,  mécham- 
ment età  dessein,  prévariquédan»  se:;  Tojiclions, 
en  passant  au  profil  de  Jacob  Benjamin  des  mar- 
ches Trauduleux  et  préjudiciables  aux  iiiléréts 
de  la  République:  d'avoir  favorisé  le  vol  de  ses 
deniers,  en  acceplaut  des  fuurnitures  de  che- 
mises et  souliers  de  la  plus  mauvaise  quulité  >. 

Le  mime  membre,  au  nom  du  comité  des  décrefs, 
donne  leclure  de  la  ridactimi  det  aeitt  d'accuia- 
Ijon  contre  lei  citoyens  Lebrun,  de  MonIpeUier, 
Etienne  Delaunay, commissaire  ordonnateur  a  Lyon, 
el  Wntt,  commissaire  des  guerres  attaché  à  l'armée 
des  Alpes;  cette  rédaciion  est  ainsi  connue  : 

Acte  d'accusation  contre  le  citoyen  Lebrun,  de 
M'-ntpellier,  Etienne  Delaunay,  commissaire  or- 
donnateur à  Lyon,  et  Wast,  cominitsaire  des 
guerres  attaché  à  l'armée  des  Alpes. 

«  À  la  séance  de  la  Convention  nationale  du 
20  novembre  dernier,  lecture  a  été  Taite  d'une 
lettre  adi-esïée  le  17  de  ce  mois  à  la  Convention 
nationale  par  ses  commissaires  à  Lyon,  de  la- 
quelle il  résulte  : 

'1  1'  Que  les  plus  grandes  prévarications  ont 
été  commises  dans  les  rimrnitureij  des  effets  mi- 
litaires destinés  à  l'armée  des  Alpes;  que  ces 
commisi^aires  ont  remarqué  dans  les  magasins 
de  Lyon  des  chemises  faites  avec  de  la  toile 
d'emballage,  et  qui  ccpendatit  étaient  payées 
aux  fouriiiEScura  à  raison  de  7  1. 10  s.  ta  pièce; 

"  2'  Qu'un  sieur  Lebrun,  négociant  à  Mont- 
pellier, avait  été  cliargé  parl'eK-ministre  Lajard 
de  rour[iir200,000|>airesde  souliers  et  150,000  che- 
mises pour  cette  année,  et  que  le  rournisseur 
Lebrun  avait  livré  une  grande  quantilé  de  sou- 
liers lie  très  mauvaiœ  qualité; 

t  3°  Que  s'il  est  évident  que  les  Tournisseurs 
Eont  des  brigands,  il  ne  l'est  pas  moins  que  le 
commissaire  Wast,  qui  a  accepté  ces  fournitures, 
est  un  fripon  ;  que  le  commissaire  i>rdonnatt?ur 
Delaunay  a  partagé  celle  prévarication,  puisque, 
en  ayant  eu  connaissance,  il  a  né(;lif£é  d'en 
prévenir  te  ministre  et  qu'il  a  laissé  expédier 
pour  l'armée  du  Midi  6  a  7,000  chemises  pa- 
reilles à  celles  envoyées  par  les  commissaires 
à  la  Convention:  qu'eiitin,  dans  chaque  marché, 
chaque  fourniture,  tout  ne  présente  qu'une 
échelle  de  crimes  ;  fournisseur  général  et  en 
second,  commis.'aires  des  guerres  et  commis- 
saires ordonnateurs,  états- majors,  tous  préva- 
riquent,  tous  volent  et  s'enrictiiésent. 

Il  Dans  une  seconde  lettre  sans  date,  adressée 
à  la  Convention  par  les  mêmes  commissaires,  et 
qui  fut  lue  &  la  séance  du  Si  noven.bre  dernier, 
OEi  lit  :  que  les  faits  qu'ils  ont  dénoncés  dans 
leur  lettre  du  17  novembre  leur  ont  paru  assez 

§  raves  pour  les  déierniiner  à  nieilre  en  état 
arreslaiion  les  deux  commissaires  des  guerres, 
Wast  et  Delaunay;  mais  que  Wast  s'est  évade; 
(  que  le  commissaire  Delaunay  avait  pour  sf- 

■  crêtaire  un  sieur  Toulouse,  qui  obligeait  les 

•  fournisseurs  à  lui  donner  de  l'argent;  que  les 
>  demandes  étaient  faites  au  nom  du  commis- 

•  taire,  et  que  jamais  elles   n'ont  été  vaiues, 

■  parce  que  Toulouse  oti'rait  aux  ouvriers  four- 

■  nisseurs  l'alternative  d'une  indulgence   sans 

•  borne  de  la  part  du  commissaire,  si  l'arKeii' 
-  '^iftit  donna,  ou  d'une  sévérité  inflexible  sur  ■> 

ipinHtfi-ff  inÈtrnUjiT-tm.  a  "■rgent'^l'it  ref""' 


1  Dans  une  troisième  lettre  du  23  novembre, 
les  commissaires  annoncent  que  Wast  est  le 
principal  coupable,  et  qu'il  a  favorite  Ut  brigan- 
dages en  tout  genre  du  juif  Benjamin. 

•  Bnlin,  dauf  un  mémoire  jusiificatif  présenta 
à  la  Convention  par  le  commissaire  ordonnateur 
Delaunay  el  certiûé  véritable  par  les  citoyens 
Rivière  et  Perret,  exerçant  par  intérim  les  fooc- 
lions  de  maire  el  procureur  de  la  commune  de 
Lyon,  on  voit  que,  dès  les  premiers  joura  du 
mois  d'octobre, Delaunay  eut  occasion  dentrer 
dans  le  magasin  militaiie  de  celle  sille,  et  qu'il 
y  vit  des  chemises  de  très  mauvaise  qualité; 
qu'à  l'inspection  de  ces  cbeiiii>e9  qu'il  se  fit 
apporler  par  le  citoyen  d'Arc,  garde  du  magasiit, 
son  premier  mouvemenl  fut  de  dénoncer  au  mi- 
nislre  cet  abus  gui  l'avait  frappé;  qu'un  second 
sentiment  le  retint;  qu  il  lit  retlexton  que  le 
citoven  Wast  n'ctaii  point  son  subonlonné;  que 
dès  lors  sa  dénonciation  pounail  paraître  diclée 
par  quelques  inimitiés  particulières;  qu'il  prit 
donc  le  jiarti  de  se  transporter  auprès  du  ciloyea 
Perret,  faisant  les  fi.nciions  de  maire,  et  du  ci- 
toyen Riviëre-Cliol,  exerçant  celles  de  procureur 
de  la  commune;  qu'il  montra  a  ce  dernier  les 
chemises  qui  lui  avaient  éié  remises  par  le 
citoyen  d'Arc,  el  qu'il  engagea  ce  procureur  de 
la  commune  à  en  n-niJre  compte  au  ministre  de 
la  guerre  :  ce  qui  produisit  le  meilleur  effet. 

1  11  résulte  de  ces  différentes  pièces  : 

"  1°  Que  Lebrun  qui  avait  traité  avec  le  ministre 
Lajard,  pour  la  fourniture  de  200,000  paires  de 
souliers  et  150,0011  chemises  destinées  à  l'armée 
di's  Alpes,  a  livré  des  chemises  et  i^ouliers  de  la 
plus  mauvaise  qualité,  et  que  par  celte  livraison 
rrauduli'use,  il  a  volé  les  deniers  de  l'Etat  et 
compromis  la  silrelé  de  la  [tépublique,  en  ex- 
posant ses  soldais  à  manquer  des  effets  d'habil- 
lemeiil  et  équipement  de  première  néces-ité; 

0  2°  Que  le  commissaire  des  guerres  Wast,  a 
Tivorisé  les  livraisons  frauduleuses  de  chemises 
et  souliers,  faites  par  le  citoyen  l^brun^  et  qu'il 
est  prévenu  d'avoir  uliu>é  de  ses  fonctions  pu- 
bliques, pour  autoriser  les  brigandages  de  ce 
fournisseur; 

<■  3*  Que  Delaunay  a  fermé  les  yeux  sur  lea 
odieuses  manœuvres  dont  il  avait  eu  connais- 
s:ince,  et  qu'il  peut  être  soupçonné  d'avoir  re^'U 
de  l'argent  de  quelques  lournisseurs,  par  la  mé- 
diation de  Toulouse,  8<in  secrétaire,  pour  rece- 
voir des  effets  militaires  d'une  mauvaise  qualité. 

•  Ces  dilTérentes  piëceB,etnoiamment  la  lettre 
adressée  à  la  Conveniion  nationale,  le  17  no- 
vembre dernier,  l'ont  décide  à  porter  des  décrets 
(l'iiccuïalion  conue  le  l'onrnisseur  Lebrun,  né- 
siucianl  à  Montpellier;  Wast,  commissaire  des 
gmrres,  employé  dans  l'armée  du  Var,  et  De- 
launay, commissaire  ordonnateur,  employé  k 
Lyon;  en  conséquence,  elle  les  accuse  parte 
présent  acte  devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  llhiine-et-Lotre,  savoir:  Lebruni 
d'avoir  mécbanimeni  el  à  dessein,  volé  les  de- 
niers (le  la  Riïjiublique,  en  fournissant  des  effets 
militaires  de  tnauvaise  qualité,  et  dont  l'emploi 
pouvait  compromettre  la  sûreté  intérieure  de 
l'iUat,  en  exp:)saiit  les  armées  du  Midi  &  man- 
quer de  souliers  el  autres  effets  de  premiôn 
nécessité  ; 

•  WasL  d'avoir  prévariqué  dans  ses  fonetiont 
de  commissaire  des  guerres  eu  favorisaDt  mé- 
chamnieul,  et  &  dessein,  lea  liTraisans  [rftuda- 
ieuses  du  lournisseur  Lebrun; 

Tplaiiniiv,  d'aviir  n«'"ar''i>'^  -loM  g6«  IB 
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tiong  de  corn  III  i:!»airi-  onioiuialeur,  en  favorisant 
les  livraisons  rramluleiistis  dViïets  miliuires  et 
d'avoir  exi^é,  à  cet  efTel,  de  l'argent  i\v.  plusieurs 
fournifitteurB,  par  la  niédialion  de  Toulouse,  sou 
secrétaire.  >■ 

(La  CotiventioD  adopte  cette  rédaclioii.) 

Chab*!.  Vous  avez  décrété  la  pi'ine  de  morl 
contre  quiconque  oserait  proposer  le  rélablisse- 
ment  île  la  royauté,  ou  apptillerait  un  cher  sur 
la  nation.  Eh  bien,  je  viens  vous  dênoiieer  au- 
jourd'Jiui  un  jounialisie  qui  appelle  ce  chef. 

Plutiears  membres  :  C'est  MaratI 

Cbabsl.  Oui,  c'est  Uarat!  [ApplaudUiemenU .) 

Harat  sourit. 

Chabot.  Je  vais  vous  lire  un  passage  de  l'ar- 
ticle qu'il  a  étTit  dans  son  numéro  du  25  dé- 
cembre, c'est-à-dire  de  son  numéro  d'aujour- 
d'hui; écoulez  : 

■  Biidn  je  déclare  que  si  les  énormes  dilapi- 
dations des  agents  du  nouveau  ré^imis  les  per- 
fidies alarinameii  des  traîtres  qui  commandent 
les  armée-i  de  la  Ftépulilique,  l'excès  de  la  mi- 
sère 'iu  peuple  et  les  désordres  de  l'airreuse 
anarchie  ponce  à  leur  comble,  forçaient  janinii! 
la  iialioii  à  renoncer  à  la  deniociaiie  pour  se 
donner  un  clief,  comme  je  crois  la  cbose  iné- 
vitable   ■ 

Maral  se  précipite  vers  la  tribune. 

Cbab»l,  conUnuanl  la  Ueture...  •  i^i  la  Conven- 
tion ne  s'élève  à  la  hauteur  de  ses  importantes 
fondions.  ■> 

Vous  vuyei.  citoyens,  que  c'est  de  la  Conven- 
tion seule  que  Marat  fiit  déiicihlre  la  possibiliié 
d'avoir  un  ctief,  comme  si  le  p<'Ujilerriiii'air  avait 
ptTilu  sa  M>uveraiLieié,  et  en  <Iépii  de  toutes  les 
conveiitionsde  l'uni  vers  était  assi-i  lèche  pour  se 
donner  un  roi.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  calomniait 
1^1  Ciinventioii  naiionale,  peul-élre  eg(-il  neces- 
suire  de  lui  dire  de>  veriles  fiiries,  mais  jamais 
on  ne  calomnia  davantage  lu  peuple  fran^^ais, 

3 m  a  fuit  trois  Révolutions  pour  se  donner  la 
cinocratie.  (l'i/*  ai'pl-udimeiiieHU.)  Il  est  t.iUX 
que  la  chose  soit  inévitable,  comme  Marat  a  la 
criminelle  audace  de  te  dire,  [yi-tii-uauj-  ayinau- 
dUii'menlt.  \  Quand  même  la  Convention  ne 
s'élèverait  pus  h.  la  hauteur  de  ^es  importâmes 
fiHii'tions  ;  et  vous  allez  voir  si.  d'après  Maral 
mêine,  elle  peut  s'v  élevi-r.  Je  lis  le  passade  d'un 
autre  article  que  Marat  écrivait  dans  son  nu- 
méro <lu  L'I  décembre  \\\:  vuus  allez  voir,  ci- 
toyens, que  ce  qui  ne  vous  parait  que  condi- 
tionnel dans  II-  nuinoro  d'aujourd'hui,  vous 
paraîtra  décisif  par  lo  rapprochement  de  ce 
nniiii-ni.  Vulci  ct't  arlich^  : 

■■  Kt  voilà  les  let^isl.iteurs il"  l'IJnipiru  rrançais! 
Je  désire  que  le  ciel  les  illumine  et  les  conver- 
tisse, (juaiit  A  moi,  je  n'atteiKls  d'eux  rien  de  bon. 
Je  le  répète,  les  ileuml's  que  j  éprouve  au  milieu 
d'eux  m'auraient  déjà  dcleniiiné  k  donner  ma 
démission,  si  je  n'atiemlais  des  événenienis  uni 
«ont  inévitaliles,  peinhinl  lesquels  les  vrais  dé- 
fenseurs du  peupl''  pourront  faire  entendre  leurs 
voix  et  répandre  des  lumières  utiles,  l^e  n'est  (tas 
A  'irésent  que  le  peuple  p'-ut  voir  dair,  c'est  quiui'l 
il  aura  reconnu  que  la  Convention,  duiis  laquelle 
il  a  placé  ses  dernières  esp'jrances.  ne  saurait 
■lier  au  but,  coniiKJsëe  comme  elle  l'est;  c'est 


quand  il  aura  senti  qu<-  jamais  la  machine  ne 
marchera  qu'il  n'ait  fait  Justice  de  ?00.000  scé- 
lérats, lous  suppôts  de  fancien  régime:  c'est 
3iiand  il  sera  convaincu  qu'il  ne  doit  invtrstir 
'autorité  que  les  hommesdignes  des3  confiance 
et  qu'il  doit  réduire  au  quart  ses  mandataires  et 
ses  agents.  ■ 

Vous  voyez  donc  que  .Marat  faisant  dépendre 
le  sort  de  la  République  delà  hauteur  &  laquelle 
la  Convention  nationale  doit  s'élever,  et  disant 
ailleurs  que  la  Convention  ne  peut  s'élever  à 
cette  hauteur,  il  est  évident  qu'il  appelle  un  chef 
dans  la  nation.  Je  demande  le  décret  d'accusa- 
tion. 

?lu»ieurt  membre*  :  Appuyé,  appuyél  Qu'on  dé- 
crète Marat  d'accuBationI 

L«  Pr^uldenl.  La  parole  est  i  Marat. 

Marat.  Il  est  trop  aiïreux  d'avoir  à  se  dé- 
fendre contre  les  ennemis  publics  que  j'ai  pour- 
suivis sans  cesse,  et  contre  des  palrloles  sans 
^erLu.  pétris  d'flmour-projire  et  choqués  de  ce 
i;ue  je  les  ai  trailés  de  dindons.  {Riret  ironique* 
.imurmtirei.)  Comment  peut-on  me  soupçonner 
de  vouloir  appeler  un  chef,  moi  qui  le  premier 
.'li  tra-aillé  à  détruire  la  royauté,  moi  qui  ai  lait 
[nrvenir  à  Louis  XVi,  dans'le  temps  de  l'adora- 
linn  royale,  une  adresse  qui  courut  dans  lesdé- 
lartemenls  et  qui  y  lit  peut-être  quelque  sensa- 
tion; moi  qui  ai  eiifiaffe  tous  les  membres  &  ve- 
tiiriirononcer  ici  lapeinede  mort  contre  le  der- 
ijer  de  nos  tyrans.  (.Uurtnur'^i.i  Je  sais  bien  que 
j'ai  été  accuse  par  plusieurs  membres,  et  noin- 
luémeiit  par  KcrvcléKan.  de  ne  demander  la  mort 
de  Louis  XVI  que  pour  porter  Bfialile  sur  le  Irùnc  ; 
c'est  pour  celaquej'ai  cru  devoir  donner  ma  pro- 
fession de  foi  sur  ce'  homme  M  ),  que  je  ne  crois 
iligne  d'aui-une  coiillan>-e.  Indiuné  des  scènes 
scandaleuses  qui  déehirenl  la  (invention  natio- 
nale... tN-mvfaux  tnurmar,*».) 

ft^  l*ré«ld»Mt.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que, 
quand  il  s'aiiit  de  décri^t'r  d'accusation  un  ci- 
tiiyen,  un  de  ses  memlres,  elle  doit  l'écouler  sans 
se  permettre  de  murmures  ni  d'approbation. 

Marat.  Imliené  des  dissensions  scandaleuses 
qui  rêiiuaieiit  uins  cette  Assemblée,  oCi  l'on  ne 
vuit  pas  ntie  étincelle  de  patriotisme  [lift  mur- 
innres);  indigné  de  voir  les  mouvements  excités 
dans  les  provinces  par  les  aKeiiis  ministériels  et 
vos  décrets  qui  disent  au  peuple  :  Kespectei  nos 
propriétés  et  mourez  de  laiiu...  {Murmure*  pro- 
liiiigi*.  —  Queiqui-t  appla'niiifemenlt  liant  U't  tri- 
biinrt)...  je  me  suis  élevé  contre  ceux  que  je 
enivaisennemis  du  bien  piiiilic;  j'ai  déclare  aux 
autres  qu'avec  leur  mollesse  ils  n'iraient  jamais 
an  but.  Quant  à  ma  profession  de  foi.  la  voici  : 
Je  déclare  que  je  rej^arde  l'anarchie  ut'i  la  France 
est  [:l<iii)£Ce  comme  le  moyen  de  pousser  le  peuple 
a  la  révolte,  en  l'alTamanl.  Je  déclare  que  j'ai 
été  iiidi:;né  de  la  protection  qu'on  accorde  à  des 
halaillons  retenus  dans  la  capitale  par  des  ordres 
clandestins,  émanés  de  voire  sein  ;  car  Kervelé- 
pan.en  me deiioiiïani  comme  voulant  porter  Ega- 
lité sur  ie  trùiie,  ap|>elait  lui-mi-mu  la  force  ar- 
mée des  déparlcinenia  A  Paris.  Je  ilcclare  que  j'ai 
été  encore  plus  indifjnéde  voir  des  soldatsaller 
dans  les  rues  demandant  ma  tète,  celle  de  Ro- 
bespierre, de  Danton  et  autres  patriotes  éner- 
giques et  éclairés.  Je  déclare  que,  si  la  Convention 
iie  prend  pas  les  mesures  vigoureuses  que  je  lui 
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ai  indiquées  cent  (ois...  iXoaveaitx 
commeiilïoulez-ïOiiBpasser  pour  une  Assemblée 
de  sages  quand  vous  laissez  à  la  tête  de  nos  ar- 
mées des  courtisans  contre  lesquels  vous  ne  ren- 
drez le  décret  d'accusation,  suivant  votre  usase. 
Sue  longtempsaprèsqueje  vous  l'aurai  demandé? 
ans  l'eQ'usiûn  de  mon  cœur,  voulant  piquer  la 
Convention,  et  la  rappeler  à  ses  devoirs  {Mur- 
mures), j'ai  déclaré  que  je  ne  voyais  pas  comme 
imposiiiËle  que  le  peuple  crût  efncace  de  se  don- 
ner un  cher.  L'est  mon  opinion,  et  voilà  comme 
un  prétendu  patriote  vient  me  dénoncer  quand 
il  connaît  la  pureté  de  mon  cœur,  (yiolentes  in- 
terruptioiu). 

Pénlères.  Je  demande  que  Marat  soit  rappelé 
à  l'ordre  pour  avoir  dit  que  son  opinion  est  que 
le  peuple  pourrait  croire  efflcace  de  se  donner 
un  chef. 

Le  PrésidcRt.  Je  rappelle  à  l'ordre  le  mem- 
bre qui  a  interrompu. 

Marat.  Vous  tous  déclarez  les  protecteurs  de 
la  liberté  des  opinions,  et  vous  en  êtes  les  làclies 
tyrans.  C'est  vous  qui  demandez  le  décret  d'ac- 
cusation contre  moi;  c'est  vous  qui  mettez  le 
glaive  sur  ma  tËte-  Voilà  de  beaux  législateurs! 
(Murmures  prolongét. —  Quelquei  appaudiisemenls 
'dans  les  Irrbumi,) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  Jour!  l'ordre 
du  jour  I 

Maral.  Je  déclare  à  la  Convention  que  je 
brave  les  clameurs  de  mes  ennemis,  et  que  ji: 
ne  crois  pas  qu'elle  oublie  assez  sa  sagesse  pour 
me  décréter  d'accusation.  Je  lui  déclare  que,  si 
cependant  elle  l'oubliait,  le  mépris  me  coasse- 
rait de  son  sein,  et  j'en  appellerais  au  peuple. 
Je  demande  à  mes  Uches  calomniateurs  de 
prendre  la  peine  de  me  réfuter,  s'ils  en  ont  le 
talent.  Marchez  au  bien  public  à  grands  pus,  et 
ne  perdez  pas  votre  temps  dans  ces  discussions 
scandaleuses. 

Harai  descend  de  la  tribune  au  bruit  des 
applaudissements  de  quelques  spectateurs- 

Deiahaye.  Je  ne  descendrai  pas  jusqu'à 
parler  de  Marat  {Murinuri:!)  et  j'assure  la  Con- 
vention que  je  ne  l'outragerai  pas  dans  mon 
opinion,  comme  vient  de  le  faire  un  homme  que 
ie  crois  indigne  d'être  dans  son  sein.  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  et  je  le  motive.  Hier,  citoyens, 
vous  avez  montré  un  grand  caractère  ;  vous  avez 
presque  atteint  la  hauteur  de  vos  fonctions; 
nier,  vous  avez  commencé  vos  importants  tra- 
vaux; hier,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie, 
parce  que  vous  avez  employé  tous  vos  moments 
pour  la  chose  publi[|iie:  mais  aujourd'hui  on 
vient  vous  entretenir  d'une  fulile  dénonciation, 
et  vous  avez  senti  que  jusqu'à  présent  vos  tra- 
vaux ont  été  entravés  par  des  dénonciations  sans 
preuves  et  sans  motifs.  Je  ne  crains  ni  les  me- 
naces, ni  les  voies  de  fait,  ni  la  mort.  Je  dirai 
franchement  mon  opinion.  Je  crois  voir  un  piège 
tendu  à  la  Convention  nationale  pour  faire  di- 
version à  ses  travaux.  Je  demande  donc  l'ordre 
du  jour. 

Pënières.  Et  moi  je  m'y  oppose,  car  si  la 
Convention  veut  rétablir  l'ordre,  il  faut  qu'elle 
punisse  enfin  les  agitateurs,  les  séditieux  et  les 
provocateurs  au  meurtre. 

Plusieun  membres  ;  L'ordre  du  jour! 

Camille  Desmttallaa.  Je  demande  la  parole 
contre  l'ordre  du  jour. 


Bsrer-Penrrède,  Je  m'oppose  à  ce  que  la 
discussion  soit  fermée  jusqu'à  ce  que  nousayoDs 
le  mot  de  l'énigme. 

Talllefer.  La  dénonciation  est  appuyée 
d'écrits  avoués  par  l'auteur,  et  dans  lesquels  il 
tend  à  exciter  l'anarchie,  la  sédition  et  le  mas- 
sacre. Je  demande  qu'au  moins  il  soit  envoyé, 
pour  trois  jours,  à  1  Abbaye, 

Salle.  Citoyens,  une  accusation  est  portée 
dans  cette  Assemblée...  (Interrupliont  et  mur~ 
mures)...  c'est  un  piège  que  l'ordre  du  jour! 

Lft  mêmes  membres  continuent  à  demander  la 
clôture  de  la  discussion  et  l'ordre  du  jour. 

Tarreau-LInlères.  Je  demande  que  l'As- 
seniblée  ne  perde  pas  son  temps  à  discuter  les 
folies  Maratiques. 

!^lle.  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  de  faire  un  rapport  non  pas  sur 
l'accusation  d'aujourd'hui,  mais  sur  tous  les 
crimes  que  Marat  peut  avoir  commis  depuis  le 
commencement  de  la  Convention  nationale. 

Pénlèrea.  Je  demande,  comme  Chabot,  le  dé- 
cret d'accusation  contre  Marat. 

(La  Convention  ferme  la  discussion,  accorde 
la  priorité  à  ta  demande  de  renvoi  au  comité  de 
législation  et  décrète  ce  renvoi.) 

Canlll«  Desnionllns.  Je  suis  maintenant 
convaincu  de  la  mauvaise  foi  de  l'Assemblée  : 
elle  ne  veut  pas  qu'on  l'éclairé.  (Vifs  mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'orateur  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Léonard  KAurdon.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

niaral  remonte  à  la  tribune. 

Le  Président.  Marat,  tu  n'as  pas  la  parole. 

IHaral.  Je  la  demande  pour  un  fait. 


Maral.  C'est  pour  des  faits.  (Un  huissier  de  la 
salle  signifie  le  décret  à  Marat.  Il  insiste  pour  ob- 
tenir la  parole.) 

Plutieurs  membres  :  A  l'Abbaye,  Marat! 

Harat.  C'est  pour  un  fait  ;  j'ai  une  dénoncia- 
tion à  faire...  (^iouveaux  murmures.  —  Novoeaux 
ei-is  :  à  l'Abbaye  I)  J'aurai  la  parole;  c'est  une  dé- 
nonciation. 


Tarrenn-Linlëres.  S'il  insiste  pour  parler, 

malgré  le  décret,  il  faut  l'envoyer  à  l'Abbaye. 

Maral.  C'est  pour  un  fait. 

Manuel.  Je  demande  que  Maral,  rebelle  &  un 
décret,  soit  censuré,  et  le  procès-verbal  euToyé 
aux  81  déparlements. 

Maral.  VouB  ne  m'égorgerez  pas  comme 
cela! 

Un  membre  :  Il  n'y  a  rien  qui  avilisse  plus  la 
Convention,  que  de  voir  un  membre  lutter  contre 
la  volonté  générale. 

Marat.  Eh  bien,  je  cède  la  parole  à  Bourdon, 
mais  je  la  demande  après  lui. 

Lévnard  Bourdon.  Vous  avei  décrété  qoe 
mercredi  2tj,  Louis  Capet  serait  dédnitivemeat 
et  irrévocablement  entendu. 
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Lé*a«rd  Benrdaa.  Il  est  certain  que  le  mot 

irrévocablement  ne  s'y  trouve  pas;  mais  il  eat 
certain  aussi  que  le  décret  a  été  remlu  en  ces 
termes,  délialtivement  et  irrévocablement. 

Tnrre«ii-Llalër«B.  ?Je  voyez-vous  pas  que 
ceux  qui  chicanent  sont  ceux  qui  veulent  ac- 
corder un  délai  à  Louis  Capet. 

E^nls  Lep^ndrc.  Je  demanile  à  rétablir  le 
fait.  C'est  moi  qui  lis  la  proposition.  Dans  la 
première  rédaction,  j'avais  mis  définitivemeiU 
et  irrévocablement,  mais  j'ai  cru  que  le  mot  déA- 
niiivement  voulait  dire  irrévocablement;  j  ai 
rayé  ce  dernier,  et  j'ai  relu  ma  rédaction,  qui  a 
été  adoptée. 

Léonard  llonrdvB.  Vous  avez  décrété  quo 
mercredi  20,  Louis  Capet  serai!  détinitivenient 
entendu,  (^nelle  que  soit  l'issue  de  cette  alTaire, 
qui  n'est  devenue  une  grande  affaire  que  parce 
qu'elle  a  été  tnal  saisie,  mal  entamée,  et  qu'on 
est  parvenu  à  la  compliquer,  il  est  certainement 
de  I  intêrël  général,  de  la  tranauillilé  de  la  Ré- 
publique, et  de  la  nécessité  d  entrer  promple- 
ment  dans  la  carrière,  et  de  jeler  les  bases  de 
la  Constitution  qui  appelle  tout  le  temps  des 
représentants  du  peuple,  qu'elle  se  termine 
proiiiplemeot. 

Au  lieu  de  faire  un  acte  simple  énoiiciatif  du 
délit  dont  louis  est  notoirement  coupable  et 
dont  la  preuve  n'est  pas  dans  des  papiers,  mais 
dans  des  Taits,  on  a  uécrëlé  un  acte  d  accusation 
très  compliqué  dans  lequel  des  délits  bien  pu- 
nissables, sans  doute,  mais  que  son  conseil  ne 
manquera  pas,  comme  Louis  l'a  déjà  fait  lui- 
même,  lors  de  son  iulerro^atoire,  de  rejeter  sur 
ses  agents  responsables,  des  délits  dont  la  preuve 
ne  pourrait  devenir  évidente  que  par  le  résultai 
d'une  instruction,  se  trouvant  mêlés  et  conTon- 
dus  avec  des  délits  qui  lui  sont  personnels  avec 
des  délits  évidents.  Un  a  décrélé  ensuite  qu'il 
st'iait  donné  communication  à  lui  et  à  son  con- 
Bi'il  de  deux  cents  pièces  au  moins  ;  et  il  le  fal~ 
luil  bien,  puisque  c  était  sur  ces  pièces  que  re- 
pot;ait  en  partie  l'acte  d'accusation:  et  par  ces 
deux  décrets  on  a  ouvert  une  vaste  carrière  à 
SCS  défenseurs,  qu'il  lallait  au  contraire  circons- 
crire, dans  le  cercle  de  ses  délits  bien  prouvés. 
de  ses  délits  personnels. 

l'renons  garde  que  cette  première  faute  ne  soit 
suivie  d'une  seconde;  qiiulques  réllexiuEia  m'ont 
paru  propres  à  nous  l'aire  éviter  un  autre  écneil: 
vous  aveE  sagement  rejeté  la  motion  de  faire 
vérilier  les  écrits  que  Louis  avait  désavoués,  de 
faire  entendre  les  témoins  qui  pouvaient  dépo- 
sur  sur  le  fait  des  papiers  trouvés  derrière  la 
purte  de  fer,  parce  que  vous  avez  jugé  que  la 
vérilication  uc  ces  deux  points  de  fait,  quel 
qu'en  Un  le  résultat,  n'ajouterait  ou  ne  dimi- 
nuiTHit  rien  h.  l'évidence  des  autres  crimes  dont 
il  est  prévenu  ;  mais  en  rejetant  cette  motion, 
vous  avez  néces.'i;ijremc-nl  eu  m-^mc  temps  en- 
tendu que  les  pl(-ci>s  qu'il  a  déJiiée.-i,  et  le  (ait 
du  dépiU  des  papiers  dans  cette  baie,  ne  se- 
raient pas  les  motifs  du  jui^eaientque  vous  avez 
à  itronuncer. 

Voire  jugement  doit  porter  et  porter  unique- 
ment sur  ses  correspondances  {«tonnelles  ave< 
les  ennemis  du  dehors,  sur  la  dilapidation  de 
sa  liste  civile  employée  à  salarier  les  éniitires 
armés  contre  leur  patrie  el  à  corrompre  an 
dedans,  sur  la  trabisoii  inf&me  de  Verdun  et  il.' 
LonKwy,  sur  les  masBures  de  N^incv,  ilu  Cliami' 
de-Ùars;  et  eiilln,  sur  cette  masse  de  crimes  li 
d'attentats  contre  !«  Bùrelé  et  la  liberté  publi* 


que.  dont  il  n'est  aucun  Français  qui  n'ait  la 
conviction  intime  qu'il  soit  coupable,  et  qui  ont 
occasionné  les  évëneuienis  du  1(1  août. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  ici  h.  ceux 
iiui,  à  l'occasion  du  10  août,  regardent  comme 
^itislaisante  et  përemptoire  l'explication  que 
Louis  a  donnée  sur  l'interpellation  qui  lui  a  été 
.;kite  :  "  Je  savais,  a-t-il  dit,  que  le  peuple  devait 
ittaquer  mon  cb&teau  ;  j'étais  une  autorité  conï- 
I  ituée,  je  devais  le.défendre.  »  C'est  la  justification 
ie  brigands  qui.  poursuivis  par  la  gendarmerie, 
-e  sont  retranchés  dans  leur  caverne,  et  ont  fait 
;eu  sur  les  assaillants. 

Si  ces  brigands  parviennent  à  repousser  la 
gendarmerie;  s'ils  sont  les  plus  forts  et  qu'ils 
.missent  se  soustraire,  par  leur  résistance,  au 
glaive  de  la  loi,  sans  doute  ils  ont  fait  tout  ce 
<[ue  le  soin  et  l'intérêt  de  leur  conservation  exi- 
geait d'eux  :  comme  brigands,  ils  ont  bien  fait  ; 
mais  si  l'avanta^ie  du  combat  ne  leur  reste  pas; 
s'ils  sont  pris,  seront-ils  favorablement  écoutés, 
on  faisant  à  l'interpellation  du  juge,  la  réponse 
i)ue  Louis  a  faite  à  la  Convention'  Le  juf:e  ne 
leur  rêpondra-t-il  pas  :  vous  aviez  commis  une 
longue  suite  de  crimes  pour  lesquels  vous  étiez 
poursuivis;  la  gendarmerie  a  lait  son  devoir 
>;ii  VOUS  attaquant,  et  la  résistance  que  vous  lui 
.ivez  opposée  et  le  sang  que  vous  avez  versé, 
(le  sont  que  de  nouveaux  crimes  dont  vous  vous 
iXes  rendus  coupables. 

Louis  n'est  à  mes  yeux  que  le  clief  de  ces 
brigands,  poursuivis  par  la  juste  iudignatioa 
d'un  peuple  dont  la  patience  était  épuisée,  et 
qui  voyait  la  liberté  absolument  compromise, 
t!t  lu  France  livrée  à  l'Autriche  et  k  la  Prusse 
par  ses  inlilmes  nianccuvres.  Mis  en  état  d'ar- 
restation après  la  défaite  de  ses  compliies,  il  ne 
peut  être  traité  autrement  que  les  autres  cons- 
pirateurs pris  les  armes  à  lu  main  ;  vous  n'avez 
besoin,  pour  statuer  sur  son  sort,  d'autres  for- 
malitéa  que  de  celles  qui  ont  été  prescrites  con- 
tn-  ceux-ci;  la  loi  qui  prononce  qu'ils  seront 
traduits  devant  les  juges  que  vous  avez  indiqués, 
el  que,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  consta- 
tiTu  qu'ils  ont  été  pris  armés  contre  leur  patrie, 
ils  seront  condamnés  dans  les  2'i  heures,  nous 
présente  les  règles  qu'il  faut  suivre. 

Voici  donc,  ce  me  semble,  la  conduite  que 
doit  tenir  la  Convention  dans  cette  mémorable 
circonstance,  si  elle  veut  remplir  ce  que  la  jus- 
tice et  le  vœu  général  exigent  d'elle. 

Klle  déclarera  d'atiord  aux  conseils  de  Louis 
qu'elle  n'entend  |>as  leju^er  sur  les  délits  résul- 
tant d'actes  contresignés  par  ses  ministres,  ni 
sur  des  délits  dont  la  preuve  serait  conlresit-'néc 
dans  les  pièces  qu'il  a  désavouées,  ou  qu'il  a 
déclaré  ne  pas  reconnaître. 

Vn  inumbre  :  ("est  ridicule!  L'n  conseil  ne 
l>eut  chantier  sa  défense  au  moment  où  l'accui^c 
parait  à  la  barre.  Je  demau'le  l'ordre  du  jour. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  juur.) 
Manurl.  Je  rapiielle  à  la  Convention  ce  qui 
s'est  pus.sé  la  première  fois  que  Louis  Capet  a 
comparu  à  la  barre.  'Ions  ici  se  rappellent  que 
les  citoyens,  avides  d'assister  à  cette  séance, 
s'accumuli^rent  en  foule  dans  les  tribunes,  fai- 
sant ainsi  k  leur  curiosité  le  sacrilice  de  leur 
sommeil,  et  qu'il  se  passa  des  scènes  telles,  que 
l'Iiommc  le  tuniiis  scrujiulou.^  n'aurait  pu  sans 
rou|.'ir  être  témoin  des  indécences  qui  s'y  com- 
mirent... {htterrapt'wiit  c(  i/iur»iur<'«.i  II  ne  faut 
pa.-^  que  ilc  pareils  désordres  se  reproduisent.  J« 
demande  que  le  comité  des  inapiectenm  de  U 
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salle  veille  bien  k  ce  que  personne  ne  reste  dans 
la  salle,  ce  soir,  aprr's  le  départ  des  députée.  On 
poiiiTail  déciller  que  la  séance  seri  ouverte 
demain  à  huit  heures  et  ne  laisser  pénétrer  le« 
citoyens  dans  les  tribunes,  comme  à  l'ordinaire, 
que  quelques  heures  auparavant. 

LMnJnlnalf).  J'appuierais  volontiers  la  motion 
de  Mauuel,  si  je  n'étais  convaincu  que  ces  détails 
ne  regardent  pas  la  Convention,  mais  les  ins- 
pecteurs de  la  salle  qui  soat  chargeai  de  la  po- 
lice deii  séances.  Dans  ces  coiiditioos  je  propose 
de  s'en  rapporter  &  eux  pour  ce  soin  et  de  pas- 
ser à  l'orure  ilu  jour  ainsi  motivé. 

(La  CunTention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

DafrlFhr«%'aUKé.  Citoyens,  Totre  commis- 
sion des  Vinpt-L'n  a  été  autorisée  à  laire  impri- 
mer toutes  les  pièces  trouvées  aux  Tuileries; 
on  vous  en  dialriLiue  tous  les  jours  Ans  livrai- 
sons; tuais  elles  ne  sont  pas  toutes  relatives  aux 
crimes  dont  est  accusé  Louis  i;apf:l.  L'acte  éiion- 
ciatif  [l'est  appuyé  que  sur  Iti2  pièces.  Je  de- 
mande que  la  commission  soil  auiorisée  à  faire 
imprimfr  ce  recueil  .'.ëparément,  parce  que  ce 
sera  le  livre  de  l'bisloire. 

(La  Convention  autorise  la  commission  des 
Vinfi;t-Un  à  Taire  imprimer  dans  ces  mëiues  re- 
cueils les  pièces  à  l'appui  de  l'ncte  énoiiciatif  des 
criniesimputesàLjiiisCapetetlesprocès'verijaux 
et  in  ve  m  aires  dressés  par  ladite  cummission-K') 
Marat  est  à  la  tribune. 
Thnrlnl  propose  que  l'S  lettres  trouvées  sur 
Bachmaiin,  olficier  des  gardes-suisses,  soient  an- 
nexées à  cp  recueil. 

Turc«n-Llnlères.  Ces  pièces  nous  ont 
déjà  Ëtc  lues,  nous  sommes  instruits  des  faits. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 
Thurlat  retire  sa  proposition. 
Un  membre:  J'ai  l'iionneur  de  déposer  sur  le 
bureau  des  pièces  que  j'ai  recueillies  sur  le  ju- 
gement de  Louis  Gapet.  Je  propose  le  renvui  à  la 
commission  des  Viugi-Un,  mais  auparavant  je  de- 
mande à  taire  lecture  d'une  de  ces  pièces. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Nonl  non! 
l'ordre  du  jourl 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Maure.  Le  service  public  de  différentes  ad- 
iniiiiiiiratiiins,  tiolammentà  la  trésorerie,  languit 
les  dimanches  et  Tëies  |iar  l'aliseiice  de  la  plu- 
part des  employés.  Je  demande  qu'il  soit  rendu 
un  décret,  ponant  que  le  service  se  l'era  sans  in- 
terruption, et  à  la  trésorerie,  et  dans  les  bu- 
reaux du  ministère,  et  en  général  dans  toutes 
les  administrations  et  caisses  publiques. 

{Lu  Convention  décriMe   que  les  services  pu- 
blics reront  faits  les  diman<:lies  et  fêtes,  sans  in- 
terruption, dans  tous  les  bureaux  du   pouvoir 
exécutif,  de  la  trésorerie  nationale  et  de  toutes 
caisses  et  administraiions  publiques.) 
illarat.  Je  demande  la  parole. 
Le  ■■réi*ld«Dt  annonce  qae  la  parole  est  à 
Du:3ulx,  pour  un  rapport  sur  les  jeux  publics. 
Tallien.  Je  demande  que  la  priorité  soit  don- 
nées au  rapport  de   Beauvajs,  sur  les  secours  à 
accorder  aux  blessés  dans  la  journée  du  10.  {Ap- 
plaud  iiiemenlt.  ) 


l^e  Pr««Ment  lit  le  tableau  de  l'ordre  du 

jour. 

Tallien.  J'insiste  pour  que  Beauvais  soit  en- 
tendu, malgré  la  partialité  du  président. 

Rnbespirrre  jeune.  Le  président  DefermOQ 
e'éiait  inscrit  pour  le  ci-devant  roi,  je  demarrde 

3u'il  ne  préside  pas  demain.  (ApplaudittemenU 
ans  le$  tribunei.) 

Génlssien.  Je  demande,  président,  que  vous 
rameniez  enfin  le  calme  et  la  dignité  dans 
l'As^emlilée;  hier  il  a  été  décidé  que  Dusaulx 
se  rail  entendu  aujourd'hui-  Il  faut  que  les  décrets 
soient  exécutes. 

Léonard  Bo«rd*n,  Robeaplerre  jeune, 
BlIland-WareiiNe,  Lonis  Legendrc  appuient 
la  proposition  de  Tallien. 

tiranet.  La  priorité  appartient  de  droit  aux 
braves  soldats  de  la  liberté,  qui  demandent  da 
pain,  leurs  besoins  ne  peuvent  -'ajourner. 

Gënlasleu  insiste  pour  le  maintien  de  l'ordre 
du  jour;  il  parle  dans  le  tumulte. 

Le  Hrédldenl  observe  que  le  rapport  de 
Beauvais  était  inscrit  au  petit  ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité  des  secours.) 

Le  Présideal.  La  parole  est  au  citoyen 
Beauvais. 

ttennvaia,  ou  nom  du  comité  det  secourt  pu- 
blics, donne  lecture  d'un  rapport  (I)  et  présente 
un  proJMil  de  décret  "ur  les  récompenses  et  indem- 
nités à  accorder  aiix  veuves,  pères,  mères  et  en- 
jïiuts  des  citoyens  tués  et  aux  blessé»  dans  la 
journée  du  10  auûl  1792  ;  Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  représenlants, 

Un  roi  parjure,  replacé  sur  le  trAne,  lorsque, 
peut-être,  il  eût  dd  inuuter  sur  i'écbafaud  :  sourd 
a  la  voix  de  la  reconnaissance  envers  un  peuple 
trompé,  sans  doute,  mais  généreux,  qui  n'avait 
oublié  ses  crimes  qu'avec  l'espérance  de  leur 
voir  succéder  des  vertus,  menaçait  depuis  près 
d'un  an  la  liberté,  à  laquelle  seule  il  devait 
l'afTermissement  de  sa  couronne.  Le  despotisme, 
écrasé  sous  tes  ruines  de  la  Bastille,  relevait  sa 
tète  hideuse  ;  et  de  nouveaux  fers,  d'autant  plus 
durables  qu'ils  semlilaient  être  forgés  par  nne 
autorité  légitime,  allaient  enchaîner  à  jamais 
ces  mains  qui  ne  venaient  que  de  briser  ceux 
qu'avaient  rivés,  depuis  plusieurs  siècles,  les 
préjugés,  l'ignorani-e  et  lu  auperrtition. 

Tout  à  coup  le  cri  de  la  patrie  opprima,  qui 
appelle  ses  enfants,  se  fait  entendre;  le  peuple 
s'évfille  ;  il  s'avance  vers  l'asile  de  la  tyrannie; 
il  fait  disparaître  de  dessus  la  terre  ses  nom- 
breux satellites;  le  tyran  fuit,  et  la  liberté  et 
l'égalité  triomphent  sans  retour.  Mais  ces  succès 
sont  at^hetés  par  le  sang  des  citoyens  :  plusieurs 
trouvent  une  mort  glorieuse  au  champ  de  la 
victoire:  d'autres  y  re£oi\ent  des  blessures 
honorables. 

Que  ne  ni'nst-ll  permis  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  les  circonslances  mémorables  de 
cette  journée  du  10  août,  à  jamais  célèbre,  et 

3 ni  nous  a  valu  l'inestimable  bienfait  de  la 
épulillque!  Que  ne  piiis-je  vous  peindre  ce6 
réiJérés  intrépides,  ces  braves  habitants  des  fau- 
bourgs de  Paris,  que  l'orgueil  dëd^igualt  autre- 
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fois,  et  que  le  riche  citadin  a  peine  encore 
aujourd'hui  à  re^'anier  comme  sez^  é^aux  (car 
je  dois  à  la  vérité  de  remarquer  que  ce  sont  les 
sections  des  faubourgs  q^ui  fournissent  le  plus 
de  noms  aux  listes  qui  m  ont  éie  mises  sous  les 
yeux^  ;  que  ne  puis-je  vous  les  peindre  affrontant 
tous  les  périls,  bravant  la  mort  qui  volait  de 
rang  en  rang,  trompés,  trahis,  presque  sans 
défense,  imm>iier  à  la  liberté  les  perfides  sou- 
tiens du  despotisme  jusque  sur  les  marches  du 
trùne,  qu'ils  eurent  bientôt  renverse!  Vous  y 
verriez  des  ir.iiis  dont  Thistoire  ne  dédaignera 
pas  de  charger  ses  pages  immortelles,  et  qui 
leront  l'admiration  de  la  postérité  la  plus  reculée. 

Mais  c'est  des  besoins  de  ces  victimes  de  la 
tyrannie,  qu'elles  bravèrent  avec  tant  d'audace, 
que  j*ai  à  vous  entretenir,  et  non  de  leurs 
triomphes;  c'est  sur  leurs  inlorlunes  que  je 
viens  tixer  Taltention  et  exciter  la  sollicitude 
paternelle  de  la  Convention  nationale.  Les 
veuves,  les  pères  et  mères,  et  les  enfants  des 
courageux  défenseurs  de  la  liberté,  qui  ont  suc- 
combe sous  les  coups  des  esclaves  des  Tuileries, 
attendent  de  vous  des  secours;  ceux  qu'ils  ont 
reyus  de  la  bienfaisance  empressée  de  quelques 
particuliers  sont  insutlisants;  vous  vous  hâterez 
de  leur  en  accorder  de  convenables. 

Les  vaillauis  citoyens  blessés  ou  estropiés  dans 
le  combat  n'échapperont  point  à  votre  sensibi- 
lité. Vous  n'oublierez  pas  à  quel  prix  ils  en  sont 
sortis  vainqueurs.  Privés  de  leur  étal,  privés 
des  moyens  de  tournir  à  leur  subsistance  et  k 
celle  de' leurs  familles,  ils  n'ont  encore  élevé  la 
voix  que  pour  se  féliciter  d'avoir  coniribuè  à 
soustraire  leur  patrie  à  l'esclavage.  Vous  en- 
tendrez en  leur  faveur  celle  des  blessures  mul- 
tipliées dont  ils  sont  couverts. 

Déjà  vous  avez  écouté  avec  indulgence,  vous 
avez  accueilli  avec  intérêt  les  réclamations  tou- 
chantes des  commissaires  députés  par  les  sec- 
tions de  Paris,  pour  plaider  près  de  vous  la  cause 
de  la  justiceet  de  Thumaniié.  Vous  avez  renvoyé 
à  voire  comité  des  secours  publics  la  demindi- 
qu'ils  ont  formée  en  faveur  de  leurs  frères  gé- 
missant sous  le  poids  de  i*)  maladie  et  de  l'in- 
fortune. 

Votre  comité,  toujours  empressé  de  répondre 
à  vos  intentions  bieiil'iisantes,  mais  n'oubliant 
point  que  vous  ne  devez  éirc,  dans  toutes  les  cir- 
constances, que  de  sévères  économes  d»».^  deniers 
du  peuple,  a  cherché  h's  moyens  de  satisiaire  à 
la  fois  les  sentiments  d'humanité  qui  v<ius  ani- 
ment, et  les  règles  de  laju>tice,  qu'il  est  de  votre 
devoir  de  ne  jamais  perdre  de  vue. 

Sans  doute  que  la  patrie  reconnaissante  doit 
des  moyens  de  subsistance  aux  braves  citoyens 
qui  ont  perdu  par  leurs  blessures  la  faculté  de 
16  livrer  au  travail,  à  l'aide  duquel  seul  ils  poiir- 
vovaient  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  îa- 
milles. 

Sans  doute  que  ces  moyens  doivent  être  pro- 
portionnes et  a  la  durée  des  obstacles  que  ceux 
qui  eu  sont  l'objet  éprouvent  pour  reprendre  leur 
travail,  et  à  l'étendu**  des  besoins  des  autres  in- 
dividus qui  ne  subsistaient  que  de  son  protiuit. 

Sans  doute  encore  qu'ils  doivent  être  prolongés 
pendant  toute  la  vie,  si  les  citoyens  auxquels 
vous  les  devez,  sont  restes,  par  l'etTei  des  at- 
teintes funestes  (|u'ils  ont  éprouvées,  dans  rim- 
puissance  de  se  |)rocurer  jamais  les  ressource  s 
qui  leur  sont  indifpensablenieiit  nécessaires  pour 
luhsister. 

Sans  doute,  enfin,  que  les  veuves,  les  pères  et 
mères,  ainsi  que  les  eufants,  ue  vivant  seule- 


ment que  des  fruits  du  travail  de  ceux  qu'ils  ont 
perdus,  ont  des  droits  non  moins  fondés  au  rein- 
placi  ment  des  secours  qu'ils  trouvaient  dans  les 
bras  des  infortunés  dont  l'industrie  était  leur 
unique  soutien. 

Mais  la  distribution  de  ces  moyens,  que  l'on 
peut  regarder  comme  des  récompenses  et  des 
indemnités  nationales,  doit  toujours  être  me- 
surée par  la  prudence,  et  calculée  sur  cette  sage 
éconoiuie  qui  est  la  véritable  providence  des 
gouvernements. 

Les  besoins  de  tous  ne  sont  pas  les  mêmes; 
tous  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  aux  mêmes 
indemnités;  et  ce  ne  serait  connaître  ni  les  lois 
de  Tequité,  ni  les  mouvements  d'une  humanité 
réfléchie,  que  de  prodiguer  les  récompenses  au 
même  degré,  indistinctement  et  sans  choix. 

C'est  d'après  ces  considérations,  et  après  avoir 
détermine  quels  sont  ceux  qui  nous  ont  paru  y 
avoir  droit,  que  nous  les  avons  rangés  sous  trois 
classes. 

La  première  comprend  les  citoyens  qui,  à  la 
suite  et  par  l  etfet  le  leurs  blessures,  sont  de- 
venus estropiés  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se 
procurer  la  subsistance  qu'ils  ne  tenaient  que  de 
leur  travail.  L'inaction  forcée,  et  en  quelque  sorte 
permanente,  à  laquelle  ils  sont  condamnes,  leur 
rend  la  continuité  des  bienfaits  de  la  patrie  in- 
dispensable; ce  n'est  qu'en  gémissant  que  ces 
courageux  martyrs  du  patriotisme  attendent 
d'ailleurs  une  existence  qu'ils  voudraient  ne  de- 
voir qu'à  eux-mêmes  et  a  leurs  propres  forces. 

Nous  avons  placé  dans  la  seconde  les  veuves 
et  les  enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur 
père,  ainsi  que  les  pères  et  mères  privés  de  leurs 
entants,  sans  le  travail  desquels  ils  ne  peuvent 
plus  subsister. 

C'est  ici,  citoyens  représentants,  une  de  ces 
circonstances  dans  lesquelles  la  grande  famille 
se  substitue  en  quelque  manière  aux  famides 
privées;  c'est  alors  que  la  société  doit  remplacer 
la  nature;  c'est  dans  les  devoirs  que  prescrit 
celle-ci  qu'étaient  tous  les  titres  des  infortunes 
dont  nous  parlons.  Le  père  devait  la  nourriture 
à  son  tils;  celui-ci,  à  son  tour,  devait  fournir  aux 
besoins  des  auteurs  indigents  de  ses  jours,  ac- 
cablés sous  le.  poids  de  l  dge  ou  des  inlirmites; 
l'époux  avait  promis  à  son  épouse  subsistance  et 
secours  :  eh  bien,  ces  tiens  sacres  sont  rompus 
par  la  mort  :  mais  la  patrie  est  là,  et  la  dette  de 
tous  sera  acqiiittée  :  la  bienfaisance  nationale 
tiendra  lieu  île  le  qu'ils  ont  perdu. 

Dans  la  troisième  clas.<»e  sont  les  citoyens  bles- 
sés plus  ou  moins  grièvement,  sans  cependant 
avoir  contracté  aucune  inllrmiié  durable,  et  qui 
nuise  au  développement  de  leurs  forces  ordi- 
naires et  de  leur  industrie;  ici  la  récompense 
doit  être  pro()ortionnée  à  la  durée  du  mal,  et  ne 
Unir  qu'avec  lui. 

Apres  avoir  rendu  hommage  à  cette  règle  gé- 
nérale, qui  reçiiitdans  tous  les  individus  deceite 
classe  son  application,  n*'US  avons  cependant  ad- 
mis quelques  di.^tinctions  qui  nous  ont  paru  fon- 
dées, et  que  nous  allons  vous  soumettre. 

Votre  comité  a  pense  qu'il  fallait  prévoir  les 
cas  où  les  blessures  reyues  exigeraient  pour  leur 
parfaite  guérison  l'usage  des  eaux  thermales,  et 
il  vous  invitera  à  faire  jouir  ceux  qui  en  ont  été 
atti-ints,  d'un  avantage  qui,  bOUS  le  règne  del'iï- 
galite,  ne  doit  plus  être  la  propriété,  en  quelque 
manière  exclusive,  des  perbonaes  upulenies.  11  a 
également  cru  que  les  enfants,  en  plus  ou  moins 
^rand  nombre,  devaient  attacher  un  plus  grand 
intérêt  au  père  de  famille  qui  était  leur  soutien, 
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et  qu'ils  devaient  partager,  mats  dans  des  pro- 
portions plus  faibles,  l'indemnitâ  due  k  son  cou- 
rante. 

Eulin  il  vous  proposera  de  sisnaler,  par  une 
récompense  luuJourH  honorable,  lors  même 
qu'elle  est  de  peu  de  valeur,  le  !;èle  inTatiga- 
ble  et  l'ardent  patriotisme  des  citoyens  qui,  à 
peine  échappés  aux  dangers  de  la  journée 
du  10  août,  ont  voie  vers  k  frontière  pour  par- 
tager k'S  fatigues  et  les  succès  de  leurs  braves 
frères  d'armes,  qui  y  combattent  avec  tant  de 
courage  et  de  bonheur. 

Les  personnes  Biiscoptiblesdea  indemnités  na- 
tionales, ainsi  reconnues  et  classées,  ei  la  durée 
de  ces  indemnités  lixée,  il  ne  reste  plus  que  d'en 
déterminer  la  quotité. 

Je  vous  l'ai  déjà  dil,  représentants,  votre  co- 
mité, en  considérant  vos  obligations,  a  aussi 
consulté  vos  moyejis.  Il  ne  s'est  pas  dissimulé 
tout  le  regret  que  vous  éprouveriez  à  restrein- 
dre, pour  ainsi  dire,  le  ténioignatte  de  la  recon- 
naissance nationale;  mais  il  a  senti  que  l'inlérêt 
général  était  la  mesure  des  droits  particuliers, 
et  que,  pour  âtre  juste  envers  tous,  il  fallait  sa- 
voir être  économe  avec  quelques-uns. 

Il  ne  vous  proposera  donc  que  d'accorder  le 
strict  nécessaire  aux  infortunés  qui  sollicitent 
les  récompenses  de  la  patrie,  bien  persuadé  que 
les  vertueux  citoyens,  que  l'indigence  forci»  à 
les  réclamer,  ont  su  d'avance  régler  leurs  désirs 
sur  ses  ressources;  et  que  liers,  de  l'avantage 
inestimable  d'avoir  conquis  la  liberté  au  prix  de 
leur  sang  et  de  ce  qu'ils  avai(tnt  de  plus  cher  au 
monde,  ils  ne  souilleront  point  la  gloire  qu'ils 
ont  acquise,  par  une  basse  cupidité  toujours  in- 
digne aes  héros. 

Vous  {«n^'erez  sans  doute,  représentants,  que 
s'il  est  convenable  de  rendre  viagères  les  indem- 
nités que  vous  destinez  aux  individus  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  dasse,  il  ne  l'est  pas 
moins  d'établir  dans  leur  (ixation  des  proj^or- 
tions  dilTérenles,  et  d'y  admettre  les  modilica- 
tions  que  commande  l'équité. 

Le  malheureux  qu'une  blessure,  funeste  dans 
ses  etTets,  a  mis  dans  l'impuissance  de  se  livrer 
à  aucun  travail  pendant  le  reste  de  sa  vie,  ob- 
tiendra un  traitement  supérieur  à  celui  de  la 
femme  qui  a  perdu  son  mnri,  des  pères  et  mères 
privés  de  leurs  enfants,  et  dos  orphelins  dont  les 
p(Ves  ont  péri.  Ces  derniers  ne  doivent  même 
jiinjr  de  vos  bienfaits  que  jusqu'à  une  certaine 
époque.  Arrivés  à  ce  terme  iiii  te  développement 
di^  leurs  faitultés  physiques  et  morales  les  met 
dans  le  cas  d'être  utiles  à  la  société,  et  de  re- 
cevoir, en  échange  de  leurs  travaux,  de  quoi 
suflire  à  leur  existence,  les  bienfaits  de  la  patrie 
seraient  sunerllus  pour  eux.  et  ils  doivent  trou- 
ver toutes  leurs  ressources  dans  les  produits  de 
lenra  occupations  journalières. 

Nous  vous  proposerons  donc  d'élever  les  in- 
demnités annnelli's,  pour  la  première  classe,  à 
deux  cent  cinquante  livns;  de  lixer  celles  des 
veuves,  et  des  pères  et  mères  qui  auront  perdu 
leurs  enfants,  a  cent  vingt-cinq  livres  chaque 
année:  et  enfin  d'établir  celles  qui  sont  dues 
aux  orphelins,  d'après  des  bases  que  votre  co- 
mité vous  a  soumises  dans  d'autres  circimslsn- 
ces.  Vous  les  avez  adoptées  par  un  décret,  et 
nous  nous  ferions  un  scrupule  de  nous  en  écar- 
ter. Nous  petisons,  en  conséquence,  que  vous  de- 
vez porter  les  secours  temporaires  qui  leur  sont 
Hestinés,  à  quarante  livres  paraonée  uourcha- 
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cinq  livres  pour  ceux  au-dessus  jusqu'à  douze 
années  accomplies. 

Le  mode  et  la  durée  des  récompenses  ae  se- 
ront pas  les  mêmes  pour  les  blessés  qui  forment 
la  troisième  classe.  C'est  en  quelque  manière 
leurs  souffrances  journalières  qu'il  convient  d'al- 
léger par  un  bienfait  qui  se  renouvelle  chaque 
jour,  mais  qui  ne  s'étende  pas  au  delà  du  be- 
soin :  et  comme  celui-ci  est  égal  dans  tous,  la 
juste  indemnité  principale  qui  doit  le  faire  dis- 
paraître, ne  subirad'auire  modîQcation  que  dans 
t^a  durée  plus  ou  moins  prolongée,  suivant  que 
le  traitement  du  blessé  le  nécessitera;  et  cette 
indemnité,  votre  comité  l'a  évaluée  à  trente  eous 
par  jour. 

Quelques  difTérencee  dans  les  circonstances 
accidentelles  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
nous  paraissent  devoir  en  apporter  dans  les  ré- 
compenses accessoires.  Déjà  nous  avons  indiqué 
l'usage  des  eaux  thermales,  aux  frais  de  la  na- 
tion, pour  ceux  auxquels  ce  secours  salutaire 
paraît  indispensable.  Il  semble  également  con- 
venable d'accorder  gratuitement  certaines  ma- 
chines utiles  an  maintien  de  l'existence,  telles 
que  bandages,  jambes  artillcielles,  etc.,  à  ceux 
auxquels  des  inlirmités  résultant  de  leurs  bles- 
sures les  rendraieut  nécessaires.  .Nous  voua  pro- 
jioserons  aussi  de  payer  six  sous  de  plus  par 
jour,  à  raison  de  clianue  enfant,  aux  pères  de 
famille  qui  les  soutenaient  parleurtravail.  Cette 
somme,  toute  modique  qu'elle  est,  en  augmea- 
tant  le  bien-être  du  père,  tournera  au  profit  des 
enfants,  et  vous  aurez  ainsi  satisfait  aux  plus 
doux  sentiments. 

Nous  vous  l'avons  fait  remarauer,  représen- 
tants: le  courage  de  quelques-uns  des  vainqueurs 
dos  Tuileries  ne  s'est  [loint  ralenti  par  les  bles- 
sures qu'ils  ont  reçues  à  cette  mémorable  époque. 
Impatients  de  lui  donner  un  nouvel  essor,  île  ont 
à  peine  attendu  qu'elles  fussent  citiatrisées  pour 
courir  de  nouveaux  hasards.  Cette  ardeur  bril- 
lante mérite  d'être  encouragée,  et  nous  pensons 
qu'une  somme  de  50  livres,  une  fois  pajfée,  vous 
méritera  leur  reconnaissance,  et  acquittera  la 
vrtlre. 

Vj\it\n,  vous  devez  un  témoignage  éclatatantde 
voire  satisfaction,  une  marque  honorable  d'es- 
time à  tous  les  citoyen?,  quels  qu'ils  soient,  qui, 
s'arrachant,  dans  la  journée  du  10  août,  à  ce 

3u'ils  avaient  de  pins  cher,  et  bravant  dee 
angers  trop  certain.^,  coururent  au  château  des 
Tuileries,  devenu  alors  le  Ihéîttre  du  carnage  et 
de  la  mort,  y  renverser  le  despotisme  qui  mena- 
çait  d'envahir  la  liberté,  et  comblèrent,  par 
leur  audacieux  courage,  l'abîme  affreux  creusé 
sous  les  pas  d'une  nation  trop  conliante,  si 
longtemps  cl  si  indignement  trompée. 

Iles  listes  civiques,  où  leurs  noms  seront  ins- 
crits avec  éloge,  répandues  dans  toute  la  Répu- 
blique et  chez  les  nations  étrangères,  publiées 
et  africhée;  dans  les  lieux  les  plus  reculés  du 
territoire  français,  porteront  partout  leur  gloire 
et  notre  gratitude. 

Citoyens  de  Paris,  fédérés  des  départements, 
braves'  habitants  du  Finisti^re,  el  vous  surtout, 
intrépides  Marseillais,  enfantschérisdela  liberté 
qui  posa  les  premiers  fondements  des  murs  qui 
vous  ont  vu  naître,  vos  noms  s'v  liront  sans 
distinction,  parce  que  tous  vous  avez  également 
partagé  le  danger.  L'union  et  la  concorde  Hreot 
votre  force  à  ceite  époque  glorieuse  ;  serrei-en 
les  nœuds  de  plus  en  plus;  qu'aucun   soupçon, 

?n'auctin  prétexte  ne  les  romoenl  jamaia.  et  la 
Awibliqu»  'rnncaiwi   ''^r*-  M  t^lt   * 
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bravert  tous  ses  ennemis,  et  servira  de  modèle 
à  tous  les  peuples.  {Applaudissements.) 

Beau  vais  donne  lecture  du  projet  de  décret 
du  comité. 

Robespierre  le  jeune  demande  que  la  quotité 
des  secours  de  la  première  classe  soit  porté 
à  300  livres. 

Liëoaard  Boardion  appuie  l*amendement.  Il 
observe  que  ceux  qui  combattirent  le  10  août, 
non  seulement  n'avaient  pas  ta  perspective  d*un 
avancement  militaire,  mais,  au  contraire,  qu'ils 
avaient  celle  de  réchafaud.  11  conclut  que  la 
nation  leur  doit  une  indemnité  plus  forte  qu'aux 
militaires. 

(Après  l'intervention  de  Gharlier  et  de  Le- 
cointrc,  la  Convention  porte  la  quotité  des  se- 
cours de  la  première  classe  à  300  livres 
payables  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  avance, 
et  exempte  de  tous  droits  et  impositions  quel- 
conques.) 

Barbareiix  propose  de  décréter  que  toutes 
les  liommes  qui  ont  été  offertes,  soit  dans  les 
départements  ou  à  la  Convention  nationale,  soit 
ailleurs,  sont  ta  propriété  des  citoyens  du 
10  août,  et  qu*elles  seront  réparties  entre  eux, 
selon  la  pro|H)rtion  des  indemnités  et  récom- 
penses accordées.  11  sera  dressé  un  tableau  con- 
tenant les  noms  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont 
distingués  dans  la  journée  de  10;  ce  tableau  sera 
imprimé  et  envoyé  dans  les  départements  et  aux 
armées. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Ba^ 
baroux.) 

Bn  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

<«  La  Convention  nationale,  désirant  donner  des 

Erenves  de  sa  juste  reconnaissance  envers  les 
raves  citoyens  qui  ont  de  nouveau,  au  prix 
de  leur  sang,  conquis  la  liberté  à  la  mémorable 
journée  du  10  août;  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrète 
ce  qui  suit  : 


Art.  4. 


Art.  1 


er 


«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérienr  une  somme  de  400,000  livres,  pour 
être  dislribnée,  par  forme  de  récompense  et 
d'indemnité,  aux  personnes  et  de  la  manière  ci- 
après  désignées. 

Art.  2. 

«  Les  personnes  qui  ont  droit  aux  récompenses 
et  indemnités,  sont  : 

«  t**  U's  citoyens  blessés  en  combattant  pour 
la  liberté  à  la  journée  du  tOaont; 

•<  2"*  Les  veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui, 
le  même  jour,  ont  péri  pour  la  même  cause  ; 

••  S""  Les  pères  et  les  mères  vivant  du  produit 
du  travail  de  leurs  enfants,  et  qui  les  auraient 
perdus  à  cette  glorieuse  époque. 

Art.  3. 

N  Tous  ceux  qui  prétendront  aux  récompenses 
et  indemnités,  sont  tenus,  s*ils  ne  Tout  déjà 
fiiit,  d*aUer  se  faire  inscrire;  savoir  :  à  Paris, 
dans  lesbections;  et  pour  les  autres  départe- 
ments, dans  les  municipalités  des  districts  qui 
avaient  desfédércsà  Paris  à  l'époque  du  10  août, 
et  <'e,  sur  un  registre  qui  y  sera  ouvert  à  cet 
effet  pendant  Quinze  jours  pour  Paris,  et  un  mois 
pour  les  départements,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

l'*  Sérib.  t.  LV. 


«  Les  personnes  blessées  remettront  au  greffe 
de  leur  section  ou  de  leur  municipalité,  les  cer- 
tiûcats  des  officiers  de  santé  qui  les  auront  trai- 
tés, lesquels  constateront  la  nature  de  leurs 
blessures,  leur  suite,  et  la  durée  de  leur  traite- 
ment; ils  y  jtiindront  leur  extrait  de  mariai,'e  et 
ceux  de  naissance  de  leurs  enfants,  ainsi  que 
leurs  brevets  d'enrôlement  pour  les  frontières 
depuis  l'époque  du  10  août,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5. 

«  Les  veuves  et  les  pères  indigents  des  citovens 
morts  pour  la  patrie  à  la  journée  des  Tuileries, 
déposeront  dans  cas  mômes  greffes,  les  premières, 
les  extraits  mortuaires  de  leurs  maris  les  antres, 
celui  de  leurs  enfants;  tous,  les  attestations  si- 
gnées de  quatre  citoyens,  énonciatives  du  genre 
de  mort,  et  l'extrait  de  naissance  des  enfants. 

Art.  6. 

«  Les  municipalités  et  sections,  à  Texpiration 
du  délai  fixé  pour  la  clôture  du  registre  d'ins- 
cription, dresseront  des  états  ou  tableaux  des 
personnes  qui  auront  prouvé  avoir  droit  aux 
récompenses  ou  indemnités  nationales,  qu'elles 
eiiverront  avec  les  pièces  iustilicalives,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  aux  administrations  de  dis- 
trict, lesquelles  les  feront  parvenir  avec  leur 
avis,  dans  le  même  délai,  à  celles  de  départe- 
ment, pour  être  par  ces  dernières  arrêtéi»,  et 
adressés  aussi  dans  le  même  délai  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  7. 

<i  Cea  états  ou  tableaux  seront  distribués  en 
trois  classes  : 

«  La  première  compren<ira  les  citoyens  qui,  à 
la  suite  et  par  l'effet  de  leurs  blessures,  sont 
devenus  estropiés,  do  manière  à  ne  pouvoir  plus 
se  procurer  la  subsistance  par  leur  travail; 

«  La  seconde  classe  sera  destinée  aux  veuves 
et  aux  enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur 
père;  ainsi  qu'aux  pères  et  mères  qui  ont  perdu 
leurs  enfants. 

«•  On  inscrira  dans  la  troisième  tous  les  citoyens 
blessés  plus  ou  moins  ^rièvemnnt,  sans  cepen- 
dant être  estropiés;  mais  on  distin^rueia  : 

u  1»  Ceux  dont  les  plaies  exigent  des  traite- 
ments ultérieurs; 

c  2^  Ceux  qui  ont  des  enfants;  et,  dans  ce  cas, 
on  indiauera  Tà^e  et  le  nombre  de  ces  derniers: 

«  3°  Leux  qui,  après  avoir  été  guéris,  sont 
allés  combattre  sur  la  frontière. 

Art.  8. 

«I  Le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  vérifié 
et  signé  ces  étals,  les  fera  parvenir  sans  relard, 
par  la  voie  des  corps  aiministraiifs,  aux  muni- 
cipalités et  secti<ms,  avec  les  sommes  i]iii  seront 
dues  à  chaque  indivilu,  conformément  à  la  fixa- 
tion qui  va  en  être  faite. 

Art.  9. 

«I  Les  récompenses  ou  indemnités  nationales  à 
accorder  aux  victimes  qui  combattaient  pour  la 
liherté  à  la  journée  du  10  août,  sont  fixées  : 

•«  Pour  la  première  classe,  h  raison  de  t  livre 
par  jour  de  pension  viagère,  payable  de  trois 
en  trois  mois,  et  par  avance,  à  commencer 
du  10  août  1792,  laquelle  sera  exempte  de  tous 
droits  et  impositions  quelconques; 
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t  Pour  la  seconde  classe,  à  125  livres  par  an, 
aussi  de  pension  viag<Te,  pour  les  veuves,  ^ëres 
ei  mères  iiidigtiuts  Ues  ciloïens  morts;  à  40  livres 
par  année  pour  chaque  enfant  au-dessous  <1d 
huit  ans,  et  a  ib  livres  pour  ceux  au-dessus  jus- 
qu'à dniizt;  atiotjea  accomplies  :  le  tout  payable 
comme  ci-desius. 

Art.  10. 
•  Les  blessés  formant  la  troisième  classe  rece- 
vront 30  toln  par  jour  qu'aura  dure  leur  trai- 
tement, jusqu'à  parlailc  ^uérison,  laquelle  sem 
constatée  par  un  cenitlcat  de  deux  ofliciers  db 
santé  nommé»  par  les  municipalités  ou  sections; 
ils  ncevrout  aussi  par  four,  et  iieiiilaut  le  même 
temps,  t)  sols  iiour  cnacua  de  leurs  enfant» 
actueliemeat  à  leur  cHarge. 

Art.  11. 
«  Il  sera  accordé  une  somme  de  50  livres  une 
fois  payée  à  ceux  qui,  autérieurement  au  pré- 
sent Llecret,  se  sout,  après  leur  gu^rison,  en- 
gagée pour  les  frontières,  soit  dans  les  garderi 
nationaux  volontaires,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne. 

Art.  12. 
"  Si  parmi  les  blessés  il  s'en  trouve  qui  aient 
besoin,  pour  parvenir  à  leur  entière  guerison, 
de  l'usage  des  eaux  thermales,  ils  y  seront  con- 
duits aux  frais  de  la  nation;  iiS  seront  nourrit 
et  soignes  gratuitement  dans  tes  lidpilaux  na- 
tionaux, et  on  leur  allouera  5  sols  par  liene  pour 
le  retour;  il  eu  cera  de  même  des  machines ué- 
<Mis.Hii'>"i  on,  uiiltis  à  l'existeuce  de  ceux  qui  ei: 
auront  besoin,  leU  qnit  buu'iatces,  jambes  artili- 
cielles,  et  elles  leur  serout  fournies  aux  frais  de 
la  natioa. 

Art.  13. 

•  Le  paiement  des  pensions  el  indemnités 
ci-dessus  li\ées,  se  fera  conloruiément  aux  ar- 
ticles lU  et  11  Uu  décret  du  '2^  novembre  der- 
nier, CAtncernant  les  se  ours  à  accoider  aux 
père.-i,  mères,  fetume.-  ef  eniants  des  citoyens 
soldais'  volontaires  qui  sont  daus  le  besoin. 

Art  li. 

•  Lus  municipalités  et  sections  se  conforme- 
ront également,  pour  les  cliangemeais  ou  aun- 
menlatioiis  à  faire  dans  les  états  ou  tableaux, 

aux  articles  14  et  16  du  même  décret. 

Art.  15. 
«  Les  municipalités  de  la  République,  dans  le 
cas  oii  elk'S  auraient  re^u  quelques  sommes  des- 
titiées  au  sonlaginienl  dea  veuves  et  des  Itlesfés 
dt-  la  juuinee  Uu  lUauùt,  rendruiil  compte,  dans 
la  quniïuiiie  après  la publicaliou  du  pregint  dé- 
cret, aux  adminisl rations  de  district,  qui  le  fe- 
ront parvenir  à  celles  de  départemi-ut,  du  nion- 
taut  de  ces  sommes,  de  l'emploi  qu'elles  en 
auront  fait;  et  s'il  y  avait  un  excédent,  elles  le 
verseront  de  suite  dans  la  caisse  du  receveur  de 
district  de  leur  arrondissement,  lequel  sera  tenu 
d'en  compter  à  la  trésorerie  nationale. 


•  Les  sections  de  Paris  rendront  un  semblable 
compte,  datiB  le  même  délai,  à  la  municipalité  ; 
"clle-ci  ïera  etialemeut  tenue  de  compter,  dans 
}*>  délai  de  troii  MinaiueB,  des  sompiet  remues 


par  les  sections,  et  de  celles  qu'elfe  a  regves 
directement,  à  l'administration  du  département, 
qui  fera  verser  l'excédeut  dans  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale- 
Art.  17. 
•  Les  dons  patriotiques,  destinés  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  citoyens  tués,  ainsi  qu'aux 
blessés  dans  la  journée  du  10  anùt,  seront  re- 
tirés des  caisses  qui  les  ont  regus  de  la  munici- 
C alité  et  des  sections,  pour  être  partagés  entre 
!3  veuves,  enfants  et  blessés,  dans  la  propor- 
tion déterminée  pour  les  pensions,  et  indépeo- 
dammeut  de  celles-ci. 


Art.  1 


-  Le 


de  tous  les  citoyens  qui  se  sont 

distingués  a  la  journée  du  10  août,  seront  ias- 
critsdans  un  tableau  qui  sera  imprimé  aux  frais 
de  la  République,  afûché,  distribué  et  euToyé 
aux  84  départements,  et  aux  armées. 

Art.  19. 

«  Ce  tableau  sera  dressé  à  Paris,  sur  les  cer- 
tificau  des  comités  de  sections,  adressés  à  la 
municipaliië,  qui  les  fera  parvenir  au  directoire 
du  département,  et  dans  les  départements  sur 
ceux  des  municipalités,  transmis  aux  adminis- 
trations de  déparlement,  par  l'intermédiaire  de 
<:clles  des  districts;  tous  seront  envoyés  par  les 
départements  au  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
après  avoir  fait  dresser  ce  tableau,  le  fera  paaser 
è.  la  Convention  nationale.  La  minute  en  sera 
déposée  aux  archives  nationales,  avec  les  pièces 
àlappui.  • 

SIblol.  J'ai  l'honneur  de  porter  &  la  connais- 
sance de  l'Assemblée  que  les  habitants  du  cantoD 
de  Lure  ont  fondé  uu  établissement  eu  tavetir 
des  eoldatu  blessés  et  ont  arrêté  que  leurs  cares 
seront  gratuites  pour  eux.    {Vtft  applaudiste- 

1  La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable,  dans  son  procès-verbal,  de  l'acte 
d'humanité  des  habitants  du  canton  de  Lure, 
qui  ont  formé  un  établissement  en  Aiveur  des 
soldats  blesses,  et  qui  ont  arrêté  que  leurs  cures 
seraient  gratuites  pour  eus.  » 

Manre  demande  que  les  noms  des  patriotes 
blessés  à  la  journée  du  10  aoiit  soient  gravét 
sur  une  table  de  cuivre  pour  être  conservés  dans 
le  i'antlieon. 

flusieurs  autres  membret  formulent  de  non- 
velles  propositions  sur  la  manière  d'élever  à  ces 
citoyens  un  monument  durable  de  la  reconnaia- 
sance  nationale. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  propo- 
sitions au  comité  d'instruction  publique.) 

JBunrdon  (de  l'Oue).  Je  demande  que  ces 
braves  soldats,  mutilés  par  la  trahison  du  ch 
devant  roi,  soient  présents  quand  il  comparaîtra 
à  la  barre,  el  je  lais  la  proposition  que  les 
blessés  du  10  août  aient  demain,  jour  du  juge- 
ment de  Louis  le  dernier,  une  place  distingu6e 
dans  la  tribune  des  députés  suppléants.  f/J  i'iUvg 
'ies  murmure*.) 

l'falllppeanx.  Je  ne  sais  pourquoi  cette  pn>- 
|)osition  parait  étrange  ;  il  est  cependiiat 
d'usage,  en  matière  de  justice  criminelle,  qu'on 
présente  a  l'accusé  les  pièces  k  conviction-  n 
laut  montrer  à  Louis  Capet  les  blessu 
glautes  des  citoyens  dont  il  avait  oruuu 
mas<<acre,cnfflme  cela  est  prouvé  par  les  pi 
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trouvés  Bur  plusieura  otSciers  et  louB-orficiers 
des  gardes  suisses. 

Haanycr.  La  présence  de  ces  citoyens  ne 
peut,  ni  ne  doit  influencer  notre  jugement.  Elle 
est  dune  aussi  inutile  qu'immorale.  Je  demande 

![u'il  [l'en  BOii  pas  même  délibéré.  Des  juges  ne 
ont  pas  apporter  BOUS  leurs  yeux  les  corps  san- 
glants qu'ont  privé  .de  la  vie  les  meurtriers  sur 
le  sort  acsquefs  ils  vont  prononcer. 

Barbaranx.  Je  demande  l'ordre  du  jour;  je 
le  motive  sur  la  volonté  même  de  nos  Trères 
blessés  le  10  août.  Je  les  contiais  tous.  Ils  sont 
mes  conipatrioles,  mes  Trëres,  mes  amis;  étant 
restés  à  Paris,  lisent  suivi  l'alTaire  du  ci-devant 
roi.  •  Nous  avons  combattu  Louis  Capcl,  tn'ont- 
ilB  dit;  nous  avons  versé  notre  sau);  pour  sous- 
traire notre  patrie  à  sa  tyrannie;  nous  désirons 
qu'il  Boit  puni,  parce  qu'il  est  horriblement  cou- 
pable; mais  nous  ne  voulons  en  rien  iunueacer 
son  jugement.  • 

<Lb  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(/'n  Tf)«tn^e  demande  l'impresâinn  du  rapport 
de  Beauvais  et  l'envoi  de  ce  rapport  aux  Mar- 
Beillais. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

M«r«l  est  toujours  â  la  tribune. 

ISmiml-Mu»l,  secrétaire,  y  monte,  par  ordre  du 
Président,  pour  donner  lecture  d'une  letlrn  de 
Sanlerre,  commaHilanl  générât  provitoire  île  l'a- 
rii,  qui  est  ainsi  connue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

"  Demain  est  le  jour  que  vous  avez  désigné 
pour  entendre  Louis  Capel. 

■  Conformément  aux  ordres  du  pouvoir  exé- 
ctitir,  toutes  les  mesures  de  sûreté  sont  prises. 

four  le  traduire  devantvouseana  inconvénients. 
I  n'y  &  f/iit!  la  nuit  qui  pourrait  nuire. 

•  Veuillci,  jevous  prie,  citoyen  Président,  me 
Taire  avuir  aujourd'hui  le  décret  qui  me  dicte 
ninn  devoir,  et  l'iieiire  à  laquelle  la  Convention 
veut  qu'il  soit  amené. 

>  U  riiinmandant  général  prnpitoire, 
•  Signée:  SAN'TBRnE. 

«  l'arifi,  le  ;'!>  octobre  179i,  l'an  1"  de  la  Hépu- 
hlique.  ■ 

(La  Convention  décrète  que  la  séance  s'ouvrira 
le  lendemain  à  tieul  heures  et  que  Louis  Cajiet 
■era  traduit  à  dix  heures.) 

Maral.  J'ai  la  parole  pour  un  fait. 

âic  Pr^aldrnl.  Il  y  a  encore  des  lettres  à 
lire. 

M«F«t.  Détour  j<'-suitiqnu!  J'ai  cédé  la  parole 
pour  la  lecture  d'une  lettre,  j'ai  le  droit  mainte- 
nant de  ta  réclamer. 

(La  Conrentiun  par-iil  imfi'citd  lar  li'  fiiiitit  île 
lavoir  ti  Marat  ti-ra  i-Hl.'udu.  —  On  Mmon/Mc  ifiie 
ht  membrei  de  l'exMme  ijtiui-lii-  nù  t'atiûfi  Stinil 
tout  partayét  (J'o/iini'iii.) 

Marat  insiste,  annonçant  qu'il  a  des  obser- 
vaiiont  importantes  à  présenter, 

(La  Convention  décide,  k  une  Taible  majorité, 
que  Harat  sera  entendu.) 

Maral.  L'indignation  que  j'ai  éprouvée  en  nie 
voyant  déoonc6&  celte  tribune,  par  des  hommea 


{!)  Archivée  nmOêmaUi,  Cvton  C  Ut,  diemiie  196, 


3ue  je  crois  patriotes  et  que  je  croyais  au- 
essus  des  pel[teBseBderamour-pro|ire,nra  fait 
prendre  un  ton  qui  n'est  pas  le  mien.  J'ai  été 
accui>è  de  vouloir  avilir  l'Assemblée.  Je  déclare 
que  per:-on[ie  ne  désire  plus  que  moi  de  la  voir 
marchera  grands  pas  vers  le  bien  public  et  s'en- 
vironner elle-même  des  respects  du  peuple. 
Sentant  les  regrets  de  mon  cœur  et  voulant  faire 
cesser  tous  les  soupçons,  je  rétracte  sincèrement 
les  paroles  qui  me  sont  échappées,  et  dont  la 
calomnie  pourrait  profiter  pour  faire  croire  que 
je  ne  suis  pas  le  meilleur  ami  de  l'ordre.  Je  ne 
me  plaindrai  pas  du  passe-droit  du  Pr&iident  De- 
fermont,  qui  a  mis  aux  voix  le  renvoi  au  comité 
lie  législation  de  la  dénonciation  faite  contre 
moi,lursque,de  toutes  parts,  on  demandait  l'ordre 
du  jour,  et  qui  a  prononcé  le  décret  au  milieu 
du  luinulie  qui  avait  empêché  un  grand  nombre 
de  membres  de  prendre  part  A  la  délibération. 
le  suis  au-dessus  des  efforts  de  celte  politique 
astucieuse,  et  je  saurai  les  braver,  bien  persuadé 
que  l'Assemblée  aura  la  prudence  de  rejeter  dans 
1  antre  de  l'oubli  toutes  les  dénonciations  ridi- 
cules et  absurdes  faites  contre  moi;  je  n'aurai 
pas  la  petitesse  de  demander  un  décret  d'accu- 
sation contre  les  membres  qui  ont  bien  plus 
compromis  la  cbose  pulilique,  en  demandant  de 
renvuver  aux  assemblées  primaires  le  jugement 
de  Louis  Capcl.  pruposition  qui  vous  a  été  faite 
par  Azéma.  {flarmuret.) 

Jamais  je  ne  serai  le  tyran  de  l'opinion  pu- 
blique, j'en  serai  au  contraire  le  défenseur;  mais, 
ne  voulant  pas  qu'un  l'égaré,  je  demande  que 
vous  reliriez  au  ministre  de  l'inléiicur  le  décret 
qui  lui  permei  de  faire  un  abus  aussi  étrange; 
car  il  a  fait  tirer  à  ?0,000  exemplaires  1  opinion 
drtngereuse  d'Azema,  et  je  mets  en  fait  qu  il  n'en 
a  pas  envoyé  un  seul  de  mon  opinion.  {Itim. — 
aùelqu-'s  applauditsementt  te  jvnl  enlendredei  tri- 
6fi'K'i.)  Je  demande  qu'où  lui  retire  le  reatedea 
lUU.UtNJ  livres  que  l'Assemblée  législative,  dana 
un  moment  de  crise,  lorsqu'un  te  croyait  pa- 
triote, a  remises  dans  ses  mains  pour  lès  distri- 
buer a  ix  écrivains  patriotes  capables  d  éclairer 
la  nation,  et  dont  il  a  fait  un  usage  aussi  indi- 
gne; car  c'est  lui  oui  pensionne  ces  vils  folli- 

ulaires  que  le  mépris  public  condamnerait  à 


Marat.  Je  n'en  veux  plus  aujourd'hui  :  je  le 
méprise  trop.  (On  ril.) 

(La  Convention  passe  ft  l'ordre  du  jour.) 

t.mr»»te,  t'aoanço'it  précipitamment  an  niitieu 
de  la  mile.  On  vientde  me  dire  que  les  défenseurs 
de  Louis  Caiiet  sont  allés  chez  Delennon  et  qu'ils 
y  tont  restes  pendant  trois  h  urus.  (.Vurmun-i.) 

Pliuieun  immbriv  ;  L'ordre  du  jour! 

I^aeaatr.  Si  le  fait  est  exact,  je  demande  que 
DerermoQ  ne  préside  pas  demain.  {Murmure  géné- 
ral.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  25  DÉCEMBRE   1792. 

lAfS  renards  rolandins  et   let  dindons  patriotes , 
par  Maraij  l^ami  du  peuple  (2). 

La  faction  Rolaml,  comme  on  sait,  est  toute 
composée  d'hypocritos  fourbes,  menteurs  et  ma- 
chinaicurs,  mais  tenaces  et  adroits  à  profiter  de 
toutes  les  rtssources  de  la  perfidie,  c  est-à-dire 
de  vrais  Buzot,  de  vrais  firissot^  de  vrais  Defer- 
mon ,  de  vrais  Genson net,  de  vrais  Lou vet,  de  vrais 
(iuadet,  etc..  Les  impostures  les  plus  odieuses 
ne  leur  coûtent  rien  ;  les  attentats  les  plus  atroces 
leur  sont  familiers;  aucun  crime  ne  les  arrête  : 
leur  impudence  est  au-dessus  de  toute  expres- 
sion, et  ils  sf*raient  redont^hles  à  la  liberté  pu- 
blique s'ils  étaient  moins  làcbes. 

(«est  en  jouant  le  rôle  d'amis  de  la  patrie  qu'ils 
lui  portentdes  atteintes  funeste»;  et  c'est  par  les 
rubriques  du  cbarlatanisme  qu'ils  triomphent 
souvent  des  efforts  de  la  sagesse  et  de  la  loyauté. 
On  l'onnait  la  multiplicité  de  libelles  dont  ils 
ont  inondé  tous  les  dénartements,  pour  difFamer 
les  Parisiens  et  empêcher  p.r  la  nainto  us  dé- 
putés à  la  Couventiim  de  se  rendre  à  Paris.  On 
connaît  les  alarmes  qu'ils  ont  fait  répandre  pour 
en^M^MT  la  Convention  à  se  rendre  à  Rouen. 

Un  se  rappelle  leurs  elForl-  pour  décrier  à 
fori  e  de  calomnies  la  députation  de  Paris,  faire 
rappeler  par  le-  sections  les  membres  les  plus 
clairvoyants,  les  plus  énergiques,  expulser  l'Ami 
du  Peujde  ou  le  faire  pénr  comme  un  ambitieux 
qui  aspirait  a  la  dictature. 

La  hardiesse  avec  lnqut^ih  le  lu!  al  arraché  le 
masque,  et  le  mépris  avec  lequel  les  députés 
patriotes  ont  accueilli  ses  dernières  dénoncia- 
tions l'ont  rurvé  de  renoncer  à  te  genre  d'at- 
taques :  mais  ce  n  est  que  pour  se  couvrir  de 
nouvelles  turpitudes. 

Je  ne  rap[>ellerai  p  s  ici  le  honteux  complot 
quVlle  avait  tramé  p  ur  expulser  du  comité  de 
sûreté  générale  tous  les  patriotes  et  livrer  tous 
les  amis  de  la  liberté  aux  persécutions  inquisi- 
toriales  des  tçaiires  dont  elle  avait  meublé  ce 
c(vmiie.  Complot  dans  lequel  li^urait  le  suppléant 
Vi^er,  comme  faiseurde  lau  x;  Barbaroux,  comme 
son  coiuplioe;  \iard,  l'espion  conire-revolution- 
naire;  la  lemme  Roland,  sa  commùre,  et  Buzot, 
comme  le  défenseur  officieux  de  toute  cette  ca- 
naille. 

Je  me  bor  e  ici  aux  tours  de  charlatans  des 
meneurs  de  la  clique  pour  arracher  le  Ivran  au 
supplice,  en  imposer  au  public  sur  leurs  lâches 
machinations,  et  rejeter  sur  les  patriotes  le 
bl;\me  «te  toutes  leurs  rubriques,  pourlui  as.^urer 
l'impunité  lU  se  donnant  eux-mêmes  pour  ses 
plus  mortels  ennemis. 

On  se  rappelle  celte  scùne  honteuse  dans  la- 
quelle, après  avoir  fait  décorner  la  peine  de 
mort  contre  miiconque  parlerait  de  rolahlir  la 
royauté,  ils  nreni  jouer  un  rOle  de  dindon  à 
Merlin,  en  lui  faisant  proposer  que  le  peuple 
seul  i)ourrait  la  rétablir,  duos  ses  assemblées 
primaires  :  proposition  suggérée  dont  Guadet 
profita  pour  rejeter  sur  les  patriotes  les  perfides 
projets  de  ses  complices. 


,  (V  ^OT. p-d«8»ut,  méint  séaDC».  paye  417,  la  dénoQ- 
aauon  de  Marmt  par  Guabot,  ai  la  rèpoosa  de  Marat, 
(t)  Jounal  da  U  BépublMm  fraDcaisa  pa    Ma-^^i 


On  se  rappelle  les  efforts  des  meneurs  de  la 
clique,  pour  éterniser  le  procès  du  tyran,  en 
renvoyant  aux  assemblées  primaires  son  juge- 
ment. 

On  se  rappelle  la  criminelle  tentative  de  Gua- 
det (1),  de  dissoudre  la  Convention,  ou  plutôt  de 
la  composer  entièrement  de  scélérats  de  sa 
trempe,  en  renvoyant  aux  assemblées  primaires, 
la  révocation  ou  la  confirmation  des  députés, 
aujourd'hui  que  la  plupart  des  départements 
sont  égarés  sur  le  compte  des  Parisiens  et  de 
leurs  partisans  par  les  impostures  que  Roland 
fait  circuler  dans  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique. 

Tous  ces  artifices  ayant  été  dévoilés,  les 
meneurs  de  la  clique  les  ont  reproduits  sous 
une  nouvelle  forme. 

Dimanche  dernier,  à  la  suite  d'un  conciliabule 
tenu  dans  le  boudoir  de  la  Pénélope  Roland, 
ils    proposèrent    d'abord,   sous  prétexte   d'af- 
franchir la  France  de  la  race  du  tyran,  de  la 
bannir  à  jamais  des  terres  de  la  République;  le 
décret  pa^sa  sans  opposition.  Puis  ils  proposèrent 
«retendre  le  décret  a  Philippe  d'Orléans  et  à  sa 
famille  :  alors  les  patriotes  s'aperçurent  du  piège, 
et  ils  s'opposèrent  de  toutes  leurs  forces  à  la 
motion  perfide  des  factieux.  Ils  voient    bien 
qu'elle  ne  tendait  qu'à  enlever  au  peuple  le  plus 
précieux  de  ses  droits,  celui  d'élire  et  de  des- 
tituer   ses   mandaiaires,    et  que  si  on  avait 
d'abord  proposé  cette  mesure  contre  d'Orléans, 
c'était  uniquement  pour  la  couvrir  des  apparences 
du  civisme;  qu'aussitôt  qu'elleaurait été  adoptée, 
on  l'appliquerait  aux  députés  les  plus  éclairés, 
les   plus  énergiques,    et   qu'on    s'en   servirait 
chaque  jour  pour  exclure  de  la  Convention  et 
exiler  de  l'Btat  les  plus  intrépides  défenseurs  du 
peuple.  Mesure  désastreuse  qui  établirait  bientôt 
le  despotisme  des  factieux  sur  les  ruines  de  la 
liberté  publique.  Cette  fois-ci  le  courage  d^une 
poignée  de  patriotes  triompha  des  efforts  de  la 
cabale  :  mais  tout  ce  qu'ils  purent  faire  fut  d'em- 
pêcher la  motion  criminelle  d'être  mise  aux 
voix  et  d'obtenir  qu'elle  serait  ajournée  au  sur- 
lendemain.  Les  patriotes  s'étaient  ralliés,   ils 
étaient  en  force.  La  clique  redoubla  vainement 
d'efforts  pour  s'opposer  au  rapport  d'un  décret 
qui  établirait  l'ostracisme.  Mais  au  moment  où 
elle  s'aperçut  que  le  décret  allait  être  rapporté, 
elle  ne  songea  plusqu'à  s'en  attribuer  l'honneur. 
Potion,  le  mannequin  des  Brissotins,  monta  à 
la  tribune  :  il  parut  d'abord  se  déclarer  contre 
eux,  il  convint  que  la  motion  avait  été  ietée  en 
avant  avec  brusquerie,  il  ajouta  qu'elle  était  très 
délicate,    qu'elle   devait    être   examinée  avec 
soin,  et  il  en  demanda  l'ajournement  après  le 
jugement  de   Tex-monarque.  Ce  qui  passa;  de 
manière  que  les  patriotes  se  laissèrent  enlever 
l'honneur  de  la  victoire.  Ainsi  les  rubriques  du 


il)  Il   est  ifaiitaiit  plus  éiraiif;e  que  Guadet  recUBê 

aujourd'hui  l'ôlection  par  tes  assemblées  primaires,  que 

cVst  lui  iiui  a  fait  passer  contre  mes  réclamations,   la 

di'vret  qui  attribuait  aux  curps  électoraux  la  nomiiiatîoD 

lies  dcputos  a  la  Convention.  Mais  alors  it  se  flattait  que 

1  or  lies  ennemis  de  la  Révolution  corromprait  ces  eorps, 

ce  qui  est  arrivé  ilans  la  plupart  des  dêpartemeots. 

Trv^mpé  dans  son  attente  ausuj-t  de  celui  de  Paris»  el  de 

divers  autrs'^  dé|iartements«  il  voudrait  la  renvoveram 

assemblées  primaires,  presque  toutes  é^rèes.  de  aorte 

qu'avec   cette   réélection  Roland  et   sa  clique  saniest 

assuKs  d'avoir  une  Convention  toujours   prête  4   se 

prestiiuer  4  leurs  ordres,  et  de  pouvoir,  tous  soa  nu- 

leeu,  se  fer|er  des  dépouilles  de  ^  pi'^oa.  dosiaer  •% 
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rharlsttniBme  triompheront  toujours  des  efTorlg 
de  la  Bagesse  et  du  courage  :  ^ràce  aux  petite» 
passions  qui  divisent  les  patriotes.  L'envie  do 
jouer  ua  n^le  fait  que  jusqu'aux  plus  ineptes 
veulent  voler  de  leurs  propres  ailes,  au  lieu  de 
se  concerter  et  d'agir  à  l'unisson. 

La  basse  jalousie  les  porte  mâme  à  aban- 
donner ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens  pour 
déjouer  les  complots.  Sauvez  donc  la  patrie  ave^ 
des  hommes  de  cette  trempe,  presque  tous  Ban.-. 
lumières,  sans  talents,  sans  judiciaire,  san.- 
vertud,  sans  civisme.  Et  voilà  les  législateurs  de 
l'Bmpire  français!  Je  désire  que  le  ciel  les  illu- 
mine et  les  convertisse.  Quant  à  moi,  je  n'attends 
d'eux  rien  de  bon.  Je   le   répèle,  les  dégoilli 

3ue  j'éprouve  au  milieu  d'eux  m'auraient  déjà 
éterminâ  k  donner  ma  démission,  si  je  n'atten- 
dais des  événements  qui  sont  inévitables,  pen- 
dant lesquels  les  vrais  défenseurs  du  peuple 
pourront  faire  entendre  ienrs  vois  et  répanare 
des  lumières  utiles.  Ce  n'est  pas  à  présent  que 
le  peuple  peut  voir  clair,  c'est  quand  il  aura 
reconnu  que  la  Convention,  dans  laquelle  il  a 
placé  Fes  dernières  espéram-es.  ne  saurait  aller 
au  but,  composée  comme  elle  l'est;  c'est  quand 
il  aura  senti  que  jamais  la  machine  ne  marctiera 
qu'il  n'ait  fait  justice  de  200,000  scélérats,  tous 
suppôts  de  l'ancien  régime;  c'est  quand  il  sera 
convaincu  qu'il  ne  doit  investir  d'autorité,  que 
les  hommes  dignes  de  sa  conllaoce,  et  qu'il  doit 
réduire  eu  quart  ses  mandataires  et  ses  agents. 


DBUXIËME  ANNEXB  (t). 


Profeuion  de  foi  de  l'ami  du  peuple  tur  Philippi.' 

d'OrUant,  dit  ËgaliU,  teroant  de  réponte  B\tx 

impotteurt  dt  la  faction  Roland  (3). 

Je  commence  par  relever  une  erreur  de  fait 

publiée  dans  mon  numéro  80.  page  4;  ily  estdit 

que  le  décret  de  bannissement  contre  la  racedu 

tyran   passa    sans    opposition;   il   fallait   dire 

malgré  l'opposition,  caries  patriotes  ne  voulaient 

point  de  loi  d'ostracisme. 

Ils  se  fondaient  sans  doute  sur  l'abus  que  les 
Intrigants  en  feraient  contre  les  meilleurs 
citoyens,  qu'ils  exileraient  bientôt  de  l'Etat,  h  la 
faveur  de  o-tte  lui. 

A  l'égard del'application  que  la  faction  Roland 
■embiait  en  faire  &  d'Orléans  et  à  sa  famille, 
elle  leur  paraissait  souverainement  injuste; 
ses  llls,  loin  d'avoir  jamais  donné  des  griefs 
contre  eux,  ayant  irrs  bien  servi  la  patrie,  et 
le  père  ayant  toujours  pnru  dans  le  sens  de  la 
névolutiou.  D'ailleurs,  en  sa  qualité  de  reprécen- 
tant  de  la  nation,  d'Urléniis  ne  peut  en  aucune 
manière  fitre  frappé  d'un  jiareil  décret;  car  la 
Convention  n'a  pas  le  droit  de  dé(K)uiller  un 
citoyen  de  sa  qualité  de  député,  et  elle  ne  pour- 
rait le  faire  sans  attenter  à  la  souvcraiiieli' 
nationale,  sans  usurper  le  pouvoir  absolu,  sans 
se  rendre  indépendante  de  la  nation  elle-même. 
Telle  est  mon  opinion  sur  l'application  du 
décret  d'Orléana,  dit  l'Bgslité,  considéré  comme 


(S)  Joflrnkl   d*  la   RteubtiquB  FiwcaiM   pu   itnt, 
VAmt  (fa  ptupU,  n<  t4.  (Hudi  as  dtMBlin  1799.) 


représentant  du  peuple.  Considéré  comme 
membre  de  la  dynastie  déchue,  c'est  autre 
chose  :  je  dois  ici  ma  profession  de  foi,  puisque 
les  snppilts  de  la  faction  Roland  répandent  dans 
tous  les  départements  que  le  parti  de  Marat  et 
de  Robespierre,  qui  n'exista  jamais,  D'à  pour 
but  en  demandant  la  punition  du  despote  dé- 
trôné, que  de  mettre  la  couronne  sur  la  tële 
d'Orléans. 

Je  déclare  donc  que  j'ai  toujours  regardé 
d'Orléans  comme  un  i[idif;ne  favori  de  la  for- 
tune, sans  vertus,  sans  âme,  sans  entrailles, 
n'ayant  pour  tout  mérite  que  le  jargon  des 
ruelles. 

Je  déclare  aussi  que  je  n'ai  jamais  cru  (1 1  à 
son  civisme,  que  les  marques  qu'il  en  a  don- 
nées me  paraissaient  tenir  à  des  projets  ambi- 
tienx,  qu'il  n'a  eu  ni  l'esprit,  ni  le  courage  de 
conduire  au  succès,  malgré  les  nombreux  par- 
tisans que  lui  faisaient  sa  naissance,  sa  fortune 
et  ses  immenses  prodigalités. 

Je  déclare  encore  que  je  le  regarde  comme 
un  intrigant  caché,  cajolan'  les  patriotes,  avec 
lesquels  il  est  faufilé,  et  secrètement  lié  avecles 
meneurs  de  la  faction  Roland,  qui  machinent 
pour  lui,  tout  en  paraissant  le  poursuivre. 

Enfin,  je  déclare  que  si  les  énormes  dilapida- 
tions des  agents  du  nouveau  régime,  les  perli- 
dies  alarmantes  de^  traîtres  qui  commandent  les 
armées  de  la  République,  l'excès  de  la  misère 
du  peuple  et  les  desordres  de  l'affreuse  anarchie 
portés  a  leur  co-nlile,  forçaient  jamais  la  nation 
a  renoncera  la  démocratie  pour  se  donner  un 
chef  comme  je  crois  la  chose  Inévitable,  si  la 
ConveniiD.ine  s'élève  &  la  hauteur  do  «o*  imimp- 
tantes  fonciion*(  d'Orloans  me  parait  le  dernier 
des  hommes  (apri'>s  les  conspirateurs  et  les 
traîtres)  sur  lequel  il  conviendrait  de  jeter  les 
yeux;  et  si  je  suis  alors  du  nombre  des  vivants. 
Je  BOufTrirai  plutôt  le  martyre  que  de  lui  donner 
ma  voix. 

Mais  j'espère  en  Dieu  qu'à  l'approche  des  crises 
orageuses  qui  nous  menacent,  la  saine  majorité 
de  la  Convention  cessera  de  se  traîner  sur  les 
traces  des  Buppâls  de  Is  faction  Roland,  et 
qu'elle  adoptera  enfin  la  seule  mesure  qui  nous 
reste  pour  sauver  la  chose  publique,  savoir 
d'exclure  de  tout  emploi,  et  de  déclarer  inca- 
pable d'en  occuper  aucun,  au  moins  pendant 
['espace  de  dix  ans,  tout  homme  connu  pour 
avoir  été  agent  de  l'ancien  régime  ou  sujtpCil  du 
despotisme;  c'est-à-dire  tout  noble,  tout  ecclé- 
.-<iastique  bénéficier,  tout  robin,  tout  officier 
civil  ou  militaire  nommé  par  la  Cour  ou  ses 
créanciers,  tout  grelHer,  notaire,  |irocureur, 
liuissier,  exempt  de  police,  agioteur,  à  moins 
(|Uil  n'ait  donné  des  preuves  constantes  de  ci- 
vinnie  depuis  le  M  juillet  17S9. 

Pour  cela  il  importe  qu'elle  Bim|)li(ie  extrême- 
ment la  machine  politique,  qu'elle  réduise  au 
lixième  le  nombre  des  municipalités,  et  an 
quart  le  nombre  des  administrateurs  de  district 
<',(  de  département,  qu'elle  supprime  les  jui'es 
civils  en  réduisant  les  procédures  (2>au  pur  ar- 
bitrage; organisation  qui  aura  le  double  avan- 
tage de  suppléer  au  défaut  des  patriotes  ins- 
truits, de  détruire  l'esprit  de  corps,  d'accélérer 


(1)  Un  princa  do  lanf  ptlriot*  ait  no  ètr*  aauî 
rhineriaiit  t  mes  ;<>iii  qu'un  Ti-rlu«ui  trélérat. 

<fi  Ceift  paul  pi rlïiit mi-ut  hi«n  m  faire  aTN  I»  leult 
prétauiioa  d«  daufalar  l«  noBbra  daa  arbitrai  daaa  la* 
aaa  d'appel. 
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l'expédition  des  afTairesetde  faciliter  la  marche 
du  gouv.rnemrnl  (h. 

Cela  fait,  il  rrs'era  à  déployer  la  plus  grande 
sévériié  contre  les  per'urbaleurs  de  la  société, 
c*est-à-dire  contre  les  machinaleurs  secrets,  les 
corrupteurs  clandestins,  et  les  malversateurs. 
C'est  à  ces  mesures  vigoureuses  qu'il  faut  avoir 
recours,  si  nous  voulons  sauver  la  patrie,  ar- 
rêter tous  les  désordres,  affermir  la  liberté  chan- 
celante et  donner  une  marche  ferme  au  gou- 
vernement. Après  quoi  la  Convention  pourra 
s'occuper  immédiatement  d'une  Constitution 
vraiment  libre,  seul  moyen  de  rendre  à  TËtat  sa 
vigueur  et  sa  prospérité.  Car  il  est  désolant  de 
voir  le  législateur  ne  faire  encore  que  l'office 
d'administrateur  général  de  la  République.  C'est 
au  seul  défaut  de  mesures  rigoureuses  contre 
les  ennemis  de  la  liberté  (2)  qu'il  faut  attribuer 
tout  le  temps  qu^elle  a  perdu  pour  le  bonheur 
du  peuple,  perte  cruelle,  ne  fût-ce  qu'à  raison 
de  celle  de  la  confiance  publique  qui  en  est  la 
suite  nécessaire. 

Et  qu'on  ne  répète  pas  ici  avec  les  perfides 
ennemis  de  la  patrie,  que  je  cherche  à  perdre 
la  Convention  dans  Topinion  publique,  comme 
si  la  réputation  de  la  Convention  pourrait  dé- 
pendre d'un  écrivain  politique,  comme  si  elle  ne 
pouvait  jamais  dépendre  que  de  ses  œuvres;  la 
Convention  est  sous  les  yeux  du  peuple,  il  la 
voit  agir,  il  la  juge  d'après  lui-même,  et  tout 
ce  qu'on  pourrait  lui  en  dire  de  défavorable 
serait  bientôt  étouffé  par  des  cris  d'approbation 
élevés  de  toutes  parts,  s'il  la  voyait  marcher  à 


assez  osé  pour  élcvor  la  voix  contro  un  législa- 
teur qui  aurait  déployé  un  désir  ardent  et  sou- 
tenu de  travailler  au  bonheur  de  la  nation,  ne 
succombei ait-il  pas  à  l'instant,  sous  l'indigna- 
tion des  bons  citoyens?  Que  n'ai-je  pas  fait 
(l'abord  pour  engager  la  Convention  à  s'investir 
de  la  confiance  publique?  Mes  efforts  ont  été 
impuissants,  et  ils  ne  pouvaient  manquer  de 


(1)  Je  suis  persuadé  que  troi^  administrateurs  rendus 
solidaires,  et  chargés  du  choix  de  leurs  subalternes, 
expédieraient  plus  d^affaires  et  infinimenl  mieux,  au 
moyen  de  Quelques  commis  intelligents,  que  n'en  expé- 
dient actuellcmenl  50  administrateurs  avec  leurs  secré- 
taires greffîer^. 

Le  grand  ma'  de  nos  législateurs  est  de  Touloir  tout 
faire  :  ils  ne  devraient  s'orcuper  q/a  rirconscire  les 
fonctions  des  «supérieurs,  et  leur  abandonner  le  choix 
des  >ul)altcrnes  en  les  rendant  responsables  solidaire- 
ment. Vouloir  tout  'éj^ler,  cont  pré'endr  conduiro  par 
la  lisière  des  hommes  f.iits.  Et  puis  nVst-ce  pas  le 
comble  de  la  folie  de  tenir  le  peuple  toujours  en  l'air, 
et  de  le  convoquer  pour  le  choix  d'un  commissaire  de 
faction,  d*un  commis  greffier,  d'un  vicaire,  et  d'arracher 
au  sommeil  ou  de  mettre  en  rumeur,  dès  la  pointe  du 
jour,  toute  une  ville  pour  de  pareilles  nnnutics.  Il 
semble  qu'en  chargeant  les  assemblées  primaires  de  tous 
ces  soins  on  n'eût  cherché  qu'à  déitouter  U  peuple  de 
SCS  devoirs  de  citoyens.  Dans  ce  cas,  le  succès  est  com- 
plet, car  l'ennui  et  le  dégoût  ont  rendu  s*'s  assemb'ces 
désertes. 

{%  Je  dis  aue  c'est  folio  de  vouloir  convertir  au  bien 
les  ennemis  déclarés  de  la  Révolution,  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  parti  &  prendre  que  de  les  exclure  de  tout  em- 
ploi, et  de  les  contenir  ptir  ii  terreur  :  jamai-  nous 
n'avons  Joui  de  quelque  repo«  qu'à  la  suite  des  expédi- 
tions populaires;  alors  ils  y  étaient  tranquilles;  ils 
jouaient  même  le^  patriotes  :  le  rdie  que  la  ci  ai  nie  des 
vengeances  momentanées  leur  a  fai  jouer  quel  |ues 
^our»,  la  crainte  constante  des  snppHcet  le  leur  faisait 
-  of^-r  iunni'à  la  mort. 


rùtre,  divisée  comme  elle  Test  en  deux  partis 
(lonl  l'un  est  composé  de  patriotes  francs  et 
loyaux,  et  dont  lautre  est  composé  de  membres 
gangrenés  des  deux  Législatures,  d^ex-nobles, 
aex-robins,  d'ex-calotins,  d'ex-financiers,  d'ex- 
gens  du  roi,  et  surtout  d'ex-praticiens  farcis  de 
rubriques.  C*est  celui-ci  qui,  jusqu'à  présent,  a 
dominé  la  Convention,  et  qui  a  tout  mis  en 
œuvre  pour  se  débarrasser  du  surveillant  in- 
commode, en  m'irnmolantà  ses  fureurs.  Or,  com- 
ment des  bommes  de  tout  temps  ennemis  de  la 
liberté,  et  qui  ont  fait  jusqu'ici  le  supplice  de 
leurs  clients  et  de  leurs  subalternes,  feraient- 
ils  le  bonheur  du  peuple  1 

Quant  aux  patriotes,  il  en  est  beaucoup  dont 
je  connais  le  zèle,  l'énergie  et  les  lumières  ; 
mais  il  en  est  beaucoui)  aussi  dont  je  ne  puis 
louer  que  la  bonhomie.  Ces  derniers  ont  jeté  les 
hauts  cris,  au  sujet  des  reproches  trop  fondés 
que  je  leur  ai  faits  dans  ma  feuille  du  21  de  ce 
mois.  Je  leur  dois  ici  une  explication  fraternelle. 

Depuis  que  je  suis  à  la  Convention,  je  n'ai 
cesse  d^être  repoussé  de  la  tribune,  par  les  sup- 
pôts de  la  faction  de  Roland,  et  ces  patriotes 
n'ont  jamais  rien  fait  pour  me  faire  accorder  la 
parole;  plusieurs  fois  ils  se  sont  même  joints  aux 
ennemis  de  la  patrie,  pour  me  la  faire  refuser, 
et  surtout  les  deux  dernières  fois  que  je  me  suis 
présenté  pour  déchirer  le  voile.  Douloureuse- 
ment affecté  de  ce  qu'ils  m'ôtaient  de  la  sorte 
les  moyens  d'arrêter  les  malversations  des  traî- 
tres, de  mettre  un  terme  à  l'oppression,  en  dé- 
masquant les  oppresseurs,  et  de  déterminer  enfin 
la  Convention  a  prendre  des  mesures  salutaires 
pour  prévenir  les  trahisons  de  plusieurs  de  nos 
généraux,  la  dissolution  de  l'armée,  la  dissolu- 
tion de  l'Etat,  et  trente  années  de  misère  et 
d'anarchie  qui  nous  attendent,  si  tant  est  que  le 
f>euple  puisse  résister  à  tant  de  désordres;  je 
faisais  éclater  ma  douleur  et  ils  me  répondaient  : 
«  Que  vouleT^uouSy  nous  ne  sommes  pas  les  plus 
forts.  —  Hé!  quoi,  faut-il  donc  pour  cela  voter 
avec  les  ennemis  publics,  pour  m'empêcher  de 
vous  ouvrir  les  yeux  !  jus(|ue-là  j*ai  pris  patience, 
imputant  à  la  faiblesse  de  caractère  cette  pusil- 
lanimité ;  mais  j'ai  rompu  le  silence  lorsque  j'ai 
entendu  ces  hommes  se  vanter  d'avoir  fait  reca- 
ler la  faction  criminelle,  au  sujet  du  projet  de 
décret  d'ostracisme  contre  d'Orléans  ;  quoiquMls 
ne  fussent  qu'une  poignée. 

Quoi  donc,  Messieurs,  vous  savez  résister,  et 
vaincre  quand  vous  le  voulez  bien! 

11  était  tout  simple  que  je  recherchasse  les 
motifs  seorets  de  leur  conduite  incivique  à  mon 
égard.  En  leur  en  présentant  l'aperçu^  je  n*ai 
eu  en  vue  que  de  les  rappeler  au  sentiment  de 
leur  conscience  et  de  les  engager  à  se  montrer 
meilleurs  patriotes,  en  me  procurant  les  moveni 
de  servir  la  chose  publique  à  la  tribune  de  la 
Convention.  La  preuveque  tel  était  mon  dessein, 
c'est  que  je  me  suis  bien  gardé  de  les  désigner 
personnellement,  ne  voulant  pas  que  la  moindre 
défaveur  put  reposer  sur  la  tête  d^aucun  d*eux. 

Mais  quoi  !  diront-ils,  sans  doute,  c'est  une 
étrange  présomption  de  prétendre  que  vous  êtes 
le  seul  qui  puisse  déjouer  les  complots,  arrôter 
les  machinations  et  donner  de  grandes  mesures! 
Mes  chers  camarades,  nos  adversaires  ont  décidé 
la  question;  car  je  suis  le  seul  parmi  vous  au- 
quel ils  se  font  une  étude  de  fermer  la  bouche; 
ils  préfèrent  cent  fois  retirer  leurs  motions  et 
abandonner  le  champ  de  bataille  que  de  ma 
laisser  la  parole.  Le  fait  est  constant,  pi  iT 
leur  suffit  de  me  toI**  9i^'»r  à  la  trib^n^,  ^ 
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qu'ils  ne  Bonjzent  plus  qu'à  fermer  la  discus- 
sion.  Pourquoi  me  réduire  à  la  nëcessilé  de  vous 
rappeler  des  fails  connus  de  toute  l'Hurope?  Soit 
dit  sans  jactance,  je  passe  pour  le  seul  écrivain 
qui  ait  jusé  sainement  tous  les  personnages  qui 
ontdgure  sur  le  théâtre  de  la  Révolution,  qui 
ait  prévu  la  marche  des  deux  Législatures,  liè- 
Toilé  les  vices  de  leurs  décrets  liberiiciiles, 
éventé  presque  tous  les  complots  des  ennemis 
de  la  liberté,  et  prédit  longtemps  à  l'avance 
toutt  les  grands  événements  que  doivent  ame- 
ner les  mann-uvres  clandeitines  des  traîtres  qui 
étaient  au  timon  de  l'Btat.  Combien  de  Tois  ne 
m'avei-voua  pas  Tait  un  crtnrie  d'aller  au-devanl 
de  l'avenir?  Combien  de  Tois  ne  m'avei-voux  pas 
traité  de  visionnaire,  lorsque  je  vous  annonçais 
tel  ou  tel  comjjiot?  Combien  de  Tois  ne  m'avez- 
vouB  pas  traité  de  calomniateur,  loruque  je  vous 
dénonçais  tel  ou  tel  scélérat,  couvert  d  un  masque 
de  civisMie  ?  Combien  de  lois  ne  m'avei  vous  pas 
traité  d'ennemi  public,  lorsque  je  vous  présa- 
geais tel  ou  tel  désasiref 

L'événement  me  venge  de  toutes  vos  injures: 
vous  avez  été  réduits  a  c(>nver)ir  que  j'étais  le 
seul  qui  eût  toujours  bien  vu.  Au  sein  même  de 
la  Convention  vous  m'avez  entendu  suspendre 
vos  applaudissements  pour  vous  montrer  des 
imposteurs  et  de  nerlides  persécuieura  des  vo- 
lontaires patriotes  datiB  ces  généraux  qui  pour- 
suivaient Its  balailloiis  de  Miiuconseil  et  te  ré- 
publicain, suus  prétexte  d'indiscipline  et  d'assas- 
sinats. Depuis  peu  vous  avez  vu  tomber  le  voile 
qui  cacb^tit  encore  Mirabeau  et  tant  d'autres 
traîtres  que  j'avais  démasi|uês.  l'Ius  de  trois  cents 

tirédictions  accomplies  prouvent  que  je  sais  juger 
es  bonimes  et  les  choses.  Voilà  mes  titres  à  votre 
conliance,  puisqu'ils  sont  soutenus  d'un  civiNmo 
qui  ne  s'est  jamais  démenti.  Je  pouvais  donc 
attendre  que  vous  vous  conuoiieï  nvec  mol 
pour  déjouer  les  ennemis  de  la  Révolution,  ou 
tout  au  moins  que  vous  me  feriez  accorder  la 
parole,  et  que  vous  m'apprécieriez  fortement. 

Je  n'ai  nul  dessein  de  vous  oITen^er;  je  ne 
veux  que  vous  adresser  dos  observations  fraler- 
nellcs  :  or  je  sais  que  les  mesures  rigoureuses 
et  les  coups  d'éclat,  qui  seuls  peuvent  sauver  la 

i latrie,  ne  sont  pas  de  votre  goiU.  Sachez  donc, 
i  votre  tour,  que  je  ne  re^rarde  pas  cnmtnc 
d'utiles  patriotes,  des  hommes  qui  craignent  de 
rompre  des  lances  avec  les  ennemis  de  la  liberté, 
qui  clierchent  à  vivre  en  paix  avec  tout  le 
inonde,  qui  évitent  de  s'attirer  des  tracasseries, 
qui  smit  contents  de  se  dire  di-puiés  de  la  nation 
rt  qui  veulent  chaque  jour  dîner  chez  leurs  amis 
ministres.  D'aiirës  cette  opposition  de  caractères, 
il  est  iiresque  impossible  que  nous  marchions 
ensemole.  le  ne  iniis  donc  pas  espérer  d'opérer 
actuellement  le  bien,  mais  j  empêcherai  le  mul; 
et,  en  dépit  des  dénonciations  et  des  machina- 
tions éti'rnelli-s  des  suppâts  de  la  raelion  Ho- 
land  contre  moi,  je  resterai  dans  la  Conveiilion 
pour  démasquer  les  traîtres  et  déjouer  leurs 
complots;  car  tant  que  j'aurai  une  goutte  de 
sang  dans  les  veines,  je  serai  l'imperturbable 
défenseur  du  peuple.  In  jour  viiMidra  néan- 
moins oti  vous  vous  rallierez  autour  de  mui,  et 
ce  jour  n'est  pas  éloigné  :  vos  Ames  sont  droites, 
vos  cœurs  honnêtes,  mais  il  voub  manque  de 
l'énergie,  que  les  circonstances  vous  donneront. 
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Inventaires  de*  pièces  recueiUiei  par  ta  commii- 
tiondet  Vingt- Un,  concrrnant  let  erimet  de  Loai* 
Capel  et  procès- verbaux  (I)  de  la  remue  qui 
Lui  a  été  faite  au  Temple  det  copiet  des  mimet 
piicet  et  de  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  det  originaux  de  cellei  imiriet  aux 
deuxième  et  troisième  inventairi-t.  Imprimes  par 
ordre  de  la  Convention  natiunale  (2). 

PROCÈS-VERBAL  DU  PREVIER  INVE-NTAIHE. 

Pièces  eommuniqaies  à  Louis  Capel  datu  la  sfaaee 
de  la  Convention  nationale  du  1 1  décembre  1792, 
l'an  I"  de  la  Ripublii/ue  française. 
Ces  pièces  sont  cotées  et  rangées  par  ordre  de 
numéros,  écrits  à  l'encre  rougr,  alin  de  distin- 
guer ces   numéros  de  ceux  qui  y  avaient  été 
précédemment  apposés  pur  les  divers  comités  et 
commissions. 

M"  1. 

Mémoire,  apostille  de  la  main  du  ci-devant 
roi,  des  mots  :  M.  Talon,  écrits  au  crayon  :  sans 
signature  et  sans  date  ;  explicatif  des  moyens  de 
corrupliim  employés  vis-à-vis  du  peuple  et  de 
l'Assemblée  nalioiiale  (le  mémoire  contenant  six 
feuillets,  écrits  à  mi-marge). 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n*  260. 
X'  ». 

Kémoire  reconnu  être  de  l'écriture  de  Laporte^ 
intendant  de  ta  liste  civile  ;  sans  signature;  daté 
da  13  mars;  faisant  mention  d'une  conversation 
avec  Mirabeau  et  qui  manifeste  la  corruption  de 
ce  dernier,  indique  des  moyens  contre-révolu- 
tionnaires et  linit  par  prévoir  la  dissolution 
forcée  de  l'Assetublée  nationale  (écrit  sur  trois 
feuillets  à  mi-marge). 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n°  219. 

V  3. 

Lettre  delouis  Capel,  du  39  jtiin  1790,  Indiquée 
pour  H.  de  La  Fayette  et  sans  signature,  mais 
écrite  de  la  main  du  roi. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n"  347. 

N*  «. 

Lettre  de  Laporte  au  ci-devant  roi;  sans  Signa- 
ture; datée  de  la  main  de  Louis  Capet  :  du 
22  avril  (écrite  sur  quatre  feuilles  à  mi-marpe); 
faisant  mention  de  la  corruption  de  plusieurs 
Riemt>res  de  l'Assemblée  natiunale,  et  datée 
aussi,  à  la  lin,  par  Laporte,  du  vendredi  matin 
W  avril. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n*  307- 

%'  &. 

Lettre  de  Laporte  au  ci-dtvant  rut;  signée  et 

datée  du  3  mars  (sans  indication  de  l'année); 

apoatillée,  de  la  main  de  I</uii  Capet,  de  ces 


il)  Voy.  ci.dMiO(,  méïat  stmat»,  ft%»  430,  la  déem 
ordoaBut  qut  ca»  procti-verbiui  mtodI  imprlnét, 

(t)  HbtiolMqua  de  l4  Chinbra  dM  d«pmlu  ;  Mlw- 
Km  Ptrltei  {«  FIHifl,  tom«  no,  d*  it. 
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mots  :  3  mars  1791  ;  dans  laquelle  on  propose  de 
soutenir  Mirabeau,  contre  les  jacobins. 
Celte  pièce  est  cotée  par  Roland,  n^  220. 

]1»0. 

Lettre  de  Lavorte  au  ci-devant  roi;  sans  signa- 
ture et  sans  aate  autre  que  l'apostille  de  Louis 
Capety  portant  :  2  avril  1791  (écrite  sur  trois 
feuillets  à  mi-marge);  qui  fait  mention  de  la 
mort  de  Mirabeau  et  contient  des  détails  intéres- 
sants relatifs  à  ses  papiers. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n°  215. 

!¥»  7. 

Lettre  au  roi  ;  datée  et  sijmée  de  Laporte  et 
apostillée,  de  la  main  de  Louis  Capet^  de  ces 
mots  :  2  mars  1791,  annonçant  les  moyens  de 
corruption  employés  à  Tégard  de  Mirabeau. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n""  221. 

Mémoire  de  La  Fayette  au  roif  expositif  d'un 
nouveau  plan  de  Constitution;  signé  de  La 
Fayette;  apostillée  de  la  main  de  Louis  Capety 
des  mots  :  2  avril  1790;  et  à  la  un  duquel  sont 
des  observations  dudit  Louis  Capet. 

Celte  pièce  est  cotée  par  Roland,  n«  357. 

M»  9. 

Lettre  de  Laporte  au  roi;  sans  signature;  apos- 
tillée par  Louis  Capet,  des  mots:  19  avril  1791  ; 
expositive  d*un  plan  de  corruption,  indiqué  par 
le  nommé  Rivarol. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n^  212. 

Lettre  signée  Laporte;  à  la  date  du  16  avril, 
après-midi,  apostillée  par  Louis  Capet,  des  mots: 
16  avril  1791  ;  indicative  de  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  constituante,  prétendus  salariés 
par  argent. 

Cotée  par  Roland,  n"»  214. 

]1»  1 1 . 

Mémoire  de  l'écriture  de  Laporte;  daté  du 
23  février,  apostille,  de  la  main  de  Louis  Capet, 
des  mots  :  projet  de  M.  Monoz  ;  énonciatif  des 
moyons  qui  doivent  être  employés  pour  opérer 
la  fuite  du  roi  (écrit  sur  quatre  feuillets). 

Coté  par  Roland,  n«>  223. 

Lettre  de  Laporte  aurai;  signée  et  datée;  apos- 
tillée, par  Louis  Capety  des  mots  :  23  février  1791  ; 
qui  annonce  le  mémoire  coté  ci-dessus  n<*  11. 

Cotée  par  Roland,  n»  222. 

]1«I3. 

Bordereau  de  dépenses  relatives  à  des  moyens 
de  corruption,  et  dont  la  somme  s'élève  à 
1,944,000  livres. 

Coté  par  Roland,  n«  257  Hs, 

Mo  11. 

Autre  bordereau  de  dépenses  relatives  à  des 
moyens  de  corruption;  apostille,  de  la  main  de 
Louis  Capety  des  mots  Talon  et  Sainte-Foy  (écrits 
au  crayon);  montant  à  100,000  livres. 

Coté  par  Roland,  n«  267. 


m^  15. 

Autre  bordereau  de  dépenses^  de  même  nature; 
montant  à  164,000  livres. 
Coté  par  Roland,  n»  268. 

M»  lO. 

Livre  journal  écrit  en  entier  de  la  main  de 
Louis  Capet;  portant  pour  titre  :  Pensions  eigro' 
tifications  que  fai  accordées  sur  la  caisse  depuis 
le  4  août  1776,  jusqu'en  1792  (écrit  sur  trente- 
deux  feuillets). 

Pièce  recueillie  par  la  commission  des  Tuileries. 

Mo  17. 

Etat  des  appointements  des  gardes  du  corps  ;  or- 
donnance Louis  et  contresigné  Bouission  (étant 
sur  cinq  feuilles  de  grand  papier)  ;  daté  du  18  jan- 
vier 1792. 

Ou  comité  de  sûreté  générale. 

]lo  19. 

Etat  pareil  à  celui  ci-dessus;  daté,  ordon- 
nancé et  signé  de  môme  (étant  sur  sept  feuilles 
de  grand  papier). 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

]lo  19. 

Autre  état  pareil  aux  précédents,  quant  à  la 
date  (signature  et  énoncé,  contenant  sept  feuil- 
lets). 

Du  comité  de  sûreté. 

Mo  20. 

Etat  pareil,  ordonnancé  par  Louis  (écrit  sur 
huit  pages). 
Du  comité  de  sûreté. 

Mo  91. 

Bordereau  des  paiements  faits  à  la  liste  eiMe^ 
depuis  le  20  juin  jusqu'au  9  juillet  1791  ;  certifié 
et  signé  :  Pourchasse. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Mo  22, 

Extrait  certifié  des  procès -verbaux  de  la  muni" 
cipalité  de  Grenoble  y  relatifs  à  l'arrestation  de 
Monier,  et  autres  complices  de  la  conspiration  de 
Dusaillant  (le  tout  sur  quatre  feuillets  de  papier). 

Du  comité  de  sûreté. 

Mo  23. 

Copie  certifiée  d*une  autorisation  donnée  à  Co- 
blentz,  le  7  mars  1792,  par  le  nommé  Conway, 
sous  l'autorisation  des  frères  du  ci-devant  roi» 
au  rebelle  Dusaillant,  pour  les  préparatifs  du 
camp  de  Jalès. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

MO  !94. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  de  Dusaillant^  relatif 
au  nommé  Landau. 
Du  comité  de  sûreté  générale. 

Mo  !95. 

Copie  certifiée  d'une  lettre  de  VéraCy  en  date 
du  4  juillet;  faisant  partie  des  papiers  qui  con- 
cernent la  conjuration  du  camp  de  Jalès. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 
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saUlani;  adressé  par  les  rebelles  aux  Trëres  du 
cl-devaDt  roi  (étant  sur  cinq  feuillets). 
Du  comité  de  sûreté  générale. 

Copie  certifiée  d'une  lettre  sipnée  Bodely;  en 
date  du  5  juin  1792  (suite  des  pièces  de  la  cons- 
piration de  Jalès). 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

Mo  29. 

Cofie  certifiée  de  la  notification  des  pouvoirs  de 
Dusaillant  aux  rebelles  du  Gévaudan  et  du  Yi va- 
rais. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

Ho  30. 

Copie  certifiée  de  la  lettre  des  frères  du  ci-de- 
vant roi;  datée  de  Goblentz,  le  8  mai  1792,  au 
rebelle  Dusaillant. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

Ho  31. 

Copie  certifiée  des  pouvoirs  donnés  à  Dusaillant 
far  Ces  frères  du  ci^dcvant  r(;t;  datée  de  Coblentz, 
le  5  mars  1792. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

Ho  39. 

Copie  certifiée  d* instructions  et  pouvoirs  donnés 
par  les  frères  du  ci-devant  roi,  au  nommé  Conway, 
pour  faire,  au  nom  dudit  ci-devant  roi,  des  le- 
vées d'hommes  et  des  emprunts. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

Mo  33. 

Copie  certifiée  d'une  réponse  dett  frère$  du  ci-de- 
vant roij  datée  de  Coblentz,  le  4  mars  1792,  aux 
rebelles  de  Jalès. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

Mo  31. 

L'ttre  signée  Bouille;  datée  de  Mayence,  le 
15  décembre  1791  ;  énonciative  d*un  reçu  d'une 
somme  de  993,000  livres  et  de  remploi  d'icelle. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Mo  35. 

Atanc* (contenant  cinq  pièces cotéesdans l'ordre 
de  la  liasse)  relative  à  des  prêts  faits  au  frère  ca- 
det du  ci-devant  roi,  et  à  une  pension  faite  au 
flls  dudlt  d'Artois;  les  quatrième  et  cinquième 
pièces  signées  :  Louis, 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

M03O. 

Liasse  contenant  huit  mandats  délivrés,  par  le 
ci-devant  roi,  au  profit  du  nommé  Rochefort, 
quittance  de  ce  dernier,  cotés  dans  Tordre  de 
la  liasse  icelle. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Mo  37. 

Lettre  de  Laporte,  sans  signature;  datée  du 
lundi  23  ;  énonciative  de  |)en8ions  aux  enfants  de 
d'Artois  et  des  bons  du  ci-devant  roi,  au  profit 
de  deux  autres  particuliers. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 


Mémoire  de   Ttwhugêon^  daté  dt  Fribourg, 


du  0  août  1792,  aux  frères  du  ci-devant  roi;  jus- 
tificatif de  son  absence  de  Gobleutz  et  indicatif 
de  ses  efforts  pour  la  cause  de  la  rébellion. 
Du  comité  de  sûreté  générale. 

Mo  39. 

Liasse  de  deux  pièces;  la  première,  une  lettre 
sans  date,  signée  Louis,  à  1  adresse  de  l'évèque 
de  Clermont;  et  la  répou:>e  de  ce  dernier,  datée 
du  16  avril  1791. 

De  la  commission  des  Douze. 

Mo  10. 

Copie  certifiée  de  l'ordonnance  du  ci-devant  roi, 
portant  licenciement  de  sa  garde. 

De  la  commission  des  Douze,  cotée  par  Roland, 
no  12. 

Mo«l. 

Lettre  de  Laporte,  sans  signature;  datée  du 
lundi,  qui  annonce  deux  mandats  pour  dépenses 
non  exprimées  et  deux  ordonnances  pour  la  dé- 
pense de  la  garde. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Mo  -1*. 

Uordereau  des  paiements  faits  à  la  garde  licen- 
ciée,  dans  les  mois  de  juin  et  juillet  1792;  arrêté 
le  3  août  dernier;  visé  Dennice. 

De  la  commission  des  Tuileries. 


Mo  13. 


Liasse  (contenant  quatre  pièces  cotées  dans 
Tordre  de  la  liasse)  relative  à  des  aratifica lions 
accordées  à  la  femme  Polignac,  à  la  Vauguyon 
et  à  Choiscul-Beaupri}. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Mo  14. 

Liasse  i^contenant  trois  pièces),  relatives  à  l'or- 
ganisation des  soixante  nommes  organisés  par 
(jilles;  les  pièces  cotées  dans  Tordre  de  la  liasse; 
la  troisième  pièce  signée  :  Louis, 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Mo  15. 

Quatre  pages  d'impression,  format  in-80,  ayant 
pour  titre  :  Dénonciation  à  la  garde  nationale^  etc. 
De  la  commission  des  Tuileries. 

Mo  10. 

Rapport  fait  par  le  citoyen  François  Viard,  de 
la  iournée  du  10  (étant  sur  six  feuillets). 
Du  comité  de  sûreté  générale. 

Mo  1  7. 

Lettre  de  Dufresne-Saint-Léon,  en  date  du 
t*'  janvier  1792;  adressée  à  Lessart;  relative  à 
la  liquidation  des  charges  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi  ;  où  il  en  porte  la  dépense  à  25  mil- 
lions au  lieu  de  18,  qu'il  croit  éire  le  véritable 
taux. 

De  la  commission  des  Douze.  N^  135. 

Mo  ÈH, 

métniiire  signé  Sainte-Foy  (étant  sur  trois  feuil- 
lets), relatif  à  Vatfaire  des  pensions  de  la  maison 
du  ci-devant  roi,  a  faire  supporter  par  le  Trésor 
national;  on  y  lit  les  pratiques  employées  au- 
près du  comité  de  iiauidation. 

De  la  commission  aes  Douze.  Coté  par  Roland, 
nM44. 
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Interrogatoire     de     Dangremont     (étant     sur 
4  feuilles). 
Ou  tribunal  criminel. 

IV°  50. 

Liasse  (contenant  huit  pièces  cotées  dan» 
l'ordre  de  la  liasse)    relaliue  à  ChoUeul~Gouflier. 

Du  comité  de  sCtrcté  générale. 

Le  présent  inventaire,  dre:<fié  par  nous  sons- 
signés,  commissaires,  Charlet-Eltonore  Dufriche- 
Valazé  et  Jean  llorie,  d<'pulés  à  la  (^invention, 
conformément  à  la  mission  qnî  nous  en  avait 
été  donnée  par  la  commission  des  Vin^t-I'n, 
après  avoir  coté  et  parapiié  cliacnne  des  pu-os 
ci-dessus  désignées  depuis  le  a"  1"  jubquauûO 
inclusivement. 

À  Paris,  le  treize  décembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique, onze  heures  du  malin. 

Signé  :  BoRlE,  Dufriciie-Valazé. 

(Les  paraphes  des  commissaires,  apposés  aux 
pièces,  sont  tels  que  ceux  apposés  ici  à  l'encre 
rouge.) 


Du  mâme  jour,  13  décembre,  nous,  commis- 
saires sous^igniis,  avons  joint  à  l'inventaire  ci- 
dessus,  un  billet  des  frèret  du  ci-devant  roi,  sous 
la  cote  àl,  signé  uea  lettres  initiales  desdits 
Trères,  et  dont  communicatiun  a  pareillement 
été  Taile  à  Louis  Capet,  dans  la  séance  du  11  du 


Paraphé. 

Signé  :  Borie,  Difriche-Valazé. 

Le  quinze  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l'an  premier  de  la  République  fran- 
cise, les  copi<'s  «les  pièces  érioni:ées  au  présent 
inventaire  ont  été  remises  à  L'iuis  Capet,  eu 
présence  de  Prançois-Dcnis  Tronchet,  son  con- 
seil, par  les  commissaires  nommés  par  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  en  exécution  du  décret 
de  la  Convention  nationale  d'aujourd'hui,  ainsi 

3 ne  le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  11 
e  ce  mois,  et  une  copie  collalioiinée  du  présent 
inventaire,  après  (jue  le  tout  a  été  coté  et  para- 
phé, tant  par  ledit  Louis  Capet  que  par  les  ci- 
toyens Cocnon  et  Poullain-Grandprey,  deux  des 
membres  di'  la  commission  qui  ont  signé,  ainsi 
que  les  citoyuna  Itorie  et  Dufriche-Valazé,  autres 
commissaires,  et  les'lits  Louis  Capet  et  Tronchet. 
Signé  :   Loci.-i,  Tronchet,  Borie,  1)l- 
rmcHE  -  Valazé,   Poullain- 
(liiANupRivr,  Charles  lochon. 

neeaell  det  piicei  justificatiuet  de  l'acte  énon- 
eiatif  det  crimet  de  Lnttii  Capet  rétiniei  par  la  com- 
mission des  Vingt-L'n.  —  Imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale  (1). 

PIÈCES  COMPRISES  AU  PRBUIER  INVENTAIRE. 


Jf.  TaUm.  Apostille  de  It  main  du   roi  au 
crayon. 


"  LeseiTorts  que  j'ai  faits  pendant  les  six  pri- 
cédents  mois  de  C'^lte  année  pour  rendre  au  roi 
des  services  utiles,  les  dépenses  iiidispennableB 
qui  les  ont  accompagnés,  et  les  résultats  variéi 
qui  eu  sont  sortis,  commandent  à  ma  délica- 
tesse, ainsi  qu'à  mon  attachement  particulier 
pour  la  personne  de  Sa  Majesté,  de  tracer  Boni 
ses  yeux  un  mémoire  sommaire  de  ces  opéra- 
tions et  un  compte  clair  et  précis  des  fonas  qui 
y  ont  été  employés.  Ce  dernier  objet,  M.  Deia- 
tonr  va  le  faire  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude et  riioniiËteté  la  plus  sévère. 

"  J'oserai  d'abord  rappeler  quelques  faits  ao- 
térieurg  qui  me  sont  personnels  :  la  communi- 
cation donnée,  dès  l'hiver  de  MHS  à  1789,  des 
firojets  qu'on  envoyait  avec  profusion  dans  les 
lailliages  pour  la  rédaction  des  cahiers  destinés 
à  diriger  l't'sprit  de  l'Assemblée  des  Etats  géné- 
raux, les  moyens  que  mon  oncle  et  moi  nous  noua 
prupa:-âme.s  iiour  arrêter  et  changer  ces  disjiosi- 
lions,  di''s  leur  [lalssance,  les  conférences  que 
nous  eûmes  sur  cet  objet  avec  M.  de  ^lonlmonn, 
son  adhésion  à  nos  idées  et  la  ré.'^istance  funeste 

3ii'il  rcnciiulra  dans  M.  Necker,  lorsqu'il  s'agit 
e  leur  prompte  exécution.  Que  de  maux  on  au- 
rait prévenus  à  cette  é|ioque  ! 

<•  Nos  présages  ne  se  sont  que  trop  réalisés,  la 
marche  des  événements  puhlics  a  été  rapide; 
chacun  de  nons,  va  gémissant,  s'est  concentré 
dans  des  sphères  iliiïerentes;  le  choix  de  Sa 
Majesté  m'a  appelé  à  la  place  de  lieutenant  civil, 
j'ai  porté  dans  cetle  orageuse  carrière  mon  zèle 
et  mes  principes.  Deux  aiïaires  de  la  plus  haute 
importance  m'ont  fourni  l'occasion  de  les  appli- 
quer, au  péril  même  de  ma  vie.  Les  deuils  en 
ont  été  postérieurement  connus  de  Leurs  Ma- 
jestés, et  les  preuves  en  sont  encore  dans  mes 
mains. 

•  UsLîB  les  fonctions  de  cette  grande  magistra- 
ture qiii.  seule,  a  tr;iversé  les  oremiers  orasiee 
de  la  Révolution,  m'avaient  procuré  les  moyens 
de  m'attiicher  individuellement  une  classe  de 
ciiovens  nombreuse,  et  dont  l'influence  mar- 
quait beaucoup,  dans  la  Révolution;  cette  ea- 
pèce  de  patronage,  dont  j'ai  le  bonheur  d'avoir 
caniiervé  les  restes  qui  peuvent  encore  devenir 
utiles,  parut  à  Mirabeau,  vers  la  fin  de  l'année 
dernière,  uJie  des  bases  sur  lesquelles  il  pou- 
vait appuyer  l'exécution  du  plan  qu'il  avait 
formé.  M.  de  Montmorin,  iitvesti  de  la  plus  juste 
conllance  de  la  pari  de  Leurs  Majestés,  et  doat 
le  véritable  attachement  ne  s'est  pas  démenti 
un  moment  dans  son  orageuse  carrière,  le  char- 
gea de  me  déterminer  &  imprimer  dans  la  capi- 
tale le  mouvement  par  lequel  il  fallait  cooi- 
mencer;  sans  me  permettre  d'en  calculer  lea 
conséquences,  je  me  laissai  entraîner  dans  une 
nature  de  travail  très  lia^ardeu.'e,  mais  qui  me 
présentait  un  but  et  des  résultats,  et  qui  étaient 
suivant  mon  cœur. 

•  Le  travail  des  provinces  que  Mirabeau  s'était 
réservé,  et  qui  devait  marcher  de  front  avec  te 
mien,  n'a  pas  même  été  entamé.  J'ai  soutenu 
seul  le  fardeau  de  la  capitale,  et  si  quelques 
maux  inévitables  ont  trompé  ma  vigilance.  Je 
peux  du  moins  me  flatier  d'en  avoir  prévenu 
de  plus  grands,  et  qui  auraient  été  sans  re- 
mèdes. 

•  Ce  n'est  donc  point  par  ce  qui  est  arrivé 
qu'il  faut  juger  mes  efforts,  mais  par  l'effrayant 
tableau  de  plusieurs  éTéneraents  qu'on  s'appli- 
quait k  préparer  et  dont  J'ai  eu  le  boabaurdr 
'">uper  les  trames. 

t  Au  •nomer**;  de  1»  mort  de  UirabeaUi 
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cobins  étaient  discrédités  et  marchaient  à  leur 

décadence  ;  le  parti  des  Lameth  était  en  déroute. 

N  Mirabeau,  Tort  du  surcroît  de  partisans  que 

je  lui  avais  assuré  dans  rAssembléc,  en  était  au 

Eoint  d'aller  traiter  hautement  de  factieux  les 
ameth  et  leurs  amis,  et  ses  expressions  ton- 
nantes étaient  constamment  couvertes  de  la  ma- 
jorité des  applaudissements. 

»  La  perte  de  Mirabeau  fit  croire  que  le  grand 
plan  ne  pouvait  plus  être  suivi.  On  pensa  qu'il 
convenait  de  se  borner  à  exercer  une  influence 
modifiée  dans  la  capitale;  on  convint  d'une  me- 
sure de  dépenses  limitée  et  mon  oncle  con- 
sentit à  se  charger  seul  de  cette  correspon- 
dance. Ma  santé  sen.siblement  afTectée  par  touies 
les  peines  et  le  travail  que  j'avais  eu  à  essuyer, 
me  forçait  à  prendre  un  peu  de  repos. 

«  Cependant  les  pensionnaires  de  l'Assemblée 
furent  conservés.  Je  continuai  de  les  diriger  nar 
cet  aiipàt  toujours  renaissant,  méthode  que  j  es- 
time ta  meilleure  de  toutes,  qui  est^  en  même  tcmps^ 
la  moins  dispendieuse  et  dont  Cusage  est  conmcré 
par  V expérience  de  tous  les  pays  où  il  exi^te  des 
assemblées  qui  traitent  de  la  chose  publique. 

«  Ce  nouvel  ordre  nous  conduisit  jusqu'à 
l'époque  du  départ  de  Leurs  Majestés.  Ce  service 
de  la  surveillance,  quoique  resserré,  était  alors 
si  bien  monté;  nosconlerences  avec  les  membres 
coalisés  étaient  si  exactes,  que  le  Corps  légis- 
latif était  absolument  déconsidéré  dans  l'opi- 
nion publique,  que  nos  amis  y  tenaient  si  bien 
ensemble,  qu'ils  en  dictaieni  tons  les  décrets,  et 
qu'enfin  le  club  des  Jacobins  était  tombé  dans 
un  tel  avilissement,  qu'il  n'aurait  pas  fallu  plus 
de  bix  semaines,  pour  amener  à  la  possibilité 
d'en  faire  inopinément  murer  les  portes. 

•  Ce  moment  fut  dur  à  passer  et  la  cessation 
de  tout  secours  nous  mit  à  découvert  vis-à-vis 
de  beaucoup  de  nos  agents,  de  la  manière  la  plu» 
dangereuse.  M.  de  Montmorin  pensa  être  victime 
de  la  première  fureur  du  peuple;  et  il  était  d'au- 
tant plus  exposé  que  des  papiers  très  importants 
étaient  chez  lui.  Cinq  dénunciations  successives 
contre  M.  de  Sainte-Foy  furent  portées  au  comité 
des  recherches;  j'en  eus  ma  nart  également ;mon 
oncle  fut  vivement  conseille  de  partir,  mais  il 
ne  fut  point  ébranlé;  nous  employâmes  le  peu 
de  fonds  que  nous  avions,  ainsi  qu'un  restant 
de  comptes  de  00,000  livres  que  remit  M.  Dela- 
porte,  à  étouffer  toutes  les  petites  cupidités  que 
la  chaleur  de  la  circonstance  avait  mises  en  mou- 
vement, et  nous  parvînmes  à  dénoncer  tous  ces 
rapports  avec  assez  de  bonheur  pour  que  les 
honnêtes  gens  continuassent  de  se  tenir  liés  à 
nous  par  la  circonstance,  et  les  autres,  secrète- 
ment disposés  à  nous  servir  au  besoin. 

•  11  en  est  môme  [ilusieurs,  parmi  les  premiers, 
ui  persistaient  gratuitement  à  venir  m  informer 
e  beaucoup  de  choses;   ils  composent  comme 

une  petite  phalange  attachée  à  Leurs  Majes^tés. 
qui  ne  dévie  point  dans  les  principes.  Ils  em- 
brassent chaudement  la  cause  des  per:>onnes 
augustes  dont  ils  ont  épnuivé  les  bienfaits,  et  si 
le  roi  daignait  jeter  quelcjuefois  un  coup  d'ipil 
sur  certaines  notes  nominales  qui  lui  ont  été 
remises  dans  le  temps,  il  y  retrouverait,  à  coup 
sûr,  les  mêmes  personnes  qui,  de  temps  à  autre, 
sont  citées  dans  les  papiers  |N)ur  soutenir  avec 
vigueur  ses  intérêts  dans  les  lieux  publics  contre 
les  démagogues  exagérés,  ou  contre  les  gens  de 
cette  antre  secte  qu*on  appelle  les  républicains  : 
ces  petites  occasions,  ces  querelles  mêmes,  ainsi 
que  leurs  suites,  deviennent  pour  moi  uiieiouis- 
«auce  qui  me  console  de  Tingratitude  de  quelques 


a 


autres,  que  l'a.^'deur  de  leur  caractère  a  poussés 
dans  des  routes  nouvelles. 

«  Je  ne  parle  pas  de  la  somme  dépensée,  M.  De- 
latour  en  met  le  compte  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté.  Bile  est  forte,  sans  doute,  surtout  pour 
ravoir  été,  dans  l'espace  de  six  mois,  mais  c'était 
un  premier  établissement  de  ce  genre.  Au  centre 
des  plus  grands  troubles  et  des  plus  grandes 
investigations,  il  a  fallu  quelque  courage,  pour 
•ne  pas  dire  quelque  habileté,  pour  l'avoir  élevé, 
continué  et  dissous,  sans  aucune  compromission, 
lorsque  tant  d'autres  tentatives,  telles  que  celles 
du  Club  monarchique,  les  Chants  du  coq  et  les 
Babillards,  n'ont  abouti  qu'à  perdre  leurs  auteurs. 

«  L'établissement  que  j'avais  formé,  quoique 
taillé  sur  un  plan  d'une  toute  autre  étendue,  est 
resté  enveloppé  sous  des  voiles  impénétrables, 
et  a  laissé  à  Leurs  Majestés,  dans  Paris,  une  sorte 
de  petite  armée  toujours  prête  à  agir  pour  leur 
service. 

«•  Quant  à  moi,  heureusement  dégagé  de  ce 
pénible  travail,  je  me  suis,  depuis  six  mois,  con- 
sacré à  un  repos  qui  m'était  doublement  néces- 
saire, et  duquel  je  ne  me  pronose  de  sortir  que 
pour  Voyager  dans  le  cours  de  l'année  prochaine, 
si  les  circonstances  et  Taveu  de  Leurs  Majestés 
me  le  permettent:  la  marque  de  bonté  particu- 
lière que  j'ai  reçue  du  roi,  sullit  à  mon  ambition 
actuelle.  Celle  de  mon  oncle  ne  saurait  être  ré- 
veillée que  par  les  événements  de  la  politique 
dms  laquelle  son  expérience  et  ses  connais- 
sances peuvent  le  mettre  encore  à  portée  de 
rendre  des  services  très  utiles. 

<«  J'oserai  finir  par  demander  deux  grâces  à 
Sa  Majesté,  celle  de  daigner  se  souvenir  de 
MM.  de  Chevillon,  Benoit  et  Bourdols,  et  celle, 
innniment  flatteuse  pour  moi,  d'engager  Sa  Ma- 
jesté la  reine  à  jeter  un  coup  d'œil  de  bonté  sur 
ce  mémoire.  » 

»  Certifié  conforme  à  V  original  parles  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

««  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 

LAZÉ,    PoULLAIN-GRANDPREY, 
BORIK,  DUPRAT  et  Pelissier.  « 


iV  «, 


«  13  mars. 


«  J'ai  eu  hier  au  soir  avec  M.  de  M...  la  con- 
férence à  laquelle  j'ai  été  autorisé  par  le  roi. 

n  Je  Tai  ouverte  par  dire  que  j'étais  persuadé 
que  M.  de  M...,  par  ses  talents,  par  la  force  de 
son  caractère  et  par  ses  principes  monarchiques, 
était,  plus  que  qui  que  ce  soit,  et  peut-être  le 
seul  qui  put  rendre  des  services  importants  au 
roi  et  à  la  monarchie,  que  cette  persuasion  seule 
m'avait  porté  a  m'écarter  do  la  résolution  que 
j'avais  prise  de  me  renfermer  absolument  dans 
les  détails  domestiques,  pour  lesquels  Sa  Majesté 
m'avait  appelé  auprès  d'elle,  et  de  demander  au 
roi  de  m'autoriser  à  voir  M.  de  M...;  que  je  pen- 
sais qu'il  était  inutile  de  l'exciter  à  employer 
tous  ses  moYens,mais  que  je  désirais  qu'il  vouliït 
faire  connaître  quels  ils  pourraient  être,  et  en 
même  temps  ce  qu'il  pensait  de  la  conduite  que 
devait  tenir  le  roi. 

«  M.  de  M...  a  péroré  fort  longuement;  et  voici 
l'extrait  de  ce  qu'il  m'a  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale  est  composée  de  trois 
"  classes  d'hommes.  LkI  première,  qui  n'est  guère 
«  que  de  30,  est  de  gens  forcenés  qui,  sans  avoir 

•  de  but  fixe,  opinent  et  opineront  toujourscoDtre 

•  rtutorité  royale  et  le  retour  de  Tordre. 
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«  La  seconde  est  (renviron  80  personne?.  Geux- 
«  ci  ont  des  principes  plus  monarchiques,  mais 
«  sont  encore  peut-être  trop  imbus  du  premier 
'•  système  de  la  Révolution. 

«  La  troisième  classe  est  de  gens  qui  n*ont 
«  pas  d'opinion  à  eux,  et  qui  suivent  l'impulsion 
«  que  leur  donnent  ceux  qu'ils  ont  pris  pour  leurs 
«  guides,  leurs  oracles.  » 

••  On  voit,  par  cette  division,  que  M.  de  M... 
compte  pour  peu  le  côté  droit  et  qu'il  n'entend 
parler  que  du  parti  de  la  majorité. 

«  C'est,  dit-il,  l'Assemblée  qu'il  faut  travailler. 
La  circonstance  devient  favorable  par  les  excès 
auxquels  se  porte  la  première  classe. 

«  Trois  partis  divisent  aujourd'hui  Paris  : 

«  Celui  des  aristocrates  ; 

M  Celui  des  cinq  ou  six  chefs  jacobins  (1)  qui 
paraissent  aujoura hui réunis àla faction  d'Or...; 

«  Celui  de  M.  de  la  F... 

<•  Rien  sur  le  premier. 

«  Le  second  n'est  qu'atroce,  et,  par  son  atro- 
cité même,  moins  dangereux  :  il  se  perdra  lui- 
même. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  du  troisième  :  il  est 
marqué  par  une  suite  de  manœuvres  qui  prou- 
vent un  plan  dont  on  ne  s'écarte  pas.  Celle  du 
28  février  estd'une  grande  profondeur.  Il  affiche 
l'attachement  au  roi  et  à  la  royauté;  ces  senti- 
ments masquent  le  républicanisme. 

«  Enfin,  ce  parti  réunit  la  fausseté  et  l'intrigue 
aux  grands  moyens  que  les  circonstances  lui 
donnent. 

«  La  position  du  roi  est  d'autant  plus  critique 

3ue  Sa  Majesté  est  trahie  par  les  trois  cinquièmes 
es  personnes  qui  l'approchent. 

<«  Elle  exige  de  la  dissimulation,  non  celle  à 
laquelle  on  accoutume  les  princes,  mais  de  la 
dissimulation  en  grand,  qui,  ôtant  toute  prise 
aux  malveillants,  acquit  au  roi  et  à  la  reine  une 
grande  popularité.  » 

u  J'ai  saisi  cette  phrase  pour  dire  que  le  pre- 
mier service,  et  le  plus  grand  que  l'on  pût  rendre, 
dans  ce  moment-ci,  à  Leurs  Majestés,  était  de 
leur  indiquer  un  plan  de  conduite.  Je  l'ai  engagé 
à  mettre  ses  idées  sur  le  papier,  et  cela  m'a  été 
promis. 

»  11  a  ensuite  été  question  de  la  nécessité  de 
faire  sortir  Leurs  Majestés  de  Paris.  Tant  qu'elles 
resteront  dans  cette  ville,  impossible  de  rétablir 
l'ordre.  La  journée  du  28  a  reculé  de  deux  mois 
le  succès  des  mesures  que  l'on  employait  pour 
cela  depuis  quelque  temps.  La  maladfe  du  roi 
répare  le  mal  fait  le  28. 11  faut  saisir  habilement 
cette  dernière  circonstance. 

(«  La  conférence  a  fini  par  des  protestations 
de  dévouement  Je  suis  porté,  a-t-on  dit,  à  servir 
le  roi,  par  attachement  à  sa  personne,  par  atta- 
chement à  la  royauté,  mais  également  pour  mon 
propre  intérêt.  Si  je  ne  sers  pas  utilement  la 
monarchie,  je  serai,  à  la  fin  de  tout  ceci,  dans 
le  nombre  des  huit  ou  dix  intrigants  qui,  ayant 
bouleversé  le  royaume,  en  deviendront  l'exécra- 
tion et  auront  une  fin  honteuse,  quand  ils  au- 
raient, pendant  un  moment,  fait  ou  paru  faire 
une  grande  fortune.  J'ai  à  réparer  des  erreurs 
de  jeunesse,  une  réputation  peut-être  injuste;  je 
ne  puis  y  parvenir,  je  ne  puis  me  faire  un  nom 
que  par  de  grands  services.  Il  fallait  peut-être 
une  révolution.  Elle  est  faite.  11  faut  détruire 
le  mal  qui  en  a  été  la  suite;  il  faut  rétablir 


(1)  Il  n'a  point  prononce  ^^  nom  de  iacobpns,  il  ^'a 


Tordre  :  la  gloire  sera  grande  pour  ceux  qui  j 
coopéreront. 

«  M.  de  M...  a  ajouté  qu'il  serait  fâcheux  que 
l'Assemblée  fût  bientôt  dissoute.  Le  moment  n*e8t 
pas  encore  arrivé;  mais  il  sera  important  de  le 
saisir.  » 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal  par  let  fneii> 
hres  de  la  commission  des  Vingt-Un,  sons^ 
signés, 

•  Signé  :  Charles  GocHON,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,      BORIE9 

DUPRAT  et  PÈLISSIER.  » 


M»  3. 


M,  de  La  Fayette. 
Projet  de 


29  juin  1790. 


Tout  ceci  est  écrit  de  la  main  du  roi. 

«  Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous; 
mais  vous  êtes  tellement  absorbé  par  les  devoirs 
de  votre  place,  qui  nous  est  si  utile,  qu'il  est 
impossible  que  vous  puissiez  suffire  à  tout.  11 
faut  donc  se  servir  d'un  homme  qui  ait  du  talent, 
de  l'activité,  et  qui  puisse  suppléer  à  ce  que, 
faute  de  temps,  vous  ne  pouvez  pas  faire.  Nous 
sommes  fortement  persuadés  que  Mirabeau  est 
celui  qui  conviendrait  le  mieux  par  sa  force, 
ses  talents  et  l'habitude  qu'il  a  de  manier  les 
afi'aires  dans  l'Assemblée.  .Vous  désirons,  en  con- 
séquence, et  exigeons  du  zèle  et  de  l'attache- 
ment de  M.  de  La  Fayette,  qu'il  se  prête  à  se  con- 
certer avec  Mirabeau  sur  les  objets  qui  intéres- 
sent le  bien  de  l'Etat,  celui  de  mon  service  et  de 
ma  personne. 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal  far  les  mem-- 
hres  de  la  commission  des  Vingt-Un,  soiU" 
signés. 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,     Ek)RiE, 

DUPRAT  et  PÉLISSlER.  « 


!l*l 


«  20  avril  1791, 


«  Sire, 


«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  une 
pièce  qui  a  été  écrite  avant-hier,  mais  que  le  n*ai 
eue  qu'hi('r,  après-midi;  elle  est  de  révéque 
d'Àutun,  qui  parait  désirer  de  servir  Votre  Ma- 
jesté. 

«  Il  m'a  fait  dire  que  Votre  Majesté  pouvait 
faire  l'essai  et  de  son  zèle  et  de  son  crédit,  en 
lui  désignant  quelque  point  que  vous  désireriez, 
soit  du  département,  soit  de  l'Assemblée  natio- 
nale. S'il  parvient  à  faire  exécuter  ce  que  vous 
lui  aurez  prescrit,  vous  aurez  une  preuve  de  son 
zèle. 

«  La  nouvelle  faction  qui  se  forme  aux  Jaco- 
bins, veut  le  rétablissement  de  la  force  publique, 
la  conservation  de  la  monarchie,  la  destruction 
de  la  secte  démocratique,  le  maintien  de  la 
royauté,  la  sûreté  de  votre  personne;  mais  en 
même  temps,  je  crois  bien  que  cette  faction  veut 
nous  dominer.  Quoi  qu'il  en  soit.  Sire,  l'essentiel 
est  que  la  royauté  existe  ;  je  crois  vous  avoir 
déjà  dit  que  les  législateurs  passeront,  et  que  le 
roi  existera;  conservez, Sire,  votre  couronne,  et 
vous  reprendrez  un  jour  votre  autorité.  Je  pense 
qu'il  faut  paraître  favoriser  cette  faction  poar 
ren  servir. 

t  fûf  AnitqueVot^MafAstA  a  répanda  de  I 
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gent,  qui  a  été  partagé  entre  Mirabeau  et  quelques 
autres  que  Ton  m'a  iiooimés. 

«  Dans  respéraiice  d'avoir  part  à  ces  voies  de 
corruption,  cette  ractioii  va  empêcher  gue  Ton 
attaque  votre  liste  civiie>  comme  c^étaii  avant- 
hier  le  projet,  et  doit  faire  ajourner  la  question 
qui  était  à  Tordre  du  jour  pour  ce  malin.  Nous 
saurons  cet  après-midi  si  l'on  m*a  bien  informé. 

«  Il  paraît  que  le  parti  est  pris  d'éloigner  d'au- 
près de  Votre  Majesté  et  de  la  reine  les  personnes 
qui  leur  sont  le  plus  attachées. 

«  C'est  une  persécution  soutenue  et  épouvan- 
table: elle  a  pour  cause  la  frayeur,  la  terreur 
des  révolutionnaires  et  le  délire  du  peuple. 

c  Voici  une  feuille  dont  il  a  été  répandu  hier 
plus  de  trois  mille  exemplaires.  L'auteur  est, 
m'a-t-on  dit,  connu  et  assure  qu'avant  quinze 
jours  il  aura  dans  les  mains  des  preuves  suffi- 
santes pour  attaquer  juridiquement  le  person- 
nage qu  il  inculpe  ;  je  ne  crois  pas  que  cela  soit 
à  désirer;  il  vaut  mieux  former  sourdement 
l'opinion  publique,  et  je  crois  être  sur  que  Ton 
y  travaille  efficacement. 

«  J'apprends  dans  le  moment  qu'il  ne  sera  pas 
question  aujourd'hui  de  la  liste  civile,  ou  du 
moins  des  domaines  ;  le  comité  des  finances  vient 
d'indiquer,  pour  ce  soir,  à  celui  des  domaines 
une  conférence  pour  traiter  cette  affaire. 

«  Le  président  de  ce  dernier  comité  vient  de  me 
faire  aaresser  son  rapport,  avec  demande  de  le 
rendre  avant  midi  ;  j'en  vais  faire  la  lecture,  et 

i "au rai  l'honneur  d'en  rendre  compte  à  Votre 
lijesté. 
H  Vendredi  matin,  22  avril. 

«  Certifié  conforme  à  L*original  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Uny 
soussignés. 

«•  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,   Poullain-Grand- 

PREY,    BORIE,    DUPRAT    et 
PÉUSSIER.  » 


!|o  5. 


«  3  mars  1792. 


Sire, 


«  Obligé  de  tenir  ce  matin  le  bureau  des  com- 
missaires de  votre  maison,  je  ne  puis  me  pré- 
senter chez  Votre  Majesté  ;  mais  je  lui  envoie  les 
deux  bulletins  d'hier  et  d'aujourd'hui. 

M  La  rupture  est  déclarée  entreM.de  M. ..et  les 
chefs  des  jacobins.  Ceux-ci  paraissent  décidés  à 
le  pousser  à  bout,  dans  Tespérance  de  le  rega- 

5ner,  en  l'effrayant  ;  cet  avis  me  vient  de  leur 
irectoire  secret.  11  n't'St  donc  question  que  de 
soutenir  M.  de  M...  dans  la  résolution  qu*il 
paratl  avoir  prise  de  son  côté,  de  rompre  toutes 
les  mesures  de  ces  forcenés. 

«  J'irai  prendre,  demain  matin,  les  ordres  de 
Votre  Majesté.  Je  la  supplie  de  recevoir  avec 
bonté  les  assurances  de  mon  dévouement  entier 
et  de  moD  profond  respect. 

m  Signé  :  Laporte  •• 

•  CeriiM  conforme  à  ioriginal  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
icusiiffnéê. 

"  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Foi  llaIiN-Granu- 
PRBY,   Boris,  Duprat  et 

PÉU081U  ». 


!VoO. 


•  2  avril  1791. 


"  Sire, 


»  Quoique  j'aie  bien  dû  penser  que  Votre  Majesté 
ost  instruite  de  ce  qui  s^est  passé  dans  les  der- 
niers instants  de  M.  de  Mirabeau,  je  crois  cepen- 
dant devoir  lui  rendre  compte  de  ce  qui  est  venu 
à  ma  connaissance  par  une  voie  sure.  Je  crai- 
gnais que  quelques  papiers  ne  fussent  tombés 
dans  des  mains  suspectes  et  je  me  suis  procuré 
ces  renseignements,  qui  doivent  ôter  toute 
inquiétude,  puisaue  M.  le  comte  de  la  Marck  a 
été  à  portée  d'enlever  tous  ceux  qui  pouvaient 
intéresser  Votre  Majesté. 

«  Samedi  soir,  2  avril. 
«  M.  de  Mirabeau,  après  un  vomissement. 


qu'une  fijlL 

nommée  Henriette,  qui  lui  répond  que  non.  — 
Il  demande  la  clef  de  son  secrétaire,  Henriette 
appelle  le  valet  de  chambre  nommé  Lesels,  qui 
monte  à  la  chambre  du  secrétaire  nommé  Comps  ; 
la  porte  en  était  fermée.  Comps  s'y  promenait  à 
grands  pas; Lesels  lui  demande  la  clef  du  secré- 
taire de  son  maître,  Comps  répond  qu'il  ne  l'a 
point;  Lesels  lui  dit  d'ouvrir  sa  porte,  Cumps 
refuse  ;  on  lui  répond  qu'on  l'enfoncera  :  Lesels, 
dans  ce  moment  entend  Comps  tomber,  il  fait 
enfoncer  la  porte  et  trouve  Gompô  couvert  de 
sang  ;  il  lui  dcmaiule  ce  qui  l'a  porté  à  vouloir 
se  tuer  :  pour  un  crime  de  pluSy  répond  Comps, 
ce  n'est  pas  la  peine. 

<«  Lesels  lui  redemande  la  clef  du  secrétaire  de 
son  maître.  —  Elle  est  dans  le  mien.  —  Donnez 
la  clef  de  votre  secrétaire.  —  Elle  est  cassée.  — 
Je  vais  envoyer  chercher  un  serrurier  pour  l'ou- 
vrir. —  Comps  dit  alors  qu'il  a  la  clef  en 
question,  mais  qu'il  ne  la  remettra  qu*à  M.  le 
comte  de  la  Marck  ;  on  va  chercher  M.  de  la 
Marck,  qui  arrive  à  cinq  heures. 

»  La  clef  du  secrétaire  était  dans  les  cendres 
de  la  chambre  de  Comps. 

«  On  croit  que  M .  de  la  Marck  a  reti  ré  les  papiers 
intéressants  ;  mais  tous  les  papiers  de  M.  de  Mi- 
rabeau ne  peuvent  pas  avoir  été  enlevés,  et  l'on 
vient  de  me  dire  que  M.  Voidel  s'était  transporté 
chez  M.  de  Mirabeau  à  une  heure  de  l'après- 
midi.  .   .        ,       . 

I.  Peu  après  la  mort,  le  juge  de  paix  avait  ap- 
posé les  scellés.  . 

«  Dès  huit  heures  et  demie  du  matin,  la  justice 
avait  lait  arrêter  Comps,  et  l'avait  fait  constituer 
prisonnier  au  Chàtelet. 

..  Ce  Comps  est  un  jeune  homme  de  condition, 
ayant  la  tôle  fort  chaude,  et  taisant  des  vers. 
Mirabeau  se  l'était  attache  depuis  Quatre  ans  et 
il  l'aimait  beaucoup,  parce  que  Comps  s  était 
battu  deux  fois  pour  lui  et  était  toujours  prêt  a 
mettre  répéc  à  la  main  pour  défendre  son 

patron.  ^  i         •# 

«  n  s'est  donné  trois  ou  quatre  coups  de  canif 

à  la  gorge,  deux  autres  dans  le  ventre,  aucun 

n'est  dangereux. 
•  Un  est  inquiet  de  son  propos,  pour  mm  cnme 

de  plus,  on  craint  qu'il  n'ait  vendu  quelques 

papiers  importants  de  Mirabeau.  ^  „      , 

«  M.  de  la  Marck  avait  avec  lui  le  sieur  Pellenck 
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lorsqu'il  a  ouvert  le  secrétaire  de  M.  de  Mira- 
beau. 

"  Certifié    conforme   à    t'original   par   lei 

membrei  de  la  committion  det  Cinjt-Wn. 

snoitignét. 

«  Signé  .-  Charles  Cochon,  Dufriche- 

Yalizé,  PoullaIn-Grakd- 

PRET,    BORIE,    DUPRAT    et 


M'». 

«  2  mars  1791. 
I  écrit  de  la  main  du  roi. 
-  Sire, 

-  LofEque  j'ai  rendu  compte  ce  matin  à  Votre 
Majesté  de  la  conversation  que  j'ai  eue  hier 
avec  U.  de  Luchet,  je  ne  croyais  pa^  entendre 
parler  aussi  promptement  de  ce  ^ue  j'avais  jugé 
être  le  véritanle  secret  de  la  visite.  Je  vous  en- 
voie, sire,  ce  que  je  viens  de  recevoir  à  deux 
iicures. 

«  Les  demandes  sont  bien  claires.  M.  de  Mira- 
be&a  veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l'avenir, 
soit  en  rentes  viagi'Tes  consliluëes  sur  le  Trésor 
public,  soit  en  inmieub'es  :  il  ne  Gxe  pas  la 
quantité  du  revenu:  b'il  était  question  de  traiter 
ces  objeis  dans  ce  nionjeni,  je  pro[ioserais  à 
Votre  Majesté  de  donner  la  prérërence  à  des 
rentes  viagères. 

(  Mais  c'est  sur  quoi  j'ai  à.  prendre  ses  ordres 
aujourd'hui,  c'est  sur  fusage  que  je  doi:)  Taire 
de  l'ouverture  de  M.  de  L...,  sur  la  conduite 
que  je  dois  tenir. 

"  Voire  Majesiéapprouvera-t-elle  que  je  voie 
M.  de  M?  Que  me  preacrira-i-clle  de  lui  dire? 
Faudra-t-il  le  sonder  sur  ses  projets?  Quelle  as- 
surance de  sa  conduite  devrats-je  lui  demander? 
Que  puts-je  lui  promettre  pour  le  moiient! 
Quelles  efûerances  pour  l'avenir?  Si  dans  cette 
conduite  il  est  nécet^saire  de  mettre  de  l'adreiisi', 
je  crois,  Sire,  qu'il  faut  encore  plup  de  Tranchise 
et  de  bonne  Toi;  M.  de  M...  a  uëjà  été  trompé: 
je  suis  sûr  qu'il  disait,  il  y  a  un  an,  que  M.  .Ne- 
cker  lui  avait  manqué  de  parole  deux  Tois. 

■  Au  surplus,  je  suis  convaincu  que  c'est  le 
seul  homme  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, qui  sont  très  critiques,  puisse  réelle- 
ment servir  Votre  Majesté.  C'est  un  homme  vio- 
lent, il  est  aujourd'hui  en  fureur  contre  le  trium- 
virat, qu'il    uppeltc    le  triumgufitsal;  je  pense 

3u'il  faut  saisir  le  moment  pour  le  porter  à  des 
ëmarches  qui  ne  lui  permettent  plus  de  s'y  rai- 
ller. 

«  Le  pM(-*mp(nm  de  l'écrit  ci-joint  a  rapport 
à  la  petite  pièce  que  j'ai  remise  ce  matin  à  Votre 
Majesté,  concernant  k'  déserteur  du  régiment 
de  Soissonnais  ;  ce  peut  i)tre  une  nièce  précieuse 
pour  le  succès  du  projet  de  dissulnlion  des 
clubs. 

"  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  sujet. 

"  Stjfl^.-LAPORTE. 

■  Mercredi  2  mars,  après  midi. 

(  Certi/ié  conforme  à  l'original  par  Ut 
membrttdela  eommiuion  des  Vingl-l'n, 
toturignéi. 

■  Signé  :  Charles  Cochon,  Dui'HlcllE- 
Valazë,  Poullain-Grand- 

PRBY,     BOKIE.    DUPntT  «^ 


€  Sire, 
"  Votre  Majesté  adaigné  m'assurer  de  sacon- 
flance  et  de  sa  disposition  à  suivre  mes  conseils, 
et  dernièrement   elle  m'a   demandé  mes  idées 
sur  la  prérogative  royale. 

•  Il  m'est  doux,  Sire,  en  combattant  &  la  fois 
deux  factions  acharnées  contre  moi,  d'uD  cAÛ 
les  ennemis  de  la  liberté,  de  la  (k>nBtitution,  et 
tous  ceux  qui  regrettent  les  préjugés,  eu  pro- 
fitant des  abus;  de  l'autre,  les  ^ennemis  de 
l'unité  monarchique,  ou  de  la  branche  régaante; 
tous  ceux  qui,  par  des  vues  criminelles  ou  exft- 
gérées,  romentent  le  désordre;  il  m'est  doux, 
dis-je,  dans  cette  double  et  dangereuse  lutte, 
de  penser  que  l'intérêt  du  peuple  et  du  roi  n'est 
qu'un,  que  leurs  euf^agements  mutuels  sont  sa- 
crés et  qu'alors  tous  mt's  devoirs  et  tous  mes 
sentimenlB  sont  réunis. 

"  Je  supplie  le  roi  de  relire  le  mémoire  que 
je  lut  présentai  dans  les  premiers  temps  de  Boa 
séjour  à  Paris;  mes  principes,  mes  opinions, 
mes  conseils  seront  exactement  les  mémeA. 

•  Je  crois.  Sire,  que  la  Constitution,  dégagée 
des  lois  ordinaires,  offre  les  objets  suivants  : 

Déclaration  des  droiti. 

1  Bile  doit  se  borner  à  uneénonciation  de  prin- 
cipes :  celui  des  conventions  nalionales  est  le 
seul  moyen  de  corriger  lesabus  sans  que  chaque 
législature  puisse  risquer  un  bouleversement. 

Pouvoir  législatif. 

■■  Sous  l'ancien  régime.  Sire,  un  ministre  por- 
tait au  conseil  une  loi  faite  dans  ses  bureaux; 
cette  h)i,  livrée  aux  parlements,  aux  payBd'Btat, 
comiirouietlait  le  nom  de  roi,  avant  même  que 
les  besoitis  ou  le  vœu  public  lui  fussent  connus. 
Aujourd'hui,  le  décret,  discuté  près  de  lui  par 
les  dépuli's  de  tous  les  canioiis,  viendra  se  sou- 
mettre à  son  veto  ou  ^  sa  sanction;  s'il  accepte, 
il  en  retire  le  fruit,  sans  répoudre  des  incon* 
vétiients  ;  s'il  refuse,  il  a  pour  lui  les  adver> 
sairesde  la  loi  projetée,  H  la  nation,  ft  laquelle 
il  s'en  réfère,  sans  désespérer  ceux  qui  la  sou- 
tenaient :  ce  veto  suspensif  est  aussi  efllcace 
que  le  veti>  anglais  el  s'emploie  sans  danfter. 

(Juant  aux  impôts,  c'est  la  proportion  des  sub- 
sides aux  bi-soitis,  le  maniement  fidèle  des  de- 
niers, l'exiinctitm  des  abus  qui  intéresse  le  roi, 
il  n'aura  plus  l'embarras  des  résistances,  oi 
l'odieux  des  taxes  nouvelles;  chargé  de  l'em- 
ploi de  tous  les  fond»,  il  ne  peni  d'ailleurs  que 
préférer  la  lixation  d'une  somme  pour  la  durée 
de  son  règne,  qui  sufGse  à  l'éclat  du  trAne  et  à 
tontes  ses  dépenses,  sans  avoir  aucun  rapport 
avec  ses  ministres  ou  le  Trésor  public. 

"  Il  faut,  Sire,  que  les  ministres  puissent  être 
de  ^A^sembléc  législative,  et  qu'oui  multiplie  les 
conditions  qui  ne  permettronlà  la  loi  de  se  fo^ 
mer  qu'avec  une  sage  lenteur. 

Ordre  judiciaire. 
Chaque  Cour,  soi-disant  souveraine,  consente 
la  loi  et  l'interprétait  à  son  g^ré.  L'bérédité  det 
offices   avait  annulé  la  nomination;  les  peu 
du  roi  concluaient  en  son  nom,  contre  son  ti     : 
la  nation  soutenait  l'opposition  parlei       :ai 
en  un  mot,  la  magistrature  était  indu] 
<<■>  roi,  qui  dépendait  d'elle. 

mjonnl'hul  li^  nn^'^ur*.  ^nilt  1") 
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de  l'auloriié  royalft,  en  (ievieniieiil  les  gardiens, 

Farce  qu'elle  esl  déierniiiiec  par  ia  loi,  dont 
Application  fera  leur  function  unique.  Et  rom- 
meni  [es  ilroits  île  la  Couroniip  ne  Keraient-ils 

Sas  défcn'lus  par  la  loi,  lorsqu'elle  doit  assurer 
chaque  individu  une  protection  criicace  contre 
tes  entreprises  de  toutes  les  puissances  et  de 
toutes  les  coalitions  quelconques.  Le  roi  restera 
le  chef  su|jrérne  de  la  justice,  avec  le  ilroii  de 
faire  grâce,  excepté  certains  cas  prévus  de  tout 
temps. 

Adminitlraliott. 

La  nouvelle  division  du  royaume  assure  l'unité 
monarchique,  et  brise  les  prétentions  Aea  pro- 
vinces; tous  les  corps  ailminisiratirs  sont  siibur- 
donnés  au  roi.  Les  arrêtés  de  ces  cor|is  sur 
tout  objet  relatif  à  radmiMi>tration  izèucrale, 
ne  pourront  être  exécutés  qu'avec  son  approba- 
tion, ce  qui  rend  ses  rapports  avec  les  uilmùiis- 
tralions  de  départements  ci  de  dislrjcts  les  mêmes 
qu'avec  celles  etaiilies  parMM-.Neckeret  Ûrienne. 

tjuel  que  suit  le  ri'gijnc  de  police  intérieure, 
il  sullit  au  roi  que  tout  command<'ment  léftal 
de  sa  part  soit  obéi;  qu'on  punisse  la  reisistance; 
que  lui  et  ses  subordonnes  puissent  maintenir 
le  hon  ordre,  dont  il  est  spcciulement  chartcè 
par  la  Coiislitution,  et  tous  les  citoyens  sont  in- 
téressés ik  lui  en  as^u^e^  les  moyens. 

On  doit  observer  qu'en  Anj^leterre,  une  grande 
partie  des  actes  d'administratjon  e.xit^'c  nu  cou- 
cours  du  Corps  législatif,  au  lieu  qu  t-n  France, 
l'exercice  détaille  de  ces  niéuics  actes  en  est 
ÎDdupcndant. 

Àrnu'e  el  maritii.'. 

Taurnis  souhailé,  dans  les  derniers  décrets 
sur  l'armée,  quelques  iiiodillciiiinns:  quant  i.  la 
qneKtion  sur  le  droit  de  destitution,  elle  n'est 
point  nouvelle,  tes  cahiers  de  la  jiohiesse  sont 
unanimes  et  tranchants  sur  ce  point. 

I.i'ï  précauiiiins  de  la  liberté  sont,  à  peu  près, 
les  mêmes  qu'en  Anglel<  rre;  et  l'or^anisatinn, 
le  i-ommamlenient  et  les  mouvements  pour  la 
déreiise  de  l'I^lat,  appartiennent  absolument  au 
pouvoir  FXécntif.  l'eu  importe  au  roi  que  la 
police  intérieure  .-oit  faite  par  les  troupes  réglées 
ou  par  des  marécliaussécs  ou  gardes  nationales, 
et  que  les  troupes  soient  appelées  |iar  unoriieier 
civil  on  militaire:  mais  il  faut  que  toutes  les 
forces  de  terre  ou  de  mer  soient  eous  ses  ordres 
et  lui  obéissent  avec  cette  discipline  que  les  in- 
trigues des  généraux  et  des  ministn's,  les  pré- 
tenlionti  des  eokmels  et  tous  les  privil<'>Kes  mili- 
taires n'avaient  jamais  permis. 

Cardt  nationale. 

Tous  les  citoyens  en  étal  de  porter  tes  armes 
devant  être  eiir>'>ttis,  il  serait  absurde  que  la 
DHlion  entière  fût  soumise  h  la  diseiplinc  mili- 
taire; mais  ce  qu'il  sera  nécessaire  de  rassembler 
d'hommes  armés  dan!>  l'inti^rieur  d'un  départe- 
ment doit  fitre  sous  l'insiiection  des  corps  ad- 
ministratifs, lesquels  so[it  r^uLordonnés  uu  roi; 
et  il  ne  sera  pas  permis  au  môme  citnven  de 
réunir  plusieurs  de  ces  tommainlemenls! 

Il  ne  Dcut  V  avoir  de  rassemblement  plus  cim- 
■idérahle  quavec  l'intervention  du  lÀirps  lêL'is- 
latif,  pour  renforcer  ou  furmer  des  armées  com- 
mandées par  le  roi,  el  la  nation  armée  doit 
toujoun  avoir  la  roi  pour  chef  suprême. 


Imlr action  publique 

Quelques  décrets  sur  cet  objet  peuvent  offrir 

au  roi  les  plus  grands  moyens  de  développer  les 

talents,  de  se  rendre  ctier  au  peuple  et  de  faire 

fleurir  le  royaume. 

AfI'airet  étrangiret. 

Quel  que  soit  en  princiiie  le  droit  d'une  Assem- 
blée représentative,  sur  les  questions  de  paix 
on  de  guerre,  je  pense  que  notre  (losiiion  géo- 
graphique et  1  état  actuel  de  rËiirOjie  la  forcent 
a  s'en  remettre  au  conseil  du  roi.  Je  sais  que 
mon  opinion  à  cet  égard  sera  combattue,  mais 
il  convient  que  l'Assemblée  se  burne  à  quelques 
conditions  sur  l'enregistremeni  des  traites,  les 
règlements  commerciaux,  les  aujimentations  ou 
cessions  de  territoire,  droit  que  réclamaient 
même  les  parleiiients;  et  monavis  d'ailleurs  est 
que  le  mi  ait  toute  la  liberté  des  négociations 
politiqnes- 

C'est  ainsi  dire,  ^ire,  que  des  diverses  parties 
de  la  (Constitution  peut  se  former  un  cliapitre 
des  fonetiiins  et  prérogatives  royales  dont  voici 
le  résultat  : 

1°  Le  gouvernement  frani,'ais  est  monarchique; 

'i-  Le  traîne  est  indivisible; 

3°  La  couniiiue  est  héréditaire  dans  la  branche 
régnante  de  miile  en  mille; 

4"  Le  roi  est  chet  de  la  nation;  sa  personne 
est  inviolatde  et  sacrée;  attenter  contre  lui  est 
un  crime  de  Icse-nalion  :  tout  ce  que  la  nation 
^agne  en  prospérité  et  en  puissance,  ajoute  à  la 
grandeur  du  cbef; 

5°  Le  roi  participe  à  la  puissance  législative; 
il  accepte  ou  refuse;  le  refus  suspend  pour  trois 
icgislalures; 

La  loi  est  scellée  par  lui,  publiée  en  son  nom, 
adressée  par  ses  orures  aux  corps  administratifs 
et  tribunaux. 

<'>°  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  la 
main  du  roi  :  il  en  choisit  les  ministres  et  leurs 
agents  ; 

7"  Le  roi  est  chef  de  la  justice,  elle  se  rend  en 
son  nom;  inspecte  les  tribunaux  pour  le  main- 
tien de  la  (Constitution  des  lois  et  de  la  discipline 
judiciaire: 

8"  Le  roi  est  dispensateur  du  Trésor  destiné  au 
servie  de  l'administration  générale,  dont  il  or- 
donne et  règle  les  dépenses,  conformément  aux 
disiKisiiions  établies  par  la  loi; 

'J"  Le  roi  est  dépositaire  de  la  force  publique 
pour  la  défense  de  l'Btat;  il  dispose  en  consé- 
quence des  troupes,  des  vaisseaux,  des  forlilica- 
liona  et  des  magasins; 

lU"  Le  roi  est  le  conservateur  des  intérêts  du 
royaume  an  dehors:  c'est  &  lui  que  sont  conliées 
les  négociations  politiques  et  le  choix  de  tous 
les  agents  des  alTaires  étrangères; 

1 1'  Le  roi  est  le  chef  de  l'administration  géné- 
rale de  l'intérieur  du  royaume:  les  corps  admi- 
nistratifs sont  sous  son  inspection  et  sim  auto- 
rité, il  agit  |)ar  eux  sur  le»  gardes  nationaleB, 
dans  les  cas  où  celles-ei  sont  en  aciiviiu.  Tout 
acte  nouveau  d'administratioJi  doit  être  autorisé 
par  lui  :  il  dirige  toutes  les  branches  de  l'instruc- 
tion iiublique,  conformément  aux  principes  éta- 
blis par  la  loi; 

\i'  Le  roi  est  la  source  des  grâces  et  des 
honneurs,  il  accorde  les  lettres  de  grâce,  dis- 
tribue les  récompenses,  les  décorations,  les 
avancements  extraordinaires  :  toutes  les  exis- 
tences héréditaires,  qui  no  dépendraient  ni  de 
la  nation,  ai  de  lui  wut  abolies. 
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11  me  semble,  Sire,  que  dans  cette  situation, 
un  roi  des  Français,  puissant  au  dehors  de  toute 
la  force  nationale,  investi  au  dedans  de  tous  les 
moyens  de  faire  le  bien  et  d'arrêter  le  mai,  tran- 

Suiile  et  libre  dans  ses  jouissances  personnelles, 
oit,  lorsqu'il  est  aussi  vertueux  que  Votre  Ma- 
jesté, ne  pas  regretter  cette  apparence  de  pou- 
voir qu'on  exerçait  arbitrairement  sous  son  nom 
et  que  la  nation  ne  cessait  de  lui  envier  ou  de 
lui  contester. 

Mais  qui  lui  dira  cette  vérité?  Seraient-ce  des 
ministres  et  des  commis,  que  la  responsabilité 
effraie,  qui  se  faisaient  un  royaume  de  chaque 
département,  et  djnt  les  opérations  étaient  sou- 
vent un  mystère  pour  la  nation  et  le  roi? 

Seraienl-ce  des  courtisans  et  domestiques  du 
roi,  pour  qui  les  déprédations  étaient  devenues 
tellement  patrimoniales,  qu'ils  se  croyaient  dis- 
pensés de  la  reconnaissance? 

Seraient-ce  des  magistrats  qui  possédaient 
héréditairement  le  droit  de  nous  juger? 

Seraient-ce  des  financiers  qui  s'enrichissaient 
aux  dépens  du  Trésor  public? 

Seraient-ce  toutes  ces  familles  qui,  par  leur 
noblesse,  avaient  une  existence  indépendante  du 
roi,  et  qui  s'étaient  tellement  partagé  les  places, 
les  pensions  et  l'armée,  qu'il  n'était  presque 
plus  au  pouvoir  du  monarque  d'accoraer  une 
préférence  volontaire? 

Non,  Sire,  et  voilà  les  personnes  dont  vous  et 
la  reine  êtes  entourés,  qui  cherchent  à  confondre 
la  situation  de  Votre  iMajesté  avec  la  leur,  et  qui 
voilent  leurspréjugés  ou  leur  intérêt  d'une  fausse 
pitié  pour  le  peuple,  c'est-à-dire  pour  la  nation, 
dont  la  Révolution  assure  les  droits  et  le  bonheur. 

«  Quant  à  moi.  Sire,  après  avoir  énoncé  mes 
principes,  je  doisajouter  que  je  ne  conçois  pour 
le  roi  qn'un  moyen  de  salut. 

Je  l'ai  dit  d'avance  à  Votre  Majesté,  elle  ne 
risquait  avant  le  4  février  que  sa  personne  et 
son  trône,  aujourd'hui  elle  est  liée  par  l'honneur, 

«  Mais,  dans  cette  marche  nécessaire,  il  existe 
deux  écueils  :  d'un  côté  les  efforts  des  mécon- 
tents, dont  le  succès  aurait  soumis  le  roi  au 
joug  pesant  de  Taristocratie,  mais  qui  à  présent 
ne  produiraient  que  des  massacres;  et  lors  même 
que  cette  division  (Popinion  commencerait  dans 
un  coin  de  l'Empire,  la  victoire  plus  ou  moins 
sanglante  resterait  au  parti  irrésistible  du 
peuple,  et  tout  au  plus  quelque  portion  de  la 
France  serait-elle  démembrée  pour  augmenter 
les  puissances  voisines  :  voilà  tout  ce  qu'obtien- 
drait l'opposition,  même  avec  une  guerre  étran- 
gère. 

'  «  De  l'autre  côté,  je  vois  la  faction  orléanaise 
grossie  de  tous  les  ennemis  personnels  du  roi 
et  de  la  reine,  et  de  tous  ceux  qui  voudraif»nt 
établir  en  France  une  confédération  de  Répu- 
blique. Ce  parti  réunit  beaucoup  de  gens  incon- 
sidérés qu'on  aveugle  et  qu'on  entraîne,  et  des 
trésors  étrangers  sont  consacrés  à  le  fortifier. 

M  L'union  dn  peupleet  du  roi  désespère  les  uns, 
parce  que  n'ayant  pins  par  eux-mêmes  aucune 
chance  quelconque,  ils  voudraient  que  le  roi 
courût  avec  eux  celle  d'un  contre  mille  ;  les  autres 
parce  qu'en  séparant  la  liberté  du  roi,  ils  enlè- 
veraient à  Votre  Majesté  le  secours  de  tous  les 
bons  citoyens. 

<<  Je  dois  dire  au  roi  que  les  circonstances  sont 
trop  difficiles,  trop  dangereuses,  trop  instantes 
pour  que  le  salut  de  la  chose  publique  et  le  sien 
puissent  être  assurés  par  des  demi-partis  et  des 
demi-confiances. 
«  Votrp  Majesté  connaît  mes  f^rîn/^îQes       A 


elle  trouve  ailleurs  des  vues,  un  caractère,  des 
moyens  qui  lui  conviennent  mieux,  elle  doit  y 
placer  un  entier  abandon.  Si  c'est  à  moi  qu'elle 
s'en  rapporte,  ce  doit  être  sans  réserve,  et  en 
même  temps  que  je  lui  promette  tous  mes  ef- 
forts pour  assurer  les  bases  que  je  viens  d*éta- 
blir,  j'ai  besoin,  pour  allier  les  intérêts  de  la 
liberté  de  la  nation  et  du  roi,  de  trouver  en  elle 
une  confiance  de  tous  les  instants. 

«  Avec  une  telle  disposition,  Sire,  j'ai  lieu  de 
croire  au  succès,  du  moins,  n'aurais-je  pas  à 
penser  qu'un  autre  en  eût  plus  obtenu  que  moi; 
et  ce  préci('ux  dépôt  de  la  confiance  ae  Votre 
Majesté,  je  lui  remettrai  avec  autant  de  recon- 
naissance que  de  respect,  le  jour  où  la  Consti- 
tution étant  achevée,  la  législature  nouvelle. 
Tordre  judiciaire,  un  ministère  respectable  étant 
établis,  il  me  sera  permis  d'exécuter  le  projet 
que  j'ai  annoncé  depuis  longtemps  à  Votre  Ma- 
jesté et  dernièrement  à  l'Assemblée. 

«  Si,  au  contraire,  je  n'obtiens  pas  cette  con- 
fiance si  honorable,  et,  en  même  temps  si  né- 
cessaire, je  ne  dis  pas  que  je  quitterai  mon  poste, 
mais  je  dois  déclarer  à  Votre  Majesté,  que  mon 
zèle  sera  sans  cesse  gêné  par  des  obstacles  et 
des  considérations  de  tout  genre. 

«  Je  supplie  le  roi  de  reconnaître  dans  ce 
mémoire  la  franchise  d'un  homme  qui  n'éprouva 
jamaisunsontimentqu'ilfùtembarrasséd'avouer, 
et  qni  joint  à  une  constatice  inébranlable  dans 
ses  principes,  à  un  amour  pour  sa  patrie,  les 
sentiments  du  plus  pur  attachement  pour  Votre 
Majesté. 

Signé  :  La  FAYETTE. 

En  suite  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  j'ai  la 
avec  attention  le  mémoire  de  M.  de  La  Fayette, 
j'en  ado[)tele  principe  et  les  bases;  quoiqu'il  y 
ait  du  vague  sur  plusieurs  applications  de  ces 
principes,  je  crois  pouvoir  être  pleinement  ras- 
suré à  cet  égard  par  la  loyauté  de  son  caractère, 
et  son  attachement  pour  ma  personne. 

Je  promets  donc  à  M.  de  La  Fayette  la  con- 
fiance la  plus  entière  sur  tous  les  objets  qui  peu- 
vent regarder  l'établissement  de  la  Constitution, 
mon  autorité  légitime  telle  qu'elle  est  énoncée 
dans  le  mémoire,  et  le  retour  de  la  tranquillité 
publique. 

Paris,  le  16  avril  1791. 


!Vo  9 


Sire, 


11  y  a  environ  un  mois  ou  six  semaines  que  le 
sieur  de  Rivarol  vint  chez  moi.  Le  but  de  sa 
visite  paraissait  n'être  que  de  demander,  pour 
son  père,  une  place  dans  les  domaines  du  roi, 
en  remplacement  d'nn  emploi  qu'il  avait  dans 
les  fermes  et  qu*il  vient  de  perdre;  mais  il  m'a 
parlé  pendant  une  heure  et  demie  des  aOkires 
publiques. 

J'ai  été  très  silencieux  sur  ce  dernier  point. 
J'ai  annoncé  de  l'intérêt  pour  ce  qui  regardait 
son  père. 

Avant-hier  au  soir,  M.  de  Rivarol  est  reTena 
chez  moi,  ofi  il  est  resté  nlus  de  deux  heures. 
Ce  n'est  qu'en  sortant  qu'il  a  parlé  de  son  père. 
Je  ne  pourrais  rendre  à  Votre  Majesté  tout  ce 
qu'il  en  a  dit;  cet  homme  est  d'une  loqua     t 
très  rare.  Les  idées,  dans  sa  tête,  se  culbut    l 
unes  sur  les  autres;  il  les  rend  avec  la 
rapidité  qu'elles  se  présentent  :  il  faut,  pi 
suivre,  l'attention  la  plus  fixée. 
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Mail,  ea  voici  le  résultat  :  le  roi  perd  la  popu- 
luité,  il  faut  ia  lui  recouTrer,  sans  cela  tout  est 
perdu.  11  Faut,  pour  la  lui  readre,  employer  les 
mêoiefl  moyens,  les  mëmeE  fiens  qui  la  lui  ont 
enlevée.  Quels  sont  ces  gensf  Ce  sont  ceux  qui 
domineul  dans  les  assemblées  dei  sections  :  les 
Danton  et  autres  de  celte  espèce  ;  pour  gagner 
ces  gens,  il  faut  peu  d'argent,  mais  leur  donner 
des  dîners.  Observez,  dît  Rivarol,  que  ces  gens- 
I&  parlent  mal  de  l'Assemblée  nationale;  ils  sont 
naturellement  portés  à  en  fronder  les  décrets. 
Il  est  aisé  de  leur  faire  entendre  que  l'audace  de 
l'Assemblée  ne  vient  que  de  ce  que  le  roi  n'a  pas 
mis  d'obstacles  à  ses  entreprises.  Il  but  les  pous- 
ser &  faire  demander  par  le  peuple,  &  sa  Majesté, 
de  reprendre  son  autorité,  et  cela  est  aisé. 

Voilà,  Sire,  le  résultat  des  idées  de  Bivarol,  il 
désirerait  avoir  l'honneur  d'entretenir  Votre 
U^esté. 

Je  suis  resté  vis-i-vis  de  lui  dans  la  plus 

grande  réserve;  chargé,  lui  ai-je  dit,  par  la  con- 
ance  de  Voire  Majesté,  des  deuils  économiques 
de  sa  maison,  je  me  donne  et  me  donnerai  bien 
garde  de  lui  donner  des  conseils  sur  sa  conduite 
politique;  jamais  je  ne  le  hasarderai.  Cependant 
j'ai  pris  son  adresse. 

Tout  ce  que,  dans  ce  moment  ici,  je  me  basar- 
derai  de  dire  à  Votre  Majesté,  c'est  qu'elle  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  millions  qu'on  l'a 
engagé  à  répandre  n'ont  rien  produit.  LesafTaires 
n'en  vont  que  plus  mal. 

L'essai  que  Votre  Majesté  pourra  faire  sur 
Paris,  par  Hivarol:  sur  les  provinces,  par  la  voie 
que  je  lui  ai  proposée  et  qu'elle  a  agréée,  coû- 
tera pour  le  second  environ  6,000  livres  par 
mois;  pour  le  pmmier,  certainement  beaucoup 
moins.  Ce  sont,  en  apparence  de  petits  moyens, 
mais  qui  ne  sont  pas  sans  apparence  de  succès. 
Hardi  19  avril. 


N*  !•. 


Sire, 


16  avril  1791. 


Jai  l'honneur  d'envoyer  i  Votre  Majesté  un 
billet  que  je  viens  do  recevoir  de  H.  de  Lucbet, 
et  auquel  était  jointe  la  feuille  imprimée  que 
j'adresse  également  à  Vote  Majesté. 

Je  ne  sa^  quel  est  le  titre  de  cette  feuille.  Je 
vois  seulemenl.  par  le  billet  de  Lucbet,  qu'elle 
est  d'un  députe  nommé  Lenoir  et  ce  Lenoir  n'est 
point  sur  la  liste  des  députés  &  l'Assemblée  natio- 
nale, à  moins  que  ce  ne  soit  un  Lenoir  île  la 
Roche,  qui  l'est  de  la  prévAté  et  vicomte  de 
Paris. 

La  réflexion  qui  est  k  ta  fin  du  billet  de 
Luchet  est  ceruinemenl  de  l'évëque  d'Autun 
(Périgord)  avec  qui  cet  liomme  n'a  pas  de  liaisons 
intimes,  mais  qu^il  voit  depuis  la  mort  de  Mira- 
beau; et  Votre  Majesté  coiinatl  celle  de  l'abbé 
de  Périgord  avec  MH.  Dandré,  Lechapelier,  Beau- 
m«ti  et  autres,  qui  répondent  fort  mal  aux  enga- 
gements que  l'on  croit  leur  avoir  fait  coJitracter. 
Signé  :  LapORTB. 
Vf  11. 

(An  haut  «it  Acrit  de  la  main  du  roi  :  Projet  de 
M.  Mimt.  X.  M  Monot.  s.  t.) 

.  23  février  (1). 
■  Il  s'agit  de  coDcUier  li  dignité,  la  sûreté,  la 


I  popularité  du  monarque,  avec  l'intérêt  de  la 
monarchie  et  la  tranquillité  du  peuple. 

•  Sous  ce  rapport,  nous  pensons  que  tous  pro- 
jets qui  tendraient  à  Taire  évader  furtivement  le 
roi  ou  A  l'enlever  A  force  ouverte  est  également 
A  rejeter  en  ce  moment. 

•  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
moyens  secondaires  que  nous  emploierons  pour 
travailler  le  peuple;  nous  nous  engageons  non 
seulement  à  réveiller  le  sentiment  de  son  ajnour 
pour  les  rois,  A  le  porter  &  méditer  et  à  plaindre 
la  position  de  Louis  XVI,  A  lui  faire  naître  le 
désir  de  la  soulager,  mais  encore  à  le  préparer 
au  retour  de  l'ordre  et  A  lui  faire  envisager  la 
déclaration  du  33  juin  comme  ia  seule  qui  réu- 
nisse le  vœu  de  la  nation  A  l'intérêt  réel  de  la 
France. 

<i  Nous  sommes  assurés  des  dispositions  des 
deux  faubourgs  principaux  et  de  l'inQuence  que 
nous  |)0uvans  y  acquérir  :  elle  est  telle  que  nous 
répondons  de  ses  effets  avant  quiiiie  jour^,  si 
l'on  ne  nous  fournit  d'abord  une  somme  de 
devx  cent  mUU  livret. 

<  Nous  commençons  par  obtenir  de  ces  fau- 
bourgs la  cerlltuoe  de  ne  se  prêter  A  aucun 
mouvement,  que  d'après  l'instigation  de  ceux 
qui  sont  nos  agents;  nous  les  paierons  d'abord 
pour  se  tenir  tranquilles. 

■  Ce  point  obtenu,  it  faudra  que  le  roi  monte 
A  cheval  plusieurs  jours  de  suite  et  passe  dans 
les  faubourgs  qui  lui  seront  indiqués.  Un  y 
criera  :  Vioe  te  roi!  Sa  Majesté  empollera  alors 
ses  moyens  de  popularité,  si  faciles  et  si  victo- 
rieux. II  causera  généralement,  et  si  quelque 
homme  du  peuple  (il  s'en  présentera)  lui  parle 
de  ta  détresse  des  ouvriers,  ba  Majesté  répondra  -. 
fai  tout  fait  ce  que  mon  peuple  m'a  demandé  et 
fai  loujourt  diiiri  ton  bonheur.  Celle  action,  de 
la  part  de  Sa  Majesté,  se  passera  en  allant  au 
pas,  ce  serait  affecbttion  déplacée  que  de  s'ar- 
rêter. Ensuite  le  roi  jettera  une  vingtaine  de 
louis,  en  disant  :  Je  voudrais  pouvoir  taire  da- 
vantage, et  11  s'éloignera  au  galop. 

■  Ceci  ne  sera  pas  renouvelé  deux  ou  trois 
fois,  qu'alors  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  faire 
parler  plus  intelligiblement  le  peuple;  mais,  à 
cette  époque,  le  roi  disi^onlinuera  ses  prome- 
nades, sous  le  prétexte  de  dérantiement  de 
santé.  Nous  nous  chargeons  d'assigner  la  cause 
de  cette  indisposition  et  de  la  faire  servir  au 
succès  de  nos  vues,  et  c'est  alors  que  nuus  au- 
rons besoin  de  nouveaux  secours  pour  frapper 
les  grands  coups. 

<•  il  existe  une  société  qui  peut  nous  devenir 
utile.  UbI  organisée  dans  son  principe,  elle  a 
forgé  elle-même  les  obstacles  qui  s'opposent  aux 
progrès  qu'on  en  pouvait  attendre  :  mais  ce 
peuple  ne  [leut  oublier  qu'elle  avait  fait  queiquis 
distributions  de  pain.  Celle  société  se  rassem- 
blera de  nouveau  et  recevra,  le  jour  de  la  ri'u- 
nioo,  une  pétition  des  faubourgs;  cetl>'  (Hiuiion 
roulera  sur  des  objets  que  des  circonsUnces  dé- 
lermineront,  maille  nom  du  monarqoe  n  y  sera 
point  prononcé  :  ce  jour-lA  (1)  mèinit,  la  suciclé, 
en  manifestant  des  principes  conformes  A  la  dé- 
claration du  23  Juin,  jettera  dans  l'opinion  des 
honnêtes  babitanm  de  la  capitale  et  des  pro- 
vinces, une  racineplus  vivace  que  ne  l'avait  fait 
la  précédente  profession  d'impartialité. 

•  Le  lendeuuin  de  cette  séance,  la  santé  du 


(1)  G*  imjM  Mail  Mat  k  la  Isttn  da  luorti  an  ni        (I)  Oans  dtelantion  tan  tturdéa,  otivaM  qw  Im 
qai  «M  iakrSa  «Hpito  nus  h  r>  IS.  ëitettltiadll  l'Miiwwt. 
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roi  Prêtant  point  améliorée,  Sa  Majesté  fera  con- 
naître au  maire  de  Paris  le  désir  qu'elle  a  de 
respirer,  pendant  quelques  jours,  un  autre  air  : 
Celte  commijuicalion,  par  écrite  doit  être  mûre- 
ment rétlecliie,  parce  que  uos  émissaires  se  char- 
geront du  coiL'menlaire. 

»  il  est  trop  important  que  Sa  Majesté  n'an- 
nonce pas  une  absence  de  plus  de  huit  jours, 
et,  quel  que  soit  le  lieu  qu'on  ait  choisi,  de  ne 
faire  aucun  préparatit  ;  il  en  est  cependant  dMn- 
dispen^ables,  mais  qui  ne  sont  pas  relatifs  au 
local;  nous  les  indiquerons  plus  bas,  parce  que, 
à  cet  égard,  il  faudra  se  concerter  avec  la  per- 
sonne diar^'ée  de  la  confiance  de  Sa  Majesté. 

«  La  réponse  cancer iée^U^ïyx  maire  se  bornera 
sans  doute  à  tolérer  quelques  promenades  à 
Saint-Cloud,  c'est  alors  que  nos  moyens  se  dé- 
ploieront en  entier. 

«  On  a  pu  remarquer  que  lorsque  l'intérêt  de 
la  faction  dominante  se  trouve  contrarié  par  les 
décrets  précédents  de  l'Assemblée,  ou  par  les 
règles  immuables  de  la  justice,  les  groupes 
soldés  s'absembient,  les  sections  s'échauuent  et, 
au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  une  députalion 
ou  une  insurreclion,  moiivée  sur  le  salut  ou 
même  sur  la  simple  volonté  du  peuple^  fait 
triompher  facilement  les  ennemis  de  la  liberté 
de  la  France  et  du  rui.  On  n'a  pas  oublié  que 
Tordre  donné  par  la  municipalité  aux  troupes, 
le  5  octobre,  fut  seulement  fondé  sur  la  mani- 
festation de  la  volonté  populaire.  11  faut  que  le 
monarque  trouve  son  salut  dans  l'exécution  de 
celte  volonté.  En  conséquence,  le  lendemain  du 
jour  que  la  lettre  du  roi  au  maire  de  Paris  aura 
été  rendue  publique,  à  six  heures  du  matin  (2), 
notre  peuple  se  rendra  en  foule  et  en  force  au 
château  et  demandera  à  parler  au  roi;  une  dé- 
putalion plus  respectueuse  et  moins  effrayante 
que  celle  du  5  octobre  invitera,  pressera  même 
le  roi  de  ne  pas  différer  plus  longtemps  un 
départ  nécessaire  à  sa  santé.  Sa  Maiesté  témoi- 
gnera la  crainte  d'inspirer  encore  des  prétextes 
aux  mulinteniionnés  et  des  méfiances  aux  ci- 
toyens aveuglés  ;  e\\^  rappellera  légèrement  com- 
bien ceux  dont  elle  a  souffert  étaient  injustes; 
et  la  réponse  de  la  députalion  lui  prouvera  que 
nous  avons  l'ait  germer  dans  le  peuple  l'opinion 
qu  il  doit  avoir.  Ver»aille8  rappelle  au  roi  Je  trop 
tristes  époques,  sa  sûreté  y  serait  peut- être  com- 
promise ;  Saint-Gloud  et  Rambouillet  en  sont  trop 
t)rès.  Les  jacobins  (il  en  sera  fait  mention  pour 
a  première  fois)  y  ont  des  affiliés  nombreux. 
Conipiùgne  et  Fontainebleau  réunissent  ce  qui 
convient  à  la  santé,  aux  goûts  et  à  la  conserva- 
tion de  ce  bun  roi,  et  il  sera  définitivement  prié 
de  choisir  entre  ces  deux  séjours. 

(  Le  roi  ne  s'expliquera  point  sur  l'opinion, 
sera  touché  des  sentiments  qu'on  lui  témoigne 
et  promettra  de  céder  aux  instances  de  son 
peuple,  si  les  circonstances  le  lui  permettent. 

«  Le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  d'obstacles  à 
ses  vues  et  qui  est  expéditif  dans  ses  moyens, 
observera  que  s'étant  prêté  en  d'autres  temps  à 
de  plus  pénibles  démarches,  rien  n'empêche  le 
roi  de  réaliser  sur-le-champ  la  promesse,  il  peut 
monter  en  voiture  à  Vinstant;  son  peuple  va  l'es- 
corter jusqu'aux  barrières^  deux  carrosses  suffi- 

(1)  Vraisemblablement  avec  l'Assemblée. 

(2)  De  tout  ce  que  nous  proposons,  cet  artirle  est  le 

5 lus  important  et  le  plus  décisil  :  il  éparfine  &  la  France 
es  flott  de  sang  ;  la  plus  petite  incertitude  ''omprom^tt 
le  jj(»oii»'^ne  "^  '•  m/»n»w«*- 


sent  pour  Sa  Majesté  et  sa  famille,  les  équipages 
suivront  de  près.  Voilà  ce  que  dira  le  |  eu  pie  et 
le  roi  cédera  iuimédiatemeut  à  de  pareilles  ins- 
tances. 

«  Jusqu'ici  le  roi  ne  s'est  point  compromis,  il 
ne  s'est  montré  que  deux  ou  trois  fois,  sans 
affectation  dans  les  faubourgs,  il  ne  s'y  est  pas 
arrêté  :  son  désir  d'aller  prendre  l'air  pendant 
quelques  jours  n'est  pas  nouveau  ni  extraordi- 


pas  cru  permis  de  refuser  celle-ci;  et  rien,  en 
vérité,  ne  pouvait  faire  soupçonner  la  missioa 
dont  elle  était  chargée,  car  aucun  mouvement 
populaire  ne  l'avait  indiquée. 

«  Le  roi,  étant  hors  des  barrières,  peut  paraître 
plus  exposé,  et  ce  sont  les  précautions  qu'il 
faudra  prendre  d'avance  qui  sont  les  seuls  pré- 

{laratifs  nécessaires  dont  nous  avons  parlé  plus 
laut. 

«  11  faut  pourvoir  à  deux  choses  :  la  célérité 
du  voyage  et  la  sûreté  du  roi. 

«  Sur  le  premier  de  ces  objets,  il  faut  con- 
naître les  moyens  que  ceux  qui  sont  ordinaire- 
ment chargés  de  ces  détails  pourraient  employer; 
mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  le  peu  de 
confiance  que  nous  avons  dans  les  subalternes 
nous  ferait  préférer  le  service  de  relais  étran- 
î:ers  aux  écuries  du  roi. 

«  Quant  à  la  sûreté  du  voyage,  nous  aurons 
nécessairement  besoin  de  consulter  un  miliUiire 
sur  les  lumières  et  l'attachement  de  qui  nous  ne 
puissions  avoir  de  doute. 

»  Il  en  est  un  que  la  personne  chargée  de  re- 
mettre ce  plan  pourra  nommer,  quoiqu'il  soit 
très  étranger  à  nos  projets  et  à  nos  conférences. 
Ce  n'est  ni  un  otficier  général,  ni  un  homme  de 
cour,  et  nous  pensons  que  c'est  l'homme  qui  con- 
vient pour  ces  opérations. 

«  Ces  deux  dernières  étant  subordonnées  à  la 
machine  que  nous  avons  à  dirifzer,  il  faut  d'abord 
convenir  que  plus  tôt  Sa  Majesté  s'éloignera  des 
murs  de  Paris,  et  plus  tôt  la  couronne  se  repo- 
sera sur  sa  tête. 

«  L'acceptation  de  la  déclaration  du  23  juin, 
conservatrice  de  tous  les  devoirs  réciproques 
du  trône  et  de  la  nation,  doit  être  le  but  des 
efforts  ultérieurs  du  monarque  et  des  amis  de 
la  monarchie. 

«  C'est  une  cause  commune,  et  toutes  les  cir- 
constances passées,  futures  et  possibles  com- 
mandent de  ne  différer  d'opinion  à  cet  égard, 
que  relativement  aux  moyens  d'exécution  à 
prendre.  Ce  ne  sera  pas  dans  l'enceinte  de  Pa- 
ris qu'ils  se  combineront  impartiablement,  ni 
q^u'ils  se  déploieront  facilement;  car  ce  séjour 
s  oppose  au  ralliement  de  ceux  dont  le  mo- 
nardue  doit  être  le  guide. 

«  Nous  soumettons  notre  plan  à  l'examen  de 
la  réflexion;  s'il  est  susceptible  d'être  modifié, 
nous  le  discuterons  contradictoirement  avec  la 
personne  qui  doit  le  revoir,  mais,  comme  la  pre- 
mière opération  n'est  ni  coûteuse,  ni  de  nature 
à  compromettre  qui  que  ce  soit,  on  peut,  en 
nous  faisant  délivrer  d'abord  200,000  livres, 
nous  mettre  à  même  de  commencer;  et  deux  ou 
trois  conversations  rectifieront  ce  qui  peut  pa- 
raître incertain,  ou  ajouteront  à  ce  qui  peut 
être  omis. 

«  Nota.  Les  moyens  secondaires  que  oousavona 
k  notre  disposition  pour  remuer  le  peuple  lout: 
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■  Un  grand  nombre  d'écrivains; 

■  GraïKl  nomlire  d'c-pioiiE: 

a  Plusieurs  anciennes  curporalions,  telles  que 
la  Baiouhe,  etc.. 

•  Une  société  nombreuse  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  suivra  l'impulsion  que  nous  lui 
donnerons.  • 

■  Certi/ii  conforme  à  l'original  par  let  tnem- 
bretdela  commmioniUt  Vtngl-Un,  tous- 
tignii. 

•  Signé  :  Charles  CocHor^,  DnFRiCHE-VAlAZÉ, 

POULLAlN-GnANUPHEY.BOniE,  UU- 

PRAT  ei  Peussier. 
S"  1«. 

Lettre  de  Laporle  au  roi. 
(Au  haut  est  écrit,  de  la  main  du  roi  :  23  fé- 
vrier 1791.) 

<  Sire, 
1  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  le 
développement  du  plan  dont  je  lui  ai  remis,  il 

Îa  deux  jours,  une  première  noie.  Ce  projet, 
ont  le  premier  aperçu  a  du  romanesque,  je  ne 
le  crois  pas  cependant  Impossible  daus  l'exécu- 
tion; le  succès  même  m'en  parait  très  vrai- 
semblable.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
l'bumme  qui  m'a  remis  ce  plan  et  dont  rai 
trahi  le  serment,  en  le  nommant  à  Vutre  Ma- 
jesté, estun  homme  d'esprit  et  de  ti^ie.  J'ai  beau- 
coup vécu  avec  lui,  d<-puis  plus  de  vingt  ans; 
je  ne  l'ai  pus  quitté  un  jour  de  cet  été  pendant 
triiig  mois,  tant  à  fiare^es  qu'à  Bayimne,  et  je 
puis  répondre  à  Votre  Majesté,  qu'elle  n'a  pas 
de  sujet  plus  Hdèle:  du  moins  c'eHt  !e  jugement 

3ue  je  crois  en  devoir  Tormer.  J'avouerai  cepen- 
ant  qu'il  a  la  lôie  chaude. 
«  Bu  sortant  du  cabinet  de  Votre  Majesté,  j'ai 
trouvé,  chei  moi,  une  lettre  de  t'évéque  de 
Rennes,  qui  me  prie  dolTrir  à  Voire  Majeslé  la 
pièce  ci-joinie,  elle  doit  être  répandue  aujour- 
d'hui dans  tout  son  diocèse. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
du  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  irèd  lldèle 
serviteur  et  sujet. 

<  Signé  :  LaPORTE. 

.  Mardi,  23  février  1791. 

•  P.  S.  Je  prendrai  la  liberté  d'observer  à  Votre 
Majesté  que,  quelque  parii  ou'oii  juge  devoir 
prendre  sur  le  mémoire  de  M.  de  .M.  .,  il  me 
parait  important  d<'  n'en  uoint  parler  à  ceux 
qui  conduisent  I  autre  plan  de  la  scinie  de  Paris.  • 

•  Certifié  conforme  à  l'original  par  let  mumbrei 
de  ta  eommiu'iott  det  Vm^t-O»,  loatsignét  .- 

•  Signé:  Charles    Cochon,  Dupriche- 

VALAZË,POULLAIN-GHAS0PKb, 
RORIE,  UUPRAT  et  l'ELISSISR.   ' 

M'  13. 

Ouvraget  de  littérature. 

•  Trois  écrivtins  à  300  livrée 

chaque  ...............  ^. ....... .  900  liv. 


ImprettioH. 
•  Deux  feulIlMd'ifflpreflaion  par 
■emaine,  tirées  à  10»OOD  cbaqua. 


attendu  la  dislribulion  dans  les 

provinces 4,000  lif. 

Correspondanu  et  ditlribution. 

1  Correspo nuance  en  province, 
pourladistrrbuliotietfraisd'envoi.        3,000 

"  Distribution  âParis, vingt dis-J 
tributeurs  à  100  livres 2,000>       2,800 

"  DeuxentrepôisàiOOliv.     800) 

'  Correspondance  avec  les  au- 
teurs et  journalistes  qui  écrivent 
dans  le  sens  de  l'opération,  ou 
qu'on  pourra  y  amener 6,000 

•  Chanteurs  de  chansons  appe- 
lées Pont-Neuf j  ,500 


Total. 


12,700  liv. 


Aiiembléet,  clubt  et  toetétét. 

•  Dans t'inlérîeurde  l'Assemblée 
jjationale,  12  hommes  à  100  livres.        1 

•  Dans  les  bureaux  de  l'Assem- 
blée, (>  hommes  inlelligents.dout  on 
gagnera  la  conliauce  et  un  achè- 
lera  le  secrel.  à  tiOO  livres  chaque.        3 

<  Au  clnh  des  Jacobins,  deux 
dans  la  salle,  à  200  livres 

•  Deux  au  comité,  à  300  livres. . 

•  Dans  la  suuiétë  Fraternelle, 
Cordetiers,  Lycée,  Société  de  1789, 
autres  clubs  et  assemblées 4 

>  An  bureau  de  l'Hôtel -de- Ville, 
deux  administrateurs l 


Total 11.000  liv. 

Section*  et  bataillont. 

•  4  orateurs   d  as  chaque  sec- 
lion.  192,  à  300  livres 57,600  liv. 

"  10  applaudisseurs  dans  chaque 
section,  480,  à  500  livres 24,000 

•  4  écrivains  pour  préparer  les 
liscours  lies  orateurs  daus  le  sens 

qu'il  faudra  suivre i  ,600 

Total. . . 


83,20:)  liv 


Tuileriet,  Palait-l\oyal,  eafét,  faubourgt, 
ipeclacta. 
-  10  molionnaires  à  100  livres.        1.000  liv, 
<>  40  ajiplaudisseurs  k  60  livres.        2,400 
"  200  personnes  pour  taire  des 
motions,  applaudir,  observer,  dans 
les  principaux  cafés,  lieux  de  ren- 
dez-vous, spectades  et  faubourgs, 
à  100  livres  l'une  dans  l'autre 20,000 


Total.. 


•J3.40O  liv. 

Nota.  Ces  individus  serviront  en  même  temps 
d'observateurs,  et  préviendront  des  coupa  qui 
pourraient  se  monter. 

Guingutttei. 

•  Dans  les  guinguettes;  motion- 
rieurs,  lecteurs,  applaudisseurs  et 
observateurs,  160  i  100  livres 16,000  liv. 

-  Uislributlnn  pour  payerdu  vin 
aux  buveura  et  du  painiux  mtltieu- 
teax »,ooo 


Total 21.000  Ut. 
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Ouiniers  et  ateliers. 

«  Dans  les  principaux  ateliers, 
200  ouvriers  à  50  livres  chaque, 
attendu  leur  travail 10,^)00  liv. 

Journaux. 

«  Abonnement  à  tous  les  jour- 
naux, achat  de  tous  les  pamphlets 
et  ouvrages  qui  paraîtront  sur  la 
Révolution,  un  commis  pour  les 
extraire 


2,000  liv. 


Administration. 

«  Un  chef  principal  qui  ne  cor- 
respondra qu'avec  le  sous-chef, 
qui  reportera  à  la  première  cor- 
respondance, prendra  ses  ordres, 
les  fera  passer  dans  toutes  les 
parties,  pour  faire  agir  suivant  les 
circonstances.  Traitement 

••  Un  sous-chef  gênerai  qui  cor- 
respondra avec  cnacun  des  sous- 
chel's  de  chaque  partie,  sans  qu'au- 
cun de  ces  derniers  correspondent 
ensemble 

«  Un  sous-chef  pour  diriger  la 
partie  littéraire,  impression  et  en- 
vois   

u  Un  pour  les  clubs  et  assem- 
blées   

«  Un  pour  les  sections  et  batail- 
lons   

(«  Un  pour  les  Tuileries,  Palais- 
Royal,  spectacles,  etc 

»  Un  pour  les  guinguettes 

«  Un  pour  les  ateliers 

«  Un  caissier  qui  formera  centre 
unique,  pour  le  payement  de  tous 
les  individus  payés  en  sou>-ordre, 
qui  recevront  chez  lui  sur  les  ca- 
chets des  sous-cheis 

«  Dépenses  éveni (.elles,  frais  de 
chanjre  et  bureaux 

u  Un  chef  ei  20  personnes  dis- 
tribuées à  chaque  poste  pour  savoir 
si  la  besogne  se  fait  exactement 
et  si  les  observations  cadrent  avec 
leurs  différents  rapports 

'  Total,  sans  le  traitement  du  chef 
principal 


3,000  liv, 

1,500 

1,000 

1,500 

1,500 
800 
800 


2,000 
10,000 


3,000 


25,100  liv. 


Récapitulation  générale, 

«  Partie  littéraire 18,700  liv. 

«  Assemblées  et  clubs 11 ,000 

■  Sections  et  bataillons 83,200 

«  Tuileries,  Palais-Royal,  etc...  23,400 

«  Guinguettes 21 ,000 

«  Ouvriers  et  ateliers 10,000 

«  Journaux 2,000 

«  Administration  et  change 25, 100 

Total  général,  sans  comprendre  ~" 

le  traitement  du  chef 194,400  liv. 

Observations. 

«  En  ponant  la  dépense  à  200,000  livres  par 
mois,  on  peut  faire  aisément  marcher  cette 
grande  opération  et  obtenir  promptement  le 
rtoultat  qu'on  doit  en  attendre. 


m 


outre  le  but  que  l'on  se  propose,  on  anra  l'avan- 
tage de  secourir  1,500  familles  pendant  le  temps 
le  plus  rigoureux. 

Ces  1,500  individus  seront  répartis  sous  7  chefs 
isolés  les  uns  des  autres  ;  chaque  section  ne  con- 
naîtra que  son  chef,  en  sorte  qu'il  n'y  aura  que 
7  personnes  qui  correspondront  directement 
avec  le  sous-chef  général,  de  manière  que,  s'il 
arrivait  quelque  chose  dans  une  section  par  le 
fait  des  recherches  ou  indiscrétion,  le  fil  fût 
coupé  en  soustrayant,  avec  un  léger  sacrifice,  le 
chef  de  la  section  inquiétée,  sans  déranger  le 
reste  de  la  machine. 

Enfin,  dans  le  cas  d'un  grand  événement, 
difficile  à  prévoir,  en  faisant  disparaître  le  chef 
principal  et  le  sous-chef,  le  fil  serait  interrompu, 
et  personne  ne  serait  compromis. 

Certifié  conforme  à  V original  par  les  membres  de 
la  commission  des  Vingt-Ùn,  soussignés, 

«  Signé  :  CHARLES  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,    Poullain-Grand- 

PHEY,  BORIE,  DUPRAT  et  PE- 
LISSIER. 

Mo  14. 

(Au  haut  est  écrit  au  crayon  de  la  main  da 
roi  :  Talon  et  Sainte-Foy.) 

Le  projet  présenté  pouvant  seul  atteindre  au 
but  désiré,  doit  être  exécuté  dans  toutes  ses 
parties,  quelques  retranchements,  beaucoup 
d'ordre  et  d'économie,  réduiront  la  dépense  de 
36,000  livres;  nous  espérons  monter  cette  opé- 
ration avec  164,000  livres  par  mois. 

Nota.  —  Observez  que  la  première  quinzaine 
sera  employée  à  payer  ce  qui  est  dû  à  plusieurs 
individus  que  leurs  principes,  leur  zèle  et  l'es- 
poir d'être  efoployés  utilement  ont  ralliés  au- 
tour de  nous  et  qui  ont  servi,  autant  qu'il  était 
en  eux,  la  cause  à  laquelle  ils  se  vouent,  et  de- 
puis, près  de  quatre  mois;  le  surplus  servira  à 
monter  la  machine  et  à  la  mettre  en  mouve- 
ment. 

Détail  de  l'opération  dans  laquelle  on  ne 
mettrait  que  100,000  livres. 


Deux  écrivains 

Continuation  des  Sabats  Ja- 
cobites 

Une    feuille    d'impression   par 
semaine 

Correspondan  e  en   province 
pour  la  distribution 

Un  entrepôt  à  Paris  et  distribu- 
teurs   

Chansons  et  chanteurs 

Correspondance  avec  trois 
journalistes 

4  personnes  à  TAssemblée  na- 
tionale   

Un  au  comité  des  Jacobins. . . 

20  dans  les  autres  clubs  et  so- 
ciétés  

Un  au  comité  de  la  ville 

Pour  rapporter  seulement  ce 
gui  s'y  passera,  sans  chercher  à  y 
influer. 

48  orateurs  et  300  citoyens  ac- 
tifs répandus  dans  25  ou  30  sections 
et  dans  les  bataillons 439OOO 

250  personnes  répandues  aux 
Taileries,  Paiais-Royal,  cafte»  Uenx 

4«  n«He|.YOOS.  «^    .,         .-^.•., 


620  Uv. 

500 

2,000 

3,000 

900 
1,500 

1,500 
5,000 
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Correspondance  en  province 
pour  ëlre  exactement  au  courant 
de  ce  qui  b'v  passe 4.000  liv. 

Aboonemènt  aux  journau?!, cais- 
sier, change,  dépenses  éveiituel- 

'  ,  traitement  des  cbefs.      18,000 


Total 100.0001iT. 

Certifii  conforma  à  l'original  par  Ut  membres  de 
la  commùtion  det  Vingl-Un,  loutiignéi. 

Signé  :  Charles  CocHON,  OUPRICHB- 
Valazé,  Poullain-Ghand- 
PRBY,     BORIE,     DUPRAT    et 


(  Quoique  chaque  individu  doive  être  payé  de 
son  travail,  il  faut  y  ajouter  une  récompense 
proportionnelle  aux  risques  à  courir,  le  chef, 
sous-cbef  principal,  6  sous-chefs  secondaires, 
le  caissier,  frais  d'échange,  dépenses  éventuelles 
de  bureau  de  surveillance,  portés  en  notre  état 


à  31,100  livres,  réduits  à... 

•  k  cause  de  la  distribution  dans 
les  provinces,  il  ne  peut  être  rien 
réduit  sur  la  partie  Iitléraire;  ce- 
pendant, nous  ne  porterons  cet  ar- 
ticle qu'à 

■  Intelligences  k  conserver  et 
rapports  dans  les  clubs  et  sociétés, 
au  lieu  de  11,000  livres 

•  Au  lieu  de  4  orateurs  dans  \ 
chaque  section,  3;  144  à  300  li- / 
Très 43,200  J 

•  480  applaudisseurs..    :;4.000  \ 

•  Ecrivains 800  I 

•  Sur  l'article  des  Tuileries,  Pa- 
lais-Royal, cafés,  etc. ,  réduire 
3,400  livres 

•  Journaux 

H  Bn  supprimant  les  distribu- 
tions, l'article  guinguette 

-  Ateliers 


24,000  liv. 


Total 164,000liv. 

■  Bn  employant  le  même  nombre  d'individus 
et  en  suivant  la  marche  indiauée  par  le  plan 
présenté,  il  n'est  pas  pijssibte  Je  réduire  la  dé- 
pense au-desBouB  de  164,000  livres,  puisque  ce 
ne  peut  être  que  sur  les  cheb  et  autres  parties 
d'atlininiKtratioa  que  l'on  retranchera  les 
36,000  livres. 

»  Un  observera qu'indépendammenldn  travail 
préBeuté,  iiuus  oirruiis  de  rendre  compte  de  ce 
qui  se  passora  dans  les  priiici[.aies  villes  de  pro- 
vince ei  q^ui,  ajoutant  5  à  li.OOO  livres  à  la  dé- 
pennc,  diminuera  d'autant  le  traitement  de  l'ad- 
miaislratiori. 

•  Si  on  veut  se  borner  à  une  somme  de 
100,000  livres  par  mois,  vuilà  l'emploi  qu'on  en 
pourrait  faire  ; 

1  1°  BcriTiiDS  et  distributeurs  en 
province 10,0001i7. 

■  2*  laspecter  ce  qui  se  paiisera 


journellement  à  l'Assemblée  el 
dans  les  sociétés,  clubs,  etc.,  sans  y 
induencer,  parce  qu'an  ne  serait 

point  assez  nombreux 

'  3°  Dans  les  sections,  1  orateur 

et  6  ap;)laudiBEeu  rs 

«  3°  bit.  Mais  7  personnes  dans 
chaque  section  feraient  peu  d'effet: 
le  parti  que  l'on  pourrait  prendre 
serait  de  ne  s'attacher  qu'à  24  sec- 
tions, dans  lesquelles  on  aurait 
14  personnes,  au  total  336  per- 
sonnes, ci 

tant  dans  les.  sections  que  dans 
les  bataillons 

"  b'  On  ne  peut  rien  retrancher 
à  ce  que  nous  avons  dit  pour  les 
Tuileries,  cafés,  lieux  de  rendez- 
vous,  etc.,  on  supprimerait  l'article 
guinguettes 

«  6»Correspondance  en  province. 

"  7°  Journaux,  caissier,  change, 
dépenser  éventuelles,  commis  et 
administrateurs 


Total.. 


100,000  liv. 


■  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans  l'état  où 
sont  les  choses,  le  gouvernement  a  besoin  de 
connaître  l'opinion;  il  faut:  1°étre  exactement 
instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  [^ris  et  les 
principales  villcà  de  province; 

-  2°  InHupucer  les  groupr^s  et  ceux  qui  se 
rassemblent  ilans  les  promenades,  cafés,  etc. 

■  La  di-pense  portée  en  l'article  1 ,  5  et  6  est 
indispeiiBable;  ei  l'on  veut  làter  i'opininn  pu- 
blii^ue  et  la  diriger  un  peu,  il  faut  absolument 
avoir  des  émissaires  dans  les  sections  et  batail- 
lons, et  la  dépense  de  l'article  3  est  la  plus  fai- 
ble qu'on  puisse  y  employer. 

<<  Enlin,  dans  tous  les  cas,  le  ministre  a  be- 
soin d'être  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe,  soit 
dans  Paris,  soit  dans  les  principales  villes  du 
royaume;  il  faut  un  bureau  de  police  surveil- 
lante, et,  ston  borne  sa  vueàcet  objet,  30,000 li- 
vres par  mois  Euillroiit  à  celte  opération. 

"  Pour  nous  résumer,  si  on  adopte  le  grand 

Flan,  qui  sera  administré  avec  toute  l'économie, 
activité  et  le  désintéressement  de  gens  dont 
l'amour  pour  le  roi  et  les  principes  augmente- 
ront le  lèle,  nous  osons  répondre  de  quelque 
succès. 

•  Si  on  restreint  les  moyens,  les  résultats  le 
seront  nécessairement,  et  nous  sommes  trop 
vrais  pour  oser  répondre  de  quelque  succës- 

«  Si  enfin,  on  veut  se  roiitenter  d'un  bureau 
de  surveillance  et  police  passive,  nous  osons 
réjioiidre  que  l'un  sera  exaiiiemi-nt  instruit  de 
tout  ce  qui  se  |la^se^a  à  Paris  et  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume.  •• 

Cerli/îi  conforme  à  l'original  par  Ut  mem- 
bres de  la  committion  des  Hngl-Un,  suuii- 
lignit. 

Signé  .'Charles  Cociton,  DuFRiCHE-YALAze, 
POULLAIN-liRANDPttBY,  BORIK,  Du- 
PlUT  ET  PBUBStER. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    125  décembre  1794.] 


Extrait  (Tun  journal  écrit  de  la  main  de  Louis  Capety  et  par  lui  reconnu^  ayant  vour  titre  : 

«  Pensions  et  gratifications 
que  foi  accordées  sur  la  cassette,  depuis  le  quartier  d* avril  1790,  jusqu*en  1792.  » 

Quartier  d* avril   1790. 

PENSIONS.  GRATinCATIONS. 

À  M.   Deniers,  garde  du  corps 1 ,000  liv* 

Au  sieur  de  GiiavanDes,  maréchal  des  logis 
des  gardes  du  corps 400  liv. 

Quartier  de  juillet  1790. 
A  M.  Fier,  officier  aux  chasseurs  de  Flandres.       200 

Quartier  de  janvier  1791. 

Au   sieur  Goulard,  garde   du       À    M.  Acloque,  pour  son  faubourg 3,000 

corps 100  liv. 

Quartier  d* avril  \1^\. 
Aux  palefreniers  des  gardes  du  corps 120 

Quartier  de  janvier  1792. 

A  M.  Acloque,  pour  son  faubourg 1 ,800 

Certifié  conforme  à  V extrait  n**  290,  par  les  membres  de  la  commission 
des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Duprat  et  Pélissier. 


[GoDYeatioD  oatioiiAle.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  décembre  1792.] 


458 


ÉTAT  DE  LA  G0MPA6NIB  ÉGOSSÂJSB  DES  GARDES  DD  CORPS  DU  ROI 

AU  !•'  JUILLET  1791. 


NOMS  DE  BAPTÊME 
NOMS  DK   FAMILLE  BT  GEieSS. 


Eêêi-wuijf  de  Cour, 


Pial  Noailles  d'Ayen,  capitaine. 


Chartes-Albert -Xavier  d'A^esseaa,  major  ffénéral. 

Louis-Annibal  d'Agoult,  aide  raajor  geoëral 

ADtoiae-Jeaa  d*Agoult,  aid^-roajor  général 

Charles  David  de  Lastours,  fourrier  ma^or 


EUt-m^f9r  de  U  compagnie. 


François  la  Mothe  de  Flanont,  aide-mafor 

Louis- Agathon  de  Flavigoy,  sons-aide  roajor... 
Louis-Joseph  de  Saint-Martin,  fourrier  maior... 
Jean-Pierre  de  Casabonne,  porte- étendard..  .. 
Bellangers  des  Boulets,  maitre  des  cérémonies. 
D'Achery,  commissaire 


Rentré  depuis  au  moins  is  ans.  Venet,  commissaire  ordonnalenr 

L*abbé  Téierel,  aamôoier 

Laburie,  chirurgien  major 

De  Septeail,  trésorier * 

Alexandre- François  de  Muns,  commandant  d'escadrons 

Louis- Alexandre-Elisée  de  Monspey,  lieutenant  chef  de  brigade.*.... 
Antoine-Joseph-Auguste-Louis  Dublaizel,  lieutenant  cher  de  brigade 
Pierre-Charles  de  la  Brosse  de  Briou.  lieutenant  chef  de  brigade....* 
C.-P.-N.-B.  de  Montchal,  lieutenant  chef  de  brigade ] 

• 

Aogustin-Jean-Nioolas  de  Ros , 

Gilbert-Emmanuel  de  Limbertie 

Charles-Gaspard-Hyacinthe  de  Grille 

L.-F.-M.  Clermont-Tonnerre  de  Thoury, 

Alexandre-Jean-François  Salabnus  deMnn.... 

M.-Auguste-Ane  la  Rivoirede  la  Toarette 

Louis-Gustave  le  Doulcet  de  Pontéconlant )  Sons-lirutenants. . . . 

L.-F.  de  Milculumbes  de  Brummont  de  Melfort. 

Gabriel-Joseph  de  Cosnao 

E.  de  Groochy,  pas^é  dans  les  troupes  de  ligne, 

en  décembre  1791 

René-Henry  Soucanye  de  Landevoinin 

Marie-Magdelaiue-Simon  de  Villers-Lafay6 

François-Léonard  Clouet 

Jean-Louis-Alexl*  Vilnenve  Barnaud  la  Roche.. 

Anioine-liartial  Maillard 

Jérôme-Elie  Mllot 

Jacques-Nicolas  Collardeau >  Maréchaux  des  logis. 

François  Luillier 

JttStin  Mondollots 


Antoine-Macusson. 


Jean-Charles  Bellangreville 

Joseph  de  Loache-Desvallée...... 

Joseph  Lafllte-Do  perron 

Jean-Benoit  Dnfan 

Jacques  Feulllade-Rlbereys 

Antoine-Louls-Adhémar  Monfalçon. 

Eutrope-Aleiis  Chaleignies 

Jean-Btienne  Piard   \  Bricadiers 

Clande^ean-Bantiste  Morambert /      **•""*"• 

Jtcqoes  Rocheairoom 

Baltboard  QuitteamoD 

Alexis  Breton 

Balthasard-Paal-Laorent  Guéroalt,  i*', 

Denit-SlAiililu  Carlaod 

LéooArtf  LtfiUf«t  t< 


APPOINTE- 
MENTS. 


liv. 


30,900 


18,000 

13,000 

13,000 

3t000 


6,000 
3.300 
1,800 
1,800 

» 

3,000 


> 

730 

360 

> 

13,000 
13,000 
10,000 
10,000 
10,000 

soo 

500 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5.000 
5,000 
5,000 

3,000 
3,000 

1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1.900 
1,900 

1,900 

1,600 
l,rOO 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
t,600 
•  1,600 
1,100 
1,600 


OBSERVATIONS. 


T  compris    les  intérêts  de    la 
charge. 


Payé  josqn'au  la^novembre  1791. 


Avancé........    900  1.    »     m 


Intérêt  de  la  charge;  ce  com- 
missaire est  liquidé  ou  doit 
rêtre,  il  ne  lui  est  point  dû 
d'inierét 


Y  compris  supplément. 


T  compris 
T  co  II  pris 
T  eomprip 

Y  compiis 

Y  compris 

Y  compris 


supplément, 
supplément, 
supplément, 
supplément, 
supplément, 
supplément. 


Avancé 937  1.  3  s.  6  d. 


—      6      »      » 

A  consenti  une  obligation  de 
3,000  liv.  à  la  compagnie. 


Avancé. 


S         » 


«6 


[GonY6DtioD  oatiooale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1*791.] 


nous  DE  BAPTÊME 
ROMS  DK  yiHlLLI  ET  GRADES. 


Ètat-major  de  la  compagnie  {tuiu.) 


Jean-Baptiste-Frtnçoii  Bodin-Saini-L&arent. 


•  Premier  homme  d'ar- 
mes, y  compris 
300  lirres,  snpplé- 
ment  de  solde, 
comme  premier 
homme  d  armes. 

1  Gardes  de  la  Manche 
jouissent  d'un  irai- 
tementde200  liv. 
en  SOS  de  leur 
solde  pour  uble 
/tuiu«..«>  «•!..«  v..».«.,  .    X      rompue;  et  sont  à 

F.-C.  Canouguette  Cannecaude A      la  solde  de  800  Hv. 

Charles-François  Bailleul 1      i'*  classe  à  Texcep- 

Pierre-Louis  Castel f      tion  de  M.  Casa- 
Claude  la  Colombe f      bonne  qui  est  à  la 

Michel  Savary I   t^solde  de  650  livres 

V     3*  classe. 


Gardée  iu  eerpe. 


Joseph  Labot  la  Barre • • 

P.-F.-C.-G.  Lafaire,  2* • 

Joseph  Bresson 

Charles-Louis-Victor  Docouré.  de  risle-Mazelle 

Charles-Gabriel  la  Chevalerie  Duquesne 

Louis-Claude  Dénoué • 

Edouard  Macnab 

Jean-Joseph  Leymonerie 

Jean-Louis  He  la  Mélière-Mouchoron 

François  Réiris  la  Roque 

André-Gilles  le  Bouleur 

Charles  de  Bastide  la  Cairouse 

Lnuis-Thibaud  Dubois 

Guillaume  Boschaiel,  l**" 

Charles- François  Bicqnilley 

François  Richard 

Pierre-Michel-Jean  Décoste  la  Colprenède 

Jean-Jacques  Coudai  Darjac,  i*** 

René-Alexandre-Joseph  la  Coussaye 

François-André  Lafont  Dum^ustier 

Clémenl-Marie  Saint-Martin 

FranroÎR  Gonthier  Biran » 

pierre-François-^ésar-Vaumale  Défayes 

Victor  Virville  Grolée 

Louis- Charles-Marie  Valgra 

Jacques  Lonarevialle • 

Pierre-Louis  Coignac • 

Marie-Joseph  Dumonteil 

Jean-François  la  Laubie  Delolm , 

Charles-François-Joseph  Chancel,  i"" 

Jean-Pierre  Claverie , 

Denis-Alexandre  Chamassel,  l^' , , 

Antoine-Jo<(eph-Gahriel  Meynard-Manmont , 

Loiiis-Cbarles-Alexandre  le  Febvre-Préconte 

Jérôme  Pages  Uésuttes,  premier , 

Hugues-Hélène  Finance,  premier , 

Simon-Nicolas  Turlot , 

Pierre  Beaupui 

François  Coudai  Darjac,  deuxième 

Henry-Hartial-Denis  Cornier 

Etienne-Xavier  Cautines , 

Joseph-Thibault  de  Rouverolles  Villodieu 

Alexandre-Thomas  d'Hervault , , 

Edouard-Maurice  Pasquet  Salaignac 

Jean-Clément  Lafont 

François  Vidant 

Pierre-Guillaume  Girandes  d^Aulin  Saint  Nézard 

Jnscph-Eu8^be  Saocet  Saint-Martin,  troisième.... 

Henry  Joubert 

Jean-Piene  Duchazal  la  Garde 

Charles-François  Besson 

Charles-Modesie  du  Roc  Desmier 

Paul-Pierre  Marie  le  Sage 

François  «le  Sobusson-Morin 

Joseph  Saint-Clar ........«• 

Jean  Sirieys,  premier 

jeen-Beptiite  la  BetMrie ■  ,  ....  


APPOIMTE- 
MSMTS. 


lir. 
910 


1,000 
850 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


800 

800 

800 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

640 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

eio 

«10 


OBSERVATIONS. 


1.    fl.    d. 


Avancé. 


18     » 


1    14 

1    11 


116      5      8 


100  V  » 

319  2  3 

200  »  » 

219  3  9 


11     12      7 
6    12      6 


3     f 


ICoDmilion  utiouh.]    ARCDTBS  P&RLUSirTAIItES.    [U 


fi«-i  an 


JioqDei-Chirlcs-tugnite-rtilIlppe   (>ermDDt.. 
Pierra  U  Mdiib  Ckarouial,   deniJaiiie 

Jacques  dfl  Bets 

Joteplile  Bïka  U  Balaoia 

Jwsjib-Loali  Destot  FipieralM 

Louii-Fnnfoli  Aubin  [■  Ptoharditre 

Harre Miffra  Cruial,  deuiiima..... 

}e*n-Piarra  Duriura 

Urbin  la  Bemiritra  Saint-Uon 

Jaan-Lania  Taraon  tallsiille 

Jeu-FruflOla  l'arliguea 

aarinuid-FrBq«aia-Cûi-Ja«eph  Llga) 

Cbarlei  Lardra.  Iroiaifeina 

JosBpfa-AmaDil  Cruuiel   Raiatao 

PaatFraageia4:barie>  Gnlieui  U  Magdalaina 

Nicolaa-Armaad  Unéroult,  dauxième — 

VicWr-AmUDd-Déilrt  DaTalml  GuAronlt • 

pierre  Roaiiaau 

Toutsala  t-lDlien-Anaalme-ADdTau  Kardanl 

Chârlofiaapard  Ctaueel,  danxlème 

iaeqoaa  Sallw  Baniferw 

FlarrMaan-BaplIata  Oriaat 

Lonla-Panl'tiiillIaaiDa  Fllerllla 

Piarn'NlwlaaH^imlr  Panaa 

Jaaa-frangali-llaRa  da  Millier. 

Culhaone  Clmaan  Bina,  premlar 

Fraaçul^Claada  Maria 

FraDCoia-Piam  d'Hananll  DaabrDill]' 

loaaph-Raaé  Laaua  Ftlleporo 

JaaD-Bipilita  Q«pllla 

Jeia-BaptiaM  Ma^nard  Leiaart 

Chu-laaOaofTraT  LaaTal,  premlar 

Ttionai  Dslbarm  Lircenae 

Ltanard-Louii  Sainl-Biiullla  la  BraB,  praniar 

leu  Saiat-BiDailla  la  Bru»,  daiiiiema 

Isaa-F«IU  SaiBI-BauitUe  la  BruS,  troIllAna 

*DloiQa-L«ila-jD>apli-OaUiariaa  Caignai  Kllbao 

Jean-SaDvaurAcqsM^alliaiima  Boaiur|inlHra  Candj. 

Pierre  UraBnla 

Aalaiaa  Chanlioa  Recandert 

AlpbDD'e  laHaiHrs 

Jean-tialvisl  CamponlDa  Barrao 

Pranoila  Dutarel  Dulln 

Jaaa-Paul-J«Mph  LafeDl,  dauiltma 

laaqiiei-Paut-lladalaiBS  d»  Blaaol  Batni-JtHi 

mnoolKlaaapb  Guirandèa  Balnl-Hiurd,  dBultma.,. 

FraDCali-Tlmal    CbaiWDMl , 

Jsiin  PapoB  Charulla 

FraaoolMlanlD  la  Builtra  Conpranae,  pranMr 

FraD^oia-FélIX  da  Cu(aaraat  Palnaroai 

Placlde^bariaa  Doban  laCoalarla 

(Uauda-Aooa  Flaaiii 

IUri»rraa(alii  da  VLlIatMa  Hautsombla 

Gilllaunie-FnoMlt  Tardlrat  Dorapalr»,  premiar 

LMIt-Uuraol   FMIIer ■ 

AMnaUDJaCB-Phlliban  laBalll* 

Cabflal-Fraaçali  Rat^rt  Prlplar  LoiA 

Jaao-Fnatoli  U  Conba  nioamaaii 

HleM-GM|»rd  UubO  la  PioalAra  d'A(Villa 

leaapb-Fraa;>ili-KaTlar  Uamler  la  B«i>iltrea 

Claada  HoTèrt 

aaoda  la  Racba  Rablalèra 

Joaapk  la  Fortl  Sirieir'i  dauiMin* 

Pi*rr»i|apfll  Dufaara  Salm-Hulial 

Fr«d*ri«  Taiian  Palavllla 

Loala^DtslaMlanlet  Budln  SalDfrLaarenl.  dauilioe.. 

ThaBaaAalal 

Piarra  FlUbM 

plarra^harlaa^IiiillaBna  Gnulard,   pramlar 

jeaD-l>aal»PT*M»l*  Hiraabtt,  praniar 

ADiolMJUrM  Oahano 

HlMlaaJaaa-Cbafl*»<>aani«  Farinât 

Jacquaa-Phlllppa  Paie  Duiaull  Mautlaa 

KMIiaMnirT  Trtboâat  Malnbta; 

lar»«*«ardXlu4a««nrT  da  Fand^ttasd  mtaïui,  i' 


[ConTtDtioii  utioDale.]    ARCHITES  PARLEMENTAIRES.    [SB  dècambre  17M.] 


KOMS  DE  BAPTSmE 

■  OHS  DE    IIMILLI    IT  GKUIIS. 

APPOINTE- 
HEMTS. 

G<nfe>  d»  corf  {luiti). 

«10 

eio 
Va 

E10 

eio 

610 

tiO 

«10 
•10 
BIO 

1.      8.      i. 

Avancé «ne 

Lionard-Louis  U&roe,  *' , 

Hirie  Lehiano. 

Simon  Rodai 

jFtn-Jasepb  CaulbierS 

André-Clurm  PoISMii 

T-leriB  Sanlnler. 

FrançDla-Xaïier  Dnpuii  do  Certain 

Franco  iaJeanBap  liste  ncujael  BolB  Hauisel 

jQiepVlliolwl  d'BBBCDÙrt,    IT 

M- 
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NOMS  DB  BAPTÊME 
ROMS  DK  FAMILLES  KT  GRADES. 


Gërdeê  du  corps  (suite), 

Jean-Pierre  SalTsge,  2«  Delbos 

Jean-Jacques  Luron , 

Guillaume  de  Guirandès  Saint-Mérard,  3* 

Joaeph-François  Champal  Mareschai 

Charles-Pierre-Louis  de  Massary  la  Cressonnière 

Paul-BonaTenture  Langlois  de  Piémont 

Jean-Baptiste  Caudeval  de  Rouverolles 

Joseph-Charles  Cosnac,  2« 

Jean-S:rivostre-Capet  Quissac 

Augusiin-Marie-Jean-Pulins 

Jean-Louis  Boisse 

Arnaud  Destresse 

Nicolas  la  Roque  Saint-Thurien 

Louis-François-Xavier  Bouchard  Uaubeterre,  3* 

248  gardes. 

T  compris  le  premier  homme  d'armes  et  lo  gardes  de  la  Manche 


APPOINTS- 
MENTS. 


Ut. 

610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 


OBSERVATIONS. 


1.    s.    d. 


ATtncé. 


99     24 


TROMPETTES   DE  LA  COMPAGNIE 

Antoine  Molidor 720  liv.    plus  80  liv.  de  supplément  éventuel. 

Joseph-Louis  Schrapff 720  plus  80  liv.  — 

Joseph-Rehdaller 720  plus  80  liv.  — 

Signé  :  Flomont,  aide-major. 

Pour  M.  Paul  de  Noailles;  Philippe  dk  No  ailles;  d'Aguesseau,  major  général. 

Trésorier  général  de  ma  liste  civile,  le  sieur  Jean-Baptiste  Tourteau  de  Septeuil,  payez  comp- 
tant aux  officiers  et  gardes  composant  ci-devant  la  compagnie  écossaise  de  mes  gardes  du  corps, 
les  traitements  que  je  leur  ai  conservés,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  présent  état  ;  et  ce  par  semestre 
et  sous  les  retenues  accoutumées. 
Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1792. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  roi  : 

Signé  :  Laporte. 

Certifié  conforme  à  V original  par  les  membres  de  la  commission  des  Vingt- Un^  so%usignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé,  Poullain-Grandprey, 
fiORiE,  Dlprat  et  Pélissier. 

]V<>  1  S. 

ÉTAT  DBS  OFFICIERS  ET  GARDES  DU  CORPS  DU  ROI, 

DE  LA  COMPAGNIE  DE  NOAILLES,  ET  DU  TRAITEMENT  DONT  ILS  JOUISSENT  AU  1*'  JUILLET  1791. 


• 

«0 

1 

NOMS   DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dtns  le  corps 

ET  ORAOES. 

APPOINTE- 
MENTS 
PAR    AN. 

SUPPLÉMENT 
£TE!ITCEL. 

OBSERVATIONS. 

Cêpitêine. 

MM. 

PhUippe-Lonis-Maro-Antoine  de  Noailles 

Étêt'Wt^for. 

OliTlei^Oiarlet  de  Collinet  (mort  le  is  noTem- 
bre  1191),  aide-major 

Uv. 
30,900 

10,000 
3,200 

i.aoo 

1,800 
» 
» 

120 
ISO 
120 

Uv. 

T  compris  IMnté- 
rét  de  la  charge, 
dont  le  priK  est 
de  500,000  liv. 

1.    S.    d. 

> 

Avancé 1,750      >      » 

—      1,000      »      » 

Jacquet   PadtU  de   Saint-Georges,   sous-aide- 
major 

300 
200 

» 

360 

». 
M 
•0 

•0 

Pierre^'raogois  de  Serre  Duporaier,  fourrier... 

Henri  Bninet  de  Leuzière,  porte-etendard 

aumônier 

Praaçoit-loieph  Buqoot,  cbirargien-major 

Jean -Baptiste  Lambert.» 

Aoioiae-Pran^s  GUieste .     trompettes 

GabfM  ■•fdottia ) 

460 


[Convention  nationale.]    AftGHITES  PARIJËHENTAIRES.    [25  décembre  1792.] 


«0 


I 

D 

as 


I 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

n 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
35 
26 
27 
38 
39 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

BT  GRADES. 


Chef  d^etcêdron. 


Philippe-Eugène  d'Auger •... 

Lieutenanit. 

Loois-Henri-Charles-Rogatien  de  Sesmaisoni. . . . 
Jean-François-Joseph  de  Lamothe-Dirault 


Claude  Green  de  Saint-Marsault. 


Sotis-lieule»antt, 

Ambroise-Charles  de  Croismare 

Ignace-Paul-SimoD  de  Messev 

Gilles-François-Louis-Anne  de  Durfort-Léonard.. 

Jean-François  de  Ginessous 

Michel-Jaoques  de  Ségur  Montagne 

Jacques-Antoine  d'Agoult 

Joseph  de  Mauléon 

Pierre  de  Saint-Hillier 

Reoé^laude  de  La  Rochefoucauld 

Pierre  Astier  de  Saint-Astier 

Charles  d*Angenou8t 

Charles-Louis  Picot  de  Dampierre 


Maréchaux  des  logis. 

Claude-Jean-François  de  Bruyère 

Panl-André-Thomas  Thierry  de  Lacour 

Claude-Anne  du  l*otel 

Jean-Baptiste  Tenaille  de  Vauiabelle 

François-André  Jaubert  de  Doriac 

Mathurin  de  Parades 

Jean-Louis  de  Bérard 

Jean-Jacqnes-Honorè-Sainte-Marie  Daubf ac . 


APPOINTE- 
MENTS 

FAR  AH. 


Brigadiers. 

Daniel  Larroche 

Guillaume-Antoine-Hugues  Berrier  de  laCypierre. 

Christophe  Chevannes  de  Lésigny 

Jean  de  Richement 

Jean-Baptiste  Parades  du  Sauzet 

Quentin  Peiitot 

Thomas  Imbertdu  Thomonard 

Nicolas  du  Potet 

Louis-Charles  de  Beauvière 

François-Louis  Lemercier  des  Fontaines. 

Jacques-Joseph  de  Bérard 

Jeao  de  Mou touzon 

Bernard-Louis  de  Girardot 

Christophe  Dubilleaud 

Jean-Anoe  Dufanr  de  Saubiac 

Joseph-André  Champelle  Dumouret 


Gardes. 


Jean  de  Fumel  la  Salle 

Bernard-BonaTent  de  Fumel  Saint-Philippe 

Jérôme  Molinis  de  Beauregard 

Jean-Emmanuel  Alix 

Antoine  de  Vigier  de  Piades 

Louis-Paul  de  Labareterre 

Jean- Gru tien-Joseph  de  Richement 

André-Joseph-Aubin  Colombet  de  Landes 

Jacques-Roger-Uonoré  de  Guilhen 

Joseph-Jacques  Larroche  (premier) 

Jacques  de  Corréges 

Jean-Joseph  de  la  Chieze  Gardareins 

Joseph  de  Vau vret  de  la  Brode 

Denis-Alexandre  Duchesne  de  Chedouet 

Jacques-Robert-Etienne  Duchesne  de  la  Sicotière 

Jean-François  Raffin  de  Guiscard , 

Pierre  Ronin  de  Dourny 

André-Firmin  de  Blanc 

Jean-Baptiste  Persilhon 

Jean-Baplisie  Tapinoix  de  Marnac  de  Cazol 

Pierre  ae  la  Faye 

Pierre-Paul  de  Brlel 

Charles  de  Pontanges 

Charles-Ni*'iolas  Dubur 

Henri- Louis-'François  Bouchet  Duplessis 

Louis-Bertrand  Bupny 

Pierre  de  Méjeanès  (premier) 

Âleiii  de  Laveur  (premier) 

Joeeph  Dubois  d»  u  Valette. 

Jo*-***-  vvtBfioif  àm  lodM  dr  ■»«»ti»çi««*«       ,. ., 


lir. 


12,060 


10,000 
10,000 
10,000 
10,000 


5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 


1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 


1,600 
1,600 
1,000 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 


800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
750 
750 
750 
750 
750 
750 
750 
750 
750 
750 
750 
750 
650 
650 
•50 
650 
650 


SUPPLÉMENT 
ÉYENTUBL. 


liv. 


* 


» 

1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
2,000 
2,000 
» 


» 
» 

» 


9 
» 
» 
7> 


» 


7> 

» 
O 

» 


» 

10 
10 
10 

It 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

110 

110 

110 

110 

» 


OBSERVATIONS. 


I.  8.  d. 


Avancé. 


»  11   1 


» 
17 


8 

4 


9 

9 


359 
2 

794   9 

»  18 
24  13 


4   9 
1   3 


1 


194 


35     e 
5   6   7 


i 
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i 

NOMS  DE  BJLPTSHE  , 

Bomt  quila  porient  ita»  le  corps 

BEsrs 

SDPPLÉMEHI 

OBaEBïlTIONS. 

31 

« 
« 

V 

u 

il 

s; 

SI 

El 
fiS 

7! 

al 
ù 

M 

n 
w 

V. 

t: 

M 

«i 
» 

101 
103 

1« 

108 

Gtrtn  {luiul 

li.. 
6S0 

eso 

6S0 
«0 

tiO 

SIO 

sia 

610 

«10 

eio 

610 

«10 

U.. 

t.     a.     d. 
*™ie* 131      5      7 

~      "              '      *      * 

-      IM    11      1 

-          M     1«      -1 

—    it    s 

—      «    10      • 

PiorrsBirliidLolduCiiirfeù 

Jwio  UuchioiD...    ,. 

J«»u  Pierre  de  L«b««e 

j 

iî"'"''^'"■'î'^^l'^"•'™"'•'^•»<! 

lMn-B.pti.lfrCh.rle.  LMh.rliBr   pramier) 

; 

JeanTtiibsulideHoDunoDluMiid} 

Jsu-llathurindeU(.Dr(iiecondl 

GrtfiHde0n.[.nerdBi>6lûubei.. 

: 

iB.ndtRouoir.,,, 

lle^1(^JL)M!^,h-*^gg.lin  n.ya.ad  de  1.  S.lJfl 

MUblgu-upporluiH  da  BurKpreiDJar) 

: 

M.riis-H.Drl'PraDt-ai.  d«  U  Bordtre  da  Haniton.. 

Leui.-rr.ocol.  dJ  i,.bo,e  do  Lille 

Leui.-  Bara>rd-J«r«DS  GtlUard  de  Trtvills 

JoMpb-lSupud  SlUrt 

[«■UdeBtrrr '.'..'...: 

i 

LtourdllouinidDHeH'^ 

LOuft  de  liunl [\^[\[lZ..'.. 

■ 

i 

®S=-:;:;:;;e;;;;;;;;;e; 

KSSîSïr'.'.".'™'!.";:::::;::::::-:;; 

JDMph  ieB*Uwt ^■....:! 

rf»iiçetoJ(»lBhl6ï  de  Memller.'..  ;  i!!"!  ■.!;:!!' ! 

iJioreDt  da  Ch.«l. 

P™n.el»-Uol.  J-ol'.r.WdeE.lllloI 

pl«rr*««rTil.deSoliT>r 

Gopu^delUwu..... 

= 
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1 

NOMS  DB  BAPTÉKE, 
Eoma  qu'ils  portsnl  dins  1b  corps 

APPOINTE- 
HENTS 

SUPPLÉMENT 

O.S....™». 

an 

36 

n 

M 

Chif  tiicadtn. 

10,000 
4^000 

si  000 
ilooo 

1,600 
1,800 

i,wo 
i^fioo 

ii 

iIboo 

800 

800 
«00 

eoo 

6S0 
6S0 

liv. 

1.  t.  d. 

Avancé >      . 

-       7M      9      ■ 

Jeui-Frmçoiï-JoMph  da  Umclhe-Dlriuli 

ci.ud;crMn'disiii^M™uii;!!;.'i.';;;;;:;:; 

Sam-tieulnanlt. 

Cilles.F™npjULoiii»-AiiiiBjeDurrorl.LéOD>rd.. 

MaHehtui  ilct  hfit. 

; 

Brisaditrt. 

l 

-   ;.".;.'.'.';     »  «  i 

: 

Gtritt. 

Mrninl-Bonsvsaldel'uinalBilal-PlillIpt» 

Aadri-Jueiih-Aubln  Columbet  de  Lando* 

Joseph-JicqUBB  ■.arrathe  (premier) 

Jicquii  ds  Currigei 

10 
110 

lïcquei-nabïrt-ELIeiuie  Duchaane  de  la  Sicolière. 
Je»n.Frnionii  RafBn  de  Caiicard 

-       M             • 

Jetn  BapLiaM  Tapiaoii  de  Marnw  de  câiai 

-     s     s     1 

tleari-L<iuis-Fraii<;oi>  Bouchai  Oupleisl* 

Ilerra  da  Mtjeuitii  (premier) 

1 

aationals.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [ï5  décembre  ITOÏ.J 


OBSEnVATlOHS. 


i    Jeaa-L^aard  Horria  de  l.uaûlhaÉ... -•'-■■ 

~  'erre-DniDinique  Uorrlc 

orro-Joseph-SiiBOn  Faleuiare 

Brre-Josopli-*usiislïn  de  Chumpreui 

»rles  FTanr'oli  ds  B^mardi 

luiB-Francuia- José  pli  de  Furre-Dnpomier. 
irie-JoachiiD-HaorI  du  PolBl  da  Breiod... 

Harie'Jesn-Fraa(;ais  Varaler  de  la  tiiroads  Des- 

i    JeBD-Françoia-Haria  Banquets  ds  Marqua 

I    BilLhasar-Ainalitrio  DuahaSaull  da  VaittoUoi. . . 

I    Joseph  delloaL*.ul  [woonij) 

I    iDieph-Fuiotial-LéoD  de  Cymaa  <te  Sauvllle 

Jflui-FraD(oiH  Lai«er  de  Pugflt 

Frainois-Lonii  de  Ranalilï 

I    NIcaUf^'Adrlen-G^iurdiiDrelduBoGOiBe 

Lguii  da  Maledan 

Pierre  de  Gillierl  d'Aociaiii 

Bmihilenii-CuUliiutne  de  Gailejis 

I' 1er re -José pli  de  IricDhet  de  Nonbel 

P  m  a(DLS-Guillau  m  a-Pierre  Ijimbart 

iDBaph  de  la  Cbèu  de  UriBnca 

lean-Pierre  ds  Cbeterry  rnmel 

Fran  Dis  Ucoile  da  Hmard 

lean-Bapliste-Paul  LaoBirLiar  (secDad) 

Louis  d  Albert  d«  Laval 

^oSI-Ha^lhéleInl  Horand  de  Serviire 

le''a''i!"de  Maleden. 'W'.'.'.'W'. 

leAD  de  HalodoQ  de  Lailat 

Iiiiepta  duCosUiDg  de  Malalio 

-FrsDCois  Uaux  de  Loieout 

ince  Dupoal 

lea-Gabriel  da  Faillj 

cola- Mcolas-Aiid ras  Dumonloir 

bam-Joseph  HHris-CMle-Céiird  d'Hiuuoi 

'\tiiè'ioyàtiiy//^[y,'.'.'.'.' '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

•Louis  de  Giiarouat  de  la  Gobjire 

en  da  Grémion. 

1    Pierre-Franfoli-GoorgFS  Dulertro  (premlerl. . , , 
)    Jacquisa-FcaLiçoij-Sialeon  Guiot  de  la  Breton 

Deuis  Borno 

I    Claude-Gaurlelnoupli  de  Varioourt 

,    lean-PierrB'OoQilnique  Glr^ud  de  Lachau 

^h-Pl erre-Paul  de  RjbDUlun 

uea  SaturniB  BoDDeloui  de  Bonneral 

-Anloluedu  Barry  de  la  Barlhe 

lae  Canraa  da  Trillebeau 

.Plerre-AuloiDe  de  Bard; 

I    Ceiure-Uoairwe  de  BaMr  de  LlEOlèrea 

„.  _-B-Ainable  d«  JVaM^leiil ■ 

Chartes-EleDri-l>ona  du  Pau  de  Labaalide 

Paul-HarguaiiluilB  Baleiia 

-Joseph-Liinben  do  Hire  de  Sainl-Sever.. 

Ji]aii-B.-ipLiale  de  Campatmon 

"iudc-Jaau^raai^iï da  Bfujirn 

miM:Uude  du  Soûl  iteCriii; , 

an  Fieire-Joseph  Fouroel  de  Beoveanx 

ransrd-Francol9-loa«ph-MarllBl  Romanet  de  1 
Briderle.,., 

iloine-AadrfrClADdB  Pa^^chalia  de  la  SesUère. 

erre-Ghirlei  de  Belianger  de  Rcbeurcenux... 

I3«oc-Fran<joiî  de  Cnsaa  gnade  Dubreuil 

■ançois-FrÉderio  de  Crénuon 

-aneeiS'Joseiib-Miriin  de  Lagoulte-Bernard... 

iseiib-FoIrcariJe  i"  fertsie  Belionne 

erre-Pbilippe-Louia  de  Pliilippe  de  Beaumont. 

BeuE'Franfaia  de  Vaucbassada  ds  Rooiier 

Joseph  Mercier  de  Saiate-Croii 

'■op'tJlarle-PetiWein  de  Lagiids 
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463 


194 
195 
19<> 
191 

198 
19J 
2X> 
301 
202 

203 
204 
205 
206 
20T 
208 
209 
210 

21  h 

212 

213 

214 

il5 

216 

21" 

218 

219 

220 

221 

222 

223 

224 

325 

22fi 

227 

228 

229 

230 

231 

232 

233 

23^ 

235 

236 

2.n 

23'' 
239 
240 
241 
2i2 
24  \ 
24^ 
2\b 
246 
2'i7 
2  «8 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu*ilt  portent  dans  le  corps 

ET    6IUDS8. 


Gmriet  {suite), 

MM. 

Joseph  de  Vtoquier  de  Limon 

Jean  de  LaagH  de  Ponteyran 

Gabriel  de  Kiberolles 

Uieudonné-Henn-François-de-Sah'S  Antoine  de 

Bault 

lean-Baptisie-Joseph  Londeix  de  la  Brosse 

Anne>Jean-Joseph  de  Méjeanès. 

André-Hilarion-MéUnie  Ricard  du  Rouret 

Joseph-Hector  de  Molénis 

Maximilien-Doininique  Cabannes  Dardennes  de 

Tisae 

Eulofte-Paul-Jêrôme  Giraudy  de  Grey 

Mathieu  de  Lapisse 

Jean-François  Raffin.  troisième  de  la  Marteiile.  . 

Abraham  Landré  de  Villomoy 

Pierre-Psul  de  Campmas  de  Sales 

Alexandre  Hus^on  de  Samplgny 

Jean-Pierre  Delaitre 

Joi^eph  Thiébanlt  de  Calvet 

Jean-Bapiiste  Oruot 

Edme-Pnilippe  de  Lenferna 

Jean-Alexandre  de  l'eaul  de  Treii  de  Pardaillan.. 
JeaoFraiiÇois-Maurice  ueipuech  de  Laumède. . . 
Alexandre-Eléonur  Chevalier  de  Costard  du  Ménil. 

Jean-François-Hyacinthe  d'Hennezel 

Jacques-François  de  la  Faye 

Antuine-Girard  de  la  Fayolle 

4lexandr<*-Blul-Jean  Leiébure  de  Lukerque 

Pierre-Paul-Louis-Etienne  France  de  Penautjer.. 

Gaspar  de  Fenieux  de  Plaisance... 

j.*an-Pierre-Guilltume  de  Gosselin 

Sim(^on-Hector-Robert  de  Corbeil 

Henri-S^lvain  Dargenec 

Jean  Puissant 

Pierre-Melchior  de  Lagréné 

Jean-Claude-Jo^eph  Jobelot  de  Pradlne 

François  de  Poulard  de  Fonfllionne 

François  de  Biran 

Jean-Bapti«ite  de  Muntaut-Montjau 

François  de  Chomnl 

Jacques  Landré  de  Villejouan 

Dsniel-Horace  Landré  de  Cbamon 

Magdalre  Garandé  de  Biliy 

Jean-Gharle»-Reoé  Carapagoon 

Augustin-Martial  de  Solere 

Jéi  Orne  Lamothe  Vedel  de  Thermes 

Pierre-Fran'*ois  Maine  de  Biran  Gontbier 

Jeao-François-Richard  de  Cendrecourt 

Vioior-Laureot-Modeste  du  Hamel 

Jacques-Pierre-Pons  de  Besne 

Jean-Joseph  de  Terves 

Louis-Henri-Charles  Dutertre 

Louis-M«rie  Roupn  d»  Vancourt 

Joseph  de  Bonnefous 

Lonis-Jean-Marie  Vigneron  Boolet 

Jesn-Jacqoes  de  Coioct 

Bertrand  Denis  de  Laverny 


APPOINTE- 
MENTS 
Faa  AN. 


I 


!!▼. 


610 
610 
610 

610 
610 
610 
610 
610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

♦ilO 

olO 

610 

fi  10 

610 

610 

610 

610 

610 

t'>10 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

6t0 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 


SUPPLÉMENT 
iTKrruKL. 


liv. 


OBSERVATIONS. 


1.     s.     d. 


Arancê, 


144     11      10 


35     13       • 


106      6       1 


106      9      8 

141     19       1 
>     10      5 


36 


120     17       1 
141        •     12 


13     18      3 


I 


Signé  :  Desfontaines,  faUant  fonction  de  L'officier  major  ;  d*Aguksseau, 
major  général,  et  PHILIPPE  DE  NOAILLES. 


Trésorier  général  de  ma  liste  civile,  le  sieiir  Jean-Baptiste  Tourteau  de  Septeuil,  payez  comp- 
tant aux  ofAciers  et  gardes  composant  ci-devanl  la  compagnie  de  Noailles  de  mes  gardes  du  corps, 
les  traitements  que  je  leur  ai  conservés,  ainsi  qu*il  est  énoncé  au  présent  étal,  et  ce  par  semestre, 
et  sous  les  retenues  accoutumées. 

Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1792. 


Signé  :  Louis. 


Par  le  roi  : 
•  Signé  :  Laportb. 


CerHIU  conforme  à  Foriginaly  par  les  membres  de  la  cammàstUm  des  Vingt-On^  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  DuFiiicHB-VALAZt,  Poullain-Gramoprey, 

BOBIE,  DUPBAT  et  PÉUBUIR. 
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LGoDYention  natioiiale.]   ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [S5  décembre  1791.1 


M»  19. 

ÉTAT  GÉNÉRAL  DE  LA  COMPAGNIE  DE  GRAHHONT 

AU  l»' JUILLET  1791. 


o 
os 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qulli  portent  dans  le  corps 

KT  GRADES. 


JEtat^mêjor, 


De  Grammont,  capitaine 

Jean-François  de  Brachet,  aide-maJor 

Alexandre  de  Rebel,  sous-aide- major 

Thomas-Charles  Ogier,  fourrier 

Henri  Pasquet  de  Saint-Projet,  porte-étendard. 

H.-L.  Cbastelain  de  Courœlles,  aumônier 

H.-L.  Chastelain  de  Courcelles,  chirurgien-major. 

Francis  Renel,  trompette 

Antoine  Pertel,  trompette 

Antoine  Beok,  trompette 

Côme-Loois  Saint-Aulaire,  lieutenant  comman- 
dant Tescadron..... 


LimUenûfUt, 


Jean-Louis  Raimond  de  Montmort 

Pierre-Jean  Lévy  d'Albignac 

Joseph-Antoine-Hyacinthe-François  d*Urre. 
Joseph-Antoine  d^unolstein 


SoiU'lieutenanU, 


Louis  de  Cbérisey 

Charles-François  BonnaY 

Marie-AnneJoseph-Hyaoïnthe  de  Pony 

Jean -Baptiste-Nicolas  de  Caupenne 

Joseph  de  Manléon 

Jean-Marie<^Louis  de  Ginestous 

François  de  Lamarthonie 

Jean  de  Biensau 

Alexandre-Bernard'Elisab.  de  Pons  de  Rennepunt. 

François-Henri-Hilaire  de  Tilly,  de  Blaru 

Auguste-Pierre-Henri  de  Blangy 

Auguste-Pierre  Duboscage 


MaréehëMX  iet  l9§it. 


René-Benjamin  de  Villeray 

Jean  de  Nadal 

Gille8-Pbilip.-M.-Emm.  d'Anjou  du  Longnay. 

Jacques  de  Coulomme 

Pierre-Joseph  de  Montlezun , 

Hugues  Dufourc 

Charles  de  Magonet 


Charles-François-Robert  de  CheTannes< 


Briiodiert. 


François  Héraud 

Charles-Alexandre  Rérissard 

Antoine-Dupont  de  Baulac 

Pierre-Charles  Gaultier 

Cbarles-Ferrand  de  Champrallon 

J.-C.-J.  de  Garricue  de  Seigne  de  Flaujoc. 
lean-Baptiste  Vidau  d'Envaud 


Jean-Bapi 

Pierre  de  Friao 

Jean-Joseph  d'Arnaud 

Dominique  d'Aulnois 

Paul-Louis-Etienoe  RoUin  de  Cbarmond. 
Jaoques  le  Prévôt  dUray. 


JMetili*Simone  de  la  Rigaudie.  •. 

François- A leitndre  Noël. 

Niooias-Guillaame-Jean  le  Clerc  de  Beaurais... 
Léea  de  8ai»*«MMmia.«... 


APPOINTE- 
MENTS 

PAR  AU. 


liT. 

30,900 

6.000 

3,200 

1,800 

1,800 

730 

360 

730 

720 

720 

12,000 


10,000 
10,000 
10«000 
10,000 


5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 


1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,600 
1,900 
1,900 

1,900 


1,600 
1,600 
1.600 
1,600 
1,600 
1.600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 


TRAHEMENTS 
conservés 

FAR  AR. 


liv. 


» 
300 
300 

9 
» 
» 

80 
80 
80 


» 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
3,000 
» 
> 


> 


OBSERVATIONS. 


1.  8.  d. 

T  compris  Tinter,  de  la  obarge. 

Avancé 1,750  •  » 

—      1,000  »  » 

—      400  »  » 

—       400  »  » 

—      400  »  9 


400 


r 


—       5  9» 

—       5  9» 

Entré  dans  la  nourelle  garde 

du  roi. 

Avancé.. 5  9» 

—      13  7      3 

—       5  9» 

—       5  9» 

—      5  9» 

—       39  13      3 

—       794  11      » 

—      5  9» 


(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEHENÎÀIRES.    [3S  décombre  179S.] 


46S 


a 
se 


NOMS  DE  BARTÊME, 

noms  qa*il8  portant  dans  le  corps 

BT   GKADES. 


Gêrdet  du  corps. 


MM. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
13 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
31 
23 
2.i 
24 
2."> 
•Jfi 
27 
28 

2y 

30 
31 
32 
33 
3^ 

3:> 

36 

37 
3H 
39 
4') 
41 
43 
43 
44 
4S 
4fi 
47 
48 
49 
riO 
51 
52 
53 

:>% 

55 

5G 

57 

58 

59 

6) 

61 

63 

6i 

64 

65 

66 
67 
C8 
69 
7.1 
71 

n 
-^ 

74 

«  p 

I  ) 
7«1 
77 
7« 
19 


APPOINTE- 
MENTS 
PAK in. 


Philippe-François  TAssauU 

Joseph  Mou|>e7at 

François-Victor  Miremont 

Reoé-  François  Louaisel 

Aaioine-André-Robert  Descots  (premier) 

Fierre-AndK'-Robert  Descots  (second) 

François  la  Cwmme 

François  Guvot 

Jean-Pirrre  de  Montrenand 

Joseph  d'AfHon 

Côme-Pierre^ean-Baptiste  Potherat 

Reiui-Louis  de  Moncharville 

Raymond-Lortal  de  Larermondie 

Antoiae-Lortal  de  "boulier 

Pierre  Lnrtdl  de  la  Forest 

Pierre-Jules  Dumas 

Etienne-G(*ntil  de  Brutinps 

F.-F.  le  Clero  de  Beauvais  de  Lahutière 

G»'org"S  Cousin 

Jean-Pierre  René  de  Barrnel 

Nicolas  «Ihdbne  de  Péloubet 

Alexaudre-Adrieu  de  Laubrie 

Aubin  de  Vidal  (premier; 

Je.in  d'Ariigiii's 

Antoine  Pérard  de  Canalelle.. 

Edine-Touftsami  l<i«mard 

JeuD  de  Saint-Julien 

Gervai^-Jean  Bcduet 

Gaspard  Oilde 

Joseph  de  Sansac 

Antoine  Croc|uoison  de  la  Courdefler 

Rnch-Jus(>ph-LIëonore  de  Parchappe 

Juseph-Marie  Dtrroux  (premier) 

Laurent-François  do  Bouvière 

Claude  Laurent  de  Chabriol 

barthô  emy  Ducor 

R«*nè-Jo<eph  de  Liale  (premier) 

Lëupolil  de  L\<\v  (secocd) 

Joan-Jucques-Alexis  de  Vidal  (second) 

Fr«inrois  de  Sih«»me 

J('an-B:ipliAt(>  de  Ricard  (premier) 

Jt>an  Ba. •liste  Paignnn  de  la  Borio  (premier)... 

K(ieniie-liy.icinte  de  Gasiaiguet 

Joseph  Dcthai A 

Joan-Raptisie  Oauxion 

Jean-Franrois-Régis  de  Silvoïire.... 

Pinrn^-Joset'h  tiii  et 

Ji*ttn-Bertrand  de  Bienson 

Gabriel  Charbon 

Fi  un  ois-Jean-Olivier  Dosbarres 

Mnthien-Richard  Beaumefort  de  Ligonot 

(■'raiiçois  Drouet 

Nirolas-Jean-François  Trigand , 

J(>an  Prioreaii , 

Jean-Marie  Diicret  de  la  Révolotle , 

Jean  de  Mibielle. , 

Franruis-Joseph  de  RonNer 

.ilecandrp-Je.in-  \(lrien  le  T<*Uier 

Pierre-Varif*-Joachim  Vi  .al  .iruiRièmt») 

J.-B.-René  Martin  de  la  Blanchardil're 

Ma  tial  t-  oucaud ,  ... 

Jo^eph-Bcn  du  Novor  do  Sauvage  Durouse 

Jean-B<<piiste  B'^rtholot , 

Atmê*Fran"ois-Philippe-Louis-Pierre  Dom.  Tabbt' 
de  Vauguimunt 

Jacines-Ga^pHid-J  >uchin  Imhort 

Antoine- Frani'oi<i-Xav>er  Urion 

Anastase-Augu^tin  de  Curel 

Henri  de  Guerre 

Jean-Loais-Fran'>oi.<i-(:hri<^t.  de  Matenod 

François  de  FoiiimuI'    premi«*«) 

Plerre-J^n-BaptiUo  «le  la  Bruisso  (i)i«»inier\.. 

Jacques-Nicola^-I.oui^  le  Kevre  de  Lahauiepic  .. 

Claude-Lé  nard  d«'  Ri v  ère , 

Et ien ne-Ben* dbt  Carre  de  U  Nor.let 

Adr.eo  du  Blay  - 

Jacques  de  Paix-de-^^mr 

Jean-Pie^re-Lnum  •!.•  Verboi» 

Kiienne-lacquet-Jitseph  de  Bayle 

Louia-Jofeph-KaTÎer  ae  Cortf I 


ire  titm.  T.  LV. 


liv. 

800 

800 

800 

800 

800 

800 

800 

800 

8'X) 

800 

800 

800 

750 

750 

750 

7.iO 

750 

750 

7.=>0 

750 

750 

750 

750 

750 

650 

650 

650 

fôO 

650 

650 

650 

650 

650 

05» 

CôO 

6r.o 

650 

050 

650 

650 

650 

650 

650 

630 

OôO 

650 

650 

650 

610 

610 

010 

610 

610 

610 

610 

610 

010 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 
610 
hlO 
610 
610 
010 
610 
i.in 
6  m 

010 
1.10 
010 
010 
610 
610 
610 


TRAITEMENTS 

conservés 

PAft  kn. 


liv. 


OBSERVATIO.N'S. 


1.    s.    d. 


10 
10 
10 
10 


Avancé. 


19       6 


371 


321       >»       0 


321       »      6  I 


■  •  •       • 


301 


30 
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[Convention  nationale.]    AHCmYES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1792.) 


en 

o 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

IT  GRADES. 


Gardas  du  corps  (suite). 


MM. 


80  Franrois-Raimond-M.-L.  de  Boscos  (premier) 

81  Jean-Bapiiste-Martin  de  Lasalle 

8i    Pier.  e  Vincent 

83  Charles  Olivier 

84  Claiide-Franrois-Viclor  Mirondot  Degenay.. . . 

85  Jacques-Gilbert  de  Laval 

86  Jacc^ues-Pbilippe-Franrois  le  Rabier 

87  Louis-Joseph  Cypiou  la  Bastide , . . . 

8H    Antoiiie-Barthélemy  Moreau  de  la  Belive 

89  Claude  Durud 

90  Jean-Jdcques-Antoine  de  Priqaeler 

91  Jenn-Louis  Contamine  Despeyrac 

92  Antoine  Mibielle  de  Lesparre 

93  Louis-Etienue  Tenaille  ae  Champion 

94  Charles-François  de  Boutos 

95  Mathieu  de  Jouslin 

96  Pierre  la  Baig  Uu vignau 

97  Jean-Bapiisle  Lafon  Despôries 

98  Pierre-Btrrnard  de  Mérilhou 

99  Aimé-Marie  Berlhelon  de  la  Vennerie 

1 00  Jean-Bapiiste-F.-Thér.  de  Boscos  (second) 

101  Jean  Paul  Richafime  de  Pechalvet 

102  Mathieu  i  asquet  de  la  Revancbère 

10 j    François  de  la  Vareille 

1 04  Alexandre-Augaste-César  d*Acla 

1 05  Jo<eph- Victor  Beaumefort  de  la  Beaume 

106  Jean-Pierre  Lachau  de  Loquessie  (premier)... 

107  Antoine  Chanuet 

108  Louis-René  de  Lavaur  (premier) 

109  Pierre-Louis  de  Fleuriant.. 

1 10  Jean-Edme-Nodl  de  Vouzy 

111  Th  mas  de  Bramault 

112  AnloinH-Jacques  de  la  Veuv..-  Duchenoy 

113  Claude  Tardif  Du  g  ranger , 

114  Mathieu  Pasquet  de  Lagarde 

1 1 5  Grassin  de  Garders , 

116  Josftph-François  de  La    ;.vère 

117  Louis  Renaudin  de  Gratry  (premier) 

118  Charles  Duran 

119  Bernard  Lachau  de  Loquessie  (second) 

130    Jeau-Andréde  Malmazet  de  Saint-Andéol 

121  Pierre-César  Valiéie  d'Uarnonville 

1 22  Jaoques-CIau de-Nicolas  de  Godard 

1 23  Thumas-Henry  Godard  de  Landelle 

12^1    François  de  Va'en 

125  Jacques-Charles  Guyot-Dervaud 

126  François-Noél  Pommier 

1 27  Henn-Slanisias  Knsk  de  Joannis 

128  Louis-Joseph  le  Bëchu 

129  Jean  de  la  Boulebène  de  Tourillon 

130  Antoine-Charles  de  Fanget 

1 3 1  Claude-Antoine-Tristan  le  Gros  (premier) 

13.'    Joseph-Jean-Baptiste  le  Gros  (second) 

133  Jean-Baptiste-Gabriel  de  Larocque.... 

134  François-Joseph-Antoine  Lamarra 

135  Joseph  Antome-Toutsaint  de  Cuge  Devenos.. . . 

136  Louis  Dada  de  Chataubert 

137  Charles-i.ouis  de  Lisle  (troisième) 

138  Jean-Baptiste  Jacobet  de  Lormana 

139  Victor-Pierre  Guilbert 

140  André-Martial  Descouturns 

141  viichel-Louis-Jean  de  Sainte-Marie 

142  Jean  DuTossé  de  Castera 

ri3    Simon  Darroux  (second) 

14'hi    Jeau-César  Renaudin  de  Gralry  (second) 

145  Jean  de  la  Brousse  (second) 

146  Pierre-Jean- Fr.-mçois  Dorci  val 

147  Jean-Théodore  l'Hivert  de  Breuvanncs. 

148  Jean-Baptiste  de  Molesne 

1 49  FraoçuiiiXavier-Roëry  de  Saint-Loup 

1 50 1  Charles-Louis  Durand  Dumeix. 

151  Louis-Joseph  de  Coulomb •>« 

152  Joseph  Beaupuis • 

153  Je.in-François-Nicolas  de  Biotièi*e. ............. 

154  Charles  Sarrazin ...««... 

t55    Jean-Baptisie  de  Corbier «.. 

56    Louis- Armand  de  Quelquejeo....... «. 

157  Denis-Ignace  de  Nelaton » 

158  Charles- Alex  l«-Marie  de  Rab^âult 

159  '^%P  ^^mnf  -»-  i^pnori*n.  .  ^.  ,1 


APPOINTE- 
MENTS 
PAR  AN. 


liv. 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

GIO 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

61C 


TRAITEMENTS 

conservés 

PAR  Ail. 


liv. 


» 
» 

7» 
» 
» 

» 

m 

9 

» 
» 

9 


OBSERVATIONS. 


1.  8.  d. 


» 

9 

» 
1» 
1» 
» 

9 
» 
9 
» 


9 

9 
9 
» 
9 
9 
9 
9 
9 
» 

» 
9 
» 
» 
9 
» 
» 
9 
9 
» 
9 
9 


Avancé. 


301 


1  14 

32   9 

301   » 


6 
3 
6 


» 

9 

9 
» 

9 
9 
9 
» 
9 
9 
9 
9 


129  10   7 


» 

9 
9 
9 
» 
» 


2   1   S 


•  •• 


*•• 


tt   < 


[Conventioii  nkUouftte.]    AUCHIVES  PARLËHE.NTAIRSS.    |*S  dàeembro  ITU.r 


KOMS  DB  BAPTËIIE, 
Doma  qu'ili  portcot  du»  I«  corpt 


APPOIKTE- 
MBNTS 


TnAirEHENTg 


OBSERVATIONS. 


C«rto  in  tûTfi  lailey. 


Bluine  Aonetle  de  Boïer  (pram.).< 
«D-BiplIsU  S-ilmoii    l«   fèvr*   de 


-eni  d'Albnde  de  Séi>)1l<-s. . . . 
iïn«0>cqu(><  Dulïure  lie  Lajirl 
»-Jeia  lie  Rlca.rd  itecoadi 


K.  l'iBrre-IWii*  Tlfwr  BoulHgnj  (pren  ).. 

Gprm-'Edmfr-LaiiiK  de  GrivseL  de  S*!*T... 

L™i..Ffmi.ool»  U  FruBO 

JMa-Hine-fconiftre  d'EHieadmu. 


:.  .<iiMfeChlep<iliidaGertliiiiT 

^LuulE  Manmii  iliBeritpnt 

.<'...»d.)l>rl»fl*arl  de  HoiMteinn  ... 
.iiirli.'i  (iiiutnl  de  Pèianudp-Sivin 
uri'l-lein  de  Bniiierolde  Buinvilliri 


nitlleiiiasltarte  de  ChunpDDiii 
'"■">'B>pUft*>flabrleI  Vtllntde 


defo  niuli(-ecnnd}.. 


|l 
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[GoQTentioQ  natioa&le.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [U  décembre  Vm.] 


o 
p 

2 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qa*ils  portent  dans  le  corps 

IT  GRADES. 


238 

239 

240 

'2k\ 

2%2 

243 

2 14 

2'i5 

2'i6 

247 

248 


Gardes  du  corps  {suite). 


MM. 


Antoine  Secrétain 

Pierre>Pbilippe  de  Grangeneuve 

Pierre-^bilippe-Emmanuel  d3  Blary 

J  ean  de  Malleret 

Jacques  Lartbe  Dul^ris 

Jean-Louis  Barruel  de  Saint-Vincent 

Cliarie>-Benoii-Vincent  du  Casteron 

Louis-Joseph-Rene  d'At'Qon  de  Champiel. 
Alesanire-Emmtoael-Casirair-Reydellet.. 
Françots  Beze  de  la  Grouzille 

Marie-Jacques  de  Baudre 


APPOINTE- 
MENTS 

PAR     A  If  . 


liv. 


610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 


TRAITEMENTS 

constitués 

PAR    Ail. 


Ht. 


» 
» 
» 

» 
» 


OBSERVATIONS. 


Signé  :  REFEL,  sous-aide  major;  d'Aguessbau,  major-général. 

Pour  M.  DE  GUiCHB,  PfllUPPE  DE  NOAILLES. 

Trésorier  général  de  ma  liste  civile,  le  sieur  Jean-Baptiste  Tourteau  de  Septeuil,  payez  como- 
tânt  aux  officiers  et  gardes  composant  ci-devant  la  compagnie  de  Grammont  de  mes  gardes  du 
corps,  les  traitements  que  je  leur  ai  conservés,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  présent  état;  et  ce  par 
semestre  et  sous  les  retenues  accoutumées. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  roi  : 

Signé  :  Laporte. 

Certifié  conforme  à  Vorijinal  par  les  membres  de  la  commission  des  Vingt-Un^  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé,  Poullain-Grandprky, 
BoRiE,  Duprat  et  Pélissier. 


[GonTentioa  oatioMle.]    ARCHIVES  PARLEME?ITA1HES.    [35  déennibre  11^.] 


469 


ÉTAT  DES  OFFICIERS  ET  GARDES  DU  CORPS  DU  ROI 

DE  LA  COMPAGNIE  DE  LUXEMBOURG,  ET  DU  TRAITEMENT  DONT  ILS  JOUISSENT  AU  l*'  JUILLET  1791 


NOMS  DE  BAPTÉBIK, 

noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

BT  LEriS  GRADES. 


Capitaine, 


MM. 


Anne-Christian-Montmorency-Luxeinbourg. 


Etat-wMfor. 

Emmanuel-Marie-Cbarles  de  la  Coud  relie,  aide- 
major 

Jean-Baptiste  d*Antecourt,  sou^aide  major 

Guillaume-François  de  LaaK",  2*  fourrier 

Jacques  de  Lestoilo,  biigadier  porte-étendard... 

Marguerile-Mane-Anluine  de  Prevostel,  aumO- 
nier 

Guillaume  Jacques  Colignon,  chirurgien 

Joseph-Michel  Bizardon  p^re,  trompette 

François-Jusoi-h  Bizardon  flls,  trompette 

François  Joseph  Jardin,  trompette 


CommoMdant  d'eteadrou. 
Louts-Charles  de  Qaineroont 


Lient  foanta. 


Étienne-Phl lippe  de  Villaines 

Claude  de  Bosredom 

Joseph-Antoine  d*  Pontmartin.... 
Jean-Guillaume- Vincent  de  BonsoL 


Soiu -lieutenants. 


François-Frédério  de  Béon. 

Antoine-Joseph  d'Argtiy 

Antoine-Louis  de  Bu8<>eul 

Marie-Jean- Antoine  de  laTourette 

Joseph  de  Monte^quinu 

Jean  Jacques-Marie  d*Astorg 

Augustin-René  de  Riancourt 

Jean  Baptiste  de  Tourdonnet 

RnbtTl  de  Bary 

Alexan<ire-Loui8- Joseph  de  Sainte-Aldegonde. 

Claude-Nicolas  de  la  Garenne 

Jacques-Richurd  de  Maubourg 


TRAITEMENT 

dont 

ILS   JOUISSENT. 


Maréchaux  des  logis. 


Jacquet-Richard  d'Aubigny 

Marie  Charles-François  de  Bessancourt 

Pierre-Guillaume  do  Pierre  pont 

AdrieD-Louls  de  Muntalais 

Jean-Baptiste  de  Cabannes 

Pierre  de  la  Brousse i 

Jean-Louis  de  Bouiiay 

AMuUie-Aagastin  de  Gaucourt 


Brigadiers, 


Honoré  de  Tlririlles 

F raoçoia  da  la  Praierie 

Mlehel*Jacqaet*François  de  Bruorille. 

Antoine -Pra&çois  du  Queanoy 

LooiMSharloa  daloT^ 

Looli  é9W9f%t.: 


liT. 


30,900 


6.000 
3,200 
1,800 
1,800 

720 
360 
120 
720 
210 


13,000 


10,000 
10,000 
10,000 
10,000 


5.000 
5.000 
5,000 
5,000 
4,000 
%,<00 
4,000 
4,000 
3,0t10 
3,000 
3,000 
3.0<» 


1  ,W0 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 


1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 


TRAITEMENT 
BTBRTUBL. 


liT. 

Y  compris  les 
intérêts  de  la 
charge. 


80 


» 


» 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 

» 

V 


OBSERVATIONS. 


Ht.    s.    U. 


Avancé 1,600 

—      900 

— 400 

—       800 


9 

» 


» 

9 


• 
> 


Passé  lieutenant -eolonel   dans 
un  régiment. 


Avancé, 


600      >       » 


500     •     » 


400      » 
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NOMS  DE  BiPTEïE, 

TRAlTEMEVr 

1 

aoini  jgu'Lls  p'irlent  daùi  le  corpi 

dont 

TRAlTEMEJiT 

«*- 

- 

II  LIUM  OKI  DU. 

'"  «"'«"î- 

Sr<>«««n  (*««*). 

■M. 

Ut. 

U». 

Ut.    •.    4. 

I,«00 

JoiBlih  d6  V.lbruae 

LoLils-Alsianilre  àe  Fougi'sa,  r 

Hort  es  uût. 

Hirda. 

- 

, 

800 

Emeric-Csbnol  UuïorKSt,  1" 

î 

em 

> 

Unnr   Clipion                  

1 

J;SV;=t,. -.--v::::;::::::-;;: 

acS 

■ 

Jesn-i:Hjd«-KrâDi;ollB«»limoiil 

\l 

Lo.is  i;nufriv«ud "*■ 

!:!,■  i.eDl-ll*d»rd  irlbuia 

sm 

800 
7S0 

i 

jL.„n-i.uui<Gr.iiiriii,  i- :: 

j.>:.ii  HipiUn-KrBnfui*  d'InblaTsI,  1" 

i,'iMrla»-Gal>r,Bl  Boquai",*.!!!'.'.!;!*!!!!!!)!!';;" 

HO 

10 

34 

JliiiLsaro  Uaioiie 

7S0 
6M 

10 

à* 

aic"J'"N^'i?eïillii  '."'. 

eto 

110 

E*min'u=f  GrànrûT"'      

650 

•so 

Mo 
6U 

> 

31 
3Î 

jeiG.Moii.i«  Dcsbon,  1"., .■.,.;,■:';;;:;:;;;;:: 

; 

SM 
6S0 

6M 

36 

3a 

Junuph-indrè  MlBerï 

JnaaUalbLea  Dupuis,  1" 

,;.br,el  l>  CiB...... .: 

i:i^uila-*linâbla  Lipivirdifers 

; 

u 

650 
650 

» 

*' 

> 

;i 

^i.-.^^rh^r,,.   .vfnoi,,a   DufouellB.  i". 

650 

: 

;; 

Kll«Dae   uoral'ji'"""""' *■■■■■"*'"'■■■■"■■" 

6S0 

; 

1 

jMn-i;iiarlet-UmH  Piadona 

(Juillaumo-Krâcieoi»  Hiib«udr,  i- 

i:bdrtos.ïr«nçai«  Uofulla,  i" 

PbHippe-Loui.  IWfBSa 

610 
610 

610 

î 

kJtaei 41      .     J 

L..ula-Kié^«rd-Auuuiliii  UuiDurls. I."' 

610 

j.c.|uai-Jui>Diib  Laioloa 

L.niis.f™i.50i»-»nioi.i«  l^piulmier. 

:?,:",-rm's;r^':'.';;:: 

«10                        l 

-^-- noria     ... 

"" 

.-  ■     .. 

W    «t 
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C8 


12 
13 


Tî 

78 
no 


•2 
•3 

e% 


88 
89 

90 
91 
93 

93 
94 
95 

98 

on 


00 
01 


06 

101 

08 

09 

10 

ill 

113 

113 

U 

15 

16 
«•I 


30 

31 

32 

33 

134 

135 

136 

121 

128 

129 

130 

131 

133 

133 

134 

135 

136 

131 

138 

139 

140 

141 

143 

143 

44 

%j 

46 


NOMS  DEBAPTÊME, 
noms  quUls  portent  dans  le  corps 

ET   LBUaS  GIADBS. 


Gûrdêt  {tuile). 


T11AITEMENT 

dont 

ILS  JOUISSENT. 


TRAITEMENT 
iVUlTOIL. 


Gabriel-Anne  MontUbert 

Louis-Charles-François  Qaigny 

Jean-Charles-Urbain  Sainte-Colombe 

Jean-Henri  la  Faverie 

Jacques-Charles  Prévost 

François-René  Duhomet 

François  Vaucourt 

André  Usard,  1*' 

Odet  Aoubée 

Robert-Jean-  Philippe  Sambœuf 

Louis  la  Rie 

Alexandre-Louis-Marie  l'Evéque 

Thomas  Rambaud 

Emmanuel-Henri  Sainte-Catherine 

Jacques  de  Florit  Clamouze 

Marie-Claude  Colardin 

Jacques- Fier >e  Chaumoutel,  2* 

Jean-Marc-Antoine  Bab,  i» 

Claire  Bab,  2* 

Joseph  Ducheyron 

François-Margueritte  Rabaudy,  2*'   

Adrien-Joseph  Verrières 

Pierre  Luzy 

Antoine-P^ul-Martin  Brochant 

François  Tessiers,  3*..... 

Jacques-Fraoçuis  Belyal 

Emmanuel-Paul  Grosser 

Jacques-Alexandre-Louis  Blanchard 

Jules-Arnould  Dupin 

Antoine-Aimable  Desbuchaille 

Jean  Trevey,  S* 

Jacques  Blanchoin 

Victor-Jacques-Joseph  Dupia 

Julie-Paul-Adrien  Saint-Hilaire 

Louis  Boi^n^^an 

Pierre-Louis  Dufay,  l»»" 

Pierre-Georges  Beaucoltot 

Esmangard 

Esprit-César  Dagard 

Charles  Tbérouneau 

François  Vanvert,  l**- 

Pierre- François-Alexis  Vieillard 

Jean-MarÎH  Konat 

Louis  Badiffe 

Jacques  Dauzielles 

Michel  UiarJ,  2* 

François  Valin 

Nicolas  Lamballerie 

Jean-Pierre  Arnaud 

René-Louis-Pierre  Lacoindrie 

Louis-Charles  <;uéroult  du  Quesnoy 

Henri-Michel  Cachy 

Charles  Bremoy 

Louis-Apolline-Blanche-Thérèse  Granrut,  3*..., 

Louis-Gaspard  Monrepos , 

Jean-Olivier  la  Vernede , 

Jacques-François  Cruisilles , 

Jean-Bapiiste  Miomandre  i*' 

François-Aimé  Miomandre,  i* 

Jacques  François  Favernay 

Claude •  Jttan-<;abriel  bouin 

Cbarles-Kichard-François  Daubigny,  l** 

Antoine  Savatie 

Cde-llyaointhe-Sébaslien-Louis  le  Vaillant. 

Alexandre-François- René  d'I^igny 

Denis  Caslelnau 

Antoine  Mellet,  l**- 

Claude-Pierre  Boudard 

Jean  Baptiste  Vau  vert,  2* 

Jeanne-Etienne  Champreux 

Jean-Baptiste- François  Tuurnebui 

Louis-Julien  Montriol 

Sulpice  Chaptal. 

Louis  de  Viars.... , 

Hyacinthe- A  ma  nd  Laissars 

Antoine  Dupais,  9* 

Nicolas-FIrmin  dMmbleval,  %• 

Cbarlee^laire  Bournonville. 

Charles-François  Oroullin 

Anioiiie-Loait  Joociéres 


610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

6t0 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

810 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 


liT, 


m 

» 

» 
» 
« 
> 

» 


OBSERVATIONS 


1.  s.  d. 


» 
» 
» 
» 


Avancé. 


140  10  i 


300   »   » 


» 
» 
» 

» 

» 
1» 

» 
» 

» 
» 
» 


300   >   » 


300   » 
300  » 
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i 
ï 

NOXS  DE  BAPTËUE, 
noniB  qu'il»  portODt  d&ns  Is  COrp« 

TRAITEMENT 

TRAITEKEST 

OBSERVATIONS. 

16.- 
111 

i«: 

191 

ail 

la 

MM. 

610 
810 
610 
610 

SiO 

610 

610 
610 

eio 
flio   ■ 

«10 
610 

610 

eio 

«10 

S! 

Uv. 

I.       !.     i. 
AVMCé î*     11       . 

—       3C0      •      » 

Cl.Ji.l^s-l'ierra  (ilraugï 

.iH.'.jMCs  h'ifrre-crâlipii  ckcron 

a.,lln,f.n-Cli.u<!8D«t,oi.,3' 

nMi,s-F.M™il*rville,  î* 

Ja,,M-ln..,ç..isEBmont,  .-' 

• 

I...u,~.vug>i.lm  d-lmbliV.I.  3'. 

Vr,'L<,rAndr^ThoiDU-JeuiCI»aDOOlBl.3' 

Cli,iili'>i.i;Uiiilol«Siïerla 

l'j..,reK,dei»iiie-Li)ijiHtoriB  d-Uouqutli» 

L'iuii.Ch^rrHi-rrantois  GrBDdpraf 

i.h,iri..-iia>ileDuhiiillar,  j- 

BBS£KTi:':''!:'EE£: 

K;:;;'::ï-.;.ït:;:!;,;  ,.■: ;:--:7:" 

PH,,LSi,..„  l  nililk.ù 

trriï'S'r"": ',•:::::::::::::;.::;:::: 

Jusei-li-MichMIlf^on.  ., 

1  r„nv'.i-l'.><J-M>rie-ADtolD«  le  B«u 

[■lerrellensudliBiMliBtlB,!" 

I.„mir,ique-Msjie  1*  GimbrtfB,  3- 

lV,f..t,aD^f.l»le  KôroB,!- 

^..t..|■rarlvn,s-F,Llenne  Deiaioutta. 

ÎSS.-KS.rr;!::,::::::-:-::: 
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O 
tC 
•M 

a 

D 


227 
228 
229 
230 
231 
232 
233 
234 
235 
236 
231 
238 
239 
240 
341 
2^2 
243 
2\\ 
245 
246 
247 
248 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET    LEURS  GRADES. 


Gardes  {tuile). 


MM. 

Henri-Nicolas  Villentroys 

André  Depons 

Jean-Louis  Guéroult 

(;uillBume-Cé>ar-Amand  Glapion,  2* 

René  Louis-Amable-Loulay , 

François-René  d'Herbigny , 

Louis-Hector  BariUiit,  l^r 

Elie-Augusie  Baritaut,  2* 

Jacques  d**  Bellesires  Tessières.... 

Fiançois  Morel 

Audre-Joseph  Malras 

Chailet-Marie-Joseph  Duroulle,  2*. 

Jean  Nugon 

Louis-Sébasi ien  Mazille 

GaspardCésar-Edouard  la  Niule. . . . . 

Jean-Joseph  BeUair,  2« , 

Anoe-Cbarles-Sigismond  Bellair,  i«r 

Joseph  Luçun 

Jean- Joseph  Saint-Ours 

Julien  Monlféron 

Fi  aiiçois-Louis-Florent  Ble^ler 

Pierre-Beruard-Agnan>LiJonne 


TRAITEMENT 

dont 

ILS  JOUISSENT. 


Ht. 


610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
RIO 


TRAITEMENT 
tVERTUKL. 


Hv. 


» 
» 
m 

» 
» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 


OBSERVATIONS. 


1 


FIN  DE  L'ÉTAT  DB  LA  COMPAGNIE  DU  LUXEMBOURG. 

Signé  :  MONTMORENCY- Luxkmbourg  ;  D* Antecourt,  sous-aid^  ma;or:  d'Aguesseau, 


semestre  et  sous  les  retenues  accoutumées. 
Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1792. 

Par  le  roi  : 


Signé  :  LOUIS. 


Signé  :  Laportb. 
Certifié  conforme  à  l^original  par  les  membres  de  la  commission  des  Vingt-Uny  soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé,  Poullain-Grandprey, 
BORIE,  ÛUPRAT  et  Pelissibr. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1794.] 

SERVICE   PAR    INTÉRIM. 

LISTE  CIVILE.  —  DÉPENSE  au  20  juin  ou  ^juillet  1791. 


DÉTAIL. 


Gardes  du  corps 

Cent-Saisses 

Gardes-Françaises 

Gardes-Suisses 

Prévôté  de  l'hôtel 

Gages 

Chambre  aux  deniers 

Menus  plaisirs 

Garde-meuble 

Ecurie 

Vénerie 

Bâtiments 

Maison  de  la  reine 

Dépenses  imprévues 

Appartements  et  frais  de  bureaux. 


Totaux 


Avances  au  sieur  Picciny 

Au  sieur  Torressany,  vétéran  de  la  musique. 


Sur  quoi  il  faut  déduire  4,500  livres  rem- 
boursés parle  sieur  Dufour 


Avances  précédentes. 


SIX  DERNIERS  MOIS 

1790. 


1.      s.    d. 


ANNÉE  1791. 


0 

0 

666 

0 

292 

14,444 

1,255 

6,062 


0 

0 
13 

0 
13 
18 

4 
10 


0 
0 
4 
0 
0 
7 
6 
0 


8,000 


24,369 


Totaux. 


iiKSTEi.  •  •  ,  •  . 


1. 

26,237 

7,296 

375 

75,323 


S.    d. 


6 

0 

0 

12 


5 

0 
0 
6 


28,452 
123,657 

6,062 
14,85t 
20,887 

2,500 
44,798 
23,164 

4,788 

7,910 


13       0 
19     10 


10 
0 
0 
0 

10 
0 
0 
4 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


396,314 

3 

9 

5,700 
1,000 

0 
0 

0 
0 

6,700 
4,500 

0 

0 

0 
0 

2,200 
160,907 

0 
3 

0 
4 

TOTAL, 


1.      8.    d. 


26,237 
7,296 
1,041 

75,323 
292 

42,597 

124,928 

6,062 

14,851 

20,887 
2,500 

44,793 

31,164 
4,788 

17,910 


0 
0 
13 
12 
13 
11 
4 

10 
0 
0 
0 
10 
0 
0 
4 


5 
0 
4 
6 
0 
7 
4 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


420,683       13      2 


163,107         3      4 


588,790      16       6 


Certifié  véritable  : 


Paris,  le  9  juillet  1791, 


Signé  :  POURCHASSE. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les  membres  de  la  commission  des  Vingts-Un^  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé,Poullain- Grandprey,  Borie, 

DUPRAT   et  PÉLISSIER.    » 


Du  dix-neuf  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Nous,  maire, 
olûciers  municipaux  et  substitut  du  procureur 
de  la  commune  de  Grenoble,  soussignés,  certi- 
fions que  sur  les  dix  heures  du  malin,  M.  Nou- 
garet,  hommes  de  lettres,  s'est  présenté  à  nous 
et  nous  a  dit  aussi  être  chargé  d'une  mission 
importanie.  Il  nous  a  remis  une  preuïière  lettre 
à  nous  adressée  par  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  le 
sept  du  présent  mois  d'août  dans  laauelle  ce 
magistral  nous  confirme  que  ledit  sieur  Nougaret 
est  chargé  d'une  commission  qui  intéresse  le 
bien  général,  et  nous  invite  à  lui  accorder  sûreté 
et  protection,  toutes  les  fois  que  notre  interven- 
tion lui  sera  nécessaire  pour  remplir  sa  mission; 
le  sieur  Nougaret  nous  a  remis  une  seconde 
lettre,  à  nous  écrite  par  M.  Viiel,  maire  de  Lyon, 
qui  nous  annonce  également  que  le  voyage  du 
sieur  Nougaret  à  Grenoble,  et  de  la  personne 
lui  est  avec  lui,  a  un  objet  important. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  le  sieur  Nou- 
caret  nous  a  dit  que  le  sieur  Mourillon  ayan 


naire,  et  à  M.  le  maire  de  Paris,  qu'il  connaissait 
le  principal  agent  d'une  conspiration  infernale 
qui  s'est  formée  dans  le  midi  de  la  France,  et 
que  cet  agent  résidait  aux  environs  de  Grenoble, 
qu'il  offrait  de  le  faire  arrêter,  et  de  découvrir, 
autantqu'il  dépendrait  de  lui,  les  trameset  les  com- 
plices; que  l'offre  du  sieur  Mourillon  a  été  agréée, 
et  qu'il  a  été,  en  conséquence,  envoyé  dans  cette 
ville,  à  la  découverte  et  à  la  poursuite  de  ces 
criminels  agents,  et  qu'il  demande  à  paraître 
devant  nous;  que  lui,  Nougaret,  a  été  chargé 
d'accompagner  ledit  iMourillon.  Nous  a/ons  invité 
le  sieur  Nougaret  à  amener  le  sieur  Mourillon  à 
la  municipalité,  ce  qu'il  a  effectué. 

Les  sieurs  Nougaret  et  Mourillon  ayant  été  in- 
troduits, ce  dernier  nous  a  déclaré  que  le  princi 
pal  agent  qu'il  cherche  est  le  sieur  Monnier-La; 
quarrée,qui  réside  aux  environs  deGrenoble;que 
pour  pouvoirdécouvrirposiiivemenlsa  résidence, 
il  s'est  d'abord  rendu  chez  le  Fieur  Martin, 
homme  de  loi  de  cette  ville,  correspondant  dudit 
sieur  Monier,  et  que  le  sieur  Martin  vient  de  lui 
apprendre  aue  le  sieur  Monier  habite  près  da 
sieur  Thome-des-GaudîQs,  à  la  Mure,      oru 
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voir  communiquer  avec  le  sieur  Monier,  sans 
danger,  il  fallait,  ou  le  faire  venir  à  Grenoble 
ou  arriver  nuitamment  chez  le  sieur  Savmat, 
aubergiste  à  La  Mure  et  y  faire  appeler' ledit 
sieur  Monier;  il  rrous  a  rapporté  le  surplus  de 
sa  conversation  avec  le  sieur  Martin,  et  a  ajouté, 
qu  étant  lui-même  particulièrement  connu  du 
sieur  Monier,  il  était  important  qu'il  eût  une 
conférence  avec  lui,  pour  pouvoir  connaître  les 
complices  et  les  progrès  de  ses  complots,  avant 
que  le  sieur  Monier  fût  arrêté. 

Après  en  avoir  rétéré  avec  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  risère,  qui  a 
fait  délivrer  un  ordre  pour  faire  arrêter  le  sieur 
Monier  et  autres  personnes  qui  seraient  jugées 
suspectes,  dont  Texécution  a  été  confiée  au  sieur 
Moretin,  commissaire  de  police,  les  sieurs  Nou- 
garet  et  MounllMn  sont  partis  pour  la  Mure,  et 
nous  ayons  délibéré  de  continuer  notre  séance 
sans  desem[)arer,  jusqu'à  ce  que  les  sieurs  Mo- 
nier et  adhérents  fussent  arrêtés. 

Du  vingt  août,  à  une  heure  du  matin,  nous 
avons  mandé  venir  le  sieur  Martin,  homme  de 
loi,  dont  nous  avons  pris  les  réponses,  ainsi 
constate  d  un  procès-verbal  sépare  du  présent. 

Du  même  jour,  sur  les  cinq  heures  de  relevé, 
le  sieur  Moretin  nous  ayant  prévenus  par  une 
lettre  qu  il  avait  exécuté  l'ordre  qui  lui  a  été 
confié;  que  les  Monier,  Mourillon,  et  Thomé-des- 
Gandins  avaient  été  arrêtés,  et  étaient  en  route 
pour  se  rendre  à  Grenoble,  nous  avons  requis  le 
chef  de  légion  de  la  garde  nationale  de  com- 
mander un  fort  détachement  de  la  garde  natio- 
nale de  Grenoble,  pour  aller  au-devant  des  per- 
sonnes arrêtées,  et  protéger  leur  conduite  lus- 
qu  à  la  maison  d^arrêt  :  ce  qui  a  été  effectue. 

De  suite,  le  sieur  Moretin  s'étant  rendu  à  la 
maison  commune,  il  nous  a  remis  le  procès- 
verbal  par  lui  dressé,  qui  sera  à  la  suite  du 
présent. 

Aprrs  avoir  pris  lecture  dudit  procès-verbal, 
et  entendu  le  récit  du  sieur  Moretin,  nous  avons 
lait  venir  le  sieur  Mourillon  qui  nous  a  dit  que 
dans  le  court  entretien  qu'il  a  lu  avec  le  sieur 
Monier,  ce  dernier,  qui  Tavait  vu  à  Turin-,  et  qui 
le  croyait  envoyé  par  M.  Servan,  agent  des 
princes  émigrés,  lui  a  convenu  que  lui,  Monier, 
ayant  été  chargé  des  pouvoirs  des  princes 
émigrés,  pouvoirs  qui  sont  consignés  dans  un 
dip  unie  signe  :  .Scmiw,  dont  nous  f)arleron8  tout 
a  1  heure  (que  ledit  M.Mirillon  connaissait  déjà), 
Il  a  fait  un  voyage,  il  y  a  quelques  mois,  dans 
les  départements  méridionaux,  ci-devant  Pro- 
vence, où  il  a  concouru  à  IVnrôlemeut  de  ceux 
QUI  doivent  favoriser  les  projets  des  princes 
émigrés,  qui  étan'iit  au  nombre  d'environ  trente 
nulle,  dans  le  midi  de  la  France,  nmis  que  le 
sieur  de  Saillans  sèiant  trop  pressé,  et  avant 
échoué  à  Jalrs,  cet  évi«nemcnl  fâcheux  pour  leurs 
projets,  avaii  détourné  un  grand  nnmhn*  de  par- 
tisans, qui  se  trouvmt  réduits  à  quinze  mille  en- 
viron, qui*  les  principaux  agents  de  cette  cons- 
piration sont  fe  président  de  Gandins,  le  sieur 
de  Saint-Martm  et  le  cadet  Foresti,  résidant  à 
Çarpentras;  les  sieurs  de  Saint-Vincent,  Bonneau, 
lieutenant  de  roi,  résidant  à  A[)t.  et  les  ^ieurs 
de  Berarde  et  le  coinie  Diirfort,  ces  deux  <ler- 
niers  servant  dans  la  gendarmerie  nationale, 
résidant  aussi  à  Apt;  Tablié  Vigne  d  Ormesuii  et 
Amaberl,  résidant  à  Aix;  les  sieurs  Madlle  et 
^iloramé,  hommp  de  loi,  résidant  à  Marseille;  le 
m^uiTA®"?."**  d'Alain,  actuellement  à  Chainbéry  ; 
1  abbé  de  Moairenan,  qui  est  le  chef  de  la  con- 
jiiratioQ  pour  Lyon;  le  sieur  Ghisseul,  Mau blanc 


et  Lavère,  capitaine  au  ci-devant  Montieur,  dra- 
gons. Lesieur  Mourillon  nous  ajoutequ'ayant  paru 
désirer  connaître  la  corre>pondancedu"sieur  Mo- 
nier, ce  dernier  la  lui  représenta,  et  que  c'est  la 
même  qui  est  renfermée  dans  la  boite  ronde 
qui  se  trouve  sous  le  scellé;  que  sa  lettre  de 
créance  est  chez  sa  mère  oui  réside  à  Vienz^  près 
d'Apt  et  Forcalquier;  qu'elle  est  cachée  dans  un 
livre  renfermé  dans  un  petit  tiroir  d'une  petite 
armoire,  dans  Tappariement  de  sa  mère-  que 
cette  espèce  de  diplôme  est  écrit  sur  une  bande 
de  papier  de  deux  pouces  environ  de  largeur, 
sur  huit  de  longueur,  écrit  des  deux  côtes,  et 
^igné  par  le  marquis  de  Sèran,  lequel  papier  est 
coupé  perpendiculairement  en  deux  parties,  de 
manière  que  la  coupure  partage  la  signature;  et 
pour  pouvoir  lire  le  contenu  de  la  lettre,  il  faut 
rassembler  les  deux  parties.  La  correspondance 
la  plus  importante  du  sieur  Monier  doit  se 
trouver  aussi  chez  sa  mère.  Le  sieur  Mourillon 
nous  a  observé  qu'ayant  été  interrompu  dans  sa 
conversation  avec  le  sieur  Monier,  par  l'arrivée 
du  sieur  Moretin  qui  était  chargé  de  les  arrêter, 
il  ne  lui  avait  pas  été  possible  de  recueillir, 
pour  le  moment,  de  plus  amples  lumières;  mais 
qu'ayant  été  traduit  dans  les  prisons  avec  le  sieur 
Monier  et  lesieur  Thoiné-des-Gaudins,qui  avaient 
pris  une  entière  confiance  en  lui,  parce  qu'ils  le 
croient  mandés  par  les  princes  émigrés,  il  espé- 
rait de  se  faire  remettre  la  liste  des  autres  chefs 
ou  principaux  agents  de  la  conspiration  :  de  tout 
quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal, 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison,  et  avons 
signé  avec  le  sieur  Mourillon. 

Signé  :  DE  MOURILLON,  PRUNELLE-DeLIÉRE, 
maire,  FoNTaine,Guiraud,  AlaUX, 
of/iciers  municipaux. 

De  suite,  M.  Nougaret  ayant  été  introduit,  il 
nous  a  rapporté  que  s'étant  rendu  à  la  Mure 
avec  le  sieur  Mourillon  et  s^étant  présentés  Tun 
et  l'autre  chez  le  sieur  Thomé-des-Gaudins,  le 
sieur  Mourillon  y  fut  parfaitement  bien  ret^u, 
particulièrement  par  lesieur  .Monier,  qui  le  traita 
comme  son  ami;  que  la  conversation  s'étant  en- 
gagée, le  sieur  Thomé  déclara  d'abord  qu'il 
n'avait  jamais  voulu  porter  la  cocarde  nationale: 
le  sieur  Monier  ayant  parlé  d'un  projet  de  contre- 
révolution,  dont  il  est  l'agent  principal,  le  sieur 
Mourillon  lui  demanda  la  lettre  de  créance  que 
lui  a  remise  .M.  Seran,de  la  part  des  princes  émi- 
grés, pour  la  faire  voir  au  sieur  Nougaret;  le 
sieur  Monier  repondit  qu'il  ne  l'avait  pas,  qu'il 
l'avait  laissée  chez  sa  mère,  à  Viens;  mais  il  en 
expliqua  le  contenu,  et  promit  d'écrire  à  sa  mère 
pour  la  lui  envoyer,  afin  de  pouvoir  l'exhiber  au- 
dit sieur  .Nougaret;  il  ajouta  qu'il  était  chargé 
d'un  rassemblement  de  tous  les  partisans  des 
princes  emi^n'S,  principalement  dans  les  villes 
de  Manosque,  Apt,  Arles,  etc.,  qui  t'ont  déjà  très 
nombreux;  lell'iuent  que  si  les  .Marseillais  fus- 
sent revenus  une  seconde  fois  à  Arles,  il>  au- 
raient trouvé  ving-cinq  à  trente  mille  hommes 
prêts  à  les  exterminer;  le  sieur  Monier  se  jacta 
d'être  le  principal  agent  de  ce  parti,  et  d'en  avoir 
choisi  e*.  désigné  les  chefs;  il  fut  alors  cher- 
cher sa  correspondance,  qui  était  reniermée  dans 
une  boite  ronde  oui  était  cachée  dans  le  jar- 
din, BOUS  un  tas  ue  bois,  et  enfoncée  dans  la 
terre;  le  sieur  .Monier  lut  quelques-unes  de  ce 
lettres,  entre  autres  une  signée  Ja[>ony,  qu'il 
dit  être  écrite  par  M.  de  Séran,  qui  prenait  le 
nom  de  Japouy;  et  une  seconde  lettre  écrite 
par  M.   Dalen,   qui  était   en  partie  couverte 
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(l'encre  :  le  sieur  Nougaret  y  remarqua  cette 
phrase  :  «  Servez-vous  toujours  de  ce  collyre  que 
je  vous  ai  indiqué  pour  les  yeux,  et  dont  vous 
avez  fait  un  si  bon  usage  ;  »  et,  en  ayant  de- 
mandé Texplication,  le  sieur  Monier  répondit  que 
M.  Daien  entendait  parler  d'une  liqueur  sympa- 
thique pour  faire  ressortir  et  paraître  l'encre 
mystérieuse  dont  il  s'était  servi:  le  sieur  Mou- 
riilon  ayant  paru  désirer  connaître  les  chefs  que 
le  sieur  Monier  avait  choisis  pour  diriger  leurs 
projets,  le  sieur  Monier  les  lui  nomma,  et  le  sieur 
Mourilion  les  écrivit  avec  le  crayon,  sur  des 
caries,  à  mesure  qu'il  les  lui  disait.  La  conver- 
sation devint  ensuite  particulière  entre  les 
sieurs  Mourilion  et  Monier,  d'un  côté;  les  sieurs 
Nougaret  et  Thomé  de  l'autre.  Ce  dernier  déplo- 
rait beaucoup  le  sort  de  Louis  XVI,  et  demanda 
au  sieur  Nougaret  si  les  bons  citoyens  ne  se 
réuniraient  pas  bientôt  pour  le  délivrer  et  le  réta- 
blir dans  toute  la  plénitude  de  Tautorité  royale. 
Le  sieur  Nougaret  sortit  pour  se  retirer  à  son 
auberge,  et  ne  fut  point  présent  à  l'arrestation  ; 
mais  le  lendemain  les  sieurs  Mourilion,  Monier 
et  Thomé-des-Gaudins  ayant  été  traduits,  ainsi 
que  la  gouvernante  de  ce  dernier,  dans  la  maison 
d'arrêt  de  Grenoble,  le  sieur  Nougaret  reçut  dans 
sa  voiture  ladite  gouvernante,  qui  lui  parla 
beaucoup,  pendant  la  route,  des  liaisons  des 
sieurs  Thomé  et  Monier  avec  les  émigrés,  et  lui 
avoua  que  le  sieur  Thomé,  son  maître,  leur  avait 
prêté  de  rar<;ent,  notamment  à  M.  Dalen,  et 
l'avait  engagée  elle-même  à  prêter  environ 
2,000  livres,  qu'il  lui  en  a  passé  une  promesse. 
Nous  avons  dressé  procès-verbal  des  dires  et 
déclarations  du  sieur  Nougaret,  et  avons  remis 
au  directoire  du  département  le  procès-verbal 
dressé  par  le  sieur  Moretin,  ainsi  que  la  boite 
et  le  paquet  de  papiers  qui  y  sont  désignés,  et 
avons  signé  avec  ledit  sieur  Nougaret.  S\»né  : 
Nougaret,  Brunelle-Delière,  maire;  Fontaine, 
Guiraud,  Alaux,  officiers  municipaux;  Dumolard, 
substitut  du  procureur  de  la  commune;  Nyer, 
greffier. 

Du  vingt-un  du  susdit  mois  d'août,  sur  les 
dix  heures  du  matin,  nous  avons  fait  venir  le 
sieur  Mourilion  qui  nous  a  dit  que  s'étant  pro- 
curé ce  matin  une  entrevue  avec  le  sieur  Mo- 
nier, il  lui  a  fait  entendre  qu'ayant  donné  ses 
réponses  devant  la  municipalité,  on  n'avait 
trouvé  aucune  charge  contre  lui  et  qu'il  espé- 
rait sortir  incessamment  de  prison;  que  son 
premier  soin  serait  d'avertir,  par  une  letire  cir- 
culaire, tous  les  amis  du  sieur  Monier,  inté- 
ressés dans  ses  projets,  pour  qu'ils  se  tinssent 
sur  leurs  gardes,  et  que  pour  cela  il  fallait  que 
le  sieur  Monier  lui  donnât  leur  adresse  :  à  quoi 
ce  dernier  a  adhéré.  En  conséquence,  il  lui  a 
dicté  la  liste  des  personnes  ci-après,  qu'il  a  dési 
gnées  comme  les  principaux  chefs  du  parti  de  la 
conspiration,  outre  celles  désignées  dans  le  com- 
mencement du  présent  verbal  : 

Savoir  : 

Dans  la  ville  (VApt.  MM.  de  Saint-Vincent,  offi- 
cier municipal;  les  deux  frères  Forest  Sage  fils, 
hommes  de  loi;  Godefry  père  et  fils,  hommes 
de  loi;  Bontemps,  arpenteur;  Gailiane,  maire; 
de  Sincliy,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis; 
de  Giquar,  décoré  idem;  Passer,  bourgeois  ;  Prun 
cadet,  receveur  du  district  ;  Michel  de  Guise,  dé- 
coré de  la  croix  de  Saint-Louis;  Ânnelier,  mar- 
chand de  draps;  Moine,  perruquier  :  outre  les 
autres  dénomip^^s  dans  la  séance  d'hier. 
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principal,  et  quelques  parents  du  sieur  Monier, 
qu'il  a  refusé  de  nommer. 

Dans  la  ville  de  Carpentras.  Galliaoue,  ci-devant 
gentilhomme;  de  Florent,  idem;  l'abbé  Valois,  et 
quelques  parents  du  sieur  Monier. 

Dans  la  ville  de  Manosque.  L'abbé  Ronchon. 

Dans  le  bourg  de  Manne.  Galiet,  apothicaire; 
Glaise,  homme  de  loi. 

Dans  le  bourg  de  Gardes,  Pellin,  négociant, 
chef  de  parti. 

Dans  la  ville  de  Sisteron,  Lemaire-Suguet, 
avoué;  la  Gazette,  ancien  juge;  Ghapux-Fichet, 
homme  de  loi:  Logier,  juge  de  paix;  Laté,  an- 
cien député;  L armée,  aubergiste. 

Dans  la  ville  de  Perthuis.  Billiard,  notaire. 

Dans  lebourgdelaTourd^Aiques.  Martin  Jouvin, 
négociant;  le  Fermier  du  Château,  négociant  en 
soie,  homme  très  dangereux. 

Dans  le  bourg  de  Roussillon.  MM.  de  Jonquières, 
gentilshommes;  Oddon,  bourgeois;  le  Maire. 

Nota,  Le  parti  des  princes  est  très  nombreux 
dans  le  bourg  de  Roussillon. 

Dans  le  bourg  de  Sérés.  Rapport,  bourgeois; 
Reppert,  chirurgien. 

Dans  le  bourg  de  Saint-Martin,  Raymond,  Fi- 
guier, bourgeois. 

Nota,  Ce  sont  les  deux  agents,  le  parti  y  est 
très  nombreux. 

Dans  le  bourg  de  la  Bastie  des  Jour  dans.  Le  juge 
de  paix. 

Dans  le  bourg  de  Beaumont.  Carme,  ancien 
ardc  du  corps  dn  roi  ;  de  la  Durane  ;  les  parents 
u  sieur  Monier. 

Dans  le  bourg  de  Vachère.  De  Cubas,  ancien 
mousquetaire;  Cornail,  ancien  garde  du  corps; 
Fenouil,  Testalière. 

Dans  le  bourg  Slmiane.  Pallier,  ancien  admi- 
nistrateur; Castor,  maire;  Eymon,  ancien  pro- 
cureur. 

Dans  le  bourg  Banon,  Pallier,  Romain. 

Dans  le  bourg  de  \énaque.  Saint-Martin. 

A  Mens.  Devachère,  Dourgeois;  Madon  de  la 
Bourgade,  Jean-Baptiste  Jean,  bourgeois;  Boyer; 
Marie  Raye,  citoyen;  Richand,  du  hameau  de 
Saint-Laurent. 

Dans  le  bourg  de  Ville- Laure,  De  Saint- Jean. 

Le  sieur  Mourilion  a  ajouté  qu'il  ne  doute  pas, 
d'après  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  sieur 
Monier,  que  l'on  ne  trouve  des  pièces  et  des  cor- 
pondances  très  importantes  chez  la  plupart  des 
susnommés,  si  l'on  y  fouille  avec  soin,  par  le 
moyen  desquels  on  pourra  facilement  suivre 
tous  les  fils  de  cette  horrible  conjuration.  11 
nous  a  déclaré  encore,  que  le  sieur  Alonier  lui  a 
assuré  que  plusieurs  émiL^rés  doivent  venir  ren- 
forcer ce  parti,  et  en  diriger  les  mouvements, 
aussitôt  que  le  moment  où  ils  se  proposent 
d'agir  sera  venu. 

Les  noms  des  principaux  émigrés  qui  ont  pro- 
mis de  s'y  rendre,  sont  :  Daleu,  Dapchur  père  et 
fils,  Delavallée,  Doraison,  Montrallon  père  et 
fils  ;  Loïs,  Sainte-Croix,  Fontbelle,  Joains,  ancien 

Earde  du  roi;  Derivel,  les  deux  frùres  Daubenos; 
aporle,  le  comte  de  Gruel;  de  Durfort  et  Va- 
loris.  Observant  le  sieur  Mourilion,  que  la  rapi- 
dité avec  laquelle  tous  les  noms  ci-dessus  lui 
ont  été  dictés,  peut  lui  avoir  fait  faire  quelques 
fautes  dans  la  manière  de  les  écrire,  ainsi  que 
les  noms  des  lieux,  et  a  signé  de  Mourilion,  Pru- 
nelle-Delières,  maire;  Fontania,  Grimaud,  Alaux, 
officiers  municipaux;  Dumolard,  substitut  du 
procureur  de  la  commune;  Nyer,  greffier. 
^"^trait  conforme  à  Poriginal  : 
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M»  193. 

M.  le  comte  Dusaillant,  commandant  ea  se- 
cond, au  nom  des  princes,  dans  le  bas  Lan- 
guedoc, le  Vivarais  et  le  Gévaudan ,  prendra  les 
précautions  que  lui  suggéreront  sa  prudence  et 
son  expérience,  pour  remettre  ou  faire  remettre 
en  mains  propres  les  lettres  dont  il  est  chargé, 
et  usera  de  l'autorisation  par  ampliation  que 
les  princes  lui  ont  confiée,  pour  se  procurer  le 
plus  tôt  possible,  les  armes,  munitions,  vivres, 
et  effets  nécessaires  à  la  coalition  des  fidèles 
sujets  deJalès;  i!  se  fera  aider,  pour  la  direction 
des  vivres  et  autres  détails,  par  M.  Pérochon, 
dont  le  zèle  et  les  principes  sont  connus,  et 
choisira  un  lieu  sur  oi^i  tous  ces  effets  puissent 
être  déposés  très  secrètement;  il  convient  que 
ce  lieu  soit  à  portée  du  point  de  rassemblement. 

11  tâchera  de  former  quelques  corps  perma- 
nents pour  toute  la  campagne,  et  organisés  de 
la  manière  la  plus  simple. 

La  position  que  Ton  prendra  d'abord,  et  qui 
sera  le  premier  rendez-vous,  doit  être  fortifiée 
par  la  nature,  bien  appuyée  par  ses  flancs.  Il 
est  à  désirer  que  les  communications  soient 
courtes  et  faciles;  que  les  dépôts  de  munitions 
et  de  vivres  soient  a  couvert. 

C'est  de  la  première  position  que  M.  Dusail- 
lant partira  pour  en  connaître  d  autres  sur  les 
flancs  en  avant  et  môme  en  arrière,  si  les  cir- 
constances y  formaient. 

11  slnformera  des  forces  qui  sont  au  Pont- 
Saint-Bsprit,  à  Alais,  Barjac,  et  autres  lieux  et 
préparera  les  dispositions  pour  s'emparer  des 
postes  le  plus  à  sa  portée  à  la  première  nouvelle 
certaine  du  débarquement  des  troupes  espa- 
gnoles. 

Il  emploiera  M.  de  Portails,  ingénieur,  pour 
les  reconnaissances,  et  pourra  l'envoyer  ensuite 
à  Arles. 

Il  modérera  la  juste  impatience  des  fidèles 
catholiques  indignés  des  norreurs  qu'ils  ont 
êprouvoes  en  leur  faisant  sentir  q^u'une  tenta- 
tive partielle  et  prématurée  aurait  les  suites 
les  plus  funestes;  ceci  est  très  recommandé 
par  les  princes ,  qui  prennent  le  plus  vif  in- 
térêt aux  bons  Français  qui  forment  la  coalition 
de  Jalès. 

Les  hommes  que  M.  Dusaillant  choisira  pour 
former  des  corps  permanents  recevront,  a  la 
fin  de  la  campagne,  des  certificats  honorables; 
la  liste  de  leurs  noms  sera  envoyée  aux  princes, 
pour  qu'ils  puissent  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  les  services  des  défenseurs  de  la  religion  et 
du  trône. 

M.  Dusaillant  rendra,  le  plus  souvent  qu'il 
sera  possible,  compte  exact  des  armes  en  état 
de  servir,  des  munitions,  des  vivres  et  des 
forces  qu'on  pourra  employer  avec  certitude. 

A  Goblentz,  ce  7  mars  1  /92. 

Signé  :  CONNWAY. 

Pour  copie  conforttw  à  Voriginal  déposé  au  <<»- 
crétariat  du  département  de  l'Ardèchi*. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  1Y«  de  la  liberté. 

Signé  :  BOUVIER,  prHident;  TkyssoNNIEI!, 

procureur  gt^néral. 

C.eriifié  conforme  aux  copies  authentiques  pur 
les  membres  de  la  commission  des  Vingt  Uii, 
ioussignét  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufhiche-Valaze, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Dc- 
PRAT  et  Pblissibr. 


Mo  »4I. 

D'après  les  instructions  de  M.  le  comte  de 
Connway,  étant  commandant  en  second  du  Bas- 
Languedoc,  Yivarais  et  tiévaudan ,  je  priai 
M.  de  Landau  de  venir  me  trouver  à  Mercoire 
le  6  juin  1792,  pour  lui  communiquer  mes  lettres 
de  commandement;  il  me  répondit  avec  la  fran- 
chise d'un  galant  homme  :  «  M.  de  Connway 
m'a  prié  de  ne  point  obéir  à  M.  Dusaillant.  »  Je 
lui  ai  demandé  :  Vous  Ta-t-il  donné  par  écrit?  » 
11  me  répondit  :  c  II  me  l'a  dit  verbalement.  » 
D'après  cela,  j'ai  parfaitement  connu  la  four- 
berie du  général,  qui  a  toujours  eu  en  vue  que 
rien  ne  peut  s'opérer  en  Yivarais.  Je  laisse  le 
reste  à  deviner  aux  princes,  et  à  juger  de  celui 
qui  sacriGe  tout  pour  remplir  la  mission  dont  ils 
1  ont  honoré,  ou  de  celui  qui  fait  tout  ce  qu'il  peut 
pour  la  faire  manquer.  Connway  est  Anglais,  et 
Dusaillant  est  Français  :  le  premier  aime  infini- 
ment le  gouvernement  anglais,  et  le  second  le 
roi. 

Pour  copie  conforme  à  l*originaL  déposé  au  sc^ 
crétariat  du  département  de  CArdèche, 

Ce  14  juillet  1792,  Tan  IV  de  la  liberté. 

Signé  :  BOUVIER,  vice^président ;  Teysson- 
NiER,  secrétaire  général. 

Certifié  conforme  au  »°  23  : 

Signé  .Charles  Cochon,  Dufriche-Valazè, 
Polllain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PELISSIER. 

Copie  figurative  de  la  lettre  de  Vérac^  adressée  à 
M,  Sérouzelf  marchand  de  troupeaux  à  Saint- 
Andréa  non  timbrée. 

«  Le  4  juillet. 

J'ai  re^.u,  Monsieur,  trois  lettres  de  vos^mis 
en  Savoie  ;  les  premières  annoncent  que  les  vô- 
tres pour  votre  premier  agent  y  sont  parvenues, 
et  qu'elles  sont  parties  accompagnées,  d'une, 
ca[)able  d'intéresser  en  votre  faveur  et  d'y  faire 
connaître  les  adjoints  de  votre  banqueroutier. 
La  deuxième  de  Ber,  apprend  qu'il  n'attend  que 
le  retour  d'un  exprès  venant  de  Mendresio  pour 
venir  vous  joindre,  et  qui  vous  est  et  sera  fort 
utile.  La  troisième  apprend  le  départ  de  Ber, 
pour  Lyon;  qu'on  ne  serait  pas  surpris  qu'il  ne 
Hit  chargé  du  surplus  des  fonds  que  nous  atten- 
dions et  qu'il  nous  arrivera  incessamment.  L'on 
m'ajoute  que  s'il  n'y  a  urgence,  vos  afTaires  n'en 
iraient  que  mieux  d'attendre  l'avis  qu'on  doit 
me  donner  pour  commencer  à  déplier  nos  bal- 
lots et  à  vendre.  Je  serais  d'autant  plus  de  cet 
avis,  sauf  Vurqence^  qu'il  est  aujourd'hui  certain 
que  les  marchands  étrangers  n'entreront  que 
dans  le  mois  prochain.  Dans  tous  les  cas.  il  fau- 
drait attendre  Tarrivée  de  Ber,  et  d'avoir  ties 
nouvelles  de  quelques  autres  voyageurs  qu'on 
m'annonce  être  partis  pour  nous  voir.  Dans  tous 
les  cas,  vous  pouvez  compter  sur  mon  attache- 
ment sans  bornes,  comme  sur  mon  respectueux 
dévouement. 

P.-5.  Les  nouvelles  du  jour  sont  on  ne  peut 
meilleures,  Topinion  gagne  à  Paris,  de  partout 
l'on  offre  au  roi  les  plus  grands  secours,  le  seul 
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département  de  la  Somme  lui  offre  200  batail- 
lons, etc..  La  Fayette  a  reçu  un  petit  échec  près 
de  Mons,  1,000  hommes  ont  resté  sur  le  champ 
de  bataille  beaucoup  de  blessés  et  prisonniers. 
Beaulieu  a  répondu  que,  s^ils  ne  se  rendaient  â 
discrétion  dans  vingt-quatre  heures,  il  ferait  tout 
passer  au  fil  de  l'épée.  Luckner  s'est  avance  avec 
12,000  hommes  pour  les  secourir,  mais  M  a  trouve 
le  général  Loksé  avec  une  armée  formidable.  La 
suite  à  l'ordinaire  prochain. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal,  déposé  au  se- 
crétariat au  département  de  VArdèche, 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :  Bouvier,  vice-président;  Teyson- 
NIER,  secrétaire  général. 

Certifié  conforma  par  les  membres  de  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  BORIE,  Du- 

PRAT  ET  PÉLISSIER. 

Lettre  adressée  à  M.  Guibal,  pour  remettre 
à  M,  Jaroussety    à    Ville- Fort  y  poste    restante. 


Lyon,  le  30  juin  1792. 


Monsieur, 


Je  suis  arrivé  ici  hier,  et  je  m'empresse 
d'avoir  Thonneur  de  vous  écrire  pour  vous 
rendre  compte  de  ma  conduite.  Je  vous  ai  déjà 
écrit  de  Pradelles,  et  je  vous  disais  que,  man- 
quant de  secours  et  n'ayant  aucun  ami  dans  le 
pays,  vous  m'en  ayant  refusé  parce  que  l'argent 
que  vous  aviez  ne  vous  appartenait  pas,  j'avais 
pris  le  parti  de  venir  à  Lyon  pour  en  chercher: 
en  effet,  j'en  ai  trouvé,  mes  tantes  avaient  eu  la 
bonté  de  m'en  envoyer.  J'espère,  Monsieur,  que 
vous*  ne  me  blâmerez  pas,  ma  position  vous 
étant  connue  ;  le  moment  était  trop  critique  pour 
rester  sans  argent.  A  présent.  Monsieur,]  attends 
vos  ordres,  et  je  m'empresserai  de  vous  répondre. 
J'ai  trouvé  ici  votre  domestique,  je  lui  ai  dit  de 
rester  ici  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ordonniez  de 
partir;  il  est  fort  fâché  d'être  séparé  de  vous,  et 
il  me  charge  de  vous  prier  de  lui  conserver  vos 
bontés.  Je  vois  ici  les  commerçants  de  la  fabrique 
qui  est  en  rivalité  avec  la  vôtre;  ils  paraissent 
user  de  tous  les  moyens  les  plus  bas  pour  décrier 
votre  marchandise,  c'est  un  tas  de  gueux.  Le 
commis  en  chef  a  envoyé  ici  un  de  ses  premiers 
affidés  qui  part,  un  de  ces  jours,  dans  le  pays 
pour  vous  voir  à  ce  qu'il  dit  et  pour  tâcher  de 
vous  réconcilier,  afin  que  votre  commerce  puisse 
mieux  aller;  mais  ne  vous  y  fiez  pas,  tâchez 
auparavant  de  le  bien  connaître;  il  doit  re- 
tourner et  rendre  compte  de  sa  mission.  Je 
m'informerai  exactement  de  tout  et  j'aurai  l'hon- 
neur (le  vous  en  rendre  compte.  Il  est  sûr  et 
certain  que  la  vente  générale  des  effets  ne  doit 
se  faire  qu'au  mois  d'août  prochain  et  Ton 
assure  que  l'on  ne  veut  pas  que  Ton  vende  rien 
au  plus  tôt.  M.  Donna  est  parti  pour  son  com- 
merce. M  Le  Blond  doit  vous  avoir  dit  pour 
quelle  raison  j'étais  venu.  J^espère  que  vous  me 
conserver''^  toujours  vos  bontés  et  je  me  ferai 


les  sentiments  respectueux  avec  lesquels  j'ai 
l'honneur  d'être, 

Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

Signé  :  La  LaUSE.  » 

Voici  mou  adresse  :  à  M.  La  Lause,  à  Lyon, 
poste  restante. 

M.  Ponnier,  dit  Cabanne,  est  ici,  je  ne  lui  ai 
pas  encore  parlé. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  déposé  au 
secrétariat  du  département  de  VArdèche, 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :   BouViER,  président;   TeyssonNIER, 
secrétaire  général. 

Certifié   conforme   var  les   membres    de   la 
commission  des  vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Peussier. 

Mo  27. 

Copie  du  mémoire  en  faveur  de  Dusaillant. 

Ce  n'a  été  qu'avec  les  sentiments  de  la  plus 
profonde  douleur  et  de  la  plus  vive  indignation 
que,  nous  soussignés,  membres  du  comité  cen- 
tral de  Jalès  et  chefs  des  différentes  contrées 
de  la  fédération,  avons  été  instruits  des  menées 
sourdes  et  odieuses,  des  calomnies  atroces  et  de 
l'infernale  intrigue  que  MM.  Borel,  Rivière-Com- 
hetle  et  l'abbé  de  Siran  mettaient  en  usage  pour 
rendre  suspect  notre  zèle  et  notre  constance,  et 
calomnier  le  courage  et  l'héroïsme  de  M.  le  comte 
du  Saillant,  qui,  s'arrachant  des  bras  du  repos, 
est  venu  à  travers  mille  dangers  prendre  le  com- 
mandement des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  du 
Bas-Languedoc,  Vivarais,  Gévaudan  et  Velay,  qui 
lui  a  été  confié  par  les  augustes  princes,  JTrères 
du  roi.  Si  nous  eus-^^ions  été  seuls  exposés  à  ces 
traits,  notre  réponse  eût  été  un  profond  silence 
et  un  mépris  plus  profond  encore;  mais  la 
cause  que  nous  défendons  peut  être  compro- 
mise; mais  le  massacre  de  plusieurs  milliers  de 
catholiques  peut  en  être  l'horrible  résultat;  mais 
l'honneur  du  plus  généreux  et  du  plus  loyal 
militaire  est  attaqué.  Pressés  par  tant  de  motifs 
puissants  de  rompre  le  silence...  le  garder  serait 
un  crime;  nous  allons  donc  dévoiler  l'intrigue 
et  Tambition  aux  abois,  et  faire  retomber  sur 
elles  1  indignation  au'elies  appelaient  sur  nous. 

Avant  d'opposer  la  vérité  au  mensonge,  des 
faits  à  des  allé^^ations,  jetons  un  coup  d'œil 
rapide  sur  la  conduite  que  M.  Borel  et  ses 
collègues  ont  tenue  pendant  qu'ils  ont  resté 
dans  leur  pays;  cotte  connaissance  donnera  la 
clef  de  leur  conduite  présente,  et  mettra  à  por- 
tée d'apprécier  les  louanges  qu'ils  se  donnent  à 
eux-mêmes,  et  les  reproches  dont  ils  voudraient 
accabler  les  autres. 

Tranquilles  au  sein  de  leurs  foyers,  jouissant 
de  la  considération  flatteuse  que  leurs  relations 
avec  les  princes  leur  donnaient  parmi  tous  les 
royalistes  de  ces  contrées,  ayant  le  maniement 
de  sommes  considérables  que  le  crédit  des 
mêmes  princes  leur  avait  procurées,  ces  Mes- 
sieurs pasâaient  la  vie  dans  des  fêtes  et  des  fes- 
tins; les  prouesses  les  plus  magnifiques  ne  leur 
coûtaient  rien  ;  tous  leurs  correspondants  à 
uhambéry  ou  à  Gobleatz,  croyaient,  d'après  leurs 
'»**r«8,  in'»'»  ivaien^  *«if  i^^  «or  '»«^«î'*'»n0» 
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ments  immenses  de  toute  espùce;  en  un  mot» 
à  les  voir  et  à  les  enleiidre,  Iîi  Consiilution  de- 
vait sVcrouler  au  premier  acte  de  leur  volonié; 
quel  a  elé  l*effet  de  toutes  ces  promesses  et  de 
toutes  ces  bravades?  Une  prompte  et  lâche  fuite 
à  rapproche  d*une  poignée  de  troupes;  un  per- 
flde  abandon  de  lous  les  bons  royalistes  de  Mende 
et  de  Gévaudun,  à  qui  il  ne  manquait,  pour  re- 
pousser leurs  ennemis,  que  des  chefs,  nous  ne 
dirons  pas  plus  coura^>eux,  mais  moins  lâches. 
Cacher  leur  honte  dans  le  sileni-e  et  robscnriié, 
ou  venir  i'elTacer  par  un  dévouement  sans  bor- 
nes à  la  cause  qu'ils  avaient  trahie,  étaient  les 
seuls  partis  qui  leur  restaient.  Trop  lâches  pour 
prendre   le  dernier,  qui  aurait  exigé  quelque 
étincelle  de  courage  et  d'honneur,  la  honte  du 
premier  ne  leur  suffit  pas.  A  la  plus  grande  lâ- 
cheté ils  joignent  la  plus  noire  trahison:  ils  veu- 
lent que  dans  la  lutte  terrible  qui  va  commencer 
entre  la  scélératesse  et  la  loyauté,  la  révolte  et 
la  Ûdéliié,  leurs  coiicitoyensrestent  non  seule- 
ment dans  une  honteuse'inaclion,  mais  soient  li- 
vrés sans  défense  à  toute  la  fureur  des  factieux 
réduits  au  désespoir.  N*ayant  point  assez  de 
courage,  pour  venir  se  mettre  a  leur  tête,  ils 
ne  voudraient  pas  qu'un  autre  plus  valeureux 
prit  la  place  qu'ils  ont  abandonnée.  Ils  sentent 
bien  que  les  lauriers  qu'il  cueillera  seront  la 
satire  la  plus  cruelle  de  leur  conduite,  de  là 
leurs  «iéclaïuations  contre  M.  le  comte  Dusaillant, 
lorsqu'ils  ont  appris  qu'il  n'avait  quitté  Cham- 
béry  que  pour  diriger  ses  pas  vers  nos  contrées: 
de  là  leurs  calomnies  contre  les  habitants  du 
Vivarais  et  du  Gévaudan,  qu'ils  ont  représentés 
comme  des  hommes  en  qui   la  crainte  avait 
étouiré  jusqu'au  germe  dii  courage,  etdont  le  chef 
le  plus  habile  ne  pourrait  tirer  aucun  parti  :  de 
là  les  hauts  cris,  (es  menaces  même  contre  les 
membres  du  comité  de  Jalës,  gui  ont  provoqué 
le  départ  de  .M.  le  comte  Dusaillant,  par  le  ta- 
bleau fidèle  de  la  situation  du  pays  qu'ils  lui 
ont  fait  mettre  sous  les  yeux,  de  là  les  lettres 
infâmes  que  l'abbé  de  Siran  a  écrites,  dont  le 
but  direct  était  de  faire  suspecter  les  intentions 
et  jusqu'au  pouvoir  de  cet  illustre  commandant: 
de  là  eiitin   ses  tissus  d'horreurs   pour   faire 
échouer  le  projet  le  plus  généreux,  qui,  malgré 
tous  les  efforts  de  Tintrigue,  sera  couronné  du 
plus  heureux  des  succès. 

Nous  n'aurons  recours  ni  aux  arguments,  ni 
aux  longs  mémoires  pour  re[)0usser  ces  incul- 
pations, lin  tableau  succinct,  mais  vrai  de  la 
situation  du  pays,  suffira  pour  opérer  cet  effet. 

La  position  géographique  du  lîêvaudan  et  du 
Vivarais,  qui  touchent  par  plusieurs  points  au 
département  du  Gard,  expose  ces  deux  contrées 
à  devenir  le  théâtre  des  plus  grands  excès  des 
factieux  et  des  protestants  qui  les  environnent, 
si  elles  ne  prennent  une  attitude  redoutable; 
elles  peuvent  au  contraire  rendre  les  plusgrands 
services  à  la  cause  de  tous  les  vrais  Vran^'ais  si 
tous  leurs  hahilanls  rassemblés  présentent  aux 
séditieux  un  iront  m('na(;aiit  et  hérisse  de  fer. 
Ouire  que  ce  rassemblement  protégera  efficace- 
ment tous  les  catholiques  royali>les  répandus 
dans  les  pavs  protestants,  il  fera  une  diversion 
favorable  à  Ventrée  des  troupes  sardes  et  espa- 
gnoles, en  retenant  pour  la  garde  des  villes 
coupables  et  tremblantes  un  nombre  considéra- 
ble de  gardes  nationaux,  qu'on  enverrait  sans 
cela  en  seconde  ligue  à  la  garde  des  frontières. 
Ces  fétlérés  s'opposeront  on>uite  au  projet  formé 
par  les  protestaats  de  sengoulTrer  dans  les 
niontagneSy  et  de  s'y  retrancher;  enfin,  on  les 


verra,  joints  aux  troupes  étrangères,  contribuer 
beaucoup  à  rétablir  l'ordre  et  a  étouffer  les  sé- 
ditions qu'on  ne  manquera  pas  de  tenter  d'ex- 
citer. Le  roi  ne  saurait  employer  des  sujets  plus 
fidèles  ni  plus  prêts  à  voler  partout  où  ses  or- 
dres les  appelleront. 

Ce  rassemblement  si   utile  et  si  nécessaire 
même  est  aussi  très  facile  dans  la  circonstance 
présente;   car  que   faut-il   pour  l'opérer?  Des 
liommes  robustes  et  courageux,  dévoues  à   la 
mort  pour  faire  triompher  la  religion  et  la  mo- 
narchie; des  armes,  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  et  par-dessus  tout  un  chef  habile  qui 
inspire  la  couhance.  Ëh  bien  1  les  lieux,  le  temps, 
les    circonstances   offrent  tous  ces    avantages 
reunis.  Dans  quel  autre  pays  que  la  France,  que 
le   Vivarais  et  le   Gévaudan,  trouvera-t-on  des 
hommes  qui,  au  courage  et  à  la  valeur,  joignent 
plus  d'amour  de  la  royauté  et  plus  de  zèle  pour 
la  religion  ?  Le  royalisme  est,  si  on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  une  production  indigène  de  nos 
montagnes  ;  le  nom  de  liayoLs  ^royaux)  Vivarais 
(Vlnat  liex)  en  sont  des  preuves  parlantes.  Quant 
à  l'attachement  des  royaux  à  la  religion  catho- 
lique, on  pourrait  le  qualifier  de  fanatisme,  si 
aucun  zèle  pouvait  être  excessif,  lorsqu'il  s'agit 
du  maintien  de  la  religion  sainte,  dans  le  temps 
où  elle  est  attaquée  avec  tant  d'acharnement.  Ce 
zèle,  nous  pouvons  l'assurer,  ne  peut  être  com- 
paré qu'à  celui  qu'il  manifeste  pour  la  cause  des 
princes  ;  les  Français  de  Coblentz  n'en  ont  jamais 
montré  ni  de  plus  pur,  ni  de  plus  vif.  Pour  ce  qui 
est  des  armes,  les  fusils  en  assez  grand  nombre 
appartenant  aux  communautés  et  aux  particu- 
liers, les  haches,  les  faux  et  les  piques  suffiront 
pour  opérer  le  désarmement  des  factieux.  Quant 
aux  munitions  de  bouche,  outre  des  magasins 
de  blé  qui  sont  à  notre  disposition,  la  maison 
nous  offre  partout  des  subsistances  assurées,  des 
troupeaux  nombreux  paissent  sur  nos  monta- 
gnes, et  la  moisson  tombe  déjà  sous  la  faux.  Si 
â  tous  ces  avantages,  nous  joignons  celui  qui 
seul  les  vaut  tous,  l'habileté  et  le  zèle  infatigable 
de  notre  respectable  commandant,  on  sera  forcé 
d'avouer  que  jamais  circonstances  plus  favora- 
bles n'invitèrent  aux  opérations  qu  il  va  entre- 
prendre. La  réputation  que  ses  talents  militai- 
res lui  ont  acquise  l'avait  précédé  et  lui  avait 
assuré  notre  confiance,  mais  de[)uis  que  nous 
l'avons  entendu  parler,  depuis  que  nous  Pavons 
vu  gravir  nos  montagnes   les   plus  escarpées, 
parcourir  nos  villages,  nos  hameaux,  ne  prendre 
(le  repos  ni  de  jour,  ni  de  nuit,  aller  lui-même 
à  travers  mille  dangers,  reconnaître  les  postes, 
pour  acquérir  la  connaissance  de  toutes  les  lo- 
calités (car  telles  sont  ses  occupations  conti- 
nuelles depuis  son  arrivée  dans  le  pays)  :  notre 
confiance  est  devenue  un  dévouement  sans  bor- 
nes, nous  pouvons  assurer  nos  augu>tes  princes 
qu'ils  ne  pouvaient  choisir  un  chel  plus  agréable 
au  pays  ni  qui  eût  plus  de  droit  de  repondre  du 
succès. 

Au  caractère  des  habitants  de  ces  contrées,  à 
la  disposition  des  esprits,  au  mérite  du  g«'neraL 
ajoutons  encore  la  nature  d'un  pays  montagneux, 
qui  offre  les  plus  grands  moyens  de  succès  à 
une  armée  de  paysans;  la  consternation  et  le 
découragement  que  les  premiers  succès  des  Au- 
trichiens ont  jeté  dans  l'âme  de  tous  les  patrirv- 
tes  de  ces  contrées,  et  la  nouvelle  énergie  qu'ils 
ont  inspirée  aux  royalistes,  le  peu  de  résistance 
qu'une  poignée  de  troupes  de  ligne,  presque 
toutes  composées  de  recrues  ou  de  vétérans, 
répandue  dans  notre  pays,  opposera  à  nos  efforts, 
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et  nouB  pourrons,  sans  être  trop  présomptueux, 
concevoir  les  plus  hautes  espérances  d  un  pro- 
jet dont  la  ligue  de  Borel,  Riviëre-Combële  et 
Siran,  Teint  de  pleurer  bypocrileineiit  les  suites 
déplorables. 

D'après  ce  court  résumé  qui  ne  serait  que  le 
texte  d'un  long  mémoire,  on  peut  conclure  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt  de  nos  augustes  prin- 
ces et  de  leur  justice  d'accorder  la  protection  la 
plus  spéciale  a  M.  le  comte  Dusaillant  et  à  ses 
coopërateurs,  qu'il  est  entin  du  devoir  de  tous  les 
vrais  royalistes  de  le  seconder  dans  l'exécution 
des  plans  salutaires  qu'ils  ont  formés,  et  de  re- 
poussier  avec  indignation  les  perfides  insinua- 
tions de  ceux  qui  tenteraient  d'en  arrêter  la 
marcbe. 
Signé  :  Lahûoheux  ',  DE  SoMMtÈREs  ;  Pierre  SË- 
RAN,    négociant  de  Montpellier;  Lk- 
l\mz%,tnédecin,dÉputé  de  Montpellier; 
Peyhidier,  maire  de  Pompignan,  dé- 
puté de  la  frontière  des  Céuennet  ;  Cha- 
BALIER  ne  ViLLEFORT;  ROBEIIT,  prieur 
de  Jtfa^n.'TEKHON,  colonel  de  la  garde 
nationale  de»  Yo.ns\  GiNBAL, secrétaire 
du   comité;  DE  Cohbhi^T,  colonel  de 
la  garde  nationale  de  Gravièrei;  UE 
LA  Bastide,  capitaine  de  la  légion 
de  Suinl-Ândré  de  Cruzières;  BoiSSlN, 
chevalier  de  la  Couronne;  DE  SoLlEH, 
prieur  de  Colognac,  député  det  Céven- 
net;  Causse;   Perochon,   intendant 
du  camp  de  Jalès  ;  kLUV.»,  prisidenl 
du   comité  d'Allègre;  d'ALZON,  com- 
mandant  de  la  légion  d'Allègre;  de 
Gras,  commandant  de  Sainl-Suuveiir  ; 
Julien,  prieur  de  Sinéchoi;  Prélat, 
capitaine  de  la  garde  de  Paréot;  Les- 
TAN,  capitaine:  Pl/lJON,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Valon  ;  o'AY- 
GALLIÉR,  officier  muncipal  de  Saint- 
Brèt;  TlNEL,  pritre;  SOUCHON,  prttre. 

Pouf  copie  conforme  à  l'original,  déposé  au  secré- 
tariat du  département  de  l'Ardèche. 

Ce  14  juillet  1192,  l'an  IV"  de  la  liberté. 

Signé  :  Bouvier,  Teyssonnigr,  secrétaire 
général. 

Certifié  conforme  à  la  copie  authentique  par 
tetmembret  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
souttignéi. 

Signé  :  Cbarles  Cochon,  Dufriche-Vaiazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Uu- 
praî  et  Pelissieb. 


Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir,  de  la  part  de  M.  Des- 
parbës,  les  ordres  que  vous  avez  bien  voulu  me 
confier.  Vous  ne  devez  paa  douter  de  mon  zèle 
pour  le  soutien  de  l'infortuné  monarque.  L'amour 
que  nous  avons  pour  lui  noua  anime  tous  ;  puis- 
sent mes  faibles  forces,  avec  vos  sages  conseils 
et  les  armes  de  tous  les  braves  getis,  lui  procurer 
es  tranquilliié  et  le  remettre  sur  son  trône,  qu'on 
lui  «  si  injustement  usurpé. 

Si  vous  pouviez  nous  làire  passer  quelques 
bommeft  'xiur  enhardir  les  nAtrêa,  ou  du  moine 
iupiqu>    "■TOB*  P**«ndu  av-  nous  vin"™»'    *>' 


dans,  la  plus  affreuse  misère,  voiia  me  ferei 


Signé  :  BODELY. 

Pour  copie  conforme  à  Coriginat  déposé  aux  ar~ 
chitiet  du  département  de  l'Ardèche. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé. -BowiEh,  vice-président  ;TEy&sotilim^, 
secrétaire  général. 

Certifié  conforme  au  numéro  7  par  les  membres 
delà  eommissiondes  Vingt-Un, soussignés. 

Signé  :  Charles  CoCHOS,  Dufbiche-Valazé, 

POULLAIN-GRANDPREY,   BORIE,  Du- 
PRAT  et  PËU8SIER. 


L'an  mil  sept  cent  quatre-vin^-t-douze,  et  le 
dix-iieuvir-me  jour  du  mois  de  mai,  se  sont  ren- 
ilus  au  villaL'e  de  la  Bastide-en-Gévaudati,  MM.  les 
députés  (le  JhIès  el  MU.  les  députés  de  Montpel- 
lier et  des  frojitières  des  Ceveiines.  auxquels 
ayant  élé  dit  que  M.  le  coiiKe  Dusaillant  était 
arrivé  pour  prendre,  au  nom  des  princes,  frères 
du  roi.  le  commandement  des  forces  des  fioèles 
sujets  de  Sa  Majesté,  de  la  contrée  de  Jalès,  et 
des  autres  voisines,  fédérées  avec  elles;  lesdits 
députés  se  sont  portés  de  suite  à  l'auberge  où  était 
logé  M.  le  comte  Dusaillant.  lequel  ayant  exhibé 
ses  pouvoirs,  en  date  des  4  et  5  mars,  qui  l'au- 
lorisent  à  prendre  ledit  commandement,  et  or- 
donnent d'avoir  en  lui  touie  confiance,  comme 
aussi  d'emprunter  au  nom  de  Leurs  Altesses 
royales.  Monsieur  et  Monsfigneur  le  comle  d'Ar- 
tois, la  somme  de  100.000  ecus.pour  fournir  aux 
dépenses  de  l'armce  de  Jalès  et  de  ses  fédérés, 
lesdita  députés  ont  reçu  avec  respect  lesdits  pou- 
voirs, ont  témoifiné  à  M.  le  comte  llusaillant  une 
vive  satisfaction  de  ce  que  le  choix  des  princes 
était  tombé  sur  un  officier  aussi  distingué  par 
sa  naissance  que  par  ses  sprvices,  et  aussi  cner 
qu'il  l'esl  aux  caiholiqLiea  du  Vivarais  el  du  Lan- 
guedoc. Ils  ont  assuré  M.  le  comle  Dusaillant  que 
ce  choix  serait  généralement  agréable,  dès  qu'il 
serait  connu,  et  que  tout  le  monde  s'empresse- 
rait de  le  seconder  pour  le  service  du  roi,  le 
rétablissement  de  la  religion  el  de  la  monarchie. 
Le  comle  Dusaillant,  Allier,  prieur,  curé  de 
f:hambonas,  président  du  comité  de  Jalès;  Péro- 
chon,  directeur  général  de  l'armée;  Pierre  Séran, 
négociant  de  Honipellier;  Lamoureux,  de  Som- 
niières,  Meffre,  Labaslide,  membres  du  comité 
central;  Chabalier,  fils  aîné,  de  Villefort;  Pelet, 
de  Gravières;  Charles  d'Aygailier,  officier  muni- 
cipal de  Saint-Brés;  Grassan,  capitaine;  Platon, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Vallon; 
CréBut,  prêtre;  Souchon, prêtre;  Peyridier, maire 
de  Pompignan,  dépulé  de  ta  frontière  des  Gé- 
venues;  Sollier,  prieur  de  Cognac,  dépulé  de  la 
confédération  de  Montpellier;  Jullieii,  prieur  de 
Sénécbas,  diocèse  d'Uzès-,  de  Combrcl,  colonel 
rie  la  garde  nationale  de  Gravières;  Allier,  député 
de  la  confedtTatron  de  Jalès;  Baissin,  chevalier 
de  la  couronne;  Folcber,  capitaine  au  canton  des 
Vans;  Bouroacle,  chirurgien-major  de  l'arma  ;< 
A-  Rf^>uc-de-SaiDt#  "■'^\x,  HHcie-  «"t  cMmouts 
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de  Roiissillon;  Ginbal,  secrétaire  du  comité  cen- 
trai de  Jales;  Lazuteé,  médt'ciii  de  Montpellier; 
Folcher,  capitaine  du  canton  des  Vans;  Boniiaure, 

Êrocureur  de  la  commune  de  Saini-Sauveur-de- 
ruzières;  Firmin-Vaiat,  maire  ;  Laroche-Ducros, 
maire  de  Berias,  Mazoyer,  député  de  Barjac  ; 
Roman,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Saint-André;  Koman,  lieutenant;  Goste,deJoyeu8e, 
Boisson,  Plana,  Salel,  députés. 

Pour  copie  conforme  à  1^ original  déposé  aux 
archives  du  déparletnenl  de  CArdècke  : 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :  BOUVIBR,  président  ;  TSYSSOiNNIER, 
secrétaire  général. 

Certi/ié  confortne  à  la  copie  en  forme  par 
les  membres  de  la  commission  des  Vinyt-Unf 
soussignés. 

Signé  :  Charles  CocnoN,  Dufriche-Valazè, 

POULLAIN-GRANDPHEY,  BOKIE,  Di- 

PRAT  et  Pelissiëk. 


w»  do. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  princes 
à  M.  DasaïUant. 

Coblentz,  le  8  mai  1792. 

Nous  avons  été  surpris.  Monsieur,  de  voir 
arriver  ici  un  oflicier  de  vuire  pari,  .^ans  les 
ordres  et  môme  sans  la  permission  Ue  M.  le  comte 
de  Coniiway. 

Vous  avez  oublié  que  rofflcier  générai  qiie 
nous  avons  revêtu  de  fautonté  uu  roi  en  est  le 
seul  dépositaire,  que  nous  ne  vouions  recevoir 
des  projeta  que  par  lui,  et  que  vous  devez  obéir 
à  bes  ordres  dans  tous  les  cas. 

Vous  ne  pouvez  donc,  ni  garder  à  vos  ordres 
particuliers  des  ufiiciers,  sans  ceux  de  M.  de 
Coniiway,  ni  vuus  croire  autunse  à  iiis|)02>er  des 
fonds  qu'il  vuus  a  renns,  sur  1  avis  d'un  comité 
qui  n'a  aucun  ordre  à  donner. 

Nous  vous  piévenouA  que  M.  de  Portalis  rece- 
vra l'ordre  de  rester  ici,  et  nous  vous  invitons  à 
nous  laire  oublier  Terreur  dans  laquelle  vous 
êtes  tombe  en  ue  vous  écartant  sur  aucun  point 
de  ce  qui  vous  sera  prescrit  par  M.  le  c«)inte  de 
Connway.  Vous  connaissez,  monsieur,  restiine 
que  nous  avons  pour  vous. 

Signé  :  Loiis-Stanislas-Xavier, 

CHARLËS-PUlLlPPi:. 

La  copie  ci-contre  certifiée  véritable  et  conforme 
a  l'original  qui  est  entre  mes  maifu. 

Signé  :  CONNWAY. 

Pour  copie  conforme  à  Coriijin'd^  déposé  aux 
archives  du  département,  de  VArdéche. 

Ce  14  juillet  1792,  Tan  1V«  de  la  liberté. 

Signé  :  Bouvier,  présid.nt;  Teyssonmeh, 
secrétaire  général. 

Certifié  conforme  par  les  membres  de  la 
commitiion  des  Vingt'Un^  soussignés. 

Signé  :  Cbarles  CoGUON,  Dufricue-Valazè, 
POULLAIN-GRaNDPHBY,  Borie,  Du- 
PEAT  et  PÉUS61BR. 
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Les  princes,  frères  du  roi,  sachant  combien 
M.  Dusaiilant  est  digne  de  leurconliance,  l'auto- 
risent à  taire  usage  d'une  ampliation  de  pouvoirs 
qu'ils  ont  remis  à  M.  Connway,  et  veulent  que 
tous  ceux  à  qui  il  sera  dans  le  cas  de  s'adreAser 
dans  sa  tournée  prennent  confiance  dans  ce 
quMI  leur  dira  de  leur  part,  et  conformément 
aux  instructions  du  g  nénl  Connway. 

A  Coblentz,  le  5  mars  1792. 

Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier, 
Charles-Philippe. 

(Ici  le  cachet 
aux  armes  des  princes.) 

Par  Leurs  Altesses  royales, 

Signé  :  COURVOISIER. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux 
archives  du  département  de  l'Ardèche. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :  BouviER,  président-,  Teyssonnier, 
secrétaire  général. 

Certifié  conforme  par  les    membres  de  la 
commission  des  Vingt- Un^  soussignés. 

Si^n^  :  Cbarles  Cochon,  Dufriche-Valaze, 
Poullain-Grandpkey,  Borie,  Di- 

PRAT  et  PbLlSSlER. 
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Instruction  et  pouvoirs  donnés  à  M,  le  comte  de 
Connu)  iy^  yur  Monsieur  et  Monseigneur  comte 
d'Artois^  frères  du  roi. 

Monsieur  et  Monseigneur  comte  d'Artois,  frères 
du  roi,  autorist'iit  M.  le  comte  de  Connway  à 
recevoir  les  sommes  que  les  citoyens  aA^s  |)ôur 
le  M  rvice  du  roi  voudront  bien  oll'rir;  à  1«'S 
employer  .-eloii  les  ordres  qu'il  a  reçus  ou  qu'il 
recevra  de  Leurs  Altes^es  royales,  à  en  donner 
en  leurs  noms  tontes  reconnaissances  iieces- 
t»aires,  à  régler  avec  ceux  de  qui  il  les  aura  rc- 
(;ues,  les  conditions  qu'il  juuera  convenables, 
soit  pour  le  remboursement  du  capital  ou  pour 
le  paiement  des  iniéiéis. 

Leurs  aliesdcs  royales  donnent  de  plus  pouvoir 
à  M.  le  couite  de  Connway  de  faire  av.c  tous 
entri'preneurs  et  l'ournis?eur>  les  inarclies  qui 
lui  paraîtront  utiles  au  service  du  nu  vi  de 
lixer  les  termes  du  paiement,  qui  ne  pourront 
cependant  tHies  moindres  de  trois  mois,  le  tout 
80US  la  condition  que  les  sommes  qui  lui  seri>nt 
offertes  et  la  valeur  des  tournituies  qu'on  lui 
fera  n'excéderont  pas  300  000  inres  iiuiruois. 

Leurs  aUe^8es  royales  autoriseiii  eiraleuunt 
M.  le  comte  de  Conuway  à  les  rendre  cautions 
et  garants  envers  ceux  qui  lui  «ioiineroni  l'ar- 
^'ent,  ou  qui  lui  feront  les  lonrnitures  dont  il 
s'agit;  et  comme  lesdites  soinnifs  et  rouriiiinr«s 
auront  pour  obiet  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie et  de  Tordre  public  en  France,  M  le 
comte  de  Connway  ailectera  et  liypollièquera 
|iour  la  8(^reté  du  capital  et  intérêts,  non  deule- 
ment  les  biens  propres  de  Leurs  Altesses  royales, 
présents  et  futu^rs,  oiais  encore  les  biens  et  re- 
venus de  TBtat. 
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Fait  à  Coblentz,  le  4  mars  1792.  Pourampliatioit 
et  à  charge  de  ne  s'eu  strvir  qu'avec  l'approba- 
tioo  de  M.  de  CouDway . 


Par  ordonnance  de  leurt  Ailestei  royale*. 

Signé  :  CoURVOlsiBR. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  dépoté  aux 
archivi  dv  département  de  l'Ardiche.  Ce 
14  juillet  m2,  l'ail  tV  de  la  liberté. 

Sigaé  :   Bouvier,  prtfïidwii;  TfiïssoNNlER, 
tecrétaire  généraL 

Certilié  conforme  à  la  copie  par  Ut  membret 
de  ta  eommution  det  ttttgl-Vn,  toutttgnét. 

Signé:  CharleE COCBON,  Dupricub-Valazé, 

t^ULUIN  -  GHANuPRET,       BOHIB, 
DUPKaT  et  PÉLISSIKR. 


Réponse  à  la  déclaration  prite  a»  nom  de  Varmie 
de  JaUt,  et  apportée  par  le   tieur  Dominique 

AUier. 

Les  princes  Trères  du  roi  n'ont  jamais  cessé 
d'éire  occupes  de  la  confédération  iuteresBanie 
de  Jali^s,  ella  prudeuce  senlt!  a  retardé  ks  mesures 
qu'ils  ont  projtmes  >iepuls  lougteiups  pour  secou- 
rir un  peuple  opprimé  et  QUële. 

Les  demandes  duni  le  Kieur  Allier  a  été  porteur 
et  plus  eiicoie  l'espérance  de  secours  extérieurs 
dans  un  temps  muiiis  éloigne,  ks  ont  décides  & 
envoyer  U.  le  comte  de  Cutiiiway,  maréchal  de 
cani)!,  pour  prendre  le  c  mmaudtmeuL  eu  chef 
de  celte  pallie,  et  pour  décider  eu  leur  nom  des 
opérations  qu'il  jugera  possililes. 

Pour  donner  aux  conlédérés  la  facilité  de  se 
pourvoir  d'une  paiiie  du  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire en  munitions  de  guerre  et  debouclie,M.  le 
comte  de  Counway  Beiti  porteur  d'une  anturij^a- 
liuii'  qui  lui  duuue  i>ouvuir  de  répondre,  au 
nom  des  princes,  du  prix  des  lourniinres  qui 
seront  laites  ou  des  sommes  qui  seront  prêtées 
pour  l'ulilité  de  la  coniéderaiiun,  k  la  coucur- 
reni:e  de  .JUOilXHJ  livres,  sur  rapprob.ilion  que 
donnera  M.  le  coiuie  de  (Jonuway,  aux  ditTerenis 
emplois  qui  eu  seront  laits.  Les  princes  s'uc- 
cubent  aussi  de  secourir  elOcaœment  la  ville 
d'Ailes,  qu  ils  ont  comprise  dans  le  commaude- 
meut  de  M.  le  comte  de  Connway,  pour  réunir 
ses  intérêts  à  ceux  du  camp  deJaies,  M.  le  comte 
du  Saillant,  avec  quelques  olticiers  qu'il  a 
demandés,  partira  en  même  temp^  que  M.  de 
Connway,  et  les  princes  feront  partir  succesai- 
vemi;ni,  pour  ne  pas  faire  declats,  la  plus 
grande  partie  des  tientilsliummes  qui  ont  été 
designés  et  qui  peuvent  être  utiles  dans  leurs 
provinces. 

L'inientioa  des  princes,  frères  du  roi  est  de 
faire  partir,  aussitôt  que  les  circonstances  te 
permettront,  un  prince  du  sang  pour  l'Uspagoe. 
u'oii  il  reviendra  se  mettre  à  la  tête  de  toutes 
les  opérations  du  Midi. 

Le  sieur  Allier  marquera,  de  la  part  des  princes, 
i  ses  cooipatriotea,  la  satisfactiou  qu'ils  out  de 
leur  fidélité    si  ila  les  aaauren  qu'il  feron 


A  Gobleutz,  le  4  mars  1792. 
Pour  copie  conforme  à  l'original  dépoté  aux 
archive*  du  di'partement  de  FArdèche.  Ce 
14  juillet  1792,  l'an  iV-  de  la  liberté. 
Signé  ;   BOUVIER  prétident,  Teysonmer, 
tecrétaire  général. 
Certifié  conforme  à  l'original  par  tet  membre» 
de  la  commitsion  det  Vingt-Vn,  toutsignit. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazë, 
POUUAI.N  -  GBAMPREY,     BOKIB, 
DUPRAT  et  PSLISSIER. 

Reçu  du  roi  993,000  livres,  en  assignais. 

Emploi, 

Remis  à  Honsieur,  frère  du  roi,  par  son  ordre, 
la  valeur  en  argent  ou  en  lettres  de  change, 
dont  j'ai  les  revus.   .   .  .    670,0001,  '6.    -d. 

Au  comte  Uamilton,  co- 
lonel de  Nassau 100,000       > 

Ces  fonds  gunt  restés 
dans  la  caisse  du  régi- 
ment et  ont   été  saisis. 

Au  duc  de  Choiseul, 
07,UOO  li  vres,  sur  lesquelles 
il  en  a  remis  au  comte  Ha- 
millon  24,000  dont  je  ren- 
drai compte 73,000        >        > 

A  M.  de  Mandet,  lieule- 
nani-coloneldu  ré^fimeat 
Koyal -Allemand  ....      40,000       •       * 

A  M.  le  comte  de  Rose, 
colonel  de  Chamborant  .      26,000        «        • 

A  M.  de  la  Salie,  com- 
missaire à  iietz  6,000       ■        > 


Total 915,0001.  -s.    .d. 

Dont  j'ai  les  re^us. 

11  est  re^té  entre  mes  mains  78,000  livres 
en  assignats,  qui  ont  dû  produire  environ 
65,000  livres. 

Emploi, 

Pour  avances  faites  secrètement  k  des  Juifs 
pour  des  provisions  en  paille,  en  viandes  et 
autres  objets,  pour  le  camp  de  Mondmédy, 
environ lî.ÛOOL  .s.    -d. 

On  ne  peuten  avoir  reçu. 

Uuniié  &  MU.  Heymano, 
deKlingllo,d'UfreliBe,  offi- 
ciers généraux,  à  leur  sor- 
tie de  France  avec  moi, 
pour  subvenir  à  leurs  dé- 

Senses,  ayant  tout  perdu, 
chacun  5,400  livres  .   .    16,200       •        ■ 

J'en  ai  des  reçus. 

A  M.  Heyniana,  pour 
son  voyage  en  Russie,  où 
je  l'ai  envoyé  pour  le  ser 
vice  du  roi 3,400       •        • 

J'en  ai  un  reça. 

au  régiment  Hoyal-ÀUe- 
mv'i'     itnvtd  te  r«î  W 
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monter  à  cheval  |iour  aller 
ausecoursdu  roi,3ôO  louis.      8,400 

Au  couimaiidant  du  déta- 
chement des  hussards  de 
Saxe,  100  louis 2,400 

A  M.  de  Coquelas,  autant 
qnejepeux  mêle  rappeler.     3,600 

A  divers  ofGciers  (tarti- 
culiers,  qui  sont  sortis  du 
royaume  avec  moi  lors  de 
rarrestation  du  rot ,  envi- 
ron        6,000 

Perdu  ^  sur  un  de  mes 
gens,  qui  a  été  pris,  deux 
rouleaux  de  50  louis  •  .     2,400 


Total 54,4001.  »s.    »d. 


Il  m'est  resté  entre  les  mains  huit  à  dix  mille 
livres,  que  j*ai  employées  pour  ma  dépense, 
n'ayant  pu  tirer  aucune  ret^source  de  France,  oCi 
tous  mes  effets  ont  été  saisis  et  mes  revenus 
arrêtés,  mais  que  je  suis,  dans  ce  moment,  en 
état  de  remettre  au  roi,  quand  il  me  lordonnera, 
ainsi  que  six  mille  livres  laissées  à  Metz  à  M.  de 
la  Salle,  qu'il  a  employées  pour  moi. 

Mayeuce,  ce  15  décembre  1791. 

Signé:  BouiLLÉ, 

Certifié  conforme  à  l^origlnal,  par  le$  membres 
de  la  commission  des  VingirUn,  soussignés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  BORIE,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

Première  pièce. 

Je,  soussigné,  reconnais  que  M.  de  Septeuil  m*a 
remis  la  somme  de  seize  mille  six  cents  livres, 
pour  le  mois  de  mai,  suivant  les  ordres  du  roi. 

A  Paris,  le  10  juillet  1790. 

Signé  :  DE  BONNIËRBS. 
Bon  pour  16,600  livres. 

Deuxième  pièce. 

Pour  copie. 

(L^s  deux  mots  ci-dessus  écrits  de  la  main  du 

roî.) 

Je  garantis  personnellement  à  M.  de  Lange  la 
rentrée  au  mois  de  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze  des  quatre  cent  mille  livres  qu*il 
avancera  à  mon  frère,  le  comte  d'Artois,  pour 
acquitter  les  six  premiers  mois  de  rentes 
viagères  dues  par  lui,  celle  année,  et  dont  les 
fonds  ne  lui  seront  faits,  par  le  Trésor  public, 
qu'en  janvier  de  Tannée  prochaine. 

A  Saint-Cloud,  le  16  septembre  1790. 

Troisième  pièce. 

Paris,  le  9  février  1792. 

Monsieur, 

J'ai  trouvé,  en  rentrant  chez  moi,  la  lettre  de 
M.  Delaportequi  nrannonce  que  le  loi  a  accordé 
an  prince  &on  frère  le  renouvellement  du  eau 
tionnenient  des  4U0,0tK)  livres;  je  nfemprei^se 
de  vous  en  faire  part.  Cooser%ei,  pour  um 
autre  circoosUDca,  les  bonoe*  diapuMiiioui  que 


vous  m'avez  témoignées;  j*en  rendrai  compte  à 
Monseigneur;  vous  avez,  dès  ce  moment.  Mou- 
sieur,  acquis  des  droits  à  sa  reconnaissance. 
Je  suif<  avec  respect.  Monsieur, 
Votre  trt^s  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé:  DE  BONNIÉRBS. 
Quatrième  pièce. 

Reçu  lasommede  seize  mille  six  cent  soixante 
livres  pour  le  mois  d'avril  de  la  présente  année 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  dont  il  sera 
fait  emploi  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté.- 

A  Paris,  le  26  avril  1792. 

Signé  :  DE  BONNIËRES. 

Cinquième  pièce. 

Je  m*engage  personnellement  à  rembourser 
sur  la  caisse  de  ma  liste  civile,  à  M.deSavalette 
de  Lange,  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres, 
qu'il  a  avancée  à  mon  service,  et  aux  époques 
suivantes: 


Au 
1792. 
Au 
Au 
Au 
Au 
Au 
Au 
Au 


Savoir: 
31   juillet   prochain 

15  août  suivant  .  . 
!•'  septembre  .  .  . 
15  septembre  .  .  . 
1*  octobre  .  .  • 
15  octobre  .  .  •  • 
1**  novembre  .  .  . 
15  novembre.  •  •  . 


60,0001. 

ti0,000 

70,000 

60,000 

70,000 

60,000 

60,000 

60,000 


•  s. 

» 


.d. 

» 
» 

n 
m 
n 
» 


Total 500,0001.  »s.    »â. 


M.  de  Septenil  paiera  à  M.  de  Bonniéres  la 
somme  de  seize  mille  six  cent  soixante  livres 
par  mois,  pour  l'entretien  de  mes  neveux  à 
Turin. 

A  Paris,  le  15  avril  1792. 

Approuvé.  Signé  :  Louis. 

Au  dos  est  tout  ce  qui  suit  : 

Bn  rapportant,  par  le  sieur  Savilette,  les  reçus 
du  trésorier  général  de  ma  liste  civi  e. 

B<  n  pour  cent  vingt  mille  livns  à  donner  par 
M.  de  bepteuii. 

Approuvé  : 

Signé  :  LotJlS. 

Nota.  Ces  deux  dernières  lignes,  écrites  de  la 
main  du  ci-devant  roi,  sont  bi^ioniiées  par  un 
trait  passé  transversalement  sur  l'écriture. 

Au  dos  edl  écrit  :  Four  actfuit. 

Signé  :  BONNIÈRES. 

N«  86. 

Première  pièce. 

10,000  livres. 

M.  de  Setiteuil  payera  à  H.  de  Rocbefort  la 
somme  df^  dix  mille  livres. 

Paris,  le  20  mars  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  Louis. 
Au  dot  est  écrit  :  Pour  aequU. 

Signé  :  DE  R0CBB?0ET. 
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Seconde  pièce. 

11,400  livres. 

M.  (le  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  onze  mille  quatre  ceats  livres. 

Paris,  le  11  avril  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  Louis. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  RoCHEFORT. 

.    Troisième  pièce. 

10  000  livres. 

M.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  oix  mille  livres. 

Paris,  le  30  avril  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  Louis. 
Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  ROCHEFORT. 

Quatrième  pièce. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  oÎk  milie  livres. 

Paris,  le  15  mai  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  LOUIS. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  RoCHEFORT. 

Cinquième  pièce. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  dix  mille  livres.  ' 

Paris,  le  30  mai  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  LouiS. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  aijuit. 

Signé  :  DE  RoCHEFORT. 

Sixième  pièce. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  10,000  livres. 

Paris,  le  15  juin  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  LouiS. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  ROCHEFORT. 

Septième  pièce. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  dix  milie  Tivres. 

Pai-is,  le  !•' juillet  17^2. 

Approuvé  : 

Signé  :  LouiS. 
Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  ROCHEFORT. 

Huitième  pièce. 

10,000  livres.  ^    .  . 

hH.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  uix  mil:e  livres. 

Paris»  le  15  juiUe»  1792. 

approuvé . 


Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  ROCHEFORT. 

Certifié  conforma  aux  originaux  par  les 
membres  de  ta  commission  des  Vingt-Un^ 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufbichb- 
Valazé,  Poullain-Grand- 

PREY,     BORIE,    DUPRAT    et 
PÉLISSIER. 

Je  vous  envoie,  monsieur,  trois  billets  signés 
du  roi. 

Le  premier  de  16,666  livres  à  payer  tous  les 
mois  pour  Tenlretien  des  princes,  duc  d^Angou- 
lême  et  duc  de  Berry.  Le  roi  s  est  chargé  de 
pourvoir  à  leur  entretien  sur  le  pied  de 
200,000  livres  par  an,  jusqu'à  ce  que  le  prince 
leur  père  puisse  v  pourvoir  lui-même. 

Le  second,  de  2,400  livres  à  M.  de  Lure,  qui, 
au  mois  de  juin  dernier,  a  donné  au  roi 
20,000  livres 

Le  troisième  de  12,000  livres,  pour  avances 
faites  par  moi.  Je  vous  [)rie  de  vouloir  biea 
faire  honneur  aux  deux  premiers  demain  matin, 
si  cela  est  possible,  du  moins  à  celui  de  M.  de  Lure. 

J'ai,  rbonneur  de  vous  souhaiter  le  bonsoir. 
Luudi  23. 

Certifié  conforme  à  t*original  par  les 
membres  de  ta  commission  des  Vingt- Un^ 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichb- 
Valàzé,  Poullain-Grand- 

PREY,  BORIE,  DUPRAT  et  PÉ- 
LISSIER. 

Fribourg,  le  6  août  1792. 

J'ai  pris  la  liberté  de  faire  connaître  à  leurs 
altesses  royales  les  motifs  d'honneur  qui  m'em- 
pêchèrent de  me  rendre  à  Coblentz  au  moment 
où  M.  de  Vtirmser  vint  à  Fribourg  me  le  dire  de 
leur  part.  Je  retournai  à  Réel,  et  j'appris  peu  de 
jours  après,  pour  la  première  fois,  que  leurs  al- 
tesses royales  avaiem  a<ire?sé  directement  aux 
troupes  prêtes  à  sorlir  do  France  l'ordre  d'y  de- 
meurer; j'écrivis  sur-le-champ  à  leurs  comman- 
dants que,  dès  lors,  je  ne  pouvais  plus  me  per- 
mettre de  conseils  ni  de  correspondance  avec  eux, 
et  que  mon  devoir  envers  leurs  altesses  royales 
me  prescrivait  cette  conduiie.  Mon  respect  pour 
l'empereur  me  prescrivait  en  même  temps  de 
lui  rendre  compte  que  ce  même  devoir  m^ôtait 
la  liberté  de  m'occupei  davantage  de  la  commis- 
sion qu'il  m'avait  donnée,  je  Tai  fait;  j'aurais  été 
alors  (:ur-l^  champ  près  de  ieursallet^ses  royales, 
leur  rendre  compte  de  ma  conduite,  si  je  navals 
été  retenu  par  des  motits  que  je  .<upplie  leurs 
altesses  royales  de  prendre  en  considération. 
S'ils  ne  leur  semblaient  pas  aussi  puissants  que 
je  les  ai  jugés  l'être,  si  la  délicatesse  me  tes 
avait  exagérés,  ce  serait  au  plus  une  erreur  ex- 
cusable, et  ce  ne  peut  être  un  crime  aux  yeux 
de  leurs  altesses  royales;  je  les  supplie  de  se 
rappeler  ce  que  j'ai  tenté  et  entrepris  en  Franche- 
C(mUé  pour  les  servir.  Si  j'ai  mis  de  la  oersévô- 
rance  à  appeler  des  troupes  françaii  dans  1« 
Bris^aw,  c  était  encore  pour  elles,  m%  ur 
service  de  la  cause  Générale.  J'ai.  (  lo 
AXDrefiu^i*^6nt  pp4  M.  4^  Wu'> 
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Yeler  Tassurance  à  leurs  altesses  royales,  et 
j*espère  qu*!!  ne  Ta  pas  négli&^é. 

EnQn,  si  je  n*ai  pas  étc  à  Coblentz,  c*est  parce 
que  je  savais  qu'autour  de  leurs  aliedses  royales 
on  me  supposait  des  torts  ima^inains,  qu'on  les 
faisait  remonter  jusqu'au  temps  du  coninienee- 
ment  des  Etats  f^énéraux;  que  quoique  mes  sen- 
timents aient  toujours  été  et  soient  invariable- 
ment, malgré  ce  aue  mes  ennemis  >e  permettent 
d*en  dire,  ceux  d  un  royaliste  pur  et  zé.é,  mes 
principes  iren  étaient  |)âs  moins  calomnies,  mes 
actions  dénaturées  et  jusqu'à  mes  intentions 
suspectées.  Je  savais  qu'on  osait  dire,  répéter 
autour  de  leurs  altesses  royales,  reu.inilrc,  et 
iusques  dans  ce  pays-ci,  tout  ve  que  la  malveil- 
lance peut  enTanter  de  plus  détestable  et  de  plus 
propre  à  blesser  un  homme  qui  a  vécu  cin- 
quante ans  sans  reproches.  Je  savais  que  des 
hommes,  dont  les  non*s  ne  .sont  malheureuse- 
ment jamais  venus  jusqu'à  ma  connaissance, 
mais  qui  existent,  étaient  assez  coupables  pour 
débiter  que  je  voulais  donner  les  troupes  fran- 
çaises à  Tempereur,  et  coo|)érer  de  toutes  mes 
forces  à  un  projet  imaginaire  qu'ils  enfantaient, 
et  qu'ils  nretaient  à  ce  prince  de  démembrer 
TAIsace.  Je  savais  qu'on  s'efTori.'ait  de  rendre 
suspect  mon  voya^^e  à  Vienne,  voyage  dont  j'ai 
pris  la  liberté  de  prévenir  leurs  altesses  royales 
el  le  roi  lui- môme,  et  où  des  recommandaiions 
infiniment  hononbles  m'oiu  suivi,  voyage  dans 
lequel  toutes  mes  démarches  ont  été  connues  de 
M.  le  duc  de  Poiignac,  qui  leur  a  rendu  un  té- 
moignage non  équivoque  aupr6s  de  leurs  a!- 
te>ses  royales.  Je  savais  qu'on  faisait  partager 
tant  de  torts  et  de  crimes  chimériques  à  M.  le 
comte  d'Ësclaiis,  mon  aide-de-camp,  des  prin- 
cipes duquel  je  reponds,  et  à  M.  de  Vah'My,  mon 
neveu,  lieutenant-colonel  du  régiment  Dauphin- 
cavalerie,  ce  dernier,  Thomme  le  plus  attaché  à 
ses  devoirs,  qui,  lorsque  les  ofliiiers  de  ce  régi- 
ment l'ont  quitte,  au  moment  de  son  tlénart 
'd'Alsace,  n'a  eu  le  courage  d'v  rester  que  dans 
l'espoir  de  le  ramener  au  boni  du  lUiin,  pour  le 
pouvoir  conduire  à  leurs  altesses  royales  dés 

3u'il  y  serait  autorisé  par  elles;  M.  de  Valéry, 
is-je,  a  rcgu  de  la  |)art  des  ofliciers  de  ce  régi- 
ment la  lettre  la  plus  iniu>te,  puisqu'ils  lui  an- 
noncent qu'ils  le  séparent  d'eux. 

Voilà  la  position  des  trois  fidèles  serviteurs  du 
roi  et  de  leurs  altesses  royales;  nous  ne  serons 
jamais  embarrassés  de  rendre  compte  do  notre 
conduite:  mais  dans  le  repos  d'une  conscience 
irréfirochable.  résolus  de  ne  pjis  notis  séparer, 
ayant  depuis  deux  ans  couru  la  môme  fortune, 
nous  avons  cru  ne  pis  devoir  aller  à  (loblentz, 
et  nous  tenir  eloigm's  des  lieux  oti  le  sentiment 
commun  à  tous  les  bons  Krani;ai>  nous  appelait 
chaque  j(mr,  mais  où  des  oxem[)les,  malheureu- 
BenicMtt  fréquents,  nous  ont  appris  que  des  gens 
bien  intentionnés  avaient,  contre  le  gré  môme 
de  leurs  altesses  royales,  éprouvé  des  injustices 
et  des  humiliations  auxquelles  la  prévoyance  et 
l'honneur  ne  permettent  pis  de  .-'expo.'-êr. 

Le  roi  a  daigné  aitjtrouver  ma  conduite,  me  le 
dire  et  me  le  faire  mander,  leurs  altesses  royales 
m'ont  honoré  de  temoi^Miagi^s  éciiis  de  leur  sa- 
ti-lacliou;  je  suis  toujnms  le  môme,  et  je  n'en 
suis  pas  mtiins  pnui'»îiilvi  par  l'inju-tice,  la  ca- 
lomnie et  les  incii!pation-(  les  iiliis  atroces, 
piii^iu'rllrs  aitai|ueni  ju>cpi'à  ma  fidélité.  Klles 
pourraient  |)eut-éin*  avoir  l'ait  quelque  imnre>.<^i«'ii 
sur  leurs  allewes  royales,  sur  h*  roi  lui-môme. 
L'honneur  me  commande  la  justiûcation  la  plus 
complète,  je  ne  puis  Tattendre  que  de  Tempereur 


I  même,  de  qui  mes  intentions  et  mes  démarches 
sont  également  connues;  |e  vais  à  Vienne  le 
supplier  de  me  rendre  une  justice  authentique. 
La  gloire  aarme  ce  prince  pour  notre  délivrance 
commune;  j'ose  espérer  de  sa  générosité  qu'il 
ne  dédaignera  pas  d'accorder  un  temoimiage  evi- 

I  dent  à  rhonneur  d'un  loyal  gentilhomme  aussi 

:  méchamment  attaqué. 

,  Signé  :  le   marquis   de    Tol'LONGEOX, 

maréchal  de-camp, 

I       Ccriiliè  conforme  à  C  original  par  les  membres  de 
I  la  commission  des  Mngt-Ln^  soussignés  : 

Signé  :   Charles    Cochon,    Dufriche- 
Valazé,      Poullain-Grand- 

PRKY,     BORIE,     DUPRAT     et 
PÉLISSIER. 

.V  39. 

Utlre  du  roi  à  Vévèque  de  Clermont. 

Je  viens ,  Monsieur  l'évéque,  m'adresser  à 
vous  avec  confiance,  comme  à  une  des  personnes 
du  clergé  qui  a  montré  con>tammeiit  le  zèle  le 
plus  éclairé  pour  la  religion;  c'est  |K)ur  mes 
{tàques  que  je  viens  vous  consulter:  (mis  je  les 
faire  et  dois-je  les  l'aire  dans  la  quinzaine?  Vous 
connaissez  le  malheureux  cas  où  je  me  trouve 
par  l'acceptation  des  décrets  sur  le  ciergé;  j'ai 
toujours  regardé  leur  acceptation  comme  un 
acte  forcé,  n'ayani  jamais  hésité,  |)Our  ce  qui 
me  regarde,  à  rester  toujours  uni  aux  pasteurs 
catholiques  et  étant  fermement  résolu,  si  je  ve- 
nais à  re>  ouvrer  ma  puiss.mce,  à  rétablir  plei- 
nement Inculte  catholique.  In  prôtre  que  j'ai 
vu  pense  que  ces  sentiments  peuvent  suffire  et 
que  je  peux  taire  mes  pàquee>;  mais  vous  ôtes 
plus  à  portée  de  voir  ce  que  pense  l'Bglis  '  en 
général  et  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons; SI,  d'une  part,  cela  ne  scandaliserait  pas 
les  uns,  et,  de  l'autre,  je  vois  les  novateurs  (rai- 
son, à  la  vérité,  qui  ne  peut  pas  compter  dans 
la  balance)  parier  presque  déjà  avec  menace.  Je 
^vous  prie  de  voir  sur  cela  les  évoques  que  vous 
jugerez  à  propos  et  de  la  discrétion  desquels 
vous  serez  sur.  Je  désire  aussi  que  vous  me  ré- 
pondiez demain  avant  midi  et  me  renvoyiez  ma 
lettre. 

Signé  :  LouiS. 

Certifti*  conforme  à  l'original  par  les  membres 
de  la  commission  dis  Vingt- Un,  soussignés: 

Signé   :   Charle-?    Cochon,    DlTRICHE- 
Valazé,      IV)L'LLvin-Grand- 

PHKV,      iiORlE,      Di;PRAT       et 
PELISfllER. 

iV  39  bis. 
liéponse  de  révùque  de  Clermont. 

Sire, 

Si  j'ai  jamais  désiré  les  lumières  et  la  sagesse 
d'en  haut,  c'est  dans  une  circonstance  où  Votre 
Miijesté  m'oi donne  de  lui  dire  mon  sentiment 
sur  un  objet  au.«isi  critique  qu'intéressant. 

Je  d'ds  commencer  par  exprimer  à  Votre 
Maje>té  combien  je  suis  flitté  de  la  confiance 
quelle  daiL'^ie  me  lémoijiier;  mais,  en  môme 
temps  que  j'en  sen«  tout  rhonneur  et  tout  le 
prix,  je  ne  puis  qu'être  cnnfundu  t)ar  l'intime 
conviction  «le  m<*n  in>ufn>ance  pour  décider 
une  question  aussi  importante  que  celle  à  laquelle 
vous  m'impoeex  la  loi  de  répondre.  POur  v  futH 
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pléer,  Sire,  j'ai  prnflté  de  la  liberté  que  vou» 
m'avei  doiiiiée  île  con-uller  deux  de  me-  cuii- 
frëres,  iloni  lu  diDui-eiinii  ei  les  lucuièrcs  ne  me 
paruiBseiit  pas  étiuivuques,  ft  c'ettce  qui  ai'tiin- 

BËche  de  (aire  parvenir  ma  réponse  à  Vuire 
njesté  avant  miJi.  J'use  etpérer  qu'elle  voudra 
bien  exi:u^er  ce  délai  devenu  iiidi^peui^alile,  sa 
leilre  ne  m'ayaut  ëto  remise  qu'à  oeuf  heures  ou 
mail. 
•  Voire  Majesté  me  fait  l'honneur  de  me  de- 


truuve:  je  prends)  la  liberté  de  lui  représenter 
que  la  cho^ie  doit  élre  conxidéree  sous  deux  rap- 
ports: d'abori  en  elle-même,  el  en.Miiie  relati- 
venicDi  à  l'ediflcatidii  |iublrque.  Soub  le  preniier 
point  de  vue,  mon  exiréjue  désir  de  voir  Sa 
ïlajeste  par"i<:iper  au  p^ln  dt;^  loris,  dans  un 
moment  où  elle  a  tant  besoin  de  cdie  ressource, 
et  recevoir  lu  Dieu  de  toute  consolation  qnan<1 
elle  est  assiégée  d'inquiétudes  et  de  chagrins, 
me  iiortcrait  à  adopter  le  S'ntiment  du  prëlre, 
sùretiK-nt  éclairé  et  fidèle  à  l'ËKliBe,  qu'elle  a 
consulté.  Un  vrai  regret  pour  le  pastie.  une  lënne 
resulution  ponr  l'avenir,  voiU,  en  général,  ce 
qui  etit  nécessaire  pour  recevoir  l'absolution  el 
pouvoir  se  préaenler  k  la  sainte  table,  mais  ces 
dispositions  doivent  ëlre  mainreeiees,  quand  on 
a  été  dans  le  cas  de  Tuire  des  cti'wes  qui  ont  pn 
scandaliser;  ei  j'ose  dir>'à  Voire  Majesté  que  l'ac- 
ceptation ou  la  sanction  donnée  à  dilTéfenls  dé- 
crets, nolammeni  k  ceux  qui,  dans  la  Constitu- 
tion du  clergé  out  ra|J|iort  anx  objets  spiriluels, 
ainsi  qn'à  ceux  du  27  novt'mbre,  ont  eu  les  suites 
les  plus  affligea titeii  pnur  l'Iîglise  et  les  plus  dé- 
sartreuses  poui'  la  religion.  Je  rais  que  Votre 
Mujesié  les  di'plore,  et  elle  le  peint  dans  sa  lettre 
avec  l'énergie  la  plus  reli>.'ieuse  et  la  plus  édi- 
flaiite;  je  suis  convaincu  que  des  considéraiions 
qu'elle  a  crues  dans  l'ordie  de  la  sagesse  et  l'a- 
mour dr  la  paix  ont  arraché  à  sa  main  ce  que 
son  cœur  désavouait  ;  [e  suis  encore  pleinement 
persualë  gu'ele  a  cru  pouvoir  cédera  la  force  ; 
mais.  Sire,  quand  il  s'Htiii  de  la  religion  et  de 
la  loi  de  Ulen,  V<.lre  Majesté  n'ignore  pas  que  ce' 
n'est  que  la  résistance  à  la  force  qui  a  fait  les 
martyrs,  et  que  c'esl  le  sang  qu'ils  ont  su  verser 
pour  cimenter  l'ieuvre  de  notre  rédemplinn  qui 
a  élé  le  plus  puissant  iMoyen  de  ii<>u.s  transmeii  rc 
de  beau  |>iéieni  ilu  ciel.  Je  vois  des  motifs  puis- 
Bant!-,  etjf  ks  trouve  dans  votre  propre  cœur, 

fioiir  adopter  le  pnrii  favorable  à  vca  désirs,  que 
e  pr<*Ire  que  vnng  avez  consulté  a  cru  pouviir 
adopter:  mais.  Sire,  dans  l'onlre  de  l'éilini-ation 
publique,  je  suis  vprilableinenl  effrayé  el  Je  me 
perin  ta  de  faire  envisager  i  Votre  MHJeslé  que, 
ne  pouvant  SHnsdesluconvénieiilKincalcnlablrs, 
ni  ré|iarer  le  mal  que  les  acceptations  et  les 
GaïK'lioriB  ont  f^ii,  ni  en  p'Odiiire  le  dessein, 
ponrlelemp»  où  vons  pourrez  satisfaire,  à  cet 
égard,  le  sentiment  religieux  qui  vous  prcse,  Il 
paraît  que  rarcnnipliBsement  du  devoir  nascal, 
dans|>areillecirconsianc>',  iiroduirait  infaillible- 
ment les  eiïets  les  pins  r&<:iieux.  Tous  vos  sujets 
connaissent  que  Vo  re  Maje-'té  a  concouru  à  la 
loi  subversive  de  leur  reiiv'on,  et  tous  n'éva- 
lueront ni  la  position  oil  vous  vo.is  êtes  Innivé, 
ni  Ira  obstacles  invini-iblew  que  n-ncorrife  Votre 
Uajesté  dans  la  l'épqratinn  qu'elle  voudrait  faire, 
et  je  vois  clairement  cent  qui  sont  invariable- 
ment altHclies  à  b-urs  princi)>e8,  consti-més,  les 
Eaib'es  entraînés  d-ins  l'errriir  par  un  exemple 
lussi  iiiiposaitt,  et  les  ennemis  d«  '■  'eitirioa 

lIlBfmIa  ^an*  l«|i    *Tinftir>>i« 


D'aprës  ces  considérations,  Sire,  je  dois  expo* 
fer  à  Voire  Maj'Ste,  que  c<-  qui  me  paraît  le  plus 
sage  est  de  suspendre  la  communion  pascale;  il 
e.-t  hors  de  doute  que,  dans  cette  conduite,  il  a'j 
a  rien  d'opposé  aux  principes  de  la  religion; 
chaque  jour,  l'autorité  spirituelle,  soit  qu'elle 
l'exerce  par  les  coiifesseurs  soit  de  toute 
autre  manière,  consacre  ces  délais,  qui  sont 
aussi  légiiijiies  que  les  anticipations;  et  des 
motifs  bien  moins  graves  que  ceux  qui  détermi- 
nèrent Votre  Majesté,  suffisent. 

Il  me  parait  imporiant,  Sire,  de  prévoir  et 
jirevenir,  même  dans  des  vues  de  {loliiique,  ce 
qui  pourrai!  arriver  si  Votre  Majesté  t^e  croyait 
obli»!ée  de  remplir  le  devoir  pascal  dans  la  quin- 
zaine: ces  vues  ne  sont  pas  étrangëresà  la  reli- 
gion, qui  est  la  vie  de  la  paix,  delà  tranquillité 
et  de  1  ordre  public,  li  eti  impossible  de  ^e  dis- 
simuler que  ceux  qui  osent  vouloirdicter  les  dé- 
marches de  Votre  Majesté,  meiiraient  un  grand 
prix  k  lui  faire  adopter  le  parti  de  se  rendre  à 
sa  paroisse:  ce  serait  là  un  scandale.  Si  Votre 
Majesté  communiait  dans  sa  chapelle,  elle  s'ex- 
IMJserait  peut-ëii%  k  ce  qu'elle  a  si  sagement  à 
cœur  d'éviter,  et  je  croirai,  presque,  que  le 
délai  devient,  pour  elle,  un  devoir. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  trës  humble  el  très  obéissant 
serviteur  et  sujet. 

Signé:  f  Fo. 
Eu.  de  Clermont. 
Paris,  le  16  avril  1791. 
Cerli/ié  contorme  à  l'original  par  le»  membret 
de  la  commisiion  dtt  Vingl-Un,  louttignit. 
Signé  :  Charles  CoCHON,  DufriCHB-VaLaZÉ, 
Poullain-Ghandpbey,  Bowe,  Duprat  et 
<     Pêussikr. 

Il|o40. 

Ordonnance  du  roi,  portant  licenciement  de  ta 

Le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  licencier  la 
garde  que  Sa  Majesté  s'était  choisie  conformé- 
ment à  la  loi  du  14  septembre  1791,  a  ordonné 
el  ordonne  ce  qui  suit  : 


A  compter  de  ce  jour,  la  garde  du  roi,  tant  à 
pied  qu'à  cheval,  cessera  son  service. 

Art.  2. 
Sa  Majesté  voulant  donner  à  sadite  garde  une 
preuve  de  son  aflectioii  et  de  la  satisfaction 
qu'elle  a  de  son  service,  continue  les  appolnie- 
menis  de  lo  >s  les  nlliciers,  sous-oniciers.  gardes, 
el  de  tout  ce  qui  cotiijiosi:  l'élat-major,  jusqu'à 
re  qu'elle  ail  fait  connaître  ses  iiilenlions  ulté- 
rieures à  cet  égard,  et  néanmoins  leur  accorde 
des  congés  pour  se  retirer  où  boa  leur  semblera. 


En  conséquence,  les  officiers  généraux  atta- 
chés i  ladite  garde  la  feront  mettre  sous  les 
armes:et  il  fera,  |)ar  le  commissaire  des  guerres, 
procédé  à  la  revue  de  l'état  effectif  de  tout  ce 
qui  la  compose. 

Art.  4. 

Apres  celte  revue,  et  avoir  anonncé  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  les  officiers  généraux  feront 
rentrer  la  «i^rHo  <i«tir  «a  quartier  rt  dépoëer 
M  •'■ne* 


[Oonrention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [S5  décembre  1791.1 


487 


Art.  5. 

n  sera  remis  à  Sa  Majesté,  par  l'officier  gé- 
néral attaché  à  chaque  arme,  un  état  nomina- 
tif des  officiers,  sous-officiers  et  gardes,  avec  le 
détail  de  leurs  services. 

Mande  et  ordonne.  Sa  Majesté,  aux  officiera 
généraux  de  sa  garde  et  au  commissaire  des 

{guerres,  de  mettre  et  faire  mettre  à  exécution 
a  présente  ordonnance. 
Fait  à  Paris,  le  30  mai  1792. 

Signé  :  Louis.  Et  plus  bas  :  Laporte. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal  resté  entre 
mes  mains. 

Le  commissaire  de  la  garde  du  roi^ 

Signé  :  DÉNIÉE. 

Certifié  conforme  à  la  copie  en  forme,  par 
les  membres  de  la  commission  des  Vingt- 
Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichb-Va- 
LAZÉ,  Poullain-Grandprey, 
Boris,  Duprat  et  Péussier. 


l¥«41fl 


Voici,  Monsieur,  encore  deux  mandats.  Dans 
le  fait,  l'on  éprouve  depuis  quinze  jours,  le  bon 
eflet  de  cette  dépense. 

Je  joins  également  ici  deux  ordonnances,  pour 
la  suite  des  dépenses  de  cette  malheureuse 
garde. 

J'ai  rhonneur.  Monsieur,  de  vous  renouveler 
les  assurances  de  mon  sincère  attachement. 

Lundi. 

Il  y  a  des  mouvements  dans  les  faubourgs; 
mais  on  est  prévenu,  et  on  a  pris  des  mesures. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt' 
Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 
LAZÉ ,  Poullain-Grandprby, 
BoRiE,  Duprat  et  Pélissibr. 


Taujuux* 


488 


[GonveaUon  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [t5  décembre  nn.\ 


M*  ^2 


GARDE  A  PIED. 


Paiements  faits  des  appointements  et  solde  de  la  garde  à  pied  du  roi,  pendant  les  mois  de 

juin  et  juillet  1792,  et  arrêtés  le  3  août. 


\ 


NOMS 


DES  orriGiSRs  ET  sons-oFncixas. 


Etat'major  des  troiê  divitions. 


Cbanterennes,  colonel 

D'Alenyon,    Idem 

Cappy,  Idtn 

»Tecy,  lirulenant-colonel,  l'hélasse.. 

ralguurelles,  Idem 

Cropy,  Idem 

viontteziin,  lieulenanl-colonel,  2*  cl. , 

BoisdufTre,   ùUm, 

Branciou,  adjudant-major,  1'*  classe, 

Lccharron,    Idem 

Montmorin,  Mdêm '> 

Gremion,  adjiulant-major,  2*  classe. 

Daverton,  Idem, 

Parent,   Idem 

Levrard,  quarlier-maîlre-lrésoiior..   , 
Cabanne,  chirurgien-major 


Total, 


Petit  état-major. 


Lacoste,  adjudant 

Carbonet,    Idem 

Sojbinct,   Idem 

Gray,  tambour-major 

Vanderhag'en,  chef  de  musique. 

Lachuitz,  musicien 

Jacobi,  Idem 

I*ri vat,  Idem 

Sponhuimer,  Idem 

Gallet,   Idem 

Uulliè,   Idem, 

Mcngler,  Idem 

Marcns,  Idem 

Sponheimer,  Idem, 

Massonnet,  Idem 

Duf "Jur,  Idem 

Wery,    Idem , 

Martin,   Idem, 

Nisol,  Idem 

Canal ,    Idem 

Wa$rner.  Idem, 

DesPunlaines,  Mem, 

Ledcy,  Idem, 

Varinot,  Idem 

Adine,   Idem 

Gratery,    Idem, 

Preval,  Idem 

Fouex,  Idem 

Sohm,   Mem 

Cbariest  Idem 


SOMMES  PÂTÉES 


POUR  junr. 


750  I.    »  s.  »  d. 


bOMMES  PÂTÉES 


POUR    JUILLET. 


750  I.     »    8.  »  d. 


750 

» 

» 

750 

» 

9 

750 

» 

» 

750 

» 

» 

541 

13 

4 

541 

13 

4 

541 

13 

4 

5U 

13 

4 

5'»1 

13 

4 

541 

13 

4 

458 

6 

8 

458 

6 

8 

458 

6 

8 

458 

6 

8 

233 

6 

8 

233 

6 

8 

333 

6 

8 

233 

6 

8 

233 

6 

8 

333 

6 

8 

308 

6 

8 

208 

6 

8 

208 

6 

8 

208 

6 

a 

208 

6 

8 

208 

6 

8 

225 

» 

» 

225 

w 

» 

300 

» 

> 

300 

» 

» 

7,100  1, 

» 

8.  »  d. 

7,100  l 

» 

8.  »  d. 

Total. 


102  I.  »   8.  »  d. 

102  »  » 

102  »  » 

64  10  > 

150  »  » 

83  6  8 

83  6  8 

83  6  8 

83  6  8 

83  6  8 

83  6  8 

83  6  8 

83  6  8 

83  6  8 

83  6  8 

83  6  8 

83  6  8 

50  » 

50  » 

50  » 

50  > 

50  î» 

50  » 

50  » 

50  » 

83  6 

83  6  8 

30  »  8 

»  »  » 


3,117 


•   1.  4  d. 


105  1. 

105 
105 

» 

150 
83 
83 
83 
83 
83 
83 
83 
83 
83 
83 
83 
83 
50 
50 
50 
50 
50 

50  * 
50 
50 
83 
83 
31 
» 


8   8. 

8 

8 

» 

m 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

» 

» 
» 

9 

m 

B 

» 
6 
6 

» 
» 


9  d. 

9 
9 
9 
9 

a 

8 

a 

8 

a 

8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

8 
8 

9 
9 
9 
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NOMS 

SOMMRB  PATtES 
rom  juM. 

SOKMKS  PATtU 

OBSUTATIONS. 

IMB«llr.<!^>IWiiel"clu» 

De  TaJhoaat,  KHU-liealaaint 

3îi  1.    .  •.  -  d. 

160         ■         . 

314  1.    >  >.  ■  d. 

BOOMS*. 

«33  1.    6  •■  a  d. 

611  1.    S  1.  a  d. 

33  1-  13  •-  •  d. 

M      10       . 

31      10        . 

33         ■         > 

3S       .        . 

33         ■         » 

ÏS        .        1 
33         •         ■ 

33  .        . 

34  .        . 

33        ■        • 

35  »        . 

33         .         ■ 
38         ■         ■ 

e«  1.  11  a.  •  d. 

51      U        ■ 

46       lO         ■ 

41      a      ■ 

43         8         » 

41      a      * 
41      a      • 

43         •         > 
*3         8         . 
u         8         > 

41         •         > 

Krr^r^;::-.-.:-.:-.;:::::;-..::: 

Polit,  gïrde 

!■■  .l-l.i'^"'     '!"" 

TOTit 

BaiMflrsl,  eaplulM  de  f  cUhb 

Tïn*l8,  (iemminl  de  V  eU.»- 

|,4Ml.    1  a.  Sd. 

I,«C3I.  >8  ■.ad. 

»3 1.   ■■.ad. 

IM      13        4 
141       13        4 

183  1.    8  a.  8  d. 

188      13        4 
141       U         4 

S9I  1.  n  ..  *  d. 

191  1.  118.  4  d. 

41  1.  14  a.  •  d. 

M      10        ■ 
43      10        . 

40        1        • 

M      I      a 

«    »     . 

•«  1.  11  a.  >  d. 

48  18        . 

49  n      ■ 

4»       1»         • 

M      10       * 

l-.iï.'lirl,  upori] 

TM'Iml.  «*«. 

uniTa,MeMi|ard*. 

[CoDveution  natiannle,]    ARCHIVES  PARLGHENTADl&S.    [ÏS  dtcembra  119%.] 


SOMMES  PATftBS 


SOMMKS  PATËES 


OBSERVlTtONS. 


Chsrto 

in,  ancien  g»nle 

a;,- 

r»- 

Toi*i 

CallDiad,  napluiaa  da  l'*  oIuh.. 
D'AlencTi  IJanuiunl  de  T  eluH.. 
Biucourt,  soDt-lieDieDtiit. 

Gambln,  «ergenl'mtjor 

Lemiira,  aergant 

Horin,  caponl-fauTTisr.. 

Dorgeron,  caporki.. ..i 

CoLIol,    l<Um 

LeroDi,  Uam, 

Panthlar,  Mm 

Gualinf,  umboor , 

Plelfer.  «ncien  gvdo 

Franeoli.  anclaD  garde 

■■rUD,  Utm. 

Muse,  Un , 

Nuiron,  Bird') 

Mfliniar,  Utm. 

Demsial.  Um. 

Leblanc,  litwt. 

Provol,  Ittim. 

Conol,  ilM. 

L-Âbbé,  Mm. 

Marais.  I<<«ii 

FriBchel.  litwt. 

Folnel.  Utm. 

Beduire.   Idim 

Celin,  Uim ",V."l"".'!.'Xi" 

Domaa,  Hit...... 

Ginnd,  Mm. 

Cmlm^o.  1 M-L"!  ■.""!'.'.■.'.'..■.:■.;  ! 

DantoTllIo,  Mm. 

BonMsl  Uni...... 

Coasla,  Mm. 

Gandriao,  làtnt..., 

Pinacm.  Mm. 


,tU  L    1   a.  S  d. 


mL   ■  a 

1«S      13 
141       U 


S»L    s  a.  Sd. 


1,111  L  IS  •.<  0. 


[OoiivuDtinii  iwtionklB.1    A::<:HIVr.S  l'AlILLMNT. VIRES.    [iT,  déc-mbre  IT».] 


SOHMES  PATtlS         SOMMBS  PATSKS 


OBSERVATIONS. 


ColanI,  incieD  farde 

DDpaii,  ld*m. 

koiigier,  JlMt. 

Voliga,  Hw». 

CuHffU  U  Ltrl. 
■Mort,  eapiuine  de  l*  clu« 
CiMi(i«liii|  •ont-lleaWDWil,... 

Muhv,  «erpnl-aïajar 

Tremblay,  lergeol. 

Mporal-fourrler.. 

.  Utm.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

Olivier,  tambour 

Boromai,  ancien  garde 

ninniet,  U<i«. 

Gaeniaa,  Um. 

Grailao,  nrdo 

ValalB,  Sim. 

Graenar,  Id-t. 

Hinln,  Um 

MolnD,  Um. 

kaam«lle.  Idtm. 

Coiinicr.  Utm. 

Prrria',  Utm  .'.'.',''.'.'.','.'.'.'.'.'. 
Bninari.  Um. 

Dubourc",  liltm.. '.'.'.'.','.','.'.'.'.. 

Bonanfon.  kUwi. ...','.'.' '.'.'.'.'. 

>i«X"u«-  .1-'.-';;;":! 

Patlt-LaneDvo,   làrm, 

Conller.  Id*m. 

Pellnnn.  dm 

Chflvalicr,  Mm 

C»lbiT.'l«»iifc.':'..'.!'.'.'.;!" 
DulHni.  Utm. 

lOTlL 

Ctmft*it  it  SêUlti 

Bilèln.«apliainedp  r  i-la*» 
Cenoa.  Ilanirnaat  de  1*  ciai 

Lafoqoa,  «ar» ™i-m«)or 

prrvot,  «eiwiit 

urrvn.   Mm.    

Bmnillia.  fiai«i«l-fourTlBf .  . 

Villar,  naporal 

H*nri,  Un 

LyAonolt,  HMh .... 

lajaanF.  taobônr.. 


1.101  L    lia.  a  d. 


■utioDtle.]    AHGBIVES  PARLE» EUtTAlRES.    [2S  d«eambre  im.) 


BOMNES  PÂTÉES 


OBSERVATIONS. 


IConvention  oatioDala.]    ARUHIVKS  :'\  ILKUKNr.VIKES.     [SS 


nous 

>t  gârte.. 

SOKMBS  PATtBS 

MHB  iDIB. 

soims  patBbs 

1 

31    '     »         » 
3»        >       . 

31        »        . 

u  1.  8  a.  >  d. 

43  1.  a  1.  poar  ■oftt. 
U  1.  8  ■-.   Utm. 

i,m  1.   1  ^  6  d. 

1,104  1.   1  s.  a  d. 

»3  1.     6    1.  B  d. 

lai  1.   e  ».  s  d. 

141       13         4 

»l  1.  13  1.  4  d. 

191  I.  13  a.  4  d. 

11 1.  Il  «.  >  d. 

t1        10         > 

w       •      • 

u        >       > 

3B         1         S 
31         »         . 

11         1         • 
11         ■         t 

31        .       » 

31        »        ■ 
11        .       . 

31        .        . 

31        .       . 
11        >       ■ 

IS       ■        . 

31        "       » 

31        .        " 

31        •        . 

M  1. 13  *.  .  d. 

*a     11      > 

M    n      . 

46       10         ■ 
U         B         ■ 

4S       tO         > 
43         1         > 

43      a      « 

43         B         > 

43         B         > 

43         B         . 
43         ■         . 

u     a     > 

43      a      > 

Vin.nouei,  Id».  

^oiinJre.  c»i»r«l-lQiim^r 

Dulniii^  Um^ '..'.'.'.'.'.".' 

Poirrt,  Jdnt. 

i=!:;  ÎC;:::::::::::::;:::- 

M.wh.ni,  Mm. 

Thion-y,  Utm.  

Perpud.  Utm. 

l.iifixxi.' Utm.. '.'.'.'.'.'.'.,'.',','.'.'.".'.'.'.'.' 
Darivel,  tdtm. 

Uli,a.M4Wi. 

Piquai,  upltâins  rt»  ]•  cltiM 

l.Mtt.    7   i.  Gd. 

484  1.    g   >.  ■  d. 

îsM  ■■;" 

343 1.  a  1.  a  d. 

300        ■        • 

Ul       13         4 

aji  1.  >  •.  >  d. 

611 1.     ■  a.  >  d. 

Ul.  11  >.  •  A. 
M      10       > 
»1      »        . 
41      10       • 

•8  Ml  a.  .  d. 
11      14       > 

liwoVaiihïr.":;:::':::::::::::;::: 

D&tioaalB.]    ARCHIVES  PARLE  MENT  AIltK  S-    (15  décembra  17».] 


NOMS 
Mtuda*. 

SOXVES  PArtES 
ponnini. 

SOMIIKS  PÂTÉES 

OBSUTUIONS. 

40  1.    >  *.  -  d. 

31      10        » 

ïi     lo      ' 

35         .         » 

IS         ■         ■ 
3Ï        .       » 
IS        ■       ■ 

3S        »        ■• 
31        >        ■ 

3Ï        »        • 

33        »        . 

35        »        > 

»5       »        . 
3S       .        > 

35       ■        ■ 

33        »        - 

K       >        ■ 
M       -        • 

IB       1        6 

40  1.  11  >.  .  d. 
46      10        » 

41  a      > 

u     a      ■ 

41      a      > 
41      a      ■ 

u       8        > 

H  1  : 

41      5     a 

LBlBurgnin,  Utm. 

ThlmBI-BsW.  ld«j. 

r.f,ç,sé,  Mtm 

1,414  1-    1  a.  a  d. 

1,554  1.  14  a.Sd. 

c^^^u.,^».. 

ml.  s  ■■  a  d. 
wa    11      t 

3t3 1.  (•.ad. 

16«       H         4 

siSSSiiïr::;-:;: 

50t  1.  1»  ■-  4  d. 

5tl  1.  II  ••  4  d. 

53  1.  15  a.  >  d. 

47      10        . 

40        •        » 

îa      1      8 

31       10        . 

IS        »       » 
35        -        » 

35        >       • 
U        >       • 

35        >       > 
35       •        » 
35        ■       > 
Si       ■       • 

sa  1.  13  a.  ■  d. 

40  U        • 

4S       10         ■ 

41  a      ■ 

41         8         > 

43       8        . 

U     a      » 

u      a      > 

•     ^      ■ 

Hongool,  caporsl 

LebîwTBm. .■.■;::,;:;:::::: 

S:'r^.«î2l:;:::::::;::;::::;:-:- 
ESS^^-t:::::::::::::::::::;;:::; 

Guerm,  Mm 

Dupre».  Wm 

DobBllB,    m™ 

GiiiWn,   Mfl* 

:t).lbort,    U<- 

ChmisHrd.  Mm. 

Nosilla»,  Wr-  ...  . 

,.-, 

.... 

" 

ICoaTADtioa  lutioaftla.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [m  dsMii^N  17».] 


NOMS 
«Ifardu. 

SOMMES  PATSBS 
rotn  im. 

SOMME!  PitÉBS 

OBSUVàTIOHS. 

»  1.     ■    B.  1>  d. 

31        ■       ■ 

ÏS        •        » 

■  L    ■   a.  ■  d. 

Toiii 

lUIonj,  lUatanuil<l*i*cluH 

Toiu, 

i.mi.   T  «.«d. 

l.I«l.  10  a.  «d. 

vai.  •  •.  i  d. 

IM    "lî        4 

Ml  1.  )}    ■■  4  d. 

..,,.,.  ...1 

il  1.  li  a.  >  d. 

M        >       ■ 

M         >         > 

W         >•         > 

îl       10         • 

M        .        » 
u       ■      ■ 
3S        •       ■ 
»        >       ■ 

»        >       > 
u       ■       > 
K        »       ■ 
IS        ■       > 
»       •       ■ 
U        ■       ■ 

»     ■     > 

3S        »       » 

a     »      » 
u     ■      ■ 

»      -      . 

»      •     > 

6G  1.  n  a.  ■  d. 
sa     ta      ■ 

*9      «        » 
48      lï        ■ 

43         ■         > 

43        «        » 
43        •       ; 

**        ï       î 
43        •       ■ 

]';,""'[.  "';'""''.■. .,„,,;;.■ 

Crlr.v.nl,  l^im 

Pidl«,  bto*. 

wT.7*S" '.!i:!!;!!!i!;;;!!!:i 

i<.g"b.Tr.  Mm. 

LHlMHla.  <»piWno  da  l-  clMU 

TbkSHw,  lleiitMiui  da  r  oluu. . . . 

l,ue  L    (   a.  >  d. 

,.«,.,..«. 

Ht  1-     >  «.  >  <L 

1W      11        4 
141       U       t 

313  I.    ■  a.  >  d. 

IM      11        4 

141      13        t 

Twii 

•U  1.  t  *.  •  d. 

tu  1.   t  a.  ■  d. 

H  L  u  •.  ■  4. 
«      M       > 

-.„..^ 

[Conveiitiau  uationale.]    AHCttlVES  PAKLEMË^rrAlKES.     ^«1  dàcembre  lIM.j 


NOMS 
et  gVdM. 

SOKMBS  PÂTÉES 
rouB  JUDr. 

SOMMES  PATâBB 

OBSBKVAnONS. 

41  ).  10  ■.  >  d. 

40         •         ■ 
31       10 

ÏS         •         ■ 
35         >         - 

35         .         » 

35         ■         ■ 

3S        .        ■ 

ÎS         »         » 
SS        »        » 

ÎS         •         » 

3S        ■        • 
3S        »        ■ 
31        t        ■ 

■  1.     ■  *.  •  d. 
M      11        > 

U      11        > 

48      10        • 
U         8         • 

U         8         > 

U        8        > 

43        8        » 

43      a      . 
«      s      » 

TO.M, 

niinitc,  eipilmina  ds  i>  cla**c 

i,4tsi.  1  1.  ad. 

l.SOSl.  »  «.  8d. 

1B3  1.    6  8.  8  i. 

M3  1.     B   s.  B  d. 

S»l  1.  13   >■  *  d. 

5*1  1-  13  •■  *  d. 

U  1-  IS  ■-  >  d. 

41        10         . 

31      10       » 
3!        »       - 

3S        >        • 

3S        .       - 

35        .        • 
3S        »        » 
tS         "         » 

■^      •     > 
t     .     ^ 

SB  1.  13   ».  »  d. 

SI       14         » 

»B       11         » 

46       10         • 
4B       10         . 

tS       10         • 
*3        »        » 

41      a      - 

Cl.i'..            .        -,             .     .               -'T 

Bomm.  Utm. 

BerlMner,   (Km. 

f       e      ■ 

F'-^nj   -«.i-r 

[GjDT6Qlioo  natioiiale.]    ARGUIVBS  PARLBMSNTAlRËS.    [S5  dée«mbra  1192.) 


497 


NOMS 

DU  omcnms,  sous-otncms 

et  gardes. 


Aubert,  garde 
Duclos,  Uêw^ 
Lacas,  Mmm. , 
Detro,  idem,, 
Lebaixm.  iàm 

Offuer,  Mêm. 

Chanel,  Sd^m 

Monique,  tambour... 

Total 


Cûmpêgnie  4e  YUUnewe. 

Villeneave,  capitaine  de  2*  classe. 
Lemoine,  lientenant  de  3*  classe.. 
Latourette,  sous-lieutenant 


Total. 


Sion,  sergent-major 

Urcheler.  sergent 

Ans,  U&m» 

Laneuville,  caporal-fourrier. 

Goilignon,  caporal. 

Vaux, 

Lacour, 

Aulard, 

Cordier,  tamkour 

Langiais,  ancien  garde. 

Ladiendie,   Uêm 

Lemoine,  Msm, 

Chandonné,  AUm...... 

Personnier.  garde 

Brimbenotte, 
Mefer,  Utm, . . . 
Dupuis,  Jtfm*  . 
Gendre,  iàtwu  . 
Venon,  Idtm, . . . 
Chassant,  M«m. 
Lietard,  mm».  . , 
Pommeret, 
Delaunay,  «^ 
Guérin,  MM». 
Duclos,  MMk  . 
Pretot,  Utm,  . 
Brachet,  Msm, 
Lainù,  ItfM».  .. 
Chieusse, 


Lesellier, 
Martinet, 
Sauton, 
Laugicr, 
Tartarat,  lâtm, 
Diouflls,  Uêm, 
Coasserand, 
Vacquè,  Utm, 
Lisignol,  Htm 
Lang,  iiêm, 
Hermann,  IL 
Uisel,  Mmi. 


Total. 


SOMMBS  PAT6B8 


FOUR  JUIN. 


3S1. 

35 

35 

35 

15 

35 

35 

38 


8.  »  d. 

» 
6 


1,379  1.     1    s.  6  d. 


Cûmpêgnie  de  Court. 

Couet.  capitaine  de  a*  classe 

D'Aglen,  lieuienant  do  f*  classe.... 
Saint^Aroand,  •ous-lteutenant. 

Total 

Christophe,  tergeBiFiimor 
Pérard, 


I 


383  1.    6   s.  8  d. 
166      13        4 
Ui       13        4 


891  1.  13   s.  4  d. 


53  1. 

47 

47 

42 

40 

40 

40 

40 

38 

37 

37 

37 

87 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

3S 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


s. 


SOMMBS  PATÂBS 


Foum  juillet. 


U  1.    8  s. 

43         8 


43 
43 

43 
43 
43 
47 


8 

8 
8 
8 
8 
5 


1,477  I.  18   S.  6  d. 


1,519  1.     7    S.  6  d. 


283  I.     6  S.  8  d. 

aoe      »      » 

141       13         4 


625  1.     •    S.  »  d. 


U  1.  li   S.  »  d. 

47      18        9 


283  1.    6  s.  8  d. 
166      13         4 
141       13        4 

581  1.  13  S.  4  d. 


0B8BRVATI0NS. 


66  1. 

13  S.  » 

58 

18    » 

58 

18   » 

52 

14   » 

49 

12    » 

49 

12    » 

49 

12    » 

49 

12    » 

47 

5    6 

46 

10    » 

46 

10    » 

46 

10    » 

» 

•     9 

43 

»     » 

43 

»     9 

43 

»     » 

43 

»     » 

43 

»     » 

43 

9           » 

43 

»     » 

43 

»     V 

43 

»     » 

43 

8   • 

43 

»    » 

43 

»    • 

43 

S    » 

43 

8    » 

43 

8    • 

43 

8    » 

43 

8   » 

43 

8    » 

U 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    > 

U 

8    » 

1,794  I.     2   8.  6  d. 


283  1.    6   s.  8  d. 
200        »        » 

141       13        4 


625  I.     »   8.  »  d. 


68  1.  13   8.  »  d. 
58      18        » 


1-  Skmb.  t.  LV. 


3J 
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[GoQventioD  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [t5  décembre  1792.] 


M»  4». 


GARDE  A  PIED. 


Paiements  faits  des  appointements  et  solde  de  la  garde  à  pied  du  roi,  pendant  Us  mois  de 

juin  et  juULet  1792,  et  arrêtés  le  3  août. 


[ 


NOMS 

DES  OPPICIBRS  ET  SOUS-OfFICISRS. 

Eiat'major  det  iroii  diviiions. 


Gbanterennes,  colonel 

D'Alenyon,    uUm 

Cappy,  idem 

»Tecy,  li«'Uienant-coloneI,  !•*  classe.. 

Falguuruttus,  Idem 

Crepy ^  Idem 

MonKeziin,  lieutenant-colonel,  2*  cl.. 

BoisdefiTre,   Idem 

Branciou,  adjudant-major,  l'*  classe. 

Lecharron,    Idem 

Montmorin,   hUm '• 

Gremionf  adjnUanl-majorf  2*  classe. 

Daverton,  Idem 

Parentf   Idem 

Levrard,  quartier-maître-lrésoiior.. .. 
Cabanne,  chirurgien-major 


Total. 


Petit  itat-major, 

Lacoste,  adjudant 

Carbonet,    Idem 

Soibinot,   Idem , 

Gray,  tambour-major 

Vanderhagcn,  chef  de  musique 

Lachuilz,  musicien 

Jacobi,  Idem , 

Privai,  Idem , 

Sponheimer,  Idem , 

Gallet,   Idem 

Kullié,  Idem, 

Hcngler,  Idem 

Marcus^  ULem , 

Sponheimer,  Idem , 

Massonnet,  Uiem 

Duf ■•ur,  Idem , 

Wcry,    ULem 

Martin,   Idem, 

Nisot,  Idem 

Canal,    Idem 

Wagner.  Idem, 

Desfunlaines,  Idem 

Ledey,  Idem 

Varinot,  Idem 

Adine,  Idem 

Gralery,   Idem, 

Preval,  Idem 

Fouex^  Idem 

Sohm,   Idem 

Charles,  Idem 

Total.. 


SOMMES  PÂTÉES 

POUR   JDCf. 


150  1.    »  s.  >  d. 


SOMMES  PÂTÉES 


POUR    JUILLET. 


750 

» 

» 

750 

750 

> 

» 

750 

541 

13 

4 

541 

541 

13 

4 

5U 

5'»1 

13 

4 

541 

45» 

6 

8 

4S8 

458 

6 

8 

458 

233 

6 

8 

233 

233 

6 

8 

233 

233 

6 

8 

233 

308 

6 

8 

208 

208 

6 

8 

208 

208 

6 

8 

208 

225 

» 

» 

225 

300 

» 

» 

300 

7,100  1.    »    8.  »  d. 


750  !.    »   8.  »  d. 

»  » 

13  4 

13  4 

13  4 

6  8 

6  8 

6  8 

6  8 

6  8 

6  8 

6  8 

6  8 

»  » 


OBSERVATIONS. 


7,100  1.    »   s.  »  d. 


102  1. 

»  8.  »  d.  1 

105  1. 

8  8. 

.  »d. 

102 

» 

» 

105 

8 

102 

3» 

V 

105 

8 

64 

10 

'  » 

ji 

ji 

150 

» 

» 

150 

» 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

50 

50 

» 

» 

50 

50 

» 

» 

50 

50 

» 

» 

50 

50 

» 

» 

50 

50 

» 

» 

50 

50  • 

a 

» 

50 

50 

B 

» 

50 

50 

» 

» 

83 

83 

6 

8 

83 

8 

83 

6 

8 

30 

8 

31 

» 

» 

» 

•» 

» 

» 

» 

» 

* 

» 

» 

3,117  1.    3  8.  4  d. 


3,063  1.  11   8.  4  d. 


(GmMDtioD  iwtiMMle.)    ARCHIVES  PAKLEHKMTAIRES.    [»  déouabr*  ITfB.] 


SOMHES  PAIteS 


SOKIRS  PlTteS 


OBSEKVITIOHB. 


De  B«IIt-  uplulne  l"  cluxi.. 
De  Laogcbunp.  llïnUnani  f  ( 
Ds  T>lhoii«l,  (Diu-lienlSDuK. . 

Fogrnter,  lergeiit-inijor 

Pii««.l,  «ei-KBiii 

Badion,   Utm.   

Dnpart,  Mporal-ConrHer 

Biaut.  Unn.  ...'./.'.!'.'.!.'..!!!! 

UBTT«r,  «m. 

Aigle,  ineîen  gutiê 

Pbaiippot.  HMk 

Rorniiiui,  Utm. 

Denhaial,  Um. 

Peili,  g»rile... 

Aadhal,  Utm 

Ncrmtnd.   Mm. 

GrandJesD..  Uttt 

K«u>ille,  tâtm. 

D«  XauBun:!!,  Utm. 

CUultln.    Utm 

Powr,   MMk.'.'.'.'.'."!.'!!lli!! 

Hardy,  Utt. 

Cberrol,  «m. 

Hianoi,   Utm..'..'. 

Cumpln,  Utm. 

LecaptliiDEi,  Mm 

Boniurd.  Utm 

BoitrnvrftTi  -Uvin-  ............ 

l)MtMin>ai,  «tom.  .!/.'.!l!'.r.) 

Leltrn,  Utm. 

Cinnui.  Utm. 

B^oard,   Utm. 

Mahltiui,  Utat. 

ÀDirainl,  Utm. 

IniiRlain,    Utm. 

llouUrd,  Utm. 

piimoiet.  Util.. 

Murtrhâi,  Utml'.'.'.  ".'.'.'.'..'.*.".'.' 
GIscon,  Utm. 

Ctmpttnir  il  ttitierel. 

Raiwarsl,  capllalne  ds  l*  eli» 
Tarnda,  lieDl^nani  dr  i*  cLaiwr 
PoiUTi  (oiia-lieulvnant 

HfflihM, 

Olivier,  aaryMI.. 
hrwrt.  Mm.. 

piiyfbM,  nporal. 
Trii-hol,  ««■■,.„ 
nursot,  Mk  „^ 

Sm«|,  la 
Laror*. 


I  Son],  latoboiar. 

Laror*!  matmptÎÊ..,. 


jis  I.    1  a.  ■  d. 


taoool*. 


I.MJU  l>  a.  «  d. 


[Goavsatton  nationale.]    ARCHIVES  PARLEHENTAIRES.    [Ï5  décembre  1799.] 


NOMS 
si  gardM. 

SOMMES  PATftBS 

SOMHBS  PÂTÉES 

OBSERVATIONS. 

Vi  t.  10  a.  »  d. 
3S        »        • 

1  :  : 

«   '»    ; 

3ï        >        ■ 

3S        .        ■ 

as      >      > 
u      *      > 

>  1.    >  a.  >  d. 

«8      10        . 

4S        ■        ■ 

Chaplno,  Utm 

t,4U  L    1  *.  a  d. 

1,1»  L  it  a.  ■«. 

CMjUfx»  i*  Ctibmd. 

ClIOMd,  CiplUiMda    1~  OlUM.... 

D-AlencT,  liauunut  de  r  cI*m«.... 

sas  1.    >  a.  >  d. 

SIS  1.    >  ».  >  d. 

>tl       IS         K 

M3  l.    fi  a.  s  d. 

6SSL    s  a.ld. 

U  I.  iS  a.  .  d. 

«     10       . 

W       ■       • 
3«        1        ■ 

Ï1      10        • 

3&        ■        ■ 

»        >       > 
ÎS        .        . 
15         ■         ■ 

U        >       • 

3S        >        . 

as      -      » 
M      •      - 

ÎS      -      • 
ï 

M  I.  IS  a.  ■  d. 
U      !•        ■ 

SI      14        > 
W      tl        > 

U      10        > 

43        0        > 
4S         S         » 

41      e      > 
u      s      » 

41         ■         ■ 
«3        ■        ■ 

U      a 

43        B 

43       < 

'1 

Uroui,  HMk 

D«lboul.  Utm. 

Ubluc.  Mnh 

Cf.uet.  lilnh 

LAbbà.  td«t. 

Foinel.  ilMi. 

Bertuire.    ««m... 

Cûu.ip.  Ht*. ; 

pinwBjii».....:;...:".;:;::.;:: 

[OuiivuDtinii  nadoMia.]    Aii'IUlV»  l'AItLbUï^VT.URËS.    [sn  déc'mbn  1T>1.1 


CtmféiiBt  tt  Larl. 
Velorl,  eapiuiDC  de  1*  clu« 
C(iqiieIia,>ou*-llenleMnl.... 

MâDhjr.  ursenl-niijar 

TreoblaT,  urgsnl 

Marquiou,  ler^nl.......... 

"  ■--uchsi,  «ioor»l-(oiinier. 

■A«K   U»m.'.'.'.\'.'.'.''.'.'. 

HommBr,  ancien  ganle 

MngMt,  Hm. 

Jaiunt,  'Urm.  .'.'.'.'.'.■'.'.'.'..'J 

Gralian,  nrde 

Voisin,  ■*«. 

Grienor.  U*m , . 

Mailln.  UtiH. 

Hoina.  Uml 

Bannwllc.  Mna. 

Cfflinier,  tàim. 

Bltlanl,    iitni. 

Perrin,  Um  , 

BeiMTt.  Mf«. 

Valsn,   Mhl 

Bouchsr,    Km». 

Oubourg,   unt 

Ufijw.    Mm.. 

ciibai,' M*i>..'.!'i!!l!I!!i!! 

D-Omiar,  caporal 

!r«.'iim..v.'.';!!i;;;; 

mim.  Mon. 

lt,HfM 

(isim-.''îïiil — .'.■.:;;;: 

pxlUian.  Um 

Chevalier.  Mmh 

éaiiur.''*™-.'''..'.!'.!"'.'! 

TnTiL 

C*«Mf  ■■*  ^  Saltltt 
llalèlea,  upllainc  dp  ]•  riai» 
lc'MB»-lieiiwaaiiL 

t.«rAqui>,  a«rti-nl-inaj9r 

pr*>ol.  tnrxMI 

Leftvra,    Iten,    

BiMitlIie.  eaporaWooiTlBr,  , 

Hlller.  eaporal 

Hanrf,  wmi 

LToniuli,  MMb 

■toBBltr,  Una. 

U)nM.U<BlxBr 


SOHHES  PATfiSS 


SOMMES  PATBES 


l.VOTt.    (II.  «d. 


OBSBRTlTtONS. 


rCanyantion  nitionftie.]    AHCUIVES  PARLtHKNTAlRES.    13S  d«Mmbre  I19S.] 


NOMS 

SOMMES  PITÉBE 

rom  rois. 

SOMMES  PAYËES 

OBSERVATIONS. 

Mgud». 

. 

31  1.  10  •-  •  d. 

11      10        • 

3!i      10       ■ 

IS      •      . 

33        •        ■ 

ÎS      .      . 

3S        ■        » 

3S        »        ■ 

3S        .        ■ 
3S        »        » 

3i        •        • 

35  »       » 
33        .        . 

Si        .        . 

36  ■        ■ 

tS  1.  10  •.  •  d. 

tS      10       . 

U        B        . 
43        8        • 

43      a      > 

43      a      - 

icfïeï,'  1*™ 

Tuuvln,  Mm 

Didi«r,  Jdm. 

Darudar,  Mm. 

Tm*l 

Culija,  capll^ne  da  l*  elawa..' 

i.sn  1.    .  a.  .  d. 

1,410  1.    3  ».  Sd. 

Î83  1.    6  ■.  e  d. 

383  1.     «    1.  3  d. 
141       11       S 

415  1.    »  ■.  •  d. 

415  1.     >    1.  >  d. 

M  1.  tS   1-  .  d. 

tl      10        > 
M        *        ■ 
W        ■        ■ 

to       ■       » 
31      10        » 

35        .        > 
35         >         . 

35         .         . 

ÎS         »         - 

3S        »        . 
33        •        - 

3S        •        • 

50  1.  IB  s.  '  d. 

49       11         > 

te     10      > 

46       10         B 
40       10         ■ 

43         «         ■ 
43        s        ■ 

43      e      . 

Fiéron,  caporU-foOffier, 

François  Marie  Um 

Ura>    Mm 

S^::::::.:::::::;:::: 

[GoBTMtioD  oatonale.]    ARCHIVES  :  A  ;L^:Ut>i^.VIKIU.     [» 


KOKS 
eL  gurdM. 

SOMUBS  PtTtBS 

SOHMBS  PlTiSS 

OBSBaVATIOHS. 

3*  !.    .   iU  .  d. 
3S        >        > 

43        B        - 

43  1.  s  8.  tMor  aott. 
U  1.  a  a.,  U*m. 

Camfoi'ùe  it  LëcUftIU. 

l.tatl.    7  a.  «d. 

1,50»  1.    ï   ..  8  d. 

W3  1.    e  s.  a  d. 

(41      13        3 

Ï8Î  1.    e   •.  8  d. 
166      1î        t 

Wl  1.  13   1.  t  d. 

691  1.  13   a.  4  d. 

$3  L  IS   B.  •  d. 

47      10        > 
41       10         • 
40         >         ■ 

40         ■         ■ 

IS       .       . 

n      .     ■ 
31       •      . 

3S      >      • 

ÎS      •      . 

3S        »        . 

33        >        ■ 
}S         •         > 

31         .         • 
3»        »        . 

3S        .        ■ 

3Î        .        • 

6«  1.  13   a.  >  d. 

49      11        . 
49       13         ■ 

43      a     <• 

46       10         > 

«     a      . 

u         8         • 
43         ■         • 

43     a      . 

43        8        • 

KvUn,  ri™.. ...::;:::::;;::::::":■ 

Tlrreur.  g«oJo 

RiAlT,  Hm. 

RSSi'::::::::::::::::;:::::: 
i;s,a::S=::::::::::::::;:;;: 

ïer^gïï'j  "ïr^L 

LeiDIire,   Mm. 

LpsI-.db,   Um 

cmÏÏljSïï!*..:::;  ::::::  ::::::::;:: 

F«ppio,;'«,«;;.::" 

1.414  1.    7   «.  6d. 

484  1.     B    ».  »  d. 

Piqoit,  Mplujns  Un  !•  ciMw 

183  1.     •     ■.  ■  «1. 

jon      . 

183  1.    6  a.  a  d. 

100      >      • 

035  1.    ■  a.  >  d. 

6»  1.    ....  d. 

Ml.  IS   a.  .  cl. 

47      10        > 
43      10        . 

«6  1.  13  a.  ■  d. 
M     la      » 

n  oatiooale.l    AHCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [ï5  dëcembro  l'7M.] 


NOUS 
olguda. 

SOMMBE  PATtES 
rogm  ma. 

SOHHKS  PArtBS 

OBfflUTAnOM. 

40  1.    >  1.  ■  d. 

11      10        . 
31      10       • 
31      10        - 
ïl      10        • 

is      .      • 

ÎS        »       » 
31       >        . 
11        •        » 

35       >        ■ 

31       .        ■ 
11        ■        ■ 

■S       .        • 

3S        0        > 
3Ï        >        ■ 

38       1        « 

40  1.  11  ■■  ■  d. 

40      tl        • 
40       lï         . 
48      10        > 

40  10         » 

41  B         • 
43         «         » 

41          S           > 
41         S         • 

41       •        ■ 

43        8        - 

41       •        ■ 
41        8        - 

41        8        • 

43       8        > 
41         t         > 

41        1          » 

Kn>»*« 

Bànnln.'U4m.\y^y//////^l".'.'.'.'.'.'. 

Billet,  ilnt. 

Mai.  «*■ 

Thibaul-HnV.  '■'m- 

L"Kiî^nrii«™..;;!^'i*.".'^'-'.'.'-.'^" 

ll.rioh.l,  Um 

N-lio,  (dm. 

Dfilarbra,    lirm 

Coasi*.  Utm 

<:ialrot,  Idtm. 

1,414  1.    1  a.  0  d. 

1,514  1.  14    «.«d. 

Ctmptfk  it  Dm  rntiM. 

ml.  »  ..  8  d. 

141       11         4 

Ml  1.    »  ..  i  d. 

141        11         4 

Rinrile.  liïutenani  de  !•  eluw 

Ml  1.  11  a.  4  d. 

Ml  ).  u  8.  4  d. 

U  1.  15  a.  >  d. 
41      10       » 

40        .        . 

40         .         • 

31      10        • 
31      10        . 

31       -        1 

31        .       - 
15        •       . 
15        »        » 
11       -        - 
IS         .         ■ 
IS       ■        * 

IS        »       » 

u       ■       ■ 

M  l.  11  1.  .  d. 
M      18        ■ 

40       11         » 

40  10       ■ 

41  0        . 

41        8        ■ 

43       8        • 

41        1 

^■Aei.utm.. :. 

EriiSr-::;:.;:::;::;:-.:;;;: 

Boqy.  uim...!^\\V^\\V.'."'.'.'.V.'.'. 

Baeouri.  Utm 

Bmidirt,    M-». 

Cnilon,    h™ 

î^:^t^ 

puiMDi,  Utm 

utioD4l«.]    ARCUIVES  PARLEHENTAIIIES.    {iS  dêumbn  1791.] 


OBSUTATIOMS. 


Cttifttiii*  t$  Vêatereif. 

Tanbarcay,  eapluine  de  l*  olu 
IfilaiiT,  liBDUnulde  '>--i— - 


Cé«ar,  ni^nt-aujor. . , 


LspnlUfin,  Mtm.... 


apnimin,  lit 
phillr,  HMk 


Prançal*.  HfM.... 


Ktrat,  Um... 
L.ttïr«,  "- 
■inr.  I 
Drpirini 


Ctmftfiiû  it  LtstMit. 
Lactmide,  ctpluino  <!•  1"  duM 


1,MS  L    (   ■.  >  d. 


UL  U  «.  >d. 


muu  •■■<. 


[CoaveiitioD  ubuiule.J    ARCHIVES  PAJlLEMËNTAlKES,     [tS  décembra   lIlM.] 


NOMS 
si  girdes. 

SOMMES  PtTâBS 
roum  m™. 

SOMMES  PlTfiBS 

0B8BRTAT10NS. 

»  1.  10  ».  .  d. 

*o     ■      . 

i  ii  : 

ïl      10        . 
3S        >        > 

3S       "        ■ 
ÎS         .         » 

35        .        » 

ÎS       -       . 

as      >      ■ 

3i      ■      • 
as     .     - 

ÏS       1.       » 
as     .      . 

ÏS      ■      . 

a»     -      » 

ÎS       »       . 
ïi      .      • 

35        •        . 

.1.    .  ».  •  d. 

SÎ      1«        » 
W      11        > 

u     n     - 

M      10        > 
Ht       10         ■ 

43         1         . 

43        8        ■ 
43        B        » 
43        8        » 

u     a     » 

tï      e      . 
u     a     > 

4Ï        S        > 

43      a      » 

43         B         • 
43        8       • 

CânoT,  ««. 

Nourry.  Itim. 

TOIiL 

HiKiiu,uniuinedsl-clM»i 

Nuohtia,  neuientnt  da  I*  clw» 

i,*Ml.    1  ■.  6d. 

l,SOSl.  IG    >.«d. 

183  1.    6  B.  8  d. 
Hl        13         4 

383  1.    «  ■■  8  d. 

B9I  l.  13  ^  *  d. 

S91  1.  13  a.  4  d. 

47       10         > 

ai     10     ■ 

31      10       ■ 
ÏT      10        . 
3S        .       . 

ÏS        .        . 

ÏS        .        • 
3S        .        . 

ÏS        ■       » 

«fi  1.  13  s.  ■  d. 

4»       1!         . 

46       10         • 
46       10         » 

4fl       10         . 

43         g         > 
43         8         ■ 

43      a      • 

43         8         . 

43        8        - 
43       8        • 

Brto.«l,M-i.. 

[CdOTealiM  uboule.)    ARCHIVES  PARLRUIfTAlRÏS.    [«  dtMnbr*  17H.| 


Aobert,  garda , 

Luc»», 'iiw»... ■.*,■;.■;.■;;.■.■  .■;;;;.■;;; 

I"li.-ii'in.  w»iîi.T.'.'.","'.'.*.!'.";"|! 

iilTiipi,  Utm. , 

Ctmpêtnie  it  riftMMM. 
VÉilaneuïC.  cspitaine  da  î-  cloue. 

-sl.in.  -.-igMi.oiijor 

!  .iji.,i'.,iii.,  ciponl-fourrler. 

Mjl.«,i!    M«.'.','.lX'.|!i;!"|||;*.] 

u'i^'ii''ii;.,'«^ .'!!!"!!"!!! 

(.■m..,!,,-,    Utm. 

niiiiiUTK.Er-.  Utai' V'.'.'.'.''',',',',',\\ 

Dnpuii,  Uam.".'.'...'.". 

Gendre,  Utm. 

chMiiiLMiii;';;":;;. ;;;;;;;;;; 

Lieurd,  iriMk 

Pommerai,  Hm " 

DelianaT,  «-u 

GuBrin,   il«. : 

nucio»,  Km. 

Pmtol,  «MB,  

Liino,  tf«ii>.  ..!;;;;;"';■;"■■; 

Chlauui.  Utt, 

LeaalMar,  Utm. 

lil^linB^  là^m. 

S»uion,l*«ifc 

Laurier,  iUm. 

Dioufli».'M«fc';  ;!!;;;  ;;;;;;;"■■; 

(",i,v,,na,  «*■. , 

V".-.iui-.   Utm. , 

i.L..iMu..l,    Mm , 

Unjt.  /dn. , 


Cêmfëtmit  it  Cauet. 

ConM,  cuiuinade  r  eluaa..... 
D  Alton,  Itaauunl  do  l-  cluu, 
Saial-lmaad,  naa-IkulananL.... 

Chiiiupha,  «orcat-aaiar 

Pér»nl,a«»f«B».....7777; 

1"  StiuB.  T.  LV. 


SOXmS  PlTtBS 


U I.  II  ■.  >  d. 


SOHinS  PATtXS 


.U7  I.  18   «.  s  d. 


l,1Ml.     1  ■.  td. 


OBSHlTATtONS. 


498 


IConventioD  oatioBale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1792.] 


NOMS 
DKS  OFFICIERS,  S0US-OFF1CIIR8 

et  gardes. 


Po u<- h ard,  sergent 

Borihel,  caporai-fourrier. 

Viiîlto,  ca|,i<>ral 

(Mil  on,  Idtm 

lUy,    Idtm,. 

bdssiurUf    ItUm 

ColongOf  tambour 

Uitfolier,  ain'ien  garde.. . 

P»îtit,    Idem 

L  Iiiiperaiiif  kUm 

Gou^ru,  àdem 

Curiault,  ganie 

Vallerent,  Idem 

Dubiuu,  Uttm 

SûiiSbe,  hitm, 

Brobier,  UUm 

i'aliia,   /d«tit. ..   , 

Diilier,  Uêm, 

Martin,    Idem 

(ireoert,    UUm 

Lecomlo,   idem 

Huiiry,  Idtm 

Lannèdavill(%  idtm 

Philippe,  ld*m 

Gaudivier,   idem 

Putoimier,    Idem 

Denecbaux,   Sdem 

Vailler,   Uem 

EcofTel,   ULem 

Dtîbord,   Idem 

Coutard,  ULem 

Barlior,    Idem 

Moffre,  Idem* 

MfMiier,    Idem » 

Durand,   Idem 

Bouche,   Idem 

Durnemont, 
De  vaux.   Idem.  . 
Me.  k  in  us,   Idem* 
liourquin,  Idem, 


Total. 


Compagnie  de  Manillg. 

Marbilly,  capitaine  de  2*  classe 

Cucqueray,  aine,  lieutenant  de  2*  cl. 
Cbarloval,  sous-lieulenani 


Total. 


Ooulombou,  sergent-major. 

David,  servent , 

Médard,   Hem 

Jaiiiin,  capurai  -fourrier. . . , 

Drouard,  caporal 

Delandre,   Idem 

Bouilel,   Uêm 

Hoyëre,   Idem 

Uu**rd,  tauibour 

Montpellier,  ancien  garde.. 

Muiilgodt,  ULem 

Lauzin,   Idem 

D('t»taQ)pe,  Idem 

Koyon,  gaidcs 

Kenaut,   Idem 

Chalon,  Idem» 

(iiierin^  Jdem^ 

Piouvier,    Idje^m»,,. • 

Clément,  JUm». » 

Martin,   hUm^ 

Serain,  Idem ^ 

Flnndraln.    MAem , 

Tardif,  Idem », 

iNlehn ,  Idem 

Bcnard,   Idef^n 

I.achicbc,  Idem , 

Dnmont,  Idem, ». 

Villonne.  kUm 

Ufèfr«t,  Idem^  


SOMMES  PAYÉES 


FOUR  JUIN. 


kl  1. 

42 

40 

40 

40 

40 

38 

3*7 

37 

37 

37 

S5 

35 

3> 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


8. 


SOMMES  PAYÉES 


POUR  JUILLET. 


58  1. 

18  8.  » 

52 

14    » 

49 

12    » 

49 

12    » 

49 

12    » 

» 

»    » 

» 

»    » 

46 

10    » 

46 

10    » 

46 

10    » 

» 

»    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    • 

49 

8    » 

» 

1»    » 

43 

8    » 

43 

8    > 

43 

8    » 

» 

»    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

» 

»    1 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

d. 


OBSERYATIGNS. 


1,554  1.  7  S.  6  d. 

1 ,653  1. 

17 

8.  »  d. 

283  1.  6  8.  8  d. 
166   13    4 
141   13    4 

283  1. 

166 

141 

6 
13 
13 

s.  8  d. 

4 
4 

591  1.  13  8.  4  d. 

591  1. 

13 

8.  4  d. 

53  1. 

15 

S.  »  d. 

66  I 

.  13 

8.  »  d. 

47 

10 

» 

^« 

18 

» 

47 

10 

» 

» 

» 

42 

10 

» 

» 

» 

40 

» 

» 

49 

12 

40 

» 

» 

1» 

» 

40 

» 

» 

49 

12 

40 

» 

» 

49 

12 

33 

2 

6 

47 

5 

37 

10 

» 

46 

10 

37 

to 

» 

46 

10 

37 

10 

» 

46 

10 

37 

10 

» 

46 

10 

35 

» 

» 

43 

8 

35 

» 

» 

43 

8 

35 

y> 

» 

43 

8 

35 

» 

» 

» 

» 

35 

» 

■» 

43 

8 

35 

» 

» 

43 

8 

35 

» 

» 

» 

s 

35 

» 

» 

» 

» 

35 

j» 

» 

43 

8 

35 

> 

» 

43 

8 

35 

» 

» 

43 

8 

35 

» 

» 

43 

8 

35 

» 

» 

43 

8 

35 

» 

» 

43 

8 

35 

» 

» 

43 

8 

as 

'- 

» 

43 

8 

43  1.  8  8.  pour  août 


...     I 


IConvMiioa  utiootlc.j    AKCUIVES  PAaiMIiNTAlttES.    L^  iteMttbre  nui-j 


DupiBBS 

ùJr^v::::::::::::::::::: 

i-r"^.::::;::::::::::::- 

.   iU-u 

Um 

SS^'iir:::::::::;;;::::;;;;- 

Toiii, 

Cnmfàptié  tt  €êt. 


C'iSZ'.:. 


Baurfu  linon.   Um.  . 


OmcIidi,   Ûrm. . 


Ctmtfmit  it  UtHUtrjt. 

Ilalm,  cipluiM  de  l"  élu 
llo,  lioiitt -■ ■ 


SOXMBS  PiTËES 


SOMMES  PATÉSS 


«}i  I.  a  (.  S  d. 


OBSERVATIONS. 


500 


XGonvention  tiiNi<male.]    ARCHIVES  PARLEMËNTAIHES.    [25  décembre  1192.] 


NOMS 

DES  ornciBRs,  80us-omaxRs 

et  gardes. 


Laval,  caporal-fourrier 

Bastien,  caporal 

Eslin.   idem 

Faucher,  Uêm 

Tiercelin,  idem, 

Mauduit,  tambour 

Champenois,  ancien  garde. 

Sabot,  Uern 

Havenot,  Idem 

Rolly,  uUm 

bubarry,  garde 

Bousseau,  Idem 

Lawaiile.  Idem 

Chapon,   idem 

Gérard,   Idsm 

Yvon,  Idem 

Oérose,  UUm  

Oestresse,  idem 

Denis,  Idim 

Proust,  ùUm 

Uappon«  Idem 

Damèmes,  idem, 

Vaillant,   Id$m. 

Romieux,  Idem 

Mage,   idem 

Farjon,  idem 

Dulosscy,  idem, 

Deiaroi,  Idem 

Brcjard,  idem, 

Vicaire,  idem, 

Patin,  idem 

Valentin,  Idem 

Galy,   Idem 


Total. 


Compagnie  de  Merleval. 

Merlev al,  capitaine  de  2*  class.? 

Goy<>n,  lieuienant  de  3^  classe 

Cbastenay,  sous-Iieut  nant 


Total. 


Poncet,  sergent-major 

Guiraud,  sergent 

Joiron,  idem 

Gengo  it.  caporal-fourrier. 

RamspocK,  caporal 

Benard,  Idem 

Durocber,  Idem, 

Fleury,  idem 

Dupui-s,  tambour 

Vaille,  ancien  garde 

Cbevaille,  Idem 

Labaitu,  Idem , 

Tonmier,   idem ., 

Husseau.  garde ».. 

Raffin,   idem 

Robert,   Idem , 

Thessot,   idem .., 

Arbout,    idem 

Sapinardj  Idem, ,  • . 

Ritter,  Idem ., 

Pbilippeau,  Ùem ...^. 

Demaiit,   Hem,,,., 

Sauze,   Um». ...•. 

Descalape,  Idem ,..», 

Tavernier,  Idem,.,,   ,..», 
M«nes8ier,   idem,  ....,,.•. 

lard,  Uem , . . . . 

on,  JblMi ^,.,m 

.^M,   idem 

iicbel, 
fiibelHon, 


«troe, 
loor 


SOMMES  PAYÉES 


poum  JUIN- 


43  l. 

40 

40 

40 

40 

38 

37 

37 

37 

37 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


10  B. 


» 

3 

10 

10 

10 

10 

» 

» 

» 
» 

» 

3» 


1,39«  1.  17  8.  6  d. 


383  1.  6  8.  8  d. 
166   13    4 
141   13    4 


591  1.  13  8.  4  d. 


- >»»> — 


•  ••••••••• 


53  1.  15  8. 

47  10 

47  10 

43  10 

40  » 

40  » 

40  » 

40  »    » 

38  3    6 

37  10 

37  10 

37  10 

37  10 

35  » 

35  » 

35  » 

35  » 

35  » 

35  » 

35  » 

35  » 

35  J» 

35  » 

35  » 

35  » 

35  » 

35  » 

35  » 

35  » 

35  > 

35  I 

^5 
if 


SOMMES  PAYÉES 


POUH  JUILLET. 


53  1. 

» 

49 
49 
49 
47 

» 
46 
46 
46 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 

» 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


l4  8. 

» 
13 
13 
13 

5 

» 

10 

10 
10 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

» 

8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 


1,468  1.  13  s.  16  d. 


383  1.  6  S.  8  d. 
166   13    4 
141   13    i 


OBSERVATIONS. 


591  1.  13    S.  4  d. 


66  1. 

13  8.  » 

58 

18    » 

58 

18    » 

53 

14    » 

49 

13    » 

49 

13    > 

n 

»    » 

49 

13    » 

» 

»    » 

46 

10    » 

46 

10    » 

46 

10    » 

46 

10    » 

» 

»   » 

43 

8    > 

43 

8    > 

43 

8    » 

43 

8    )» 

» 

8    » 

43 

8   » 

)» 

»   » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    • 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

43 

8    » 

ht 

8    » 

» 

»   » 

4S 

8   » 

*1 

ff   » 

* 

f    •» 

LGonvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLfiMENTAIRES.    [ÎS  décembre  1192.] 


801 


NOMS 

DBS  OFncuas,  soue-orncnas 

et  gardes. 


Baavais,  ^rde 

Maudait, 

Gaignot, 

Vachette, 

Dopré, 

Fouquet,  itUm,.,,, 

Total 


Comptguie  de  Cormier. 

Cormier,  capitaine  de  i'*  classe. 
Besnard,  lieutenant  de  2«  classe 
Montejean,  soas*lieutenant 

Total 

Bertrand,  sergent-major 

Morin,  sergent 

Brodié,  Uêm, 

Lecomte,  caporal-fourrier 

Clermont,  caporal 

Tbiberge,   idem 

Cbérv,  iiUm. 

Bouvier,  Id^m 

Bernard,  ancien  garde 

Leloup,  idem 

Bienfait,  iiUm. 

Hutinelle. 

Juéry,  garde 

Comaraier, 

Leroi, 

Sonaille, 

Liautard. 

Bièvre, 

Lacambre.  itUm, 

Robert,  iMM.... 

Morel,  Hm» 

Cbapuis, 

Froment, 

Leguery,  ùUm, 

Garnier,  Utm 

Danel,  tiêrn, 

Pingret,  Uêm, 

PommerY,  iàêw^  — 

Breton,  Uêm 

Lemans,  i<ui» 

Périol,  Uêm, 

L'Héritier,  hUm.,... 

Moroau,  IfUm. 

Losier,  id«w^ 

Jamat,   Uêm 

Luvet,  Hm» 

Buart,  Uêm 

Panarioux,  tambour. 

Total 


Cêmpû§nie  de  Cêrielis, 

CorioUs,  capitaine  de  2*  classe. 
Claude,  lieutenant  de  i**  classe 
PerseTsl,  sous-lieutenant 

Total 

Riecardj,  Mrgont-malor 

BUIon, 

Cuora, 


SOMMES  PATÉBS 


3S  1.  »  s.  »  d. 

3S  »         » 

3S  »        » 

3S  »         » 

35  »        » 

36  »         » 


1,449  1.     7    S.  6  d. 


325  I.     »   s.  »  d. 
166       13        4 
141       13        4 


633  1.     6    S.  8  d. 


53  1. 
47 
47 
42 


40  l 


40 


n. 


40  J»t 

40  1^ 

37 

37 

37 

37 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

38 


s.  »  d. 


6 


1,574  1.     »    S.  6  d. 


283  1.     6    S.  8  d. 
200         9        0 
141       13        4 


625  I.     »   s.  »  d. 


S3l.  IS 
47  10 
41       10 


»d. 

s 


SOMMES  PATÉBS 


POUa  JUILLET. 


OBSERVATIONS. 


43  I. 

43 

43 

43 

43 

43 


8  8.  »  d. 
8   s 

8  » 
8  » 
8  )> 
8    » 


1,433  1.  1  s.  »  d. 


325  I.  »  s.  »  d. 
166   13    4 
141   13    4 


633  1.  6  s.  8  d. 


66  1. 
58 
58 
52 
49 
» 

49 
49 
46 
46 
46 
46 
43 
43 
43 
» 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


13  S. 
18 
18 
U 
12 
» 

13 
12 
10 
10 

10 

10 

8 

8 
8 

» 

8 
8 
8 

8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
» 


43    • 

47    5 


1,S74  1.  »  s.  6  d. 


283  1.  6  S.  8  d. 
200    »    0 
141   13    4 


62S  1.  »  8.  »  d. 


et  L  13  S.  4  d. 
58   18   s 

»   »   s 


S02 


IGoDTeDtion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1*792.] 


NOMS 

DBS  OFFICIIMIS,   SOUS-OPFICIKRS 

et  gardes. 


Projean,  caporal -fou  mer. 

Jean,  caporal 

Huet,  t(Um 

Donievin,  garde 

Philippe,  caporal 

Guepratte,  ancien  garde. 

Vagner,   UUm 

Lanière^  idtm 

Cardon,  Idem 

Doroergue,   Idtnk^ 

Putois,  Idem 

Grimai,  Utm, 

Sonter,  Idem 

Goisset,   M«*» 

Freinet,   Idem 

Fossard,  Idêm» 

Boity,  Idem* 

Cugnet,   Utem 

Desaliere,  Id^m 

Laurent,  Ht» 

Boutroud,   tdêm 

Renateau,   idtm 

Rispaux,   Utem 

Deparis,  Idem 

Dumoulin.  Uêm 

Hi-ost,  Idêm 

Peignot,    Id9m 

Lnuzon,    /d#m 

DaigneLielle,  Idem 

Basset,  Idtm 

Brousse,  Idtm 

Condellière,  Idtm 

Warin.  Utm, 

Jean  Domergue,  Idtm. . 

Warins  Idem 

Fournier,  Idem 

Brousse,  Idtm» 

Glerin,  idtm, 


SOMMES  PAYÉES 


POUR   JUIK. 


Total. 


Compagnie  de  Noirmont, 

Noirmonf,  capitaine  de  2*  classe., 
buchtrray,  lieutenant  do  2*  classe 
Doriac,  sous-iieutenaat 

Total 


Le  Bœur,  sergent-major 

Bonnet,  sergent 

Carville,  Idtm. 

Blancheville,  caporal-fourrier 

Sirban,  canoral 

Devare,    Idtm. 

Croisier,  Idtm 

Ferrand,    Idem 

Fr.intz,  tambour 

Boitiero,  ancien  garde , 

Sarrazin,  Idtm 

Cruel,  Idtm 

Cabrié,  Idem 

Baner,  gardes 

Soul>rc,    Idtm 

Lavallec,  iuem, 

Giranl,  Idtm 

Vaudeze,  tdtm 

Poilhicr,    Idtm 

Corniben,  Utm 

Gouroussoau,   Idtm. 

Bresler,  Idem 

Desrochos,  tdtm 

Lacaze,   Idtwi, 

Crépin,   Idtm 

Labre,    luvm 

Poiniener,  Idtm 

Pvraull,  tdtm 

▲ngibouU,  ancien  garde 
Pilire,   ~" 


42  1. 

40 

40 

35 

40 

37 

31 

31 

31 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


10  B. 

» 
9 
9 
» 

10 
10 
10 
10 

» 

9 
9 

» 

» 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

9 

» 

» 

9 

9 

9 

» 

9 


9  d. 

9 
» 

9 
9 
» 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

9 

» 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

V 


35 

9 

35 

9 

35 

9 

35 

9 

35 

9 

1,516  1. 

5 

8.  9  d. 

283  1. 

6 

8.  8  d. 

166 

13 

4 

141 

13 

4 

591  1. 

13 

8.  4  d. 

53  1. 

15 

8.  9  d. 

41 

9 

41 

9 

42 

» 

40 

9 

40 

» 

40 

9 

40 

9 

38 

9 

31 

» 

31 

9 

31 

9 

31 

9 

35 

» 

35 

9 

35 

» 

35 

9 

35 

9 

35 

9 

35 

9 

35 

9 

35 

9 

35 

9 

35 

» 

35 

¥ 

35 

» 

85 

» 

35 

» 

35 

9 

3S 

» 

SOMMES  PAYÉES 


POUR  JUILLET. 


OBSERVATIONS. 


52  1.  14  8.  9  d. 
49   IS    > 


49 
43 

49 

» 

46 

46 

46 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

9 

49 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


12 
8 
12 
10 
10 
10 

9 


9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 
9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

9 

» 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

9 


9 
9 
9 
9 
9 
9 


1,731  1.   1  8.  9  d. 


283  1.  6  8.  8  d. 
166   13    4 
141   13    4 


591  1.  13  8.  4  d. 


66  1.  13  8. 

58   18 


58 
52 
49 
49 
49 
49 
41 
46 
46 
46 
46 
43 
43 

9 

43 

9 

43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
«S 


18 

14 

12 

12 

12 

12 

5 

10 

10 

10 

10 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 


[CoBTMligB  BMàouO».]    AftGHIVBS  PABLEIIBNTAIBES.    [tS  déCMolin  m».]  S03 


SOMMRS  PATKeS        80IIMU  PATftKS 


0BSBRT1T10N8. 


Gorbu,  Mmk... 
Cv'doric.  Um. 
Hantglnull,  H*i 


.««9 1.  1  ■.  e  d 


UuDOT,  capiuins  de  }•  cl 


Purftnd,  U«ab  .. 


Bcribisii,  MMk 

Cs>in,  Utm. 


and,  Mpltala«  de  v  cIwm 
itle,  lienienant  de  l*  cluai 


B  Htioule.)    ARCHIVES  PAIU.EHENT AIRES.    [SS 


SOMMES  PATfSS 


S01IM8S  PATBBS 


0UBRVATI0N8. 


Prévôt,  Mrgent. 

Hillel,  caponl'faurrler, . . 

Dovon,  caporal 

Grave,   Ufm. 

I  La\ùi.'ldtm.'.'.V.'.'.'.'.'.'.'. 
I  Thuïvnï,  <d™ 

ilillloiî.  Unt. '.'.'.'.'.'. '.'.'.. 

;re,  ancien  gsrdB.... 

Benry.gants 

FodflTin.  inciBn  garda... 
Lavigne.  ^nle 

Baichera,  Uni!'.'!!!!!!! 
FlanEDllet,    Idtm. 

iïîdep,   iiiii.!!!!.'!! 

Y.  a«i 

■pr,  ancien  garda. ... 
""*"''  ^™ 

Floqnall  Um.!!!!!!!!!! 

Primial,' Jrint.!!!!!!!!! 
Prionda,  Htm. 

Gentfè,  u*Mi'!!!!!!!!!! 

Guvnnl,  Idrm 

Lavannaur.  Utm. 

Tbomaa.  Mm 


i,itei.  n  a.  >d. 


Campai»ie  it  Ctlltt, 

Collol,  capitaine  da  ]■  cluie.. 

-   sonl,  lieutenant  du  l"  clai 

Qtiler,  lous-liau tenant 

André,  sergent- major 

CloBtier,  aargeal 

Caillaux,  U*m. 

!uen,  Eaporal-fourrler.... 

<ein,  caparal 

Friche,  «m»..!!!..!!!!!.'!,"!!! 

Haour,  tamtuar 

■0»,   m™. 

lael,  Unt. 

als,   JdM. 

e,  'hm.!!'.!!!!!!!!!!!!!! 

V91,  M«L 

i,  Urm , 

Maillard.  Utm. 

Xessier,  Uw» 

iri.'ij»»,!. .!!!!!!!!!!!!! 


[Coiivf util  n  naticnald.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1792.] 


îWr> 


NOMS 

DBS  omciBRS,  sous-ornciEis 

et  gardes. 


Maille,  garde 

Maigret,  Uêwu 

Mialec,  iiUm. 

Bëranger,  idem, . . . . 

Béville,   U»m 

GauviDf  Utm, 

Merdat,  Uêm 

L'Hot,  ItUm. 

Batiste,  Uêm, 

Bernard.  Uêm 

MariaSf  fdtm, 

Total 


SOMMES  PÂTÉES 


POCB  JlIN. 


35  1. 
35 
35 
35 

» 

35 
35 
35 
35 
35 
S5 


»  s.  »  d. 


» 

» 
» 


1,4%9  1.     7    8.  6  d. 


SOMMES  PÂTÉES 


POUR  juhlit. 


43  1.     8    8.  »  d. 
43         8         » 


43 

43 

» 

43 
43 
43 
43 
43 
43 


8 
8 

» 
8 
8 
8 
8 
8 
8 


» 

9 
» 

m 

9 
9 

» 


1,531  1.     6    8.  6  d. 


OBSERVATIONS. 


En  congé. 


RÉCAriTULATION. 


COMPAGNIES 


Étal-major 

Belly 

Buisserot. ....... 

Calluaud 

Lort 

Salëles 

Casteja 

Lachapelle 

Piquet 

Desfonties 

Vaubercey 

LoBtende 

RiiCnae 

Villeneuve 

Couet 

Marsilly 

Gay 

Lacolletrye 

MerleTal 

Cormier 

Goriolis 

Noirmont 

Launoy 

Chambaud 

CoUot 


Totaux 


APPOIlIRMKim 

de  Juin. 


1. 
7,100 
633 
591 
633 
425 
633 
425 
591 
625 
591 
591 
633 
591 
591 
625 
591 
625 
633 
591 
633 
625 
591 
625 
450 
625 


s.  d. 

9      9 

6  8 

13  4 

6  8 

9      9 


6 

» 

13 

9 

13 
13 


8 

» 

4 

9 

4 

4 


6  8 


13 
13 

» 

13 

» 

6 

13 


4 
4 
» 
4 

9 

8 

4 


6  8 

9  9 

13  4 

»  • 

»  9 

9  9 


21,275   >  » 


APFOIHTIMJlirrS 

de  Juillet. 


1. 
7,100 
633 
591 
633 
425 
633 
425 
591 
625 
591 
591 
633 
591 
591 
625 
591 
625 
633 
591 
633 
625 
591 
625 
450 
625 


8. 

9 

6 

13 

6 

9 

6 

9 

13 

9 

13 
13 


8 

4 
8 

• 

8 

» 
4 
» 
4 
4 


6     8 


13 
13 

9 

13 

» 

6 

13 
6 


4 
4 

• 

4 

» 
8 
4 
8 


13  4 

»  9 

9  9 

9  9 


21,275       »    • 


SOLDI  PATtK 

de  juin. 


1. 
2,117 
1,589 
1,414 
1,484 
1  55» 
1,510 
1,484 
1.414 
1,414 
1,414 
1,446 
1,449 
1,379 
1,519 
1,55% 
1,519 
1,406 
1,296 
1,449 
1,414 
1,516 
1,449 
1,48% 
1,481 
1,149 


S.  d. 
3     4 


7 
7 

7 
7 
7 
7 

7 
7 
5 
7 
7 
7 
7 
7 
5 
17 
7 
7 

9 

7 

1 
5 
7 


6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
» 

6 
6 

6 
6 
6 

» 
6 
6 
6 
5 
6 
6 
> 

6 


SOLDB  PATÉB 

de  juillet. 


1. 

2,063 
1,663 
1,123 

1,707 
1,4T0 
1,504 
],'i84 
1,554 
1,248 
1,483 
1,505 
1,477 
1,794 
1,653 
1,462 
1,526 
1,468 
1,463 
1,574 
1,731 
1,667 
1.397 
1,746 
1,521 


S.   d. 


17 

18 

15 

6 

6 

3 

5 

9 

14 

10 

7 

16 


4 
6 

» 

6 
6 
6 
9 

» 

6 
6 

» 

6 


18  6 

2  6 

17  9 

8  6 

15  9 


12 

7 

9 

7 

9 

6 

17 

6 


6 

s 

6 

9 
9 

6 

9 

6 


37,222      9     4 


38,817       9     4 


SOLDI  D  AOUT. 


1. 

9 
9 
9 
9 

43 

9 
9 

43 


9 
9 
9 
9 
9 

43       8 
49     12 

» 

9 
9 
9 
9 
» 
9 
9 


179     16    » 


TOTAL 
OtlfÉBAL. 


1.    8.    d. 


19,381 
4,519 
3,721 
4,303 
4,155 
4,256 
3,838 
4,065 
4,229 
3,846 
4,112 
4,221 
4,0'iO 
4,496 
4,438 
4,208 
4,232 
4,032 
4,416 
4,255 
4,497 
4,299 
4,111 
4,128 
4,220 


10 

19 

9 

1 

3 

4 

13 

If 

2 

2 

18 
17 


9 

4 
2 
4 

9 

4 

9 

2 

» 
8 
8 

4 


12  8 

16  8 

16  8 

10  8 


12 
2 
1 
1 

12 


9 

4 
2 

4 

» 


14  8 

14  8 

2  » 

14  » 


118,769      8    8 


Le  quartier-mattre  trésorier  restait  comptable  au  6  juin  de..  63,805  I.  14  s.  4  d. 

Recettes.  \  Il  a  reçu  du  quartier-mattre  trésorier  général,  ledit  jour  6  juin.  23,232        ^        *        ^  127,037  1.  18  s.  4  d. 

Le  3  Juillet  11  a  reçu 40,000       »       » 

Il  a  payé  pour  appointements  et  soldes •...  118,769       8       8        i 

Dépenses.  {  Traitement  d'un  écrivain 15       »       »       S  118,877       8       8 

Frais  de  bureau 33       »       >        ) 

Il  reste  entre  les  mains  du  quarlier-maltro  trésorier 8,l60l.    9    s.8  d. 


Nous,  membres  du  conseil  d'administration  de  la  garde  u  pied  du  roi,  nous  avons  reconnu  qu'ainsi  que  le  porte  le  présent 
Mat,  le  quartier-mattre  trésorier  de  ladite  garde  se  trouve  avoir  on  caisse,  à  la  reddition  llnale  de  ses  comptes,  la  somme  de 
8,160  l.v  s.  8d.,  laquelle  il  remettra  à  M.  Maurin.  quartier-matti-e  trésorier  gênerai,  et  comme  le  prescrit  la  lettre  Initlnictive 
de  M.  l'intendant  de  la  liste  civile,  en  date  du  31  mai  dernier,  à  M.  de  Pont-l'Abbë,  marécbal  de  camp.  M.  Maurin  donnera 
décharge  de  ladite  somme,  pour  solde  de  tout  compte,  au  quartier-mattre  trésorier  de  la  garde,  conformément  à  ladite 
Instruction. 

A  Paris,  le  3  août  1709. 

Si§né  :  DUBLLT,  Cappt,  Falaubieette  d'Albiçoh,  Cours-Montiaiib,  Poitt-l'Abbé,  CKAartMoniB. 

Va  par  neas,  eemmlssaJre  des  guerres  de  la  garde  du  roi  : 

A  Ptfte,  U  S  août  17«l.  .^    , 

9i§fU  :  DimutB. 

CêrHfi  ûmfêmê  à  rêH§iMël,  per  lif  mtmhêi  éê  to  cmmiaiêm  éa  fiaiM^s,  êêui9if9és, 

mené  :  CiMrici  Otcami,  Dunuon-VALAgi,  fùmAàMm-QtLàMmnn,  toui»  D«nu«  et 


f> 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIHES.    [25  décembre  1792.| 


l¥o  413. 

Première  pièce. 

Il  y  a  quelque  temps.  Monsieur,  que  Ton  a  ré- 
clamé la  bienfaisance  du  roi  pour  trois  person- 
nages intéreosanis.  Sa  Majesté  m*en  parla  et  me 
témoigna  le  désir  de  venir  à  leur  secours.  Je  lui 
lis  une  feuille  que  je  lui  laissai. 

Comme  il  y  a,  après-demain,  une  occasion 
pour  Vienne,  j'ai  redonné  ce  matin  une  feuille 
au  roi,  en  lui  observant  qu*il  importait  qu'il  n'y 
eût  pas  de  vestiges  dans  les  papiers  de  la  liste 
civile  de  ce  qn*il  ferait  à  cet  égard. 

Ce  que  le  roi  voudra  donner  à  M.  de  Polignac 
sera  payé  à  M.  Broignard  ; 

Pour  M.  de  la  Y...,  à  son  homme  d'affaires  à 
Pans  ; 

Pour  M.  de  Choiseul,  à  M.  Tabbé  Ratei,  qui  a  sa 
procuration. 

Quant  à  M.  le  vicomte  de  Gand,  le  roi  est  con- 
venu de  ne  lui  rien  donner,  et  ce  sera  mon  af- 
faire de  motiver  le  reçu. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  aller 
demain  matin  au  petit  lever  du  roi  et  de  lui 
présenter  la  feuille  ci-joicte,  que  je  vous  envoie 
par  son  ordre  et  d'après  la  proposition  que  j'en 
ai  faite  à  Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  Monsieur,  de  vous  souhaiter  le 
bonsoir  et  de  vous  renouveler  les  assurances  de 
mon  sincère  attachement. 

Mardi,  7  février. 

Deuxième  pièce. 

7  février  1792. 

J'ai  remis,  il  y  a  quelques  jours,  à  Votre  Ma- 
jesté des  notes  relatives  à  quelques  personnes 
qui  sont  dans  le  plus  grand  état  de  détresse  et 
qui  sollicitent  vos  bontés. 

Ce  sont  : 

M""  de  Polignac; 

M.  de  la  Yauguyon  ; 

M.  de  Choiseul,  ancien  menin  de  Votre  Ma- 
jesté, 

£t  M.  de  Gand  (le  vicomte). 

Le  dernier  est  celui  qui  a  le  moins  de  droits  à 
votre  bienfaisance;  il  n'a  jamais  été  attaché  au 
service  de  votre  personne  ;  il  parait  aujourd'hui 
naturalisé  Espagnol,  et  c'est  par  la  puissante  re- 
commandation de  Votre  Majesté  qu'il  a  obtenu  la 
grandesse. 

Mais  les  trois  autres  méritent  vos  bontés.  Je 
ne  dirai  rien  de  M"*  de  Polignac,  ses  malheurs 
sont  connus. 

Ceux  de  M.  de  laVanguyon  le  sont  également; 
il  ne  peut  rentrer  en  France,  et  il  ne  reçoit  rien 
de  ses  revenus,  ses  fermiers  ne  le  paient  pas. 

M.  de  Choiseul  est  absolument  ruiné  par  les 
événements  désastreux  de  Saint-Domingue;  il  a 
huit  enfants,  il  a  eu  l'honneur  d'être  menin  de 
Votre  Majesté. 

Si  vous  avez,  sire,  la  bonté  d'accorder  des  se- 
cours à  ces  trois  personnes,  je  pense  qu'il  con- 
vient, qu'il  est  même  important  qu'il  n'y  en  ait 
Soint  de  vestiges  dans  les  bureaux,  et  que  V(«lre 
ajesté  donne  directement  ses  ordres  à  M.  de 
Septeuil,  à  qui  je  pourrai  indiquer  à  qui  il  fau- 
dra payer. 

Troisième  pièce, 

A  Paris,  le  21  février  1792. 
L^  roi.  MoQsiear  ^'t»'  &  f^t  copn^^**^  Mtmt^- 


tement  ses  intentions  sur  les  secours  que  Sa  Ma- 
jesté est  dans  rintention  d'accorder  à  M.  de  Cboi- 
neul-Beaupré  ;  il  m'a  paru  qu'elle  était  de  lui 
faire  payer  les  appointements  de  menin,  con- 
serves. Le  but  de  cette  lettre  n'est  autre  que  de 
vous  faire  connaître  M.  l'abbé  Ratel,  à  qui  Sa  Ma- 
jesté a  décidé  que  le  secours  réservé  à  M  de 
Choiseul  tùt  payé.  M.  l'abbé  Ratel  se  chargera 
de  lui  taire  passer  ce  que  le  roi  a  bien  voulu  lui 
accorder. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  atta- 
chement, Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Quatrième  pièce. 

9,000  livres. 

Je  soussigné,  reconnais  avoir  reçu  de  M.  de 
Septeuil,  la  somme  de  neuf  mille  livres  pour 
M.  de  Choiseul-Beaupré,  à  raison  de  six  mille 
livres  pour  son  traitement  conservé  de  menin 
du  roi,  pour  les  six  derniers  mois  de  1790,  et 
l'année  entière  1791,  laquelle  somme  m'a  été 
délivrée  sans  aucune  retenue,  suivant  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté. 

Paris,  ce  23  février  1792. 

Signé  :  l'abbé  Ratel, 

Pour  M.  Choiseul-Beaupré. 

Certifié  conforme  aux  originaux  par  les 
membres  de  la  commission  des 
Vingt' Ufiy  soussignés. 

Signé:  Charles  CocuoN,    DUFRICHE- 
Val\zé,  Poullain-Granoprey, 

BOHIE,  DUPRAT  et  Peussibr. 
Mo  44. 

Première  partie. 

Pour  l'organisation  de  60  hommes 
sous  la  direction  de  G...  est  de 6,000  l. 

Pour  le  Journal  du  Soir  ou  Postillon 
de  la  guerre 4,000 

Quant  aux  10,000  livres  du  Logo- 
graphe^  il  y  a  5,000  livres  destinées 
uniquement  à  le  soutenir,  et  les  autres 
5,000  livres  à  éteindre  petit  à  petit 
trois  créances,  dont  la  première  au 
sieur  Le  Hodey,de  60,000 livres  ;  la  se- 
conde, de  20  à  22,000  livres,  au  sieur 
Beaudoin.  im.primeur;  la  troisième,  à 
un  antre  particulier^  qui  est  de 
10,000  livres,  ce  qui  fait  un  capital  de 
90,000  livres. 

Pour  le  Logographe 10,000 

Total 20,0001. 

Reçu  la  somme  de  vingt  mille  livres  pour  le 
compte  du  roi. 

Signé  :  GlLLES. 
Le  27  mai  1792. 

Deuxième  pièce. 

14,560  livres. 

M.  de  Septeuil  paiera  au  sieur  Gilles,  la  somme 
de  quatorze  mille  cinq  cent  soixante  livres,  poar 
renibnursement  de  clépenses  faites  pour  mon 
service. 

Â  Paris,  le  30  mars  1792. 

Approuvé  : 

^né  :  Louie. 

^••^  lA  dos  e|t  jicrit:  ^our  i-^-wO,  Qimw» 


(fion 


B  ostJODBle.j    Altf:i!tVK-i  l'AltLKME.VrAlKES.    ;«  Jï^mbre  1193.) 


lYoitiènu  pièce. 

Poar  L.  Gros 10,0001. 

Postillon 4,000 

Orgaaisation 6,000 


2U,UU0  I. 

Reçu  la  somme  de  viagt  mille  livres  de  M.  de 
Sepleoil. 
A  Paris,  ce  30  juin  1792. 

Signé  :  GILLES,  pour  le  compte  du  roi. 

Cerli/ié  conforme  au-r  originaux  par  Ut  mem- 

bret  de   fa  commistion  det  Vingt-Un  loas- 

tignét.  > 

Signé  :  ClÉaricB  COCHON,  DuFRiCHE-  Valazé, 

Poullain-Gha-ndprev,  Borie,  Du- 

PHAT  «t   PELISSIKJ). 

VU"   flA. 

Dénimciation  à  la  garde  nationale  ia  plan  dei 
Jaeobim  contre  le  roi.  la  reiiw  et  la  famille  royale. 

On  obtfTve  à  la  garde  nalionale  qu'un  eit  sûr 
^ue  le  plan  qu'on  na  lai  mettre  tous  les  yeux  n 
été  prit  el  arrêté  pour  être  exécuté. 

Comme  elle  se  troaof.l'i  seule  f<irce  publique  qui 
puitie  déjouer  ou  arrêter  ce  plan,puisque  ta  varii,' 
natùtiale  est,  dans  ce  moment,  la  teuU  garde  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  on  la  charge  expretsc- 
nenl  d'en  arrêter  les  effelt.  el  on  lui  déclare  quf 
iHl  faut  qu'il  s'exéeulr,  c'est  elle  ?ui  en  répondra 
à  la  poiUrilé,  et  plut  ef/icacemenl  encore  aux 
puittancet  coalitées. 


i'  boulèvement  et  crise  violente  pour  favoriser 
l'assassinat  de  ta  reine,  qui  entre  esseutielle- 
nieiil  dans  les  projetii  de  ta  Taction. 

^°  Gk  crime  conuui.':,  les  Tactieux  espèrent  que 
la  peur  jeiiera  le  roi  dans  leurs  bra^,  et  qu  iis 
seront  les  maîtres  de  l'emmener  si  les  re|ju- 
blicahu  ne  parviennent  pas  à  faire  prononcer 
sa  decliéaiice. 

3°  L'arrivée  des  Marseillais  sera  le  sujet  d'une 
graiidu  fi^le,  qui  aura  l'air  d'éire  couBacri*!;  à 
célébrer  le  civisme  de  M.  Pelion. 

4'  Le  mode  lin  C'tie  fêle  doit  être  calqué  exac- 
tement sur  la  journée  du  '20  juin.  Un  y  verra  les 
gens  à  piques,  les  fédérés  et  les  gardes  natio- 
uaux  dévoues  a  la  faclioji. 

5°  Le  Clmni]!  de  Marti  ou  les  Champs-Elysées 
doivent  éire  le  point  de  rendez-vous. 

6'Gest  au  leiour  de  celie  or^ie  qu'on  doit  se 
perler  au  cbùle^u  pour  consommer  le  crime  des 
ciimes. 

7*  Cette  explosion  subite  menacera,  en  passant, 
l'As^euiblée,  qui,  utors  eflrayee.  se  renaradins 
l'apiiartemenl  de  Sa  llajfsle,  pour  lui  faire  part 
de  sea  alarmes  et  de  sa  nun  liberté,  el  le  iléter- 
luiner  à  quitter  la  cafiitale.  puur  se  Lransporier 
avec  elle,  dans  unv  aiiire  ville. 

8"  Li-  rulel  l'Assemblée  uiin  fois  hors  de  Paris, 
les  uliefg  des  conjures  se  cbargent  <lu  conipk'- 
rnenl  des  forfaits,  en  exécutant  toutes  les  pres- 
criptions. 

Votia  ce  qu'on  dénonce  à  la  garde  nationale,  et 
lies  tuiles  de  laquelle  dénoncinlion  on  la  rend  ret- 
pontable. 

Cfli/ié  conforme  à  l'oriiinal  coté  45,  par  Ut 
membr-fi  de  la  commission  des   Vingt-iln, 
toattignit. 
5fffn4:  Charles  Cochon,  Duprichb  Valazé. 

POULLAIN-GraNDPMT,   ElOHlK,   Du- 
PBATet  Psustiu. 


Législateurs, 

J'ai  cru  qu'il  était  du  devoir  d'un  citoyen 
libre  de  dévoiler  à  la  France  entière,  dans  le 
sein  de  l'auguste  Sénat  de  ses  représentants, 
toutes  les  trames  Infernales  du  complot  el  du 
mas-iacre  qui  a  eu  lieu  au  château  des  Tuileries, 
où  j'ai  commandé  le  premier  poste. 

Je  vais  vous  rendre  un  compte  fldi'le  de  tous 
les  faits  qui  y  sont  venus  à  ma  connaissau.n, 
dans  cette  malheureuse  affaire,  depuis  le  jeudi 
matin  jn^qu'uu  vendredi,  époque  mémurabitt  oA 


parce  que  le  ptislc  que  je  commandais  était  jus- 
tement celui  où  la  scène  devait  se  pa'^ser. 

Le  jeudi  malin,  j'a|)pris  que  des  particuliers 
avaient  été  chez  des  fourreurs,  pour  y  louer  des 
lioDiieiB  de  grenadiers,  offrant  de  dénoser  le 
montant  desdits  bonnets,  parce  que,  dirent-ils, 
ils  n'en  avaient  besoin  que  pour  un  jour,  leur 
dessein  elanl  de  renforcer  la  garde  du  roi,  qui 
ne  pduvait  èire  trop  forie  dans  la  circonstance 
où  le  château  se  trouvait  menacé. 

Ce  détail  devint  pour  moi  un  avis  et  j'en  pro- 
filai. 

Rendu  au  chef-lieu  de  rassemblement  de  la 
leiiion,  et  lorsque  nous  fûmes  en  bataille,  j'ins- 
truisis tous  les  olliciers  qui,  comme  moi,  de- 
vaient commander  les  dilTerenls  postes,  de  ce. 
que  je  venais  d'apprendre. 

Les  postes  furenl  tirés  au  sort,  entre  les  offi- 
ciers comme  il  est  d'us^ige,  et  le  basard  me 
donna  celui  des  appartements  du  roi.  Lorsque 
j'en  eus  pris  possession,  je  donnai  la  consit'oe 
de  ne  laisser  sortir  personne,  et  fia  faire  une 
liste  exacte,  d'après  laquelle  je  fis  ranger  en 
ligne  .MM.  les  volontaires  pour  en  faire  l'appel 
tiuminat,  en  les  prévenant  que  je  renouvellerais 
fréquemment  ce  même  appel,  et  oue  si  quel- 
qu'un deux  y  manquait,  que  je  1  appointerais 
l'une  heure  de  plus  de  faction. 


Peu  de  temps  après  que  jVus  pris  possession 
poste,  je  re^'us  de  la  part  de  l'eiat-major 


un  ordre  qui  portait  que,  s'il  se  présentait  à  la 
porte  de  I  entrée  des  app^irtemenls  du  roi  un 
liomme  en  garde  iialiomit,  soi-disant  pour  ren- 
forcer ou  cimipléter  le  poste,  ayant  la  taille  de 
cinq  pieds  uri  potice,  la  llgnre  liasanee,  le  vi- 
i-ape  plat,  le  nez  court  et  écrasa,  les  yeux  bruns, 
ctieveux  et  sourcils  noirs,  qne  je  le  fisse  arrêter, 
parce  que  ><on  priijet  eiail  il'assassiiier  le  roi. 

Un  r-econd  ordre  me  fui  encore  apporté  de  la 
part  de  l'état- major,  oue  s'il  se  présentait  pa- 
reillement à  la  porte  des  apparii'inents  i)u  roi, 
une  ilépiitalion  on  détacbem>'nt  en  armes  ou 
sans  armes,  qui  soi-disant  devait  itre  envoyé 
pour  parler  au  roi,  de  la  pari  des  Mirseillais, 
que  je  m  upposnsseà  son  entrée,  et  que  j'en  aver- 
lissu  l'éiat-niDJor,  qui,  conjointement  avec  le  roi, 
verraient  à  décider  sur  la  deniaQd<^  de  celle  dé- 
pulalion,  parce  que,  dans  ce  détachement  ou 
depulalinn,  devait  se  trouver  le  même  parti- 
culier ci-dessus  désigné.  Je  transmis  snr-le- 
cbump  cet  ordre  &  mes  sentinelles,  mais  aucun 
dt'  ces  d<^aignés  ne  s'est  prêBeiile. 

A  quatre  heures  a|irés  midi,  l'on  rapporta  à 
l'i'iai-nminr,  que  les  Marseillais  se  rasi-e  m  Liaient 
iiU  faubourg  Saiirl-Antinne,  p<>ur  vcDir  dans  It 
nuit  assiéger  le  ctiAleau.  qu'ils  devaient  élre 
au  nombre  de  3,000;  qu'à  oiiie  beuret  l'on  de- 
Tait  sonner  le  tociin  et  baUre  la  géo4nile,  et 
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que,  de  minuit  à  deux  heures,  l'attaque  devait 
avoir  lieu;  «fue  leur  projet  était  de  ne  faire 
grâce  à  personne,  et  que  tout  garde  national  qui 
serait  pris  les  armes  a  la  mam  serait  taillé  en 
pièces. 

Le  maire  et  plusieurs  membres  de  la  munici- 
palité vinrent  a  différentes  fois,  dans  la  soirée, 
chez  le  roi.  Le  maire  rassura  le  roi,  en  lui  disant 
que  les  prétendus  rassemblements  n'étaient  que 
peu  importants,  et  fut  mandé  à  rAssemblée 
nationale.  Dans  cet  intervalle,  il  vint  également 
différents  officiers  du  département,  qui  annon- 
cèrent que  les  rassemblements  s'augmentaient. 
À  onze  neures,  un  officier  de  la  gendarmerie 
dit  venir  de  la  Bastille,  et  avoir  vu  le  rassem- 
blement, qui  pouvait  être  de  12  à  1,500  person- 
nes. Alors  la  crainte  parut  se  manifester  a  Tétat- 
major,  qui  prit  la  résolution  d'envoyer  un  ordre 
à  tous  les  commandants  de  bataillon  de  rappe- 
ler sur-le-champ  les  citoyens  dans  leur  arron- 
dissement, afin  qu'ils  réunissent  le  plus  de  vo- 
lontaires possible  aux  chefs-lieux  du  rassem- 
blement respectif  de  chacun  desdits  bataillons, 
pour  être  prêts  à  marcher  au  premier  ordre  qu'ils 
recevraient,  avec  leurs  drapeaux  et  leurs  canons. 
Je  fus  chargé  de  faire  passer  cet  ordre  au  sieur 
Vincent,  commandant  du  8^  bataillon  de  la 
G''  légion,  dans  lequel  je  sers.  Après  le  départ 
de  cet  ordre,  je  retournai  aux  appartements  du 
roi,  que  j'avais  peu  quittés,  et  les  trouvai  consi- 
dérablement remplis  de  différents  particuliers, 
à  moi  inconnus,  partie  habillés  en  uniformes 
différents  et  le  reste  en  habits  de  différentes 
couleurs.  Cette  foule  d'individus  me  parurent 
dès  ce  moment  suspects  :  ils  s'y  étaient  intro- 
duits au  moyen  d'une  consigne,  qui  ordonnait 
rentrée  libre  à  tout  porteur  d'une  carte  bleue 
portant  en  lettres  noires  :  entrée  des  appartements, 
tomme  l'heure  du  coucher  du  roi  arrivait,  je 
crus  que  cette  foule  de  courtisans  était  venue 
pour  y  assister,  et  qu'après  son  coucher  ils  se 
retireraient  ainsi  que  de  coutume.  Le  roi  ne  se 
coucha  pas  et  le  nombre  de  ses  courtisans,  jus- 
qu'à plus  de  trois  heures,  devint  si  grand,  qu'à 
peine  on  pouvait  obtenir  passage  pour  se  rendre 
au  cabinet  du  roi. 

Vers  les  trois  heures,  plusieurs  détachements 
de  différents  bataillons,  avec  ou  sans  canons, 
étaient  réunis  dans  les  cours  et  le  jardin  du  châ- 
teau. A  cinq  heures,  j'ai  évalué  la  force  à  peu 
près  à  10,000  hommes.  Alors  la  certitude  de 
l'attaque  se  confirmait  de  plus  en  plus.  M.  de  la 
Chenay  et  le  commandant  en  second  des  Suisses 
me  proposèrent,  devant  la  porte  de  l'état-major, 
un  renfort  d'un  détachement  de  Suisses,  qui 
était  de  la  compagnie  colonelle.  Ce  dernier  me 
dit  qu'il  tenait  infiniment  à  ce  que  les  deux 
corps  n'en  fissent  qu'un,  et  qu'il  me  priait  de 
donner  ordre  à  12  ou  20  hommes  de  mon  poste 
de  prendre  la  droite  de  l'escalier  qui  conduit  de 
la  chapelle  à  l'appartement  du  roi.  Je  refusai 
de  fournir  ce  détachement,  ne  voulant  et  ne 
devant  pas  afl'aiblir  mon  poste,  qui  n'était  que 
de  48  volontaires,  et  fournissait  7  factionnaires. 
L'état-major  alors  m'envoya  20  hommes  des  dif- 
férents postes  pour  y  suppléer.  Je  les  plaçai  à 
la  droite  de  1  escalier.  Les  Suisses,  à  la  tête 
desquels  étaient  leurs  officiers,  vinrent  occuper 
la  gauche,  quoiqu'ils  ne  devaient  être  que  sous 
mon  commandement,  attendu  qu'ils  étaient  dans 
mon  arrondissement  ;  et  ce  renfort  m'avait  été 
proposé,  soi-disant  pour  défendre  l'entrée  de 
mon  corps  de  réserve,  qui  était  d<»ns  1%  «Aile 
d^s  ga^^«  «iosi  Que  de  coatuffl<». 


Le  danger  s'accroissant  de  plus  en  plus,  il 
fallait  prendre  un  parti  décisif;  celui  de  la  con- 
ciliation me  paraissait  prélérable.  Dans  le  même 
moment,  on  vint  médire  que  l'état-major  faisait 
une  pétition  pour  être  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  pour  obtenir  un  décret  qui  était 
d'avance  mon  vœu  :  c'était  de  conduire  le  roi  et 
sa  famille  à  l'Assemblée. 

J'appris  une  demi-heure  après  que  je  n'avais 
pas  signé  ce  que  je  crus,  mais  bien  une  pétition 
tendant  à  demander  qu'il  fût  rendu  un  décret 
pour  le  renvoi,  dans  la  matinée,  de  tous  les  fé- 
dérés qui  sont  dans  la  capitale,  ainsi  que  les 
Marseillais  et  les  Bretons.  Ces  derniers  y  étaient 
désignés  comme  assassins.  Je  fis  alors  tous  mes 
efforts  pour  ravoir  cette  pétition,  pour  en  effacer 
ma  signature;  mais  il  n'en  était  plus  temps,  la 
confusion  paraissait  naître  entre  les  officiers 
supérieurs,  et  il  était  difficile  d'avoir  d'eux 
quelques  renseignements.  11  était  environ 
5  heures  1/2.  Le  roi  avait  été  conseillé  de  faire 
sans  doute  une  démarche  qui  me  parut  de  la 
dernière  inconséquence  :  revenant  de  l'état- 
major,  j'entendis  des  cris  de  :  Vive  le  roi.' J'accou- 
rus à  mon  poste  et  je  le  rencontrai  au  bas  du 
grand  escalier,  entouré  déplus  de  50  personnes, 
dont  la  plus  grande  partie  étaient  des  officiers 
généraux  et  des  courtisans,  le  surplus,  des  gre- 
nadiers. Je  remontai  vite  à  mon  poste,  et  de- 
mandai si  Ton  avait  pris  les  armes  et  crié  :  Vive 
le  roi!  Mes  camarades  me  répondirent  que  non, 
je  les  en  félicitai.  Alors,  parles  croisées  de  mon 
poste,  j'ai  vu  le  roi  passer  en  revue  les  différents 
détachements  des  cours  et  du  jardin,  qui  ont 
crié  au  moment  de  son  passage  :  Vive  la  nation! 
et  les  courtisans  continuaient  de  crier  :  Vive  le 
roi!  Toutes  les  troupes,  après  le  passage  du  roi, 
me  parurent  témoigner  du  mécontentement.  A 
peine  le  roi  fut-il  remonté,  qu'une  partie  des 
troupes  et  de  l'artillerie  qu'il  avait  passées  en 
revue,  se  retirèrent,  et  à  5  heures  3/4,  il  ne  nous 
restait  plus  qu'environ  2,000  hommes. 

Il  s'était  introduit  avec  lui  un  quidam,  porteur 
d'une  espingole,j'en  fus  averti;  je  me  transpor- 
tai dans  les  appartements,  et  le  trouvai  dans  la 
chambre  à  coucher  du  roi  ;  je  lui  ordonnai  à 
l'instant  de  me  suivre,  pour  le  conduire  à  Tétat- 
major,  où  je  lui  demandai  qui  il  était.  Il  me 
répondit  qu'il  se  nommait  Bazencourt,  et  qu'il 
était  du  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas.  Le 
chef  de  bataillon,  de  garde  avec  moi,  se  chargea 
de  le  faire  reconnaître  au  bataillon  duquel  il  se 
réclamait,  il  fut  reconnu  pour  en  être.  Peu  après 
il  s'était  encore  introduit  dans  les  appartements, 
où  je  l'ai  reconnu,  lors  de  l'aciion.  Vers  les 
G  heures  1/2  le  peuple,  uni  aux  Marseillais,  parut 
en  bon  ordre  se  ranger  en  bataille,  sur  la  place 
du  Carrousel  et  en  face  du  château;  je  vis  qu'il 
était  temps  de  prendre  des  ordres;  je  fusàl'état- 
major;  je  ne  pus  parvenir  à  en  recevoir  de 
M.  de  la  Chenay,  qui  me  fit  réponse  que  je  le 
laissasse  un  peu  tranquille,  parce  qu'il  avait  la 
tête  fatiguée  :  il  me  parut  n'être  plus  à  son  poste, 
ce  qgi  me  détermina  à  prendre  les  mesures  les 
plus  sages.  Je  remontai  au  mien,  pour  y  rassem- 
bler tous  les  volontaires  qui  s'y  trouvaient,  et 
leur  fis  former  le  cercle  ;  alors  au  milieu  d'eux, 
je  leur  dis  :  «  Messieurs,  comme  je  ne  commande 
point  des  esclaves  soudoyés  par  un  despote,  i 
démarche  au  milieu  de  vous  est  pour  connalu^ 
vos  intentions  et  vous  déclarer  les  miennes,  danr 
un  moment  où  tout  va  dépendre  du  sort  de 
France.  Je  compte,  Messieurs,  maintenir  rbou^ 
neur  de  mon  poste^  ''*  «le  ne  le  livrer  qa*à 
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force  supérieure  à  la  mienne,  ce  sabre,  qui  est 
dans  mes  mains,  ne  sera  jamais  plonge  dans  le 
sein  de  ma  famille,  ni  daus  celui  de  mes  amis; 
mais  je  cesserais  de  les  regarder  pour  tels  s'ils 
faisaient  feu  sur  nous,  et  alors  je  vous  ordonne- 
rais de  le  défendre.  Est-ce  là  votre  avis  ?  »  Tous  mo 
dirent  qu*ils  obéiraient;  |e  fis  rompre  le  cercle. 

Je  retournai  à  Tétat-major  et,  descendant  l'es- 
calier, je  vis  les  officiers  suisses  verser  eux- 
mêmes  de  Teau-de-vie  à  leurs  soldats.  Un  ofti- 
cier  général,  portant  Thabit  bleu  brodé  en  or, 
me  dit  :  <  Vos  volontaires  doivent  avoir  besoin 
de  rafraîchissements;  voulez-vous  que  je  vous 
fasse  don.ier  de  Teau-de-vie  et  du  pain?  »  Je  lui 
répondis  qu  ils  n'avaient  besoin  de  rien  ;  qu^au 
surplus,  je  nourvoirais  à  leurs  besoins. 

L  on  profita  de  mon  absence,  qui  ne  fut  que 
d'un  moment,  pour  m*enlever  20  bommes  de 
mon  poste;  sitôt  mon  retour,  je  m'en  aperçu^ 
et  demandai  où  ils  étaient;  Ton  me  dit  qu  uu 
officier  général  était  venu  les  chercher.  J'entrai 
alors  dans  les  appartements  et  les  retrouvai  à 
la  porte  du  cabinet  du  roi,  bordant  la  haie  des 
deux  côtés.  Mécontent  de  cette  disposition  sans 
mon  aveu,  je  m'adressai  au  sieur  Doucet,  adju- 
dant, qui  était  dans  le  cabinet  du  roi  à  écrire. 
Je  me  préseniai  à  lui,  pour  savoir  si  mon  poste 
avait  été  dégarni  par  lui;  il  me  ré()Oudit  que 
non.  Alors  je  lui  dis  que  j'allais  les  ramener,  et 
ce  que  j'allais  elTectuer  en  leur  commandant  de 
porter  les  armes. 

Le  momentéiait  arrivé  où  le  voile  qui  couvrait 
l'horrible  complot  conspiré  contre  nous  devait 
être  déchiré.  Une  voix  autre  que  la  mienne  fait 
commandement  par  le  flanc  a  droite,  par  file  à 
gauche,  marche.  Alors,  à  ce  dernier  commande- 
ment, cette  foule  de  courtisans,  au  nombre  de 
()  à  800,  déployèrent  chacun  leurs  armes,  les 
uns  des  espingoles,  d  autres  des  poignards,  de^ 
sabres  courts,  des  pistolets,  des  couteaux  du 
chasse,  des  pelles,  des  flambeaux,  etc.,  et  je  re- 
connus parmi  eux  celui  que  j'avais  remis  entre 
les  mains  du  commandant  de  bataillon.  A  leur 
této,  sur  trois  de  hauteur,  marchait  un  petit 
houime  basané,  figure  pâle  et  plate,  la  bou- 
tonnière bigarrée  de  deux  croix,  dont  l'une  est 
celle  de  Saint-Louis,  et  que  j'ai  reconnu  pour 
être  le  commandant  en  second  des  gardes  du 
roi;  ils  défilèrent  au  milieu  des  volontaires  que 
j'allais  ramener,  et  allèrent  se  ranger  en  ordre 
de  bataille  dans  le  cabinet  du  roi.  Mon  premier 
mouvement  lut  de  tirer  mon  sabre,  mais,  réflé- 
chissant que  je  n'avais  que  io  hommes  avec 
moi,  je  restai  dans  l'intention  d'exécuter  mon 
projet,  sitôt  qu  il  se  serait  réuni  quelque  force  à 
moi. 

Dans  cet  instant,  le  roi  fut  mandé,  par  un  soi- 
disant  décret,  à  l'Assemblée  nationale  :  comme 
il  était  de  mon  devoir  de  l'y  accompagner,  je  dis- 
posai les  troupes  qui  devaient  protégt^r  son  pas- 
sage, et  une  petite  partie  de  ces  mêmes  cheva- 
liers s'y  prôtrrenl.  J'ordonnai  aux  Suisses  qui 
étaientsous  mon  commandement  de  faire  l'avant- 
garde;  uu  détachement  du  bataillon  des  Filles- 
Saint-Thomas  se  trouvant  sur  le  iiassage,  je  lui 
ordonnai  de  faire  l'arrière-garde.  Nous  mar- 
chAmesdans  cet  ordre  jusqu'à  environ  cinquante 
pas  de  la  terrasse  sur  laquelle  l'affluence  du 
peuple  y  témoignait  son  juste  mecontentemeni. 
Craignant  qu'il  iroppo>àt  de  la  résistance  au  i»as- 
sage  du  roi, je  lui  dis:  u  Sire,  le  peuple  nie  pa- 
rait agité,  et  je  crois  (lu'il  .itérait  prudent  de  le 
prendre  par  la  voie  de  la  dou.eur.  •*  M.  Uœderer 
fut  de  mon  avis. 


Alors  le  roi  consentit  à  tout.  Je  donnai  des 
ordres  à  la  tête  de  la  colonne  de  faire  halte;  je 
m'avançai  seul  vers  le  peuple,  mon  sabre  dans 
le  fourreau,  et  lui  dis  :  «  Mes  amis,  l'Assemblée 
nationale  a  rendu  un  décret  qui  mande  le  roi 
dans  son  sein  et  m'ordonne  en  même  temps  de 
protéger  son  passage;  je  suis,  comme  vous,  bon 
citoyen,  et  je  sais  respecter  la  terre  de  la  liberté 
sur  laquelle  vous  êtes,  et  aucun  soldat  que  je 
comuiande  ne  passera  la  première  marche  de  ce 
perron.  Je  transmettrai  le  roi  au  bord  du  pas- 
sage que  vous  allez  lui  faire,  et  dès  ce  moment 
vous  en  serez  vous-mêmes  les  gardiens.  Si  vous 
étiez  capables  d'oublier  un  moment  le  dépôt 
que  je  vais  remettre  dans  vos  mains,  songez  q^ue 
la  nation  entière  aura  le  droit  de  vous  en  de- 
mander compte  ;  mais  je  parle  à  des  hommes 
libres,  cela  suffit.  » 

Ces  bons  citoyens  m'ouvrirent  le  passage,  et 
je  me  rendis  à  1  Assemblée  nationale,  où  je  de- 
mandai des  gendarmes  et  des  gardes  nationaux 
pour  border  la  haie,  ce  qui  me  fut  accordé.  Je 
retournai  vers  le  roi,  et,  étant  à  dix  pas  du 
perron,  je  commandai  halte.  Le  peuple,  déjà 
indigné  contre  le<  Suisses,  redoublait  ses  mur- 
mures, j'employai  alors  tout  ce  que  la  prudence 
exigeait  pour  l'apaiser  et  je  commandai  tête  de 
colonne  par  file  à  droite  et  à  gauche,  et  ils  pas- 
sèrent derri«'Te.  Le  roi  était  pour  lors  à  décou- 
vert, elles  citoyens  lui  manifestèrent  hautement 
leur  mécontentement,  entre  autres  un  qui  voulut 
lui  parler;  je  le  pris  par  la  main  et  le  conduisis 
au  roi.  U  lui  dit  :  c  Sacrcdieu,  donnez-moi  la 
main,  et  foutre  soyez  sur  que  vous  tenez  celle 
d'un  honnête  homme  et  non  d'un  assassin,  et, 
malgré  tous  vos  torts,  je  réponds  de  la  sûreté  de 
vos  jours  :  je  vais  vous  conduire  à  l'Assemblée 
nationale,  mais,  pour  votre  femme,  elle  n'en- 
trera pas,  c  est  une  sacrée  garce  qui  a  fait  le 
malheur  des  Français.  »  Le  roi  lui  serra  la  main 
et  parut  avoir  de  la  confiance  en  lui.  Alors,  on 
s'approcha  du  perron,  mais  tout  à  coup  les  cris 
redoublèrent  que  l'épaule  du  roi  n'entrerait  pas 
à  l'Assemblée.  M.  Rœderer  à  son  tour  quitta  le 
rui  pour  s'approcher  du  perron,  et  tenant  le 
livre  de  la  loi,  il  dit  au  peuple  : 

«  De  par  la  loi,  peuple  français,  peuple  libre, 
r\ssemLl'ie  nationale  a  rendu  un  décret  par  le- 
quel elle  appelle  en  son  sein  le  roi,  le  prince 
royal,  la  reine,  la  fiile  du  roi,  la  sœur  du  roi, 
tonte  la  famille  entière  du  roi;  et  vous  devez, 
aux  termes  de  la  loi  et  de  la  liberté,  ne  point 
vous  opposer  à  son  passage.  »  Du  moment  de 
cette  promulgation,  le  calme  renait  parmi  le 
peuple,  et  aucun  obstacle  ne  s'y  est  opposé. 

Connue  j'ignorais  le  temps  que  le  roi  pouvait 
rester  à  l'Assemblée,  j'y  restai  en  station.  A  peine 
y  avait-il  une  demi-heure  que  j'entendis  se  faire 
une  décharge  de  mousaueterie  au  château. 
J'avais  laissé  le  commandement  de  mon  poste 
au  jeune  Monne,  chasseur  et  sergent  de  la  com- 
pagnie que  j'ai  l'honneur  de  commander.  Je 
quittai  tout  à  coup  TAsbembleetr  pour  voler  à 
son  secours.  Quel  spectacle,  grand  Dieu  !  L" 
jour  était  déjà  obscurci  par  l'horrible  fumée  de 
la  poudre;  il  était  impossible  d'y  reconnaître  ^es 
camarades  ;  le  grand  escalier  était  déjà  jonché 
de  morts  et  de  blessés. 

Je  dois  vous  apprendre,  lé^i6lateurs,  que  le 
jeune  Monne  avait  envoyé,  de  concert  avec  les 
oliiciers  suisses,  en  députation  aux  Marseillais, 
trois  vétérans  et  un  grenadier,  oui,  purteur&  de 
ses  ordres,  avaient  assuré  les  Marseillais,  qui 
étaient  paisiblement  dans  la  cour,  que  les  sol- 
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dats  qui  étaient  à  mon  poste  n'étaient  pas  faits 

Euur  souiller  leurs  armes  du  sang  de  leurs  frères, 
es  Suisses,  à  cette  conciliation,  jetèrent  des 
paquets  de  cariouclies  par  lesi  croisées;  au  même 
instant,  les  cris  de  :  «  Vive  la  nation!  ■  retenti- 
rent partout,  et  ces  mêmes  députés,  avec  les 
Mart^eiUais  volontaires  de  la  garde  fiarisienne, 
croyant  qu'ils  se  rendaient  au  vœu  du  peuple, 
se  présentèrent  en  fonleet  sans  ordre  au  grand 
escalier  de  1  appartement  du  roi. 

Ces  Suisises  assas^siiis  firent  feu  de  bataillon 
sur  nos  frères,  et  de  suite  feu  de  iile,  de  sorte 
qu'en  trois  décharges,  il  resta  plus  de  cent  vie- 
tinieô  de  leur  ferociie  sur  ledit  escalier. 

Législateurs,  vengez  nos  frères l  C'est  la  seule 
récompense  que  je  demande  à  la  patrie,  si  j*ai 
mérité  d'elle  dans  la  conduite  que  j'ai  tenue 
dans  cette  malheureuse  auaire. 

Signé  :  VlARD, 

Soldat  citoyen  et  capitaine  de  chasseurs 
du  8^  bataillon  de  la  6^  légion. 

Certifié  conforme  à  l^original  par  les  membres 
de  la  commission  des  VinyU Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Yalazé, 

P0ULLAiN-GRANDPREY,60RlE,  DU- 

PRAT  et  Pelissier. 

Mo  417. 

Lettre  de  Saint-Léon  à  Lessart,  et  qu'il  a  reconnue 
lors  de  son  interrogatoire. 

Paris,  ce.  !•'  janvier  1792. 

Vous  m'avez  informé,  Monsieur,  que  ie  roi 
avait  remarqué  dans  le  mémoire  sur  IVtat  actuel 
et  les  besoins  de  la  liquidation,  par  moi  adressé 
à  l'Assemblée  nationale,  que  je  n'évaluais  le 
moniant  de  la  liquidation  à  faire  des  charges  de 
la  maison  de  Leurs  Majestés  qu'à  la  somme  de 
25  mitions  de  livres. 

Je  n'ignore  pas  que  le  capital  a  été  porté 
par  M.  Montesqniou,  que  je  cite  dans  mon  mé- 
moire, à  35  millions;  mais  M.  Delaporte  a  con- 
féré avec  moi  d'un  plan  qui  tend  à  diminuer, 
non  pas  la  finance  individuelle  des  charges  de 
la  maison  du  roi,  mais  la  dépense  totale  que  leur 
remboursement  occabionnerait,  et  ce  a  en  con- 
servant s<  us  le  nom  de  cautionnement,  pour  en 
déguiser  la  vénalité»  la  finance  des  charges  les 
plus  évidemment  nécessaires.  M.  Delaporte  m'a 
ajouté  que,  par  ce  moyen,  il  pensait  que  la  liqui- 
dation des  oifices  sut^ceptibles  de  suppre>sion 
ou  du  moins  de  remboursement  ne  s'élèverait 
pas  à  plus  de  IS  millions,  et  c'est  ce  que  j*ai 
porté  par  évaluation  à  25  pour  conserver  de  la 
marge;  j*ai  parlé  de  cette  opération  dans  le  mé- 
moire sur  la  liquidation  que  j'ai  lu  au  roi  et  an 
conseil  ;  je  l'ai  moins  développée  dans  un  mé- 
moire à  l'Assemblée,  fjour  éviter  les  commen- 
taires des  journaux,  mais  j'ai  cru  que  c'était  une 
mesure  propre  à  aplanir  et  à  faciliter  l'adoption 
de  la  liquiaation  ces  charges  de  la  maison  du 
roi,  que  d'en  atténuer  la  dépense  en  perspec- 
tive; et  j'ai  lien  de  croire  avoir  réussi,  au  moins 
auprès  du  comité  de  liquidation,  que  j'ai  fami- 
liarisé avec  la  nécessiré  et  la  proximité  de  cette 
liquidation. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
mettre  cette  exposition  de  ma  conduite  et  de 
mes  principes  sous  les  yeux  du  roi  ;  ma  cons- 
cience me  persuade  qu*il  daignera  y  voir  une 
preuve  de  mon  zèle,  de  mon  respectueux  et  sio- 
'  Gère  dévouement  pour  sa  pe'^onne,  f*  de  ^iad 


ambition  de  lui  plaire  en  secondant  Tintérèt 
dont  il  honore  les  personnes  attachées  à  son  ser- 
vice. 

Le  commissaire  du  roi^  directeur 
général  de  la  liquidation, 

Signé  :  Dufresne-Saint-LÉON. 
Certifié  conforme  à  l'original  par  lesmembres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poillain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Mémoire  avoué  et  signé  par  Sainte-Foy,  lors  de 

son  interrogatoire. 

L'ordre  que  Sa  Majesté  nous  a  fait  donner  de 
suspendre  le  rapport  de  l'afTaire  des  pensions, 
quelque  inattendu  qu'il  ait  été,  au  moment  où 
tontes  les  dispositions  étaient  faites  pour  le  suc- 
cès du  projet  du  comité,  nous  a  paru  combiné 
si  prudemment  avec  les  circonstances  du  mo- 
ment, que  notre  premier  devoir  a  été  de  Texé- 
cuter  avec  autant  de  secret  que  de  promptitude. 

Mais  nous  venons  actuellement  en  remuUr 
un  second,  en  mettant  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté quelques  inconvénients  et  quelques  em- 
barras qui  en  résultent. 

Les  inconvénients  sont  pour  TafTaire  et  les 
embarras  nous  touchent  personnellement. 

Il  est  d'abord  incontestable  que  les  menbres 
qui  ont  formé  la  majorité  dans  le  comité  ont 
rempli  [dus  des  trois  quarts  de  leur  mission.  Ils 
nous  ont  procuré  le  premier  succès,  le  projet  de 
décret  favorable,  c'esl-à-dire  i'opinion  que  l'As- 
semblée est  toujours  présumée  o'avoir  adopter, 
ei  nous  ne  pouvons  nier  que  cette  besogne  n'ait 
clé  p  ureux  extrêmement  laborieuse,  puisqu'ils 
y  ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  très 
chaudes,  qui  ont  duré  jusqu'à  minuit,  puisque 
le  comité  a  été  constamment  complet  pour  cette 
discussion,  et  que,  dans  la  dernière  et  définitive 
assemblée,  la  question  a  été  emportée  à  la  ma- 
jorité de  douze  contre  neuf. 

Voilà  pour  les  menures  du  comité,  et  nous 
devons  cette  première  victoire  au  zèle  de  M.  de 
Saint-L...  qui  n'a  pas  craint  de  se  compromettre 
en  contractant  nettement  avec  quelques-uns 
d*entre  eux. 

Quant  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  doi- 
vent soutenir  ie  projet  de  décret,  et  qui  se  sont 
distribué  d'avance  les  arguments  les  plus  per- 
suasifs, c'est  nous  qui  les  avons  directement  en- 
gagés par  ni  «s  promesses.  C'est  par  eux  que 
nous  avons  remonté  et  fortifié  le  comité  crain- 
tif, en  lui  faisant  authentiquement  renvoyer  par 
l'Assemblée  l'examm  de  l'affaire  qu'il  avait 
d'abord  rejetée  ;  c'est  par  eux  que  nous  avons 
fait  rendre  compte  d'une  pétition  du  pension- 
naire qii  a  été  favorablement  accueillie.  Ces 
membres  sont,  sans  contredit,  les  plus  forts  du 
côté  gauche,  les  plus  opinionnés  dans  la  partie 
prétendue  patriote.  Nous  en  avons  montré  la 
liste,  et  cenainement  elle  a  dû  paraître  aussi 
imposante  que  décisive. 

Mais,  en  leur  annonçant  aussi  inopinément 
la  nécessité  de  ce  retatd,  il  nous  a  fallu  leur 
promettre  de  leur  en  expliquer  les  motifs,  et 
c'est  où  notre  embarras  va  commencer  : 

1<^  Parce  que  nous  avons  déjà  entrevu  dans 
guelqnes-uns  l'idée  que  Sa  Majesté  ne  renonçait 
à  ce  projet  qu'en  ce  qu'elle  était  occupée  drua 
plan  de  départ  qui  n*a  été  que  trop  réoftodo,  ou 
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de  rexécution  secrète  de  quelque  autre  projet 
destructif  de  i*As^emblée  nit^uie  : 

2^  l^arce  que  tous  se  persuaderont  qu*on  n*a 
eu  d*autre  idée  que  de  sonder  leurs  dispositions, 
et  qu*on  ^e  contentera  d*avolr  acquis  la  certi- 
tude et  la  mesure  de  leur  vénalité,  pour  les  dis- 
créditer et  les  perdre,  dans  la  supposition  de 
Texécuiion  des  projets  indiqués  ci-de>sus  ; 

3"*  Parce  que,  dans  Tintervalle  de  ce  retard, 
la  crainte  de  Cftie  opinion,  et  des  indiscréiions 
qui  ^tourraient  en  résulirr,  va  l-s  rendre  pins 
uiulveiliants,  plus  détestables  que  jamais,  et 
plus  jaloux  de  se  signahr  dans  les  nie.^ures  les 
plus  exagérées,  j)Our  prévenir  les  soupijous  dont 
ils  se  croiront  investis. 

Nous  ne  parlons  pas  des  reproches  person- 
nels et  des  metiances  auxquelles  nous  serons  en 
bulle,  et  que  cbaque  jour  ue  manque  pas  d*ac- 
croître. 

Un  bcul  moyen  se  présente  pour  obvier  à  ces 
incouvéoienis^  et  nous  osons  suppléer  insiam- 
ment  Sa  Md]e&té  de  Tadopter.  Il  consiste  à  leur 
distribuer,  dès  à  présent,  un  tiers  de  la  somme 
promise,  et  voici  tous  les  avantages  qui  eu  ré- 
sulteiout  : 

Complètement  dt^persuadés  des  projets  qu'on 
cherche  à  reimudre  dans  le  public,  ils  le  seront 
au^si  des  appréhensions  d'inculpations  indivi- 
duelles qu'ils  pourraient  av(»ir,  et  qui  cesseront 
de  fermenter  dans  leurs  esprits. 

Loin  de  se  montrer  plus  exagérés  pendant 
rintt  rvaliedu  délai,  quel  qu  il  soit,  ils  sentiront 
au  contraire  la  nécessite  de  travailler  à  ramener 
(les  dispositions  plus  calmes  dans  l'Assemblée, 
ne  fut-ce  que  dans  la  vue  que  ce  délai  soit 
abrégé. 

Forcés  enfin  de  reconnaître  dans  ce  procédé 
une  loyauté  qui  excitera  leur  conliance,  ils  con- 
tracteront une  ))remière  obligation  presque  gra- 
tuite; et,  quoi  qu'on  en  dise,  la  foi  des  hommes 
de  cette  treiui  e  est  encore  quelque  chose,  et  il 
est  souvent  d'assez  bonne  politique  d'avoir  Tair 
de  s^y  abandonner  et  d*iniéresser  leur  amour- 
propre  atin  qu'eiivelop()é8  en  quelque  sorte,  et 
par  la  reconnaissance  du  passe  et  par  TeMJOir 
de  l'avenir,  ils  ne  sonflrent  jamais  que  rafiaire 
se  perde,  nous  croyons  même,  d'après  cela,  que 
s*il  eiait  possible  qu'an  moment  de  la  décision, 
leurs  soins  lussent  tléconcertés  par  les  di.^^posi- 
tions  de  TAsscmblée,  ils  emploieraient  toutes 
leurs  res^ources  pour  la  préserver  d'une  perte 
totale,  et  trouveraient  quelque  moyen  de  la 
mettre  comme  en  réserve  pour  un  moment  plus 
favorable. 

«  Telles  sont  les  réQexions  qui  nous  portent 
à  proposer  à  Sa  Majesté  cette  mesure;  nous  la 
croyons  doublement  adaptée  aux  circonstances 
du  moment.  Nous  n'y  voyons  que  des  avantages 
pour  l'affaire  en  question,  et  nous  oBons  aller 
jusqu'à  en  présumer  d'autres,  en  assurant,  par 
cette  conduite  gént^rense,  notre  crédit  particu- 
lier sur  des  gens  qu'aucune  méfiance  n'arrêtera 
plus  vis-à-vis  de  nous,  et  dont  il  est  pos>ible 
que  nous  tirions  môme  quelque  parti  |M)ur  la 
tranquillité  publique  autant  que  pour  la  sûreté 
des  personnes  royales. 

Signé  :  Sainte-Foy. 

Certifié  conformé  à  V original  par  le*  tnem  - 
brei  delà  commission  des  Vingt- Un,  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazè, 

l'OULLAlN-tiKANDPREY,  BOMIK,  DU- 

PRAT  et  PeussiiR. 


IV  49. 

Interrogatoire  de  Dangremont. 

L*an  mil  sept  cent  quatre  vingt-douze,  dix- 
neuf  août,  trois  heures  1/2  du  matin,  Tan  IV^dela 
liberté  et  le  1<'  de  Tégaliié,  a  été  amené  devant 
nous,  directeur  du  juré  d'accusation,  soussigné, 
et  en  présence  de  M.  Ch.  Sécher,  faisant  fonction 
de  commissaire  national,  et  d«'  Louis-Jean-Joseph- 
Léonard  Bourdon,  greKier  du  tribunal  criminel 
institue  par  la  loi  du  17  août  présent  mois,  aussi 
soiissigiie  est  comparu  devant  nous  Dangremont, 
détenu  à  la  prison  de  l'Abbaye,  lequel  interrogé 
de  ses  noms,  âge,  qualité,  profe»siou  et  demeure 
ordinaire, 

A  répondu  se  nommer  Louis-David  Collenot, 
dit  Dangremont,  âge  de  quarante-quatre  ans, 
citoyen  actif  de  la  section  rontaiue-de-Greneile, 
faisant  autrefois  fonc  ion  d'avocat,  demeurant 
rue  des  Sainta-Pères,  u®  10. 

Interroi^é  sur  la  profession  qu'il  exerce 
depuis  la  Révolution,  a  repondu  que  depuis  le 
quatorze  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
Il  a  été  occupé  à  divers  objets,  tels  que  Texpedi* 
tion  deb  congés  absolus,  passeports,  civils  et 
militaires  et  notamment  de  la  police,  relative- 
ment aux  fripons;  ajoutant  que  la  maison  com- 
mune lui  doit  le  remboursement  de  dillereates 
avances  qu'il  a  faites  dans  ce  poste. 

Interrogé  sur  celui  ou  ceux  qui  lui  ont  pro- 
curé cet  emploi,  a  répondu  que  son  zèle  rayant 
porte  à  rilôtel-de-Yille,  il  a  été  employé  sous  les 
ordres  de  MM.  les  électeurs,  et  par  suite,  sous 
ceux  de  la  commune  provisoire. 

lnt<  rroi^é  s'il  a  connu  un  sieur  Saillac,  rue 
et  hôtel  Vantadour,  a  répondu  u^avoir  jamais 
entendu  prononcer  ce  nom. 

Interroge  s'il  se  souvient  d'une  paire  de  pisto- 
lets, qu'on  l'a  prié  de  faire  rendre  le  douze  mars 
mil  dept  cent  quatre-vingt-onze,  et  qui  avait  été 
laissée  chez  le  roi;  a  repondu  que  c'était  une 
commission  qu'on  lui  donnait  auprès  de  M.  Péron. 

Int.  rrogi'  s'il  a  été  en  liaison  avec  les  offi- 
ciers de  paix  ; 

A  répondu  en  connaître  quelques-uns  de 
nom  et  n'avoir  jamais  parlé  à  aucun,  que  depuis 
le  vingt-sept  luillet  dernier,  environ;  ajoutant 
avoir  parle  à  MM.  Maingot,  Auger.  D.iu>sonville 
et  un  autre  de  grande  taille,  âge  d'environ  qua- 
rante ans,  ayant  de  courts  cheveux  en  queue. 

A  lui  dem mdé  de  quoi  il  entretenait  les  offi- 
ciers <le  police;  a  répondu  qu'il  leur  parlait d'af- 
laires  de  police. 

Interroge  s'il  ne  leur  a  fait  aucune  proposi- 
tion; a  répondu  que  voulant  se  rendre  utile  à  la 
police,  et  sur  la  proposition  de  M.  Montciel,  mi- 
ni^lre  de  l'intérieur,  de  M.  Bremont,  chef  de  ses 
bureaux,  il  avait  fait  nart  auxdits  >ieurs  Auger 
et  Maingot  du  projet  que  l'on  avait  de  s'opposer 
aux  menées  des  malveillants  du  Palais  Royal.  Ce 
projet  consistait  à  réunir  un  certain  nombre 
d'hommes  connus  et  bien  intentionnés,  pour  les 
distribuer  dans  les  diiTérents  gronp<'s,  afin  de 
combattre,  par  le  raisonnement  seulement,  tous 
les  malintentionnés  et  de  suivra  à  la  piste, 
autant  qu'il  serait  possible,  les  factieux  et  les 
malveillants,  projet  duquel  il  a  fait  part  à  M.Pé- 
tion,  maire  de  Paris,  et  à  M.  Joseau,  chef  de  ses 
bureaux,  lesquels  Tout  approuve. 

A  lui  demande  par  ce  qu'il  entend  par  fac- 
tieux et  malveillants; 

A  repondu  qu'il  entend  des  gens  soudoyés  pour 
faire  le  mal,  et  non  des  gens  qui  ont  des  opi- 
nions différentes  de  celles  qu'il  a  lui,  repondaiit. 
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interrogé  s'il  connait  le  sieur  Ghaverot; 

A  répondu  n'en  avoir  pas  même  connu  le 
nom. 

A  lui  demandé  s'il  connaît  le  sieur  Melliani  ; 

A  répondu  qu'il  ne  le  connait  point,  mais 
que  ce  peut  être  un  des  employés  des  officiers 
de  police. 

Interrogé  de  même  sur  le  sieur  Durivaul  ;  a 
dit  ne  pas  le  connaître,  a  dit  être  extrêmement 
affligé  de  se  voir  compromis  avec  une  infinité 
de  personnes  qu'il  ne  connaît  point. 

Interrogé  si  les  gens  employés  par  lui  ne 
relevaient  pas  le  mérite  attribué  à  M.  de  La 
Fayette. 

Interrogé  si  les  gens  qu'il  payait  n'avaient 
pas  formé  le  projet  d'assassiner  M.  Pétion,  maire 
de  Paris; 

A  répondu  que  cette  question  le  fait  frémir. 
Il  a  ajouté  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  chefs  qui 
étaient  sous  ses  ordres  immédiatement,  eussent 
au-dessus  d'eux  des  hommes  capables  de  pareil 
dessein . 

Interrogé  avec  combien  de  chefis  il  correspon- 
dait; 

A  répondu  qu'il  en  avait  six  ou  sept. 

A  lui  demandé  combien  il  y  avait  d'hommes 
subordonnés  à  chacun  de  ces  chefs  ; 

A  répondu  qu'il  devait  y  en  avoir  dix  sous 
chaque  chef,  mais  qu'il  ne  croit  pas  que  le 
nombre  en  ait  été  complet. 

A  lui  demandé  en  quel  temps  a  commencé 
l'établissement  de  ces  chefs,  qu'il  croyait  néces- 
saires au  projet  ci-dessus  rapporté; 

A  répondu  que  cet  établissement  a  commencé 
le  1^'  du  présent  mois,  et  que  lui,  interrogé, 
en  fit  part  à  M.  Joseau,  chef  des  bureaux  de 
la  mairie,  la  veille  ou  lavant- vieille  dudit 
I^"*  août;  ajoute  Tinterrogé,  qu'il  avait  envie  de 
connaître  les  différentes  menées  et  projets  qui 
agitaient  alors  la  capitale  afin  d'en  renare 
compte  à  la  municipalité. 

Interrogé  qui  payait  les  gens  employés  à  dé- 
couvrir ces  projets; 

A  répondu  que  sur  les  états  à  lui  remis  par 
les  chefs  et  présentés  par  lui  à  M.  firémont,  ce 
dernier  lui  en  donnait  les  fonds. 

Sur  ce  que  nous  lui  avons  demandé  le  nom 
de  chacun  des  six  ou  sept  chefs  employés  par 
lui; 

11  a  répondu  qu'il  se  rappelait  le  nom  de  Ba- 
chelut,  d'Harouard,  Destavigny  et  autres,  dont 
les  noms  ne  lui  reviennent  pas,  mais  qu'il  en  a 
envoyé  les  noms  à  M.  Pétion,  maire,  et  qu'il  dit 
ôtre  au  bas  d'une  soumission  signée  par  ses  chefs, 
soumission  dont  l'original  est  mentionné  au 
procès-verbal  de  son  arrestation. 

A  lui  demandé  ce  qu'il  allait  faire  le  12  du 
présent  mois  d'août  à  Sèvres,  où  il  s'est  rendu 
sans  passeport,  avec  son  épouse  et  ses  enfants  ; 

A  répondu  qu'après  l'événement  du  10  du 
présent  mois  sa  femme,  effrayée,  l'avait  engagé 
à  se  retirer  à  Sèvres,  d'où  il  comptait  l'amener 
et  l'établir  à  Saint-Germain-en-Laye,  avec  ses 
enfants,  et  qu'il  devait  le  soir  même  du  12  reve- 
nir à  Paris,  afin  de  prendre  un  passeport  né- 
cessaire pour  aller  à  Saint-Germain-en-Laye, 
et  retourner  ensuite  dans  sa  maison  à  Paris 
pour  continuer  ses  opérations  de  police. 

Interrogé  s'il  a  connaissance  d  une  bande  et 
société  d'assassins  répandues  dans  Paris,  lui  qui 
surveillait  la  police  de  si  près  ; 

A  répondu  qu'il  doule  d'autant  moins  de  l'exis- 
tence de  cette  société,  qu'on  peut  voir  sur  ses 
repstres.  l'état  de  nombre  de  malfaif^nr»   ^tat 


à  lui  communiqué,  tant  à  l'aide  des  renseigne- 
ments envoyés  au  prévôt  de  Paris  que  reçus  par 
lui,  après  avoir  interrogé  différentes  autres  per- 
sonnes. 

Interrogé  si  le  nommé  Talon  n'était  pas  em- 
ployé dans  ladite  bande  d'assassins  et  malfai- 
teurs en  qualité  de  brigadier; 

A  répondu  n'avoir  jamais  connu  aucun  ras- 
semblement de  ce  genre,  qu'il  croit  que  le  nom 
de  Talon  ne  lui  est  pas  inconnu,  que  1  on  pourra 
reconnaître  sur  son  registre,  de  quelle  manière 
il  s'y  trouvera  noté. 

A  lui  demandé  s'il  sait  que  les  malfaiteurs 
dont  on  vient  de  lui  parler,  avaient  pour  objet 
de  défendre  les  arUtocrates  molestés; 

A  répondu  n'avoir  jamais  connu  de  rassem- 
blement de  malfaiteurs,  que  lui-même  avait 
toujours  été  l'ennemi  des  aristocrates  et  qu'il 
en  avait  donné  des  preuves. 

A  lui  demandé  si,  instruit  comme  il  Tétait  de 
ce  qui  se  passait  aans  Paris,  il  connaissait  les 
signes  auxquels  se  reconnaissent  entre  eux  des 
gens  ligués  ensemble  pour  faire  le  mal; 

A  répondu  que  non,  mais  que,  depuis  quelque 
temps,  il  en  avait  ouï  parler,  et  qu'il  cherchait  à 
s'en  assurer;  que  d'ailleurs  il  ne  s'était  mis  au 
courant  de  ce  qui  se  passait  dans  Paris  que 
vers  le  15  juillet  dernier,  et  d'après  l'invitation 
de  M.  Terrier  de  Montciel,  ministre  de  Tintérieur. 

A  lui  demandé  sMl  n'a  aucune  connaissance 
de  certains  scélérats  qui  devaient  s'armer  de 
poignards  pour  se  défaire  de  M.  Pétion,  maire 
de  Paris,  gens  qui,  pour  ce  forfait,  se  flattaient 
de  recevoir  plus  de  300,000  livres  de  récom- 
pense ; 

A  répondu  n'avoir  aucune  connaissance  ni  de 
ce  projet,  ni  de  ces  détails,  mais  qu'il  croit  de- 
voir nous  déclarer  qu'un  Provençal  nommé 
Lambarine,  homme  qui  lui  a  paru  très  adroit, 
avait  certainement  un  rassemblement  d'hommes, 
que  l'interrogé  cherchait  à  connaître;  ajoutant 
que  ce  Lambarine,  qu'il  n'a  vu  que  trois  fois, 
lui  a  dit  demeurer  alors,  9,  rue  Dauphine. 

Interrogé  s'il  avait  lui-même  mission  par  écrit 
pour  avoir  à  ses  ordres  tous  les  hommes  qui  y 
étaient; 

A  répondu  qu'il  n'avait  pas  cette  mission  par 
écrit;  mais  qu  en  ayant  parlé  audit  sieur  Joseau, 
afin  qu'il  en  parlât  lui-même  à  M.  le  maire,  le 
Joseau  dit  qu  il  conseillait  à  l'interrogé  de  suivre 
sondit  projet,  en  lui  rendant  compte  le  plus 
souvent  possible  des  choses  importantes  qu'il 
pouvait  apprendre. 

A  lui  présenté  un  engagement  sans  date  signé, 
Jourdain,  Harroar,  Destavigny,  Talon,  Garant, 
Huro,  Bachelu,  et  à  lui  demandé  s'il  a  donné  lui- 
même  un  engagement  pareil,  qui  le  li&t  à  ces 
sept  particuliers  ; 

A  répondu  qu'il  croit  n'en  avoir  donné  qu'à 
deux  de  ces  hommes. 

Et  à  l'instant,  nous  lui  avons  représenté  ledit 
acte,  que  nous  avons  paraphé  avec  lui  au  com- 
mencement et  à  la  fin  dudit  acte. 

Interrogé  comment  les  sept  signataires  de  cet 
acte,  chargés  chacun  de  la  direction  de  plu- 
sieurs sulbalternes,  ont  pu  se  restreindre  setUe- 
ment  à  n'accepter  pour  récompense  que  les 
déboursés  nécessités  par  les  circonstances; 

A  répondu,  que  sur  cette  observation  qu'il  fit 
lui-même  à  ces  sept  signataires,  ils  répondirent 
que  leur  délicatesse  leur  en  faisait  un  devoir. 

Interrogé,  s'il  a  envoyé  les  bulletins  ou  rap- 
ports que  lui  faisaient  ses  agents,  tant  à  H.  Mont- 
"^'el,  ministre  de  i'ip«4rieur,  au'à  H.  Li^ard,  mi- 
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Distre  de  la  guerre  et  à  M.  Joly,  ministre  de  la 
justice; 

A  répondu  en  avoir  porté  lui-même  cinq  à  six 
à  chacun  de  ces  ministres,  et  ce,  au  mois  de  juil- 
let dernier,  mais  que  ces  rapports  ne  venaient 
pas  de  ses  agents  et  qu*ii  les  recueillait  lui-même 
Interrogé,  s'il  ne  remettait  pas  de  ces  rapports 
ou  notes  aux  Tuileries  ; 

A  répondu  qu*il  y  a  remis  quelques-unes  de 
ses  notes  de  la  part  de  M.  Montciel  et  pour 
Tobliger. 

A  lui  remontré  qu'il  en  avait  été  remis  en  ces 
différents  endroits  nar  d*autres  que  lui  ; 

A  répondu  que  M.  Renault  en  a  porté  plu- 
sieurs rois  de  sa  part  pendant  que  ledit  Renault 
travaillait  chez  Tinterrogé. 

A  lui  représenté  que  les  bulletins  ou  rapports 
qu'il  portait  à  ces  ministres  et  à  la  Cour  ne  pou- 
vaient être  patriotiques  ; 

A  répondu  que  la  plupart  de  ces  bulletins  ou 
notes  n'étaient  pas  intéressants,  et  qu'il  ne  les 
adressait  que  par  complaisance  et  pour  aller  à 
son  but,  qui  était  d'obtenir  une  place  à  l'admi- 
nistration de  la  police. 

interrogé  s'il  n'a  pas  fait  imprimer,  de  la  part 
de  M.  Montciel,  quelques  adresses  de  différents 
départements,  et  s'il  peut  nous  nommer  ces 
départements; 

A  répondu,  en  convenant  du  fait,  ne  se  rap- 
peler le  nom  des  départements. 

Interrogé  sur  les  moyens  qu*il  a  employés  pour 
vivre  avant  et  après  la  Révolution  ; 

A  répondu,  qu'avant  la  Révolution,  faisant  la 
profession  d'avocat,  il  avait  en  économies  plus  de 
20,000  livres,  dont  400  louis  en  or...  Que  depuis 
la  Révolution,  il  a  fait  travailler  utilement  son  ar- 
gent en  changeant  de  l'argent  contre  des  assi- 
gnats, et  ensuite  des  assignats  contre  de  l'argent, 
et  que  c'est  par  ces  moyens  qu'il  a  su  se  conserver 
la  somme  qu'on  lui  a  trouvée,  tant  sur  lui  que  sur 
sa  femme,  lorsqu'il  s'est  trouvé  à  Sèvres;  qu'enfin 
si  la  ville  lui  faisait  Justice,  il  croit  que  20,00011- 
vres,  y  compris  ses  déboursés,  ne  le  récompense- 
raient pas  trop  des  soins  qu'il  s'est  donnés  relati- 
vement à  ses  différentes  fonctions. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interrogatoire, 
a  déclaré  que  ses  réponses  contiennent  vérité,  y 
persister,  s  y  réservant  de  donner  de  plus  amples 
éclaircissements  ;  sur  quoi,  nous,  directeur  du 
'ury  d'accusation,  institué  en  vertu  de  la  loi  du 
17  août  présent  mois,  avons  ordonné  que  le  pré- 
venu serait  réintégré  dans  les  prisons  de  l'Abbaye, 
et  a  signé  avec  nous  et  avec  le  greffier  du  tri- 
bunal. 

Signé  :  LOHIER,  direcMir  du  jury  d'accusation, 
Léonard  ^u^ùo^,  greffier,  L.  1).  GoL- 
LENOT-Dangremon,  g.  SÉPUBR,  pro- 
cureur faisant  fonctions  de  commis- 
saire national. 

Certifié,  conforme  à  Vorigirtal  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrighe-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,Duprat 
et  Pêlissibr. 

Production  contenant  huit  pièces  relatives 
à  Choiseul'G(mffier. 

Première  pièce. 

Instructions  pour  m.  le  comte  de  moustier. 
M.  le  comte  de  HousUer  tara  eentir  aax  mi- 
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nistres  de  sa  majesté  prussienne  et  à  M.  le  ba- 
ron de  Breteuil,  combien  il  est  indisjpensable 
pour  la  France  qu'il  existe  un  centre  aautorité 
où  tous  les  rayons  aboutissent  (sur  cet  article 
les  princes  n'ont  rien  à  lui  prescrire  :  ils  savent 
combien  il  est  rempli  de  cette  vérité,  et  la  ma- 
nière dont  il  sait  la  prouver);  mais  il  lui  fera 
sentir  en  même  temps  que,  tant  que  la  captivité 
du  roi  durera,  ce  centre  d'autorité  ne  peut  être 
qu'un  régent  en  titre,  et  que  si  Monsieur  en 
exerçait  les  fonctions,  sans  en  prendre  le  titre, 
il  violerait  lui-même  le  premier  les  lois  qu'il 
est  armé  pour  rétablir.  Si  on  objectait  l'es- 
pèce d'autorité  dont  jouissent  aujourd'hui  les 
princes,  il  lui  serait  facile  de  faire  voir  que  c'est 
une  pure  autorité  de  respect  pour  leur  naissance 
de  confiance  en  leurs  personnes,  et  surtout  le 
besoin  d*un  chef,  mais  a  laquelle  ceux  qui  la  re- 
connaissent pourraient  se  soustraire  sans  qu'il  y 
eût  proprement  de  reproches  à  leur  faire.  M.  le 
comte  de  Moustier  est  parfaitement  en  état  de 
prouver  la  vérité  de  ces  assertions,  mais  sa  mo- 
destie lui  ayant  fait  désirer  d'avoir  des  coop- 
rateurs,  les  princes  lui  envoient  les  deux  per- 
sonnes qu'il  a  lui-même  désignées. 

<  M.  le  comte  de  Moustier  fera  surtout  sentir 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  que  Monsieur 
réclame,  mais  un  devoir  indispensaible  qu'il  a  à 
remplir;  que  l'on  peut  bien  transiger  sur  ses 
droits,  mais  jamais  sur  ses  devoirs,  et  qu'il  se 
rendrait  moins  coupable  en  laissant  les  choses 
in  statu  quo,  et  exerçant  conjointement  avec 
M.  d'Artois,  l'autorité  précaire  dont  ils  jouissent, 
qu'en  exerçant  sans  titre  une  autorité  qui  n'ap- 
partient qu'au  titre.  Si  les  personnes  avec  les- 
quelles M.  le  comte  de  Moustier  traitera,  en  con- 
venant de  la  nécessité  de  ce  titre,  étaient  effa- 
rouchées de  celui  de  régent,  et  inclinaient  pour 
celui  de  lieutenant  général  du  royaume.  M.  le 
comte  de  Moustier  leur  ferait  sentir  que  l'auto- 
rité du  régent  est  bien  connue,  mais  que  celle 
du  lieutenant  général  l'est  moins;  que  c'est  plu- 
tôt une  espèce  de  titre  honorifique  qu'un  titre 
emportant  l'autorité,  à  moins  que  le  lieutenant 
général  n*ait  un  commissaire  du  roi. 

t  A  l'appui  de  cette  assertion,  il  citerait  les 
exemples  d'Antoine,  roi  de  Navarre,  et  de  M.  Gas- 
ton, qui  furent,  sous  les  minorités  de  Charles  IX 
et  de  Louis  XIV,  lieutenants-généraux  du 
royaume,  tandis  que  les  deux  reines-mères 
exerçaient,  sous  le  titre  de  rég:entes,  la  plénitude 
de  l'autorité  royale.  Si  on  citait  l'exemple  de 
Charles  V,  au  moment  de  la  captivité  du  roi 
Jean,  M.  le  comte  de  Moustier  pourrait  fa^re  voir 
que  cet  exemple  est  plutôt  favorable  que  con- 
traire à  cette  assertion,  puii^que  Charles  Y,  qui 
se  trouvait  en  état  de  minorité  quand  son  père 
fut  fait  prisonnier,  n'osa  pas,  par  cette  raison, 
prendre  le  titre  de  régent,  mais  qu'il  le  prit  aus- 
sitôt qu'il  fut  devenu  majeur. 

«  L  objection  du  danger  que  le  titre  ferait 
courir  au  roi,  serait  assurément  la  plus  puis- 
sante de  toutes,  si  elle  n'était  en  même  temps  la 
moins  fondée.  H.  le  comte  de  Moustier  Ta  déjà 
détruite  d'avance,  et  il  lui  sera  bien  aisé  de  la 
détruire  une  seconde  fois;  ainsi  les  princes  n'ont 
rien  à  lui  prescrire  à  cet  égard. 

•  Si  Ton  opposait  une  prétendue  volonté  du  roi 
et  de  It  reine,  M.  le  comte  de  Moustier  se  borne- 
rait à  demander  si  cette  volonté  s'est  manifestée 
depuis  le  10  août  dernier  ;  il  est  impossible  qu'elle 
l'ait  été;  et  si  l'on  prétendait  que,  dans  les  ins- 
tnictioQS  données  avant  cette  époque,  leurs  Ma- 
jestés avaient  prévu  la  catastrophe»  M.  le  comte 
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deMoiistierpeut  répondre,  que  leur  courage  a  pu 
la  leur  faire  prévoir  pour  elles-mêmes,  mais  iiou 
dans  8es  elTets  relativement  au  royaume. 

«  Quant  à  la  question  que  M.  'de  Moustier  a 
faite  relativement  à  radminii^tratioa  du  royaume 
pendant  la  régence,  la  réponse  est  simple.  Un 
ré^put,  pendant  la  captivité  du  roi,  ne  peut  rien 
fane  que  provisoire,  parce  que,  tout  enchaîné 
qu^est  Texercice  des  facultés  de  Tâme  du  roi, 
ces  facultés  n'existent  pan  moins; or,  Sa  Majesté 
a  tracée  elle-même  à  Monsieur,  ïa  route  qu'il 
doit  suivre,  par  sa  protestation  du  20  luin  1791  : 
Monsieur  ne  peut  donc  que  rétablir  les  parties 
de  l'ancien  régime  qui  sont  indispensables  pour 
faire  aller  la  machine,  sans  se  permettre  de  pré- 
juger le  parti  que  le  roi,  redevenu  libre,  prendra 
sur  le  tout,  {iiires.) 

«  Signé  :  Louîs -Stanislas  Xavier. 
Charles  Philippe.  »> 

«  Hélange,  3  septembre  1792. 

«  Pour  copie  conforme  à  P original j  par  nous 
membres  du  comité  de  sûtelé  générale^  le 
28  octobre^  Van  l^^  de  la  Répuolique  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  HÉRAULT,  président;  Basire, 
vice'président.  » 

Seconde  pièce. 

«  Monsieur,  je  ne  pourrai  essayer  de  faire  va- 
loir les  excellents  motifs  en  faveur  de  la  ré- 
gence, renfermés  dans  les  instructions  de  Mon- 
sieur et  de  Monseigneur  comte  d^ArtoiSy  qu'après 
l'arrivée  de  M.  le  baron  de  Breteuil,  dont  1  ab- 
sence arrête  toute  délibération  à  ce  sujet. 

»  Les  principaux  (mrsonnages  du  càté  prus- 
sien ^ont  convaincus  du  droit  et  en  conviennent; 
monseigneur  le  comte  de  Schulembourg  lui- 
même  a  cté  poussé  par  Monsieur  jusqu'à  l'aveu 
du  motif  particulier  de  refus  de  reconnaître  le 
titre  légitime  de  Monsieur,  à  moins  que  la  Cour 
de  Vienne  ne  s'y  décidât. 

<  G  est  de  ce  côté-là  que  vient  l'obstacle  es- 
sentiel qui  arrête  une  mesure  aussi  importante 
que  celle  de  l'établissement  d'un  gouvernement 
dans  les  pays  soumis  par  les  armes  des  puis- 
sances qui  disposent  en  ce  moment  du  sort 
de  la  France.  Leurs  Altesses  royales  n'igno- 
rent pas  quelles  causes  particulières  peuvent 
avoir  contribué  à  élever  ou  à  entretenir  cet  obs- 
tacle. i\e  sont  ces  causes  qu'il  conviendrait  de 
détruire,  parce  qu'alors  les  effets  cesseraient 
d'eux-mêmes. 

«  La  retraite  de  M.  de  Galonné  est  déjà  un 
grand  point.  Si  celte  ré^^olution  avait  pu  être 
prise  lurs(|ue  Monsieur  a  écrit  à  l'empereur,  et 
qu'on  eût  insinué  alors  à  M.  de  Spielmann  que 
le  désir  de  ne  pas  se  trouver  en  opposition  avec 
ses  avis,  avait  déterminé  en  grande  partie  la 
retraite  de  M.  de  Galonné,  je  pense  qu'on  serait 
aujourd  hui  fort  avancé  du  côté  de  la  Gour  de 
Vienne.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  d'y  avoir  beau- 
coup gagné  par  la  retraite  de  M.  le  prince  de 
Kaunitz,  si  le  crédit  de  M.  Spielmann  n'en  est 

3U0  plus  grand;  c'est  celui-ci  dont  il  faut  tâcher 
'ohtenir  la  confiance  et  l'intérêt,  tant  pour  le 
moment  que  pour  la  suite.  Peut-être  leurs  Al- 
ic^-ses  royales  jugeront-elles  que  pour  cela  il 
convi(>ndrait  d'employer  le  ministère  de  quelque 
personnage  exercé  à  traiter  avec  des  Allemands, 
qui  ne  fut  pas  imposant  par  son  extérieur  ni 
par  sa  naissance,  ^t,  qui  eût  iHMiucoop  de  -^'^x*'^ 


rite,  sans  en  avoir  l'apparence.  Le  choix  des  né- 
gociati'urs  décide  en  grande  partie  du  succès  de 
leurs  missions,  soit  pour,  soit  contre. 

«  La  délérence  de  leurs  Altesses  royales,  pour 
la  volonté  du  roi  et  de  la  reine,  ne  saurait  être 
méconnue,  d'après  leur  résolution  de  reconnaître 
l'influence  de  M.  le  baron  de  Breteuil;  ce  nui 
fait  encore  un  point  important  pour  écarter  les 
inquiétudes  qui  sont  les  véritables  causes  de 
ropposition  que  rencontre  Monsieur. 

«  Sans  doute  qu'après  avoir  été  aussi  loin 
leurs  Altesses  royales  auront  beaucoup  moins 
de  peine  à  adopter  les  autres  mesures  au'on  a 
paru  désirer  de  leur  part,  pour  justifier  la  con- 
liance  qu'on  voudrait  leur  accorder,  principale- 
ment au  côté  prusfien.  Ces  mesures  seront 
expliquées  par  une  note  que  M.  le  marquis  de 
Lambert  a  rédigée  d'aprùs  une  conférence  à  la- 
quelle ont  ar^siste  monseigneur  le  duc  de  Bruns- 
wick, M.  le  prince  Hohenlohe,  M.  le  prince  de 
Nassau,  M.  Lambert  et  moi. 

Je  puis  certifier  à  leurs  Altesses  royales  que 
leur  C'-iractère  et  leurs  vues  personnelles  ne 
caust'Ut  aucune  inquiétude  de  ce  côté-ci,  et  que 
Ton  y  a  le  plus  grand  désir  de  contribuer  en 
même  temps  à  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile 
et  à  tout  ce  qui  peut  leur  être  agréable,  sans 
contrarier  le  grand  objet.  Maison  croit  qu'on  ne 
pourrait  pas  sans  inconvénients,  surtout  d'après 
l'exemple  du  nasse,  leur  acconier  un  plus  haut 
de^ré  de  confiance,  à  moins  que  les  personnes 
qui  fout  encore  ombrage  ne  parussent  plus  en 
mesure  d'exercer  leur  influence. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  parler  avec  cette 
franchise,  puisque  j'ai  vu  constamment  que  le 
manque  de  succès  de  leurs  Altesses  royales  au- 
près des  puissances  auxiliaires  —  je  crois  qu'on 
pourrait  dire  arbitres  —  tenait  à  de  certaines 
causes  dont  une  seule  vient  d'être  écartée;  celle- 
là  était  bien  la  principale,  mais  les  autres  pa- 
raissent encore  trop  graves  pour  ne  pas  exiger 
l'attention  sérieuse  ae  leurs  Altesses  royales. 

Dè&  que  la  grande  question  sera  agitée,  je 
ne  négligerai  aucun  moven  pour  faire  valoir  les 
droits  de  Monsieur,  M.  le  prince  de  Reuss  s'est 
avoué  convaincu,  mais  a  exprimé  en  même 
temps  ses  regrets  d'être  lié  et  d'avoir  été  borné 
à  la  faculté  de  faire  des  observations  à  sa  Gour. 
Il  m'a  assuré  qu'il  avait  traduit  celles  que  je  lui 
avais  fournies  aussitôt  que  je  les  lui  ai  eu 
remises. 

Après  m'être  entendu  avec  M.  Tabbé  Marie 
et  M.  Gourvoisier,  sur  les  différentes  causes  qui 
s'opposent  à  un  succès  que  personne  ne  désire 
plus  vivement  que  moi,. puisqu'il  a  pour  objet  la 
gloire  et  la  satisfaction  de  leurs  Altesses  royales 
et  le  salut  de  la  France,  je  ne  puis  que  m'en 
référer  à  ce  que  le  premier  pourra  mander,  et 
le  second  rendre  en  personne  à  leurs  Altesses 
royales.  Je  crois  convenable  et  utile  que  M.  l'abbé 
Marie  attende  l'arrivée  de  M.  le  baron  de  Bre- 
teuil, pour  iuger  et  guider  mes  démarches  rela- 
tivement à  1  objet  qui  m'est  prescrit.  Si  les  choses 
prennent  une  bonne  tournure,  il  me  sera  très 
utile  d'être  assisté  de  M.  Gourvoisier,  pour  la  ré- 
daction de  tous  les  arguments  propres  à  procurer 
une  bonne  forme  au  fond  ;  mais  j'ai  compté  sur 
son  zèle  en  ce  moment,  pour  l'engager  à  retour- 
ner auprt^s  de  leurs  Altesses  royales,  afin  qu'elles 
puissent  connaître,  par  les  détails  dans  lesquels 
il  entrera  aussi  particulièrement  qu*il  est  pos- 
sible, la  véritable  situation  des  choses  sons  dif- 
férents rapports. 

i^  su^4.  avec  r<Mpec^  Monsieur,  de  Yotre 
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Altesse  royale,  le  très  bumble  et  très  obéissant 
servi  leur. 

Signé  :  Comte  de  Moustier. 

A  Verdun,  le  6  septembre  1792. 

Pour  copie  conforme  à  Porimnal  faite  au 
comité  de  sûreté  qénéraley  te  2S  octobre  1792, 
Van  f'  de  la  Hépubtiqae  française. 

Signé  :  HÉRAULT,  président;  G.  Basile, 
vice-président. 

Troisième  pièce. 

Traduction  d'une  note  remise  au  ministre  ottoman 
par  le  chargé  des  affaires  de  Rtissie. 

«  Sa  Majesté  Impériale  a  saisi  toutes  les  occa- 
sions pour  prouver  à  la  Sublime  Porte  qu'elle 
dédire  de  maintenir  la  paix  entre  les  deux  Em- 
pires, ei  comme  le  chargé  des  afTaires  de  Russie 
esitime  qu  il  est  de  8on  devoir  le  plus  sacré  de 
prévenir  sur  tous  ces  objets  qui  ne  pourraient 

Cas  convenir  entièrement  aux  sentiments  de  Sa 
rès  Gracieuse  Souveraine,  il  croit  devoir  repré- 
senter à  la  Sublime  Porte  qu*ii  a  reçu  1  avis 
oliiciei  oue  H  Sémonville  a  été  nommé  ambas- 
sadeur a  Constantinople  par  la  soi-disante  As- 
semblée nationale  de  Paris;  et  attendu  qu*il  est 
assure  que  toutes  les  démarches  de  cet  nomme, 
dévoué  à  un  système  faux  et  dani^ereux,  n^ 
pourront  tendre  qu*à  détruire  la  boniie  harmonie 

3ui  vient  de  se  mettre  heureusement  entre  les 
eux  Empires,  il  est  évident  que  la  présence  de 
ce  ministre  ne  pourra  être  agréable  à  Sa  Majesté 
Impériale  de  tontes  les  Russies,  ni  convenalile  à 
la  dignité  de  la  Sublime  Porte,  quand  même  il 
n'existerait  contre  M.  Sémonville  d'autre  raison 
que  celle  qu'il  a  été  refusé  comme  ministre  par 
plusieurs  cours. 

La  nouvelle  preuve  d'amitié  que  donne  la 
Cour  de  Russit^  par  cette  ouverture  ne  laisse  pas 
douter  le  soussigné,  chargé  d'affaires,  que  la 
Sublime  Porte  ne  lui  fournisse  une  marque 
réelle  de  ses  bons  sentiments,  en  refusant  d'ac- 
cepter M.  Sémonville. 

Le  9  août  1792. 

Signé  :  Guroston. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  nous  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  et  de  sû- 
reté générale,  le  27  octobre  1792,  l'an 
premier  de  la  République. 

St^^/IlBRAULT,  prt'sidênt;  i.-M.  Mus- 
SBT,  secrétaire. 

Certifié  conforme  à  la  copie,  par  les  mem- 
bres  de  la  commission  des  Vingt' Un^  sous- 
signé*. 

Signé  :  Charles  CocnoN,  Dufrichr-Valazé, 

POULLAIN  (ÎRANDPKEY,  BORIE,  DU- 

PRAT  et  Pelissibr. 

Quatrième  pièce. 

•<  Mémoire  remis  à  la  Porte  par  M.  l'envoyé  de 

Prusse. 

Aussitôt  que  le  soussigné  eut  appris  que  le 
sieur  Sémonville  était  nommé  amna^sadeur  de 
France  prè^  la  Porte  Ottomane,  il  a  cru  de  son 
devoir,  et  du  plus  Krand  intérêt  de  la  Sub  ime 
Porte  de  la  prévenir  8ur  son  sujet;  il  a  fait  les 
plus  vives  instances  pour  qu'elle  s*op))osàt  à 
son  arrivi*e:  rinuiilité  de  ses  insinuations  Pen- 
Ka^e  à  présenter  dans  ce  mémoire  le  détail  dtrs 
rainons  qui  ont  motivé  ces  démarches. 

•  Le  sieur  Sédiuaf  ille,  nommé  U  y  a  quelque 


temps  ministre  de  France  à  la  Cour  de  Turin,  a 
été  refusé,  parce  qu'il  avait  été  reconnu  comme 
zélé  jacobin  dans  sa  conduite  à  Gêne  ,  où  il  a 
soulevé  le  peuple  contre  le  gouvernement,  con- 
duite ordinaire  et  chêne  des  Jacobins  {Rires\ 
qui,  après  avoir  ébranle  le  trône  de  la  France, 
répandu  la  licence  et  le  désordre  dans  ce 
royaume,  ont  pris  pour  principe  de  séduire  tous 
les  peuples,  et  de  leur  prêcher  la  révolte  et  le 
meurtre  de  leurs  souverains. 

L'existence  de  M.  Sémonville  est  dangereuse 
dans  tout  pays,  car  il  est  Jacobin,  c'est-à-dire 
d*une  secte  scélérate  composée  de  fanatiques  ef- 
frénés, dominés  parla  ragedemocratinue,  enne- 
mis jurés  et  assassins  avoués  de  tous  les  souve- 
rains, contre  lesquels  ils  emploient  la  trahison, 
la  perfidie,  le  poi^uard  et  le  pjiàun  ;  tout  leur 
est  égal,  pourvu  quMIs  délivrent  la  terre  des  des- 
potes,titre  injurieux  qu'ils donnentauxsouverains 
légitimes;  voilà  leur  langage  et  leur  morale; 
morale  infernale  qu'ils  ont  eu  le  front  de  débi- 
ter à  la  face  de  1  univers  entier.  Tels  sont  les 
Jacobins.  Tel  est  M.  Sémonville;  et  un  tel  mons- 
tre s^approchera  jusqu'aux  pieds  du  trône  sacré 
de  l'empereur  dfS  Ottomans!  {Rires.)  Cette  idée 
m'a  saisi  d'horreur.  Mon  cœur,  alarme  pour  des 
jours  qui  sont  précieux,  a  parle;  mais  s'il  était 
po.^'Sible  que  ce  langa;;e  vrai  de  mon  cœur  ne 
lût  pas  écouté,  je  pourrrais  encore  ajouter  celui 
de  la  politique.  D'abiird.  je  crois  qu'il  est  contre 
la  dignité  d  un  aussi  »2rand  ^ouverain  de  recevoir 
un  ministre  déjà  refusé  et  dédaigné  par  une  autre 
Cour;  mais  le  roi  mon  maître,  actuellement  en 
guerre,  pas  contre  la  France,  mais  contre  les  Jaco- 
bins  et  les  nuilheureux  qu'ils  ont  séduits;  le  roi 
mon  malire,dis-jejiiâtruitdu  caractère  de  M.  Sé- 
monville, hùr  que  la  Sublime  Porte  a  au-si  été 
instruite  par  moi,  ne  sera-t-il  pas  dans  le  cas 
de  soupçonner  le  plus  grand  refroidissement  de 
la  part  de  son  amie,  qui  n'a  pas  balance  à  rece- 
voir et  à  rei'Oiiiiattre  comme  ambassadeur  un 
des  principaux  membres  de  cette  secte,  son  en- 
nemie personnel. r?  Les  puissances  voisines  de 
lempire  oito  ra  •  ne  seront-elles  pas  alarmées 
par  la  possibilité  d'un  succès  de  negociaiions 
qui  ont  pour  but  d'armer  de  nouveau  la  Porte 
contre  elles?  Ges  alarmes  occ<i&ionneroiit  des 
mesures  (|ue  la  prévoyance  pre>crit,  et  des  mé- 
(iances  qui,  nécestsa  ire  ment,  altéreront  la  bonne 
harmonie  que  la  paix  vient  heureusement  de 
rétablir. 

Lorsque  je  propose  à  la  Sublime  Porte  de 
renvoyer  M.  Sémonville,  ce  n'est  pas  que  j'en- 
tende qu'elle  refuse  tout  autre  ministre  que  la 
France  lui  enverrait;  ce  seiait  be  déclarer  en- 
nemie de  la  nouvelle  Gonstiluiion;  mais  un  mi- 
nistre n'étant  autre  chose  que  l'organe  qui 
achève,  entre  les  deux  Cnurs,  les  liaisons  d'une 
amitié  parlaite,  une  Gour  qui,  dans  un  individu, 
trouverait  des  qualités  qui  la  choquent,  peut 
très  bien  dec  in^r  sa  réceiition,  <  i  en  demander 
un  antre.  La  Sublime  Porte,  en  rendant  de  rece- 
voir le  sieur  Sémonville,  ne  lé.scni  donc  en  au- 
cuni*  manière  ses  liaisons  avec  la  France. 

Le  9  août  17U2, 

Signé  :  KNOUEl.SDOnFF. 

Certifié  conforme  à  roriqinal,  par  nous  meni' 
biesdu  comité  de  surveillance  et  dexûreté 
générale,  le  27  octobre  1792,  l'an  premier 
de  la  République. 

Signé  :  lliiHAULT,  Président; 

J.  M.  MlSSKT,  secri  taire. 

Certifié  conformée  à  la  copie  par  les 
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bres  de  la  commission  des  Vingt-Uriy  sous- 
signés : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN-GRANPREY,  BORIE,  DUPRAT 
et  PÉUSSIER. 

Cinquième  pièce. 

Mémoire  remis  à  la  Porte  par  Vinternonce 

impérial, 

La  faction  sanguinaire  des  Jacobins  voulant 
souffler  partout  1  esprit  de  discorde  et  d*anar- 
cnie,  dont  elle  est  animée,  vient  d'expédier  à 
Constantinople  un  de  ses  membres  le  plus  dan- 
gereux, nommé  Sémonuilley  homme  tellement 
noté  par  la  perversité  de  ses  principes,  que  plu- 
sieurs Cours  ont  déjà  décliné  ou  refusé  de  1  ad- 
mettre en  qualité  de  ministre,  et  même  sur  leur 
territoire.  Les  projets  exécrables  de  cet  émis- 
saire, connu  de  la  Cour  impériale  et  royale,  ne 
tendent  à  rien  moins  qu'à  renverser  Tbarmonie 
parfaite,  si  heureusement  rétablie  entre  les  deux 
empires,  pour  préparer  une  division  favorable  à 
des  hordes  de  scélérats  que  Sa  Majesté  impériale, 
avec  ses  augustes  alliés,  travaillent  à  mettre 
hors  d'état  de  bouleverser  TEurope  entière. 

L'internonce  soussigné  a  été  trop  souvent  à 
portée  d'admirer,  dans  les  démarches  de  la  Su- 
blime Porte,  sa  haute  sagesse  et  un  juste  sen- 
timent de  sa  dignité,  pour  oser  se  permettre  un 
seul  instant  le  soupçon  qu'elle  puisse  s'abaisser 
au  point  de  recevoir,  en  caractère  public,  devant 
le  trône  où  Thonneur  siège  avec  la  majesté,  le 
plus  décrié  des  factieux»  chargé  des  proposi- 
tions les  plus  insidieuses. 

Mais  des  personnes,  ou  mal  intentionnées, 
ou  mal  instruites,  affectant  de  présenter  l'ad- 
mission de  SémonvUle  comme  une  chose  indif- 
férente par  elle-même,  il  est  du  plus  strict  de- 
voir du  soussigné  d'étouffer  leurs  voix  par  sa 
réclamation  formelle,  et  de  déclarer  que  si  contre 
Fattente  des  puissances  alliées,  et  contre  toute 
vraisemblance,  SémonvUle  venait  à  être  admis, 
la  Cour  impériale  devra  supposer  que  le  plus 
puissant  intérêt,  réveillé  par  des  offres  trom- 
peuses, a  prévalu  sur  Tunique  parti  que  pres- 
crivait à  la  Sublime  Porte  la  délicatesse  extrême 
de  son  honneur,  savoir  le  renvoi  absolu  d'un 
émissaire  lâché  par  les  ennemis,  non  seulement 
des  puissances  alliées,  mais  aussi  de  tout  le 
genre  humain. 

Le  soussigné,  au  reste,  est  assuré  que  l'expli- 
cation qu'il  a  1  honneur  de  demander  offîcielle- 
lement  par  le  présent  mémoire,  servira  à  conso- 
lider la  confiance  que  Sa  Majesté  Impériale  place 
déjà  dans  la  précieuse  amitié  et  les  sentiments 
élevés  de  la  Sublime  Porte.  >> 

Certifié  conforma  à  Voriginal^parnous  membres 
du  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  géné- 
rale, le  27  octobre  1792,  Van  premier  de  la 
République. 

Signé  :  HÉRAULT,  Président; 

i.  H.  Musset,  secrétaire. 
Certifié  conforme  à  la  copie  par  les  membres 
de   la  commission   des    vingt-Un^  sous- 
signés. 

^gné  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉUSSIER. 

Simème  pièce. 

Naples  et  Sicile. 

La  'lou»  ^  Fr»noe  a^ai    4iMrtln4  poir  ^vp- 


bassadeur  de  France  à  la  Porte,  un  certain  H.  de 
Sémonville,  j'estime  q^u'il  n'est  ni  superflu,  ni 
indifférent  de  prévenir  votre  seigneurie  très 
illustre  du  caractère  et  des  qualités  de  ce  sujet, 
afin  que  sans  s*exposer  à  la  surprise,  on  forme 
un  système  pour  traiter  avec  lui  avec  sûreté  et 
tranquillité  :  lï  était  ministre  à  Gênes,  où  il  n'y 
a  point  de  moyen  qu'il  n'ait  tenté  pour  attirer  ce 
gouvernement  dans  l'alliance  de  la  France  ;  et 
dans  rimpossibihté  de  réussir,  il  a  mis  en  avant 
l'argent  et  les  suggestions  pour  gagner  le  peuple 
et  rinduire  à  une  révolution;  finalement,  et 
d'après  le  plan  le  plus  scélérat,  il  a  proposé  à 
l'Assemblée  de  faire  un  débarquement  dfe  troupes 
dans  le  tertitoire  de  la  République,  dans  la  per- 
suasion qu'avec  une  force  et  deTargent,  on  par- 
viendrait à  y  faire  une  révolution,  pour  ensuite 
passer  en  Italie,  et  la  dévaster  plus  que  n'ont 
fait  les  Huns  et  les  Goths.  Ce  projet  fut  accepté, 
et  on  en  craint  encore  l'exécution.  U  fut  destiné 
à  être  ministre  à  la  Cour  de  Turin  ;  mais  ce  sage 
gouvernement  ne  lui  permit  pas  de  passer  Alexan- 
drie, et  lui  fit  entendre  qu  il  pouvait  retourner 
sur  ses  pas  ;  il  fut  proposé  pour  ambassadeur  à 
Venise,  mais  il  a  été  refusé  ouvertement  par  le 
Sénat.  On  le  dit  à  présent  destiné  pour  la  Porte, 
et  on  assure  qu'il  est  pourvu  d'une  bonne  somme 
d'argent,  et  toujours  dans  les  mêmes  disposi- 
tions. U  convient  donc  que  votre  seigneurie  très 
illustre  ait  l'œil  ouvert  sur  ses  démarches,  le 
traite  avec  beaucoup  de  réserve,  et  rende 
compte  de  tout  pour  Tinformation  du  roi.  La 
Porte  ne  doit  point  être  moins  vigilante,  pour 
n*être  pas  la  victime  de  ses  discours  séditieux, 
et  entraînée  dans  quelque  faux  pas  ;  comme  ce 
sujet  est  connu  de  toutes  les  Cours,  on  oeut 
supposer  que  dès  q^ue  les  deux  Cours  impériales 
de  vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  seront  infor- 
mées de  la  destination  de  cet  homme,  elles  en 
feront  prévenir  le  divan,  afin  qu'il  se  tienne  sur 
ses  gardes,  et  ne  soit  pas  compromis. 
«  Naples,  17  juillet  1792.  » 

«  Signé  :  JEAN  ACTON.  » 

Certifié  conforme  à  Voriginal^par  nous  membres  du 
comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale^  le 
27  octobre  1792,  Van  premier  de  la  République. 

Signé  :  HÉRAULT ,  Président  ; 

J.  M.  Musset,  secrétaire. 

Certifié  conforme  à  la  copie  par  les  membres 
de  la  comnission  des  Vingt-Uny  sous» 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  etPÉLISSIER. 

Septième  pièce. 

Traduction. 

L'envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles  vient  de  recevoir  une  dépêche  de 
sa  royale  Cour,  dont  le  contenu  étant  ae  nature 
à  vivement  intéresser  la  Sublime  Porte,  l'atta- 
chement inaltérable  aue  le  soussigné  professe 
pour  elle  lui  fait  un  devoir  de  donner  prompte- 
ment  communication  de  cette  dépêche  en  origi- 
nal à  la  Sublime  Porte;  bien  persuadé  que  tout 
ce  qu'il  vient  exposer  de  la  part  d'une  puis- 
sance sincère  et  loyale  amie  de  l'empire  otto- 
man, ne  peut  manquer  de  faire  la  juste  im- 
pression qu'il  mérite.  En  même  temps  que  le 
soussig^oé  soumet  le  tout  à  la  plus  séneuse  ooo- 
sidératioQy  à  la  sagesse  bien  connue  et  aux  la* 

migres  à»  1%  ^■^UOHI»  ^*^%  il  J/tB''^  00^  OCCft* 
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Bîon  pour  renouveler  à  son  excellence  le  Reis 
Bffendi,  les  assurances  de  sa  respectueuse  obéis< 
sance. 

Pera,  9  août  1792. 

Certifié  conforme  à  V  original,  parnotu  membres 
du  comité  de  surtfeiUance  et  de  sûreté  gêné- 
raU,  le  27  octobre  1792,  Tan  !•'  de  la 
République. 

Signé  :  HÉRAULT,  président;  J.-M.  MusSET, 

secrétaire. 

Certifié  conforme  à  la  copie  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Uny  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dltriche-Valazé, 

POULLAIN,  GRàNDFREY,  BORIE,  Du- 
PRAT  et  PÉLISSIER. 

Huitième  pièce. 
A  Constant! nople,  ce  10  août  1792. 

Messeigneurs, 

Quoique  je  n'aie  point  encore  reçu  les  ordres 
de  Vos  Altesses  royales,  que  j'avais  osé  solliciter, 
il  y  a  deux  mois,  j'espère  qu  elles  auront  daigné 
recevoir  avec  bonté  rhomma^e  de  mon  respec- 
tueux dévouement  et  de  mon  inaltérable  fidélité. 

Monseigneur  Tévêque  d*Arras  aura,  peu  de 
temps  après,  mis  sous  vos  yeux,  Messeigneurs, 
quelques  détails  relatifs  à  ma  situation  et  aux 
circonstances  qui  se  préparaient.  Il  était  impos- 
sible que  nos  tyrans  se  laissassent  braver  plus 
longtemps  par  le  seul  sujet  fidèle  resté  dans  tout 
le  corps  diplomatique,  et  qu'ils  ne  tentassent  pas 
d'envahir  un  poste  d'où  ils  peuvent  espérer  de 
nuire  efficacement  à  la  grande  cause  que  Vos 
Altesses  royales  défendent  avec  tant  de  gloire  et 
d'énergie. 

J'ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  une  lettre  de 
rappel.  Bile  m'annonce  que  je  suis  remplacé  par 
M.  ae  Sémonville,  et  qu'il  sera  précédé  par  Ghal- 
grain,  ci-devant  mon  secrétaire  d'ambassade, 
dont  je  m'étais  défait  sans  lui  nuire,  en  lui  fai- 
sant donner  un  congé  avec  la  jouissance  de  ses 
appointements;  homme  tr(^s  borné,  violent  jus- 
qu  à  la  démence,  qui  affectait  près  de  moi  le 
)lus  pur  royalisme,  et  qui  vient  de  se  vendre  à 
a  horde  jacobite.  11  m'est  prescrit  de  lui  remettre 
es  archives  et  la  direction  des  affaires,  aussitôt 
que  l'aurai  pris  congé;  car  on  ne  veut  pas  môme 
nie  laisser  attendre  mon  successeur,  quoiqu'il 
doive  déjà  s'être  embarqué  à  Gènes,  et  qu'il  ne 
puisse  manquer  d'arriver  incessamment. 

Les  projets  de  cet  ambassadeur  national  ne 
sont  pas  douteux,  Messeigneurs,  et  je  le  sais 
armé  de  tous  les  moyens  propres  à  en  assurer  le 
succès.  Il  doit  proposer  à  la  Porte  une  alliance 
fondée  sur  les  bases  les  plus  propres  à  égarer 
les  ministres  ottomans.  Il  fera  naître,  à  force 
d'argent  et  d'intrigues,  des  obstacles  à  l'exécu- 
tion du  traité  de  Sistow,  et  n'épargnera  rien 
pour  provoquer  une  rupture,  soit  avec  la  Cour 
de  Vienne,  soit  avec  celle  de  Pétersbourg.  Il  ira 
môme  jusqu'à  promettre  une  escadre  française 
pour  aider  à  reconquérir  la  Crimée;  proposition 
qui  peut  produire  le  plus  grand  effet  sur  le 
Grand-Seigneur  perKonnellement,  et  Sémonville 
montera  cette  escadre  déjà  prête  à  sortir  de 
Toulon,  si  la  Porte  veut  seulement  laisser  entre- 
voir quelaues  incertitudes,  toujours  suffisantes 
pour  empêcher  la  Cour  de  Vienne  de  dégarnir 
cette  immense  frontière  qui  s'étend  depuis  le 
Dneister  jusqu'au  golfe  Adnatique. 

Vos  Altesies  royales  aont  trop  éclairées  pour 


ne  pas  apercevoir  les  funestes  inconvénients 
qu'entraînerait  cette  négociation,  en  supposant 
même  qu'elle  fût  infructueuse;  et  vous  vous  rap- 
pellerez, Messeigneurs,  quelle  importance  Fré- 
déric le  Grand  attachait  à  une  pareille  diversion, 
lorsque,  vers  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans,  ce 
prince,  si  bon  calculateur,  prodiguait  des  sommes 
immenses  pour  engager  la  Porte  à  donner  seule- 
ment quelques  légères  inquiétudes  à  la  Cour  de 
Vienne. 

Nous  ne  pouvons  en  même  temps  nous  dissi- 
muler que  Sémonville  trouvera  de  grandes  res- 
sources, dans  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et 
de  Pologne,  qui  l'attendent  tous  deux  avec  une 
impatience  mal  déguisée. 

Tels  sont,  Messeigneurs,  les  dangers  que  je 
redoutais,  tels  sont  les  motifs  qui  me  com- 
mandaient impérieusement  de  ne  point  aban- 
donner une  place  que  les  ennemis  de  la  monar- 
chie pouvaient  occuper  avec  tant  d'avantapes.  Les 
mêmes  motifs  me  prescrivent  aujourdbui  de 
prévenir  vos  ordres,  en  ne  négligeant  aucun 
moyen  d'atténuer  les  perfides  insinuations  de 
l'Assemblée  nationale,  en  faisant  rejeter,  s'il  est 
possible,  leur  émissaire  par  le  Grand-Seigneur, 
ou,  si  je  puis  Teni pêcher  d  arriver,  en  multipliant 
devant  lui  les  obstacles  et  en  contrariant  cons- 
tamment ses  efforts. 

Je  n'ai  pas  perdu  un  instant,  Messeigneurs, 
pour  éclairer  et  exciter  les  ministres  ottomans, 
qui  m'accordent  de  la  bienveillance.  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  crédit  sur  l'esprit  de  Sa  Hautesse, 
ont  été  mis  sur-le-champ  en  mouvement;  ils 
m'ont  parfaitement  servi  ;  et  peut-être  mes  seuls 
moyens  personnels  eussent-ils  réussi  ;  mais,  dans 
une  affaire  si  importante,  j'eusse  été  coupable 
de  rien  mettre  au  hasard,  et  de  ne  pas  accumuler 
tous  les  moyens  de  succès.  Je  me  suis  donc  en 
même  temps  concerté  avec  le  baron  d'Herbert, 
sur  la  marche  combinée  que  nous  devions  tenir, 
sans  cependant  laisser  trop  clairement  aperce- 
voir notre  union.  Ce  ministre  a  saisi  cette  affaire 
avec  toute  la  chaleur  que  l'on  pouvait  attendre 
de  son  zèle,  et  la  conduit  avec  toute  la  dextérité 
dont  il  a  déjà  donné  tant  de  preuves.  Une  dé- 
marche directe  et  trop  prompte  de  sa  part  eût 
été  suspecte,  et,  dans  le  rapport  où  il  se  trouve 
avec  la  Porte,  presqu'aucun  des  articles  du  traité 
de  Sistow  n'étant  encore  exécutés  par  les  Turcs, 
son  intervention  précipitée  eût  même  été  nui- 
sible ;  les  Turcs  ne  pouvaient  écouter  sans  mé- 
fiance une  Cour  dont  Talliance  leur  eût  déjà  été 
utile,  et  dont  les  avis  parussent  dictés  par  un 
véritable  intérêt  pour  ll^mpire  ottoman. 

M.  d'Herbert  a  réussi  à  faire  agir  vivement 
M.  de  Knobelsdorf,  quoique  celui-ci  n'eût  aucune 
instruction  du  roi  son  maître  sur  cet  objet.  Les 
premières  insinuations  de  cet  envoyé  extraordi- 
naire de  Prusse  n'ayant  pas  semblé  produire  tout 
l'effet  que  nous  désirions,  le  baron  d'Herbert  l'a 
déterminé  à  remettre  officiellement  à  la  Porte 
l'expression  la  plus  énergique  de  ses  sentiments, 
et  à  demander  une  conférence  avec  le  ministère 
ottoman,  laquelle  aura  lieu,  sous  peu  de  jours, 
s'il  est  nécessaire. 

Le  baron  d'Herbert  a  en  même  temps  engagé 
le  chargé  des  affaires  de  Russie  à  se  joindre  à 
lui  ;  et  ces  trois  ministres  ont  fait  présenter  ce 
matin  à  la  Porte  les  mémoires  dont  je  joins  ici 
la  copie,  qu'eux-mêmes  ont  bien  voulu  me  re- 
mettre, en  me  permettant  de  les  adresser  à  vos 
Altesses  royales. 

Vous  jugeres  sans  doute,  Messeigneurs,  devoir 
faire  coonatlre  i  la  Cour  de  Vienne  et  i  Sa  Ht- 
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jeatéprnssienne,  combien  vous'^les  sensibles  au 
zèle  que  leuri'  min  STesoiii  motilré  pour  la  cause 
coniuiutie,  et  à  a  coiiliaiice  qu'il-  me  léiiioi^iiqiit, 
comme  à  un  des  plno  Gàèles  servileura  <lu  roi  et 
de  Vos  Altesses  royale^  seules  Ié};ltiiiies  dépo- 
siiaires  de  soi'aulorilé. 

l'ont  aus^i  vous  prier,  MPBEeigneurB,  de  vou- 
loir Ijieu  m'honorer  auiirès  lie  la  Cour  de  Pé- 
terabourg,  de  iiielques  léiiioi>;nages  de  bonté, 
qui  putSBetit  acheviT  de  détruire  des  impres- 
eions  déravorabes,  douuêes  coiiirenioi  par  la 
plus  basse  iniriL'ue  et  la  plus  iioire  in^raliiuile, 
et  qui  me  deviendraient  liien  iiériible^,  si  el  es 
veU'iieul  à  mt  p'iver,  de  quelques  moyens  de 
servir  Vos  Altesses  royal"s. 

Je  ne  dois  («a  vous  laisser  ienorpr,  Messei- 
gneura,  que  l'envoyé  de  Naples  s'est  prêté  à  com- 
muniquer à  la  Pore  une  dépêche  de  M-  Acion, 
dans  laquelle  re  ministre,  eu  le  préveniinl  de  la 
nomination  de  Semuiiville,  le  lui  dépeint  sous 
les  coul''Urs  les  |ilus  odieuses. 

Je  n'etitrerai  point  d'ailleurs,  Messeigneurs, 
dans  le  détail  de  tous  les  moyens  accessoires 
que  j'ni  eiiiplovés  à  l'appui  de  ces  démarches 
combinées,  les'aeunts  de  <'es  intrigues  secrétts 
étant  incununs  a  Vos  Altesses  royales,  et  U 
marche  qu'ils  doivent  tenir  étant  dépeudauie  des 
mœurs  des  Turcs  et  des  usaiies  de  cet  liuipire. 

Chalgrain  arrivera  aujourd'hui  ou  demain, 
mais  je  Jie  lui  céderai  assurémetit  pas  la  place, 
et,  dans  tous  les  cas,  je  ne  prendrai  point  congé 
que  je  n'aie  reçu  les  ordres  de  Messei^neurs- 

^i  nous  parvenons  k  faire  repousser  l'aïu- 
bassadeur  national  parla  Porte; si  nous  pouvons 
seulement  retarder  deux  ou  trois  mois  son  ail- 
mission,  nous  aurons,  Uesseipneurs,  en  écartant 
ainsi  toute  crainle  d'une  diver^ioa  redoutable, 
remporté  une  veriluble  victoire,  et  nous  vous 
donnerons  le  temps  d'en  remporter  de  plus  bril- 
lantes sur  les  scélérats  qui  menacent  l'ËurOjie 
d'une  subversion  générale. 

Je  suis  av^c  le  \ihf  profond  respect,  de  Mon- 
sieur et  de  Monseikineur,  le  irùg  bumble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Sig»é  :  Choiseul-Gouffier. 
Certifié  confirme  à  CûHginal  par  nout  mem~ 
bret  du  comilÉ  de  mreeillance  et  d<-  lûrelé 
générale,  le  27  actùire  17^2,  fan  l"  <U  la 
Itépubllque, 
Signé  :  HÉRAULT,  priiident;  I.-M.  Musset, 
t,-crilaire. 
Cerli/ii  conforme  à  tu  copie  par  les  membrei 
de  la  coiamiiiion  des  Vingt-Un,  souisign/'i. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufhiche-Va- 

LkiÈ,     PoULLAIN-UHANDPRIiY, 

Bouib:,  DuPiiAT  et  Pklissieh. 

Mo  SI. 

Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste.  Je 
n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui 
n'en  foiii  qu'un  -.  mêmes  sentiments,  même  prin- 
cipes, inéme  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  g;Lr- 
done  le  silence,  mais  c'est  qu'en  le  rompant  trop 
tôt,  nous  vous  cumiiromellrions,  mais  nous  par- 
lerons des  que  nous  serons  sûrs  de  l'appui  gêne- 
rai, et  c  moineiit  est  proche.  Si  l'on  nous  parle 
de  la  part  di'  es  gens  là,  nous  n'écouterons 
ritiii.  Si  c'est  «te  la  votre  iious  écuutenms,  mais 
nous  iro.is  druit  iiulie  chemin.  Aiusi,  »i  l'on 
veut  que  vouh  nous  lassiez  dire  qm-lque  chose, 
lie  vous  gênez  pas,  soyei  tranquille  sur  votre 
sCmté.  Nous  o'eziitoQS  qu"  r^ur  vn»i  wrvir. 


nous  y  travaillons  avec  ardeur  et  tout  va  bien, 
nos  entiemis  même  ont  trop  d'inlérét  à  voire 
couservation,  [lonr  commettre  un  crime  inutile 
el  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

Signé  :  L.  S.  X.  Ch.  P. 
CeriifU  conforme  à  l'original,  par  Ut  membret 
de  la  cammiiiion  dei   VinylOn,  ioutsignét. 
Signé  :  Charles  CoCHO.N,  Diifrici[e-Va- 
Lazé,   I'oullain-Grandphby, 
BORIB,  Dl.PRAT  et  Pelissier. 
Les  pièces  contenues  dans  ce  recueil  ont  été 
Tériliées  par  la  commission  des  Vingt-Un,  et  les 
copieiide  celles  qui  ont  été  présentées  k  U>ui8 
Capet,  lors  de  sa  première  admission  à  la  barre, 
ont  été  comprises  au  premier  inventaire. 

Siyné  :  JacquesRABAUT,BoLOT.  J.-P.SAU- 
RiNË,  Bernard,  Houssiom,  Bo- 

RIE,  LliFRANC,  PÉLISSIER,  GAR- 
DIEN ,  Doublet,  Poullain- 
Granoprbv,  Valazë,  Barba- 

BOL'X,tiARHAN-COULON.LlNUBT, 

Cochon,  Cavaigmac,  Dui-hat. 

Proeis-verbal  du  denxlinic  Invealalre. 

Procès-verbal  des  opératiom  failet  au  Temple  le 
la  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  République  frai^' 
çaite,  par  les  commistairet  nommét  par  la  eom- 
miision  d£t  Vingt-Un,  en  exécution  da  décret 
du  même  jour, 

•  Le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  douze,  l'an  preuiier  de  la  République 
fr;inçaise  en  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  d'aujourd'hui,  nous  Jean  Borie, 
Uliarles  Eleonore  Uufnctie-Valazé,  Joseph-Clément 
Poullain-Graiidprey  et  Charles  Cocbon,  députa 
à  laConventiou  nationale,  commissaires  noinméâ 
par  ta  commission  des  Vingl-Un,  nous  sommes 
transportés  &  trois  beures  ei  demie  après-midi  au 
Temple,  accompagnes  de  Jean-Pierre  Gauthier, 
l'un  des  commis  de  la  Coiiveniion  tiationale, 
employé  au  bureau  des  procès-verbaux,  nommé 
secrêiaire,  de  la  commission,  de  Jacquet- 
Etienne  Varennes,  huissier  de  la  Convention 
nationale,  et  de  Jean-Baptiste-Cbarles-Ûarie 
Ûeveaux,  maréchal  des  logis  des  grenadiers  de 
la  gendarmerie  nationale,  commandant  le  déta- 
chement dont  nous  nous  sommes  lait  escorter; 
et  étant  arrivés  i.  la  porte  d'entrée  de  la  tour  du 
Temple,  noua  avons  donné  communication  des 
copies  en  forme  du  décret  ci-dessus  mentionné, 
et  de  la  commission  contenant  nos  pouvoirs  a 
Robert-Jean-Jacques  Arthur,  Joseph  Bodesson  et 
Praufois-Pierre  Perriac,  ofliciers  municipaux, 
qui  se  sont  présentés  devant  nous,  décorés  de 
leur  écharpe.  Lesdits  ofUciers  municipaux  nous 
ont  introduits  dans  la  lour  du  Temple  et,  de 
suite,  daus  l'appartement  occupé  par  Louis  Capet, 

Îue  «ous  y  avons  trouvé  avec  François-Denis 
rouchet,  rnii  de  ses  conseils,  et  auxquels  noua 
avons  fait  part  de  l'olijel  de  notre  mission. 

•  Nous  avons  ensuEte  remis  audit  Louis  Capet, 
en  présence  dndit  Troncliet,  les  copies  cotta- 
liounées  des  pièies  communiquées  au  premier, 
lors  de  sa  comparution  &  la  barre,  lesquelles 
pièces,  au  nomlire  de  &1,  sont  énoncées  en  un 
inveniaire  que  nous  avons  égaleuKnt  remis  m 
copie,  ainsi  quej'exp.'dîiion  en  l'orme  du  procès- 
verlAl  de  la  sé.ince  du  11  de  ce  mois  en  ce  qui 
est  relatif  auilil  Louis  Capet,  après  que  les  pii'-ces 
ont  été  cotées  et  parapbeen  tant  par  lui  que  par 
lesdils  l^hon  et  Grandurey,  deux  de  uous. 

■ de  cette  tnditioa  a  été 
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inscrite  au  bas  de  l*originaI  du  môme  inventaire 
qui  est  resté  en  nos  mains,  après  que  cette 
reconnaissance  a  été  revêtue  des  signatures 
desilits  LiOiiis  Gapet,  Troncbet,  et  des  nôtres. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  Texécution  de 
l'article  2  du  décret  dont  il  s'agit,  et  nous 
avons  mis  sous  les  yeux  de  Louis  Gapet,  assisté 
de  son  conseil,  les  originaux  des  pii'ces  qui  ne 
lui  ont  point  été  représentées  à  la  barre,  et 
qui  se  trouvent  comprises  en  un  second  inven- 
taire au  nombre  de  107. 

«  Savoir  : 

u  1"*  Une  pièce  d'écriture  de  la  main  du  ci- 
devant  roi,  avec  rature  et  corrections,  cotée  n^  1, 
intitulée  :  Déclaration  du  roi  à  tous  tes  Français'' 
à  sa  sortie  de  Paris,  ci-dessus  mise  au  net  suus 
la  même  cote. 

»  Sur  quoi  nous  Tavons  interpellé  de  déclarer 
s'il  reconnaît  ces  deux  pièces  pour  être  de  son 
écriture;  a  répondu  la  reconnaître  en  ajoutant 
que  Tune  de  ces  pièces  n*est  qu'un  brouillon  ; 
ces  deux  pièces  ont  été  à  l'instant  paraphées 
par  ledit  Gapet. 

«<  2"*  La  pièce  insérée  en  Pi nven taire,  sous  la 
cote  2  que  ledit  Louis  Gapet  a  dit  de  ne  pas  recon- 
naître (1). 

d""  La  troisième  pièce  de  Tinventaire  sur  la- 
quelle li'dit  Louis  Gapet  a  dit  qu'il  croit  Tavoir 
reçue,  sans  se  rappeler  par  quelle  voie  :  et  à 
rinstant,  il  a  paraphe  cette  pièce  ^2). 

4"*  A  la  présentation  de  la  quatri''*me  pièce 
de  rinventaire,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître  (3). 

5"*  A  la  présentation  de  la  cinquième  pièce 
de  rinventaire,  il  a  déclaré  qu'il  croit  avoir  reçu 
cette  lettre,  mais  qu'il  n'a  donné  aucune  suite 
au  projet  dont  il  est  fait  mention,  et  cette  pièce 
a  été  paraphée  par  lui;  il  a  ajouté  qu'il  ne  (jeut 
pas  dire  que  l'apostille  au  crayon  soit  de  lui  ou 
non  (4). 

G""  A  la  présentation  de  la  sixième  pièce  de 
rinventaire,  il  a  fait  les  mêmes  observations 
que  celles  consignées  en  l'article  précédent,  et  a 
paraphé  la  pièce  (5). 

7**  A  la  présentation  de  la  septième  pièce  de 
l'inventaire,  consistant  en  une  liasse  de  six  lettres 
et  quiltau'  es,  il  a  dit  que  les  pièces  ne  sont  pas 
de  lui;  qu'il  se  souvient  d'avoir  donné  de  l'ar- 
gent par  cliarité  à  la  veuve  Favras,  mais  qu'il 
n'a  jamais  eu  aucune  relation  avec  s<m  mari  (6). 

8**  A  la  présentation  de  la  huitième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  déclare  qu'il  reconnaît  avoir 
reçu  cette  lettre,  qu'il  n*a  aucune  connaissance 


(Ij  (Mémoire  sans  date  et  sans  signature,  étant  sur 
six  feuilles,  conteuaut  des  moyeaft  d'ubuser  de  la  Cons- 
titution et  do  la  reuvt-rser.) 

(i)  Meiuoire  f.our  Sa  Majesté^  par  ordre  de  notre 
saiiit-pèie  le  Pape,  «laté  de  Rom«  du  2ô  octobre  tl^l, 
écrit  sur  auitre  fouilles  sans  signature. 

(3)  Dccliiratiou  ci»iéo  n"  4,  iJu  nommé  Chaverot, 
écrite  sur  tn»is  feuilles,  relative  à  Drtngreroon,  dans 
laquelle  Ghaverot  dit  que  Daugremon  avait  orlre  de 
lever  une  compagnie,  attiAhoe  au  service  de  la  Cour, 
avec  laquelle  il  empêcherait  qu'on  ne  parl&t  de  la  li- 
berté avec  trop  d'cxagcratiun. 

(4)  Lettre  au  roi,  siigiiee  Laporte  du  20  février, 
apostilles  par  Louis  Capet,  des  mots  :  20  février  écrits 
au  cra) ou,  contenant  un  aperçu  des  dopinses  corrup- 
trices, indiquées  par  le  nommr  Drucourt.  rotéc  n*  5. 

(5)  Initie  au  rui,  signée  Ljipomte,  du  20  féviier, 
apohtillée  par  Lonis  Gap^jt,  des  mots  :  20  fn^rin  119 1, 
écrits  au  rrayon.  indicative  de  la  précédente,  c»tée  n*  6. 

(G)  Liasse  contenant  six  pièces  cotées  suivant  Tonlro 
df  la  liasse,  rslaliiss  aux  pensions  et  gratifications  de 
la  ytttve  Fawat,  notés  n*  7. 


des  faits  qui  y  sont  contenus;  que  l'écriture  lui 
parait  être  celle  deGhamkK>nas,  et  a  observé  que 
la  date  ()aralt  être  d'un  autre  écriture  qu'il  ne 
connaît  pas,  et  a  paraphé  ladite  pièce  (1). 

O*"  À  la  présentation  de  la  neuvième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  :  Cest  une  déctaration  par- 
ticulUre  (2). 

tO""  A  la  présentation  de  la  dixième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui^  je  t*ai  reçue^  et  il  l'a 
paraphée  (3). 

11*  A  la  présentation  de  la  onzième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit:  Oui^  je  rai  reçue^  et  il  l'a 
paraphée  (4). 

12"*  A  la  présentation  de  la  douzième  pièce 
de  rinventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  t'ai  reçue,  et  il 
l'a  paraphée  (5). 

IS""  A  la  présentation  de  la  treizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  Vai  reçue^et  il  l'a  pa- 
raphée (6). 

W  A  la  présentation  de  la  quatorzième  pit^ce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
exactement,  et  il  l'a  paraphée  (7). 

15"^  A  la  [)ré8entalion  de  la  quinzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  idée  de  l'avoir 
vue  (8). 

16''  A  la  présentation  de  la  seizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
plus  que  de  la  précédente  (9). 

17''  A  la  présentation  de  la  dix-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  ressou- 
viens pas  dans  ce  moment-ci  {\0). 

{S"*  A  la  présentation  de  la  dix-huitième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dît:  Je  ne  me  souviens  pas 
du  mémoire,  et  l'apostille  est  effacée,  on  ne  peut 
la  reconnaître  (11). 

19'*  A  la  présentation  de  la  dix -neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  reconnais 
pas  cette  pièce  (12). 

(i)  Lettre  de  Ghambonas  an  roi,  en  date  du  18  juin  1792, 
énonciatiye  des  moyens  de  eorruption  envers  Santerre 
et  autres,  cotée  n*  a. 

(2)  Déclaiation  du  général  Santerre,  eonfirmaiive  de 
la  lettre  ci-dessus,  en  date  du  9  décembre  1792,  cotée 
n-  9. 

(3)  Lettre  de  Louis  de  Narbonne  au  roi,  sans  date, 
où  il  l'invite  de  faire  un  sacrifice  de  5  a  6  millions, 
sous  rapparence  du  civisme,  pour  en  recouvrer  20, 
cotée  n*  10. 

(4)  Lettre  de  Lessart  au  roi,  datée  du  mardi,  indica- 
tive des  propositions  d'Alexandre  Lameth,  aux  fins  de 
choisir  M.  lioissier,  en  obsen'ant  que  les  manœuvres  à 
diriger  n'étaient  point  des  mesures  de  guerre;  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  négocier,  cotée  n*  11. 

(5}  Uéimssiun  des  m  nistres,  en  date  du  10  Juillet 
1792;  lettre  ostensible,  cotée  n*  12. 

(6)  Démission  de 4  ministres  datée  du  10  juillet  1792, 
contirinative  de  la  précédente,  mais  qui  doit  être  secrète. 
Elle  donne  les  m<)tifs  de  la  démission,  cotée  n*  13. 

(7)  Lettre  de  t'hoiseuUSiainville,  en  date  du  2  no- 
vcmoro  1791,  portant  compte  de  l'argent  oui  lui  a  été 
reuus  pnr  Bouille,  apostillée  d'un  reçu  de  Septeiiil, 
cotée  n'  14. 

(8.  Billet  de  Damas  faisant  compte  des  M>mmes  reçues 
de  Choiseul,  cotée  n*   15. 

(9)  Compte  remÎH  au  roi  par  Choiseul-Stainville,  du 
restant  den  fonds  par  lui  reçus,  lors  de -la  fuite  du  roi  à 
Varenues,  apostille  de  la  main  de  Sepieuil,  coté  n*  16.) 

(10)  Mémoire  portant  conseil  à  Louis  XVI,  pour  la 
conduite  à  tenir  dans  la  nomination  des  mini.^tres,  daté 
du  mardi  et  coté  n*  17. 

(11)  Mémoire  sans  signature  et  sans  date,  apostillée 
au  crayon,  de  la  main  de  Louis  Caprt,  des  mots  :  Sainte' 
Foy  (écrit  de  la  ma^n  de  Sainte- Foy,  et  trouvé  dans  la 
cote  n*  2tt9  ci  dessus  que  Sainte-Poy  a  paraphée),  et 
relative  à  IVliNrtion  des  ministies  et  à  un  nouveau  plan 
dreiisé,  uniquement  rsiatif  à  TAisemblés  legi&laiive, 
eotéa  n*  18. 

(it)  Déclaration  du  eitoysn  Din,  ei-dtvani  ssifsnt  do 
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20'»  A  la  présentation  de  la  vingtième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  fais  la  même  répome 
que  sur  la  pièce  précédente  (i). 

21<'  A  la  présentation  de  la  vingt-unième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  recon- 
nais pas  du  tout  (2). 

22''  A  la  présentation  de  la  vingt-deuxième 
pièce  de  Tinventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  la  recon^ 
nais  ;  mais  je  ne  sais  pas  si  je  Vax  envoyée^  et  il 
Ta  paraphée  (3). 


31''  A  la  présentation  de  la  trente-unième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  ùuiy  je  la  recon- 
nais aimi  que  l'aposlUle,  et  il  Ta  paraphée  (1). 

32''  A  la  présentation  de  la  trente-deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  connais 
pas  (2). 


24''  A  la  présentation  de  la  vinfi:t-quatrième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  fait  la  même  déclara- 
tion, et  Ta  paraphée  (5). 

25"  A  la  présentation  de  la  vingt-cinquième 
pièce  de  Tinventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
la  piècej  mais  c*est  apparemment  une  pension  que 
Tailleur  avait  sur  la  cassette,  et  il  a  remarqué 
que  les  pièces  sont  de  Tannée  1791  (6). 

26"  A  la  présentation  de  la  vingt-sixième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n^enaipas  con- 
naissance (7). 

27"  A  la  présentation  de  la  vingt-septième 
pièce  de  Tinventaire,  il  9l  dit  :  Je  nen  ai  nulle 
connaissance  (8). 

28"  A  la  présentation  de  la  vingt-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas 
connaissance  (9). 

29"  A  la  présentation  de  la  vingt-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Jen^ai  nulle  con- 
naissance, ni  de  la  déclaration  ni  des  faits  qui  y 
sont  contenus  (10). 

30"  A  la  présentation  de  la  trentième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  C'est  un  projet  de  lettre; 
je  ne  me  souviens  pas  si  elle  a  été  envoyée;  je  re- 
connais ce  projet  pour  être  de  mon  écriture;  il 
contient  des  marques  de  satisfaction  pour  M.  de 
Bouille;  V Assemblée  nationale  elle-même  venait  de 
lui  en  donner  dans  la  même  occasion.  Bt  ledit  Louis 
Gapet  a  paraphé  la  pièce  (11.) 


la  compa|[nie  d'Affry,  et  datée  du  21  août  1192,  rela- 
tive à  U  tournée  du  10  du  même  mois,  cotée  n*  19. 

(1)  Déclaration  da  citoyen  Thuringbis,  relative  à  la 
déclaration  ci-dessus,  cotée  n*  20. 

(2)  Lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  d'Abancourt, 
q^ni  atteste  que  le  ci-deyant  roi  ne  voulait  la  Constitu- 
tion que  pour  arriver  à  ses  fins,  datée  du  24  Juin  1792, 
signée  J.  0.  B.,  cotée  n*  21. 

(3)  Note  apostillée,  de  la  main  de  Louis  Gapet,  de 
ces  moto  :  M.  de  Jjifnyette,  IS  juillet  1189,  cotée  n*  22. 

(4)  Lettre  signée  Louis-Stanislas- Xavier,  en  date  du 
i24  ^vrier  1185,  pour  servir  de  pièce  de  comparaison 
quant  à  Pécriture,  cotée  n*  23. 

(5)  Billet  de  la  même  écriture  que  la  lettre  ci-des- 
sus pour  «er? ir  également  de  comparaison,  cotée  n*  24, 
sans  date  et  sans  signature. 

(6)  Liasse  de  doux  pièces  cotées  dans  Tordre  de  la 
liasse,  portant  attestation  de  service  du  nommé  Claude- 
Louis  Tailleur,  en  qualité  de  valet  de  chambre  de 
M*"*  d'Artois  à  Turin,  et  d'un  reçu  dudit,  pour  un  quar- 
tier de  sa  pension  du  roi,  datée  de  Turin  le  25  mai  1191, 
cotée  n*  25. 

(1}  Plan  d*one  Constitution  libre  et  beureuse  selon 
justice,  raison,  sagesse,  cotée  n*  2G. 

(8)  Lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  Laporte,  énon- 
ciative  de  complots  contre-révolutionnaires,  datée  du 
8  mai,  sans  signature,  cotée  n*  21. 

(9)  Reçu  du  nommé  Goguelat,  de  la  somme  de 
66.000  livres,  le  29  février  179i,  aa  profit  de  Septeuil, 
cotée  n*  28. 

(10)  Déclaration  de  deux  citoyens,  relativemeat  à  U 
Journée  du  10  août,  1192,  eotée  n*  29. 

(11)  Lettre  du  roi  écrite  et  sifnee  de  ta  maio,  à 
d«  Bouille,  du  4  septembre  1790,  rslatif  e  à  rtW'^i  de 
Nancy,  eotée  »•  9^. 


phée(3). 

34"*  A  la  présentation  de  la  trente-quatrième 
piëc«  de  Tinventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  point 
connaissance  (4). 

do^"  A  la  présentation  de  la  trente-cinquième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance (5;. 

Sô*"  A  la  présentation  de  la  trente-sixième 
pièce  de  T inventaire,  il  a  dit  :  Ten  ai  connais- 
sance^ et  il  Ta  parapnée  (6). 

d?""  A  la  présentation  de  la  trente-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J*en  ai  eonnais- 
sance,  et  il  Ta  paraphée  (7). 

SS""  A  la  présentation  de  la  trente-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Ten  ai  connais- 
sance,  et  il  Ta  paraphée  (8). 


40^  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  39  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  ren  ai  connaissance^  et  il 
Ta  paraphée  (10). 

41<'  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  40  à 
rinventaire,  ild^dit:  Je  ne  me  la  raopellepas  (11). 

42*'  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  41  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  fen  ai  connaissance,  et  il 
Ta  paraphée  (12). 


(1)  Réponse  de  Bouille  au  roi  et  apostillée  de  la  maio 
du  roi,  datée  de  ces  mots  :  septembre  1190,  écrits  aassi 
de  la  main  du  roi,  cotée  n*  31. 

(2)  Lettre  de  Laporte,  non  signée,  datée  du  yendredi 
3  lévrier,  qui  constate  les  moyens  de  corruption  em- 
ployés pour  faire  supporter  &  la  caisse  nationale  les 
pensions  de  la  maison  du  ci-devant  roi,  cotée  n*  32.) 

(3)  Mandat  si^né  Louis,  au  profit  des  bas-officiers  de 
son  ancien  régiment  des  gardes,  du  21  Juillet  119^ 
cotée  n*  33. 

(4)  Lettre  à  M.  d'Hervtlly,  du  8  août  1192,  signature 
illisible  à  cause  destacbesde  sanr,  énonciative  de  com- 
plots qui  préparaient  la  Journée  du  10  août  1192,  cotée 
o"  34. 

(5)  Ordre  du  commandant  général  Mandat  à  un  cbef 
de  légion  pour  s'emparer  des  armes  et  requérir  la  force 
armée,  le  10  août  1192,  cotée  n*  35. 

(6)  Lettre  de  Mourgues  au  roi,  du  16  juin  1192,  oà 
il  donne  sa  démission  du  ministère  de  l'intérieur,  sous 
prétexte  que  les  résolutions  particulières  du  roi  l'em- 
pêchent dans  l'exécution  des  lois,  cotée  n*  36. 

(I)  Autre  lettre  par  Mourgues  au  roi  où  il  se  Justifie 
de  lui  avoir  conseillé  de  sanctionner  le  décret  des 
prêtres  et  du  camp  de  20,000  bommes,  en  date  du 
20  juin  1192,  sous  cote  n*  31. 

(8)  Lettre  de  Roland  au  roi,  sans  date,  où  il  lui 
annonce  qu'il  a  rédigé  une  opinion  sur  la  conduite 
que  devra  tenir  le  Douvoir  exécutif,  cotée  n*  38. 

(9)  Opinion  de  Roland  sur  la  conduite  que  devra 
tenir  le  pouToir  exécutif,  cotée  n*  38  ^i<. 

(10)  Lettre  de  Dumouriez  au  roi,  du  15  juin,  dix 
beures  du  soir,  où  il  lui  dit  qu'il  ne  répond  pas  des 
suites  du  défaut  de  sanction  des  décrets  relatifs  aux 
prêtres  et  au  camp  de  20,000  bommes,  cotée  n"  39. 

(I I)  Note  sans  date  et  sans  signature,  adressée  au  roi, 
et  tendant  i  retenir  Durantbon  ministre  de  la  justice, 
sous  cote  n*  40. 

(12)  Lettre  de  Tarbé  au  roi,  11  Juin  1192,  où  il  donne 
-«a  démission,  indique  pour  le  remplacer  Blondel  on 
«leanlieu,  comme  propre  à  sn'"^  Poprît  q^  Ta  foidé 
->i  »<^niiiiApa.  eo^  «*  M 
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43^  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  42, 
il  a  dit  :  Je  n*en  ai  pas  connaissance  (1). 

44"*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  43, 
il  a  dit  :  /^  n*en  ai  pas  connaissance  (2). 

45<'  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  44, 
il  a  dit  :  Je  n*ai  connaissance^  ni  delà décl^iration 
ni  des  faits  qui  y  sont  contenus  (3). 

46''  A  la  présenialion  de  la  pièce  cotée  45,  il 
a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance^  ni  des  faits 
qui  y  sont  contenus  (4). 

47<>  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  46,  il 
a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents (5). 

48''  A  la  présentation  d'une  liasse  de  six 
pièces  cotées  47,  il  a  dit  même  déclaration  qu'aux 
trois  articles  précédents  (6). 

49^*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  48, 
il  a  dit  même  déclaration  qu'aux  trois  articles 
précédents  (7). 

bO'»  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  49,  il 
a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents (8). 

Si'»  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  50,  il  a 
dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents (9). 

52''  A  la  présentation  d'un  registre  contenant 
la  copie  d'une  lettre  de  Wigenstein,  sans  date, 
cotée  51,  transcrite  entre  une  copie  de  lettre  du 
21  avril  1792,  et  une  autre  du  17  mai  suivant,  il 
a  dit  :  7^  n'ai  pas  connaissance  de  cette  lettre;  et 
f  observe  que  cette  lettre  est  immédiatement  précé^ 
dée  auregistre par  une  autre  dans  laquelle  ivigens- 
tein  annonce  que  f  avais  accepté  sa  démission  (10). 

53"  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  52, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
ces  pièces'là  {\{). 

54"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  53, 
il  a  dit:   ^apostille  me  parait  de  ma  main;  je 


(I)  Laporte  écrit  aux  maréchaux  des  logis  de  la 
maison  du  roi,   aux  Tuileries,  pour  faire  monter  des 

lits  pour MM.  de  Mailiardoi  et  de  Bachmann,  lieu- 

teoauts-coloDels  des  gardes  suisses,  dans  le  salon  des 
Tuileries,  ou,  faute  d  aitre  logement,  de  prendre  ceux 
do  Mesdames  ;  cette  lettre  est  datée  du  7  août  1792,  et 
cotée  n»  it. 

(i)  Fourniture  ordonnée  le  9  août  179S  pour  loger 
le  régiment  des  gardes  suisses  aux  Tuileries,  cotoo 
D*i3. 

(3)  Déclaration  à  la  police,  de  juillet  1792,  signée 
(loRDELLE-DuGUÉ,  qui  annouce  les  dépOts  de  munitions, 
cotée  n*  44. 

(4)  Déclaration  à  la  police,  signée  Perron,  en  date 
du  30  juillet  1792,  fabrication  de  cartouches,  cotée 
n*  45. 

(5)  Rapport  à  la  police,  signée  Bonnot,  le  31  juillet 
1792,  indiquant  qu'il  existe  un  dépût  d^armes  et  d'ha- 
bits au  passage  des  Feuillants,  coté  n*  46. 

(6)  Liasse  de  six  pièces,  toutes  relatives  à  an  rapport 
en  faisant  partie,  cotée  ii*  47. 

(7)  Déclaration,  à  la  police,  de  la  citoyenne  Barra,  le 
23  juin  1792,  cotée  n*  48. 

(b)  Déclarai  ion  à  la  police,  au  nom  de  la  section  des 
Gravilliers,  le  23  juillet  1792,  relatiTo  &  des  dépôts 
d'armes  et  d*habits  et  à  des  projets  hostiles,  cotée 
w  49. 

(9)  Déclaration  de  la  citoyenne  Gilin,  le  !S  juillet  1792, 
qui  porte  que  des  soldats  sont  gagnés  pour,  au  nom  du 
ci-dcvant  roi,  attaquer  rAstemblée  nationale,  cotée 
n»  50. 

(10)  Lettre  de  Wigenstein  au  roi.  cotée  n*  51. 

(II)  Liasse  de  cinq  pièces  relatives  à  Wigenstein,  qui 
attestent  que  Louis  Capti  a  employé  Wigenstein  posté- 
rieurement à  ton  mpfMl  du  département  des  Bouehes- 
do-Rhûne,  oa  qtii  aontrtdit  U  déeUralion  par  lai  passée 
à  la  GoaYtnlâoa  natiottato,  eoléo  s*  01. 


ne  me  rappelle  pas  le  contenu  du  mémoire^  et  il  a 
paraphé  la  pièce.  (1) 

55''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  54,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  la  lettre  ni  CapostiUe  (2). 

aô""  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  55,  il  a 
dit  :  Je  ne  reconnais  pas  le  reçu  y  et  la  bonne 
œuvre  qui  y  est  mentionnée  n^est  vas  expliquée  (3). 

57<'  A  la  présentation  de  la  pièce  coté  o6,  il  a 
dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  du  tout  (4). 

58*"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  57,  il  a 
dit  :  /e  ne  la  reconnais  pas  d^ avantage  que  la 
précédente  (5). 

59""  A  la  présentation  d*une  liasse  cotée  58, 
contenant  plusieurs  lambeaux  d'affiches,  il  a  dit: 
Je  ne  les  connais  pas  (6). 

60>  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  59,  il  a 
dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (7). 

61''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  60,  il  a 
dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (8). 

62''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  61,  il 
a  dit  :  Je  nen  ai  pas  plus  connaissance  que  des 
pièces  précédentes  (9). 

63''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  62,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (10). 

64°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  63,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (11). 

65"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  64,  il 
a  dit  :  Elle  n'est  pas  de  mon  écriture,  et  je  n'en 
ai  vas  connaissance  (12). 

06"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  65,  il 
a,  dît  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (13). 

67"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  66, 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (14). 

68"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  67, 
a  dit  :  Je  nen  ai  point  connaissance  (15). 

69"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  68, 
a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas  { 16). 

70"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  69, 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (17). 

71"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  70, 
a  dit  :  /f  (a  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  Ta  paraphée  (18). 


(1)  Mémoire  apostille  de  la  main  du  ci-devant  roi, 
de  ces  mots  :  novembre  1791,  écrits  au  crayon.  //  fauty 
y  est-il  dit,  faire  exécuter  rigoureusement  la  Constitua 
tion  pour  que  le  peuple  y  voie  la  source  de  ses  gènes, 
de  sa  misère  el  ée  sa  ruine.  H  faut  publier  des  écrits  et 
les  faire  soutenir  par  des  personnes  payées  ;  étant  sur 
trois  feuillets,  cotée  n*  53. 

(2)  Lettre  du  maréchal  de  Noailles,  du  7  mars  1792, 
relative  à  la  gratification  accordée  aux  ;  nommés  Jacob, 
cotée  54. 

(3)  Reçu  du  maréchal  de  Noailles,  la  somme  portée 
en  1  autre  part,  le  22  mars  17*J2,  cotée  55. 

(4)  Pièces  trouvées  dans  le  cai>inet  du  roi,  chex  La- 
porte et  ailleurs.  Etat  de  dépense  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre, cotée  56. 

ns)  Mémoire  d'impressions,  cotée  57, 

(6)  Réflexions  sur  les  faux  assignats,  en  affiche, 
cotée  58. 

(7)  Mémoire  d'impressions,  cotée  59. 

(8J  Etat  des  recettes  et  déj[>enses,  à  compter  du  25  no- 
vembre, jusques  et  y  compns  le  15  janvier,  cotée  60. 

(9)  Mémoire  d'iuipresssion  1792,  cotée  61. 

(10)  Mémoire  d  impressions  depuis  la  fin  de  Janvier  et 
février,  jusqu'au  12  mars  1792,  cotée  62. 

(11)  Mémoires  des  impressions,  avril  1792,  cotée  63. 
(12i  Bordereau  dos  dépenses  d'impressions,  cotée  64. 

(13)  llorderoau  ries  pit>c<*s  d'impressions,  cotée  65. 

(14)  R^çu  de  l'imprimeur,  cotée  66. 

(15)  Lettre  trouvée  dans  le  sccréiuire  du  sieur  Fon- 
teau,  premier  commis  des  postes,  cot^e  67 

(16)  Note  remiie  au  roi  par  le  nommé  de  Poix,  cotée  68. 

(17)  Lettre  adressée  à  Muntmorin  par  Gillet,  cotée  69. 

(18)  Autorisation  donnée  par  le  roi  à  Septeuil  de  pla- 
ear  sas  fonda  librw  lani  garantie,  cotée  70. 
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72*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  .71,  il 
a  dit  :  /«  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  Ta  paraphée  (1). 

73''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  72,  il 
^  ait:  Je  m  La  connais  pas  y  ni  Us  faits  qui  y  sont 
contenus  (2). 

74''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  73,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration  (3K 

75''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  74,  il 
a  dit  :  y^  n^  la  connais  pas^  ni  le  fait  qui  y  est 
contenu  (4). 

76"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  75,  il 
di  ait  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas  dam  le  moment  (5). 

77''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  76,  il 
di  6\i  :  Je  ne  la  connais  pas  (6). 

78"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  77,  il 
^  â\i  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas  (7). 

79"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  78,  il 
a  dit  :  Je  reconnais  l'apostille  de  ma  main,  je  ne 
me  rappelle  pas  actuellement  le  contenu  de  la  let- 
tre (8). 

80"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  79,  il 
B.d\i  :  Je  reconnais  ma  signature ,  et  il  l'a  para- 
phée (9). 

8l"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  80,  il 
a  dit  :  Je  reconnais  la  signature,  et  il  Ta  para- 
phée (10). 

82"  A  la  présentation  de  la  [iièce  cotée  81,  il 
a  dit  :  Je  n*en  ai  pas  connaissance  (1 1  ). 

83"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  82,  il 
B,  dit  :  Je  n  en  ai  pas  connaissance  (12). 

84"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  83,  il 
a  dit  :  y^  n'en  ai  pas  plus  de  connaissance  que  de 
r article  précédent  (13). 

85"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  84,  il 
B,  dit  :  Je  n  en  ai  pas  connaissance  (14). 

86"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  85,  il 
a  dit  :  Je  iren  ai  pas  connaissance  (15). 

87"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  86,  il 


(i)  Cinq  acquits,  signés  Louis,  donnés  à  Septeuil, 
cotée  11 

(2)  Déclaration,  à  la  police,  de  la  formation  d^one 
troupe  de  royalistes,  bouscriie  de  cinq  siguaturcs, 
cotée  72. 

(3)  Déclaration,  à  la  polico,  constatant  des  dépOts 
d'armes  aux  Tuileries,  cotée  73. 

(4)  Déclaration  de  la  préseijc<^  de  Bouille  chex  le  roi, 
dans  le  mois  de  j'iiii  179i,  cotéf*  74. 

(5)  Lettre  de  Philippe  de  Noailies  de  Poix  au  ci-de- 
vant rui,  laquelle  aimouce  un  mémoire  ampliatif  des 
de|i<-nses  des  gardes  du  corps,  cotée  75. 

(6)  Lettre  jointe  à  la  précédente,  datée  de  Goblent£, 
le  7  octobre  1791^  eotée  76. 

(7)  Note  de  Poix,  trouvée  dans  le  secn^iaire  du  ci- 
devant  roi,  commençant  par  ces  mots  .J'ai  l'honneur  de 
soumettre^  etc.,  cotée  77. 

(8)  Lettre  du  maréchal  de  Broglie  au  roi,  datée  du 
30  novembre  1790,  apostillée  de  la  uiain  de  Louis  Capet, 
cotée  78. 

(9)  Déclaration  passée  par  le  roi,  le  26  juin  1791, 
aux  commissaires  de  l'Assemblée  l'ationule,  sur  sa  fuite 
à  Vareime»,  cotée  79. 

(10)  Déclaration  de  la  reine  aux  commissaires  de  TAs- 
semtiée  constituante,  le  tl  juin  1791,  relative  a  la  fuite 
h  Varennes,  cotée  80. 

(11)  Déclaration  de  Laporte,  en  date  du  21  juin  1791 
relative  à  la  remise  qui  lui  avait  été  faite  de  la  décla- 
ration du  ci-devai«l  roi,  cotée  81. 

(12)  Mémoire  d'impressions,  trouvé  chez  Laporte,  1792, 
cotée  82. 

(13)  .>lémoire  d'impressions  trouvé  chez  Laporte,  1792, 
coiée  83. 

(14)  Mémoire  d'impression,  1791,  trouvé  ches  Laporte, 
eot«e  84. 

(15)  Note  da  rteommaodalion  à  rimprimtur,  trouT^ 
chex  Laporte,  cot^  H6. 


a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance^  et  ee  n^estpof 
mon  écriture  (1). 

88''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  87,  il 
a  dit  :  /c'  n'en  ai  pas  connaissance  (2). 

89^  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  88, 
il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de  ces  déclara-^ 
lions  (3). 

^(y  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  89,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration  (4). 

Ol*"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  90,  il 
di  dit  :  Je  ne  la  connais  pas  (5). 

92'' A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  91,  il 
a  dit  :  y^  n^en  ai  pas  connaissance  (6). 

93''  A  la  présentation  de  la  piùce  cotée  92,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas  (7). 

94*'  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  93,  il 
B  d'il  :  Je  ne  la  connais  pas  (8). 

95''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  94,  il 
a  d'il  :  Je  ne  la  connais  pas  (9). 

96"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  95,  il 
a  dit  :  }e  n'en  ai  nulle  connaissance  (10). 

97"  A  la  présentation  de  la  liasse  cotée  96,  con- 
tenant cinq  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas  les 
reçus  y  ni  les  lettres  (11). 

98"  A  la  présentation  de  la  liasse  cotée  97, 
contenant  sept  pièces,  il  a  dit  :  Il  n*y  a  que  trois 
de  ces  pièces  signées  de  moi,  que  je  recconnaisse  ; 
mais  j  observe  que  les  signatures  sont  barrées,  et 
il  a  paraphé  les  trois  pièces  où  se  trouve  sa 
signature  (12). 

99"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  98,  il  a 
dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture,  et 
il  a  paraphé  la  pièce  (13). 

100"  A  ta  présentation  de  la  pièce  cotée  99, 
il  a  dit  :  /^  la  reconnais  pour  être  de  mon  écri- 
ture, et  il  a  paraphé  la  pièce  (14). 

101"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  100, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (15). 

102"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  101, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas  rl6). 

103"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  102, 
il  a  dit  iJenen  ai  pas  connaissance,  ni  du  fait  qui 
y  est  contenu  (17). 


(1)  Note  de  comptes  relatifs  à  des  impressions  trou- 
Tées  chez  Laporte,  cotée  86. 

(2)  Mémoire    d'impres&ions     trouvé   chez    Laporte, 
cotée  87. 

(3)  Déclaration  à  la  police  d**  Paris,  de  dépOts  d'armes 
et  d*hahits  aux  Tuileries,  coiée  88. 

(4)  Déclaration,  à  la  police,  de  dépôts  d'armes  et 
d'hahits  aux  Tuilt-ries,  cotée  89. 

i3)  Déclaration,  à  la  police,  d'approvisionnement  et 
guerre,  cotée  90. 

(6)  Déclaration  de  dispositions  relatives  à  l'attaque 
de  Paris,  cotées  91. 

(7)  Lettre  de  Manuel  par  laquelle  il  adresse  à  la 
municipalité  la  note  ci-dessus. 

(8)  Rapport  a  la  police  :  rassemblement  des  anciens 
gardes  du  corps  à  Meudoii,  cotée  93. 

(9)l>é''laration,  Àla  police,  dr>dépdt«  d'armes, cotée  94. 

(10)  Lettre  sans  signature  datoe  du  27  avril,  adressée 
à  Ponteau,  secrétaire  de  la  liste  civile  toute  Ctmtre- révo- 
lutionnaire cotée  75. 

(11)  Liasse  contenant  cinq  pièces,  savoir:  une  lettre  de 
Campai!  et  quatre  leçus. 

(12)  Liasse  contenant  sept  pièces  de  mandats,  reçus  et 
billets  relatifs  au  nomme  Durand. 

(13)  Revu,  Mgné  Louis,  de  la  somme  de  S00,000  livres 
au  profr  de  nucliàtclet,  le  7  août  1792. 

(14)  Reçu,  signe  Louis  de  la  somme  de  550,000  livres, 
des  maiuM  du  Diichâielet,  le  9  a<*At  1792. 

(15)  Déclaration,  a  la  police,  de  dépOt  de  munitiona  d« 
guerre,  le  5  juillet  1792. 

(16)  Déclnraton  A  la  police  :  préparatifs  de  guerre  aux 
Tuileries,  le  3  juillet  1793. 

iil\  Déelaratioii  da  eitov^  ^reslé  PertoiiftqoiauuMiee 
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104*  A  la  présenlation  de  la  pièce  cotée  10^, 
il  a  dit  :  La  signature  est  de  mon  écrUurey  et  elle 
est  barrée,  et  il  a  paraphé  la  pièce  (1). 

105*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  104, 
il  a  fait  même  observation  qu*à  l'arlicle  précé- 
dent, et  il  a  paraphé  la  pièce  (2). 

lOè""  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  105, 
il  a  dit  même  observation  et  il  a  paraphé  la 
pièce  (3). 

lO?*"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  106, 
il  a  dit  :  /e  n'en  ai  pas  connaissance^  ni  des  faits  y 
contenus  (41. 

lOS""  A  la  présentation  de  la  pièce,  'cotée  107, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  l5). 

Les  copies  coUationnées  des  pièces  dont  les 
originau.x  viennent  d'èlre  communiqués  audit 
Louis  Gapet,  en  présence  de  son  conseil  ci-dessus 
nommé,  ainsi  que  Texpédition  de  l'inventaire 
où  elles  sont  énoncées,  ont  été  remises  audit 
Louis  Gapet  qui  les  a  cotées  et  paraphées,  en 
employant  pour  paraphe  une  l  majuscule, 
comme  il  Ta  fait  aux  copies  et  expéditions  pré- 
cédemment remises.  Les  mêmes  copies  ont  été 
parapht^es  par  lesdits  Borie  et  Valazé,  membres 
de  la  commission,  ainsi  q^ue  ladile  expédition. 

L*acte  de  la  remise  qui  en  a  été  faite,  a  été 
inscrit  à  Tinstant  au  bas  de  Toriginal  dudit  in- 
ventaire, et  signé  tant  dudit  Louis  Gapet  et  de 
son  conseil  que  de  nous. 

Ensuite  nous  avons  cl  ^s  le  présent  procès- 
verbal  à  minuit  du  même  jour,  après  en  avoir 
donné  lecture  audit  Louis  Gapet,  et  à  son  con- 
seil, en  présence  de  François  Dumoutier  et  de 
René  Gharles  Monereau,  oiûcters   municipaux, 

Îiii  ont  assisté  à  toutes  nos  opérations  ;  de  Louis- 
oussaint  Leduc,  de  Rohert-Jean-Jacques  Arthur 
et  de  Scipion  Duroure,  également  orfîciers  muni- 
cipaux, qui  ont  partiellement  assisté  aux  mêmes 
opérations  en  se  succédant  pour  raison  de  leur 
service. 

Ledit  Louis  Gapet  nous  a  requis,  sous  toutes 
réserves  de  droits,  de  lui  donner  expédition  du 
présent  procès-verbal. 

Nous  avons  ensuite  renfermé  les  pièces  ori- 

Sinales  et  les  deux  inventaires  dans  un  carton 
ont  nous  sommes  restés  dépositaires;  et  avons 
signé  le  présent  procès-verbal,  ainsi  que  ledit 
Louis  Gipet,  ledit  Tronchet,  son  conseil,  et  ledit 
Gauthier,  secrétaire  de  la  commission,  qui  ont 
paraphé  avec  nous  chaque  page  et  chaque  ren- 
voi, à  l'exception  dudit  Tronchet. 

«  Signé  :  Louis,  Tronchbt,  Poullain- 
Grandprry,  Gharles  Go- 

CHON  ,    BORIB,    DUFHICHE- 
VàLAZÊ,  GAUTHlbR. 

Recueil  des  pièces  justificatives  de  Vacte  énonciatij 
des  crimes  de  Louis  Capet,  réunies  par  la  com^ 


3 lie  Louin  G«pet  avail  autorisé  son  frère  cndet  k  faire 
08  empniats  en  son  nom,  et  mémo  à  oèitocier  avec  les 
piiissaiicet  Mtadierfs. 

(1)  Bon,  •itiié  Loris,  au  profit  de  Dafleux.  quittance 
ilatéo  du  li  Juillet  i79i. 

(2)  Rou  sifne  Louis,  au  profit  de  Daticui,  du  H  juil- 
let IIM,  quittancé. 

(3)  Bon,  sijrne  t^ouis,  au  profil  de  Uafieux,  du  3  août 
179i,  quituneô. 

{Aj  Pn»e*«i- verbal  de  la  décli  ration  de  U  citoyenne 
Mari-i-Loui«e  Hubert,  sur  la  journée  du  10  août. 

^3)  Lettr«t  de  Lipjrte,  sans  signature,  d^lée  du 
mardi  15,  relative  à  la  liquidAtion  des  ehargea  de  la 
maiion  du  ei^devant  roi. 


mission  des    VingtrUn,  Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale  (1). 

PIÈCES  COMPRISES  AU  SECOND  INVENTAIRE. 

M»  fl. 

Déclaration  du  roi,  adressée  à  tous  les  Français^ 

à  sa  sortie  de  Paris. 

Tant  que  le  roi  a  pu  espérer  voir  renaître 
Tordre  et  le  bonheur  du  royaume,  par  les 
moyens  employés  par  rAssemblée  nationale,  et 
par  {^a  résidence  auprès  de  celte  assemblée  dans 
la  capitale  du  royaume,  aucun  sacriflce  personnel 
ne  lui  a  coulé;  il  n*aurait  pas  môme  argué  de 
la  nullité  dont  le  défaut  absolu  de  liberté  en- 
tache toutes  les  démarches  qu  il  a  faites  depuis 
le  mois  d'octobre  1789,  si  cet  espoir  eût  été 
rempli  :  mais  aujourd  hui  que  la  seule  récoiu- 
l>ense  de  tant  de  sacrifices  est  de  voir  la  des- 
truction de  la  royauté,  de  voir  tous  les  pouvoirs 
méconnus,  les  propriétés  violées,  la  sûreté  des 
personnes  mise  partout  en  danger,  les  crimes 
rester  ini|iunis,  et  une  anarchie  complète  s'éta- 
blir au-dessus  des  lois,  sans  que  Tapparence 
d'autorité  que  lui  donne  la  Gonsiitution  soit  suf- 
fisante pour  réparer  un  seul  des  maux  qui  affli- 
gent le  royaume  :  le  roi,  après  avoir  solennel- 
lement protesté  contre  tous  les  actes  émanés  de 
lui  pendant  sa  captivité,  croit  devoir  mettre  sous 
les  yeux  des  Français  et  de  tout  TUnivers  le  ta- 
bleau de  sa  conduite,  et  celui  du  gouvernement 
qui  s*est  établi  daiiit  le  royaume. 

On  a  vu  Sa  Majesté  au  mois  de  juillet  1789, 
pour  écarter  tout  sujet  de  défiance,  renvoyer  les 
trotipes  qu'elle  n'avait  appelées  auprès  de  sa 
personne,  qu*après  que  les  étineelles  de  révolte 
s'étaient  déjà  manifestées  dans  Paris  et  dans  le 
régiment  même  de  ses  gardes;  le  roi,  sûr  de  sa 
conscience  et  de  la  droiture  de  ses  intentions, 
n'a  pas  craint  de  venir  seul  parmi  les  citoyens 
armés  de  la  capitale. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  le  roi, 
prévenu  depuis  longtemps  des  mouvements  que 
les  factieux  cherchaient  à  exciter,  fût,  dans  la 
journée  du  5,  averti  assez  à  temps  pour  pouvoir 
se  retirer  où  il  Teûl  voulu;  mais  il  craignit 
qu'on  ne  se  servit  de  cette  démarche  pour  al- 
lumer la  guerre  civile,  et  il  aima  mieux  se  sa- 
crifier personnellement,  et,  ce  qui  était  plus  dé- 
cliirant  pour  son  cœur,  mettre  en  danger  la  vie 
des  personnes  qui  lui  sont  le  plus  chères.  Tout 
II*  monde  sait  les  événements  de  la  nuit  du  6  oc- 
tobre, et  Timpuniie  qui  les  couvre  depuis  près 
de  deux  ans;  Dieu  seul  a  empêché  Texécution 
des  plus  grands  crimes,  et  a  détourné  de  la  na- 
tion fran^'aise  une  tache  qui  aurait  été  inefTa- 
çable. 

Le  roi,  cédant  au  vœu  manifesté  par  l'armée 
des  Parisiens,  vint  s'établir  avec  sa  famille  au 
chl^leau  des  Tuileries.  Il  y  avait  plus  décent  ans 
que  les  rois  n'y  avaient  fait  de  résidence  habi- 
tuelle, exceplé  |)en>iant  la  minorité  de  Louis  XV. 
Rien  n'étûi  prêt  pour  recevoir  le  roi,  et  la  dis- 
po.^ition  des  apnartements  est  bien  loin  de  pro- 
curer les  annmodites  auxquelles  Sa  Majesté  était 
accoutumée  dans  les  autres  maisons  royales,  et 
dont  tout  particulier  qui  a  de  l'aisance  fieut 
jouir.  Malgré  la  contrainte  qui  avait  été  af»portée, 
et  les  incommodités  de  tout  genre  qui  suivirent 


(t)  BibliitthAque  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUee- 
tiim  Pêriiê*  (^  l'Oiu),  tom  HO,  pM*  U- 
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le  changement  de  séjour  du  roi;  fidèle  au  sys- 
tème de  sacrifice  que  Sa  Majesté  8*était  fait  pour 
procurer  la  tranquillité  publique,  elle  crut,  dès 
le  lendemain  de  son  arrivée  à  Paris,  devoir  ras- 
surer les  provinces  sur  son  séjour  dans  la  capi- 
tale, et  inviter  l'Assemblée  nationale  à  se  rap- 
procher de  lui,  eo  venant  continuer  ses  travaux 
dans  la  même  ville. 

Mais  un  sacrifice  plus  pénible  était  réservé  au 
cœur  de  Sa  Majesté;  il  fallût  au'elle  éloignât 
d'elle  ses  gardes  du  corps,  de  la  fidélité  desquels 
elle  venait  d'avoir  une  preuve  bien  éclatante 
dans  la  funeste  matinée  au  6.  Deux  avaient  péri 
victimes  de  leur  attachement  pour  le  roi  et  pour 
sa  famille,  et  plusieurs  encore  avaient  été 
blessés  grièvement  en  exécutant  strictement  les 
ordres  au  roi,  qui  leur  avait  défendu  de  tirer 
sur  la  multitude  égarée.  L'art  des  factieux  a  été 
bien  grand  pour  faire  envisager  sous  des  cou- 
leurs si  noires  une  troupe  aussi  fidèle  et  qui  ve- 
nait de  mettre  le  comble  à  la  bonne  conduite 
qu'elle  avait  toujours  tenue.  Mais  ce  n'était  pas 
tant  contre  les  gardes  du  corps  que  leur  inten- 
tion était  dirigée,  que  contre  le  roi  lui-même, 
on  voulait  l'isoler  entièrement  en  le  privant  du 
service  de  ses  gardes  du  corps,  dont  on  n'avait 
pas  pu  égarer  les  esprits,  comme  on  avait  réussi 
auprès  de  ceux  du  régiment  des  gardes  fran- 
çaises, qui,  peu  de  temps  auparavant,  étaient  le 
modèle  de  1  armée. 

C'est  aux  soldats  de  ce  même  régiment,  de- 
venus troupe  soldée  par  la  ville  de  Paris  et  aux 
gardes  nationaux  de  cette  même  ville,  que  la 
garde  du  roi  a  été  confiée.  Ces  troupes  sont  en- 
tièrement sous  les  ordres  de  la  municipalité  de 
Paris,  dont  le  commandant  général  relève  ;  le 
roi,  gardé  ainsi,  s'est  vu  par  là  prisonnier  dans 
ses  propres  Etats;  car  comment  peut-on  appeler 
autrement  l'état  d'un  roi  qui  ne  commande  que 
pour  les  choses  de  parade  à  sa  garde,  qui  ne 
commande  à  aucune  des  places,  et  qui  est  obligé 
de  se  voir  entourer  de  plusieurs  personnes  dont 
il  connaît  les  mauvaises  intentions  pour  lui  et 
sa  famille?  Ce  n'est  pas  pour  inculper  la  garde 
nationale  parisienne  et  ses  troupes  du  centre 
que  le  roi  relève  ces  faits,  c'est  pour  faire  con- 
naître l'exacte  vérité  :  et,  en  la  faisant  connaître, 
il  a  rendu  justice  au  zèle  pour  le  bon  ordre,  et 
H  rattachement  pour  sa  personne  qu'en  général 
celte  troupe  lui  a  montré,  lorsque  les  esprits 
ont  été  laissés  à  eux-mêmes,  et  qu'ils  n'ont  pas 
été  égarés  par  les  clameurs  et  les  mensonges 
des  factieux. 

Mais  plus  le  roi  a  fait  des  sacrifices  pour  le 
bonheur  de  ses  peuples,  plus  les  factieux  ont 
travaillé  pour  en  faire  méconnaître  le  prix,  et 
présenter  la  royauté  sous  les  couleurs  les  plus 
fausses  et  les  plus  odieuses. 

La  convocation  des  Etats  généraux,  le  dou- 
blement des  députés  du  tiers  état,  les  peines 
que  le  roi  a  prises  pour  applanir  toutes  les  dif- 
ucultés  qui  pouvaient  retarder  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  et  celles  qui  s'étaientl  élevées 
depuis  leur  ouverture;  tous  les  retranchements 
que  le  roi  avait  fait  sur  sa  dépense  personnelle, 
tous  les  sacrifices  qu'il  a  fait  a  ses  peuples  dans 
la  séance  du  23  juin;  enfin  la  réunion  des 
ordres,  opérée  parla  manifestation  du  vœu  du  roi, 
mesure  que  Sa  Majesté  jugea  alors  indispensable 
pour  l'activité  :  tous  ses  soins,  toute  sa  géné- 
rosité, tout  son  dévouement  pour  son  peuple, 
tout  a  été  méconnu,  tout  a  été  dénaturé. 

Lorsque  les  Etats  généraux,  s'étant  donné  le 
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s'occuper  de  la  Constitution  du  royaume,  qu'on 
se  rappelle  les  mémoires  que  les  factieux  ont 
eu  l'adresse  de  faire  venir  de  plusieurs  pro- 
vinces, et  les  mouvements  de  Paris  pour  faire 
manquer  les  députés  à  une  des  principales 
clauses  portées  dans  tous  leurs  cahiers,  qui 
portaient  que  la  confection  des  lois  se  ferait  de 
concert  avec  le  roi.  Au  mépris  de  cette  clause, 
l'Assemblée  a  mis  le  roi  tout  à  fait  hors  de  la 
Constitution  en  lui  refusant  d'accorder  ou  de 
refuser  sa  sanction  aux  articles  qu'elle  regarde 
comme  constitutionnels,  en  se  réservant  le  droit 
de  ranger  dans  cette  classe  ceux  qu'elle  juge  à 
propos,  et  en  restreignant  sur  ceux  réputés  pu- 
rement législatifs,  la  prérogative  royale  à  un 
droit  de  suspension  jusqu'à  la  troisième  légis- 
lature, droit  purement  illusoire,  comme  tant 
d'exemples  ne  le  prouvent  que  trop. 

Que  reste-t-il  au  roi,  autre  chose  que  le  vain 
simulacre  de  la  royauté?  On  lui  a  donné  25  mil- 
lions pour  les  dépenses  de  sa  liste  civile  ;  mais 
la  splendeur  de  la  maison  qu'il  doit  entretenir 
pour  faire  honneur  à  la  dignité  de  la  couronne 
de  France,  et  les  charges  qu'on  a  rejetées  dessus, 
même  depuis  l'époque  où  ces  fonds  ont  été  ré- 
glés, doivent  en  absorber  la  totalité. 

On  lui  a  laissé  l'usufruit  de  quelques-uns  des 
domaines  de  la  couronne  avec  plusieurs  formes 
gênantes  pour  leur  jouissance.  Ces  domaines  ne 
sont  qu'une  petite  partie  de  ceux  que  les  rois 
ont  possédés  de  toute  ancienneté,  et  des  patri- 
moines des  ancêtres  de  Sa  Majesté,  au'ils  ont 
réunis  à  la  couronne.  On  ne  craint  pas  d'avancer 
que  si  tous  ces  objets  étaient  réunis,  ils  dépas- 
seraient de  beaucoup  les  sommes  allouées  pour 
l'entretien  du  roi  et  sa  famille ,  et  qu'alors  il 
n'en  coûterait  rien  au  peuple  pour  cette  partie. 

Une  remarque  qui  coûte  à  faire  au  roi,  est 
l'attention  qu  on  a  eue  de  séparer,  dans  les  ar- 
rangements sur  la  finance  et  toutes  les  autres 
parties  les  services  rendus  au  roi  personnelle- 
ment, ou  à  l'Etat,  comme  si  ces  objets  n'étaient 
pas  vraiment  inséparables,  et  que  les  services 
rendus  à  la  personne  du  roi  ne  Tétaient  pas 
aussi  à  l'Etat. 

Qu'on  examine  ensuite  les  diverses  parties  du 
gouvernement  :  la  justice.  Le  roi  na  aucune 
participation  à  la  confection  des  lois;  il  a  le 
simple  droit  d'empêcher  jusqu'à  la  troisième 
législature  sur  les  objets  qui  ne  sont  pas  ré- 
putés constitutionnels,  et  celui  de  prier  l'As- 
semblée nationale  de  s'occuper  de  tels  ou  tels 
objets,  sans  avoir  le  droit  d'en  faire  la  pro- 
position formelle.  La  justice  se  rend  au  nom  du 
roi,  les  provisions  des  juges  sont  expédiées  par 
lui;  mais  ce  n'est  qu'une  affaire  de  forme,  et  le 
roi  a  seulement  la  nomination  des  commissaires 
du  roi,  places  nouvellement  créées,  qui  n'ont 
qu'une  partie  des  attributions  des  anciens  pro- 
cureurs généraux  et  sont  seulement  destinés  à 
faire  maintenir  l'exécution  des  formes;  toute  la 
partie  publique  est  dévolue  à  un  autre  officier 
de  justice.  Ces  commissaires  sont  à  vie  et  non 
révocables,  pendant  que  l'exercice  de  celles  des 
juges  ne  doit  durer  que  six  années.  Un  des  der- 
niers décrets  de  l'AssembU^e  vient  de  priver  le 
roi  d'une  des  plus  belles  prérogatives  attachées 
partout  à  la  royauté  :  celle  de  faire  grâce  et 
de  commuer  les  peines.  Quelque  parfaites  que 
soient  les  lois,  il  est  impossible  qu'elles  prévoient 
tous  les  cas  ;  et  ce  sera  alors  les  jurés  qui  auront 
véritablement  le  droit  de  faire  grâce,  en  appli- 
quant suivant  leur  volonté  le  sens  de  la  loit 
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Combien  dVilleurs  cette  déposition  ne  diminue- 
t-elie  pas  la  majesté  royale  aux  yeux  des  peuples, 
étant  accoutumés  depuis  si  longtemps  à  recourir 
au  roi  dans  leurs  besoins  et  daus  leurs  peines, 
et  à  voir  en  lui  le  père  commun  qui  pouvait 
soulager  leurs  afflictions! 

Vaaministration  intérieure.  Elle  est  tout  en- 
tière dans  les  mains  des  départements»  dis 
districts  et  des  municipalités;  ressorts  trop  mul- 
tipliés, qui  nuisent  au  mouvement  de  la  machine, 
et  souvent  peuvent  se  croiser.  Tous  ces  corps 
sont  élus  par  le  peuple  et  ne  ressortisscnt  du 
gouvernement  d*après  les  décrets,  que  pour  leur 
exécution,  ou  pour  ceux  des  ordres  particuliers 
qui  on  sont  la  suite.  Ils  n'ont,  d*un  côté,  aucune 

f^ràce  à  attendre  du  gouvernement,  de  Tautre, 
es  manières  de  punir  ou  de  réprimer  leurs 
fautes,  comme  elles  sont  établies  par  les  décrets, 
ont  des  formes  si  compliquées  qu'il  faudrait 
des  cas  bien  extraordinaires  pour  pouvoir  s'en 
servir;  ce  qui  réduit  à  bien  peu  de  chose  la  sur- 
veillance que  les  ministres  doivent  avoir  sur 
eux.  Ces  corps  ont  d'ailleurs  acquis  peu  de  force 
et  de  considération.  Les  Sociétés  des  amis  de  la 
Constitution  (dont  on  parlera  après),  qui  ne  sont 
pas  responsables^  se  trouvent  bien  plus  fortes 
qu*eux  et  par  là  l'action  du  gouvernement  de- 
vient nulle.  Depuis  leur  établissement,  on  a  vu 
plusieurs  exemples  que  quelque  bonne  volonté 
qu'ils  eussent  pour  maintenir  le  bon  ordre,  ils 
n'ont  pas  osé  se  servir  des  moyens  que  la  loi 
leur  donnait,  par  la  crainte  du  peuple  poussé 
par  d'autres  instigations. 

Les  corps  électoraux,  quoiqu'ils  n'aient  aucune 
action  par  eux-mêmes,  et  soient  restreints  aux 
élections,  ont  une  force  réelle  par  leur  masse, 
par  leur  durée  biennale,  et  par  la  crainte  na- 
turelle aux  hommes,  et  surtout  à  ceux  qui  n'ont 
pas  d'état  fixe,  de  déplaire  à  ceux  qui  peuvent 
servir  ou  nuire. 

La  disposition  des  forces  militaires  est,  par 
les  décrets  dans  la  main  du  roi.  Il  a  été  déclaré 
chef  suprême  de  l'armée  et  de  la  marine.  Mais 
tout  le  travail  de  formation  de  ces  deux  armées 
a  été  fait  par  les  comités  de  l'Assemblée,  sans 
la  participation  du  roi  ;  tout,  jusqu'au  moindre 
règlement  de  disci(>line,  a  été  fait  oar  eux,  et 
s'il  reste  au  roi  le  tiers  ou  le  quart  aes  nomina- 
tions, suivant  les  occasions,  ce  droit  devient  à 
peu  j)r<>s  illusoire  par  les  obstacles  et  les  con- 
trariétés sans  nombre  que  chacun  se  permet 
contre  les  choix  du  roi.  un  l'a  vu  encore  obligé 
de  refaire  tout  le  travail  desoffîciers  généraux  de 
l'armée,  parce  que  ces  choix  déplaisaient  aux 
clubs  ;  en  cédant  ainsi,  Sa  Majesté  n'apas  voulu 
exposer  d'honnêtes  et  braves  militaires,  et  les 
exposer  aux  violences  qui  auraient  sûrement 
été  exercées  contre  eux,  comme  on  n'en  a  vu  que 
de  trop  fâcheux  exemples.  Les  clubs  et  les  corps 
administratifs  se  mêlent  des  détails  intérieurs 
des  troupes,  qui  doivent  être  absolument  étran- 
gers, même  à  ces  derniers,  qui  n'ont  que  le  droit 
(le  requérir  la  force  publique  lorsqu'ils  pensent 
qu'il  y  a  lieu  à  l'employer  ;  ils  se  sont  servis  de 
ce  droit,  quelquefois  même  pour  contrarier  les 
dispositions  du  gouvernement  sur  la  distribution 
des  troupes,  de  manière  qu'il  est  arrivé  plusieurs 
fois  qu'elles  ne  se  trouvaient  pas  où  elles  de- 
vaient être.  Ce  n'est  qu'aux  clubs  que  l'on  doit 
attribuer  Pesprit  de  révolte  contre  les  ofliiMcrs 
et  la  disciplioe  militaire,  qui  se  répand  dans 
beaucoup  de  régiments,  et  qui,  si  on  n'y  met 
ordre  efucacement  sera  la  destruction  de  l'ar- 
mée. Que  devient  une  armée  quand  elle  o*a  plus 


ni  chefs  ni  discipline?  Au  lieu  d'être  la  force  et 
la  sauvegarde  d'un  Btat,  elle  en  devient  alors  la 
terreur  et  le  fléau.  Combien  les  soldats  français, 
quand  ils  auront  les  yeux  dessilés,  ne  rougiront- 
ils  pas  de  leur  conduite  et  ne  prendront-ils  pas 
en  horreur  ceux  qui  ont  perverti  le  bon  esprit  qui 
régnait  dans  l'armée  et  la  marine  françaises? 
Funestes  dispositions  que  celles  qui  ont  encou- 
ragé les  soldats  et  les  marins  à  fréquenter  les 
clubs  !  Le  roi  a  toujours  pensé  que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous;  les  officiers  qui  sont  dans 
leur  tort  doivent  être  punis;  mais  ils  doivent 
l'être,  comme  les  sul)alternes,  suivant  les  di<<- 
posilions établies  par lesloiset  règlements. Toutes 
les  portes  doivent  être  ouvertes  pour*  que  le 
mérite  se  montre  et  puisse  avancer  ;  tout  le  bien- 
être  qu'on  peut  donner  aux  soldats  est  juste  et 
nécessaire;  mais  il  ne  peut  y  avoir  d*armée  sans 
officiers  et  sans  discipline,  et  il  n'y  en  aura 
jamais  tant  que  les  soldats  se  croiront  en  droit 
de  juger  la  conduite  de  leurs  chefs. 

Affaires  étrangères.  La  nomination  aux  places 
de  ministres  dans  les  Cours  étrangères  a  été 
réservée  au  roi,  ainsi  que  la  conduite  des  négo- 
ciations; mais  la  liberté  du  roi  pour  ces  choix 
est  tout  aussi  nulle  que  pour  ceux  des  officiers 
de  Tarmée  ;  on  en  a  vu  rexemple  à  la  dernière 
nomination.  La  revision  et  la  confirmation  des 
traités,  que  s*est  réservées  l'Assemblée  nationale, 
et  la  nomination  d'un  comité  diplomatique  dé- 
truisent absolument  la  seconde  disposition.  Le 
droit  de  faire  la  guerre  ne  serait  qu'un  droit 
illusoire,  parce  qu'il  faudrait  être  insensé  pour 
croire  qu'un  roi,  qui  n'est  ni  ne  veut  être  des- 
pote, allât,  de  but  en  blanc,  attaquer  un  autre 
royaume,  lorsaue  le  vœu  de  sa  nation  s'y  oppo- 
serait et  qu'elle  n'accorderait  aucun  subside 
pour  le  soutenir.  Mais  le  droit  de  faire  la  paix 
est  d'un  tout  autre  genre.  Le  roi,  qui  ne  fait 
qu'un  avec  toute  la  nation,  qui  ne  peut  avoir 
d'autre  intérêt  que  le  sien,  connaît  ses  droits, 
connaît  ses  besoins  et  ses  ressources,  et  ne  craint 
pas  alors  de  prendre  les  engagements  qui  lui 
paraissent  propres  à  assurer  son  bonheur  et  sa 
tranquillité  ;  mais  quand  il  faudra  que  les  con- 
ventions subissent  la  revision  et  la  confirmation 
de  l'Assemblée  nationale,  aucune  puissance  ne 
voudra  prendre  des  engagements  qui  peuvent 
être  rompus  par  d'autres  que  par  ceux  avec  qui 
elle  contracte  ;  et  alors  tous  les  pouvoirs  se  con* 
centrent  dans  cette  Assemblée;  d'ailleurs, quel- 
que franchise  qu'on  mette  dans  les  négociations, 
est-il  possible  (Ten  confier  le  secret  à  une  Assem- 
blée (font  les  délibérations  sont  nécessairement 
publiques! 

tinunces.  Le  roi  avait  déclaré,  bien  avant  la 
convocation  des  Etats  généraux,  qu'il  reconnais- 
sait dans  les  assemblées  de  la  nation  le  droit 
d'accorder  des  subsides,  et  au'il  ne  voulait  plus 
imposer  les  peuples  sans  leur  consentement. 
Tous  les  cahiers  des  députés  aux  Riats  généraux 
s'étaient  accordés  à  mettre  le  rétablissement  des 
finances  au  premier  rang  des  objets  dont  cette 
Assemblée  devait  s'occuper;  quelques-uns  y 
avaient  mis  des  restrictions  pour  des  article.^  à 
faire  décider  préalablement.  Le  roi  a  levé  les 
difficultés  que  ces  restrictions  auraient  pu  occa- 
sionner, en  allant  au-devant  lui-même,  et  accor- 
dant, dans  la  séance  du  23  juin,  tout  ce  qui  avait 
été  désiré.  Le  4  février  17\K),  le  roi  a  prié  lui- 
même  l'Assemblée  de  s'occuper  efficacement  d'un 
objet  si  important  :  elle  ne  s'en  est  occupée  que 
plus  tard  «i  d'une  manière  qui  (»eut  paraître  im- 
parfaite. Il  n*y  a  pas  encore  de  tableau  exactement 
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fait  des  recettes  et  des  dépenses  et  des  res- 
sources qui  peuvent  couibler  le  déficit;  on  s*est 
laissé  al-er  à  des  calculs  hypothétiques,  TAss  m- 
blée  s*e8t  pressée  d^abolir  des  impôts  «lont  la  lour- 
deur, à  la  vérité;  pe&ait  beaucoup  sur  les  peuples, 
mais  qui  donnaient  des  ressources  assurées;  elle 
les  a  remplaces  par  un  impôt  presque  unique, 
dont  la  levée  exacte  sera  peu i -être  (lllticile.  Les 
contributions  ordinaires  sont  à  présent  très 
arriérées  et  la  ressource  extraordinaire  des 
1,200  premiers  millions  d*assignats  est  presque 
consommée.  Les  dépenses  des  départements  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  au  lieu  d*étre  dimi- 
nuées, sont  augmentées,  sans  y  comprendre  les 
dépenses  que  des  armements  nécessaires  ont 
occasionnées  dans  le  cours  de  la  dernière  année. 
Pour  Tadmlnistration  de  ce  département,  les 
rouages  en  ont  été  Tort  multipliés,  en  confiant 
les  recettes  aux  a>lministrations  de  districts.  Le 
roi,  qui  le  premier  n'avait  pas  craint  de  rendre 
publics  les  comptes  de  son  administration  des 
nuances,  et  qui  avait  montré  la  volonté  que  les 
comptes  publics  fussent  établis  comme  une  règle 
du  gouvernement,  a  été  rendu,  si  cela  est  pos- 
sible, encore  plus  étranger  à  ce  département 
qu'aux  autres,  et  les  préventions,  les  jalousies, 
les  récriminations  contre  le  gouvernement,  ont 
été  encore  plus  répandues  sur  cet  objet.  Le  rè- 
glement dès  tonds,  le  recouvrement  des  imi'osi- 
tions,  la  répartition  entre  les  départements,  les 
récompenses  pour  les  services  rendus,  tout  a  été 
ôté  à  rinspectiou  du  roi;  il  ne  lui  reste  que 

Quelques  servîtes  nominations,  et  pas  même  la 
istribution  de  quelques  ^ratihcaiions  pour  se- 
courir les  indigents.  Le  roi  connaît  les  difficultés 
de  cette  administration  ;  et  s*il  était  possible  que 
la  machine  du  gouvernement  put  aller  sans  sa 
surveillance  directe  sur  la  gestion  des  finances. 
Sa  Majesté  ne  regretterait  que  de  ne  pouvoir  |dus 
concourir  par  elle-même  à  établir  un  ordre 
stable  qui  put  faire  parvenir  à  la  diminution  des 
impositions  (objet  qu'on  sait  bien  que  Sa  Majesté 
a  toujours  vivement  désiré,  et  qu'elle  eût  pu 
effectuer  sans  les  dépenses  de  la  guerre  d'Amé- 
rique), et  de  n'avoir  plus  la  distribution  des 
secours  pour  le  soulagement  des  malheureux. 

Enfin,  par  les  décrets,  le  roi  a  été  déclaré  chef 
suprême  de  l'administration  du  royaume;  d'autres 
décrets  subséquents  ont  réglé  l'organisation  du 
ministère,  de  manière  que  le  roi,  que  cela  doit 
regarder  plus  directement,  ne  peut  pourtant  y 
rien  changer  sans  de  nouvelles  décisions  de 
TAssemblée.  Le  système  des  chefs  du  parti  domi- 
nant a  été  si  bien  suivi,  de  jeter  une  telle  mé- 
fiance sur  tous  les  agents  du  gouvernement, 
qu'il  devient  presque  i  iipossible  aujourd'hui  de 
remplir  les  places  de  l'Àdmliiistration.  Tout^ou- 
Ternemeiit  ne  peut  pas  marcher  ni  subsister 
sans  une  confiance  réciproque  entre  les  adminis- 
trateurs et  les  administrés,  et  les  derniers  règle- 
ments proposes  à  l'Assemblée  nationale  sur  les 
peines  à  mlliger  aux  ministres  ou  agents  du 
pouvoir  exécutif  qui  seraient  prévaricateurs  ou 
seraient  jugés  avoir  dépas-<<^  les  limiies  de  leur 
puissance,  doivent  faire  naître  toutes  sortes  din- 
quietudes  :  ces  dispositions  pénales  s'étendent 
même  ju^^qu'aux  subalternes:  ce  qui  détruit 
toute  subordination,  les  inférieurs  ne  devant 
jamais  juger  les  ordres  des  supérieurs,  qui  sont 
responsables  de  ce  qu^ils  commandent.  Ces  règle- 
ments, par  la  multiplicité  des  précautions  et  des 
genres  de  délits  qui  y  sont  inaiquos,  ne  tendent 
qu'à  inspirer  de  la  méfiance,  au  lieu  de  la  '^p'^- 


Cette  forme  de  gouvernement,  si  Yîcieuse  ea 
etle-même,  le  devient  encore  plus  par  les  causes, 
l""  L'Assemblée,  par  le  moyen  de  ses  comités, 
excède  à  tout  moment  les  bornes  qu'elle  s'est 
prescrites;  elle  s'occupe  d'aflaires  qui  tiennent 
uniquement  à  l'administration  intérieure  du 
royaume  et  à  celle  de  la  justice  et  cumule  ainsi 
tous  les  pouvoirs  ;  elle  exerce  même  par  son 
comité  des  recherches  un  véritable  despotisme» 
plus  barbare  et  plus  insupponabie  qu'aucuQ  de 
ceux  dont  l'histoire  ait  jamais  lait  mention.  29  li 
s'est  établi  dans  presque  toutes  les  villes,  et 
même  dans  plusieurs  bourgs  et  villages  du 
r(»yaume,  des  associations  connues  sous  le  nom 
des  amis  de  la  Constitution;  contre  la  teneur 
des  décrets,  elles  n'en  souffrent  aucune  autre 
qui  ne  soit  pas  affiliée  avec  elles;  ce  qui  forme 
une  immense  corporation  plus  dangereuse  qu'au* 
cune  de  celles  qui  existaient  auparavant.  Sans 
y  être  autorisées,  mais  même  au  mépris  de  tous 
les  décrets,  elles  délibèrent  sur  toutes  les  parties 
du  gouvernement,  correspondent  entre  elles  sur 
tous  les  objets,  font  et  reçoivent  des  dénon- 
ciations, affichent  des  arrêtés  et  ont  pris  une 
telle  prépondérance,  que  tous  les  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  sans  en  excepter  l'Assem- 
blée nationale  elle-même,  obéissent  presque 
toujours  à  leurs  ordres. 

Le  roi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  gou- 
verner un  royaume  d'une  aussi  grande  étendue 
et  d'une  si  grande  importance  que  la  France 
par  les  moyens  établis  par  l'Assemblée  nationale, 
tels  qu'ils  existent  à  pré»ent.  Sa  Majesté,  en  ac^ 
cordant  à  tous  les  décrets  indistinctement  une 
sanction  qu'elle  savait  bien  ne  pas  pouvoir  re- 
fuser, Y  a  été  déterminée  par  le  désir  d'éviter 
toute  discussion  que  rexpériencelui  avait  appris 
ôire  au  moins  inutile;  elle  craignait  de  plus 
qu'on  ne  pensât  qu'elle  voulût  retarder  ou  faire 
manquer  les  travaux  der\ssemblée  nationale,  à 
la  réussite  desquels  la  nation  prenait  un  si  grand 
intérêt;  elle  mettait  sa  confiance  dans  les  ^ens 
sages  de  cette  Assemblée,  qui  reconnaissaient 
qu  il  est  plus  aisé  de  détruire  un  gouvernement 

3ue  d'en  reconstituer  un  sur  des  bases  toutes 
ifférentes.  Us  avaient  plusieurs  fois  senti  la 
nécessité,  lors  de  la  revision  annoncée  des 
décrets,  de  donner  une  force  d'action  et  de  ré- 
action nécessaire  à  tout  gouvernement;  ils  recon- 
naissaient aussi  l'utilité  d'inspirer  pour  ce  gou- 
vernement, pour  les  lois  qui  doivent  assurer  la 
prospérité  et  l'état  de  chacun,  une  confiance 
telle  qu'elle  ramenât  dans  le  royaume  tous  les 
citoyens  que  le  mécontentement  dans  quelques- 
uns,  et  dans  la  plupart  la  crainte  pour  leur  vie 
ou  (Miur  leurs  propriétés,  ont  forcé  de  s'ex|)atrier. 
Mais  plus  on  voit  r\ssemblée  s  apurocher  du 
terme  de  ses  travaux,  plus  on  voit  les  gens  sages 
perdre  leur  crédit,  plus  les  dispositions  qui  ne 
peuvent  mettre  que  de  la  difficulté  et  même  de 
rimpossibilité  dans  la  conduite  du  gouverne- 
ment, et  in^pirer  pour  lui  de  la  méfiance  et  de 
Il  fureur,  augmentent  tous  les  jours;  les  autres 
règlements,  au  lieu  de  jeter  un  baume  salutaire 
sur  les  plaies  qui  saignent  encore  dans  plusieurs 
provinces,  ne  font  qu'accroître  les  inquiétudes 
et  aisfrir  les  mécontentements.  L'esprit  des  clubs 
domine  et  envahit  tout;  les  mille  journaux  et 
pamphlets  calomniateurs,  incendiaires,  qui  se 
répandent  journellement,  ne  sont  que  leurs 
échos  et  préparent  les  e^^priis  de  la  manière 
dont  ils  veulent  les  conduire.  J'amais  t'Assemblée 
nationale  n*a  osé  remédier  à  cette  licence,  biea 
I  éhiirii^  f*'*me  vraie  liHriéf  ^e  a  oeniu  soa 
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crédit  et  même  la  force  doot  elle  aurait  besoin 
pour  revenir  sur  ses  pas,  et  changer  ce  qui  lui 
parailrait  bon  à  être  corrigé.  On  voit  par  1  esprit 
oui  rè^ne  dans  les  clubs,  et  la  manière  dont  ils 
8  emparent  des  nouvelles  assemblées  primaires, 
ce  qu*ou  doit  attendre  d*eux;  et  s'ils  laissent 
apercevoir  quelques  dispositions  à  revenir  sur 
quelque  chose,  c'e>t  pour  détruire  les  restes  de 
la  royauté  et  établir  un  gouvernement  mé- 
taphysique et  philosophique,  impossible  dans 
son  exécution. 

Franyai>,  est-ce  là  ce  que  vous  entendiez  f^n 
envuvHut  des  représentants  à  rA>8emblée  na- 
tionale? Désiriez-vous  que  Tanarctiie  et  le  des- 
potisme des  clubs  remplaçassent  le  gouverne- 
ment monarchique,'  sous  lequel  la  nation  a 
prospère  pendant  quatorze  cents  ans?  Désiriez- 
vous  voir  votre  roi  comblé  d^outriges  et  privé 
de  sa  liberté,  pendant  qu'il  ne  s'occupait  que 
d'établir  la  vôtre? 

L*amo(ir  pour  ses  rois  est  une  des  vertus  du 
Français,  et  Sa  Majesté  en  a  n^çu  personne  ilement 
des  marques  trop  touchantes  pour  pouvoir 
jamais  les  oublier.  Les  factieux  sentaient  bien 
que  laiitque  cet  amour  .subsisterait,  leur  outrage 
ne  pourrait  jamais  s'achever;  ils  sentirent  égale- 
meni  que  pour  ralfaiblir,  il  fallait,  s*il  était 
possible,  anéantir  le  respect  qui  Ta  toujours 
accompagné;  c'est  la  source  des  outrages  que  le 
roi  a  reçus  dei'Uisdeux  ans,  et  de  tous  les  maux 
qu'il  a  MiufTerts.  Sa  Majesté  n'en  retracerait  pas 
ici  faifli^eant  tableau  si  elle  ne  voulait  faire 
connaître  à  ses  (idèles  sujets  Tesprit  de  ces 
factieux  qui  déchirent  le  sein  de  leur  patrie, 
en  feignant  de  vouloir  la  régénérer. 

lU  profitèrent  d'abord  de  Tespè.-e  d'enthou- 
siasme où  l'on  était  pour  M.  iNecker,  pour  lui 
procjrer  sous  les  yeux  mêmes  du  roi  un  triom- 
phe d'auiant  plus  éclatant,  que  dans  le  môme 
instant  les  gens  qu'ils  avaient  soudoyés  pour 
cela,  afTectërent  de  ne  faire  aucune  attention  à 
la  présence  du  roi.  Enhardis  pnr  ce  premier  es- 
sai, ils  osèrent,  dès  le  lendemain,  à  Versailles, 
in.^ulter  M.  l'archevêque  de  Paris,  le  poursuivre 
à  coups  de  pierres,  et  mettre  sa  vie  dans  le  plus 
grand  danger.  Lorsque  l'insurrection  éclata  dans 
Paris,  un  courrier  que  le  roi  avait  envoyé  fut 
arrêté  publiquement,  fouillé,  et  les  lettres  du 
roi  même  furent  ouvertes:  pendant  ce  temps, 
rA>8emblée  nationale  semblait  insultera  ladou- 
leur  de  Sa  Majesté,  en  ne  s'occuiiant  qu'à  com- 
bler de  marques  d'estime  ces  mêmes  ministres 
dont  le  renvoi  a  servi  de  nrétexte  à  l'insurrec- 
tion, et  que  depuis  elle  n  a  pas  mieux  traités 
pour  cela.  Le  roi  s'étant  déterminé  à  ailer  por- 
ter de  lui-même  des  paroles  de  paix  dans  la 
capitale,  des  gens  apostés  sur  toute  la  route 
eurent  (rrand  soin  d'empêcher  ces  cris  de  vive 
le  roi,  SI  naturels  aux  Français;  et  les  harangues 
qu'on  lui  fit,  loin  de  porter  l'expression  ne  la 
reconnaissance,  ne  furent  remplies  que  d'une 
ironie  amère. 

Cependant  l'on  accoutumait  de  plus  en  plus 
le  |>euple  au  mépris  de  la  royauté  et  des  lois  : 
celui  (Je  Versailles  essayait  de  pendre  deux  hus- 
sards à  la  grille  du  château,  arrachait  un  par- 
ricide au  supplice,  s'opposait  à  l'envoi  d  un  dé- 
tachement de  chasseurs,  destiné  à  maintenir  le 
bon  ordre;  tandis  qu'un  énersumène  faisait  pu- 
bliquement au  Palais-Royal  la  motion  de  venir 
enlever  le  roi  et  son  01s,  de  les  garder  à  Paris 
et  d'enfermer  la  reine  dans  un  couvent,  et  que 
cette  motion,  ao  lieu  d'être  rejetee  avec  l'indi- 
gnatioa  qu*eUe  aurait  û(l  ezcitar,  êiaii  applau- 
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die.  L'Assemblée,  de  son  côté,  non  contente  de 
dégrader  la  royauté  par  ses  décrets,  afTectait 
même  du  mépris  pçur  la  persimne  du  roi,  et 
recevait,  d'une  manière  impossible  de  qualiûer 
convenablement,  les  observations  du  roi  sur 
les  décrets  de  la  nuit  des  4  et  5  aoilt. 

Enfîn,  arrivèrent  les  journées  des  5  et  6  oc- 
tobre ;  le  récit  en  serait  superflu,  et  Sa  Majesté 
l'épargne  à  ses  iî  lèles  sujets  ;  mais  elle  ne  peut 
()as  s'empêcher  de  faire  remarquer  la  conduite 
de  l'Assemblée  pendant  ces  horribles  scènes. 
Loin  de  soiiiier  a  les  prévenir,  ou  du  moins  à 
les  arrêter,  elle  resta  tranquille,  et  se  contenta 
de  répondre  à  la  motion  de  se  transporter  en 
corps  chez  le  roi  :  que  cela  n'était  pas  de  sa 
di;.'nité. 

Depuis  ce  moment,  presque  tous  les  jours  ont 
été  marques  par  de  nouvelles  scènes  plus  affli- 
geantes les  unes  que  les  autres  pour  le  roi,  ou 
par  de  nouvelles  insultes  qui  lui  ont  été  faites. 
A  peine  le  roi  était-il  aux  Tuileries,  qu'un  inno- 
cent fut  massacre,  et  sa  tête  piomenee  dans  Paris 
presque  sous  les  yeux  du  roi.  Dans  plusieurs 
provinces,  ceux  qui  paraissaient  attachés  au  roi 
ou  à  sa  personne  ont  été  persécutés;  plusieurs 
mùme  ont  perdu  la  vie,  sans  qu'il  ait  été  pos- 
sible au  roi  de  faire  punir  les  assassins,  ou 
même  d'en  témoigner  sa  sensibilité.  Dans  le 
jardin  même  des  Tuileries,  tous  les  députes  qui 
ont  parlé  contre  la  royauté  ou  contre  la  religion 
(car  les  factieux,  dans  leur  rage,  n'ont  pas  plus 
respecté  l'autel  que  le  trône)  ont  reçu  les  hon- 
neurs du  triompne,  pendant  que  ceux  qui  pen- 
sent dilTéremment,  y  sont  à  tout  moment  insul- 
tes, et  leur  vie  même  continuellement  menacée. 

A  la  fédération  du  14  juillet  1790,  l'Assemblée, 
en  nommant  le  roi,  par  un  décret  spécial,  pour 
eu  être  le  chef,  s'est  montrée  par  là  penser 
qu'elle  aurait  pu  en  nommer  un  autre.  A  cette 
même  cérémonie,  malgré  la  demande  du  roi,  la 
famille  royale  a  été  placée  dans  un  endroit  sé- 
paré de  celui  qu'il  oci:u(>ait;  chose  inouïe  jus- 
qu'à présent!  (c'est  pendant  cette  fédération 
que  le  roi  a  passé  les  moments  les  plus  doux  de 
son  séjour  à  Paris.  Elle  s'arrête  avec  complai- 
sance sur  le  souvenir  des  témoignages  d'atta- 
chement et  d'amour  que  lui  ont  donnés  les 
gardes  nationaux  de  toute  la  France  rassemblés 
p  lur  cette  cérémonie.) 

Les  ministres  du  roi,  ces  mêmes  ministres  que 
l'Assembla  avait  forcé  le  roi  de  rappeler,  ou 
dont  elle  avait  applaudi  la  nomination,  ont  été 
contraints,  à  force  d'insultes  et  de  menaces,  à 
quitter  le*urs  places,  excepté  un. 

Mesdames,  tantes  du  roi,  et  qui  étaient  restées 
constamment  près  de  lui,  déterminées  par  un 
motif  de  religion,  ayant  voulu  se  rendre  à  Rome, 
les  factieux  n'ont  pas  voulu  leur  laisser  la  liberté 
qui  appartient  à  toute  personne,  et  qui  est  éta- 
blie par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Une  troupe,  poussée  par  eux,  s'est  portée  vers 
Believue  pour  arrêter  mesdames;  le  coup  ayant 
été  manqué  par  leur  prompt  départ,  les  factieux 
ne  se  sont  pas  déconcertes,  ils  se  sont  portés 
chez  Monsieur,  sous  prétexte  qu'il  voulait  suivre 
l'exemple  de  Mesdames:  et  quoiqu'ils  n'aient 
recueilli  de  cette  démarche  que  le  plaisir  de  lui 
faire  une  insulte,  elle  n'a  pas  ete  tout  à  fait 
perdue  pour  leur  système.  Cependant,  n'ayant 
pu  faire  arrêter  Mesdames  à  Believue,  ils  ont 
trouvé  les  moyens  de  les  faire  arrêter  à  Arnai- 
le-Duc,  et  il  a  fallu  des  ordres  de  l'Assemblée 
nationale  pour  leur  laisser  continuer  leur  route, 
ceux  du  roi  aytai  été  mépriiéi. 
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A  peine  la  nouvelle  de  cette  arrestation  fut-elle 
arrivée  à  Paris,  qu'ils  ont  essayé  de  faire  ap- 
prouver par  TAssemblée  nationale  cette  viola- 
tion de  toute  liberté  ;  mais  leur  coup  ayant  été 
manqué,  ils  ont  excité  un  soulèvement  pour 
contraindre  le  roi  à  faire  revenir  Mesdames; 
mais  la  bonne  conduite  ;de  la  garde  nationale 
(dont  elle  s'est  empressée  de  lui  témoigner  sa 
satisfaction)  ayant  dissipé  Tattroupement,  ils 
eurent  recours  à  d'autres  moyens.  H  ne  leur 
avait  pas  été  diffîcile  d'observer  qu'au  moindre 
mouvement  gui  se  faisait  sentir,  une  grande 
quantité  de  fidèles  sujets  se  rendaient  aux  Tui- 
leries et  formaient  une  espèce  de  bataillon 
capable  d'en  imposer  aux  malintentionnés;  iié 
excitèrent  une  émeute  à  Vincennes,  et  firent 
courir  à  dessein  le  bruit  qu'on  se  servirait  de 
cette  occasion  pour  se  porter  aux  Tuileries,  afin 
que  les  défenseurs  du  roi  pussent  se  rassembler 
comme  ils  l'avaient  déjà  fait,  et  qu'on  put  déna- 
turer les  intentions  aux  yeux  de  la  garde  natio- 
nale, en  leur  prêtant  les  projets  des  forfaits 
mêmes  contre  lesquels  ils  s'armaient.  Ils  réus- 
sirent si  bien  à  aigrir  les  esprits,  que  le  roi  eut 
la  douleur  de  voir  maltraiter  sous  ses  yeux,  sans 
pouvoir  les  défendre,  ceux  qui  lui  donnaient 
les  plus  touchantes  preuves  de  leur  attachement. 
Ce  fut  en  vain  que  Sa  Majesté  leur  demanda  elle- 
même  les  armes  qu'on  leur  avait  rendues  sus- 
pectes. Ce  fut  en  vain  qu'ils  lui  donnèrent  cette 
dernière  marque  de  leur  dévouement;  rien  ne 

f)ut  ramener  ces  esprits  égarés,  qui  poussèrent 
'audace  jusqu'à  se  faire  livrer,  et  briser  même 
ces  armes,  dont  le  roi  s'était  rendu  déposi- 
taire. 

Cependant  le  roi  après  avoir  été  malade,  se 
disposait  àprofîter  des  beaux  jours  du  printemps 
pour  aller  a  Saint-Gloud,  comme  il  y  avait  été, 
l'année  dernière,  une  partie  de  l'été  et  de  l'au- 
tomne. Comme  ce  voyage  tombait  dans  la 
semaine  sainte,  on  osa  se  servir  de  l'attache- 
ment connu  du  roi  pour  la  religion  de  ses  pères, 
pour  animer  les  esprits  contre  lui;  et  dès  le 
dimanche  au  soir,  le  club  des  Cordeliers  se 
permit  de  faire  afficher  un  arrêté,  dans  lequel 
le  roi  lui-même  est  dénoncé  comme  réfractaire 
à  la  loi.  Le  lendemain,  Sa  Majesté  monte  en  voi- 
ture pour  partir,  mais  arrivée  à  la  porte  des  Tui- 
leries, une  foule  de  peuple  parut  vouloir  s'op- 
poser à  son  passade;  et  c'est  avec  bien  delà 
peine  qu'on  doit  dire  ici,  que  la  garde  natio- 
nale, loin  de  réprimer  les  séditieux  se  joignit  à 
eux  et  arrêta  elle-même  les  chevaux.  En  vain, 
M.  de  La  Fayette  fil-iltout  ce  qu'il  put4)0ur  faire 
comprendre  à  cette  garde  l'horreur  de  la  con- 
duite qu'elle  tenait,  rien  ne  put  réussir;  les 
discours  les  plus  insolents,  les  motions  les  plus 
abominables  retentissaient  aux  oreilles  de  Sa 
Majesté;  les  personnes  de  sa  maison  qui  se  trou- 
vaient là,  s'empressèrent  de  lui  faire  au  moins 
un  rempart  de  leur  corps,  si  les  intentions  qu'on 
ne  manifestait  que  trop  venaient  à  s'exécuter; 
mais  il  fallait  que  le  roi  bût  le  calice  jusqu'à  la 
lie;  ses  fidèles  serviteurs  lui  furent  encore  arra- 
chés avec  violence;  enfin,  après  avoir  enduré 
pendant  une  heure  trois  quarts  tous  ces  outrages. 
Sa  Majesté  fut  contrainte  de  rester  et  de  rentrer 
dans  sa  prison;  car,  après  cela,  on  ne  saurait 
appeler  autrement  son  palais.  Son  premier  soin 
fut  d'envoyer  chercher  le  Directoire  du  départe- 
ment, chargé  par  état  de  veiller  à  la  tranquillité 
et  à  la  sûreté  publique,  et  de  l'instruire  de  ce 
qui  venait  de  se  passer.  Le  lendemain  elle  se 
rf^ndif  eli^->P^n[iA  à  TAs'^mbi'^''  nAt^nnoi^  no«i 


lui  faire  sentir  combien  cet  événement  était 
contraire  même  à  la  nouvelle  Constitution;  de 
nouvelles  insuites  furent  tout  le  fruit  que  le  roi 
retira  de  ces  deux  démarches.  Il  fut  obligé  de 
consentir  à  Téloignement  de  sa  chapelle  et  de 
la  plupart  de  ses  grands  officiers,  et  d'approuver 
la  lettre  que  son  ministre  a  écrite  en  son  nom 
aux  cours  étrangères;  afin  d'assister  le  jour  de 
Pâques,  à  la  messe  du  nouveau  curé  de  Saint-6er- 
mam-i'Auxerrois. 

D'après  tous  ces  motifs  et  l'impossibilité  où  le 
roi  se  trouve  d'opérer  le  bien  et  d'empêcher  le 
mal  oui  se  commet,  est-il  étonnant  que  le  roi  ait 
cherché  à  recouvrer  sa  liberté  et  à  se  mettre  en 
sûreté  avec  sa  famille? 

Français,  et  vous  surtout  Parisiens,  vous  habi- 
tants d  une  ville  que  les  ancêtres  de  Sa  Majesté 
se  plaisaient  à  appeler  la  bonne  ville  de  raris, 
menez-vous  des  suggestions  et  des  mensonges  de 
vos  faux  amis;  revenez  à  votre  roi;  il  sera  tou- 
jours votre  père,  votre  meilleur  ami  :  quel  plaisir 
n'aura-t-ii  pas  à  oublier  toutes  ses  injures  per- 
sonnelles, et  de  se  revoir  au  milieu  de  vous, 
lorsqu'une  Constitution,  qu'il  aura  acceptée  li- 
brement, fera  que  notre  sainte  religion  sera  res- 
pectée, que  le  gouvernement  sera  établi  sur  un 
)ied  stable,  et  que  par  son  action,  les  biens  et 
'état  de  chacun  ne  seront  plus  troublés,  que  les 
ois  ne  seront  plus  enfreintes  impunément,  et 
qu'enfin  la  liberté  ne  sera  posée  que  sur  des 
bases  fermes  et  inébranlables  ! 

«  A  Paris,  le  20  juin  1791. 

«  Signé  :  LouiS. 

«  Le  roi  défend  à  ses  minisires  de  signer  au- 
cun ordre  en  son  nom,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
reçu  ses  ordres  ultérieurs;  il  enjoint  au  garde 
des  sceaux  de  l'Etat,  de  le  lui  renvoyer  d'abord 
qu'il  en  sera  requis  de  sa  part. 

«  Paris,  le  20  juin  1791. 

«  Signé:  LoUlS.  » 

Second  mémoire  sur  Vétat  présent  et  à  venir  du 

gouvernement. 

Il  ne  faut  pas  juger  l'Assemblée  nationale 
d'après  les  maximes  de  la  probité,  ni  même 
d'après  celles  de  la  religion,  mais  d'après  les 
maximes  de  la  politique;  car  :  l^"  si  on  la  jugeait 
d'après  les  maximes  qui  ne  sont  pas  les  siennes, 
on  ne  s'entendrait  jamais  avec  elle,  et  on  agi- 
rait comme  si  on  ne  devait  jamais  avoir  affaire 
à  elle;  2"^  on  tomberait  dans  une  fausse  et  mes- 
quine conduite  de  la  minorité  et  de  M.  Necker, 
leuuel,  pour  me  servir  d'une  image  familière, 
«  étant  chargé  d'un  moulin  à  eau,  regardait  de 
quel  côté  venait  le  vent.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si  le  roi  se  retran- 
chait dans  les  principes  de  la  minorité.  Sa  Ma- 
jesté agirait:  !<"  en  simple  particulier;  ce  qui 
l'écarterait  toujours  de  sa  position; 

2*'  Bile  agirait  en  victime  de  la  Révolution, 
chose  que  non  seulement  il  ne  faut  pas  avouer, 
mais  qu'il  faut  cacher  soigneusement  et  promfh 
tement  réparer;  c'est  l'objet  de  ces  réflexions; 

3®  Enfin,  si  Sa  Majesté  laissait  soupçonner  ou 
croire  qu'elle  tient  aux  anciennes  maximes  et 
que  les  principes  régnants  blessent  ses  lumières 
et  sa  conscience,  non  seulement  elle  perdrait  à 
jamais  le  crédit  qui  lui  est  si  nécessaire,  mais  elle 
endurerait  le  peuple  dans  son  aveuglement  car 
la  multitude  se  raidit  contre  la  raison,  quand 
elle  lui  est  présenfie  par  des  mains  qu'on  lui  a 
f^nHue«  lu^'o^^ct»*-  'je  sahI  moyen  ^i»  lenrir  1^ 
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raisoo  dans  les  temps  de  fougue  et  de  folie, 
c'est  de  paraître  Tabandonner.  Bn  un  mot,  le 
roi  peut,  en  se  rangeant,  avec  système  et  par  un 
esprit  de  suite,  du  c6té  de  la  force,  la  ramener 
aux  pieds  de  la  raison  ;  parce  que  Sa  Majesté,  en 
se  rangeant  du  côté  dominant,  en  paraîtra  mieux 
à  sa  place;  un  roi  n'est,  en  effet,  que  le  chef  du 
plus  fort,  et  c'est  parce  qu'il  se  fait  le  chef  du 
dIus  fort  qu'il  devient  ennn  le  protecteur  du  plus 
faible. 

Je  dis  donc  que,  pour  gouverner  un  royaume 
dans  la  situation  où  se  trouve  la  France,  et  pour 
le  gouverner  à  la  place  où  se  trouve  le  roi,  il 
faut  :  l*"  |uger  cette  double  position  avec  un  es- 
prit politique,  et  non  dans  des  vues  simplement 
nonnôtes  ou  religieuses  ;  2"»  se  donner  tous  les 
moyens  de  force  qui  restent  à  l'Etat. 

Car,  d*un  côté,  l'Assemblée  nationale  ne  de- 
manderait pas  mieux  qu*on  l'accusât  toujours 
d'avoir  détruit  la  noblesse  et  le  clergé,  puisque 
c'est  p^r  là  qu'elle  a  triomphé  de  tout  et  en- 
chanté le  peuple. 

De  l'autre,  la  minorité  ne  demanderait  pas 
mieux  que  le  roi  se  perdit  comme  elle,  avec 
elle  et  pour  elle.  Mais  est-ce  à  un  roi  à  se  laisser 
ravir  l'amour  de  son  peuple,  et  son  repos  et  sa 
liberté  même,  par  l'insolence  d'une  majorité,  ou 
rimpolitique  d'une  minorité?  Cette  minorité 
vouarait-elle  engager  le  roi  à  aller  quêter  dans 
les  Cours  de  l'Burope  des  forces  qu'il  peut  trou- 
ver dans  sa  patience  et  dans  son  habileté  ?  La 
minorité  devrait  savoir  que,  si  le  roi  se  fait  vic- 
time lui-même,  il  n'en  sauvera  pas  une.  Un  mou- 
ton n'a  jamais  sauvé  un  autre  mouton  aux  dents 
des  loups. 

Que  Sa  Majesté  observe  d'ailleurs  le  grand 
parti  que  la  majorité  a  tiré  des  injures  que  lui 
a  toujours  prodiguées  la  minorité;  et  si  cette 
minorité  est  assez  offensée  du  nouvel  ordre  de 
choses  pour  se  plaindre  du  roi,  si  elle  n'a  ni  pa- 
tience, ni  politique,  il  arrivera  à  coup  sûr  que 
ses  plaintes  feront  un  grand  bien  à  Sa  Majesté, 
en  lui  attirant  la  confiance  du  peuple,  et  en  le 
mettant  à  la  place  de  l'Assemblée  nationale  dans 
les  affections  publiques;  de  sorte  que  les  vic- 
times de  la  Révolution  ne  seront  jamais  plus 
près  d'être  protégées  par  le  roi,  que  lorsqu'elles 


posait  depuis  longtemps  aux  effets  de  la  bonne 
volonté  de  l'empereur  en  faveur  des  princes. 
Cette  opinion,  qu'on  n'avait  peut-être  propagée 

Sue  pour  brouiller  la  reine  avec  M.  le  comte 
'Artois,  a  singulièrement  changé  les  disposi- 
tions de  la  populace  à  l'égard  de  cette  princesse, 
et  le  bien  est  venu  du  mal. 

Mais  laissons  la  minorité,  et  voyons  par  quel 
système  le  roi  peut  parvenir  au  grand  but  de 
nos  recherches. 

Bn  morale  on  périt  par  des  crimes,  et,  en  po- 
litique par  des  fautes.  L'A>8Gmblée  nationale, 
qui  réussit  par  les  uns,  pcnra  par  les  autres.  11 
ne  faut  donc  pas  lui  reprocher  ses  crimes,  mais 
il  faut  bien  exposer  ses  fautes  et  les  mettre  dans 
le  plus  grand  jour.  Le  roi,  comme  un  musicien 
habile,  doit  toucher  l'instrument  qui  lui  est 
confié  et  à  force  d'en  tirer  de  faux  accorda, 
bien  prouver  qu'il  est  mauvais  et  en  dégoûter  la 
France.  Voilà,  en  un  mot,  à  quoi  se  réduit  et 
doit  se  réduire  l'esprit  du  gouvernement  au 
moment  où  nous  sommes.  Mais  il  faut  pour  cela, 
des  mains  légères  et  bien  exercées  car  des  mi- 
nistres maladroits  w  feront  toujours  accuser  de 
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ffàter  l'instrument  et  la  ffloire  de  ceux  qui 
Pont  organisé  sera  sauvée  aux  dépens  de 
ceux  qui  en  joueront  .*  appliquons-nous  aux 
exemples. 

Un  grand  principe  en  politique,  c'est  qu'il  faut, 
quand  le  premier  moteur  d'un  Btat  est  simple, 
que  ses  agents  soient  composés;  mais  quand  le 
premier  moteur  est  composé,  il  faut  que  ses 
agents  soient  simples.  Ainsi  le  sénat  de  Rome 
n  envoyait  pas  d'autres  sénats  pour  gouverner 
les  provinces,  il  envoyait  des  consuls,  des  pro* 
consuls,  des  questeurs  et  toujours  des  agents 
simples.  Mais  l'Assemblée  nationale  a  rempli  le 
royaume  de  petites  assemblées  nationales.  11  y  a 
superfétation  de  démocratie  dans  son  ouvrage, 
ce  qui  entraine  autant  d'embarras  dans  la  marcne 
du  gouvernement,  qu'il  y  avait  autrefois  d'arbi- 
traire, lorsque  l'on  envoyait  des  vice-rois  dans 
les  provinces,  je  veux  dire  des  intendants  et  des 
commandants.  Aussi  faut-il  rendre  à  Sa  Majesté 
la  justice  de  dire  qu'elle  avait  adopté  le  système 
des  assemblées  provinciales:  mais  dans  l'état 
actuel  des  choses  il  faudrait,  ou  que  l'Assemblée 
nationale  n'eût  que  des  commissaires  dans  cha- 
que département,  au  lieu  de  directoires,  ou  que 
si  ces  directoires  subsistent,  il  n'y  eût  plus 
d'Assemblée  nationale  à  Paris. 

Voilà  un  principe  incontestable  ;  c'est  une  des 
pluserandes  fautes  de  l'Assemblée,  que  de  s'être 
laisse  emporter  par  la  popularité  au  point  de 
mettre  des  assemblées  partout.  11  en  résulte  que 
tout  se  passe  en  délibération  dans  rBtat,et  qu'il 
n'y  a  pas  d'action.  Chacun  propose,  chacun  em- 
péKche!  personne  n'exécute,  personne  n'obéit  et, 
on  pourrait  dire  quel'Btat  est  malade  d'une  sou- 
veraineté rentrée.  C'est  aux  ministres  à  montrer 
à  chaque  instant  le  jeu  de  la  machine  arrêté  et 
à  le  montrer  avec  éclat,  et  cependant  ils  ne  le 
font  pas. 

Un  second  principe,  en  politique,  c'est  qu*on 
n'obtient  pas  dans  deux  temps  différents  le 
même  effet  de  la  même  cause  et  qu'il  faut  sa- 
voir changer  d'instrument.  Ainsi  le  ciseau  qui  a 
fait  la  statue  se  gâterait  si  on  continuait  de  s'en 
servir;  mais  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  su  se 
défaire  à  propos  des  clubs  qui,  lui  ayant  d'abord 
ébauché  son  ouvrage,  en  soulevant  les  peuples, 
sont  aujourd'hui  en  état  de  renverser  ce  même 
ouvrage,  en  continuant  de  soulever  le  royaume. 
Et  non  seulement  elle  n'a  point  aboli  les  clubs, 
mais  elle  leur  a  livré  l'armée  et  toute  discipline 
est  perdue.  Les  clubs  influent  également  sur  les 
tribunaux  et  toute  justice  est  arbitraire.  Les  mi- 
nistres qui  ont  découvert  des  preuves  multi- 
pliées de  tous  les  maux  en  ont  parlé  mollement 
à  l'Assemblée  et  abandonné  plus  mollement  en- 
core leur  poursuite;  et  je  vais  dire  pourquoi, 
sans  parcourir  plus  longtemps  les  autres  fautes 
conatitutionneiles  et  politiques  de  l'Assemblée, 
puisqu'elles  sont  assez  connues. 

Les  ministres,  depuis  la  ri^sponsabilité,  ne 
sont  plus  les  ministres  de  Sa  Majesté,  mais  ceux 
de  l'Assemblée.  Cette  loi  de  la  responsabilité  a 


voient  que  l'Assemblée.  Bn  un  mot  ils  ne  sont 
pas  plus  pour  le  roi  auiourd'hui  qu'ils  n'étaient 
autrefois  pour  le  peuple.  D'ailleurs,  quand  il  y 
aurait  on  ministre  attaché  à  la  personne  de 
Louis  XVI,  il  serait  nécessairement  infldèle  au 
monarque,  faute  d'être  fidèle  à  des  principes  : 
de  rattachement  stni  système,  c*est  du  cœur 
sans  esprit 

Si 
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Des  mini^îtres  malhabiles  ne  croient  savoir 
plaire  à  l'Assemblée  nationale  qu'en  lui  dégui- 
sant les  fautes  de  son  ouvrage,  qu'en  lui  ca- 
chant avec  soin  tous  les  inconvénients  de  1  ad- 
ministration générale  et  parliculière  du  rovauine: 
ils  ne  croient  pouvoir  gagner  le  peup'e  dont  ils 
sont  ftuspectes,  que  par  le  moyen  des  factieux 
qui  le  gouvernent  et  Taliéneronl  toujours.  Mais 
ces  ministres  peu  exercés  ne  voient  pas  que  leur 
unique  l'onction,  comme  leur  unique  talent,  est 
d'embarras.-er  l'Assemblée  nationale,  de  mettre 
Ses  lauies  en  évidente,  de  la  mettre  en  contra- 
diction avec  elle-même,  en  dispute  avec  les 
clubs,  etc.,  et  non  de  capter  la  faveur  de  cette 
nïême  Assemblée  et  du  peuple;  c'est  ce  qu'ils 
devraient  voir,  mais  la  responsabilité  leur  fait 
perdre  ta  tête. 

Qu'im porte,  en  effet,  de  pratiquer  une  majo- 
rité dans  le  Corps  législatif,  si  on  ne  s'entend 
avec  elle  que  pour  cacher  les  sottises  de  ce 
même  corps.  Les  ministres  du  roi  d'Angleterre 
ne  se  donnent  une  majorité  dans  le  Parlement 
que  pour  le  maîtriser  et  pour  écraser  sans  cesse 
le  parti  des  factieux.  Mais  les  ministres  français 
n'ont  été  jusqu'ici  que  les  flatteurs  des  ennemis 

de  leur  maître.  ,      .    .     ^  „» 

La  lettre  que  Sa  Majesté  a  écrite  a  1  Assem- 
blée pour  accepter  la  Constitution  est  une  assez 
forte  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Sa  Majesté,  en  disant  qu'elle  acceptait,  n  au- 
rait pas  dû  tipuiev  qu  elle  ferait  exécuter.  Kien  ne 
l'obligeait  à  prendre  cet  eugagement  qui  la  rend, 
pour  ainsi  dire,  re.^ponsable  du  succès  de  la 
Constitution.  Car,  ce  succès  n'étant  guère  pos- 
sible, et  tout  l'art  des  ministres  se  réduisant  à 
Erouver  qu'il  n'e>t  pas  possible,  en  elfet,  il  est 
ien  étrange  qu'ils  se  soient  mis  dans  la  néces- 
sité d'exécuter  une  chose  inexéctitable.  Le  peuple 
et  l'Assemblée  s'en  prendront  à  eux  de  la  non- 
exécution,  puisqu'il  est  dit  dans  la  réponse  du 
roi  que  cest  après  avoir  bien  médité,  qu'on  ac- 
cepte, et  surtout  qu'on  fera  exécuter. 

J'en  peux  dire  autant  des  compliments  qu'on 
fait  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  dans  L'armée  et  sur  la  sup- 
pression des  abus  de  la  presse. 

Enfin  Sa  Majesté  ne  pouvait  promettre  sûreté 
aux  émiyrants,  car  si  quelques-uns  de  ces 
exilés,  rentrant  aujourd'hui  en  France,  étaient 
massacrés  par  le  peuple,  quelle  ne  serait  pas 
la  douleur  de  Sa  Majesté! 

II  fallait  donc  de  la  part  du  roi  une  accepta- 
tion pure  et  simple  et  s'en  remettre,  pour  le 
succès,  à  L'expérience  y  |>ierre  de  louche  de  tous 
les  établissements  humains.  En  tout,  on  voit  que 
cette  pièce  est  faite  pour  plaire  aux  chefs  de 
l'Assemblée.  Ce  sont  autant  de  coups  d'encen- 
soir pour  les  auteurs  de  la  Constitution.  Venons 
enfin  an  vrai  remède.  ... 

Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  naissent 
de  la  nature  du  ministère  actuel,  il  est,  je  pense, 
très  urgent,  que  Sa  Majesté  se  compose  un  con- 
seil secret  et  privé,  lequel,  n'étant  pas  glacé  par 
les  frayeurs  de  la  responsabilité  et  ayant  un 
système  suivi  de  principes  et  d'actions,  sera  en 
état  de  mieux  juger  les  mouvements  du  royaume 
et  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  conseil  piépa- 
rera  le  travail  des  ministres,  et  c'est  d'après  ce 
travail,  que  Sa  Majesté  prescrira  aux  ministres 
ce  uu'iL  auront  à  dire  dans  l'Assemblée,  puis- 
qu'il leur  est  enllu  permis  d'y  parler.  Sans  ce 
moyen,  le  ministère  actuel  sera  toujours  sans 
plan  et  sans  courage,  et  on  ne  profitera,  ni  des 
ivéneme»»»*.  n?  '^s  fautes  de  i'^Rsem^^^'^.e  -^i  dep 


dispositions  du  peuple,  ni  des  changements  de 
l'opinion. 

Ces  changements  sont  plus  prochains  qu'on 
ne  croit.  Dès  que  le  peuple  aura  quelque  con- 
fiance que  le  roi  ne  veut  pas  l'abandonner,  il 
n'est  pas  d'affront  qu'il  ne  fasse  à  ses  législa- 
teurs. Voyez  avec  quelle  persévérance  cruelle  on 
leur  demande  les  comptes  des  finances,  depuis 
qu'on  est  tranquille  sur  l'acceptation. 

Il  est  vrai  que  la  prochaine  législature  va 
détourner  l'orage  qui  la  menacerait  elle- même 
à  sa  sortie,  parce  que  cet  exemple  est  trop  fait 
pour  l'intimider;  mais  ce  changement  dans  le 
peuple  prouve  mes  principes. 

On  dira  :  a  Mais  comment  se  livrer  à  des  es- 
pérances et  suivre  quelque  plan?  La  France 
est  sans  armée,  sans  flotte,  sans  police,  sans 
argent,  sans  commerce,  sans  crédit,  sans  ai- 
lies:  toute  autorité  est  perdue  au  dedans,  toute 
puissance  au  dehors.  »  Oui,  sans  doute,  mais 
c'est  l'excès  du  mal  qui  me  fait  entrevoir  le  re- 
mède; car  je  serais  sans  espoir  pour  le  roi,  si 
l'Assemblée  nationale,  en  détruisant  Tautorité 
au  dedans,  s'était  elle-même  rendue  resjtectabîe 
au  dehors;  si  elle  avait  contracte  des  alliances, 
couvert  les  frontières  d'une  bonne  armée,  la 
mer  d'une  flotte  formidable. 

Je  vois  dans  l'avenir  qu'une  législature  bien 
conduite  peut  nous  délivrer  des  clubs,  et  une 
?uerre  bien  amenée  de  cette  monstrueuse  Cons- 
titution, en  nous  donnant  une  armée.  Il  ne  faut, 
l>our  cela,  qu'un  peu  d'art  et  d'esprit  de  suite. 

Tout  ceci  suppose  deux  choses  :  l'une,  que 
Sa  Majesté  ne  croit  point  à  une  coalition  des 
puissances  étrangères  contre  la  France;  l'autre, 
qu'il  n'arrivera  pas  que  la  prochaine  législature 
se  déclare  constituante  et  propose  une  république 
léderative.  L'un  ou  l'autre  de  ces  deux  grands 
événements  exigeraient  de  la  part  du  roi  des 
mesures  dilTérenles  de  tout  ce  que  j'indique  (l). 

Mais,  dans  l'elat  présent,  et  dans  les  cir- 
constances qui  se  préparent,  il  est  clair  qu'il 
est  très  heun  ux  pour  Sa  Majesté  qu'il  y  ait  une 
législature  qui  se  charge  de  la  liquidation,  en 
assignats,  de  tontes  les  créances  de  l'Etat,  ce  qui 
aura  tous  les  effets  de  la  banqueroute;  qu'il  y 
ait  enfin  une  législature  qui  se  charge  de  lutter 
contre  les  clubs  et  contre  l'indiscl  pline  de  l'armée. 

En  attendant,  il  faut  louvoyer,  puisqu'on  ne 
peut  pas  a  1er  à  pleines  voiles,  profiter  des  fautes 
et  des  occasions  et  ne  pas  appeler  le  médecin 
après  les  accidents;  car,  en  tout,  il  vaut  mieux 
prévenir  les  maux  que  d'avoir  toujours  à  les  ré- 
parer. 

Certifié  conforme  à  Voriginat  par  les  mem» 
bret  de  la  commision  des  Vingt^Ûny  sotu^ 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borik,  Du- 
PKAT  et  PeussiEK. 

(t)  Je  pourrai  expliquer  ailleurs  comment  le  roi  (en 
supposant  que  les  princes  émigrés  n'obtiennent  pas  des 
secours  décisifs  et  ouvrent  enfin  les  yeux  sur  leur  vé- 
ritable position),  comment,  dis-jo,  Sa  Majesté  peut  les 
rappeler  on  France,  se  faire  un  mérite  de  leur  rentrée 
«'lUX  yeux  do  la  nation,  et  les  faire  rentrer,  en  effet, 
aux  acclamaiions  do  tout  le  royaume. 

;V.  B.  Ce  mémoire  était  iiid  lorsque  le  manifeste  des 
pliures  a  paru.  On  ne  peut  rieu  dire  à  Sa  MajeHté  de 
raisonnable  sur  cotte  pièce  et  sur  la  conduite  qu'il  faut 
tenir,  sans,  au  préalable,  connaître  les  intpotioiis  de  Sa 
Majost!^.  Lh  temps  presse  et  on  pourrait  jeter  beauMup 
plut  de  jour  sur  rette  question  épineuse,  dans  une 
ht-ure  d'entre» >'">.  ijpue  dan*  un  volume  d'écritorM. 
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Mémoire  pour  Sa  Majesté,  par  ordre  de  notre  très 

Saint-Pire  Ce  Pape. 

Le  décret  en  date  du  14  septembre  dernier, 
par  lequel  TAssemblée  nationale  a  prétendu  in- 
corporer à  la  monarchie  française  la  ville  d* Avi- 
gnon et  le  Conitat  Venaissin,  et  en  dépouiller  le 
Saint-Père,  qui  en  est  le  seul  souverain  légitime, 
en  accumulant  les  injustices  et  les  faussetés, 
pouren  iLU|K)ser  au  public,  manifeste  en  même 
temps  la  mauvaise  foi,  et  les  trames  insidieuses 
et  perûdes  de  ceux  qui,  après  avoir  publié  et 
réiieré  à  toutes  les  cours  de  TBurope,  les  pro- 
testations les  plus  formelles  et  les  plus  exagé- 
rées, d*avoir  renoncé  à  toute  agression  et  à  toute 
conquête,  osent  impudemment  aujourd'hui,  au- 
toriser et  ordonner  la  plus  violente  et  la  plus 
criminelle  usurpation. 

Dans  le  couri  espace  de  dix-huit  mois,  on  a 
tente  quatre  fois,  sous  différents  prétextes,  de 
réaliser  le  projet  d'incorporer  à  la  France,  des 
provinces  qui  appartiennent  au  Saint-Siège. 
Tantôt  on  a  essaye  de  révoquer  en  <)oute  la  soli- 
dité et  la  validité  des  titres;  tantôt  on  a  sup- 
posé de  prétendues  réclamations  des  Avigno- 
nais  et  des  Comiadlns,  qui  demandaient  d'être 
déclarés  Fran^>ais;  tantôt,  enûn,  on  a  examiné 
si,  véritablement,  on  ne  pouvait  pas  revendiquer 
ces  provinces,  comme  partie  intégrante  de  la 
France;  et  Ton  n*a  pas  eu  honte  ae  recourir  à 
toutes  sortes  de  sophismes  et  d'impostures,  pour 
étayer  de.s  motions  toutes  également  tendantes 
à  l'accomplissement  do  cet  inique  projet. 

Malgré  la  fermentation  des  esprits  excites  par 
ces  démarches  insidieuses,  et  malgré  toute  l'ac- 
tivité d'un  parti  uniquement  dirigé  par  la 
haine,  la  malignité,  et  surtout  par  un  de.^sein 
forme  de  faire  un  outrage  au  Saint-Siège  ;  l'évi- 
dence de  ses  droits  prévalut,  latrocité  de  la  vio- 
lence que  Ton  osait  proposer  excita  l'indigna- 
tion universelle,  et  eniln  la  justice  triompha. 
L'Assemblée  prononça,  le  24  mai,  un  décret  so- 
lennel, conforme  à  un  autre  antérieur,  qui  reje- 
tait formellement  tuute  proposition  relative  à 
cette  prétendue  incorporation  :  toutes  les  trames 
de  la  cabale  qui  méditait  d'enlever  cette  souve- 
raineté au  pape,  paraissaient  entièrement  dé- 
concertées par  ce  décret,  et  d'après  les  protesta- 
tions, tant  de  Tois  réitérées  par  l'Assiinhlee,  de 
s'abstenir  de  toute  voie  de  l'ail,  on  devait  espérer 
D'avoir  plus  rirn  à  craindre  à  cet  égard;  en  con- 
séquence le  nouveau  décret  rendu  le  14  sep- 
tembre a  dû  nécessairement  conlondre  toutes 
les  idées;  en  effet,  comment  les  concilier  avec 
les  susdites  protestations,  et  avec  les  précédentes 
délibérations  de  ladite  Assemblée,  qui  avait  to- 
talement et  formellement  rejeté  1  incorporation 
projetée  ? 

On  aurait  de  la  peine  à  croire  aux  nouvelles 
prétentions  imaginées  par  TAssemblée,  sur  la 
ville  d'Avignon  et  sur  le  comtat  Venaissin,  de- 
puis le  décret  du  '2\  mai  dernier,  par  lequel  elle 
rejeta  solennellement  rincorporation  de  ces  pro- 
vinces à  la  France  ;  si  ci  s  mêmes  prétentions 
n'étaient  annoncées  avec  aussi  peu  de  prudence 
que  de  pudeur,  dans  ce  dernier  décret  du 
14  septembre. 

Un  y  voit,  avec  étonnement,  que  Ton  ose 
fonder  cet  attentat  sur  1  énonce  le  plus  vague 
des  prétendus  dtoits  de  la  France  sur  lesdites 
provinces,  et  sur  le  vœu  libre  de  la  plus  grande 
partie  des  communautés  et  des  citoyens,  en  fa- 
Teur  de  la  susdite  iucorporaUon. 


A  regard  des  prétendus  droits  attribués  par 
TAssemblée,  à  la  France,  sur  Avignon  et  sur  le 
Comtat  Venaissin,  il  est  évident  qu'ils  sont  dé- 
nués de  tout  fondement,  et  que  la  date  en  est 
très  récente,  puisqu'en  1789,  où  ils  furent  dis- 
cutés pour  la  première  fois,  et  plaides  avec  la 
plus  grande  force,  ils  furent  unanimement  reje- 
tés. Cette  circonstance  est  d'autant  plus  remar- 
quable, que  le  Saint-Siège  s'est  bien  gardé  de 
charger  personne  de  détendre,  devant  un  tri- 
bunal aussi  incompétent,  la  souveraineté  qui  lui 
appartient  sur  lesdits  Etats  :  souveraineté  qui  ne 
dépend  que  de  Dieu,  également  fondée  sur  les 
titres  les  plus  sacrés,  et  sur  la  possession  de 
plus  de  cinq  siècles,  reconnue  par  tous  les  sou- 
verains de  l'Europe,  et  notamment  homologuée 
dans  les  tribunaux  de  France,  et  constamment 
respectée  et  protégée  par  les  augustes  prédéces- 
seurs de  Sa  Majesté  très  chrétienne. 

Si  Louis  XIV  et  Louis  XV,  en  s'emparant,  à 
différentes  époques,  d'Avignon  et  du  Comtat, 
n'ont  jamais  formellement  revendiqué  les  droits 
de  la  couronne  et  n'ont  jamais  entrepris  d*in- 
cor|)orer  ces  Etats  à  la  France,  et  si,  en  les  res- 
tituant ensuite  librement  au  Saint-Siège,  ils  se 
sont  abstenue  de  toutes  protestations  ou  réserves 
préjudiciables  aux  droits  du  Saint-Siège,  il  est 
certainement  aisé  d'apprécier,  d'après  ces  faits, 
les  prétentions  avancées  dans  le  décret  dont  il 
s'agit. 

Au  reste,  ces  prétentions,  bien  loin  de  pouvoir 
être  justifiées  aux  yeux  du  public  impartial,  ne 
pourraient  jamais  soutenir  le  parallèle  avec  les 
monuments  aussi  anciens  que  lumineux,  qui  at- 
testent l'absolue  etindépendamesouverainetëdu 
Saint-Siège  sur  lesdiies  provinces.  C'est  à  regret 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  prétendus 
titres  qui  servent  de  ba  e  au  décret  du  14  sep- 
tembre, ne  sont  autre  chose  que  les  actes  de  la 
séduction  et  du  despoti.^me  que,  depuis  deux 
ans,  l'Assemblée  nationale  s'arroge,  et  exerce 
avec  succùs  sur  la  ville  d'Aviunou  et  sur  le 
Comtat  Venaissin,  au  moyen  de  ses  émissaires 
et  de  ses  sate  ite   soudoyés. 

Il  est  notoire  que,  pour  parvenir  à  ses  fins, 
l'Assemblée  n'a  pas  craint  de  violer  ouvertement 
le  droit  public  des  nations,  en  envoyant  des 
troupes  dans  ces  Etats,  sans  te  co:  seiitemeni  du 
souverain;  et  que  cet  attentat,  contre  lequel  Sa 
Sainteté  a  réclamé  plusitur-*  loid,  inutilement, 
n'a  servi  que  de  moyen  pour  coinnutire  des 
criim-s  encore  plus  airoce>,  en  excitiiit  des  in- 
surre^tions  et  dt-s  révoltes;  en  usurpant  et 
enlevant  les  propriétés,  et  en  autorisant  et  favo- 
risant, même  au  mépris  de  toutes  les  lois  di- 
vines et  humaines,  les  vols,  les  brigandages, 
les  incendies,  et  tous  les  forfaits  les  plus 
énormes  et  les  plus  barbares. 

Tels  sont,  en  effet,  et  toute  l'Europe  en  est 
témoin,  les  droits  que  l'Assemldee  s'arroge,  et 
qu'elle  ne  cesse  d'exercer  sur  la  ville  d'Avignon 
et  sur  le  Comtai.  et  tels  so>it  les  vémaules  fon- 
dements de  l'inique  décret  d'incorporation. 

On  se  croit  iiidispensablpinent  obli;:é  de  dé- 
noncer à  Sa  Majesté  très  chrétienne  elle-même, 
et  à  tous  les  souverains  dont  l'autorité  et  l'exis- 
tence seraient  toujours  incertaines  et  précaires, 
SI  par  une  blâmable  indifférence,  on  dissimulait 
[)ius  longtemps,  et  bï  au  détriment  du  Saint- 
Siège  apostolique,  on  pouvait  tolérer  un  attentat 
nui  servirait  d'exemple  et  de  signal  aux  plus 
(leteatables  perfidies,  et  aux  vols  les  plus  in- 
f&mes. 

Uu  tel  deroir  est  d'autant  plus  pressant  au* 


tm 
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jourd'hui,  et  il  est  d'autant  moins  permis  de 
différer  à  le  remplir,  que  l'on  a  des  preuves 
trop  évidentes  de  la  hardiesse  et  des  efforts  com- 
binés, avec  lesquels  on  sème  partout  les  mêmes 
principes. 

Personne  n'ignore  les  trames  ourdies  pour  les 
propager  avec  une  rapidité  incroyable,  en  sorte 

3ue,  à  peine  peut-on  se  persuader  qu*il  y  ait, 
ans  ce  moment,  un  Etat  en  Europe,  a  Tabri  de 
fmreilles  atrocités,  et  où  notre  sainte  religion, 
'autorité  et  la  tranquillité  publique  ne  soient 
également  compromises. 

Le  prétendu  vœu  libre  du  plus  grand  nombre 
de  communautés  et  des  citoyens  d'Avignon  et 
du  Gomtat,  qui  a  servi  de  prétexte  au  décret  du 
14  septembre,  ne  saurait  être  injustement  ap- 
précié, si  Ton  n'est  préalablement  instruit  que  la 
populace  d'Avignon,  excitée  par  quelques  émis- 
saires de  l'Assemblée,  ayant  des  le  mois  de 
juin  1790,  arboré  l'étendard  de  la  révolte;  la 
iioblesse,  et  la  plus  saine  partie  des  citoyens,  se 
croyant  outragées  et  exposées  aux  plus  cruelles 
persécutions,  lurent  obligées  de  s'enfuir  d'une 
ville  abandonnée  aux  meurtres,  au  carnage  et 
aux  sacrilèges. 

L'émigration  augmenta  encore  considérable- 
ment après  que  l'Assemblée,  sous  prétexte  de 
rétablir  l'ordre  et  la  paix,  mais  en  effet,  par 
une  manifeste  violation  de  territoire,  eut  fait 
entrer  dans  Avignon  la  milice  française. 

Cette  troupe,  en  effet,  qui  n'avait  été  envoyée 
que  pour  favoriser  la  révolte,  remplit  très  bien 
son  objet;  et  loin  de  calmer  le  désordre,  le  mul- 
tiplia a  l'infîui,  et  mit  le  comble  aux  malheurs 
de  cette  ville  désolée. 

Enfin,  Avignon  fut  presque  entièrement  dé- 
serte au  retour  de  cette  troupe  d'assassins  et  de 
voleurs  incendiaires,  qui  s^bonorait  du  nom 
d'armée  de  Yaucluse,  et  qui,  après  avoir  brûlé, 
saccadé  et  détruit  plusieurs  villages  du  Gomtat, 
etavoir  été  plusieurs  fois  honteusement  repoussée 
des  murs  de  Garpentras,  et  &e  trouvant  dispersée 
et  réduite  aux  plus  lâcheuses  extrémités,  aurait 
été  enfin  forcée  de  ^'enfuir  si  les  commissaires 
envoyés  par  l'Assemblée,  sous  le  titre  spécieux 
de  médiateurs,  n'eussent  forcé  la  ville  a  la  re- 
cevoir pour  opérer  l'incorporation,  qui  était  le 
vœu  chéri  de  1  Assemblée. 

L^arces  moyens,  c'est-à-dire  parla  fraude,  parla 
force  armée,  par  l'emprisonnement  de  plusieurs 
sujets  fidèles,  par  les  cruelles  vexations,  la  plus 


qui  avaient  été  obligés  de  se  sauver  ayant  été 
remplacés  par  une  horde  de  brigands,  de  bandits 
et  d^ssassins,  et  le  reste  de  la  commune  étant 
formé  par  la  plus  vile  populace,  et  soudoyé 
par  les  émissaires  de  l'Assemblée,  bien  fondé  à 


ne  pas  hésiter  un  moment  d'adopter  ces  moyens, 
par  l'heureuse  expérience  qu'eue  en  avait  faite 
ailleurs* 

Tel  est  donc  le  vœu  libre  et  solennel  de  la 
ville  d'Avignon,  par  lequel  PAssemblée  prétend 
se  justifier  d'avoir  enfin  décrété  l'incorpora- 
tion, après  avoir  par  trois  fois  rejeté  la  pétition 
comme  nulle,  illégale  et  directement  contraire 
à  la  justice. 

Au  reste  ce  que  Ton  ose  appeler  le  vœu  libre 
des  autres  communautés  du  Gomtat  est  le  pro- 
duit du  même  moyen. 

La  ville  de  Garpentras  a  essuyé  quatre  sièges. 
oavaUlon  a  été  livrée  au  carnage,  Sarians  brûlé, 
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vagé  et  détruit  tout  le  Bas-Gomtat.  Ensuite  les 
garnisons  distribuées  par  les  commissaires  de 
PAssembiée  dans  les  lieux  où  ils  les  ont  jugées 
nécessaires,  ont  imprimé  la  terreur  à  toute  la 
province;  ainsi  l'on  voit  quelle  a  pu  être  la  li- 
berté de  voter,  ou  plutôt  if  est  évident  que  l'As- 
semblée toujours  fidèle  à  ses  principes,  s'est  ser- 
vie partout  des  mêmes  moyens  de  séduction  et 
de  violence.  Mais  la  conviction  et  les  remords 
des  malheureux  habitants,  si  cruellement  trom- 
pés, n'ont  pas  tardé  à  faire  paraître  des  récla- 
mations de  toutes  parts. 

Les  émigrants  Avignonnais.  qui  par  leur  nais- 
sance, leur  nombre  et  rétenaue  de  leurs  pro- 
priétés, forment  la  plus  grande  portion  de  ce 
peuple,  se  sont  fait  un  devoir  de  faire  parvenir 
à  l'envi  au  pape  l'hommage  de  leur  fidélité 
et  de  leur  constante  soumission,  en  lui  en- 
voyant, de  leur  plein  gré.  du  fond  des  retraites 
qu  jIs  avaient  été  forces  de  choisir,  les  déclara- 
tions et  les  protestations  les  plus  solennelles  de 
vouloir  vivre  et  mourir  fidèles  sujets  du  Saint- 
Siège  apostolique.  Les  communautés  du  Gomtat 
ne  se  sont  pas  moins  signalées  par  leur  attache- 
ment, zèle  et  fidélité,  ayant  toutes,  à  l'exception 
de  celles  qui  gémissent  sous  la  puissance  des 
rebelles,  fait  passer  à  S  a  Sainteté  des  déclara- 
tions publiques  de  la  plus  grande  authenticité. 

On  croit  avoir  assez  évidemment  démontré  la 
fausseté  des  prétextes  employés  pour  colorer 
rinj\istice,  ou  plutôt  l'infamie  du  vol  décrété 
sous  le  nom  de  prétendue  incorporation  :  mais 
il  est  essentiel  de  ne  pas  laisser  i(;norer  que  Ton 
n'y  est  parvenu  q^u'après  avoir  fomenté  de 
longue  main  la  sédition,  protégé  par  le  crime, 
massacré  les  gens  de  bien  et  assuré  la  révolte 
par  l'impunité.  11  est  essentiel  que  les  puis- 
sances soient  éclairées  sur  Tuniformité  de  la 
marche  que  l'on  suit  constamment  pour  boule- 
verser l'univers  entier. 

L'Assemblée  nationale,  pour  se  laver  du  re- 
proche d'être  en  contraaiction  avec  elle-même, 
a  calomnié  la  fidélité  des  sujets  de  Sa  Sainteté, 


ijustice  de  cette  usurpation 
mais  l'ambiguité  ae  q^uelques  phrases  mysté- 
rieuses ne  saurait  en  imposer,  et  les  Cours  de 
l'Europe  sont  trop  éclairées,  elles  ont  trop  d'in- 
térêt à  l'être  pour  se  fier  à  des  protestations  il- 
lusoires, et  dissimuler  un  attentat  si  énorme  et 
d'un  exemple  si  funeste  ;  attentat  que  la  plus 
saine  partie  de  l'Assemblée  même  a  détesté, 
ayant  été  en  leur  absence  frauduleusement  sur- 
pris et  extorqué  un  décret  si  inique. 

Cette  vérité  est  si  sensible,  que  l'Assemblée  a 
jugé  devoir  ajouter  au  décret  qui  dépouille  le 
Souverain  Pontife  de  ses  Etats,  une  clause  par 
laquelle  elle  a  prétendu  en  rendre  moins  criante 
l'injustice,  en  décrétant  que  le  roi  ne  se  refu- 
serait pas  à  traiter  avec  la  Cour  de  Home  pour 
l'indemnité  et  les  compensations  qui  lui  seraient 
dues. 

A  cet  égard,  on  est  intimement  persuadé  que 
Sa  Majesté  très  chrétienne^  pénétrée  des  senti- 
ments de  religion  et  d'équité  qui  l'ont  toujours 
animée,  et  imitant  la  justice  et  la  piété  de  ses 
glorieux  ancêtres,  témoignera  son  horreur  pour 
une  violation  si  manifeste  du  droit  public  et  se 
fera  un  devoir  de  contribuer  de  toutes  ses  forces 
à  la  révocation  et  à  l'abolition  de  cet  ii^uste 
décret. 

D'ailleurs  Sa  Sainteté  déclare  hautement  à 
^AQt^  l'Fiirope  oir*^i>e  n'écont^va  ancnrui  pyw>. 
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position  d*indefnniti,  compensation  ou  écliange^ 
non  seulement  parce  qu'elle  en  a  contracté  l*obli- 

f[ation  par  le  serment  prêté  à  son  exaltation  à 
a  tiare  et  par  son  amour  paternel  envers  ses 
Etats  d'Avignon  et  du  Gomtat  Yenaissin,  qu'elle 
regardera  toujours  comme  un  apanage  très  pré- 
cieux du  Saint-Siège,  mais  parce  que  les  droits 
de  la  souveraineté  sont  inappréciables  et  n'ad- 
mettent point  de  compensation. 

L'extrême  considération  et  les  égards  dont  le 
Saint-Père  fait  profession  envers  tous  les  sou- 
verains de  l'Europe,  et  la  profonde  idée  qu'il  a 
de  leur  droiture  inaltérable  et  de  leur  exacte 
Justice,  le  mettent  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
différer  à  leur  faire  part  d'un  outrage  si  grave 
et  de  réclamer  formellement  et  solennellement 
leur  assistance. 

Ces  mêmes  sentiments  lui  inspirèrent  la  plus 
ferme  confiance,  que  justement  indignés  a'un 
tel  attentat,  ils  emploieraient  tout  leur  crédit, 
et  voudront  également  prêter  leur  puissant  ap- 
pui pour  faire  annuler  un  décret,  lequel,  en  en- 
vahissant une  souveraineté  appartenant  au  Saint- 
Siège,  oflfense  les  droits  les  plus  sacrés,  et  com- 
promet ouvertement  les  propriétés  territoriales 
de  tous  les  souverains  de  l'Europe. 

Certifié  conforme  à  L^original^  par  les  mem- 
bres  de  la  commission  des  Vingt-Unj  souS' 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazê, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et    PÉLISSIER. 

MO  4. 

«  Le  27  août,  l'an  IV  de  la  liberté  et 
I*'  de  l'égalité,  s'est  présenté  au  comité  de 
surveillance  de  l'Assemblée  nationale  le  sieur 
Chaverot,  ci-devant  grenadier  au  réffiment  de 
Brie,  demeurant  rue  Beauregard,  hôtel  d'Artois, 
lequel  a  déclaré  que  se  promenant,  le  2  du  cou- 
rant, dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  il  a  été 
accosté  par  le  sieur  Arrouart,  brigadier  de  la 
bande  du  sieur  Dangremon,  lequel  lui  proposa 
cinquante   sous   par  jour  pour  aller  dans  les 

Groupes,  à  l'efTet  d'y  prendre  le  parti  du  roi  et 
e  la  famille  royale;  que  le  lendemain,  sur  les 
informations  que  fit  le  déclarant,  de  la  demeure 
du  sieur  Dangremon,  et  de  la  manière  dont  il 
était  question  de  prendre  le  parti  du  roi,  il  apprit 
que  le  sieur  Dansremon  demeurait  rue  des 
Saints- Pères,  n""  10;  qu*il  s'est  rendu  chez  lui, 
et  que  ledit  sieur  Dan^'remon  lui  dit  qu'il  s'agis- 
sait de  faire  respecter  le  roi  et  la  Constitution, 
en  ramenant  dans  les  groupes  les  têtes  échauf- 
fées; que  ceux  qui  se  chargeaient  dt*  cette  mis- 
sion serait^nt  porteurs,  sous  leurs  habits,  d*un 
très  gros  bâton  connu  sous  le  nom  de  constitua 
tion:  qu'ils  seraient  divisés  par  brigade  de  dix 
hommes  et  un  chef  par  chaque  brigade,  qui  se- 
rait chargé  du  paiement;  que  le  déclarant  vou- 
lant parvenir  à  la  connaissance  de  l'intrigue  du 
sieur  Dangremon,  a  accepté  ses  propositions, 
dont  il  a  sur-le-champ  donné  connaissance  à  la 
municipalité,  qui  en  était  déjà  informée;  que 
deux  jours  après,  se  promenant  au  Palais-Royal 
et  sortant  d'avec  ledit  sieur  Arrouart  et  le  sieur 
Talon,  aussi  de  la  bande  de  Dangremon,  il  a  été 
accosté  par  deux  chevaliers  de  Saint-Louis,  qui 
l'ont  abordé,  en  lui  demandant  s'il  était  de  Pans  ; 
qu'ayant  lié  conversation  avec  lui,  le  déclarant 
ne  douta  pas  que  ces  deux  individus  ne  fussent 
des  intrigants  qui  eussent  en  tète  quelque  com- 
plot; qu  en  effet,  le  déclarant  ayant  feint  d'être 


très  aristocrate,  ces  deux  chevaliers  le  conduisi- 
rent au  café  de  Foy,  où,  après  lui  avoir  fait  boire 
la  liqueur,  ils  lui  proposèrent  de  s'enrôler  dans 
un  complot  qui  consistait  à  se  défaire  du  maire 
de  Paris,  de  plusieurs  députés  et  autres  particu- 
liers très  connus  dans  Paris,  lui  recommandant 
très  expressément  de  garder  le  secret  le  plus 
inviolable  sur  ce  point,  et  le  menaçant,  dans  le 
cas  où  il  les  trahirait,  de  le  faire  périr  lui-même  ; 
que  sur  les  promesses  de  discrétion  que  leur  fit 
le  déclarant,  ces  chevaliers  firent  marché,  avec 
lui,  à  raison  de  six  livres  par  jour;  qu'ensuite 
ils  le  quittèrent,  en  lui  donnant  rendez-vous 
pour  le  lendemain  au  café  de  Foy,  et  en  conve- 
nant avec  lui  que,  lorsqu'il  entrerait  dans  ce 
café,  il  porterait,  en  signe  de  ralliement,  sa 
main  à  son  front  et  se  frotterait  les  yeux  de  la 
main  droite;  que  ceux  qui  auraient  affaire  à  lui 
viendraient  lui  parler  en  observant  le  môme 
signe  de  ralliement;  qu*en  effet,  le  lendemain, 
à  9  heures  du  matin,  le  déclarant  se  rendit  au 
café  de  Foy,  en  observant,  à  l'entrée,  le  signal 
convenu;  qu'à  peine  fut-il  entré  que  deux  par- 
ticuliers qu'il  n'avait  point  encore  vus,  se  sont 
présentés  à  lui  en  observant  aussi  le  même 
signal,  et  l'ont  de  suite  conduit  chez  un  traiteur, 
que  le  déclarant  ne  saurait  indiquer,  mais  dont 
il  pourra  trouver  la  demeure  en  la  cherchant; 
que  là  il  a  vu  un  rassemblement  de  quarante  à 
cinquante  personnes,  très  bien  vêtues,  la  plu- 
part décorées  de  la  croix  de  Saint-Louis;  que  ces 
personnes  lui  firent  plusieurs  questions  sur  ce 
qu'il  était  et  ce  qu'il  faisait;  qu'aussitôt  ils  l'en- 
tretinrent du  complot  et  lui  nommèrent  les  per- 
sonnes qu'il  fallait  égorger,  observant  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  encore  fixer  le  jour  parce  qu'ils 
avaient  des  mesures  à  prendre  pour  être  assurés 
du  complot;  que  parmi  les  personnes  qu'ils  nom- 
mèrent, comme  voulant  les  faire  égorger,  étaient 
le  maire  de  Paris;  M.  Santerre,  commandant; 
MM.  Merlin,  Chabot,  Basire,  Fauchet,  Duhem  et 
autres  députés  de  TAssemblée  nationale,  dont  il 
ne  se  rappelle  pas  les  noms,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  particuliers,  dont  il  ne  se  rappelle  pas 
non  plus  les  noms;  qu*avant  d'assassiner  le 
maire  de  Paris,  on  devait  se  rendre  chez  lui  en 
foule  et  comme  pour  le  fêter  an  criant  :  «  Vive  la 
nation,  vive  le  brave  Pétion,  vivent  les  sans- 
culottes  et  les  braves  Marseillais  >»  ;  qu'un  détache- 
ment de  ceux  qui  devaient  se  rendre  chez  lui, 
serait  chargé  de  laisser  les  autres  dans  la  cour, 
et  de  s'introduire  comme  une  députation  dans 
l'intérieur  de  la  maison  et  d'y  commettre  le 
meurtre  à  coups  de  poignard;  que  tous  ceux 
qui  se  trouveraient  dans  Tintérieur  seraient  pa- 
reillement poignardés  pour  éviter  que  les  cou- 
pables ne  fussent  dénoncés;  qu'à  l'égard  des  dé- 
putés et  autres  particuliers  aussi  désignés  comme 
devant  être  égorgés,  ceux  qui  devaient  com- 
mettre ce  meurtre,  se  rendraient  plusieurs  chez 
chacun  d'eux  sous  prétexte  d'avoir  des  nouvelles 
à  leur  donner  de  leurs  départements,  et  qu'on 
saisirait  le  moment  de  leur  plonger  le  poignard 
dans  le  sein;  qu'on  en  ferait  de  même  de  toutes 
les  personnes  qui  se  trouveraient  dans  les  mai- 
sons où  ils  seraient,  pour  éviter  d'être  dénoncé; 
qu'après  être  ainsi  entrés  avec  le  déclarant  dans 
tous  les  détails  ci-dessus,  ils  le  quittèrent  en 
convenant  d'un  autre  rendez-vous  avec  lui  au 
café  de  Fov,  pour  le  lendemain,  entre  midi  et 
une  heure,  avec  un  autre  signal  convenu;  qu'en 
effet  le  lendemain  le  déclarant  s'étant  rendu  an 
café  de  Foy,  à  l'heure  indiquée,  en  observant  le 
signal  convenu»  deux  particnlierB  qu'il  n'artit 
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point  encore  vus,  se  sont  présentés  à  lui,  Tont 
conduit  chez  un  traiteur,  rue  Saint-Honoré;  que 
là,  il  a  trouvé  un  rassemblement  de  huit  per- 
sonnes qui  l'attendaient;  qu*il  a  diné  avec  ces 
personnes;  que  pendant  le  dîner,  un  gTdUMi 
nombre  de  particuliers  se  sont  successivement 
présentés,  et  se  sont  bornés  à  dire,  à  ceux  qui 
dînaient  avec  le  déclarant  quelques  mots  à 
l'oreille;  que  le  déclarant  afTecta  alors  d'être 
piqué  de  voir  qu'on  se  parlait  à  Toreilh^;  qu'il 
en  marqua  son  mécontentement,  en  observant 
que  cela  était  d*aiitant  plus  déplacé  qu'il  était 


sant  qu'on  ne  se  méfiait  pas  de  lui,  mais  qu*on 
étiit  obligé  de  prendre  ces  précautions  pour  que 
le  complot  ne  fût  entendu  que  de  ceux  qui  de- 
vaient y  concourir,  et  qu'au  surplus  on  lui  en 
dirait  plus  long  par  la  suite;  que,  le  dtner  étant 
achevé,  ou  donna,  au  déclarant,  un  nouveau 
rendez-vous  pour  le  lendemain,  entre  midi  et 
une  heure  au  café  de  Foy,  d*où  on  devait  sortir, 
à  l'effet  de  se  rendre  en  voiture,  au  Bois  de  Bou- 
logne, pour  y  dîner;  que  le  lendemain  le  décla- 
rant s'éiant  rendu  au  café  de  Foy  plus  tard  que 
l'heure  indiquée,  il  n'y  trouva  personne;  mais 
qu'il  prit  le  parti  d'aller  seul  au  bois  de  Bou- 
logne; qu'ayant  aperçu  à  droite  un  vieux  châ- 
teau dont  il  ignore  le  nom,  il  présuma  que  les 
particuliers  qui  lui  avaient  donné  le  rendez- vous, 
pourraient  s  y  trouver;  qu'v  étant  entré,  il  les 
y  trouva  en  efTet,  ainsi  que  d'autres  qu'il  n'avait 
point  encore  vus  :  qu*on  se  mit  à  table;  et  que, 
pendant  le  dtner,  plusieurs  particuliers,  en  assez 
grand  nombre,  allaient  et  venaient,  observant 
en  entrant,  le  signal  de  ralliement  qui  consistait 
à  pincer  un  bougon  du  gilet;  que  les  personnes^ 
qui  allaient  et  venaient  pendant  le  dtner,  se  par- 
laient à  Toreille;  que  le  déclarant  en  témoigna 
son  mécontentement,  ainsi  qu'un  autre  particu- 
lier qui  lui  a  paru  être  réellement  attaché  au 
complot;  que  les  particuliers  avec  lesquels  dtnait 
le  déclarant,  lui  dirent  de  ne  point  trouver  cela 
mauvais,  parce  que  le  lendemain,  on  ne  ferait 
plus  de  mystère  et  que  l'on  dirait  tout  ce  dont 
il  était  question;  qu'ensuite  le  déclarant  engagea 
un  particulier,  qui  lui  parut  éire  du  complot,  à 
demander  de  l'argent;  qu*il  en  demanda  effec- 
tivement; que  lui  déclarant  en  demanda  au»si; 
et  que  le  sieur  d'Auchet,  chevalier  de  saint  Louis, 
lui  dit,  en  lui  donnant  15  livres,  de  ne  pas  perdre 
patience;  que  le  lendemain,  tous  ceux  qui  seraient 
employés  dans  le  complot,  auraient  chacun  une 
gratification  de  3  à  4,000  livres;  qu'on  ne  man- 
querait de  rien;  qu'on  aurait  la  force,  Targent, 
et  que  Ton  fabriquait  les  poignards;  qu'on  paria 
ensuite  desarrangenvnts  à  prendre  pour  le  len- 
demain 10  du  courant;  que  ces  arrangements 
consistaient  à  se  rassembler  le  même  jour  10, 
aux  Champs-Elysées,  au  château  de  la  Muette, 
au  Bois  de  Boulogne  et  à  Meudon;  qu'il  devait 
être  posté  des  sentinelles  de  distance  en  distance, 
pour  que,  suivant  que  les  circonstances  l'exige- 
raient, on  piU  à  propos  se  sauver;  que  toutes  les 
personnes  initiées  dans  le  complotdevaient  avoir, 
sous  la  doublure  de  leur  habit,  un  morceau 
d'écarlate  sur  lequel  se  trouverait  une  fleur  de 
lys  brodée  en  argent   en  signe  de  ralliement; 
que,  le  dtner  étant  achevé,  le  déclarant  alla  avec 
ceux  qui  avaient  diné  avec  lui,  se  promener  au 
Bois  de  Boulogne,  où  beaucoup  de  personnes, 
dont  plusieurs  descendirent  de  voitures,  vinrent 
lep  "ejoinf^r^;  'vnc   ces  oersonnA**    F^onAr'   »« 


revue  le  déclarant  et  plusieurs  autres  qui  parais- 
saient avoir  éié  initiés  dans  le  complot,  dirent 
à  ceux  avec  lesquels  le  déclarant  avait  dlaé  : 
u  Vous  avez  fait  une  belle  recrue  »  ;  que  le  lende- 
main matin  10,  à  la  suite  du  combat,  le  décla- 
rant, qui  avait  été  invité  à  passer  la  nuit  au 
château,  se  trouva  au  Palais-Royal,  où  il  ren- 
contra deux  particuliers,  lesquels  lui  dirent  que 
le  complot  avait  été  découvert,  et  qu'il  fallait 
tâcher  de  découvrir  celui  qui  l'avait  dévoilé, 
afin  de  se  défaire  de  lui;  que  le  déclarant  s'est 
défendu  des  soupçons  qu'on  avait  conçus  à  son 
égard;  qu'ensuite,  il  les  a  quittés  et  a  cessé  de 
les  voir;  que  néanmoins  il  est  informé  que  les 
malintentionnés,  auxquels  il  s'était  réuni  pour 
découvrir  leurs  complots,  n'avaient  point  aban- 
donné leurs  DerMdes  projets;  qu'ils  se  sont  même 
depuis  rassemblés  au  château  de  la  Muette,  à 
Meudon,  et  au  château  de  M"«  Dubarry,  où  il  y 
avaitconlinuellement  un  rassemblement  décent 
trente-deux  hommes  du  même  complot;  que  le 
déclarant  a  fait  part  de  tous  les  avis  ci-dessus  à 
la  municipalité,  et  qu'il  croit  devoir  les  renou- 
veler au  comité  de  sûreté  générale,  et  a  signé. 

Certifié  coTi  forme  à  V original  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  sotissignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dlfrighe-Yalazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIBR. 


1V«5. 


Sire, 


M.  de  Drucour  sort  de  chez  moi,  tout  ce  qu*il 
m'a  dit  est  fort  énigmatique.  Ce  que  j'en  ai  pu 
tirer  de  plus  clair,  cest  qu'il  est  hé  avec  M.  Gil- 
liers,  M.  de  Vanois,  M.  de  Prémesnil  et  M.  de 
Bonnay,  ces  Mes&ieurs  sont  des  serviteurs  zélés 
de  Votre  Majesté;  mais  leur  zèle,  du  moins  celui 
des  trois  premiers  ne  peut-il  aller  jusqu'à  un 
excès  dangereux?  C'est  ce  qu'il  est  possible  de 
de  penser  sans  craindre  trop  de  hasarder  son 
jugement. 

Enfin,  M.  de  Drucour,  pressé  sur  l'emploi  des 
70,000  livres,  m'a  dit  qu'il  n'a  point  le  secret  des 
personnes  qui  ont  des  projets  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  le  service  de  Vore  Majesté;  que  ces 
personnes  qui  ont  besoin  de  fonds  pour  mettre 
ces  projets  a  exécution,  lui  en  demandent  avant 
de  le  mettre  dans  leur  confidence.  11  en  a,  mais 
dont  il  ne  pourra  disposer  qu'à  la  Qn  du  mois  pro- 
chain et  il  vous  demande.  Sire,  dans  ce  moment- 
ci,  70,000  livres  qu'il  s'arrangera  à  rendre  dans 
un  mois.  Si  Votre  Majesté  n'approuve  point  l'em- 
ploi qu'il  en  aura  fait,  ce  sera  alors  un  sacrifice 
que  M.  de  Drucour  ne  regrettera  point,  puisqu'il 
aura  prouvé  son  dévouement,  et  agi  pour  des 
choses  de  la  plus  haute  importance  au  service 
de  Votre  Majesté. 

Je  l'ai  quitté  en  lui  disant  que  je  rendrais 
compte  à  Votre  Majesté,  mais  que  je  doutais 
qu'elle  se  décidât  à  donner  des  fonds;  que  votre 
position,  Sire,  ne  vous  permettait  pas  de  prodi- 
guer, sans  savoir  préalablement  l'emploi  qui  en 
serait  fait. 

J'ai  su  de  lui,  qu'il  s'était  présenté  il  y  a  quel- 
ques mois  chez  M.  de  Septeuil  ;  c'est  un  homme, 
qui,  sous  un  extérieur  en  apparence  tranquille, 
me  parait  très  chaud;  c'est,  je  crois,  uo  de  ces 
fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  qui  verseraient 
leur  sauff  pour  son  service,  qui  désirent  d'isa 
trouver  roccasion,  qui  sont  ainsi  précieux,  et 
I    ftt'i'  Cs'it  ip'&aafl^**  mid*  i<ui  r'x>Jeto  defooelii  il 
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ftut  se  défier.  J'ai  regu,  cet  ^rës-midi,  un  hillet 
de  Û.  Duquesnoy,  que  j'ai  l'honneur  d'adresser  à 
Votre  Uajesté,  qui  aura  été  instruite  ce  soir  de 
ce  qui  s'est  |>asïé  ce  mBtin  à  TABsemblée  ;  je  lui 
rendrai  compte  demain  du  la  note  que  m'an- 
nonce U.DuqueBnov. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté  le  très  humtile  et  très  Ûdële  ser- 
viteur et  sujet. 

.  Signé  :  LaPORTE. 

Dimanche  au  soir,  20  Tévrier. 
Certi/U  conforme  à  l'original,  par  Ut  membrei 

dâ  la  eommùtion  dei  Vingt- Un,  toutsignét. 
Signé:  Charles  Cochon,  Dufrichk-Valazé, 
Pol'llain-Chandprëy,  Boris,  Du- 
PRAT  et  PÈUSSIER. 

Bn  tète  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  et  an 
crayon  :  20  février  1791. 

Sire, 
J'ai  riionneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  deux 
billets  que  j'ai  rei^us  :  le  premier,  hier  au  soir 
à  minuit,  qui  m'anuon^ait  le  secoml.  qui  m'est 
parvenu  aujourd'hui,  |ieu  après  être  sorti  du 
cabiniii  de  Votre  iriajeslé. 

Je  ne  connais  pas  le  baron  de  Drucour  de  qui 
sont  ces  lettres.  Votre  Majesté  peut  seule  juuer 
s'il  est  prudent  de  livrer  70,000  livres  à  un 
hnmmb  uont  le  nom  seul  est  connu,  qui  peut 
être  iionnête,  très  zélé  pour  Votre  Majesté,  mais 
qui  pfut  en  même  temps  être  emporté  jiar  un 
excèâ  de  zélé  et  une  imagination  exaltée. 

Je  recevrai  ce  soir  M,  de  Drucour;  je  tâche- 
rai de  savoir  de  lui  verbalement  plus  qu'il  ne 
m'en  écrit,  et  j'en  rendrai  compte  sur-le-champ 
à  Votre  Majesté.  Si  elle  juge  de  me  donner,  d'ici 
à  ce  soir,  des  ordres,  je  serai  à  portée  de  les 
exécuter  ;  je  ne  sortirai  point  de  la  journée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  Adèle  ser- 
viteur et  sujet. 

Signé  :  Laportb. 
Dimanche  20  février,  à  une  heure  et  demie. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  Ut  membre* 

de  la  commUtian  des  l'iN^t-cm,  louiiignét. 
Signé  :  Charles  Cochon,  DitpniCKE-VALAZfi, 
Poullain-Ghandprby,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PëUSSIER. 

H*  T. 


Premiire  pièce,  de  la  main  de  Laporte. 
Vous  savez,  Monsieur,  que  le  roi  a  accordé 
i  M^"  de  Pavras  un  secours  ou  pension  de 
^,000  livres  par  an.  Elle  a  touché,  il  y  a  peu  de 
temps,  l'année  échue  le  2  septembre.  Il  ;  aura 
un  quartier  d'ëchu  le  'i  du  mois  prochain,  maiH 
M"*  de  P&vra*  part  sous  peu  de  jours  pour  aller 
se  llxer  à  Cologne,  et  elle  désirerait  toucher, 
avant  son  départ,  les  1,000  livresdu  quartier.  Je 
vous  serai  obligé  de  lui  en  faire  l'avance.  Vous 
vous  souveneique  nous  sommes  convenus  qu'il 
no  serait  plus,  pour  cet  objet,  expédie  doréna- 
vant, et  que  vous  nous  ferez  décharger  jjar  le 
roi  des  paiements  que  vous  ferei  faire  à  H*^  de 
Favras.  Vous  pourra  porter  les  1,000  livres  que 


je  vous  prie  de  lui  faire  compter  aujourd'hui 
dans  votre  bordereoii  de  dimanche  prochain  ;  et 
je  vais  en  prévenir  le  roi. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler.  Monsieur, 
les  assurances  de  mon  sincère  attachement. 

Mercredi,  15  novembre. 

Deuxième  pièce. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil  la  somme  de 
1,000  livres  pour  le  quartier  qui  écherra  le 
2  du  mois  prochain,  de  la  pension  que  le  roi 
veut  bien  me  faire. 

A  Parie,  le  1&  novembre  1792. 


Je  cbarg».  Monsieur,  un  de  mes  amis,  te  cheva- 
lier de  Pavier,  de  recevoir  pour  moi  pendant 
mon  absence  ;  c'est  un  homme  sur  et  discret, 
attaché  à  son  roi,  et  qui,  pendant  mon  malheur, 
m'a  donné  les  marques  du  plus  vif  intérêt  et 
s'est  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vou!>  voir  et 
de  vous  remeitre  ma  quittance  de  1,000  livres, 
pour  un  quartier  de  la  pension  que  le  roi  veut 
bien  me  fairt;,  et  tgui  écherra  Ie2  mars  prochain. 
Permettez,  Monsieur,  que  je  vous  renouvelle 
tous  les  seniinienls  de  la  parfaite  estime  avec 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 
Signé  :  Marquise  RE  Pavras,  née  prin- 
cesse d'AN'HALT. 

Ath,  ce  2  février  1792. 

Quatrième  pièce. 

Je  reconnais  d'avoir  reçu  de  H.  de  Septeuil  la 
somme  de  1,000  livres  pour  un  quartier  de  la 
pension  que  le  roi  veut  bien  me  faire,  et  qui 
écherra  le  ?  mare. 

&gné  :  Marquise  de  Favras,  née  prin- 
cesse d'AjVHALT. 

Ath,  ce  26  février  1792. 

Cinquième  pièce. 

Cette  lettre  vous  sera  remise.  Monsieur,  par 
M.  de  Favier,  qui  est  chargé  de  la  quittance  de 
M"»  de  Pavras.  Je  pense  que  voua  ne  l'en 'Z  pas 
difficulté  de  lui  faire  paver  les  1,000  livrée  du 
quartier,  qui  lui  est  dû,  da  la  gratillcatiun  an- 


ment.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

^n^  :  Laportb. 
Le  12  mars. 

Sixième  pièce. 
Bon  pour  quittance  de  la  somme  de  1.000  livres 
pour  le  quartier  de  ma  pension  échéant  le  2juin 
du  préseul  mois. 

Signé  :  Marquise  DE  Favras,  née  prin- 
cesse d'ANHALT. 
Ath.  ce  («juin  1792. 

Reçu  les  l.OuO  livrée,  montant  de  la  quittance 
ci -dessus. 

Signé .-  Pavier. 
Certi/ié  conforme  à  Cjriginal,  par  lei  membre* 
lie  la  eommitrion  det  Vingl-Vn,  touaignéi. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Oufrichb-Yauzë, 

POULLAIN  -  GrANDPBBY,    BORIE, 
DlIPRAT  et  Pbussiu. 
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Paris,  le  18  juin  1792. 


Sire, 


Je  rends  compte  à  Votre   Majesté   que  mes 
agents  viennent  de  se  mettre  en  mouvement.  Je 
viens  de  convertir  un  méchant;  je  n'espère  pas 
de  le  rendre  bon,  mais  je  crois  être  sûr  de  l'a- 
voir neutralisé.  Ce  soir  on  fera  une  forte  propo- 
sition à  Sanierre.  J'ai  donné  ordre  qu'on  m  é- 
veiile  dans  la  nuit  pour  m'apprendre  les  succès. 
Tous  les  intérêts  respectifs  seront  ménagés.  On 
me  répond  actuellement  du  secrétariat  des  Corde- 
tiers.  Tous  ces  gens-là  sont  à  vendre  et  sûre- 
ment il  n'y  en  a  pas  un  à  louer.  Un  sieur  Mo- 
lette, médecin,  est  actuellement  chez  moi  ;  i'i- 
gnore  s'il  est  connu  du  roi.  C'est  un  Jacobin 
outré,  bien  difficile,  car  il  ne  veut  rien  recevoir. 
11  appartient  à  la  faction  d'Orléans.  Il  me  de- 
mande, pour  revirer  de  bord  et  me  donner  sa  se- 
J[ueile,  une  place  de  médecin  dans  les  armées, 
e  lui  ai  promis,  s'il  n'y  avait  pas  de  bruit,  d'ici 
à  quinze  jours.  11  vient  de  partir  pour  travailler 
pour  moi  ;  il  a  un  grand  crédit  dans  le  café 
l'rocope,  où  se  rassemblent  tous  les  journalistes 
et  enragés  du  faubourg  Saint-Germain  ;  j'espère 
qu'il  me  tiendra  parole.  L'orateur  du  peuple,  le 
nommé  ternaire,  commis  à  la  poste,  vient  de  pro- 
mettre tranquillité  pour  la  semaine:  on  le  dé- 
dommagera. 11  parait  sur  la  scène  un  nouvel 
athlète  nommé  Rouédic,  Breton,  qui  arrive  d'An- 
gleterre, et  qui  vient  de  faire  une  scène  dans  ma 
section,  faubourg  Poissonnière,  dans  le  sens  des 
Jacobins  ;  je  vais  le  faire  cerner.  Pétion  doit  me 
faire  demander  demain  quinze  mille  livres  qui 
lui  sont  dues  acompte  sur  les  trente  qu'on  lui 
donne  par  mois  et  que  Dumouriez  lui  donnait 
sur  les  dépenses  secrètes  pour  la  police;  je 
ne  sais  pas  en  vertu  de  quelle  loi,  mais  ce  que 
le  sais  bien,  sire,  c'est  qu'il  ne  les  aura  que 
lundi  prochain.  Je  crois  que  Votre  Majesté  m'ap- 
prouve et  surtout  me  comprend.  Sillerv,  ce  vieux 
scélérat,  a  fait  hier  une  sortie  effroyaole  contre 
moi  aux  Jacobins.  Que  je  serais  heureux,  si,  tête 
à  tête,  je  pouvais  lui  donner  une  marque  démon 
respect.  De  la  patience,  mon  prince,  demain,  de 
bonne  heure,  je  serai  sur  pied,  je  verrai  le  roi 
et  l'instruirai  du  résultat  de  nos  démarches. 
Daignez  me  permettre.  Sire,  que  je  colle  mes 
lèvres  brûlantes  sur  la  main  dfe  Votre  Majesté. 
En  vérité,  en  vérité.  Sire,  l'attachement  le  plus 
inviolable,  le  plus  profond,  m'unit  à  jamais  à 
mon  roi. 

Je  suis,  de  Votre  Majesté,  le  sujet  le  plus  dé- 
terminé, dans  toutes  les  occasions,  à  mourir  à 
vos  pieds. 

Signé  :  Scipion  Chambonas. 

On  parle  d'un  mouvement  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  je  l'ignore,  j'y  envoie  sur-le-champ  pour 
m'en  instruire.  Bonnecarrère  est  en  course  pour 
son  compte  particulier,  mais  il  est  dans  ma  voi- 
ture; ainsi  ses  démarches  sont  bien  surveillées. 

Certifié  conforme  à  Variainal^par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Ùn,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprby,  Borî"  ^'^ 

PRAT  et  PÉUSSIER. 


M«9. 

Le  9  décembre  1792,  l'an  !•'  de  la  République, 
je  soussigné»  déclare  que,  plusieurs  fois,  il  in*a 
été  proposé  des  sommes  plus  ou  moins  fortes, 
toujours  sous  des  prétexte  spécieux;  que.  le 
21  juin  1792,  il  est  venu  un  homme  me  féliciter 
sur  la  journée  du  20  et  m*a  dit  que  M.  Chambo- 
nas me  voulait  du  bien,  qu'il  savait  que  j'avais 
dépensé  beaucoup  d'argent  et  qu'il  voulait  m'en 
récompenser;  que,  si  je  voulais  une  réclamation 
de  cinq  à  six  cent  mille  livres,  il  me  les  ferait 
avoir.  Depuis  le  20  juillet,  on  est  venu  par  deux 
fois  me  proposer  de  ma  brasserie  cinq  cent  mille 
livres  de  plus  qu'elle  ne  valait,  à  la  condition 
d'aller  passer  un  an  en  Angleterre  pour  ne  pas 
faire  d'élèves.  J'ai  répondu  que  je  n'aimais  point 
l'argent,  que  rien  au  monde  ne  pourrait  me 
corrompre,  que  je  ne  serais  jamais  d'aucune 
faction,  que  la  raison,  la  justice  et  la  loi  étaient 
mes  seuls  guides. 

Toujours  l'on  m'a  fait  ces  sortes  de  proposi- 
tions étant  seul,  et  j'ai  craint  d'en  parler,  parce 
que  je  n'avais  pas  de  témoins,  et  que  cela  aurait 
passe  pour  une  fanfaronnade;  j'en  ai  parlé  à  ma 
section  et  à  très  peu  de  personnes  hors  des  sec- 
tions. Je  sors  de  voir  le  citoyen  Achille  Viard,  à 
l'Abbaye  ;  je  nai  point  reconnu  que  ce  fût  lui 
qui  fût  venu,  le  21  juin,  chez  moi. 

Signé:  Santerre,   commandant  général 
provisoire. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  les  membres 
de  la  commission  de  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Duprichb-Va- 
LAZÉ,  Poullain-Grandprey,  Borib, 

DUPRAT  et  PÉLlSSlER. 


1¥*10. 


Sire, 


Quand  j'ai  osé  demander  à  Votre  Majesté  de  me 
permettre  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  si  la 
guerre  avait  lieu,  elle  voulait  faire  personnelle- 
ment un  sacrifice  cette  année  pour  la  soutenir 
et  donner  l'exemple  à  tous  les  Français  des  res- 
sources qu'ils  devaient  offrir  dans  une  telle  crise, 
j'aurais  au  peut-être  lui  apprendre  que  cette  idée 
m'était  venue  pour  parer  a  un  projet  formé  par 
un  enragé  républicain,  de  faire  rédiger  par  l  As- 
semblée une  adresse  au  roi,  pour  lui  demander 
un  don  plus  considérable  et  plus  long  que  celui 
que  je  lui  propose  de  faire.  J  espère  qu'une  telle 
idée  ne  passera  pas,  j'espère  qu'on  parviendra  à 
rétouffer.  Mais   que   Votre   Majesté  considère 
qu'un  sacrifice  de  a  ou  6  millions  une  fois  donnés, 
incertain  encore  si  la  guerre  n'a  pas  lieu,  un 
sacrifice  qu'il  est  aisé  de  lui  remplacer  de  mille 
manières  différentes,  fait  cesser  à  jamais  toute 
inquiétude  sur  la  réduction  de  la  liste  civile, 
fait  cesser  tous  les  propos  insolents  que  l'on  se 
permet  à  cet  ésard.  Il  va  être  question  de  savoir 
si  la  liste  civile  sera  exempte  de  toute  espèce 
d'imposition,  si  le  roi  ne  paiera  pas  de  contribu- 
tion patriotique  :  ce  sacrifice  n'excède  pas  pour 
une  K)is  le  quart  du  revenu  et  fait  cesser  toutes 
les  altercations.  Il  met  à  l'aise  tous  ceux  qui 
soutiennent  le  parti  du  roi  dans  rassemblée,  en 
leur  faisant  perdre  le  titre  d'amis  de  la  liste  ci- 
vile, qui  leur  6te  souvent  beaucoup  de  leur  force, 
et  il  achève  d'engouer  la  nation  pour  Votre  Ma- 
jesté, en  lui  donnant  ensemble  le  caractère  de 
*a  bonne  foi  et  de  la  généroaité.  On  ne  cène  de 

"^oéter  à^^H  les  panu«*r  7*1^  ^a«  émicr^nti  «ont 
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payés  p&r  le  roi,  et  noUmmeat  les  gardes  du 
corps  :  hier  même  Uorsas  remplit  ma  feuille  de 
celte  idée.  Le  don  gue  je  propose  à  Votre  Uajegté 
fait  tomber  à  )amaii<  toutes  ces  impertinenceE.  En 
iaiinon(;ant  aujourd'hui,  je  suis  aiïr  d'obtenir 
les  20  millions  qu'il  faut  pour  mon  département, 


les  affaires  élrant 

jesté,  je  le  répète,  et  l'eu  répt^uds,  sera  très  ai- 
sément répare  1  en  étamissant  un  gouvernement, 
il  est  facile  de  faire  payer  même  tes  dettes  de 
Votre  Majesté  par  l'Assemblée,  ainsi  qu'il  arrive 
au  roi  d'Augleterre.  Enfin,  il  n'est  aucune  ma- 
nière de  placer  son  argentàun  plus  fort  intérêt. 
Je  prie  Voire  Majesté  d'observer  que  dans  l'in- 
tention où  elle  en  de  mettre  sur-le-chamo  l'in- 
dispensable veto  sur  les  prêtres,  elle  a  besoin 
d'une  grande  provision  d'amour  populaire  et 
((u'eile  sera  toute -puissante  pour  protéger  la 
liberté  religieuse  lorsque,  par  celle  aclioD  de 
peu  d'importance  en  elle-même,  mais  d'un  grand 
effet  extérieur,  elle  aura  achevé  de  briser  toutes 
les  armes  de  la  calomnie.  J'ai  besoin  de  dire 
aussi  à  Voire  Majeslé  que  je  dévoue  avec  trans- 
port ma  vie  &  son  service;  que  le  hasard  fait 
que  je  ne  suis  peut-être  pas  sans  moyens  de  la 
servir,  mais  que  pour  répondre  sur  ma  tète  de 
l'atlachemenl  du  peuple  pour  le  roi,  il  faut  qu'il 
daigne  m'accorder  sa  confiance.  J'irai  prendre  à 
Bon  lever  les  ordres  de  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  respect,  de  Votre  Majesté,  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Louis  DE  NahboN'NE. 
Cerlifii  conforme  à  Coriginal,  par  Ui  membres 
de  ta  eommitsion  det  Yingt-Un,  touuignit. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriciib-Valazë, 

PoULLAIN-tiBANDPREY,   BOHIB,  Du- 

PRAT  et  Pblissier. 


N°ll. 


Sire, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  k  Votre  Majesté  ce 
gue  U.  Alexandre  de  Lameth  m'a  remis,  et  que 
je  n'ai  eu  que  le  temps  de  faire  copier  d'une 
main  inconnue. 

J'ai  cru  pouvoir  parler  à  M.  de  Lameth  du 
choix  de  M.  de  Boissieu  :  il  m'a  dit  qu'il  le  croyait 
un  excellent  ofllcier  et  un  excellenl  homme; 
mais  il  m'a  observé  que  tes  manœuvres  qu'il 
(•'agissait  ici  de  diriger  ou  de  combattre  n'élaierit 
point  des  manœuvres  de  guerre,  qu'il  était  moins 
question  de  coaimamler  que  de  négocier,  et 
qu'un  homme  étranger  au  mouvement  actuel 
(les  esprits,  quelque  nabile  qu'il  fût  d'ailleurs, 
n'était  pas  celui  qu'il  était  le  plus  utile  d'em- 
ployer. M.  de  Lamelti  préférait  aans  son  opinion 
ou  M.  de  Rue,  ou  M.  do  (îiaves,  ou  même  de  Va- 
lence. J'ai  cru  devoir  rendre  compte  de  cette 
conversation  à  Votre  Majesté,  et  je  la  supplie  de 
réHéchir  profondément  sur  un  choix  que  les  cir- 
conglanuea  présentes  rendent  si  important. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  hucnble  et  très  obéissant 
serviteur  et  Adèle  sujet. 

%n^  .-  Delesbart. 

Mardi. 

Certi/U  conforme  à  roriginat,  par  let  memiret 

de  la  commiuion  det  Vini/t-Un,  louuigné*. 

Signé  :  Chtries    COCHUN,   DlIFRICBE-VlUZÉ, 

Poullain-Granoprey,  Bomb,  Dti- 
PRAT  et  Peububr. 


Sire, 
Nous  avons  mûrement  réfléchi  sur  la  position 
où  se  trouve  Votre  Majesté,  sur  celle  où  nous 
sommes  nous-mêmes;  nous  avons  pensé  que 
l'intérêt  de  l'EUt,  celui  de  Votre  Majesté  solli- 
citent également  noire  retraite;  daignei.  Sire, 
acceplernotredémiasion;elleest l'effet  impérieux 
(les  circonstances.  C'est  avec  regret  que  aous 
noua  éloignons  de  votre  conseil  ;  mais  toujours 
attachés  a  Votre  Majesté  et  toujours  prêts  à 
mourir  pour  sa  défense,  nous  emportons  la  sa- 
tisfaction d'avoir  voulu  le  bien,  la  douleur  de 
n'avoir  su  l'opérer,  ta  certitude  que  Votre  Ma- 
jesté le  désire,  et  qu'elle  est  prête  à  tout  sacri- 
fice pour  rendre  à  la  France  sa  gloire  et  le 
bonheur  que  les  factieux  lui  ont  enlevé. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  les  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

Siiin^  :  Le  minùlTC  de  l'intérieur,  TERRIER  ; 

SciPlON  -  CiiAHBONAS  ;    Lacoste  ; 

JoLY  ;  Lajard;  Beauliel'. 

Cerlifii  conforme  à  l'onqinal.paT  les  membre» 

de  la  commiition  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signi  :  Charles  Cociios,  Ulfriche-Valazé, 

Pol'llain-Urandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  Pblissier. 

.V  13. 


Sire, 
_  ist  avec 

pris  le  parti  de  donner  notre  démission;  mais 
nous  arons  cru  que  c'était  ta  mesure  la  plus 
avantageuse  pour  le  bien  de  votre  service,  De- 

Sjis  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  voir  Votre 
aiesié  ce  matin,  nous  avons  acquis  la  certi- 
tude que  la  majorité  de  l'Assemblée  voulait  dé- 
clarer que  nous  avions  perdu  la  conllance  de  la 
natiun,  et  décréter  trois  do  nous  d'accusation. 
lians  cette  position  nous  avons  pensé  que  notre 
démission  simultanée  pourrait  produire  un  bon 
elTel,  en  démontrant  au  public  que  l'Assemblée 
veut  détruire  toute  espèce  de  gouvernement.  SI 
cette  idée  pouvait  faire  sentir  aux  gens  honnêtes 
la  nécessité  de  se  réunir,  peut-être  aurons-nous 
préparé  &  nos  successeurs  une  carrière  moins 
épineuse;  voilà,  Sire,  le  motif  qui  nous  a  déter- 
minés; si  la  suite  nous  présente  des  occasions 
de  servir  Votre  Majesté,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  assurer  qu'elle  pourra  se  convaincre  de 
notre  soumission,  de  notre  zèle  et,  nous  osons 
le  dire,  de  l'attachement  le  plus  vrai  pour  votre 
personne. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  tes  très  bumhles  et 
très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :  TERRIER,  Lacoste,  Lajard,  Sci- 
pion  CUASIBOKAS,  Beaulieu. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  let  membres 
de  la  commission  des  Vingt-lin,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriciie- 
Vauzè,  Poullain-Grandprby,  Bo- 
ue, DUPRAT  et  PtUSUER. 
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M»  14. 

Compte  que  f  ai  Vhonneur  de  rendre  au  roi  de  V ar- 
gent qui  m'a  été  remis  par  M,  de  Bouille. 

Reçu  de  M.  de  Bouille  la  somme  de.    96,500  1. 

en  assignais  de  2,000  livres,  avec  or- 
dre  de  les  changer  en  or,  et  de  faire 
les  distributions  et  dépenses  néces- 
saires. 

Remis  an  comte  Charles  Damas  par 
ordre  de  M  de  Bouille  la  somme  de 
36,000  livres,  sur  lesquelles  il  m'en 
a  remis  12,000  depuis,  ci 24,000  1. 

Changement  de  60,000  livres  en 
or  à  20  0/0 12,000 

Remise  à  M.  Hamilton,  par  ordre 
en  or,  la  somme  de 24 ,000 

Remis  à  M.  de  Gofflas,  en  or,  dont 
le  billet  ci-joint,  qui  lui  ont  été  volés 
lors  de  son  arrestation 9,600 

Argent  remis  à  M.  Dandouin,  qui 
lui  a  été  volé  lors  de  son  arrestation, 
et  dépense  du  détachement  de  Sainte- 
Menenould,  en  tout 2,514 

Argent  distribué  pour  divers  ob- 
jets, et  dont  la  moitié  a  été  volé,  à 
pau  près  200  louis 4,800 

76,914  1. 

Obserifations. 

Ces  24,000  livres  remises  en  or  à  M.  Hamilton 
doivent  se  trouver  dans  la  caisse  militaire  du 
régiment  de  Nassau,  infanterie,  M.  de  Bouille  y 
ayant  fait  déposer  Targent  qu*il  avait  pu  faire 
cnarger  à  Metz. 

Le  comte  Charles  rendra  compte  à  son  retour 
des  24,000  livres  qu'il  a  entre  les  mains,  et  dont 
j'ai  son  billet. 

J'ai  une  reconnaissance  de  M.  Hamilton,  elle 
est  dans  le  portefeuille  que  j'ai  confié,  à  Varen- 
nés,  à  l'officier  de  hussards  nommé  Boudet,  Je 
même  qui  a  remis  à  Monsieur  les  diamants  de 
Madame  Elisabeth;  je  n'en  ai  point  entendu  par- 
ler depuis  ce  temps-là. 

Résumé, 

La  recette  était  de 96,500  1. 

La  dépense  de 76,914 

Différence 19,586  1. 

Nota.  Le  roi  a  donné  la  reconnaissance  de 
cette  somme  qui  lui  a  été  remise  le  13  novem- 
bre 1791. 

Je  suis  comptable  de  cette  somme  envers  le 
roi  ;  je  le  supplie  d'ordonner  à  son  trésorier  de 
la  liste  civile  de  la  recevoir,  et  de  me  donner  de 
la  part  du  roi  une  déchar;^e  que  je  puisse  échan- 
ger centre  mes  billets  qui  sont  dans  les  mains 
de  M.  de  Bouille. 

Signé  :  Ghoiseul-Stainville. 

Nota.  Depuis  ce  compte  écrit,  j*ai  su  par  le 
comte  François  d'Escars,  que  mon  portefeuille 
avec  le  billet  de  M.  Hamilton  et  autres,  étaient 
déposés  chez  l'électeur  de  Trêves  avec  les  objets 
qui  m'avaient  été  confiés. 

Certifié  conforma  à  Voriginaly  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichb- 
Valazé,  Poullain-Grandprky  R^ 


MO  15. 

Mon  compte  avec  M,  de  Choiseul. 

J^ai  reçu  dans  le  mois  de 
juin,  en  assignats 36,000  i. 

Dont  le  change,  en  espèces, 
a  coûté 5,0^K) 

J'ai  rendu  en  juillet 12,000 

Je  dois  compte  de 19,000  L 

Prêté  à  M.  Hemi,  quartier- 
maître  du  régimi  nt 1,200 

La  nourriture  de  sept  offi- 
ciersdétenus  à  la  Mercy,  la 

mienne  défalquée 2,361 

3,561 

Je  redois 15,439  I. 

Observations.  Lorsque  M.  Remy  est  sorti  de 
prison,  il  n'avait  rien  du  tout  ;  je  lui  ai  donné 
50  louis.  Si  le  roi  veut  lui  faire  cette  gratifica- 
tion, elle  restera  portée  sur  ce  compte;  si  non, 
il  n*a  voulu  Taccepter  que  comme  un  prêt;  j*en 
tiendrai  compte. 

A  Togard  de  la  dépense  des  officiers  de  la  Mercy, 
il  lut  décidé  que  les  prisonniers  ne  recevraient 
rien  pour  leur  nourriture,  comme  à  l'Abbaye. 
Je  me  chargeai  de  la  partie  du  diner,  parcts  qu'il 
en  coûtait  a  ces  messieurs  6  livres  par  jour,  et 
qu'ils  n*en  avaient  pas  les  moyens.  Us  mirent  du 
scrupule  à  être  nourris  par  moi,  et  ne  voulurent 
continuer  cet  arrangement  que  parce  que  je 
leur  dis  que  je  ferais  cette  dépense  sur  l'argent 
que  j'avais  au  roi,  et  qu'il  l'approuverait.  J'ai 
soustrait  le  septième  de  la  dépense  pour  ma 
part,  et  j'ai  porto  en  compte  les  six  autres. 

Je  remettrai  à  M.  le  duc  de  Choiseul,  à  son 
ordre,  le  compte  ci-dessus,  montante  15,439 liv. 

Signé  :  C.  Damas. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Uh^ 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain,  Grand- 

PREY,     BORIE,     DUPRAT    et 
PÉLISSIEH. 


J'ai  reçu  hier  le  compte  et  l'argent  du  comte 
Charles  Damas. 

Il  devait  compte  de  24,000  livres  en  argent,  en 
ayant  rendu  12,000  livres  dans  le  mois  de  juillet, 
sur  les  36,000  livres  qu'il  avait  reçues.  Les 
12,000  livres  sont  entrées  dans  le  compte  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  au  roi,  en  octobre. 

M.  de  Damas  a  payé  la  nourriture,  dans  la 
prison  de  la  Mercy,  de  deux  officiers  de  Royal- 
Allemand,  et  de  quatre  officiers  de  dragons  :  cela 
monte  à  la  somme  de 2,361  1. 

Il  a  donné  à  M.  Remy,  qui  était  dé- 
nué de  tout 1,200 

Le  change  lui  avait  coûté 5,000 

8,561 
Il  m'a  fait  remettre  hier 15,439 

Tntal      ...        .    24,0001. 


[CoarentioD  DttÎMMto.]    AHIIHEVl^S  fAHLEHENTAlIlES.    [35  dècenibre  IIM.} 
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J'ai  l'honneur  de  les  remettre  au  roi. 

Signé  :  CHOlSiiUL-STAlN VILLE. 
Certi/U    coHforme    à    l'original,     par    Ut 
membret  de  la  commution  des  Yingl-Un, 
loutsignit  : 

Signa  :  Cbarlea  Cochox,  Uufriche- 

VaLAZÈ,    PuULLAl.N-ljHAND- 

FREV,    Boris,   uuprai   et 

PÉUSSIER. 

Nota.  I.e  roi  a  donné  son  reçu  de  cette 
somme  de  13,439  livres  qui  lui  a  été  remise  le 
16  avril  1792. 

iV  17. 

La  coalition  avec  laquelle  oa  a  été  en  rap- 
port bier  toute  la  iuuruée,  mûrit  le  projet  dont 
on  a  rendu  compte.  M.  de  Graves  s'est  charge 
d'en  faire  l'ouverture  à  Sa  .Uajestë  ;  c'est  à  ce 
prix  qu'on  consent  a  le  conserver,  et  on  lui  fait 
enteuJre  que  si  la  Cour  allait  composer  un  mi- 
uistëre  bizarre,  et  qui  ne  Tùt  pas  tout  i.  Tait  celui 
qu'on  désire,  ce  serait  encore  une  dynastie  mi- 
nistérielle qu'on  aurait  bientôt  abattue. 

L'on  a  parlé  du  cas  oCi  le  roi  dilTérerait  trop 
la  nouvelle  nomination,  et  l'on  est  convenu 
qu'alors  on  le  lerait  presser  par  une  pétition 
relative  à  l'urijence  des  affaires  politiques  ;  d'où 
l'on  tirerait  1  induction  que  la  Gour  et  ncs  con- 
seillera ont  le  projet,  par  cette  inertie,  de  tais^r 
le  cbamp  libre  a  la  Cour  de  Vienne,  pour  les 
négociations  dont  elle  doit  être  occupée  dans  ce 
moment.  On  préfère  lacotln  à  KcrsainI  pour  la 
marine.  Quant  à  nous,  nous  pensions  que  le  der- 
nier vaut  mieux  pour  les  cinronstances,  ce  qui 
n'est  pas  dirficile  à  comprendre,  puisque  ceci 
est  une  espèce  d'entreprise  qu'on  propose  au  roi, 
et  dont  le  succès  on  le  blâme  doivent  nécessai- 
rement retomber  sur  les  entrepreneurs.  Le  mi- 
nistère anglais  ne  se  compose  jamais  d'une  autre 
manière. 

Au  surplus,  pour  l'Iiommage  que  la  vérité 
mérite,  on  ne  peut  s'empéi^tier  de  liire  que  ces 
messieurs  sont  tout  difTen-rils  en  chambre,  de  ce 
qu'ils  i^ont  à  la  iriimne.  Nous  les  avons  trouvés 
accessibles  à  de  bons  raisonnements.  Us  veulent 
un  gouvernement  qui  marche;  ils  di^eut  que  si 
le  but  lie  leurs  vœux  est  obtenu  dans  ce  mo- 
ineul-ci,  l'Assemblëe  presque  eniiére,  la  majorité 
des  jacobins  niânie,  deviendront  ministériels, 
qu'ainsi  tous  les  ressorts  de  l'AilmiMiAlralion  re- 
cevront un  mouvemeJit  salutaire,  et  qu'enlin  le 
roi  connaîtra  qu'ils  sont  bien  éloignés  des  idées 
républicaines  quoa  leur  prèle.  Ils  ajoutent  que 
les  mauvaises  léies,  en  peiii  nombre,  i-eronl  ap- 
préciées et  rclugiiées  dans  une  minorité  muette, 
d'où  ils  n'oseront  pas  he  montrer. 

Signé  :  SaiSTB-POY. 
Certifié    conforme    à    l'uriginnl,    par    let 
memhrei  de  la  committion  dft  Vmgl-Vn, 
tOHuignét. 

Signé  :  Charles  CoCUON,  DUFRicnE- 

VALAZt:,  l'OlLLAIX-lilUND- 
PREV,  BORIE,  DUPHAT  et 
PÉLISSIEH. 

K-t». 

En  llle  ett  ierlt,  au  crayon  et  de  la  main  du  roi, 

^IHte-f'og. 

Les  liaisons  que  nous  avons  contractées  avec 

plusieurs  des  principaux  membres  de  l'Assem- 


blée actuptie,  et  l'espèce  de  conQance  qu'ils  nous 
marquent,  rendront  peut-être  de  quelque  intérêt 
pour  Sa  Majesté  le  court  rapport  que  nous  pre- 
nons la  liberté  de  lui  faire. 

Nous  étions  amis  de  H.  de  Lessart,  qui  donnait 
quelque  confiance  à  nos  iilëes  sur  les  affaires  de 
son  déparlement.  Nnus  l'avions  averti  du  projet 
de  Brissot.  el  nous  lui  avions  recommandé  d'être 
bien  instruit  du  moment  de  la  démmciation,  et 
de  se  rendre  sur-ie-champ  è  l'Assemblée,  parce 
qu'on  ne  ]irononce  point  riKOureusenierit  sur  up 
homme  présent,  quand  il  a  quelques  bonnes  rai- 
sons à  dire,  et  quelques  amis  pour  les  soutenir. 
La  nouvelle  'le  la  mort  de  l'Empereur,  que  le 
hasard  lui  olTrait  à  leur  porter,  aurait  sufli  seule 
pour  conjurer  momentanément  l'orage,  et  dé- 
tourner leur  attention  malveillante. 

Deux  choses  ont  concouru  à  son  malheur;  la 
disgrâce  de  M.  de  Narbonne,  et  la  lettre  de  Sa 
Majesté  sur  M.  Bertrand.  lU  ont  été  piqués  que  le 
pouvoir  exécutif  efTectuSt  spontanément  une 
destitution,  tandis  que  le  pouvoir  l^lsiaiif,  après 
deux  mois  de  poursuites,  ne  pouvait  en  obtenir 
une-  Us  ont  donc  saisi  la  première  victime  qui 
s'est  présenlée  à  leur  humeur. 

Ûepuis  huit  jours  ils  me  confiaient  qu'il  fallait 
changer  tout  le  ministère.  Olte  agitation  était 
l'effet  du  dépit  de  leur  inconsidération;  ils  vou- 
laient, coûte  que  coûte,  se  remonter  par  quelque 
coup  éclatant. 

Uaintenaot  ils  vont  poursuivre  le  restedu  con- 
seil, nommément  le  ministre  de  la  justice,  pour 
avoir  contresigFié  la  lettre  concernant  M.  Ber- 
trand, et  pour  n'avoir  fait  passer  qu'à  dix  heures 
du  soir,  avant-hier  au  directoire  du  département, 
le  décret  qu'il  aviiit  reçu  à  sept. 

Leur  projet,  leur  désir  seraient  que  le  minis- 
tère fût  recomposé  de  la  manière  suivante  :  plus 
de  ministre  de  la  justice,  mais  un  simple  coui- 
missaire  du  roi  &  sa  place,  et  deux  ministres  de 
l'intérieur  :  ayant  l'un,  le  département  du  nord, 
et  l'autre  celui  du  midi,  alln  de  retrouver  le 
nombre  de  six  ministres,  décrété  par  l'Assem- 
blée Constituante.  Ces  personnes  que  leurs  vœux 
appellent,  seraient  Glaviëre,  pour  la  Qnance; 
Kersaint,  pour  la  marine;  Lehoc,  pour  un  des 
depariemenlH  de  l'intérieur;  Uietrich,  pour  le 
second,  et  Unmimriei  pour  les  afiaires  éiran- 
((ères.  Ce  dernier  a  sur  eux  un  crédit  vraiment 
maulque;  il  a  de  l'esprit,  une  dose  suflisantede 
connaissances;  il  est  d'ailleurs  bien  moins  exa- 
géré qu'on  ne  le  croit,  nous  en  sommes  sûrs, 
puisque  c'est  nous,  et  nous  seuls  qui  l'avons  fait 
venir  daiis  des  vues  utiles. 

Il  ue  faut  pas  se  méprendre  sur  cette  assem- 
blée; elle  anra  un  si>rt  tout  contraire  à  celui  de 
sa  dfvaiii'iérf.  L'une  a  commencé  par  un  grand 
crédit  d'opinion,  et  a  Uni  sans  considération', 
l'autre  se  fortiliern  vers  sa  Su,  et  sera  dure  si 
elle  n'est  pas  ania<louée. 

Les  liens  qui  peuvent  se  procurer  des  ioui,-i- 
sances  sont  tuu  jours  doux;  il  n'y  a  de  cruels  que 
lei  pauvres,  surtout  quand  ils  peuvent  croire 
qu'on  les  nl'J|lri^e. 

Us  croient  que  le  roi  proposera  à  l'Assemblée 
de  lui  indiquer  des  ministres.  Dans  ce  cas,  ils 
dirent  qu'ils  passeront  à  l'ordre  du  jour. 

Les  moyens  qu'on  emploie  dans  le  publicsont 
perdus;  ce  svsléme  ne  vaut  plus  rien  aujour- 
d'hui. C'est  lians  l'Assemblée  inéme,  et  nulle 
l>art  ailleurs,  qu'il  faudrait  travailler,  si  l'un 
veut  avoir  du  repos,  et  couper  courte  beaucoup 
de  mauvftis  projeta  qui  circulent  dans  les  têtes. 
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On  Ta  déjà  dit  et  écrit,  le  zèle  inépuisable  prend 
sur  lui  de  le  répéter. 
Bon  à  brûler. 

Certifié  conforme  à  Voriainal,  par  let  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un^  soussi- 
gnés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Yalazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Mo  19. 

Messieurs, 

J'ai  rhOQoeur  de  me  présenter  à  vous  pour 
exposer  des  faits  dont  j*ai  été  malheureusement 
témoin,  de  ce  qui  s^est  passé  au  château  des 
Tuileries,  depuis  le  4  jusqu'au  10  août.  Le  4  août 
les  bataillons  du  régiment  des  ci-devant  gardes- 
suisses  de  Courbevoie  et  de  Rueil  ont  eu  ordre, 
à  11  heures  du  soir,  de  se  rendre  au  château 
des  Tuileries.  Le  bataillon  de  Rueil,  en  chemin 
luisant,  a  reçu  Tordre  de  se  rendre  dans  les  ca- 
sernes de  Courbevoie,  pour  y  rester  de  réserve. 
Le  dimanche  5,  les  bataillons  de  Courbevoie, 
ont  eu  ordre,  le  soir,  d'évacuer  les  Tuileries  ; 
ceux  de  Rueil  ont  eu  en  même  temps  Tordre  de 
se  retirer  dans  leurs  quartiers. 

Le  6  au  matin,  des  officiers  municipaux  se 
sont  transportés  au  château,  pour  vérifier  sMl  y 
avait  plus  de  troupes  que  la  garde  ordinaire, 
où,  après  avoir  dressé  procès- verbal  de  leur 
mission,  ils  ont  trouvé  qu'il  n'y  avait  qu'une 
réserve  d'une  compagnie,  outre  la  garde  ordi- 
naire. 

Le  service  de  cette  garde  et  de  la  réserve  con- 
sistait à  faire  des  patrouilles  de  nuit,  conjointe- 
ment avec  la  garde  nationale,  à  Tentour  du 
château. 

Mardi  7,  rien  d'extraordinaire.  Mercredi  8,  à 
la  sortie  de  la  séance,  il  y  eut  une  rumeur  et 
attroupement  à  Tentour  delà  séance  et  du  châ- 
teau, rapport  à  l'affaire  de  M.  Lafayette.  La 
troupe  au  château  a  eu  ordre  de  prendre  les 
armes  ;  mais  cela  n'ayant  pas  eu  de  suite,  le 
service  a  continué  à  1  ordinaire. 

Le  8,  à  neuf  heures  du  soir,  M.  d*Erlach,  capi- 
taine de  garde  chez  le  roi,  à  la  sortie  du  château, 
venant  de  prendre  Tordre,  avait  un  papier  â  la 
main,  où  il  dit  à  un  aide-major  :  voici  la  réquisi- 
tion ;  et  c'est  la  nuit  du  8  au  9  que  les  bataillons 
de  Rueil  et  Courbevoie  se  sont  rendus  aux  Tuile- 
ries, excepté  une  garde  aue  Ton|a  laissée  dans 
les  quartiers,  composée  de  vieux  soldats,  re- 
crues et  musiciens.  Le  nombre  des  soldats 
sous  les  armes,  aux  Tuileries,  était  environ 
de 1,000  hommes 

Le  détachement  parti  pour 
Evreux  est  de 300 

Les  travailleurs,  détachés^ 
congés  limités,  font  environ  .        280 

Le  détachement  au  château 
de  Saint-Cloud  est  de 40 

Le  nombre  non  complet  dans 
les  compagnies 260 

Malades  et  convalescents  dans 
les  quartiers 60 

Les  hommes  restés  de  garde 
aux  casernes,  et  les  enfants, 
compris  les  musiciens  font  un 
total  de 60 

Total  de  la  composition  du   

régiment 2,000  hommes 

Depuii  if  4  août,  îa  r^biAnt  ft«   *A»i^niiw 


consigné  dans  les  quartiers,  ou  de  gardej  ce  qui 
a  empêché  le  soldat  d'être  véritablement  instruit 
du  fait,  de  ce  qui  se  préparait.  Au  contraire, 
les  bourgeois  qui  entraient  au  château  leur  di- 
saient que  cet  attroupement  qui  devait  se  pré- 
senter, n'était  que  des  malfaiteurs,  gens  lâchés 
des  galères,  des  Marseillais,  les  mêmes  qui 
avaient  désarmé,  à  Aix,  le  régiment  d'Ernest, 
et  qu'ils  se  proposaient  de  nous  en  faire  de  même , 
et  qu'ils  venaient  pour  faire  pire  que  le  20  juin  ; 
car  ils  disaient  qu'il  fallait  que  la  famille  royale 
saute  cette  foislâ.  Ces  propos  furent  répétés  la 
nuit  du  9  au  10,  par  des  grenadiers  de  la  garde 
nationale,  hommes  de  helle  figure,  couverts 
d'habits  très  fins,  dont  plusieurs  d'entre  eux 
s'étaient  trouvés  aux  rixes  des  Champs-Elysées  ; 
ils  se  proposaient  de  bien  prendre  leur  revanche. 
La  troupe  fut  sous  les  armes,  la  nuit  du  9  au  10  ; 
les  postes  ont  été  reportés  aux  portes,  comman- 
dés par  des  officiers.  A  5  heures  et  demie  du 
matin,  le  roi  est  descendu  dans  les  cours,  a  passé 
devant  le  front  de  chaque  corps  entouré  de  gre- 
nadiers de  la  garde  nationale,  qui  ne  cessaient 
de  crier  :  «  Vive  le  roi  !  »  Vers  les  8  heures.  Ton  a 
distribué  aux  soldats,  exténués  de  veille,  de 
Teau-de-vie;  une  bouteille  était  partagée  entre  15, 
avec  un  morceau  de  pain. 

A  8  heures  et  demie,  il  est  descendu  du  châ- 
teau un  homme  de  loi,  décoré  de  Técharpe  tri- 
colore, faire  une  proclamation  à  la  garde  natio- 
nale et  aux  canon  niers  ;  de  iâ  il  est  venu  aux 
Suisses,  accompagné  de  deux  autres  particuliers 
non  décorés;  les  Suisses  étaient  en  colonne  ser- 
rée ;  â  leur  droite  était  un  peloton  de  gardes 
nationales  tout  près  l'un  de  l'autre.  Cet  officier 
s'est  exprimé  ainsi  :  «  Un  attroupement  va  se  pré- 
senter; la  loi  porte,  par  un  décret  du  30  octobre, 
à  moi  officier  de  loi,  de  requérir  la  garde  natio- 
nale et  la  troupe  de  ligne  pour  s'opposer  â  cet 
attroupement,  et  de  pousser  la  force  par  la  force. 

Apres  la  lecture  de  ladite  proclamation,  les 
soldats  se  disaient  :  c'est  donc  de  par  la  loi  que 
nous  sommes  ici,  et  par  une  réquisition  légale. 

Ceux  qui  avaient  été  â  portée  de  mieux  en- 
tendre ladite  lecture,  l'ont  expliquée  â  leurs 
confrères:  mais  les  soldats  se  demandaient.  A 
quoi  fait-on  consister  notre  force  ?  11  y  a  appa- 
rence qu'il  n'y  aura  rien  de  sérieux,  car  autre- 
ment il  y  aurait  un  renfort  de  garde  nationale; 
d'ailleurs  les  canonniers  ne  paraissent  pas  dis- 
posés à  faire  résistance;  mais,  si  Ton  veut  nous 
l'aire  massacrer,  Ton  n'a  qu'à  faire  quelque  im- 
prudence, et  cela  sera  bientôt  fait.  Des  sergents, 
caporaux  et  soldats  anciens  leur  disaient  :^i  les 
canonniers  et  gardes  nationales  s'en  vont,  nous 
les  suivrons,  et  qu'il  fallait  toujours  laisser  agir 
la  garde  nationale  ;  d'ailleurs  tout  le  long  de  la 
Révolution  nous  avons  fait  de  même,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  faire  autrement,  attendu  qu'une 
troupe  postée  ne  devait  se  défendre  que  lors- 
qu'elle était  sérieusement  attaquée,  surtout  dans 
ces  querelles  intestines,  où  Ton  est  toujours  in- 
certain du  parti  que  Ton  a  à  prendre.  Tous  fu- 
rent du  même  avis. 

A  9  heures  et  demie,  le  commandant  du  châ- 
teau a  fait  retirer  la  troupe  qui  était  postée  aux 
portes  par  nous  retrancnées,  dans  les  galeries 
du  château  :  cette  retraite  nous  a  été  fatale,  at- 
tendu qu'elle  nous  a  ôté  tout  moyen  de  commu- 
nication avec  les  assaillants  ;  car,  à  l'ouverture 
des  portes,  on  n'aurait  pas  manqué  de  fraterni- 
ser, comme  cela  est  arrivé  à  plusieurs  époques 
différentes,  et  le  sang  n'aurait  assurément  pat 
*r%n\fi  "^^n^  ce^  malhAnmose  Jo»>iiétr 
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Enfin,  un  moment  après  notre  retraite  dans 
les  galeries  du  ch&teau,  la  porte  du  carrousel 
est  forcée  :  Fou  entre  avec  des  piques  et  autres 
armes  ;  les  canonniers  et  gardes  nationales  se 
joignent  à  ceux  qui  entrent;  dans  un  instant, 
la  cour  se  remplit  de  gens  armés  qui  font  signe, 
avec  menace»  aux  Suisses  de  descendre;  ceux-ci 
leur  témoignent,  en  mettant  les  baïonnettes 
dans  le  fourreau,  qu'ils  allaient  descendre. 
L'attroupement  dans  la  cour  exi^e  de  la  promp- 
titude, les  escaliers  étant  remplis  de  monde  du 
bas  ju8qu*en  haut,  ce  qui  a  occasionné  du  retard 
à  ceux  des  galeries  de  descendre.  Cependant 
plusieurs  soldats  suisses  étaient  déjà  dans  les 
rangs  avec  les  Marseillais;  dans  le  même  ins- 
tant, un  capitaine  suisse,  nommé  Salis,  traverse 
les  galeries,  descend  les  escaliers  ;  dès  lors  Ton 
recommande  de  mettre  les  baïonnettes;  ceci 
ftat  répété  du  bas  des  escaliers  jusque  dans  les 
galeries,  où  l'espace  après  de  trois  minutes  Ton 
entend  un  coup  de  feu  du  bas  des  escaliers  où 
il  y  avait  aussi  des  gardes  nationales  ;  la  majo- 
rité du  régiment,  étant  dans  les  galeries  et  à 
l'Assemblée,  se  demandait  :  Qui  est-ce  qui  tire? 
ne  pouvant  rapprendre  dans  l'instant.  L'espace 
après  de  trois  minutes,  ils  entendent  le  canon 
dont  ils  en  sont  consternés;  le  commandant  du 
château  se  présente,  et  il  dit  :  Voyez  comme  ils 
tirent  sur  vos  camarades  1  Plusieurs  soldats 
suisses  tirent  par  les  fenêtres,  par  l'instigation 
dudit  commandant  ;  d'autres  prennent  le  parti 
d'aller  à  l'Assemblée  joindre  ceux  qui  y  avaient 
conduit  le  roi;  et,  en  descendant  les  escaliers 
du  château,  nous  avons  vu  deux  Marseillais 
morts  sur  les  escaliers;  les  gens  du  château 
disaient  aux  soldats  qui  descendaient,  qu'ils 
avaient  percé  de  leurs  lances  un  grenadier  suisse 

aui  n'a  pas  survécu  à  sa  blessure  :  de  là  les  sol- 
ats  se  sont  en  partie  transportés  dans  les  cours, 
tiré  sur  ceux  qu'ils  rencontraient.  Tandis  la 
durée  du  feu,  aucun  chef  du  régiment  n'a  paru, 
excepté  le  commandant  du  château  qui  ne  ces- 
sait d'animer  les  soldats  ;  ceux  qui  avaient  con- 
duit le  roi  à  l'Assemblée  n'ont  pas  brûlé  une 
amorce  ;  ils  ont  jeté  au  contraire  leurs  armes  aux 
citoyens  ;  malgré  cela,  ils  ont  eu  le  même  sort 
que 'ceux  qui  s'étaient  laissé  égarer  par  une 
aveugle  obéissance. 

Signé  :  DlN,  ci-deifant  sergent^  compagnie 
d'Afrry, 

De  Paris,  le  21  août,  l'an  lY  de  la  liberté, 
I^'  de  l'égalité. 

Certi/ié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-et-Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrighe-Valazé, 

POULLAIN-  GRANDPREY,    BORIB  , 

DUPRAT  et  Pëlissibr. 

Le  20  août,  l'an  quatrième  de  la  liberté,  s'est 

Erésenté  au  comité  de  surveillance  de  l'Assem- 
lée  nationale,  le  sieur  Joseph  Thuring-Rhys, 
oflicier  des  compagnies  franches,  dans  l'armée 
du  Nord,  de  présent  logé  hôtel  de  la  Providence, 
rueJocquelet,  près  la  rue  Montmartre,  lequel  a 
déclaré  qu'en  sortant  ce  jourd'hui  de  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale,  il  a  fait  rencontre  d'un 
ci-devant  sergent  des  gardes  suisses,  qui  lui 
parut  fort  attristé;  le  déposant  le  pria  de  le 
suivre,  le  fit  dloer,  le  questionna  et  lui  ayant 
témoigné  l'eaTte  de  déclarer  des  faits  impor- 
tants pour  riastniction  du  procès  intenté  contre 
les  omciers  et  aoldats  de  ce  corps»  le  sieur 


Thuring-Rhys  prit  sur  lui  de  le  remettre  en  lieu 
de  sûreté,  à  cette  fin  d'en  prévenir  le  comité  de 
surveillance  de  l'Assemblée  nationale,  qui  voudra 
bien  prendre,  sous  sa  protection  spéciale,  ledit 
sergent  qui,  à  son  tour,  offre  de  découvrir  la 
relation  exacte  de  ce  qui  s'est  passé  relative- 
ment aux  événements  des  Tuileries  les  8,  9  et 
10  août,  avec  l'analyse  et  la  séduction   des 

Sardes  suisses.  Le  déposant  se  rendra  aux  ordres 
e  MM.  les  membres  composant  le  comité  de 
surveillance. 

Thuring-Rhys. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un^ 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Granprby,  Ecrie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier.  • 

Copie  d'une  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de 
M.  d^Abancourty  ex-ministre  de  la  guerre^  parmi 
plusieurs  lettres  à  son  adresse. 

24  juin  1792. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  tout  allait  bien,  mon 

ami.  Le  roi  est  bien  revenu  contre  le  tripot 

il  le  méprise.  Lorsqu'il  pourra  secouer  un  joug 
si  écrasant  pour  sa  malheureuse  famille,  il  at- 
tend le  mouvement,  mais  les  gueux  deJ...  met- 
tent de  grands  obstacles  à  ses  projets....  il  eût 
voulu  la  Constitution,  si  on  lui  eût  laissé  la  li- 
berté de  gouverner  d'après  elle.  11  sait  qu'elle 
lui  est  favorable  dans  le  moment  actuel  pour 
venir  à  ses  6ns....  mais,  comment  voulez-vous 
qu'il  soit  esclave  d'une  Constitution  qui  lui  donne 
pour  maître  et  assassin  son  peuple? 

Je  vous  donnerai  sous  peu  du  nouveau.... 
il  n*est  que  de  se  bien  entendre. 

On  a  ôté  la  garde  au  roi,  ensuite  on  a  fait 
partir  les  troupes  de  ligne.  Vous  entendez  ce 
que  tout  cela  veut  dire 

Nous  tâcherons  de  remédier  à  tous  ces  mal- 
heurs.... du  courage  là-bas;  dites-le  à  nos  bons 

amis Nous  vous  servons  tous  ici;  l'argent  ne 

coûte  rien,  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'épargner. 

Signé  :  J.  D.  B. 

Certi/ié  conforme  à  Voriginal,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un^ 
soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Les  nouveaux  arrangements  que  je  compti; 
prendre  incessamment  pour  mon  régiment  des 
gardes  françaises,  ne  pouvant  encore  avoir  leur 
exécution,  mon  intention  est  q^ue  les  quatre  com- 
pagnies de  ce  régiment  ne  soient  point  relevées 
et  continuent  leur  service  à  Ver:«ailles,  auprès 
de  ma  personne  ;  en  conséquence,  je  désire  que 
vous  preniez  des  mesures  nécessaires  pour  que 
les  compagnies  de  grenadiers  de  Bourry  et  celles 
de  fusiliers  de  Reviliac,  de  Prêle  et  delBeauvoir, 
qui,  dans  Tordre  ordinaire,  devaient  monter  la 
garde  demain  à  Versailles,  ne  puissent  s'y  rendre 
sous  aucun  prétexte.  M.  Sagoult,  qui  vous  re- 
mettra cette  lettre,  vous  en  détaillera  les  motifs. 

Je  vous  saurai  gré  des  mesures  que  vous 
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prendrez  à  cet  égard,  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  nreii  assuriez  le  succès. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  les  membres 
de  La  commission  des  Vingt-Un^  soussignés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dupriche-Valazé, 

POULLAIN-GRANPREY,  BORIE,  Du- 

PRAT  et  Pelissier. 

Mon  cher  frère, 

Vous  avez,  depuis  quelque  temps,  entre  les 
mains  un  mémoire  que  j'ai  chargé  le  baron  de 
Breteuil  de  vous  remettre,  et  sur  lequel  je  vous 
supplie  de  ne  pas  prononcer  sans  un  examen 
rétiéchi  et  sans  n^avoir  attendu.  Je  ne  vous  Tai 
pas  remis  directement  par  méfiance  de  mes  pro- 
pres lumières,  et  purce  que  je  voulais,  avant  de 
vous  le  faire  parvenir,  qu'il  eût  passé  par  la 
cenc^ure  du  ministre  au  déparlement  duquel  il 
appartient.  Quoique  mon  projet  lui  ait  paru  utile, 
quoique  je  sois  convaincu  qu'il  l'est  véritable- 
ment, j'ai  quelque  crainte  que  vous  le  lisiez  avec 
un  peu  de  prévt  nlion;  et  j'avoue  que  Tancienne 
existence  de  Tordre  de  Saint-Lazare  a  pu  vous 
en  diinner.  Cependant,  jespère  que  vous  le  verrez 
d'un  autreŒil,quandje  vous  aurai  rendu  compte 
de  mes  motifs. 

Lorsque  la  grande  maîtrise  de  cet  ordre  m'a 
éié  confiée,  j'en  ai  bien  étudié  la  Constitution, 
et  je  me  suis  persuadé  que,  dans  un  pays  où  la 
noblesse  joue  un  rôle  si  utile  et  où  la  vanité  de 
la  naissance  est  liée  aux  devoirs  les  plus  impor- 
tants, on  pouvait  faire  d'un  ordre  qui  flatterait 
cette  vanité,  un  véritable  ressort  politique.  Mes 
premières  vues  alors  passèrent  sous  vos  yeux  ; 
vous  dai^rnâtes  les  approuver,  et  bientôt  Veffet 
en  a  été  sensible.  Les  premières  maisons  du 
royaume  ont  désiré  d'y  être  admises,  et  le 
concours  de  ceux  oui  sollicitent  cette  grâce  est 
à  présent  sans  nulle  proportion  avec  le  petit 
nombre  de  places  qui  peuvent  être  données. 
Les  choix  que  j'ai  faits  jusqu'ici,  ayant  établi 
la  considération  de  cet  ordre  et  fixé  Topinion 
publique,  c'est  alors  qu'encouragé  par  ce  pre- 
mier succès,  j'ai  cru  qu*on  pouvait  porter  ses 
vues  plus  loin,  et  lier  de  plus  en  plus  un  ordre 
purement  de  noblesï^e  à  la  Constitution  française. 
L'ordre  de  Malte  existe  en  France  et  s'y  sou- 
tient malgré  beaucoup  d'inconvénients,  par  le 
seul  aliment  qu'une  marque  extérieure  de  no- 
blesse fournit  a  la  vanité,  quoiqu'il  faille  se  con- 
sacrer au  célibat;  pour  en  tirer  quelque  avan- 
tage, quoiaue  les  frais  pour  y  entrer  soient  assez 
considérables  et  souvent  perdus,  quoique  d'une 
part,  les  droits  de  passage,  de  l'autre  ceux  des 
successions  recueillies  par  le  trésor  de  l'ordre, 
fassentsortirannuellement  beaucoup  d'argent  du 
royaume.  J'ai  donc  pensé  que  Tordre  de  Saint- 
Lazare,  qui  n'a  aucun  de  ces  inconvénients,  qui 
a  Thonneur  de  vous  avoir  pour  chef  el  qui  in- 
dique une  noble>se  plus  ancienne,  pouvait  être 
multiplié  de  même,  sans  rien  perdre  de  son 
lustre.  J'ai  pensé  encore  que  dans  un  pays  où  la 
noblesse  n  a  d'autre  profession  que  les  armes 
et  où  les  pensions  de  ntiaitesont  si  à  charge 
au  Trésor  royal,  un  ordre  dont  la  première  loi 
est  de  servir  el  de  perdre,  en  quittant  le  ser- 
vice, tous  h  s  avantages  de  Tancienneté,  pouvait 
et  devait  nécessairement  rendie  les  retraites 
beaucoup  plus  rares,  et  diminuer  sensiblement 
la  masse  des  pensions,  s'il  était  nombreux.  J'ai 
pensé  que  von»  deviez  souvent  être  ini  uortuué 


des  représentations,  des  demandes  de  monter 
dans  lescarrosses:  et  que  sou  vent  vousen  receviez 
par  condescendance  pour  Topinion  qui  flétrit,  en 
quelque  sorte,  les  personnes  que  vous  refusiez, 
et  (\\ie  vous  n'éprouviez  pas  cet  embarras,  s'il 
existait  une  autre  manière  de  prouver  qu'ouest 
un  bon  gentilhomme.  Enfin,  j'ai  pensé  que 
Tordre  de  Saint- Lazare  n'était  et  ne  devrait  être 
qu'une  marque  de  noblesse,  le  signe  d'une  es- 
pèce de  chapitre  noble,  et  non  une  distinction 
de  Cour.  Les  ordres  du  Saint-Esprit  el  de  Saint- 
Louis  ont  chacun  une  destination  déterminée, 
et  Tordre  de  Saint-Lazare  ne  doit  avoir  rien  de 
contraire  et  rien  de  commun  avec  eux.  Pour 
cela,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  réduit  à  un  petit 
nombre;  car  tout  se  qui  est  rare  est  nécessaire- 
ment une  distinction. 

Voilà  les  principes,  voilà  les  vues  qui  m'ont  ins- 
piré le  projet  qui  est,  dans  ce  moment-ci,  sous  vos 
yeux.  La  fixation  d'un  droit  de  passage  est  ce  gui 
s'est  toujours  pratiqué  dans  cet  ordre,  et  cequi  se 
pratique  dans  tous  les  ordres  religieux.  La  somme 
à  laquelle  je  propose  de  le  fixer,  est  inférieure  à 
ce  qu'il  en  coûte  pour  Tordre  de  Malte,  et  ce- 
pendant cette  somme  payée  librement  par  ceux 
qui  y  entreront,  formera,  dans  peu,  un  capital 
assez  considérable  pour  que  les  commanderies 
que  je  désire  ne  voir  jamais  excéder  le  nombre 
de  cent,  deviennent  une  ressource  pour  de  vieux 
serviteurs,  que  leur  ancienneté  y  fera  arriver, 
et  un  objet  de  spéculation  pour  tous  les  autres. 
Si  vous  jugez  à  propos  qu'une  partie  de  ce  re- 
venu soit  attache  à  la  dignité  de  grand-mattre, 
cette  place  qui,  sans  doute,  sera  toujours  occu- 
pée par  un  de  vos  descendants,  deviendra,  pour 
ceux  qui  m'y  succéderont,  assez  considérable 
en  revenu,  pour  soulager  d'autant  le  trésor 
royal.  Si  j'avais  des  entants,  je  parlerais  moins 
hardiment  de  cette  considération  ;  car  j'ose  me 
tiatterque  vous  ne  me  refuseriez  pas  de  laisser 
ma  place  è  mon  fils;  mais  je  n'en  ai  point,  et 
c'est  la  cause  des  vôtres  que  je  plaide  en  ce 
moment.  Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  en  adop- 
tant mon  projet,  je  crois  que  vous  ferez  une 
chose  granae,  utile,  fort  agréable  à  la  noblesse; 
et  pour  ma  récompense  d'en  avoir  été  Tinven- 
teur,  vous  m'épargnerez  Timportunité  des  de- 
mandes et  l'embarras  des  choix  que  j'ai  à  vous 
proposer,  et  qui,  vu  le  nombre  et  l'espèce  des 
postulants  deviennent  presque  impossibles.  Voilà 
mon  plaidoyer  fait;  j'attends  votre  décision  avec 
respect  et  confiance;  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
vous  demander  pardon  de  la  longueur  de  cette 
lettre,  que  j'ai  pourtant  faite  aussi  courte  quMl 
m'a  été  possible.  Adieu,  mon  cher  frère:  je  vous 
•  aime  et  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Signé  :  Louis-Stanislas  Xavier. 

Le  24  février  1785. 

Nota.  —  Ces  deux  dernières  pièces  n'ont  été 
comprises  en  Tinventaire  que  pour  servir  de 
pièces  de  comparaison  d'écriture. 

11  nous  a  paru  qu'il  était  impossible  de  faire, 
dans  la  conlérence  d'aujourd'hui,  le  rapproche- 
ment des  avis  des  bureaux,  sans  courir  le  risque 
de  les  altérer  en  plusieurs  points;  que  si  néan- 
moins le  roi  ordonne  que  ce  rapprochement  se 
lasse,  il  faudrait  taire  remettre,  à  chaque  bureau, 
la  copie  des  délibérations  de  chacun  des  autres 
bureaux;  qu'en.^^uite  le  bureau  nommât  un  oa 
plusieurs  commihsaires,  et  que  tous  ces  com- 
ii\i«<«»ire8  s'assemblassent  pour  faire  ce  rappro* 


[ConTentioii  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAÎKES.    [2^  décembre  1791.] 


543 


chement;  mais  que  cette  communication  aurait 
rincouvéïiieut  de  prolonger  et  môme  de  renou- 
veler les  discussions;  qu'en  outre,  ce  travail 
nVst  d'aucune  utilité,  parce  que  Ton  ne  peut 
pas  juger,  par  le  vœu  du  plus  grand  nombre 
des  bureaux,  quel  sera  le  vœu  de  rassemblée 

f;énerale  et  qu  il  ne  serait  même  pas  jusie  d'en 
uger  ainsi,  puisque  Tavis  de  cinquante  personnes 
au  plus,  pourrait  sembler  l'emporter  sur  celui 
de  près  de  cent  autres. 

Première  pièce, 

Claude-Louis  Tailleur,  valet  de  chambre  de 
Madame  comtesse  d'Artois,  et  de  service  auprès 
de  sa  persoune,  en  cette  ville  de  Turin,  où  il 
réside  actuellement  sur  la  paroisse  de  Saint- 
Kusëbe,  né  le  11  juin  1745. 

Turin,  le  25  mai  1791. 

Signé  :  TAILLEUR. 

Nous,  Louis-Marie-Gabriel-César  de  Ghoiseul, 
mari'cbal  des  camps  et  armées  du  roi  et  son 
ambassadeur  près  le  roi  de  Sardaigne. 

Gertiliuns  que  Claude-Louis  Tailleur,  valet  de 
Chambre  de  Madame  comiesse  d'Artois,  et  de 
service  auprès  de  sa  ptTsonne,  en  cette  ville  de 
Turin,  où  il  réside  actuellement,  sur  la  paroisse 
de  Saint-Busèbe,  né  le  onze  juin  mil  sept  cent 
quarant«*-six,  qui  nous  a  fait  la  déclaration 
ri-dessus,  bignee  de  sa  prop«e  main,  et  dont 
nous  avons  reconnu  la  teneur  véritable,  est 
réellement  vivant,  s'élant  présenté  aujourd'hui 
devant  nous.  Bn  foi  de  quoi  nous  lui  avons  dé- 
livré le  présent  cerliticat  de  vie,  que  nous  avons 
signé  d<'  notre  main,  fait  contresigner  par  notre 
secrétaire  d'ambassa<ie,  et  à  icelui,  fait  apposer 
le  sceau  de  notre  ambassade. 

Donné  à  Turin,  le  25  mai  1791. 

Signé  :  ChoISEUL. 
Par  son  excellence  : 

Signé  :  Lalande. 
Ambassade  de  France  à  Turin  . 

Deuxième  pièce. 

Je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  de  Septeuil,  pre- 
mier valet  de  chambre  du  roi,  la  somme  de 
soixîinte-quinze  livres,  pour  un  quartier  de  la 
pension  que  Sa  Majesté  a  daigné  m'accorder  sur 
sa  ca-^setie. 

Turin,  25  mai  1791. 

Signé  :  TAILLEUR. 

Cerii/iés  conformes  aux  originaux,  par  nous 
membres  de  la  commission  des  Vingi-Un, 
soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Yalazé, 

PoULLAIN-GRANOPREY,       BOHIE, 
DUPRAT  et  PEL1S^IER. 

Plan  d^une  Constitution  libre  et  heureuse  selon 
justice,  raison  et  sagesse. 

Dans  cette  Constitution  politico-civile,  le  roi 
y  a  le  pouvoir  législatif  et  exécutif;  et  les  re- 
présentants du  peuple,  le  pouvoir  pur  et  simple 
d'approuver  d'improuver  le  tout,  au  plus  grand 
bieu  de  rStat. 


CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

CHAPITRE  !•'. 

Article. 

Les  représentants  purement  et  simplement 
approbatifs  du  peuple  français,  reconnaissant  et 
déclarant  à  la  lace  de  l'Univers,  et  en  présence 
de  l'Etre  suprême  qui  les  remplit  d'un  seul  de 
ses  regards,  reconnaissant  que  Tauguste  et  du- 
rable raison,  dont  le  souverain  auteur  de  toutes 
choses  a  daigné  embellir  la  nature  humaine,  fut 
et  sera  dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les  na- 
tions, le  principe  producteur,  ordonnateur  et 
conservateur  de  toutes  les  opérations  sages  des 
hommes;  les  mômes  représentants  jurent  et 
promettent  de  recourir  sans  cesse  à  cette  divine 
raison,  de  la  prendre  constamment  pour  la  règle 
et  la  mesure  de  tous  leurs  desseins,  de  tous  leurs 
plans,  et  d*en  faire  la  base  de  loules  leurs  lois, 
qu'ils  attestent  n'être  et  ne  pouvoir  être  bon- 
nes, qu'autant  qu'elles  lui  ont  subordonnées, 
c'est-à  dire  qu'autant  qu'elles  sont  des  comman- 
dements de  la  raison  voulant  et  ordonnant  le 
bien  général  et  particulier. 

Qu'est-ce  ? 

C'est  la  juste  proportion  des  rapports  des  cho- 
ses, comme  l'a  dit  et  prouvé  un  véritable  ami 
de  sa  patrie  et  de  son  immortel  roi,  dans  un 
ouvrage  malheureusement  trop  peu  connu,  d'au- 
tant qu'il  serait  un  remède  eiûcace  à  nos  folies 
actuelles. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  Téternelle  et 
précieuse  raison,  après  l'avoir  reconnu  p<iur  le 
principe  et  la  source  de  tout  ce  que  les  hommes 
peuvent  penser,  dire  et  faire  de  bon,  d'utile  et 
de  durable,  à  son  aide  seul  ;  nous  allons  exami- 
ner les  droits  qu'elle  reconnaît  dans  les  hommes, 
et  qu'ils  peuvent  attendre  les  uns  des  autres 
lorsqu'ils  sont  en  société. 

CHAPITRE  U. 
Article  premLr, 

Réflexions  sur  les  droits  de  Vhomme. 

Les  droits  de  Thomme  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  que  des  réciprocités  d'égards  et  de  devoirs 
muinels.  Ces  mêmes  droits  n'ont  donc  lieu  et  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  lorsque  les  hommes  sont 
en  société. 

Cela  est  si  sensible  et  si  vrai  que  l'homme 
isolé  et  séparé  de  ses  semblables  par  d'immenses 
plages,  ou  par  des  déserts,  n'aurait  aucun  droit 
a  exiger  et  à  faire  valoir,  d'autant  qirii  n'aurait 
avec  lui  personne  de  oui  il  put  les  prétendre. 

U  n'aurait  donc  qu  un  droit  muet,  universel 
sur  tous  les  objets  visibles,  animes  ou  non,  qui 
l'entoureraient,  et  dont  il  serait  le  seul  maître. 
Mais  pourrait-on  appeler  un  droit  cette  puissance 
absolue  en  lui  de  disposer  de  tout?  Ne  serait-ce 
pas  plutôt  la  liberté  d'user  des  objets  extérieurs 
de  la  nature  dans  une  indépendance  d'autant 
plus  grande,  que  la  volonté  de  nul  autre  n'y 
mettrait  des  k)orne8... 

Les  droits  de  l'homme  n*étant  donc  toujours 
que  des  rapports  et  des  liens  de  la  société,  con- 
venus et  nécessités  pour  le  maintien  et  l'ordre 
de  cette  société,  nous  allons  les  analyser  suc- 
cessivement, et,  dans  cette  considération,  dé- 
montrer leur  essence,  leur  caractère  et  leur 
importance  dans  toute  Constitution  civile. 

Disons  d'abord  que  Dieu  et  soa  agent  uoiver- 
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sel,  la  nature,  nous  ont  donné  le  premier..., 
une  raison  égale  à  la  sienne,  puisque  nous  ne 
pouvons  autrement  que  Dieu  connaître  et  con- 
cevoir la  vérité.  La  seconde,  la  nature,  nous  a 
donné  à  tous,  pour  substance  corporelle,  un  élé- 
ment qui  est  le  même  dans  tous  les  êtres  [vivants, 
animés  et  inanimés,  lequel  ne  diffère  que  parla 
forme,  différence  si  nécessaire  que,  sans  elle, 
toutes  les  parties  du  monde  étant  semblables, 
rien  ne  différerait,  et  que  de  cette  parité  de 
toutea  formes  naîtrait  la  négation  des  mondes 
peuples,  vivants  et  animés. 

Par  une  suite  de  ce  principe,  fait  constant  et 
universel,  il  doit  donc  être  libre  à  tous  les 
hommes  de  jouir  raisonnablement  de  Tune  et 
Tautre  des  facultés  et  des  qualités  qu  ils  tiennent 
de  Dieu  et  de  la  nature,  sa  subordonnée  ;  et 
comme  dans  la  vie  humaine,  il  ne  pourrait  y 
avoir  de  société  d^hommes,  leur  premier  droit 
naturel  et  imprescriptible  est  donc  de  pouvoir 
en  jouir  librement  et  en  toute  sûreté  ;  et  la  pre- 
mière loi  qui  doit  émaner  de  notre  raison  a  ce 
sujet  est  d'ordonner,  de  respecter  les  jours  et 
la  santé  des  autres,  si  Ton  désire  que  les  autres 
respectent  et  conservent  en  nous  ces  précieux 
avantages. 

Cette  première  loi  détermine  en  conséquence 
le  premier  droit  de  Fhomme  en  société,  lequel 
droit,  la  raison  nous  fait  reconnaître  indispen- 
sable, imprescriptible  et  nécessaire.  Nous  dirons 
que  la  raison  le  nécessite,  parce  qu'en  effet  les 
hommes  ne  se  réuniront  que  pour  mieux  ras- 
surer en  s'opposant  ensemole  a  tout  ce  qui  pou- 
vait attenter  aux  droits  primitifs  :  l*"  de  vivre; 
2*  de  vivre  sain;  3*»  de  jouir  de  la  liberté  loco- 
motive. 

Le  principe  et  la  fin  de  tout  gouvernement 
furent  donc  et  sera  toujours  de  faire  jouir  plus 
librement,  plus  sûrement  et  plus  constamment 
les  hommes  des  bienfaits  de  Dieu,  de  qui  ils 
tiennent  le  premier  des  biens,  la  raison  ;  et  des 
bienfaits  de  la  nature,  laquelle  leur  a  donné  la 
vie  par  l'ordre  du  Très-Haut,  et  pour  le  maintien 
de  laquelle  vie  il  est  des  besoins  à  satisfaire, 
que  les  hommes  doivent  en  tout  temps  avoir  la 
liberté  respective  de  satisfaire. 

Les  premiers  droits  de  Thomme,  sans  lesquels 
enfin  ne  peuvent  exister,  il  n'y  aurait  que  faire 
d^en  établir  d'autres,  sont  donc  la  sûreté  de  la 
vie,  de  la  santé,  et  les  moyens  de  les  conserver, 
sans  nuire  aux  autres:  puis  la  liberté  locomotive, 
la  propriété,  lorsque  la  société  en  a  déterminé 
une  ;  enfin,  le  droit  de  s'opposer  à  tous  les  genres 
de  tyrannie. 

Nous  avons  lu,  relu  les  droits  de  l'homme, 
établis,  par  M  l'abbé  Sieyès,  et  admis  par  l'As- 
semblée, nous  déclarons  en  conscience  que  nous 
avons  désiré  pouvoir  leur  rendre  une  justice 
glorieuse,  en  avançant  qu'ils  étaient  do  tout 
contormes  à  la  justice,  à  la  religion  et  à  la  sa- 
gesse; et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  vive  douleur 
que  nous  disons  qu'après  les  avoir  mûrement 
médités,  nous  avons  reconnu  non  seulement  que 
les  principes  en  étaient  vicieux  et  d'une  géné- 
ralité dangereuse  et  inconséquente,  mais  qu'ils 
étaient  pour  la  plupart  rendus  d'une  manière 
amphibologique,  qui,  n'a  pu  manquer  de  favo- 
riser infiniment  les  projets  abominables  de  ceux 
qui  ont  profité  de  ces  circonstances,  pour  abu- 
ser de  la  crédulité  du  peuple,  pour  le  porter 
sous  une  sorte  d'apparence  de  droit,  à  tous  les 
excès,  et  à  toutes  les  fureurs  dont  les  tableaux 
lie  se  sont  que  trop  malheureusement  connus. 

A  f\\f^'     n«   '^Iftîafi  nue  nOUP  "^^    fittfîhn«nna  1» 


faute  à  M.  Sieyès,  car  ce  serait  le  regarder 
comme  le  plus  grand  scélérat  qui  ait  jamais  été, 
d'autant  que  sans  le  penser,  ses  œuvres  tant 
vantées  et  si  peu  dignes  de  conOance,  ont  pro- 
duit les  plus  grands  maux  dans  les  mains  des 
perfides,  des  ambitieux  qui  les  ont  si  mal  inter- 
prétées au  vulgaire  ignorant,  qui  pouvait  ser- 
vir leurs  passions  et  renverser  pour  eux  Tordre 
social,  et  ruiner  et  perdre  le  plus  bel  empire  de 
la  terre. 

Au  reste,  nous  nous  sommes  bien  assurés  que 
M.  Sieyès  a  mis  à  la  fin  ce  qui  devait  être  au 
commencement,  et  au  commencement,  une  par- 
tie de  ce  qui  devait  terminer  ces  droits;  qu'en- 
fin ces  principes  sans  ordre,  sans  relation,  sans 
dépendance,  prouvent  en  général  que  l'auteur  a 

Ï)arfaitement  méconnu  la  source  véritable  dans 
aquelle  il  devait  puiser,  et  qu'il  a  plu«  suivi  sa 
bonne  intention  ou  ses  passions,  que  la  raison 
de  laquelle  seule  les  droits  de  l'homme  doivent 
émaner,  comme  la  lumière  émane  du  soleil. 

CHAPITRE  m. 

Article  premier. 

Nous  allons  successivement  prouver  ce  que 
nous  venons  d'observer.    • 

M.  Sieyès  dit,  article  1^'  de  ces  droits  adoptés 
par  l'Assemblée  nationale  :  Tous  les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres,  égaux  en  droits.  « 

Nous  remarquons  au  sujet  du  principe  qui  n'a 
paru  parfait  qu'à  ceux  qui  ne  réiléchissent  point 
ou  qui,  manquent  de  lumières;  nous  remar- 
quons que  ce  principe  serait  de  toute  fausseté, 
si  l'on  y  joint  pas  le  mot  respectivement,  car 
les  hommes  ne  naissent  et  ne  demeurent  Hbres 
et  égaux  en  droits  que  respectivement,  d'autant 
que  rien  n'est  absolu  ni  au  moral  ni  au  phy- 
siqiie. 

En  effet,  je  demande  si  un  homme  qui  viole 
les  lois,  qui  se  rend  coupable  d'un  forfait,  etc., 
demeure  et  peut  demeurer  également  Hbre  qu'un 
homme  bon  et  juste. 

Les  hommes  ne  demeurent  donc  pas  tous  éga- 
lement libres  et  égaux  en  droits,  et  ce  ne  peut 
être  que  respectivement  à  leur  plus  ou  moins 
bonne  conduite  qu'ils  peuvent  jouir  de  cet  avan- 
tage qu'ils  apportent  en  naissant  ;  et  ces  droits 
ne  sont  que  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus 
baut,  la  jouissance  libre  et  pleine  de  la  santé, 
de  la  vie,  etc. 

Mais  je  vais  plus  loin  ;  ces  droits  ne  sont  en- 
core que  relatifs  et  non  absolus,  tel  que  l'As- 
semblée paraît  l'entendre; car  un  assassin,  etc., 
n'a,  ni  à  la  vie,  ni  à  la  liberté  commotive,  m 
à  la  propriété,  etc.,  le  même  droit  que  le  ci- 
toyen humain,  paisible  et  vertueux;  et  sans 
avoir  recours  à  une  telle  exception  qui  ne  peut 
admettre  de  délibération,  n'e»t-il  pas  constant 
et  vrai  que  l'homme  qui  n'a  pas  de  propriété, 
n'a  pas  de  droit  à  la  propriété  qu'il  n'a  pas,  et 
que  celui  qui,  par  ses  richesses  foncières  et  mo- 
bilières, t^es  talents,  bes  emplois,  a  de  nombreux 
rapports  avec  la  société,  a  aussi  sur  elle  beau- 
coup plus  de  droits  que  l'homme  sans  fortune, 
sans  mérite,  sans  offices,  sans  vertus.  Enfin  il 
me  semble  que  Louis  XVI,  par  exemple,  qui  a  de 
plus  grandes  relations  avec  l'ordre  social  de 
France  que  moi...  simple  citoyen,  a  aussi  infini- 
ment plus  de  droits  à  en  exiger;  car  je  n'en  ai 
ni  sur  sa  couronne,  ni  sur  ses  châteaux,  etc., etc., 
et  ni  sur  cent  autres  objets  sur  lesquels  ses  ver- 
tus par  milliei*s  ont  des  d-^i^^  ''t  des  pi^étentions 
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Ces  conBidératioQS  nous  cooduisent  donc  à 
conclure  que  les  hommes  ne  demeureut  libree 
et  égaux  en  droiu  que  respectivement,  puis- 

Îue  autrement  ce  serait  une  injustice  siroce  que 
'âter  le  droit  de  voter,  dans  les  délibérations 
publiques,  aux  domestiques  et  à  tous  les  ci- 
toyens non  actifs.  Comment  peut-on  établir  une 
loi  aussi  politique  que  sage,  et  conclure  immé- 
diatement après,  que  tous  les  Iiommes  sont  et 
demeurent  égaux  e(  libres  en  droits?  Rien  ne 
prouve  mieux  que  nos  législateurs  ont  pris  au 
basard  tout  ce  qui  leur  a  paru  bon,  et  l'on  place 
de  même  en  manifestant  k  tous  ceux  qui  médi- 
teat  qu'ils  ont  méconnu  le  principe  premier  de 
lODte  loi,  lequel,  une  fois  bien  entendu,  dirige 
le  SI  et  même  à  l'ensemble  harmonique  qui  ne 
peut  être  que  le  produit  des  arts  et  du  génie 
d'un  sage  et  profond  législateur. 
Cela  posé,  nous  concluons. 
1°  <Jue  tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux 
de  Dieu  et  de  ta  nature,  quant  a  leur  Ame,  et 
quant  à  l'élément  matériel  de  leur  corps  et  non 

auant  à  leurs  formes,  puisqu'il  en  est  de  tors, 
e  contrefaits,  de  bien  faits,  de  beaux,  de  vilains, 
de  monstrueux,  etc. 

3"  (Jue  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits  respectivement  à  leur 
bonne  ou  mauvaise  conduite;  car,  du  moment 
qu'ils  en  ont  une  vicieuse,  ils  n'ont  plus  sur  la 
reconnaissance,  les  égards,  la  confiance  de  la 
société,  les  droits  semblables  que  l'homme  esti- 
mable, qui  l'a  saisie,  peut  et  doit  attendre  d'elle. 
Donc  tous  les  hommes  ne  sont  pas  égaux  eu 
droits  daas  l'ordre  social. 

3°  Mais  tous  les  hommes  sont,  en  effet,  égaux 
aux  yeux  de  la  loi  ;  soit  que  ta  société  qui  l'a 
faite  ou  consentie  leur  inQige  des  peines  ou 
leur  donne  des  récompenses,  pour  les  mêmes 
déhla  et  pour  tes  mêmes  fautes,  on  sait  qu'elle 
impose  un  tribut  public.  C'est  en  cela  seul  que 
lalot  absolument  impartiale  appelle  tous  les  ci- 
toyens aux  mêmes  droits  du  pacte  social. 

V  Par  une  dépendance  du  même  principe  pré- 
cédent, il  suit  que  tous  les  citoyens  étant  les 
mêmes  au  tribunal  impartial  de  la  loi,  ils  oni 
tous  les  mêmes  droits  aux  dignités,  emplois  ei 

Eilaces,  et  respectivement  à  leurs  vertus  et  u 
eurs  talents,  et  que,  dans  une  Constitution  sagf 
et  libre,  il  ne  doit  y  avoir  sur  cet  objet  d'aut^e^ 
distinctions  que  celles  des  verlus  et  du  mérite, 
abstraction  faite  des  rangs  indispcnsablemenL 
nécessaires  dans  toute  société,  et  de  la  noblesse 
pure  et  BOUB  privilèges  pécuniaires  dans  la  mo- 
narchie. 

Obtiviiatioiu. 

Hais  les  distiuL'tions  sociales  que  l'on  accorde 
et  que  l'on  ne  doit  accorder  qu'aux  vertus  et  aujt 
talenii,  sont  indixpeneables  de  la  société  qui  nii 
doit  Jamais  les  purdre  de  vue,  puisqu'un  bommc 
vertueux  et  de  gi'Uie,  isolé,  vivant  loin  de  toute 
société,  n'en  serait  pas  moinx  digtio  d'être  sé- 
paré et  distingué  des  vicieux  et  des  ignorants. 

b°  La  libert'',  qui  ne  peut  atoir  d'autre  but  ci 
d'autre  loesure  que  la  raison,  consiste  à  éviter 
de  faire  t>iut  ce  que  la  lui,  qui  toujours  iluil  i^trc 

un  précepte  f''  ''  -  ^-^-.  ..    r.: j^ 

ne  pas  faire. 

.Yola.  ?iouB  observons  donc  que  c'est  trop  gc^ 
Déralement,  et  d'une  manière  trop  dangereuse, 
que  de  dire  avec  H.  Sieyês,  que  la  liberté  con- 
siste à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres 
puisqu'il  est  une  lunailé  de  cas  o&  l'on  peut 
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faire  des  choses  qui  semblent  ne  pas  nuire,  et 
qui,  faute  d'avoir  prévu  tous  les  cas,  peuvent 
ileveoir  tort  nuisibles.  Ainsi,  notre  principe  plus 
sage,  plus  réservé,  remédie  à  tout  ce  que  la  loi 
n'aurait  pas  prévu,  en  la  subordonnant  sans 
<«sse  k  la  raison,  qui,  toujours  attentive,  doit 
obéir  et  remédier  aux  inconvénients,  et  de  ne 

C  laisser  commettre  une  faute,  parce  que  ta 
n'avait  pas  songé  d'abord  à  le  défendre, 
f)"  La  loi  doit  non  seutement  défendre  le  mal 
i]ui  peut  nuire  à  la  st-ctété  ;  mais  elle  doit  ordon- 
ner lie  faire  tout  le  bien  qui,  sans  gêner  la  li- 
berté respective,  peut  être  fait  par  les  citoyens. 
Nota.  Ainsi,  M.  Sieyês  a  eu  tort  de  ne  dire  seu- 
lement  que  la  loi  na  te  droit  de  défendre  que 
ce  qui  nuit.  Ce  n'estpasviserau  plus  grand  bien, 
et  ce  doit  être  la  lin  et  le  but  de  la  loi.  Il  a  eu 
un  autre  tort  encore  de  dire,  dans  le  même  ar- 
ticle, que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi,  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas. 

Etrange  fafon  de  faire  des  lois!  C'est-à-dire 
que  si,  par  hasard,  il  était  échappé  à  la  loi  de 
défendre  de  voler,  de  tuer,  etc.,  le  voleur,  l'as- 
sassin ne  serait  donc  pas  coupable;  il  suivrait 
encore  que  l'on  nejKiurrHit  obliger  les  citoyens 
à  faire  le  bien  public,  parce  que  la  toi  ne  l'aurait 
pas  ordonné  dans  tous  les  cas. 

Ces  lois  de  M.  Sieyès,  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  sont  donc,  pour  la  plupart,  des  para- 
doxes dangereux.  Lorsque  l'on  Kit  des  lois,  il 
faut  être  bien  éclairé,  bien  profond,  bien  poli- 
tique, et  surtout  avoir  cette  sagesse  de  leur 
joindre  toujours  la  raison  toute  prête  à  remédier 
ace  que  le  législateur  n'aurait  pas  prévu;  et 
dire  au  reste...  :  -  Après  avoir  posé  la  loi,  nous 
laissons  i.  la  raison,  k  l'expérience,  qu'elle  seule 
sait  bien  apprécier,  nous  lui  laissons  le  soin  de 
remédier  k  ce  qui  a  pu  échapper  k  nos  lumières, 
et  que  les  circonsUnces  mobiles  et  versatiles 
peuvent  seules  amener. 

7°  Bn  conséquen  e.  la  loi  aurait  dû  dire  :  •  Nous 
défendons  toutes  les  actions  qui  peuvent  nuire, 
soit  par  le  mauvais  exemple,  soit,  etc.  Nous  or- 
donnons de  faire,  au  contraire,  tout  le  bien  que 
l'on  peut  exiger  de  tout  citoyen,  sans  nuire  à  sa 
liberté  respective,  n 

Kola.  Et  si  la  loi  étant  ainsi  portée,  n'ebt 
laissé  que  le  moins  possible  à  faire  à  la  police, 
elle  eût  prévenu  l'arbitraire  de  ce  tribunal  plus 
nuisible  k  la  liberté,  lorsqu'on  n'en  circonscrit 
pas  les  jugements  ;  que  ta  loi  la  plus  exacte  et 
la  plus  stricte,  d'autant  qu'il  est  plus  facile  d'o- 
béir à  la  loi  qui  s'explique  clairement,  qu'A  une 
|K)licc  qui,  selon  tes  paxsiuns  du  magistrat, 
traite  de  crimes  c«  qui  n'e^t  que  bairaielles  et 
baaatelli'B  les  crimes  réels.  Si  la  loi  veiit  assurer 
la  liberté,  elle  ne  laissera  donc  que  le  moins 
possible  aux  jugements  arbitraires  de  la  police. 
8»  U  liberté  n'ayant  pas  d'autre  principe  pri- 
mitif et  permanent  que  la  raison,  puisque,  dans 
tuus  les  siècles,  chez  tous  tes  peuples,  les  funs, 
les  scélérats  en  furent  et  durent  en  être  privés, 
pour  t'utitité  de  la  société,  la  liberté  ci<nsis(é 
donc  à  ne  faire  et  a  n'écrire  que  ce  qui  est  rai- 
sonnable, lolérable  et  uiiti^  k  l'ordre  social  :  en 
conséquence,  lu  loi  réglera  tout  cequ'il  fautdire 
ou  ne  pas  dire,  taire  ou  ne  pas  taire,  écrire  et 
ne  pis  écrire. 

9°  La  liberté  des  idéeq,  des  opinions,  c'est 
vraiment  une  source  de  lumières  et  de  résul- 
tats souvent  heureux  pour  le  bien  public;  mais 
tout  citoyen  qui  pourra  ainsi  commuaiquer  ses 
idée»,  dire  son  opinion,  etc.,  répondra,  ainsi  que 

s;; 
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les  imprimeurs,  libraires  et  colporteurs,  des 
faussetés,  des  erreurs,  et  des  calomnies  qu'il 
aura  faites  dans  ses  écrits,  etc.,  mais  la  loi  doit 
laisser  une  entière  liberté  aux  opinions  pure- 
ment scientifiques. 

10''  La  tolérance  des  autres  religions,  une 
sa^e  liberté  de  conscience  sont  des  preuves 
évidentes  des  lumières  et  du  génie  du  peuple 
qui  en  lait  une  loi;  mais  si  ce  même  peuple 
veut  faire  fleurir  en  paix  ses  domaines  et  rendre 
ses  citoyens  beureux,  il  n'autorisera  qu'une  re- 
ligion dominante,  tolérera  les  autres,  donnera 
Tetat  civil  à  ceux  qui  la  professent,  défendra 
très  rigoureusement  Tathéisme  et  ne  souffrira 
pas  que  Ton  vende  aucun  livre  qui  tourne  en 
ridicule  aucune  religion,  d'autant  que  c'est  aux 
bons  exemple  et  aux  fruits  précieux  de  notre 
divine  religion,  à  conquérir  librement  et  pure- 
ment des  disciules  et  des  adorateurs,  et  non  aux 
discours  exaltés,  impérieux  et  persécuteurs. 

Ao/a.  M.  Sieyès  n'a  donc  pas  bien  fait  quani 
il  a  dit  (art.  10  de  ses  Droits  de  Vhomme)  :  «  Nul 
ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  mêmes 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  1  ordre  civil.  » 

Cette  manière  de  parler  est  si  générale,  si 
vague,  si  susceptible  d'interprétations  dange- 
reuses, qu'elle  a  dû  et  qu'elle  a  en  effet  favorisé 
les  prétentions  des  autres  religions,  à  ce  point, 
que,  de  réprimées  gu  elle  avait  été  jadis,  elles 
sont  devenues  réprimantes,  à  l'aspect  des  maux 
que  cette  loi  trop  générale  a  causés.  M.  Sieyès 
doit  s'être  plus  ci'une  fois  repenti  de  l'avoir  pro- 
posée, puisque  le  remède  qu'il  avaient  donné  en 
même  temps  a  été  néglige  ou  méconnu,  et  que 
l'on  n'a  profité  que  de  l'amphibologie  des  autres 
expressions.  11  faut  donc  bien  se  garder  de  tou- 
cher à  des  choses  aussi  sacrées,  ouisqu'en  vain 
on  voudrait  accompagner  la  loi  au  remède  qui 
semble  lui  convenir. 

11<'  La  loi,  dit  M.  Sieyès,  est  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

^ola.  Voici  encore  une  loi  trop  hypothétique 
et  qui  mérite  des  bornes;  en  conséquence,  nous 
dirons  que  la  loi  ne  doit  être  seulement  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale,  mais  qu'il  faut 
qu'elle  soit  bonne.  Or,  la  loi  n'est  pas  bonne  seu- 
lement parce  qu'elle  est  la  loi,  mais  parce  qu'elle 
est  juste  et  raisonnable;  elle  doit  donc  être  telle, 
si  Ton  veut  qu'elle  assure  la  liberté  individuelle 
et  universelle,  i^ans  quoi,  fût-elle  faite  par  l'u- 
niversalité des  hommes,  elle  ne  serait  pas  meil- 
leure aux  yeux  de  la  sagesse,  et  on  ne  doit  la 
regarder  comme  bonne  qu'autant  qu'elle  sera 
un  ordre  précieux  et  sacré  de  l'immuable  raison 
commandant  le  bien  et  défendant  le  mal. 

En  effet,  s'il  plaisait  à  une  nombreuse  As- 
semblée, et  même  aux  trois  quarts  d'une  nation, 
d'ordonner,  par  une  loi,  de  l'aire  une  chose  in- 
juste, violente,  faudrait-il  l'exécuter?  Il  s'en 
trouverait,  sans  doute,  qui  ferait  même  plus  en- 
core, si  toutefois  elle  n'attentait  qu'à  la  liberté 
et  au  bonheur  d'une  partie  des  membres  de 
l'ordre  social;  et  nous  en  avons  d'assez  cruels 
exemples;  mais  si  cette  loi  ordonnait,  par 
exemple,  à  tous  les  citoyens  de  jeter  leur  or, 
leurs  bijoux  dans  la  mer,  ou  dans  un  gouffre, 
le  feraient-ils?  Non...  et  ils  auraient  raison, 
parce  qu'une  loi  n'est  sainte,  respectable,  qu'au- 
tant qu'elle  tend  au  bonheur  et  à  l'utilité  pu- 
blique, et  particulière.  Si  ce  principe  est  éternel, 
que  penser  de  notre  nouvelle  Constitution  qui 
ordonne  aux  Français  d'enfouir  dans  le  fond  de 
*a  terre  len»*  liberté   *eur  paix  et  Iah-    jr/^^rw^ 


rite,  d'autant  que  je  leur  défie  jamais  de  jouir 
de  l'un  et  de  rautre  de  ces  biens  précieux  au 
moyen  de  leurs  nouvelles  lois?  Et  cependant  les 
intentions  sociales  n'ont  Jamais  eu  et  ne  doivent 
avoir,  pour  première  et  dernière  fin,  que  la  li- 
berté sage  et  le  bonheur  respectif  des  membres 
de  l'ordre  social. 

Comme  on  le  voit,  le  nombre  ne  peut  faire  ni 
ne  fait  la  bonté  d'une  loi,  et  tous  les  peuples  de 
la  terre  se  réunissant  pour  me  dire  que  la  loi 
est  l'expression  de  la  volonté  générale,  que  Ton 
doit  lui  obéir,  quelle  qu'elle  soit,  je  ne  me  ren- 
drai jamais  à  la  voix  impérieuse  de  cette  défi- 
nition :  ainsi,  que  l'on  y  ajoute,  comme  on  le 
doit,  autant  que  la  loi  est  en  même  temps  rai- 
sonnable, l'attribut  essentiel  qui  seul  peut  en 
déterminer  la  bonté  car,  des  fous  peuvent  aussi 
faire  des  lois,  et  qui  voudrait  les  suivre? 

La  force,  la  violence  que  l'on  pourrait  em- 
ployer pour  les  faire  exécuter,  ne  pouvant  en 
justifier  le  mérite  ni  les  bonifier,  l'essentiel  est 
donc  de  n'en  faire  que  de  justes,  que  de  sensées, 
si  l'on  veut  soutenir,  plaire,  intéresser,  con- 
vaincre et  conduire  au  bonheur  public  tous  les 
membres  de  la  société,  par  la  seule  voie  de  la 
persuasion  et  de  la  douceur  qui  font  les  bons 
administrateurs  et  les  bonnes  lois. 

12*'  En  conséquence,  on  devait  établir  cette 

loi. 

Le  peuple,  par  ses  représentants,  lorsqu'il  est 
trop  nombreux  pour  pouvoir  s'assembler  en 
entier,  et  le  monarque  légitime,  sont  les  seuls 
qui  peuvent  faire  les  lois;  mais,  malgré  cette 
légalité  nécessaire,  ces  lois  ne  seront  bonnes 
qu'autant  qu'elles  seront  justes  et  raisonnables, 
et  ce  seront  les  expressions  de  ces  lois,  et  les 
rapports  de  ces  expressions  avec  la  morale  et 
la  politique,  qui  détermineront  leur  justice  et 
leur  raison. 

IS""  Nous  adoptons  cet  article  de  l'abbé  Sieyès, 
article  7  de  ces  Droits...  :  Nul  homme,  etc. 

14*'  Le  huitième  article  des  mêmes  droits  est 
bon...;  mais  on  doit  y  ajouter  :  que  comme  les 
lois  ne  sont  pas  instituées  pour  les  hommes 
honnêtes,  vertueux,  qui  n'ont  besoin  que  des 
seules  inspirations  de  leur  âme  pure,  pour  se 
conduire  et  faire  le  bonheur  social,  les  lois 
doivent  sévir  un  peu  rigoureusement  envers  les 
coupables,  si  l'on  souhaite  mettre  quelque  frein 
à  leurs  déportements  dangereux. 

Mais  voici  ce  que  nous  nous  sommes  crus  au- 
torisés à  apposer  et  à  ajouter  à  l'article  3  de 
M.  Sieyès  :  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple; 
nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'auto- 
rité qui  n'en  émane  expressément. 

JSola.  —  En  effet,  le  principe  de  toute  souve- 
raineté réside  essentiellement  dans  la  nature, 
d'autant  qu'il  est  évidemment  constant  que  le 
principe  producteur  existe  avant  ce  qui  en  est 
produit;  or,  les  peuples  ont  di^  précéder  les  rois, 
puisque  les  rois  ne  sont  pas  destinés  à  com- 
mander des  arbres,  etc.  ;  mais  une  fois  les 
hommes  réunis  en  corps,  en  formant  des  na- 
tions, une  fois  qu'ils  se  sont  créé  des  chefs  ou 
un  roi,  dès  lors  la  souveraineté  a  résidé  et  doit. 
pour  leur  paix  et  leur  prospérité,  résider  uni- 
quement dans  le  monarque  qu'ils  se  sont  choisi: 
car,  en  effet,  le  peuple  ne  peut  être  souverain, 
ni  collectivement  ni  individuellement  :  collec- 
tivement parce  que,  tous  également  maîtres  et 
puissants,  quel  serait  celui  qui  voudrait  obéir  à 
l'autre?  St  dès  lors  que  serait^  que  la  Société? 
A  supposer,  ce  qui  est  impossible,  qu*iJ6  obéis* 
«Ant  rÂcipr'^quevnent  ti  y  ar  \it  néàfisalrement 
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Vît  chef  supérieur,  ou  un  roi  des  rois  serviteurs. 

11  n'est  pas  plus  possible  que  les  peuples 
puissent  ilre souverains  parti culiërem<.'nt,  parce 
que,  si  un  d'eux,  snns  le  L-on^ienlenient  général, 
venait  à  ^'emparer  du  pouvoir  eouverain,  il 
deviendrait  dès  cet  instaiil  le  despote  de  ses 
semtilables,  puisqu'il  ue  peut  y  avoir  de  véri- 
tHlile  et  respeclalile  souveraineté  que  celle  qui 
est  légitime;  et  ({ue  la  s'juveraineié  n'est  légi- 
time et  propriété  qu'aulsni  qu'elle  est  transmise 
par  un  coosemement  unanime  k  celui  qui  eu  est 
investi. 

Ainsi,  dès  qu'une  fois  une  uation,  éclairée  sur 
ses  vrais  iniérële,  s'est  choisi  un  roi,  qu'elle  l'a 
reconnu  et  sacré  en  celte  haute  qualité  el  pres- 
que divine,  cet  élu  devient  le  seul  souverain 
représentant  du  peuple,  le  seul  roi  de  Tait  et  de 
droit:  puisque  la  Eiaiion  qui  peut  el  qui  a  pu 
conférer  si>n  droit  de  souveraineté,  dont  chacun 
de  ses  tuembres  avait  uue  fraclion,  puisque  la 
nation  le  lui  a  conléré  liiireuient  el  unanime- 
ment, el  qu'elle  le  lui  a  exclusivement  remis  et 
donne  datis  toute  sou  étendue  pour  en  jouir  el 
pour  eu  user  à  l'avantage  de  tous,  et  puur  pré- 
venir tous  les  tnaux  que  l'atubition,  les  préten- 
tions et  les  désirs  illicites  pourraient  causer 
dans  une  nation  qui  n'aurait  pas  eu  la  sagesse 
d'adopter  le  principe  de  paix  el  de  prospérité 
de  la  société. 

Ue  l'analyse  de  ces  réflesioDS,  nous  avons 
tiré  le  résumé  suivant. 

RÉSUMÉ. 

l'Tirtfip^i  des  Droits  di:  l'homme  selon  qu'Ut  nous 
ont  paru  tenir  à  la  nulure,  à  la  justke,  à  la 
ciU'ile  raison,  ijui  eil  en  nous  ta  source  pr^- 
cuusi  de  toute  uittUuthn  utile  el  tiécestaire. 

Premier  principe. 
Tous  Ifs  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de 
Di'u  et  de  la  naiure,  quant  à  leur  ànie  et  quant 
à  l'élément  matériel  de  leur  corps. 

SecuHil  principe. 
Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  li- 
bres, respectivement  à  leur  plus  ou  moins  bonne 
conduite. 

Troisième  principe. 
Tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits,  mais 
respectivemeni  eiicnre,  comme  on  l'a  suffisam- 
ment expliqué  plus  haut. 

Qualriime  principe. 

Mais  tous   les  hommes  sont  et  doivent  être 

parfailement  égaux  hux  yeux  de  la  loi,  suit  que 

la  société  qui  les  a  laites  un  cunseiiiies  dans  sa 

Ïleine  raison  leur  inflige  des  peini's,  ou  qu'elle 
^s  récompense, ou  quelle  leur  ordonne  df  sub- 
venir aux  besoins  publics  iei  raison  de  Iturs 
moyens  ;  c'est  dans  cis  cii>  seuls  que  l'impartia- 
lité parfaite  de  la  lui  appelle  tous  les  citoyens 
aux  mêmes  droits  du  pacte  social. 

Cinquième  principe. 
Par  une  dépendance  nécessaire  du  principe 
précédent,  il  suit  que  lous  1rs  ciiuyeiis  étant  les 
mêmes  au  tribunal  impariiR)  de  la  loi.  ils  ont 
tous  les  mêmes  droits  aux  di).'iittés,  aux  einpl'iis, 
auv  [itaces,  toujours  relHtivetni'iii  à  leurs  vertus 
et  h  leurs lalenis,  et  >|u'il  hv  doit  y  avu  rqu'une 
même  peine  pourles  mêmes  crimes,  et  une  mftmo 


récompense  pour  les  mêmes  belles  actions  et 
pour  les  mêmes  services. 

SLxième  principe. 
La  liberté,  laquelle  ne  doit  pas  avoir  d'antre 
principe  ni  d'autre  rëiile  que  la  raison,  la  liberté 
consible  k  ptiuvoir  faire  tout  ce  que  la  loi  ne 
détend  pas  et  à  pouvoir  éviter  de  faire  tout  ce 
qui  est  mal,  bien  entendu  que  la  raison  réglera 
ce  que  la  loi  aurait  omis  de  prévuir. 

Septième  principe. 

La  loi  non  seulement  doit  défendre  le  mal  qui 

peut  nuire  à  la  souielë  et  aux  individus,  mais 

elle  doit  encore  contraindre  â  faire  t  ut  le  bien 

3ui,  sans  ^ëner  iiijusiement  la  liberté  indivi- 
uelle,  peut  contribuer  au  bien  public. 

Huiliùme  principe. 
La  liberté  publique  consiste  encore  en  ce  que 
les  cilovens  ne  puissent  dire,  ni  écrire,  ni  faire 
rien  qu!  soit  déraisonnable,  violent  et  nuisible 
aux  individus  et  à  l'ordre  sucial;  en  consé- 
quenue,  la  lui  réglera  ce  que  l'on  pourra  dire, 
écrire  relativement  à  l'iuterêt  public  et  particu- 
lier. 

Neuvième  principe. 
La  liberté  des  idées,  celle  des  opinions,  celle 
de  manifester  des  vérités  utiles  ou  fortes,  ces 
diverses  sortes  de  liberté  seront  autorisées,  mais 
la  loi  exifiera  la  (larantie  des  fautes  commises 
par  les  auteurs,  et.  s'ils  ont  imprimé  leurs  décla- 
mations, etc.,  IfS  écrivains,  les  itupriiueuis, 
h-H  liiiraires,  les  colporteurs,  lous  solidairement 
réiKindiont  du  turt  que  les  particuliers  ou  te 
public  pourraient  en  souffrir.  Mais  la  loi  laisse 
une  jileine  liljerie  sur  les  opinions  purement 
scienliliqut's,  excepté  sur  la  niiir;ilijetsiirleslois 
proposées  pir  le  monarque  législateur  et  adop- 
tées par  le  peuple  représenté. 

Dixième  principe. 
La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
sera  la  siule  dominante,  la  seule  salariée  et 
dont  le  cuhe  rt- ra  public.  La  Im  lulcre  tuuie<  les 
autres,  donne  l'état  civil  dans  luule  l'etcoitiie  du 
terme  à  icus  ceux  qui  les  prolesserit  el  qui  ont 
acquis  les  qualités  <le  citoyens  Iran^ais. 

ômiime  principe. 
La  loi  défend  luut  écrit  qui  tournerait  en  ridi- 
cule  et  qui  allaqiierail  une  feiigion  quelconque, 
autrement  que  par  la  douce  et  angeliqne  per- 
suaiioudc  l'évangile,  et  qui  emploierait  d'autres 
moyens  que  les  b>ins  exemples,  it'autres  armes 
murales  uue  celles  du  divin  Instituteur  de  notre 
religion. 

Dvuiiime  principi: 
La  loi.  pour  être  bonne,  doit  être  avant  tout 

l'expression  pure  et  simjile  de  la  raison,  puis 
celle  de  la  volonté  pumiale  de  ceux  qui  sont 
chargés  du  pouvoir  de  la  consentir. 

Treiiième  principe. 

Le  peuple,  par  ses  représenta  ni  s,  et  le  mn- 
iiaioue  li'gilime  HEtiil  les  oeuisqiii  iiuissenl  friire 
des  lois  et  leur  duniier,  ftetiin  ju!ti>'c  et  raison, 
la  saiictimi  et  l'iiclKm. 

Admettons  les  articles  7,  S,  9,  10,  tl,  13,  U, 
16  et  17  de  l'abbé  Sieyte,  observant  seulement 
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loyalemecit  et  légalement  fait,  sera  inviolable. 
QualorxUme  principe. 
La  liberté  locomotive  est  encore  un  des  droite 
naturels' et  imprescriptibles  de  l'homme,  il  doit 
être  permis  k  tous  citoyens  d'aller,  venir,  repar- 
tir pour  tous  les  endroits  du  monde  qu'il  lui 
plaira  de  choisir,  d'y  sortir  ses  effets,  le  produit 
de  la  vente  de  ses  biens  et  d'en  faire  telle  ou 
telle  disposition  qu'il  trouvera  lui  convenir. 

Comlitution  françaite  réformée. 
De  ses  pouvoirs,  concordance  de  leurs  rapports 
et  non  l'organisation  des  pouvoirs,  comme  l'ont 
peu  judicieusement  dit  nos  législateurs  qui 
Ignorent  sans  doute  que  le  mot  organitatwn 
n'app-irtient  qu'aux  êtres  matériels  organisés, 
tandis  que  les  institutions  civiles  sont  des  pro- 
ductions morales,  très  morales,  d'autant  qu'elles 
ne  sont  que  les  pensées  de  la  raison  humaine 
mises  en  coramaudement  pour  l'ordre  et  le 
bonheur  public. 

CHAPITRE  PREMIER. 
SECTION  PREyiÊRE 
PremieT  principe. 
La  Constitution  française  est  reconnue  monar- 
chique héréditaire  :  1*  parce  que  la  raison  et 
l'expérience  des  temps  ont  t-ufiisamment  constate 
la  bouté  de  ce  gouvernement;  parce  que  c'esl 
un  respectueux  témoignage  de  gratitude  que 
nous  devons  à  l'auji^uiite  antiquité  de  la  mo- 
narobie  ;  parce  qu'indépendamment  des  abus 
qui  s'étaient  iolroduits  dans  celle  Administra- 
tion,elle  s'est  néanmoins  maintenue  durant  près 
de  1,300  ans,  sinon  dans  un  état  durable  de  paix 
et  de  bonheur,  du  moins  apparent,  et  que  pen- 
dant ce  long  intervalle  de  siècles  la  France  n'a 
pas  souffert  la  centième  purlie  des  maux,  etc.. 

Sue  nous  venons  d'ùprouver  depuis  deux  ans  et 
emi.  sans  parler  il  -  ceux  qui  nous  menaceot 
encore  et  auxquels  ii  n'est  pas  de  moyens  plus 
sûrs  do  remédier  que  d'adopter  la  Constitution 
suivante. 

Deuxième  principe. 
Le  chef  auguste  et  suprême  de  cette  monar- 
chie ,  portera  le  nom  de  roi  ou  de  monarque 
dans  tous  les  actes  publics  :  il  s'intitulera  Louis 
ou,  etc.,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  des  Français, 
et  par  le  droit  de  propriété  exclusive  au  trône, 
reconnue  et  constatée  par  la  loi  constitionnelle. 

Troitième  principe, 

La  royauté  est  et  restera  indivisible,  elle  est 

la  propriété  de  la  famille  régnante;  les  seuls 

entants  mâles  de  cette  dynastie  et  par  droit  de 

premiers  nés,  seront  habiles  à  succéder. 

Qualfième  principe. 
La  personne  du  roi  des  Français  est  à  jamais 
invioluile  et  sacrée. 

Cin^i^riM  principe. 
Le  roi  des  Frangais,  a  en  propriété,  h.  lui  don- 
née unanimement  par  la  nation  et  par  la  loi,  le 
Kuvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  la  na- 
n  ne  se  réservant,  par  esprit  de  sagesse,  qu^  I 
'e  sanl  PouToir  irnoort^nt  de  ^'apDrnh*t■^n  nt  *i. 

MmDtOV*tnD- 


Sixième  principe. 
Le  roi  des  Français  est  en  conséquence  déclaré 
et  reconnu  pour  législateur  suprême,  pour  chef 
suprême  des  tribunaux  de  judicature  ou  de  la 
Justice  diËtributive  et  delà  magistrature;  D  est 
le  chef  suprême  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
de  l'administration  générale  du  royaume,  tant 
intérieure  qu'extérieure;  lui  seul  correspondra 
avec  les  puissaocea  étrangères;  lui  seul  nom- 
mera les  ambassadeurs,  et  généralement  à  toutes 
les  places,  emplois,  etc.,  députés  de  la  nation, 
ne  réservant  aux  communes  des  villes  que  les 
élections  |des  municipaux  et  des  places  de  peu 
d'importance  et  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. 

Septième  principe. 
Le  roi  restera  paisible  possesseur  de  tous  les 
domaines  dont  il  jouissait  avant  l'injustice  qui 
les  lui  a  ravis;  il  pourra  les  alTéager,  mais  alors 
il  n'y  pourra  plus  rentrer  dès  que  l'acte  sera 
juste  et  légal. 

Huitième  principe. 
Le  roi  sera  majeur  à  dix-sept  ans  ;  avant  ce 
temps  il  aura  un  régent. 

Neuvième  principe. 
Comme  une  mère  doit  être  toujours  présumée 
trop  attachée  aux  intérêts  de  son  fils  et  aux 
siens  propres  pour  chercher  à  nuire  à  l'Etat; 
comme  l'on  doit  celte  justice  aux  vertus  héroï- 
ques et  au  tendre  attachement  de  la  reine  ac- 
tuelle pour  son  époux,  pour  ses  enfants,  la  loi 
donne  la  régence  à  la  reine  des  Français  et,  en 
cas  de  mort,  au  plus  proche  parent,  par  m&Ies. 

Kxième  principe. 
Adoptons  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  9  de  la 
Constitution  de  l'Assemblée  nationale,  au  sujet 
de  la  régence. 

Onzième  principe. 


Douzième  principe. 
Le  même  ne  pourra  accepter  d'autre  Couronne 
que  celle  qui  lui  est  destinée  par  droit  de  pro- 
priété et  par  la  loi  de  l'Etat  ;  dans  lo  cas  qu'il 
en  agréerait  une  autre,  il  sera  tenu  de  renoncer 
à  celte  de  France,  pour  lui  et  pour  toute  sa  pos- 
térité. 

Trmième  principe, 
11  ne  sera  accordé  aucun  apanage  réel  aux 
membres  de  la  famille  royale  ;  les  fils  putnés  re- 
cevront à  vingt  ans,  ou  lorsqu'on  les  mariera, 
une  rente  apanagère,  laquelle  sera  consentie  par 
le  corps  approhatif  national,  et  finira  à  l'extinc- 
tion de  leur  postérité  masculine.  (Section  m, 
art.  6,  de  l'Assemblée  nationale,  nous  n'y  avons 
changé  que  les  vingt-cinq  ans  en  vingt.) 

SECTION  DEUXIÈME. 

Let  mùùttret. 

Premier  principe. 

Le  roi  seul  aura  le  poavoir  de  les  nom      '- 
'm  pAvnaiier.  ^*  tar»  •"••>  •»■■  timln»* 
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que  ce  puisse  être,  le  corps  approbatif  national 
ait  le  droit  de  faire  à  ce  sujet  aucune  objection 
au  monarque. 

Deuxième  principe. 

Les  ministres  répondront  des  délits  par  eux 
commis,  en  leur  nom,  contre  la  sûreté  publique 
ou  individuelle,  ainsi  aue  du  mauvais  emploi 
des  finances  à  eux  connées.  Mais  le  seul  corps 
approbatif  pourra,  dans  sa  sagesse,  les  traduire 
au  tribunal  du  roi,  et  demanaer  en  cas  de  be- 
soin que  les  lois  en  décident. 

Troisième  principe. 

Dans  aucun  cas  le  roi  ne  pourra  ni  verbale- 
ment, ni  par  écrit,  lever  la  responsabilité  des 
ministres.  Aucun  ordre  du  monarque  ne  sera 
exécuté  et  n*aura  force  de  loi  sans  le  contre- 
seing du  ministre,  parce  que  le  roi  est  invio- 
lable et  sacré. 

Quatrième  principe. 

Toutes  les  années,  les  ministres  présenteront 
leurs  états  de  dépenses  au  corps  approbatif,  afin 
que  ce  corps  puisse  les  sanctionner  d'après  Tini- 
tiative  du  roi. 

Cinquième  principe. 

Aucun  ministre  en  place,  ou  bors  de  place,  ne 
pourra  être  poursuivi  en  justice  que  sur  une 
réquisition  du  corps  approbatif,  qui  s'adressera 
au  roi,  lequel  ordonnera  ou  non  la  poursuite, 
selon  la  demande  des  représentants. 

CHAPITRE  IL 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  Vexercice  des  pouvoirs  législatifs  exécutif 

et  approbatif 

Le  roi  proposera  et  fera  toutes  les  lois  de  la 
nation  qu'il  jugera  convenables  au  bien  public: 
et  il  se  fera,  en  cela,  seconder  par  qui  bon  lui 
semblera  ;  le  corps  approbatif  national,  ou  les 
représentants  de  la  nation  les  recevront  ou  les 
improuveront,  ou  y  feront  leurs  remarques. 

Second  principe. 

Le  roi  seul  fera  les  propositions  de  guerre  ou 
de  paix,  et  ce  sera  au  corps  approbatif  à  sanc- 
tionner ou  à  observer  ce  qu'il  trouvera  bon  à  ce 
sujet;  et  en  ce  cas  le  roi,  après  avoir  fait  ses 
remarques  et  observé  ses  réflexions,  si  l'on  in- 
siste sur  la  négative,  le  prince  aura  la  bonté  de 
se  rendre  au  vœu  public  sur  un  objet  digne 
d'attention  et  de  considération  comme  celui-là. 

Troisième  principe,       •* 

La  loi  laisse  à  la  sagesse  du  roi.  à  sa  prudence, 
à  méditer  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  pour 
lui,  pour  l'Etat,  pour  ses  ministres,  de  vouloir 
en  ce  cas  çréner  les  volofitésde  la  nation,  qui  ne 
rendrait  pas  à  ses  raisons  à  cet  efTet,  aussi  en  ce 
seul  cas  où  la  loi  insiste  comme  le  plus  essentiel. 

Quatrième  principe. 

Le  corps  approbatif  ratifiera  tous  les  traités 
qu*aura  faits  le  roi  par  lui-même  ou  par  ses 
ministres;  il  pourra  également  faire  ses  remar- 
ques et  improuver  ce  qu'il  jugera  nécessaire  au 
bien  public. 


SECTION  DEUXIÈME. 


I 


Premier  principe. 

Les  séances  du  corps  approbatif  national  seront 
publiques,  et  les  proces-verbaux  seront  imprimés. 

Second  principe. 

Il  sera  défendu,  sous  les  peines  les  plus  exem- 
plaires, aux  spectateurs  et  auditeurs,  de  faire  le 
moindre  signe  d'approbation  ou  d'improbation. 
La  moindre  peine  sera  d'être  pour  jamais  exclu 
honteusement  de  la  salle. 

Troisième  principe. 

Défense  à  tout  membre  du  corps  approbatif 
d'invectiver  et  d'injurier  un  autre  membre  dans 
les  discussions,  sous  peine  d'être  exclu  pour 
quinze  jours  ;  et  en  cas  de  récidive  pour  la  vie. 

Quatrième  principe. 

Tout  orateur  qui  ne  se  renfermera  pas  dans 
la  question,  et  qui  substituera  une  éloquence  à 
la  vérité  des  faits  et  à  la  raison  des  choses,  sera 
rappelé  à  l'ordre  et  interdit  pour  la  séance  s'il 
ne  s*y  conforme  pas. 

Cinquième  principe. 

Le  corps  approbatif  pourra  se  diviser  en  co- 
mités, pour  examiner  les  différentes  propositions 
du  roi,  et  chaque  comité  rendra  un  compte  pu- 
blic de  ses  réflexions,  et  TAssemblée,  après  avoir 
discuté  le  plus  décemment  possible,  délibérera  et 
ira  au  scrutin  individuel. 

Sixième  principe. 

Aucune  approbation  ou  improbation  ne  sera 
donnée  qu'au  scrutin  individuel,  et  il  faudra  les 
deux  tiers  des  voix  pour  que  la  proposition 
passe;  on  ira  aussi  trois  fois  au  scrutin  jusqu'à 
ce  que  cette  majorité  ait  lieu. 

Septième  principe. 

Qu'à  jamais  soit  bannie  de  toutes  délibéra- 
tions un  peu  importantes,  la  méthode  insensée 
de  délibérer  par  assis  et  levé.  Rien  n*est  plus  in- 
décent, ni  plus  dérisoire,  et  ne  sent  plus  la  légè- 
reté ou  l'indifférence.  Les  objets  que  l'on  traite 
valent  bien  peu  s'ils  ne  valent  pas  la  peine 
d*être  examinés  sérieusement  d'autant  que  par 
un  enchaînement  des  sujets  et  des  affaires,  sou- 
vent de  celui  ou  celle  qui  semblait  d'abord  le 
moins  important,  devient  celle  qui  donne  dans 
la  suite  et  le  plus  d'embarras  et  le  plus  de  solli- 
citudes. 

Huitième  principe. 

Toute  loi  proposée  par  le  roi,  et  qui  aura  été 
improuvée,  |K)urra  être  reproposée  trois  fois.  Si 
le  corps  approbatif  insiste  dans  son  refus,  le  roi 
ne  pourra  la  reproposer  sans  amendement  qu'à 
la  législature  suivante,  et  si  elle  est  encore  re- 
fusée, il  n'en  parlera  plus. 

Neuvième  principe. 

Comme  la  sagesse  humaine  et  la  politique  res- 
pective des  nations  exigent  et  consistent  à  bien 
savoir  ce  qui  est  du  ressort  et  du  droit  naturel 
ou  du  droit  divin,  ou  du  droit  civil  ou  du  droit 
politique,  on  ne  permettra  jamais,  dans  la  dis- 
cussioD  d'un  objet  du  droit  civil  ou  qui  y  appar- 
tieot,  da  le  ramener  au  droit  naturel»  et  aiot 
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des  autres,  à  moins  que,  par  une  sage  et  ingé- 
nieuse combinaison,  on  ne  parvienne,  pour  le 
bien  de  la  chose,  à  l'aire  émaner  la  loi  et  du 
droit  naturel  et  civil,  ou,  etc. 

Dixième  principe. 

Si  un  décret  est  improuvé,  avec  cette  remarque 
(le  roi  sera  supplié  de  resoumettre  telle  loi  à  la 
sagesse),  alors  le  monarque  pourra  la  repré- 
senter dans  la  même  session,  et  si  elle  est 
agréée,  elle  aura  toute  sa  puissance  de  loi. 

Onzième  principe. 

Les  décrets  proposés  par  le  roi  n'auront  toute 
leur  énergie  qu'autant,  qu'approuvés  par  le  corps 
approbal]f,  et  publiquement,  ils  seront  ensuite 
allicbés  comme  tels. 

Douzième  principe, 

La  loi  une  fois  reçue  sera  portée  chez  le  chan- 
celier qui  y  apposera  le  sceau  de  la  nation,  et 
qui  la  fera  ensuite  parvenir,  de  la  part  du  roi, 
dans  tout  TËmpire,  pour  y  être  lue  aux  ofûces 
divins  du  dimanche,  et  y  être  afûcbée. 

Treizième  principe. 

Si  le  roi  est  mineur,  ce  sera  sous  le  nom  du 
régent  (au  nom  de  Louis  ou  de  tel  autre). 

SECTION  TROISIÈME. 

Relations  du  corps  approbatif  avec  le  roi. 

Premier  principe. 

Dès  que  le  corps  approbatif  sera  assemblé  de 
la  pan  du  roi,  il  enverra  au  monarque  une  dé- 
puiation  de  quaranie-cinq  membres  pour  pré- 
venir SaMajesié  de  leur  obéissance  à  ses  ordres. 

Second  principe. 

Le  roi  seul  peut  ouvrir  la  première  séance  et 
lui  donner  Tactivilé.  Auparavant,  tout  assemblé 
qu'il  soit,  lecorps  a{)probatit'  n'aura  aucune  puis- 
sance. Le  roi  seul,  qui  est  l'âme  ou  Têlre  moral 
de  la  nation,  le  roi  seul  peut  lui  donner  la  vie 
et  la  parole  active  et  représentative. 

CHAPITRE  m. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Le  pouvoir  de  la  nation. 

Premier  principe, 

La  nation  n'exercera  d'autre  pouvoir  que  le 
pouvoir  approbatif;  c  est  le  seul  qui  puisse  la 
rendre  vraiment  puissante,  autant  qu1l  e&t  le 
sl'uI  qu'elle  puisse  exercer  avec  sagesse  et  con- 
tentement. 

Deuxième  principe. 

Les  représentants  de  la  nation,  réunis  en 
corps,  prendront  le  nom  de  corps  approbatif  na- 
tioual. 

Troisième  principe, 

La  division  du  royaume  en  départements,  dis- 
tricts et  cantons  est  bonne;  le  département  du 
Nord,  en  Bretagne,  etc.  Ainsi  celle  nouvelle  di- 
vision de  l'Empire  ne  nuira  en  rien  au  type  Réo-  \ 
«raD*»i(iu«  de  la  "^ni^e. 


Quatrième  principe. 

Il  n'y  aura  que  quatre-vingt-quatre  départe- 
ments et  seulement  deux  districts  par  dépar- 
tement. 

Cinquième  principe. 

Le  nombre  des  représentants  du  corps  appro- 
batif ne  sera  que  de  745,  distribués  entre  les 
84  dé[)artemerits  ;  et  pour  éviter  l'esprit  de  cité, 
on  ne  dira  point  le  député  de  tel  endroit,  mais 
de  la  nation. 

Sixième  principe. 

Le  corps  approbatif  sera  renouvelé  tous  les 
deux  ans,  et  l'on  pourra  réélire  les  mêmes,  jus- 
qu'à deux  fois. 

Septième  principe. 

Le  corps  approbatif  national  sera  assemblé 
tons  les  ans,  au  moins  trois  mois,  mais  pas  plus 
de  quatre  ni  moins  de  deux. 

Huitième  principe. 

Le  roi  seul  aura  le  droit  de  le  convoquer  et  de 
le  dissoudre  quand  il  le  jugera  nécessaire  au 
bien  public;  et  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  session 
suivante,  df^  déclarer  pourquoi  il  l'a  dissous, 
d'autant  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  où  le  roi  pour- 
rait, sans  nuire  à  l'intérêt  public,  communiquer 
son  secret  et  dévoiler  le  mystère  de  l'Etat.  Car 
on  sent  qu'il  peut  y  avoir  des  occasions  où  le 
roi,  instruit  que  des  ennemis  étrangers  aient  cor- 
rompu quelques  membres  des  plus  imposants  du 
pouvoir  approbatif,  il  importe  de  prévenir  ou 
d'empêcher  leur  réunion,  ou  de  dissoudre  l'As- 
semblée pour  déconcerter  l'intrigue. 

SECTION  SECONDE. 

V élection  des  représentants. 

Premier  principe. 

Pour  élever  les  représentants  du  corps  appro- 
batif, les  assemblées  primaires  ne  se  formeront 
qu'après  que  l'ordre  aura  été  donné  par  le  roi 
aux  divers  départements,  et  à  huit  jours  au  plus 
de  ce  môme  ordre. 

Second  principe. 

Le  même  jour  que  cette  assemblée  primaire 
sera  réunie  dans  chaque  chef-lieu  du  district,  il 
sera  sur-le-champ  procédé  au  scrutin  après  que 
l'Assemblée  se  sera,  par  acclamations,  choisi 
son  président,  ses  secrétaires  et  ses  scruta- 
teurs. 

Troisième  principe. 

Il  n'y  au^a  point  d'électeurs  pour  choisir  les 
députés.  Ce  seront  les  éligibles  eux-mêmes  qui 
les  choisiront,  en  tant  que  c'est  faire  plus  immé- 
diatement participer  les  citoyens  au  choix,  et 
que  c'est  un  grand  moyen  de  déconcerter  les 
cabales. 

Quatrièm£  principe. 

Plus  de  marc  d'argent  ;  mais  chaque  éligible 
sera  tenu,  pour  avoir  cette  qualité,  de  payer 
13  1.  10  s.  environ  d'impôts  publics. 

Cinquième  principe. 

A  r'H^nd  scrutin  «ifHrA,  pt  «iiit  «mf,  4  ce 
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cond  scrutin»  auront  le  plus  de  voix,  seront  élus. 

Sixième  principe. 

Indépendamment  du  président  et  des  scruta- 
teurs, qui  seront  élus  par  appel  nominal,  chaque 
scrutateur  et  le  président  auront  un  témoin 
nommé  pour  lire  les  noms  écrits  dans  les  billets. 

Septième  principe. 

Dans  le  cas  où  le  scrutin  ne  pourrait  être  dé- 
pouillé dans  la  séance,  le  reste  des  billets,  ren- 
fermé dans  une  boite  bien  fermée  et  .à  deux 
clefs,  sera  déposé  au  greffe  de  Tendroit  par  huit 
députés  et  sera  reprise  par  eux. 

Huitième  principe. 

Toutes  les  élections  populaires  seront  faites  de 
la  sorte,  et  tout  citoyen  éligible  ou  actif  pourra 
être  élu  pour  le  corps  approbaiif. 

Neuvième  principe. 

Les  ministres  et  tous  les  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif,  excepté  les  militaires,  les  juges, 
les  médecins,  ne  peuvent  être  élus  qu'autant 
qu'ils  renonceront  à  leurs  places. 

Dixième  principe. 

Les  fonctions  de  magistrats  et  de  juges  sont 
incompatibles  avec  la  qualité  de  représentants 
du  corps  approbatif,  tant  que  durera  la  session. 

Onzième  principe. 

Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  in- 
trigué, cabale  pour  être  élu,  d'avoir  donné  à 
manger,  distribué  de  Targent,  sera  condamné  à 
mille  écus  d'amende,  ou  emprisonné  à  défaut 
pendant  un  an;  et  il  sera  à  jamais  exclu  du 
droit  de  citoyen  actif. 

Nota.  Toutes  les  lois  de  la  section  quatrième 
du  chapitre  I^  de  la  (lonstitution  de  l'Assemblée 
nationale  nous  semblent  sages. 

Douzième  principe. 

Les  pouvoirs  des  représentants  seront  toutes 
les  pétitions  faites  par  les  citoyens  pour  être 
remises  au  seigneur  roi,  qui,  pour  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  nation,  en  fera  le  sujet  de  ses 
réflexions  et  de  leur  application  à  la  perfection 
des  lois. 

CHAPITRB  IV. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dei  qualités  pour  être  citoyem  français. 

Tous  les  articles  de  la  section  troisième  de  la 
Constitution  de  l'Assemblée  nationale  sont  bons 
à  ce  sujet,  si  Ton  excepte  qu'il  faut  être  garde 
national. 

SKCTION  SECONDE. 

Compoiition  des  corps  administratifs. 

Premier  principe. 

Dans  chaque  département  il  y  aura  un  com- 
miî^saire  du  roi,  lequel  commissaire  portera  le 
nom  de  commissaire  ordonnateur  et  conserva- 
teur des  lois.  Ses  fonctions  seront  de  présider 
les  séances  publiques  du  département,  de  veil- 
ler exactement  à  ce  que  cbaaue  département  et 
district  exécutent  fidèlement  les  orares  do  pou- 


voir exécutif.  Il  aura  en  même  temps  la  haute 
)olice  du  département,  mais  il  ne  portera  aucun 
ugement  sans  être  accompagné  de  quatre  mem- 
}res  au  moins  dudit  département. 

Second  principe. 

Dans  chaque  district  le  procureur  syndic  sera 
nommé  par  le  roi  et  sera  appointé  de  3,000  li- 
vres seulement. 

Troisième  principe. 

Le  roi  pourra  suspendre  et  dissoudre  même 
tout  département,  district  et  municipalité  qui 
auront  prévariqué  et  désobéi  à  ses  ordres,  et  le 
roi  ne  sera  tenu  d'en  donner  connaissance  qu'à 
la  troisième  législature  suivante,  dont  les  pas- 
sions et  les  vues  ne  seront  pas  les  mêmes. 

Quatrième  principe. 

Les  corps  administratifs  n'auront  pas  d'autres 
juges  et  a  autres  supérieurs  que  le  roi  dans  tout 
ce  qui  concerne  l'administration,  et  le  roi  ne 
sera  tenu  que  d'en  conférer  avec  le  corps  appro- 
batif à  la  première  session. 

Cinquième  principe. 

A  l'exception  du  commissaire  du  roi  dans  les 
départements,  et  de  son  procureur  syndic  dans 
les  districts,  tous  les  membres  de  ces  corps  se- 
ront élus  par  les  assemblées  primaires  pour  huit 
ans,  de  la  même  manière  que  les  élus  a  l'assem- 
blée approbative. 

Sixième  principe. 

Le  roi  seul  pourra  annuler  les  actes  indiscrets 
ou  violents  des  corps  administratifs. 

Septième  principe. 

Le  commissaire  ordonnateur  et  conservateur 
des  lois  pourra  provisoirement  suspendre  tout 
administrateur  ou  tout  district  et  département 
en  faute,  jusqu'à  la  réponse  du  roi. 

Huitième  principe. 

L'autorité  du  commissaire  ordonnateur  et  du 
procureur  syndic  ne  relevant  que  de  celle  du 
roi,  nul  autre  n'a  le  droit  de  les  attaquer;  c'est 
auprès  du  prince  qu'il  faudra  se  pourvoir  ;  et  sa 
sagesse  est  trop  grande  pour  autoriser  aucun 
abus  de  leur  part.  Au  reste,  le  corps  adminis- 
tratif en  serait  informé,  dans  le  cas  que  Ton 
parviendrait  à  empêcher  que  le  roi  ne  fût  ins- 
truit de  leurs  déportements. 

Neuvième  principe. 

Défense  expresse,  tant  aux  commissaires  or- 
donnateurs qu'aux  corps  administrateurs,  de 
s'immiscer  en  rien  dans  l'administration  de  la 
justice  distributive,  d'en  arrêter  le  cours  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Le  roi  lui-même 
ne  peut  avoir  le  droit  qui,  d'un  prince  bienfai- 
sant, en  ferait  un  despote. 

Dixième  principe. 

Il  n'y  aura  plus  d'électeurs  de  district  et  de 
département  ;  c'est  une  autre  sorte  de  corps  ad- 
ministratif, oisif,  cabaleur  et  despote. 
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CHAPITRE  V. 
Le  pouvoir  judiciaire. 

PREMIÈRE  SECONDE. 

Premier  principe. 

L'administration  de  la  justice  distributive  se 
divisera  en  deux  classes  :  la  première,  qui  sera 
la  supérieure,  s'appellera  la  vhiLothémiej  et  les 
membres  qui  la  composeront  s  appelleront  phiio- 
thémistes.  La  seconde  classe  s'appellera  sous- 
philothémie,  et  les  membres  sous-pnilothémistes. 

Second  principe. 

Il  y  aura  une  philothémie  pour  trois  départe- 
ments, et  deux  en  Bretagne,  deux  en  Normandie, 
et  deux  en  Lanf|[uedoc,  a  cause  de  leur  étendue, 
et  pour  ne  pas  faire  passer  ces  grandes  provinces 
d'une  province  à  l'autre. 

Troisième  principe. 

Les  philothémlea  siégeront  dans  les  capitales 
et  villes  principales  des  départements,  surtout 
dans  celles  ou  il  y  aura  moins  de  commerce. 

Quatrième  principe. 

Les  sous-philothémies  auront  lieu  dans  toutes 
les  villes  dont  la  population  sera  depuis  6,500  à 
10,000  âmes  et  plus. 

Cinquième  principe. 

Les  Juridictions  inférieures,  que  l'on  appellera 
parthénopies,  seront  subordonnées  aux  pbilo- 
thémies  et  ne  rappelleront  qu*à  elles.  Il  y  aura 
une  parthénopie  dans  tous  les  lieux  où  la  popu- 
lation sera  de  3»000  âmes  à  6,000  âmes. 

Sixième  principe. 

Pour  ôtre  admis  dans  la  philothémie,  il  faudra  : 
1<>  être  avocat;  2''  avoir  exercé,  comme  sous- 
philothémiste,  la  justice  pendant  cinq  ans  au 
moins  dans  une  parthénopie  ou  dans  une  sous- 
philothémie  :  S""  il  faudra  avoir  28  ans  accomplis. 

Septième  principe. 

Aucun  philothémiste  ne  sera  admis,  indépen- 
damment des  qualités  ci-dessus,  qu'il  n'ait  été 
élu  par  les  assemblées  primaires  réunies  dans  le 
lieu  de  la  résidence  de  la  philothémie. 

Huitième  principe. 

L'élection  se  fera  par  une  députation  des  éli- 
gibies  ou  des  citoyens  actifs,  au  nombre  de  257; 
et  celte  députai  ion  sera  faite  par  les  éligibles  de 
chaque  lieu,  au  scrutin,  et  selon  le  nombre  qui 
sera  indiqué  pour  une  telle  ville,  pour  un  seul 
canton. 

[Neuvième  principe. 

Trois  mois  avant  l'élection,  les  noms  de  ceux 
qui  se  proposeront,  seront  affichés  dans  les  lieux 
de  leur  résidence  et  dans  toute  l'entendue  de  la 
philothémie,  pour  être  censurés  par  l'opinion 
publique,  et  toute  personne  sera  admise  a  faire 
ses  observations  à  leur  sujet,  sauf  à  les  garantir 
de  leur  personne  et  de  leurs  biens. 

Dixième  principe. 
Au  bout  de  ce  tensps  puriflcatoirA.  on  oonvo- 


du  jour  à  elle  assigné  par  le  commissaire  ordon- 
nateur des  lois,  pour  se  rendre  dans  la  ville  ou 
siège  la  philothémie,  procédera  au  scrutin,  et  le 
dépouillera  dans  la  même  séance,  dût-elle  durer 
trente-six  heures. 

Onzième  principe. 

Pour  chaque  philothémiste  à  élire  il  en  sera 
désigné  et  retenu  quatre,  et  leurs  noms  seront 
envoyés  au  roi  qui,  sur  ces  quatre,  en  choisira 
un,  lequel  sera  inamovible,  et  recevra  un  brevet 
du  prince. 

Douzième  principe. 

Une  fois  choisi  par  le  roi,  et  son  brevet  signé 
du  monarque  et  du  chef  de  la  justice,  il  sera 
installé  par  les  commissaires  ordonnateurs  et 
conservateurs  des  lois,  accompagnés  des  corps 
administratifs  et  de  cent  députés  de  la  philo- 
thémie, en  présence  de  tous  les  membres  de 
ladite  philothémie. 

Treizième  principe. 

L'élection,  le  mode,  le  choix  du  roi  seront  les 
mêmes  pour  les  sous-philothémistes  et  parthe- 
nopistes  à  l'exception  que  les  noms  ne  seront 
que  les  éligibles  de  ces  mêmes  justices  inférieures 
qui  les  éliront  au  scrutin,  et  qui  en  retiendront 
quatre  pour  un  à  être  élu  par  le  roi,  qui  les  bre- 
vetera  et  qui  ordonnera  leur  installation  en  la 
manière  ci-dessus,  mais  par  les  municipalités 
des  lieux  et  par  les  députations  des  éligibles. 

Quatorzième  principe. 

Pour  êtresous-philothémiste  ou  parthénopiste, 
il  faudra  être  avocat  depuis  six  ans,  et  avoir 
vingt-six  ans  accomplis  au  moins. 

Quinzième  principe. 

La  justice  sera  rendue  gratis,  et  les  adminis- 
trateurs seront  salariés  par  la  patrie. 

Seizième  principe. 

Indépendamment  des  conditions  précédentes 
pour  être  admis  aux  phiiothémies,  sous-philo- 
thémies et  parthénopies,  il  faudra  acheter  les 
places  que  l'on  y  aura  obtenues,  et  cela  de  la 
manière  suivante. 

DiX'teptième  principe. 

Chaque  philothémiste,  en  recevant  son  brevet, 
nantira  la  somme  de  36,000  livres,  et  l'Etat  lui 
fera  2,800  livres  par  an  pour  le  salarier  de  ses 
peines. 

Le  sous-philothémiste  ne  nantira  que  6,000  fr., 
et  recevra  1,200  livres  de  traitement. 

Le  parthénopiste  nantira  4,000  francs,  et  re- 
cevra 800  francs  (1). 

Dix^neuvième  principe. 

Les  procureurs  généraux  et  avocats  généraux 
seront  au  nombre  de  deux  de  chaque  espèce,  et 
élus  par  la  philothémie  elle-même  et  au  scrutin. 
Leurs  places  seront  gratis,  et  leur  traitement  de 
12,000  francs  et  salariés  par  la  patrie.  Ils  auront 
des  brevets  du  roi. 

Vingtième  principe. 

Dans  chaque  philothémie  il  y  a  un  procureur 

(i)  Nota  du  copitle.  Dans  c^*''  dms  *naiiati«  è  rori> 
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du  roi  et  deux  avocalB  séDéraux  ;  l'un,  du  roi  et 
Bon  commissaire:  et  1  autre  de  la  sous-pbilo- 
Ihémie  :  leurs  places  gratis,  et  nommées  par  la 
■ous-ptiilothémie,  et  au  scrutin. 


Dans  les  partbénopies  il  n'y  aura  qu'un  pro- 
curaur  du  roi,  dont  t  office  sera  aussi  gratis. 

Yingt^deuxiètiu  principe. 
Le  nombre  des  membres  dans  les  philothûraies 
sera  de  87,  de  13  dans  les  Bous-phirotliémies,  et 
de  7  dans  les  partbénopies. 

Vingt-lroiiiime  principe. 
Les  présidents  des  cbambreaetle  premier  pré- 
sident seront  élus  par  les  cbarobres  assemblées, 
et  en  trois  scrutins.  On  en  tiendra  quatre,  sur 
lesquels  le  roi,  pour  le  premier  président  seule- 
ment, en  retiendra  un  qui  sera  inamovible; 
les  autres  présidents  seront  à  la  pluralité  des 
suffrages  et  pour  b  ans  seulemeut:  au  bout  du- 
quel temps  ils  pourront  être  réélus  pour  3  ans 
encore;  et  si,  au  bout  de  ce  temps,  ils  réunissent 
encore  les  sulTrages,  ils  le  seront  à  vie;  dans 
lequel  cas,  si  le  premier  président  venait  à 
mourir,  le  roi  choisirait  de  droit  celui  d'entre 
ces  bommes  estimables  qui  serait  le  plus  ancisu, 
pour  eu  faire  le  premier  président. 

Vingt-quatrième  principe. 
Tout  philotbémiste,  qui,  au  bout  de  15  ans 
d'exercice  Je  ses  fonctions,  ne  pourrait  plus  y 
vaquer,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  pour 
cause  de  vieillesse,  se  retirera  avec  les  deux 
tiers  de  ses  honoraires,  s'il  a  60  ans;  et  avec  les 
honoraires  entiers  s'il  a  76  ans. 

Vittgt-cinqviime  principe. 

Les  présidents  des  philothémies,  1,200  livres 

de  plus  que  les  sous-philothémistes;  mais  ils 

consigneront  6,000  Trancs  de  plus.  Le  premier 

président  payera  sa  place  60,000  Iranca. 

Vingt- tixième  principe. 

Les  sous- pbi lot bémistes  qui  auront  60  ans,  et 

qui  voudronl  au  bout  de  i2  ans  d'exercice  se 

retirer,  jouiront  des  trois  quarts  de  leurs  ap- 

poinlemenls,  et  du  total  &  70  ans. 

Vingt- teplième  principe. 
Les  présidents  des  sous-philotbémies  seront  au 
nombre  de  deux,  pour  6  ans  seulement:  ils  au- 
ront 3oO  livres  de  plus  sans  Hnaiicer  davantage. 

Vingl-kttiliùme  principe. 
Les  places  de  pbilolhémies,  de  sous-pbilothé- 
mies,  de  partliénopies  SLTont  vendues  par  les 
héritiers  de  ceux  qui  les  possédaieiit,  ut  qui  au- 
ront obtenu  l'assentiment  public  et  l'agrément 
du  prince  dans  les  formes  ci-dexaus.  Uii(,ne  peut 
plus  traiter  de  vénalité  des  places  qui  exiiient 
la  réunion  des  vertus  et  des  talents,  et  que  l'on 
ne  met  k  prix  d'argent  que  pour  eu  ùluiicner  les 
cabaleurs,  et  pour  donner  une  haute  ressource  à 
rKlal,  et  pour  faire  un  sort  avatitap;i-ux  &  ceux 
qui  auront  l'honneur  d'en  être  pourvus.  Le  koh- 
vernement  trouvera  dans  ce  plan  une  route  sûre 
pour  réparer  I«  déficit. 

Viitgl-neuvUme  principe. 
Défense  exprewe  aux  membres  des  philothé- 
mies et  autres  Juitlces  inHrimires,  des'immiicer 


en  rien  dans  les  afTairesdes  corps  administratifs, 
la  loi  voulant  et  ordonnant  que  ces  cours  n'exer- 
cent jamais  d'autre  pouvoir  que  celui,  bien  im- 
portant, de  juger  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles de  l'Etat,  et  selon  les  lois,  purement  et 
simplement  :  la  même  loi  leur  ôte  également 
tout  enregistrement  et  toutes  représentations  au 
roi,  au  sujet  de  l'administration;  d'autant  que 
les  philothémies  seront  toujours  très  fort  les 
amies  du  peuple,  quand  elles  administreront  sa- 
gement et  exactement  la  justice. 

Trentième  principe. 
Lesgreffiers  seront  choisis  par  les  philothémies, 
sous-phi lothémies  et  parthénopies,  et  à  la  plura- 
lité des  voix  et  au  scrutin.  On  en  retiendra  deux, 
qui  seront  envoyés  au  roi,  qui  en  élira  un  qu'il 
brevètera,  movennant  100,(KW  livres  pour  le  pre- 
mier greffier,  et  25,000  pour  les  autres  dans  les 
philothémies.  Pour  les  sous-philotbémies,  les 
mêmes  places  ne  coûteront  que  15,000  livres 
pour  le  premier,  et  6,000  pour  les  autres;  et  se- 
ront retenus  par  les  membres  des  sous-philotbé- 
mies, et  choisis  par  le  roi  et  brevetés.  Dans  les 
parthénopies,  de  même;  s'il  v  en  a  un,  le  pro- 
duit de  ces  cliar(.'es  sera  de  7,000  livres  pour  le 
grenier  en  chef  des  philothémies,  de 3,000  livres 
pour  les  seconds,  de  850  livres  à  1,000  livres 
iiour  les  premiers  des  sous-philothémies,  de 
(>00  livres  pour  les  seconds,  et  autant  pour  les 
parthénopies. 

Trente-deuxième  principe. 

Les  huissiers  se  pourvoiront  aussi  chez  le  roi, 
après  avoir  obtenu  les  suffrages  de  philothémies 
et  autres  justices,  selon  qu'ils  désireront  être  dans 
l'une  ou  Vautre  de  ces  cours.  Le  premier  huis- 
sier soldera  pour  les  philothémies,  30,000  livres,  et 
en  retirera  4,000  francs;  les  autres  8,000  francs, 
et  en  retireront  1,600  livres. 

Dacis  les  sous-philolbemies,  le  premier  huis- 
sier soldera  10,000  livres,  et  eu  retirera  le  revenu 
de  t,700  livres.  Les  autres  ne  paieront  leurs 
chariii's  que  1 ,000  écus,  et  en  retireront  550  livres 
de  l'Btat,  sans  parler  de  leurs  vacations,  bien 
enteiidu,  lesquelles  seront  déterminées  dans  les 
règlements. 

Dans  les  parthénopies,  tous  les  huissiers  seront 
é^aux,  et  leurs  charges  ne  coûteront  que  1,200  li- 
vres et  leur  vaudront  150  livres  fixes. 

D-ente-troitiime  principe. 
Les  cours  de  justice  ne  vaqueront  que  deux 
fois  par  an,  à  Pâques  peiidiint  quiiize  jours  et  au 
premier  octobre  iieiidant  un  mois;  mais  il  y  aura 
toujours  une  chambre  ou  un  comité  pour  les 
affaires  criminelles.  Les  séances  seront  au  nom- 
bre de  quatre  au  moins  par  semaine. 

Trenle-qualriime  principe. 
Le  pouvoir  judiciaire  ne  sera  dans  aucun  cas 
exercé  par  le  rui  ni  par  ses  agents  quels  qu'ils 
soient. 

Trente-cinquième  principe. 
Veut  la  lui  que  lors  les  moments  où  les  juges 
siégeront,  ils  soient  considérés  en  raison  de  leur 
bonne  conduite,  etc.,  et  que,  lorsqu'ils  siégeront, 
ils  soient  respectés  à  ce  point,  que,  quiconque 
leur  manquerait  dans  ces  moments,  soit  sur-le- 
champ  appréhendé  et  emprisonné,  et  plus  si  le 
casTexigt. 
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Trente-sixième  principe. 

Tout  juge  qui  en  jugeant  aura  montré  de  la 
partialité,  de  lapassion,sera  récusé  su r-ie^hamp, 
ainsi  que  si  dans  la  société  il  avait  menacé  de 
faire  perdre  un  procès. 

Trente-septième  principe. 

Tout  juge  qui  sera  convaincu  de  s'être  laissé 
corrompre,  sera  pour  jamais  exclu  de  la  sublime 
qualité  de  juge;  si  par  ignorance  ou  par  passion 
il  a  mal  jugé,  il  pourra  être  pris  à  partie. 

Trente-huitième  principe. 

L'on  appellera  des  tribunaux  inférieurs  aux 
philothémies,  qui  expédieront  les  affaires  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra.  On  ne  pourra  pas 
appeler  deux  fois  de  la  même  cause  aux  philo- 
thémies, et  Ton  n'aura  plus  de  recours  qu'au 
grand  conseil  ;  à  moins  aun  ordre  exprès  du 
roi,  qui  enjoigne  à  la  philothémie  une  telle  de 
revoir  une  telle  affaire  dans  la  plus  scrupuleuse 
attention. 

Trente-neuvième  principe. 

Il  n'y  aura  lieu  à  appel  que  lorsque  le  chan- 
celier l'aura  décidé;  et  le  magistrat  sera  jour- 
nellement aidé  dans  ces  pénibles  fonctions  par 
six  membres  du  grand  conseil,  qui  changeront 
tous  les  ans. 

SECTION  SECONDE. 

Premier  principe. 

Le  grand  conseil  sera  composé  du  chancelier, 
du  garde  des  sceaux  et  de  cinquante  membres, 
dont  six  pairs  de  France  instruits  des  lois  et  tous 
élus  {)ar  le  roi,  après  une  élection  faite  de  ces 
membres,  au  scrutin,  et  envoyée  pai;  toutes  les 
philothémies  du  royaume  ;  sur  cinq  sujets  pré- 
sentés pour  chaque  membre,  le  roi  en  retiendra 
un. 

Deuxième  principe. 

Le  grand  conseil  jugera  sans  appel  de  toutes 
les  causes  portées  à  son  tribunal,  ainsi  que  des 
crimes  de  lèse-majesté,  de  lèse-nation;  lesquels 
seront  bien  positivement  désignés  par  la  loi, 
pour  qu'il  n'y  ait  jamais  rien  d'arbitraire  dans 
les  jugements. 

Troisième  principe. 

Toutes  les  places  du  grand  conseil  sont  et  se- 
ront purement  honoritiques,  sans  finance  et 
sans  appointements.  Ce  sera  le  triomphe  des 
vertus  et  des  hauts  talents  dans  la  magistrature. 

SECTION  TROISIEME. 

Les  juges  de  paix. 

Premier    principe, 

H  y  en  aura  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous 
les  cantons,  un  par  0,000  âmes  de  population, 
lequel  élu  par  les  communes  et  au  scrutin 
n'aura  que  1,200  livres  d'appointements.  Le  juge 
qui  sera  en  place  pour  trois  ans  pourra  être 
réélu  une  seconde  fois  pour  quatre  ans  ;  et  s'il 
Tétait  une  troisième  t'ois,  il  le  serait  pour  la  vie 
à  moins  qu'il  ne  prévariquàt. 

Deuxième  principe. 
Il  por--a  juff«r  Heouis  20  p^Is  iusau'^  100f'*«"'Y 


en  définitif,  depuis  100  francs  on  rappellera  aux 
sous-philothémies,  etc. 

Troisième  principe. 

Le  juçe  de  paix  aura  au  moins  deux  asses- 
seurs, cnoisis  comme  lui  au  scrutin  et  par  les 
communes. 

Quatrième  principe. 

Si  les  juges  de  paix  étaient  convaincus 
d'avanie  ou  de  passions  honteuses,  ils  seraient 
exclus  à  jamais  de  toutes  fonctions  civiles. 

Cinquième  principe. 

On  établira  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous 
les  cantons  un  tribunal  d'arbitres,  dont  les  fonc- 
tions seront  de  concilier  les  affaires  à  l'amiable, 
surtout  celles  des  familles;  et  l'on  peut,  ainsi 
qu'au  sujet  des  ju^es  de  paix,  suivre  les  institu- 
tions de  l'Assemblée  nationale,  qui  a  suivi  la  sa- 
gesse des  Grecs  sur  ce  point. 

Appendice  à  V ordre  judiciaire. 

Premier  principe. 

Tout  homme  qui  s'en  croira  capable  pourra 
plaider  sa  cause  lui-même,  ou  la  faire  plaider 
partout  autre  en  qui  il  auraconûance,  qu'il  soit 
avocat  ou  non,  procureur  ou  non. 

Second  principe. 

Les  avocats  ne  pourront,  pour  un  jour  de  va- 
cation, exiger  plus  de  15  livres,  et  les  procu- 
reurs plus  de  9. 

Troisième  principe. 

Quant  aux  talents  de  l'avocat,  quant  à  ce  qui 
regarde  les  mémoires  qu'il  peut  faire  pour;  ses 
parties,  la  loi  ne  peut  en  connaître,  ni  fixer  leurs 
honoraires  à  ce  sujet  :  mais  permettant  à  tout  le 
monde  de  plaider  pour  soi,  c'est  remédier  suffi- 
samment aux  abus  de  ce  genre. 

Quatrième  principe. 

Les  charges  des  procureurs,  dans  les  philo- 
thémies, seront  de  12,000  livres,  pour  la  finance, 
de  900  livres  de  fixe,  et  brevetés  du  roi,  après 
avoir  été  élus  par  les  membres  réunis  des  philo- 
thémies, qui  ne  procéderont  au  scrutin  que 
lorsqu'elles  auront  ordonné  que  les  noms  des 
concurrents  soient  pendant  un  mois  exposés  à 
la  censure  publique  dans  toute  la  philotbémie. 

Cinquième  principe. 

Les  mêmes  précautions  seront  prises  dans  les 
sous-philotliémies  et  parthéuopies.  Dans  les  pre- 
mières la  finance  des  charges  sera  de  8,000  livres, 
et  de  4,000  livres,  dans  les  secondes.  Le  produit, 
pour  les  premières,  sera  de  800  livres  et  de 
400  livres  pour  les  secondes. 

CHAPITRE  VII 

SECTION    PREMIÈRE. 

Varmée. 

Premier  principe. 

Tous  les  citoyens  sont  en  effet  les  défenseurs 
Dés  de  leur  patrie,  mais  il  n'est  rien  de  plus  op- 
posé à  leur  véritable  liberté  que  d'être  toujours 
tous  armés  ;  c'est  vouloir  instituer  le  plus  tyrtn- 
niane  des  g^uvernemen»*  militaires. 
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Second  principe. 

Il  n*y  aura  de  véritable  armée  ou  d'armée  de 
ligne,  que  celle  qui  sera  soldée  et  enregistrée. 
Les  gardes  bourgeoises  seront  toujours  consi- 
dérées comme  gardes  de  police. 

Troisiètne  principe. 

Tous  les  orficiers,  tant  de  Tarmée  de  ligne  que 
des  troupes  de  police,  seront  nommés  par  le  roi, 
diaprés  les  élections  qui  auront  été  faites  pour 
les  gardes  bourgeoises  par  les  communes. 

Quatrième  principe. 

Avant  que  d'être  officier  il  faudra  avoir  été 
six  mois  fusilier,  trois  mois  caporal  et  six  mois 
servent»  ou  maréchal  des  logis  dans  la  cava- 
lerie; mais  de  ce  grade  on  pourra  passer  à  celui 
de  lieutenant,  si  Ton  est  jugé  capable.  On  res- 
tera un  an  lieutenant,  et  de  là  on  pourra  passer 
au  grade  de  capitaine,  duquel  s'il  plait  au  roi, 
on  pourra  être  élu  général. 

Cinquième  principe. 

Tous  les  grades  inférieurs,  jusqu'à  celui  de 
sous-lieutenant,  seront  conférés  par  l'état-major, 
au  concours,  de  la  manière  suivante. 

Sixième  principe. 

Tous  les  grades,  depuis  la  sous-lieutenance 
jusqu'à  celui  de  capitaine,  ne  seront  donnés  par 
le  roi  que  d'après  Télection  de  quatre  sujets 
qui  concourront  devant  Tétat-major  et  devant 
les  examifiateurs  du  roi,  qui  sur  les  quatre  en 
retiendra  un;  mais  du  grade  de  capitaine  jusqu'à 
celui  de  maréctial  de  France,  il  n'y  aura  plus 
de  concours;  ce  sera  le  choix  seul  et  sage  du  roi 
qui  décidera  de  Tavancemeat. 

Sepiihnâ  principe. 

Les  membres  des  concours,  depuis  le  grade 
de  caporal  jusqu'à  celui  de  capitaine,  seront  : 
1**  tous  les  officiers  du  régiment,  présidés  par 
le  colonel,  ou  à  son  défaut  par  son  second  : 
2"^  une  députation  de  la  municipalité  du  lieu,  du 
corps  administratif,  s'il  y  en  a  un  dans  l'en- 
droit, et  une  députation  militaire  de  4  sergents, 
de  8  caporaux  et  de  38  fusiliers. 

Huitième  principe. 

Pour  concourir,  il  faudra  savoir  lire  et  écrire 
correctement,  pas>er  pour  avoir  des  mœurs  et 
de  la  conduite;  si  c'est  pour  le  grade  de  caporal, 
on  exigera  que  le  candidat  sache  bien  Texer- 
cii:e  du  tusil,  qu'il  counaisse  la  consliriUN  qu'il 
sache  les  qu  ttre  [xcfntères  règles  de  l'aritlitué- 
tique  et  «tu'il  soit  réputé  brave  et  lidèle  soldat, 
et  noint  tapa<!eur  ni  ivro;jne. 

Pour  devenir  sergent,  il, faudra,  indépendam- 
ment des  conditions  ci-dessus,  dans  rintantorie, 
connaître  toutes  les  manœuvres,  les  marches 
ordinaires,  et  savoir  l'arithmétique  à  fond  jus- 
qu  aux  logaritlinies.  Dans  la  cavalerie,  en  outre, 
il  faudra  savoir  bien  monter  à  cheval.  Dans  l'ar- 
tiliiTie,  pour  être  caporal,  il  faudra  savoir  les 

auutre  premières  rèizlos  de  l'arithmotique,  celle 
e  proportion,  connaître  toutes  les  manœuvres 
du  canon,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  et  réunir 
les  autres  conditions  exigées  pour  l'infantorie. 
Pour  être  sergent  dans  le  même  corps,  il  fau- 
dra savoir  en  outre,  le  premier  volume  du  cours 
ue  Bezout,  connaître  les  manoHivres  ordinaires 


de  l'infanterie  ;  savoir,  le  service  de  la  bombe, 
et  la  manière  dont  on  procède  à  la  sape  et  à  la 
mine. 

Neuvième  principe. 

Sans  distinction  de  naissance,  le  colonel  choi- 
sira le  plus  instruit  des  concurrents,  après  avoir 
recueilli  les  suffrages  du  comité  ;  si  cependant 
l'un  des  candidats  était  d'extraction  noble,  et 
que  son  savoir  et  sa  conduite  l'emportassent  un 
peu,  il  sera  préféré;  s'il  y  a  parité  entre  un 
autre  qui  n'aurait  pas  la  naissance,  le  sort  en 
décidera,  pour  prévenir  tout  reproche. 

Dixième  principe. 

Dans  l'infanterie  et  dans  la  cavalerie,  pour  par- 
venir au  gr  ide  de  sous-lieutenant,  l'on  exigera 
que  le  récipiendaire  soit  en  état  de  répondre 
sur  tout  ce  que  renferme  le  premier  volume  de 
Bezout,  qu'il  connaisse  l'exercice  à  fond,  toutes 
les  manœuvres  à  pied  ou  à  cheval,  et  qu'il  ait 
de  bonnes  mœurs  et  une  bonne  conduite,  qu'il 
ne  soit  ni  joueur  ni  débauché;  il  sera  retenu 
quatre  candidats,  et  le  roi  décidera  sur  le 
nombre. 

Onzième  principe. 

Dans  l'artillerie,  il  faudra,  en  outre  des  con- 
ditions pour  l'infanterie,  savoir  les  deux  pre- 
miers livres  de  Bezout,  connaître  tout  ce  qui  con- 
cerne le  canon  et  la  bombe. 

Douzième  principe. 

Pour  le  grade  de  lieutenant  dans  l'infanterie 
et  dans  la  cavalerie,  on  exigera,  en  outre  des 
connaissances  du  sous-lieutenant,  que  l'on  sache 
les  deux  premiers  volumes  de  Bezout,  et  tout  ce 
qui  regarde  les  campements  et  les  marches;  dans 
1  artillerie  il  faut  savoir  pour  ce  grade,  de  plus 
que  pour  la  sous-lieutenance,  les  trois  premiers 
volumes  de  Bezout,  et  tout  ce  qui  concerne  l'at- 
taque et  la  défense  des  places;  et  pour  le  grade 
de  capitaine,  les  quatre  premiers  volumes  de  Be- 
zout, et  généralement  tout  ce  qui  est  du  ressort 
ae  l'artillerie,  tant  militaire  que  physique. 

Dans  la  cavalerie  et  l'infanterie,  le  grade  de 
capitaine  exigera  que  l'on  sache  à  fond  les  trois 
premiers  volumes  de  Bezout,  et  généralement 
tout  ce  qui  concerne  la  tactique  d'une  armée, 
surtout  la  partie  des  campements,  des  ordres  de 
marches,  et  les  opérations  de  la  tranchée. 

Treizième  principe. 

Dans  la  marine,  à  l'exception  que  pour  être 
garde-marine,  il  faudra  avoir  navigué  deux  ans 
en  qualité  de  simple  pilotin  :  tous  les  autres 
grades,  et  à  l'exclusion,  seconformtront,  comme 
ci-devani,  respectivement  aux  connaissances 
théoriques  et  pratiques. 

Quatorzième  principe. 

En  conséquence,  il  y  aura  dans  tous  les  réci- 
ments des  écoles  gratis,  pour  l'éducation  des 
jeunes  soldats,  et  de  tous  ceux  qui  auront  la 
noble  envie  de  parvenir. 

Quinzième  principe. 

Gomme  dans  cette  constitution  l'état  militaire 
sera  un  véritable  état,  la  loi  veut  que  l'on  ren- 
voie pour  toujours  tout  soldat  qui  aura  manqué 
à  l'honneur  et  que  1  on  punisse»  avec  une  sévé- 
rité relative,  toutes  les  fautes  qui  pourraient 
avoir  des  inconvénients. 
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Seizième  principe. 

Défense  à  tous  officiers  supérieurs  ou  infé- 
rieurs de  parler  malhcmnôtemenl  aux  soldats, 
de  les  injurier,  de  les  tutoyer  môme,  et  encore 
moins,  se  permettre  la  plus  légère  démonstra- 
tion, des  bras  et  des  pieds,  sous  peine  d'être  ad- 
monesté, et,  si  le  cas  Texige,  être  renvoyé. 

Dix-septième  principe. 

Défense  également  à  tout  soldat  de  manquera 
leur  officier,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
lesquelles  seront  désignées  dans  les  règlements; 
ordonne  la  même  loi  aux  inférieurs,  de  respec- 
ter leurs  supérieurs,  et  de  leur  obéir  exactement, 
en  ce  qui  concerne  le  service  militaire. 

Dix-huitième  principe. 

Veut  la  loi  que  l'on  ait  le  plus  grand  soin  du 
soldat  en  santé,  et  surtout  en  maladie. 

Dix-neuvième  principe. 

Le  solde  du  simple  soldat  d'infanterie  sera  de 
10  sous,  le  double  pour  le  cavalier,  de  15  sous 
dans  l'artillerie,  de  13  sous  dans  les  régiments 
suisses,  et  les  autres  grades  en  proportion  ;  veut 
la  même  loi  que  le  quart  de  cette  somme  soit 
donnée  en  menus  plaisirs. 

Vingtième  principe. 

Tout  officier  ou  sergent  chargé  des  détails  et 
de  la  manutention  des  deniers  de  la  compagnie 
ou  du  régiment,  qui  sera  convaincu  de  prévari- 
cation, sera  renvoyé  pour  toujours,  et  le  roi  sera 
prié  de  confirmer  le  jugement. 

Vingt^unième  principe. 

Les  déserteurs  seront  seulement  déclarés 
traîtres  à  la  patrie;  ils  auront  six  mois  pour  jus- 
tifier leurs  regrets;  jusqu'à  cette  époque  ils  pour- 
ront rentrer,  et  il  sera  fait  défense  de  leur  tenir 
aucun  propos;  mais  s'ils  attendent  plus  de  six 
mois,  la  patrie  les  déclarera  infâmes,  et  les  ban- 
nira pour  la  vie  de  son  sein. 

Vingt' deuxième  principe. 

Le  vol  sera  puni  par  l'exclusion  du  corps,  et 
par  une  cartouche  qui  ôtera  à  jamais  au  coupable 
le  droit  d'avoir  l'honneur  de  servir  et  le  droit 
de  citoyen  actif. 

Vingt^troisième  principe. 

Tout  soldat  qui  tuera  en  traître  son  camarade 
sera  pendu,  et  le  déshonneur  ne  sera  que  per- 
sonnel. 

Vingt-qvatrièm£  principe. 

Le  duel  ne  peut  être  autorisé  ni  même  toléré, 
par  la  loi,  mais  l'honneur  français  veut  que  Ton 
ait  un  voile  sur  les  yeux,  quand  on  regarde, 
afin  que  Ton  puisse  toujours  douter  de  la  par- 
laite  réalité  ae  ce  que  Ton  a  vu  à  ce  sujet. 

Tout  soldat  ou  militaire  enrégimenté  qui  aura 
à  demander  une  si  cruelle  satisfaction,  sera  tenu 
d'en  faire  la  demande  au  tribunal  du  corps, 
qui  jugera  s'il  y  a  lieu  à  se  battre,  dans  lequel 
cas  il  y  aura  toujours  un  officier,  un  sergent,  un 
caporal  et  quatre  fusiliers  pour  témoins;  et  au 
premier  sang  répandu,  ils  ordonneront  de  cesser 
le  combat;  voilà  le  remède  au  vice,  et  le  seu^ 
qui,  en  prévenant  des  actes  plus  étendus  de  h 

'•'-lauté   nU^*'*'^  prâv|knif  Iaii  qtf*t€*  n^no  iflfpAfnf 


1 


nieux,  et  souvent  plus  dangereux  de  la  calom- 
nie lorsque  l'on  manque  d'nonneur,  et  que  Toa 
en  fait  une  loi  ;  car,  dès  que  l'honneur  est  bannit 
le  courage  l'est  bieutôt,  et  la  lâcheté  deve- 
nue principe  de  politique,  les  honteuses  passions 
s'exercent  à  Tenvi,  et  avec  d'autant  plus  d'achar- 
nement qu'elles  n'ont  point  d'apprénension. 

Vingt-cinquième  principe. 

Les  congés  ne  seront  que  de  six  ans,  parce 
que,  si  jusqu'à  cette  époque  un  soldat  n'a  pas  été 
gradé,  soit  par  ignorance,  soit  par  manque  de 
conduite,  il  est  sage  de  lui  laisser  la  liberté  de 
se  choisir  un  état  qui  lui  convienne  mieux,  et 
d'aller  se  rendre  plus  utile  dans  son  endroit  ou 
dans  tout  autre  heu  de  la  société. 

Vingt-sixième  principe. 

Tous  les  dix-huit  mois  on  donnera  un  congé 
de  trois  mois,  pendant  l'hiver,  à  un  soldat  sur 
sept. 

Vingt- septième  principe. 

Tout  soldat  qui  sera  dégoûté  du  service  pourra 
obtenir  son  congé  absolu,  en  fournissant  un 
homme  qui  soit  jugé  agréable  et  convenable  au 
corps. 

Vingt- huitième  principe. 

Tout  homme  désormais  servira  sur  parole  ;  il 
n'y  aura  plus  d'engagement  forcé,  on  ne  tou- 
chera plus  d'argent,  ce  signe  avilit,  mais  on 
conduira  le  candidat  aux  irais  du  régiment,  et 
on  lui  fournira  ce  dont  il  aura  besoin. 

Vingt'neuvième  principe. 

La  force  armée,  ou  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  bourgeoises  n'agissent  jamais  qu'en  vertu 
d'ordres  du  roi,  ou  d'après  ceux  du  commissaire 
du  monarque  dans  les  divers  départements:  et 
les  juçes,  pour  l'exécution  de  leurs  décrets  d'ar- 
restation, seront  tenus  de  réclamer  la  force  des 
commissaires  du  roi,  ainsi  que  les  magistrats. 

Trentième  principe. 

Tout  attroupement  de  citoyens  sans  une  con- 
vocation légale,  sera  sur-le-champ  repoussé  et 
réprimé  ;  et,  en  cas  de  résistance,  la  force  armée 
saisira  ceux  qu'elle  pourra  prendre,  et  ils  seront 
emprisonnés  si  le  cas  l'exige. 

Trente-unième  principe. 

Le  grade  de  maréchal  de  France  pourra  être 
conféré  à  30  ans  par  le  roi,  si  le  sujet  avait  fait 
quelque  action  célèbre  et  très  avantageuse  à  la 
patrie. 

Trente-deuxième  principe, 

La  raison  ne  reconnaissant  ni  le  temps  fixe 
pour  les  grandes  actions,  ni  pour  les  vertus  ni 
pour  les  talents,  la  loi  veut  que  le  prince,  ne 
consultant  que  le  mérite  connu,  puisse  confé- 
rer les  hauts  grades  et  les  emplois  importants  à 
ceux  qui  s'en  rendront  dignes  et  capables,  sans 
égard  à  l'ancienneté  du  service,  de  sorte  que» 
du  grade  de  capitaine,  l'on  puisse  passer,  si  le 
roi  Te  juge  convenable,  au  grade  de  colonel,  de 
lieutenant  général,  etc. 

Trente-troisième  principe, 
V  18  ans  de  service  comme  ofO< 
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se  retirera  avec  la  moitié  de  ses  appointements, 
et  avec  deux  tiers  à  30,  et  avec  tout  après  35  ans 
de  service. 

Trente-quatrième  principe. 

Défense  aux  officiers  d^affictier  du  luxe  dans 
leur  liabiilement;  défense  d'en  porter  d*autres 
que  l'uniforme;  défense  d*avoir  plus  de  deux 
clievaux,  de  deux  domestiaues  pour  un  capi- 
taine, et  de  liuit  pour  un  colonel. 

CHAPITRE  VIU. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Les  contributions  publiques. 

Premier  principe. 

Les  impôts  ne  seront  consentis  que  d'année 
en  année,  et  par  les  seuls  représentants  du 
corps  approbatif  national. 

Deuxième  principe. 

Le  roi  seul  en  aura  la  gestion,  et  les  ministres 
lui  rendront  compte,  et  au  corps  approbatif  tous 
les  ans. 

Troisième  principe. 

Défense  à  tous  les  administrateurs  et  commis- 
saires du  roi,  et  municipaux,  d'établir  ni  de  lever 
aucun  tribut  que  le  roi  et  le  corps  approbatif 
n'auront  pas  déterminé  et  consenti. 

Quatrième  principe. 

Les  administrateurs,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  roi,  dirigeront  la  perception  des  im- 
pôts. 

Cinquième  principe. 

11  ne  sera  fait  aucune  violence  au  sujet  du 
recouvrement  des  impôts,  sans  un  ordre  du  roi, 
signé  du  ministre. 

Sixième  principe. 

Toutes  les  barrières  reportées  aux  frontières, 
et  le  tabac  rétabli  comme  sous  l'ancien  système. 

Septième  principe. 

Plus  de  peines  capitales  pour  la  fraude.  Des 
amendes  et  des  confiscations  seront  les  seuls 
remèdes  à  cette  sorte  d'avarice  et  de  cupidité. 
C'est  au  droit  naturel  et  au  droit  pjolitique  com- 
binés à  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet. 

CHAPITRE  IX. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Rapport  politique  de  la   France  avec  les  autres 

nations. 

Premier  principe. 

La  nation  française,  désirant  sincèrement  la 
paix,  ne  demande  pas  mieux  que  d'y  contribuer 
par  tous  les  sacrifices  respectifs  et  raisonnables 
que  Ton  peut  exiger  d'eUe. 

Deuxième  principe. 

Les  étrangers  établis  en  France  succéderont  à 
leurs  parente  cbei  l'étranger,  et  les  étrangers  en 
France. 


Troisième  principe. 


Les  étrangers  peuvent  contracter,  acheter  des 
biens  en  France,  et  en  disposer  à  leur  gré,  selon 
les  lois  constitutionnelles. 

Quatrième  principe. 

Les  étrangers  en  France  seront  soumis  aux 
mômes  lois  et  à  la  même  police  que  les  Fran- 
çais, et  seront  protégés  par  la  loi. 

Cinquième  principe. 

Nos  colonies  se  feront  le  régime  que  leur 
sagesse  et  leur  intérêt  fondamental  et  le  nôtre 
leur  indiqueront  le  meilleur,  et  que  le  roi  et  le 
corps  approbatif  consentiront  dans  tout  ce  qui 
sera  juste  et  convenable  aux  lieux  et  aux  temps, 
la  justice  devant  d'abord  marcher  avant  tout, 
puis  ensuite  les  mœurs,  les  circonstances,  etc. 

Sixième  principe. 

Abolissons  dans  tout  l'empire  français,  tant  au 
dehors  qu'au  dedans,  la  servitude  personnelle 
et  tout  ce  qui  dans  la  féodalité  était  vain, 
orgueilleux  et  ridicule.  Donnons  l'état  civil  aux 
nègres,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  en  domesticité, 
et  qu'ils  auront  les  autres  qualités  de  citoven 
actif.  Au  reste,  les  ramenant  en  tout  aux  lois, 
et  défendant  à  ceux  qui  les  ont  en  propre  de  les 
maltraiter,  d'en  faire  justice,  voulant  qu'ils 
soient  sous  la  protection  immédiate  des  lois. 

CHAPITRE  X. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  noblesse. 

Premier  principe. 

La  noblesse  étant  une  des  qualités  essentielles 
à  i'àme,  tant  qu'il  y  aura  des  hommes  dont  les 
sens  égarés  ou  troublés  n'empocheront  pas  l'âme 
de  manifester  au  dehors  toutes  ses  qualités  ou 
SCS  vertus,  il  y  aura  une  noblesse;  et  ceux  qui 
auront  le  bonheur  de  jouir  de  leur  raison  ou  des 
facultés  de  leur  âme.  seront  nobles  de  fait  et  de 
sentiments  indépendamment  de  la  volonté  des 
autres  hommes. 

Deuxième  principe. 

Les  législateurs,  dès  les  premières  institutions 
humaines,  ne  méconnurent  point  ce  beau  mou- 
vement de  l'âme,  cet  éclat  de  ses  vertus  que  l'on 
qualifie  de  noblesse.  Aussi,  cherchant  à  rendre 
mile  et  propre  â  l'ordre  social  tous  les  attributs 
moraux  de  i'Iiomme,  ils  firent  un  être  presque 
humain  de  ce  qui  n'en  est  qu'un  de  raison,  en 
reconnaissant  la  noblesse  et  en  lui  donnani  le 
droit  de  se  transmettre  de  race  en  race  avec  leur 
progéniture.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  le  but 
d'une  telle  institution  n*a  été  que  Tutilite  pu- 
blique. 

Troisième  principe. 

En  conséquence,  la  noblesse  est  de  tous  les 
pays,  de  tous  les  temps,  de  tous  les  gouverne- 
ments, et  nous  semble  le  plus  sur  moyen  de 
porter  les  hommes  aux  plus  belles  actions. 

Quatrième  principe. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  noblesse  soit  pure 
et  dégagée  de  tout  intérêt  personnel  ;  alors,  que 
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multipliée,  tant  que  l'on  voudra,  ceite  noble  ému- 
latioo,  ceUe  précieuse  excitalion  aux  erandes 
choses,  elle  ne  pourra  nuire  au  bien  public. 

Cinquième  principe. 
La  loi  de  la  raison  jugeant  donc  la  noblesse 
héréditaire  comme  un  moyen  plus  sûr  encore 
de  produire,  d'étendre,  et  de  muliiplier  le  bien, 
la  loi  d'Etat  la  perpétue  dans  les  descendants, 
délicats,  honnêtes  et  probes  de  ceux  qui  l'ont 
méritée. 

Sixième  principe. 
\a  même  loi  de  raison,  devenue  la  loi  de 
l'Etat,  abolit  et  détruit  pour  toujours,  et  vitu- 
père même  la  noblesse  vénale,  atiendu  que  l'on 
ne  saurait  vendre  les  vertus  et  le  j^énie,  qui  ne 
sont  pas  chose  que  l'on  peut  mettre  dans  la  ba- 
lance, et  peser  comme  des  substances  terrestres. 

Septième  principe. 
Tout  homme  noble,  ou  par  lui  ou  par  ses  an- 
cêtres, qui  fera  une  bassesse,  qui  manquera  à 
l'honneur,  a  la  probité,  enfin  qui  Tera  uneaciion 
qui  peut  dégrader  le  sentiment  pur  et  délicat, 
qui  seul  est  l'attribut  réel  de  la  nobl<>sse,  et  la 
caractériser,  celui-là  sera  dégradé,  et  h  lui  dé- 
fendu de  prendre  jamais  durant  sa  vie,  ni  ie 
titre  de  noble,  ni  autre  analogue. 

Huiliime  principe. 
Hais  la  loi  qui,  dans  ce  cas,  n'est  si  sévère 
que  pour  donner  à  la  noblesse  tout  l'éclat  des 
vertus  qui  seules  peuvent  la  donner,  mais  la  loi 
exige  que  tout  homme  ainsi  devenu  coupable, 
soit  dûment  alieint  et  convaincu  du  délit  qui 
l'en  rendra  iudigue. 

Neuvième  principe. 
Le  remède  aux  abus  relatifs  &  la  noblesse  est 
dans  les  lois  précédentes,  et  dans  régatité  par- 
faite aux  yeux  de  la  loi  de  tous  les  citoyens  de 
l'empire,  tant  dans  les  contributions  publiques, 
que  dans  la  parité  des  peines  et  des  récompenses 
pour  les  mêmes  crimes  et  les  mêmes  bonnes  ac- 
lionSj  enfia  dans  l'avantage  de  parvenir  à  toutes 
les  dignités,  places,  en  raison  des  vertus  et  des 
talents. 

Hola.  Voilà  comme  la  loi  bien  étudiée,  et  bien 
émanée  de  la  raison,  peut  être  sage  et  politique 
tout  ensemble  -.  elle  est  sage  en  récompensant 
les  bons  et  en  punissant  les  coupables,  elle  est 
politique  en  tes  excilautà  la  vertu  et  aux  belles 
actions,  et  en  redonnant  aux  hommes  instruits 
et  honnêtes  des  espoirs  raisonnables  &  l'obten- 
tion des  premiers  emplois. 

Dixième  principe. 
Mais  il  faut  des  avaniages  à  la  noblesse;  les 
voici  '.  La  loi  n'a  dû  les  tirer  que  de  la  délicatesse 
des  sentiments  du  vrai  noble,  à  mérite  égal, 
dans  le  concours  et  le  choix  pour  les  places.  Le 
noble  aura  la  préférence,  le  noble  aura  le  pas 
sur  celui  qui  ne  le  sera  pas,  et  cela  dans  les 
cérémonies  publiques  et  autres  semblables  cas 
déterminés  par  la  toi.  Le  noble  iiourra  avoir 
des  armes,  et  selon  que  le  prince  l'aura  voulu; 
11  prendra  le  titre  de  comte,  etc.  Le  noble  tirera 
l'épée  qu'il  oe  tirera  que  contre  les  ennemis  de 
la  nation  ;  enfir>  il  sera  tenu  &  être  et  plus  dé- 
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Onzième  principe. 

La  noblesse  ne  sera  plus  désormais  le  prix  et 
la  récompense  que  des  vertus,  des  talents  et  de 
toute  action  belle,  généreuse,  bienfaisante  et  des 
services  importants  rendus  dans  la  magistrature, 
dans  l'administration  de  la  justice. 

Il  importe  aussi  d'ennoblir  personnellement 
tout  homme  qui,  dans  un  incendie,  dans  une 
inondation,  ou  dans  toute  autre  occasion  péril- 
leuse, aura  sauvé  la  vie,  défendu  l'honneur  de 
ses  semblables,  et  au  péril  de  ses  jours.  BnQn 
lout  militaire,  qui  aura  durant  trente  ans  servi 
sans  reproches,  sera  noble  personnellement  et 
héréditairement  s'il  se  retire  oflicier  depuid 
quelques  années. 

Nota.  Voilà  le  seul  et  vrai  moyen  de  redonner 
à  la  nation  toule  l'impulsion  nécessaire  vers  la 
vertu  et  vers  tes  talents.  De  celte  superbe  insti- 
lulion.  presque  divine,  renaîtront  ces  beaux  sen- 
timents qui  caractérisent,  et  qui  seuls  deler- 
miJient  la  véritable  noblesse.  Rien  peut-être  n'est 
plus  propre  k  nous  régénérer  de  notre  corrup- 
tion, à  nous  purifier,  que  ce  moyen  simple, 
précieux:  et  qui  ne  coulera  rien  à  l'Btat. 

CHAPITRE  XI. 

SECTION  PREMIËBB. 

Le  clergé. 

Réflexion  priliminaire. 

Comme  la  véritable  sagest'e  humaine,  ainsi 
que  la  haute  politique,  consistée  sa  voir  judicieu- 
sement dislintiuer  ce  qui  est  de  droit  divin,  ou 
naturel  ou  politique,  ou  de  droit  civil  ou  domes- 
tique, ainsi  qu'à  savoir  quand  on  doit  ne  se 
régler  ou  n'agir  que  d'après  l'une  d'elles,  ou 
selon  leur  combinaison,  nous  observerons  que 
comme  institution  civile,  utile  et  nécessaire, 
nous  ne  considérons  la  religion  qu'en  politique, 
parce  que  si  nous  l'envisageons  comme  émanée 
du  droit  divin,  dès  lors  n'admettant  ni  doute,  ni 
délibération,  elle  ne  permet  que  la  foi  et  la  con- 
viction. 

Mais  aux  saintes  considérations  de  la  religion, 
te  législateur  doit  joindre  ses  vues  politiques, 
afin  d'embrasser  d'un  regard  toute  l'étendue  du 
bien  et  du  mal. 

Premier  principe. 

Le  clergé  ne  sera  plus  d'ordre  dans  l'Etat;  sa 

notice,  son  régime  seront  ceux  de  la  nation,  la 

loi  n'admettanL  plus  que  deux  ordres  :  U  nation 

et  la  noblesse. 

Second  principe. 
Ce  n'est  point  à  la  nation  à  se  donner  une 
religion  à  sa  fantaisie;  c'est  à  la  raison,  c'est  au 
ciel,  et  le  plus  grand  des  malheurs  pour  un 
peuple,  c'est  que  la  partie  dominante  donne  la 
religion  qui  lui  plalC:  dès  lors  cette  partie  domi- 
nante atiit  en  despote,  et  bientôt  la  religion,  qui 
doit  être  la  consolation  de  l'infortune,  en  devient 
le  tyran  et  le  persécuteur. 

Troisième  principe. 
En  fait  de  religion  la  loi  ordonne  que  lorsqu'il 

J'  en  aura  plusieurs  dans  un  Empire,  on  les  to- 
ère  et  quon  les  force  à  le  tolérer,  ouoi 

tout  est  perdu,  et  la  persécutée  il  y  ■     .  »'^ 

an    -nojns,  devjnnt   '■>  pf-f^f i-'i^wr    *iihi 
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Quatrième  principe. 

Comme  il  ne  suffit  pas,  pour  être  boa  ciioyea, 

de  lie  pas  Iroubler  1  t^iat,  malB  qu'il  faut,  en 

outre,  ne  pas  inquiéter  letf  particuliers,  la  tolé- 

r&[ice  des  reiigioua  aura  lieu  eu  France. 

Ciaquième  principe. 
En  conséquence,  la  loi  enjoint  de  punir  esem- 
plaireuieuL  louicttuyeu  qui  lualtraileia  uuauire 
qui  ne  profesdera  p&a  la  même  religion. 

Sixième  principe. 
Nulle  religion   ne  sera  salariée.  (Voyez  plus 
haut.) 

Septième  principe. 

Il  n'y  aura  que  a4  évéchés  en  France,  un  par 

départeiueRi.  Chaque  évëque  aura3u,UiJ0  livres 

en  louds  Ue  terre,  et  sa  politique  canonique 

8'eleudra  sur  son  diocèse  seulement. 

Hmlième  principe. 
Les  évoques  seront  élus  par  une  députation 
de  luO  cui'és  de  leur  diocèse  ou  prêtres  disant 
uiL-Bse.  L'élection  se  fera  eu  présence  des  corps 
administratifs  et  de  la  municipalité  du  lieu,  pré- 
sides par  le  comuiissaire  du  roi,  et  des  lois. 
L'élection  se  fera  au  scrutin  et  la  majorité  des 
vuix  décidera  au  second  tour  celui  qui  sera 
l'élu  ;  ou  en  retiendra  quatre  d'ainai  élus,  et  l'on 
en_  enverra  au  roi  les  noms  et  surnoms,  alia 
qu'il  choisisse  celui  qui  lui  convieudra,  lequel 
se  pourvoira  vers  le  pape. 

Neuvième  principe. 
Les  curés  seront  ainsi  élus  chaque  année  deux 
fois  dans  le  lieu  de  résidence  de  l'évëque,  qui 
présidera  rasEembl>'e  coiijuinicmenl  avec  le  com- 
misiaire  du  roi.  Un  retiendra  cinq  sujets,  dout 
le  monarque  en  choisira  un  seul  qu'il  brevëtera, 
mais  il  sera  en  outre  ubliije  de  recevoir  les 
ordres  de  son  evëque.  Ces  luémes  curés  choisi- 
ront leurs  vicaires,  que  l'evéque  voudra  bien 
agréer. 

Dixiimi-  principe. 
Les  curés  auront  tous  3,000  livres  de  revenu 
et,  pour  cet  effet, on  tdcberad'arrondirle  mieux 
possible  les  paroisses  dout  les  cures  seront  les 
pasteurs.  Les  vicaires  auront  tiOU  francs  dans  les 
campagiu's,  l,U0O  francs  dans  les  villes,  et  tes 
cures  des  grandes  villes  ti,UUU  livres. 


Om 


jnitctpe. 


Les  curés  n'auront  plus  aucun  droit  à  pré- 
tendre sur  ce  qu'on  appelait  le  casuel. 

Duuiième  principe. 

La  France  ne  veut  plus  avoir  avec  la  cour  de 


'Freix,iime  principe. 
La  nation  reste  maîtresse  des  biens  du  clergé, 
en  faisant  en  fonds  de  terre  le  satiire  que  nous 
avons  assigné  aux  êvéques  et  auii  pasteurs. 

Quatoniime  principe. 

L'on  peut  comerver  quelques  couvents  Kule- 
ment  de  religieux  et  religieuse!  que  l'on  sala- 


riera en  fonds  de  terre  à  raison  de  1,000  livres  . 
par  tête;  mais  plus  de  mendiants  et  il  n'y  aura 
qu'uae  sorte  de  religieux  et  de  religieuses,  les- 
quels s'occuperont  de  l'éducation  publique  et  de 
Dieu  seulement. 

Cerlifié  conforme  à  l'original,  par  nout 

membre*  de  la  committivn  dei  Vingt- 

Vn,  souisignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dukbiciie-Valazê, 

Poullain-Ghandprey.  Borie,  Du- 

PRAT  et  Pelissibb. 


Le  moment  critique  s'avance,  mon  ami,  et  je 
me  réjouis  de  savoir  que  notre  bon  roi  est  bien 
grirdë.  J'ai  vent  d'une  coalition  sourde  qui  ras- 
semble autour  de  lui  dans  Paris  10,000  gentils- 
hommes,  c'est  la  garde  constitutionnelle  de  la 
fidélilé,  de  laquelle  on  ne  doute  plus,  qui  leur  a 
fait  prendre  ce  parti  ;  un  de  mes  amis,  presque 
de  mon  lige,  mais  de  la  première  et  de  ta  plus 
froide  valeur,  doit  être  du  nombre.  Ces  braves 
^ens  ne  se  fiaient  point  assez  à  la  garde  natio- 
nale, tardée  d'anciens  soldats  aux  gardes,  et 
démagogues  au  fond  :  re^iardant  le  roi  comme 
le  boulevard  de  ses  propriétés,  et  même  comme 
sa  propriété  dont  elle  ne  voudrait  pas  se  des- 
saisir, pour  la  rendre  à  la  France  entière,  qui 
en  a  plus  de  besoin  qu'elle.  Le  rot  doit,  il  est 
vrai,  sa  conservation  à  cette  bourgeoisie;  mais 
il  ne  lui  est  pas  redevable  pour  les  motifs,  et  il 
ne  saurait  attendre  d'eu;:  sa  libération,  sans 
quoi  cela  serait  fait.  Ses  véritables  libérateurs 
sont  donc  actuellement  ou  à  sa  solde,  ou  in- 
connus et  errants  autour  de  lui  -,  et  tout  cela 
agira  au  moment  qu'il  faudra  bien  saisir. 

~Qiioil  ce  vilain  petit  Ducb&telet,  manchot, 
serait  ministre  de  ta  guerre!  Je  l'ai  connu 
cliez  la  vieille  marquise  Durfé,  de  son  temps 
la  doyenne  des  Médées  françaises.  Elle  fut  une 
des  premières  qui  lit  courir  après  moi,  quand 
j'eus  fait  prendre  l'air  au  scientifique  ou- 
vrage du  Diable  amoureux.  Bile  avait  été  toute 
sa  vie  en  commerce  avec  les  esprits  ;  moi,  je  les 
peignais,  de  main  de  maître,  et  nous  nous  trou- 
vâmes aussi  savants  l'un  que  l'autre,  c'est-À-dire 
fort  ténébreux. 

Elle  faisait  élever  ce  manchot,  qu'on  destinait 
à  la  carriùre  des  affaires  étrangères;  attendu 
son  défaut  corporel,  la  maison  de  M"*  la  mar- 
quise Durlé  regorgeait  d'empiriques  et  de  gens 
qui  galopaient  après  les  sciences  actuelles  :  on 
ne  pouvait  s'y  fournir  que  de  fort  mauvaise  po- 
litique, et  le  jeune  homme  y  était  exposé  aux 
plus  danf^ereuses  communications.  Je  no  suis 
pas  surpris  qu'au  sortir  de  cette  étrange  éduca- 
tion il  ait  été  dispose  à  donner  dans  les  travers 
du  temps;  c'est  un  initié  pour  ainsi  dire  des  le 
berceau  ;  il  n'a  pu  faire  jusqu'ici  que  des  sot- 
tises :  le  voilà  en  place  pour  de  plus  grandes.  11 
ne  manque  cependant  pas  d'esprit  ;  et  comment 
cela  pourrait-il  être,  puisqu'il  y  a  chez  lui  gar- 
nison? c'est  un  héritage  de  lamille.  Il  est  de 
ceux  que  la  charité  ne  nous  conseille  pas,  mais 
nous  force  de  plaindre.  Les  succès  de  la  propa- 
gande, comme  ses  crimes,  sont  à  leur  dernier 
terme. 

Les  intelligences  des  factieux,  dani  les  villes 
de  Flandre,  les  flattaient  qu'Ai  l'apparition  de 
leurs  armadilies  les  Iroupei  allemadaM  se  trou- 
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Yeraîent  entre  deux  feux.  C'était  un  piège  pour 
les  attirer.  Les  révolutionnaires  de  Flandre  sont 
corrigés  par  les  excès  qu'enfante  notre  Révolu- 
tion ;  elle  porte  une  odeur^de  crime  qui  révolte 
la  terre  comme  le  ciel. 

Si  la  France  n'était  pas  une  petite  partie  du 
globe,  on  pourrait  croire  à  la  fin  du  monde  ;  car 
ce  royaume  est  décidément  gouverné  par  la 
bête,  c'est-à-dire,  dévoré,  ravaçé,  foulé  aux 
pieds  par  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  stupide 
et  de  plus  atroce  ;  mais  la  vilaine  trouve  enfin 
à  qui  parler,  et  on  va  la  jeter  dans  le  puits.  Il 
manque  néanmoins  au  monstre  sous  lequel 
nous  gémissons,  un  caractère  essentiel  pour  le 
rendre  en  toutsemblable  à  celui  de  l'Apocalypse  : 
c'est  l'hypocrisie  :  nous  sommes  heureux  qu'elle 
ait  dédaigné  de  se  couvrir  de  ce  masque,  et  n'ait 
rempli  sa  coupe  que  d'absinthe. 

Oh  1  mon  Dieu  î  j'entends  parler  de  persécu- 
tions du  district  contre  ce  qui  nous  était  resté 
de  religieuses  cloitrées  ;  ils  n'ont  pas  40  jours 
à  vivre,  et  veulent  se  souiller  par  de  nouvelles 
inhumanités  1  et  le  roi  pardonnerait  !  Oh  !  non, 
non  I  il  nous  faudra  justice,  nous  souffrons  trop. 
A  chacun  son  guerdon  ;  l'impudent  Barnave  s'est 
assis  à  côté  de  mon  roi;  il  aura  les  deux  fesses 
coupées,  ainsi  des  autres.  Ahl  quand  respire- 
rons-nous !  je  suis  grêlé,  gelé,  abtmé  ;  je  n'en 
sens  rien,  tant  je  souffre. 

J'ai  le  premier,  le  second,  le  troisième  et  le 
.cinquième  mois  ;  il  me  faut  tout,  je  ne  lis  que 
ce  journal,  il  est  selon  mon  cœur,  j'efQeure  tous 
les  autres. 

Certifié  conforme  à  Voriginal  par  nous 
commissaires. 

Signé  :  Vardon,  Borda,  J.-M.  Musset, 
Ingrand,  Ruamps,  Grange- 
neuve. 

Certifié  conforme  à  la  copie  en  forme,  par 
les  membres  de  la  commission  des 
Vingt-Un,  soussignés 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 
LAZÉ,  Poullain-Grandprey, 
BoRiE,  Duprat  et  Pelissier, 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil,  la  somme  de  60,000  li- 
vres en  assignats,  dont  je  lui  rendrai  compte. 
Paris,  le  29  janvier  1792. 

Signé  :  GOGUEBAT. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés : 

Signé  :  Charles  CocftoN,  Dltriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat et  Pelissier. 

Nous  soussignés,  citoyens  de  la  section  de 
iMauconseil,  ceriilîons  que  l'Assemblée  de  ladite 
nation  nous  a  chargés  de  n  us  transporter  au 
comité  de  surveillance,  à  l'etTet  d'y  déposer  un 
signe  de  ralliement  trouvé  dans  la  poche  d'un 
soldat  suisse,  tué.dans  l'afTaire  que  ce  régiment 
eut  avec  le  peuplé,  lequel  signe  consiste  en  une 
fleur  de  lys  et  une  L.  appliquées  sur  une  cocarde 
de  drap  aux  trois  couleurs. 

Fait  au  comité  de  surveillance  de  l'Assemblée 
nationale,  le  11  août  1792,  l'an  !¥•  de  régaJi»*^ 
3t  de  la  liberté. 


Et  de  suite  M.  Bergot,  l'un  desdits  commis- 
saires ci-dessus,  déclare  qu'hier  10  août,  étant 
avec  son  bataillon  à  Tarsenal,  il  a  été  té- 
moin, ainsi  que  les  autres  citoyens,  d'une  dis- 
tribution de  fusils,  de  munitions,  sabres  et  pis- 
tolets, qui  s'est  faite  à  tous  les  citoyens  qui  se 
sont  présentés  pour  en  avoir;  il  évalue  le 
nombre  de  ces  armes  à  plusieurs  milliers.  Il 
observe  que  ce  dépôt  met  en  contradiction  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  qui  certifia  à 
l'Assemblée  nationale  qu'il  n'avait  point  d'armes 
pour  le  camp  de  Soissons. 

Signé  :  Bergot. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sotu- 
signés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche,-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat et  Pelissier. 

Mo  30. 

Lettre  écrite  de  la  main  du  roi,  à  M.  de  Bouille. 

1®'  septembre  1790. 

J'espère,  Monsieur,  que  vous  me  connaissez 
assez  pour  ne  pas  douter  de  l'extrême  satisfac- 
tion que  je  ressens  de  votre  conduite  à  Nancy. 
Vous  avez  sauvé  la  France,  le  31  août,  et  vous 
avez  montré  par  là  aux  autres  le  chemin  comme 
ils  doivent  se  conduire;  c'est  le  comble  de  la 
bonne  conduite  que  vous  tenez  depuis  un  an,  et 
à  laquelle  vous  avez  eu  bien  du  mérite  par  toutes 
les  tracasseries  qu'on  vous  a  suscitées;  conti* 
nuez,  Monsieur,  la  môme  route;  soignez  votre 
popularité,  elle  peut  m'étre  bien  utile  et  au 
royaume;  je  la  regarde  comme  l'ancre  du  salut, 
et  que  ce  sera  elle  qui  pourra  un  jour  rétablir 
l'ordre.  J'ai  été  bien  inquiet  du  géril  auquel 
vous  vous  exDosiez,  jusqu'à  ce  que  j*ai  reçu  les 
nouvelles  de  M.  de  Gouvernet,  et  je  regrette  bien 
sincèrement  les  braves  gens  qui  ont  péri  dans 
cette  affligeante,  mais  bien  nécessaire  affaire. 
Je  vous  prie  de  me  marquer  particulièrement 
ceux  dont  vous  avez  été  content;  je  vous  charge 
aussi  de  témoigner  aux  gardes  nationales  ainsi 
qu'aux  officiers  et  soldats  gui  vous  ont  si  bra- 
vement secondé,  combien  je  suis  touché  de  leur 
zèle  et  de  leur  fidélité;  pour  vous,  Monsieur, 
vous  avez  acquis  des  droits  éternels  à  mon  es- 
time et  à  mon  amitié. 

Signé  :  LouiS. 

Je  sais  qu'un  de  vos  chevaux  que  vous  ai- 
miez beaucoup,  a  été  tué  sous  M.  de  Gouvernet, 
je  vous  envoie  un  des  miens,  que  j'ai  monté  et 
que  je  vous  prie  de  garder  pourfamour  demoi. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  les  mem-^ 
bres  de  la  commission  des  Vingt- Un,  sous- 
signés : 

Signé  :  Charles  CocHON,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat et  Pelissier. 

M.  de  Bouille,  septembre  1790. 
(Ces  mots  sont  de  la  main  du  roi.) 

Sire, 

Votre  Majesté  attache  un  trop  grand  nrlx  A. 
mes  services;  j'au**ais  désiré  lui  eo  ^ 
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peut  être  assuré  que  je  ne  négligerai  aucune 
occasion  de  lui  être  utile  et  que  j  y  emploierai 
toutes  mes  facultés.  Biles  n'étaient  pas  calculées 
sur  des  circonstances  et  des  événements,  pareils 
à  ceux  que  nous  éprouvons  dans  ces  temps 
malheureux  ;  aussi  crains-je  beaucoup  qu'elles 
ne  soient  insuffisantes. 

Je  fais  mon  possible  pour  acquérir  la  popu- 
larité; mais  on  fait  tout  ce  qu*on  peut  pour  me 
la  faire  perdre;  mais  je  n'oublierai  jamais  que 
mon  premier  devoir  est  de  servir  les  hommes, 
et  qu'en  les  servant,  je  sers  Votre  Majesté  qui 
en  est  le  bienfaiteur.  Puisqu'elle  veut  oien  me 
le  permettre,  je  désignerai  au  ministre  de  la 
guerre,  les  officiers  qui  ont  bien  mérité,  et  qui 
sont  susceptibles  des  grâces  que  Votre  Majesté 
veut  bien  leur  accorder  ;  ils  sauront  tous,  ainsi 
que  les  soldats  et  les  gardes  nationales,  le  prix 

3ue  le  roi  veut  bien  mettre  à  leur  zèle  et  à  leur 
évouement  pour  sa  personne  et  pour  la  patrie; 
ils  en  seront  pénétrés  de  reconnaissance. 

Ce  présent  que  Votre  Majesté  veut  bien  me 
faire  a'un  cheval  qu'elle  a  monté,  est  une  grande 
recherche  de  bonté  de  sa  part,  dont  j'ai  si  sou- 
vent éprouvé  les  effets,  mais  qui  ne  peuvent 
rien  ajouter  à  mon  attachèrent  pour  sa  per- 
sonne, ni  à  mon  zMe  pour  son  service. 

J'apprendrai  avec  plaisir  à  Voire  Majesté  que 
le  bon  esprit  parmi  la  troupe  i^emble  renaître, 
en  ce  moment,  dans  cette  province  et  en  Alsace, 
et  que  l'ordre  et  la  tranquillité  sont  rétablis 
môme. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle 
sujet. 

Signé  :  BouiLLÉ. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  tes  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazk, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Di - 
PRAT  et  Pelissier. 

Mo  3!t. 

L'affaire  des  pensions,  Monsieur,  doit  être  rap- 
portée ce  malin  à  TAssemblce  nationale;  et  Ton 
assure  que  le  rapport  du  comité  passera.  Rn 
voici  les  dispositions  : 

Toutes  les  pensions  pour  services  dans  la 
maison  militaire,  soumises  à  la  liquidation. 

Toutes  celles  accordées  par  les  rois  |»rédôces- 
seurs  de  Louis  XVI  pour  services  dans  la  maison 
domestique,  soumises  à  la  liquidation; 

Celles  accordées  par  le  roi  régnant  pour  sa 
maison  domestique,  celles  léguées  par  la  feue 
reine  à  Madame  Sophie,  renvoyées  à  se  pour- 
voir par  les  titulaires  ainsi  qu*ils  aviseront. 

On  estime  que  cet  arrangement  déchargera  la 
liste  civile  des  quatre  cinquièmes  des  pensions 
au  moins:  mais  il  coûte  cher,  et  le  roi  adil  vous 
en  parler  hier  et  vous  prévenir  qu'il  faudra 
demain,  si  le  décret  passe,  1,500,000  livres.  Je 
crains  fort  qu'un  payement  aussi  considérable 
ne  mette  votre  caisse  à  peu  près  à  sec;  mais  il 
est  absolument  nécessaire.  Je  crois  qu*il  sera 
bon, Monsieur,  si  le  roi  ne  vous  en  a  point  parlé 
hier,  que  vous  alliez  demain  au  petit  lever  de 
Sa  Majesté. 

J*ai  l'honneur  de  vous  renouveler  les  assu- 
ran':es  do  mon  sincère  attachement. 

Vendredi  malin,  3  février. 

Certifié  conforme  à  V original^  par  let  membrei 

V  SjSaib.  T,  LV. 


de  la  commission  des  Vingt-Un^  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichb-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Ecrie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

IV«  38. 

M.  de  Septeuil  paiera  à  M.  de  Leyval  la  somme 
de  3,000  livres  pour  avances  faites  par  lui  à  des 
bas  officiers  de  mon  ancien  régiment  des  gardes 
et  autres  concernant  mon  service. 

A  Paris,  le  27  juillet  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  Louis. 

Pour  acquit,  le  28  juillet  1792. 

Signé  :  Leyval. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Val.vzè, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 

M»  31. 

Adresse  à  Monsieur  d'Heruilly,  au  château  dei 
Tuileries  (Très  pressée). 

Le  8  août  1792,  cinq  heures  du  soir. 

Monsieur, 

Les  sociétés  se  sont  convoquées  extraordinai- 
rement  à  midi  pour  recevoir  le  rapport  des  com- 
missaires envoyés  aux  Tuileries,  au  Palais-Royal 
et  dans  les  différents  quartiers  de  Paris. 

Des  fédérés  à  leur  tète,  les  sieurs  Gosselin, 
Rossignol,  Fournier  et  Borie  arrivent  au  Palais- 
Royal,  où  des  députés  ont  été  régalés  de  coups 
de  bâton  et  de  sabre. 

A  Finstant  Nicolas  est  allé  prendre  son  cos- 
tume du  20  juin  :  la  Pipe  et  la  fille  Audu,  qui 
ont  diné  avec  nous,  n*atiendent  que  du  monde; 
les  sirurs  Parein,  Lafond,  Balzac,  Borie,  Fuur- 
nier  Taméricain,  Dejon,  Gautier,  Gosselin,  Jour- 
dain, H  irdy  et  Rossignol,  sont  nommés  commis- 
saires pour  mettre  les  faubourgs  sur  pied. 

Ainsi,  Monsieur,  précautionnez-vous,  car  nous 
craignons  que  le  coup  ne  parle  comme  une 
mine  d'ici  a  demain  soir.  Ce  n'est  qu'avec  des 
précaution >  que  Ton  évitera  le  danger. 

Nous  sommes  étonnes  de  ne  pas  recevoir  de 
I  réponse  et  de  ne  savoir  ni  quoi  faire,  ni  com- 
(  ment  vous  faire  passer  nos  lettres. 

Nous  sommes  avec  respect  vos  dévoués  servi- 
teurs. 

Signé  :  GaLLET. 

Nous  attendons  la  réponse  à  celle-ci  et  à  nos 
précédentes  par  le  porteur,  nous  vous  donne- 
rons demain  matin  le  résultat  de  la  nuit. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Unj  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufricue-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  lk)RiE,  I)u- 
PRAT  et  Pbussier. 

Etat-major  général. 

Garde  nationale  parisienne,  da 
10  août  1792ri'an  IV. 

Je  préviens  M.  de  Belair  que  des  avis  annon- 
cent qu*0Q  86  propose  de  se  porter  à  rarsenai^ 
pour  s^emparer  des  armes  delà  maiî'on  du  roi» 
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qui  V  sont  déposées;  chaque  légion  est  autorisée 
à  rappeler  pour  faire  prendre  les  armes  aux  vo- 
lontaires, avec  ordre  de  se  tenir  rassemblés 
dans  les  chefs- lieux  des  bataillons,  à  l'effet  de 
protéger  les  propriétés  et  d'empêcher  qu'on  ne 
s'empare  de  leurs  canons;  M.  de  Belair  est  auto- 
risé a  prendre  les  mêmes  mesures. 

Le  commandant  général, 
Signé  :  MANDAT. 

Bon  pour  être  exécuté  et  donner  l'ordre  de 
rappeler  dans  les  bataillons  de  la  légion. 

Le  chef  de  la  première  légion^ 
Signé  :  DE  Belair. 

Certifié  conforme  à  Uoriginal,  par  les  m£mbres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 


Mode. 


Sire, 


Les  résolutions  de  Votre  Majesté,  m'ôtant  les 
moyens  de  la  servir  avec  la  plénitude  de  con- 
fiance si  nécessaire  à  un  ministre  pour  la  marche 
de  la  chose  publique  ;  me  voyant  hors  d'état  de 
donner  à  Votre  Majesté  les  preuves  du  zèle  et 
du  profond  respect  que  je  lui  ai  voués^  je  la  sup- 

{^lie  d'accepter  ma  démission  du  ministère  de 
'intérieur  que  Votre  Majesté  avait  bien  voulu 
me  confier. 

Ma  sollicitude  pour  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité de  Votre  Majesté  et  les  circonstances  très 
impérieuses  m'imposent  la  loi  de  ne  faire  con- 
naître ma  démission  que  lorsaue  Votre  Majesté 
m'aura  donné  ses  ordres  pour  la  remise  du  por- 
tefeuille du  ministère  de  l'intérieur. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  .MoURGUE. 
Paris,  le  16  juin  1792,  Tan  IV«  de  la  liberté. 
Certifié  conforme  à  Coriginal,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 


M»  37. 


Sire, 


La  manière  dont  les  circonstances  m'ont  en- 
traîné à  parler  à  Votre  Majesté  sur  les  deux  dé- 
crets qu'elle  a  vu  que  je  ne  pouvais  approuver, 
doit  laisser  sur  elle  une  teinte  de  défaveur  qui 
arfli^'o  une  personne  que  cinquante  années  de 
rigidité  de  mœurs  et  de  qualités  sociales  ont 
rendue  irréprochable. 

Mon  respect,  mon  dévouement,  ma  vive  solli- 
citude bien  connus  pour  Votre  Majesté,  me  ren- 
dent cette  idée  insupportable,  et  me  font  prendre 
la  liberté  de  la  supplier  de  considérer  que  les 
seuls  motifs  de  danger  pour  Votre  Majesté  ont 
pu  m'engager  à  insister  autant  sur  la  sanction 
des  deux  décrets,  qui  ne  sont  ni  suivant  mon 
cœur,  ni  suivant  mes  principes,  comme  je  ne 
l'ai  pas  dissimulé  au  conseil. 

Jaloux  de  conserver  auprès  de  Votre  Majesté 
l'estime  dont  tous  ceux  qui  me  connaissent 
m*honorent,  jaloux  de  justifier  la  marque  de 
confiance  qu'elle  a  bien  roulu  me  donner,  je  ne 


puis  me  faire  à  l'idée  que  les  suggestions  qui 
m'environnaient  ne  m'aient  pas  donné  le  temps 
de  développer  un  caractère  bien  prononcé,  de- 
puis le  premier  instant  de  ma  vie. 

J'en  atteste  plus  particulièrement  le  témoi- 
gnage de  M.  le  comte  de  Périgord.  Mon  carac- 
tère, mes  mœurs,  ma  façon  de  penser,  ma  fa- 
mille lui  sont  connus,  depuis  plus  de  vingt  an- 
nées ;  il  ne  cesse  de  me  donner  des  preuves  de 
la  plus  intime  confiance,  de  la  plus  tendre  affec- 
tion. 

Pardonnez,  sire,  Peffusion  de  mon  cœur,  par- 
donnez la  sensibilité  d'un  père  de  famille,  d'un 
homme  franc  et  loyal,  qui  a  juré  fidélité  entre 
vos  mains  ;  il  renouvelle  ici  ce  serment  dans  la 
sincérité  de  son  âme. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  MoURGUE. 

Paris,  le  20  juin  1792. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  les  membres 
de  la  commission  des  VingUUn,  soussiçfnés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrighe-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

M»  89. 

Où  est  joint  le  développement  de  Vopinion, 

«  Sire, 

«  Pénétré,  comme  je  le  suis,  du  danger  des 
circonstances,  je  crois  devoir  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  l'opinion  que  j'avais  ré- 
digée hier  pour  lui  être  présentée. 

«  Je  sens  tout  ce  qu'il  y  a  de  pénible  à  ex- 
primer certaines  vérités;  mais  le  salut  même  de 
Votre  Majesté,  autant  que  celui  de  l'État,  exige 
d'un  ministre  honnête  homme,  de  chercher  à 
vous  être  utile,  bien  plus  qu'à  se  rendre  agréable. 
Puisse  ce  langage  d'un  cœur  franc,  obtenir 
quelque  attention  de  Votre  Majesté,  et  la  porter 
à  prendre  les  résolutions  que  sa  sagesse  et  sa 
générosité  reconnaîtraient  nécessaires  à  son 
propre  bonheur,  comme  à  celui  de  la  France. 

«  Si  cette  opinion  n'eût  pas  été  rédigée,  j'au- 
rais pu  lui  donner  une  autre  forme,  d'après  ce 
qui  s  est  passé  hier  au  conseil;  mais  j'ai  cru,  en 
y  réfléchissant,  qu'il  convenait  de  laisser  voir  à 
Votre  Majesté  tout  ce  que  m'avait  fait  juger 
l'examen  des  choses  et  la  disposition  des  esprits. 
J'ai  ouvert  mon  àme  sans  réserve  :  et  si  les  maux 
que  je  pressens  doivent  affliger  l'Empire,  je 
n'aurai  point  de  remords  d'avoir  tu  ce  que  le 
crois  utile  de  dire. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 


M»  8S  bis. 


t  Sire, 


»  L'état  actuel  de  la  France  ne  peut  subsister 
longtemps  ;  c'est  un  état  de  crise  dont  la  violence 
éteint  le  plus  baut  degré;  il  f"^*!"^  nu*ii  m  ler- 
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mine  par  un  éclat  qui  doit  intéresser  VotrelMa- 
jesté  autant  qu*il  importe  à  tout  TEmpire. 

«  Honoré  de  votre  confiance,  et  placé  dans  un 
poste  où  je  TOUS  dois  la  vérité,  j'oserai  la  dire 
tout  entière;  c*est  une  obligation  qui  m*est  im- 
posée par  vous-même. 

«  Les  Français  se  sont  donné  une  Constitution  ; 
elle  a  fait  des  mécontents  et  des  rebelles  :  la 
majorité  de  la  nation  la  veut  maintenir;  elle  a 
juré  de  la  défendre  au  prix  de  son  sang;  et  elle 
a  vu,  avec  joie,  la  guerre  qui  lui  onrait  un 
grand  moyen  de  l'assurer.  Cependant  la  mino- 
rité, soutenue  par  des  espérances,  a  réuni  tous 
ses  efforts  pour  emporter  Vavantage.  De  là,  cette 
lutte  intestine  contre  les  lois,  cette  anarchie 
dont  gémissent  les  bons  citoyens,  et  dont  les 
malveillants  ont  bien  soin  de  se  prévaloir  pour 
calomnier  le  nouveau  régime  :  de  là,  cette  divi- 
sion partout  répandue  et  partout  excitée;  car 
nulle  part  il  n'existe  d'indifférence  :  on  veut  ou 
le  triomphe  ou  le  changement  de  la  Constitu- 
tion; on  ajgit  pour  la  soutenir  ou  pour  l'altérer. 
Je  m'abstiendrai  d'examiner  ce  qu'elle  est  en 
elle-même,  pour  considérer  seulement  ce  que 
les  circonstances  exigent:  et,  me  rendant  étran- 
ger à  la  chose,  autant  qu  il  est  possible,  je  cher- 
cherai ce  que  l'on  peut  attendre,  et  ce  qu'il  con- 
vient de  favoriser. 

«  Votre  Majesté  jouissait  de  grandes  préroga- 
tives qu*elle  croyait  appartenir  à  la  royauté. 
Elevée  dans  l'idée  de  les  conserver,  elle  n*a  pu 
se  les  voir  enlever  avec  plaisir.  Le  désir  de  se 
les  faire  rendre  était  aussi  naturel  que  le  regret 
de  les  voir  anéantir.  Ces  sentiments,  qui  tiennent 
à  la  nature  du  cœur  humain,  ont  dû  entrer  dans 
le  calcul  des  ennemis  de  la  Révolution.  Ils  ont 
donc  compté  sur  une  faveur  secrète,  jusqu'à  ce 

3ue  les  circonstances  permissent  une  protection 
éclarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient  échaj)per 
à  la  nation  elle-même,  et  elles  ont  dû  la  tenir  en 
défiance. 

«  Votre  Majesté  a  donc  été  constamment  dans 
l'alternative  de  céder  à  ses  premières  habitudes, 
à  ses  affections  particulières,  ou  de  faire  des 
sacrifices  dictés  par  la  philosophie,  exigés  par 
la  nécessité  ;  par  conséquent  d'enhardir  les  re- 
belles, en  inquiétant  la  nation,  ou  d'apaiser 
celle-ci  eu  vous  unissant  avec  elle.  Tout  a  son 
temps,  et  celui  de  l'incertitude  est  enfin  arrivé. 
«  Votre  Majesté  peut-elle  aujourd'hui  s'allier 
ouvertement  avec  ceux  qui  prétendent  réformer 
la  Constitution,  ou  doit-elle  généreusement  se 
dévouer  sans  réserve  à  la  faire  triompher?  Telle 
est  la  véritable  question  dont  Tétat  actuel  des 
choses  rend  la  solution  inévitable.  Quant  à  celle, 
très  métaphysique,  de  savoir  si  les  Français 
sont  mûrs  pour  la  liberté,  sa  disoussion  ne  fait 
rien  ici;  car  il  ne  s'agit  point  de  juger  ce  que 
nous  serons  devenus  dans  un  siècle,  mais  de 
voir  ce  dont  est  capable  la  génération  présente. 
«  Au  milieu  des  agitations  dans  lesquelles  nous 
vivons  depuis   \  ans,   au*est-il  arrivé?...   Des 

{privilèges  onéreux  pour  le  peuple  ont  été  abolis; 
es  idées  de  justice  et  d'égalité  se  sont  univer- 
sellement répandues,  elles  ont  pénétré  partout; 
l'opinion  des  droits  du  peuple  a  justifié  le  senti- 
ment de  ces  droits;  la  reconnaissance  de  ceux- 
cij  faite  solennellement,  est  devenue  une  doc- 
trine sacrée;  la  haine  de  la  noblesse,  inspirée 
depuis  longtemps  par  la  féodalité,  s'est  invétérée, 
exaspérée  par  rop|K)sition  manifeste  de  la  plu- 
part des  nobles  à  la  Constitution  qui  la  détruit. 
M  Durant  la  première  année  de  la  Révolution, 
le  peuple  voyait  dana  ces  iuri)les  des  hommes 


odieux  par  les  privilèges  oppresseurs  dont  ils 
avaient  joui,  mais  qu'ils  auraient  cessé  de  haïr 
après  la  destruction  de  ces  privilèges,  .si  la  con- 
duite de  la  noblesse,  depuis  cette  époque,  n'avait 
fortifié  toutes  les  raisons  possibles  de  la  redouter 
et  de  la  combattre  comme  une  irréconciliable 
ennemie. 

L'attachement  pour  la  Constitution  s'est  accru 
dans  la  même  proportion;  non  seulement  le 
peuple  lui  devait  des  bienfaits  sensibles,  mais 
il  a  jugé  qu*elle  lui  en  préparait  de  plus  grands, 
puisque  ceux  qui  étaient  habitués  à  lui  faire 
porter  toutes  les  charges  cherchaient  si  puissam- 
ment à  la  détruire  ou  à  la  modifier. 

La  Déclaration  des  droits  est  devenue  un 
évangile  politique,  et  la  Constitution  française, 
une  religion  pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à 
périr. 

Aussi  le  zèle  a-t-il  été  déjà  quelquefois  îus- 
qu*à  suppléer  à  la  loi  :  et  lorsque  celle-ci  n'était 
pas  assez  réprimante  pour  contenir  les  pertur- 
bateurs, les  citoyens  se  sont  permis  de  les  punir 
eux-mêmes. 

C'est  ainsi  que  des  propriétés  d*émigrés  ont 
été  exposées  aux  ravages  qu'inspirait  la  ven- 
geance; c'est  pourquoi  tant  de  départements  se 
sont  crus  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres  que 
Topinion  avait  proscrits,  et  dont  elle  aurait  fait 
des  victimes. 

Dans  ce  choc  des  intérêts,  tous  les  senti- 
ments ont  pris  l'accent  de  la  passion.  La  patrie 
n*eôt  point  un  mot  que  Timagination  se  soit 
complu  d'embellir;  c'est  un  être  auquel  on  a  fait 
des  sacrifices,  à  qui  l'on  s'attache  chaque  jour 
davantage  par  les  sollicitudes  qu'il  cause,  qu'on 
a  créé  par  de  grands  efforts,  qui  s'élève  au  mi- 
lieu des  inquiétudes,  et  qu'on  aime  par  ce  qu'il 
coûte,  autant  que  par  ce  qu'on  en  espère.  Toutes 
les  atteintes  qu'on  lui  porte  sont  des  moyens 
d'enflammer  1  enthousiasme  pour  elle.  A  quel 
point  cet  enthousiasme  va-t-il  monter,  à  Tinstant 
où  les  forces  ennemies,  réunies  au  dehors,  se 
concertent  avec  les  intrigues  intérieures  pour 
porter  les  coups  les  plus  funestes?...  La  fermen- 
tation est  extrême  dans  toutes  les  parties  de 
i'Bmpire;  elle  cclatera  d'une  manière  terrible,  à 
moins  qu'une  confiance  raisonnée  dans  les  inten- 
tions de  Votre  Majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer; 
mais  cette  confiance  ne  s'établira  pas  sur  des 
protestations;  elle  ne  saurait  plus  avoir  pour 
base  que  des  faits. 

11  est  évident  pour  la  nation  française  que 
la  Constitution  peut  marcher;  que  le  gouverne- 
ment aura  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire, 
du  moment  où  Votre  Majesté,  voulant  absolument 
le  triomphe  de  cette  Constitution,  soutiendra  le 
Corps  législatif  de  toute  la  puissance  de  1  exécu- 
tion, ôtera  tout  prétexte  aux  inquiétudes  du 
peuple,  et  tout  espoir  aux  mécontents. 

Par  exemple,  deux  décrets  importants  ont 
été  rendus  ;  tous  deux  intéressent  essentiellement 
la  tranquillité  publique  et  le  salut  de  l'Etat.  Le 
retard  ae  leur  sanction  inspire  des  défiances; 
s'il  est  prolongé,  il  causera  du  mécontentement; 
et,  je  dois  le  dire,  dans  l'effervescence  actuelle 
des  esprits,  les  mécontentements  peuvent  mener 
à  tout. 

11  n'est  plus  temps  de  reculer,  il  n'y  a  même 
plus  moyen  de  temporiser.  La  révolution  est 
faite  dans  les  esprit*^;  elle  s'achèvera  au  prix  du 
sang  et  sera  cimentée  par  lui,  si  la  sagesse  ne 
prévient  pas  les  malheurs  qu'il  est  possible 
d'éviter.  ^  k- 

Je  sais  qu'où  peut  imaginer  tout  opérer  et 
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tout  contenir  par  des  mesures  extrêmes;  mais, 
quand  on  aurait  déployé  la  force  j)Our  con- 
traindre l'Assemblée,  quand  on  aurait  répandu 
l'effroi  dans  Paria,  la  division  et  la  stupeur  dans 
ses  environs,  toute  la  France  se  lèverait  avec 
indignation  et,  se  déctiiraiit  elle-même  dans  les 
horreurs  d'une  guerre  civile,  développerait  celte 
sombre  énergie,  mère  des  vertus  et  des  crimes, 
toujours  Tuneste  &  ceux  qui  l'uni  provoquée. 

Le  salut  de  Tlilat  el  le  bonbeur  de  Votre 
Majesté  sont  juiimenient  liés;  aucune  puissance 
D'est  capable  de  les  séparer  ;  de  cruelles  angoisses 
et  (les  malbeurs  cerUins  euviruniieront  votre 
trdue,  s'il  n'eet  appuyé  par  voua-méoie  eur  les 
ba^es  de  la  Constitution,  et  affermi  dans  la  paix 
que  Sun  maintien  doit  enlin  udub  procurer.  Ainsi, 
la  disposition  des  esprlLt,  le  cours  des  choses, 
led  raisons  de  la  politique,  l'intérêt  de  Votre 
Majesté,  rendent  indispensable  l'obli(!ation  de 
s'unir  au  Corps  législatif,  et  de  repondre  au  vœu 
de  la  nation;  ils  font  une  nécessité  de  ce  que  les 
principes  présentent  comme  devoir;  mais  la  sen- 
sibilité naturelle  à  ce  peuple  affectueux  est  prête 
à  y  trouver  un  motif  de  reconnaissance.  On  vous 
a  crut^llenh-nt  trompé,  Sire,  quand  on  vous  a 
inspiré  de  rdoi^neineut  ou  delà  mëllancedece 
peuple  facile  à  tuuuber;  c'est  en  vous  inquiétant 
perpeluellenient,  qu'on  vous  a  porle  à  une  con- 
duite projire  à  l'alarmer  lui-même.  Qu'il  voie 
que  vous  êtes  résolu  à  faire  marcher  celle  Cons- 
titution &  laquelle  il  a  atuché  ta  félicité,  et 
bieniùt  vous  deviendrez  le  sujet  des  actions  de 
grilce. 

La  conduite  des  prâtrea  en  beaucoup  d'en- 
droits, lea  preiextes  que  fournissait  le  faiiatisoie 
aux  mécontents,  ont  fait  porter  une  lui  sage 
contre  ces  penurbateurs;  que  Votre  Majesté  lui 
donne  sa  fsnction,  la  iranquillité  publique  la 
téclame,  et  le  salut  dt::<  prêtres  la  sollicite.  Si 
celle  loi  n'est  mise  en  vigueur,  les  départe- 
ments seront  forces  de  lui  substituer,  comme 
ils  [unt  de  toutes  pirts,  de-  mesures  violentes  et 
le  peuplf  irrite  y  ^'uppléera  par  des  excès 

Les  len^auves  de  nos  ennemie,  les  agitations 
qui  se  sont  maniiestées  d  .ns  la  capitale;  l'ex- 
trême inquiétude  qu'avait  excitée  la  conduite 
du  votre  g<irile,  et  qu'entretiennent  encore  les 
témoignages  de  saUsiaUiun  qu'on  lui  a  lait  don- 
ner par  Votre  Uajeijté,  par  une  proclamation 
vraiment  mipoliiique  dans  les  circonstances;  ta 
situati>'U  ne  Paris,  ^a  proximité  des  frontières, 
ont  fait  sentir  le  besoin  d'un  camp  dans  son 
Toisinage.  Celle  mesure,  dont  la  sagesse  et  1  ur- 
geni:e  ont  iruppé  tous  les  bons  esprits,  n'attend 
encore  que  la  sanction  de  Voire  Uajeslé.  Pour- 
quoi faui-il  que  des  retards  lui  donnent  l'air  du 
regret,  lor;que  la  célérité  lui  mériterait  la  re- 
connaissance? 

Uéjti  les  tentatives  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  contre  cette  mesure  ont 
fait  soupçonner  qu'il  agissait  par  une  Jnspira- 
tiou  supérieure;  déjà  les  déclamations  de  quel- 
ques démagogiste:!  outrés  réveillent  les  soup- 
çons de  leurs  rapports  avec  les  intéressés  au 
renversement  de  la  Constitution  ;  déjà  l'opinion 

Bublique  compromet  les  intentions  de  Votre 
ajesié  ;  encore  quelque  délai,  et  le  peuple  con- 
tristé  croira  apercevoir  dans  son  roi  l'ami  et  le 
complice  des  conspi râleurs. 

Juste  ciell  auriez-vous  frappé  d'aveuglement 
lei  puisaaocea  de  la  terreî  et  n'auront-elles 
îainaii  que  des  conseil!  qui  les  entraîneront  & 
eur  ruina? 


rarement  accueilli  près  du  trftne;  je  sais  uusl 
que  c'est  parce  qu'il  ne  s'y  fait  presque  jamais 
entendre,'  que  les  révolutions  deviennent  néces- 
saires; je  sais  surtout,  que  je  dois  le  tenir  à 
Votre  Majesté,  non  seulement  comme  citoyen 
soumis  aux  lois,  mais  comme  minislre  honoré 
de  sa  confiance,  on  revêtu  de  fonctions  qui  la 
supposent,  et  je  ne  connais  rien  qui  iiuissem'eo- 
pêcner  de  remplir  un  devoir  dont  j'ai  la  cons- 
cience. 

C'est  dans  le  même  esprit  que'je  réitérerai  mes 
représentations  à  Votre  Majesté,  sur  l'obliKation 
et  l'utilité  d'exécuter  la  loi  qui  prescrit  d  avoir 
m  secrétaire  au  conseil.  La  seule  existence  de  la 


importe  d'employer  tous  les  moyens  de  conser- 
ver aux  délibérations  la  gravité,  la  sagesse,  la 
maturité  nécessaires;  et  pour  des  ministres  res- 
ponsables il  faut  un  moyen  de  constater  leurs 
opinions.  Si  celui-là  eût  existé,  je  ne  m'adres- 
serais pas  par  écrit,  en  ce  moment,  &  Votre 
Mai  esté. 

La  vie  n'est  rien  pour  l'homme  qui  estime  ses 
devoirs  au-dessus  de  tout,  mais,  après  le  bonheur 
de  les  avoir  remplis,  le  bien  auquel  il  soit  en- 
core sensible,  est  celui  de  penser  qu'il  l'a  fait 
avec  lldëlité,  et  cela  même  est  une  obligatiOD 
pour  riiomme  public. 
Paris,  ce  lU  juin,  l'an  IV*  de  la  liberté. 
Pour  copie  conforme, 

SigrU:  ROLAND. 

Certifié  eon/orme  à  l'original,  par  tet  membres 

de  la  committion  det  VingtrUn,  toattignét  ■■ 

Signé  :  Charles  CocUOX,  DuFRICHE-VAt^ZÉ, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PHAT  et  PÉLISSIER. 


Sire, 

En  rentrant  chez  moi,  j'ai  appris  qu'il  y  a  le 
plus  grand  danger  pour  demain,  si  Votre  Ma- 
jesté ne  prend  pas  le  jiarti  de  sanctionner  le  dé- 
cret des  vingt  mille  hommes  et  le  décret  sur  las 
prêtres.  Vos  ministres  vous  ont  détaillé  avec  la 
plus  grande  vérité  el  la  plus  grande  force  tons 
les  motifs  qui  doivent  vous  y  porter. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  varié  un  seul  instant 
dans  mun  avis,  et  comme  je  ne  crois  pouvoir 
servir  la  nation  et  le  roi  qu'en  suivant  mes 
principes,  qui  sont  d'amal/amer  les  deux  pou- 
voirs pour  repousser  les  ennemis  extérieurs,  je 
vous  supplie  lie  regarder  ma  démarche  comme 
le  dernier  acte  de  ministère  que  j'exercerai,  si 
Votre  Majesté  ne  prend  pas  le  seul  parti  qu'exige 
la  terrible  crise  qui  agite  le  royaume  et  surtout 
Paris,  et  qui  paralyse  tous  les  pouvoirs,  celui  de 
saiiciionner  demain  matin  les  deux  décrets  que 
vos  ministres  vous  porteront  A  dix  heures, 
comme  vous  l'avez  ordonné  pour  le  seul  décret 
des  vingt  mille  hommes. 

Le  minittre  de  la  guerre. 
Signé  :  DuHODRlEZ. 
Le  15  juin,  i  dix  heures  du  soir 
Pour  copie  conforme  à  l'originatysar  le*  omui- 
bret  de  la  eommiuion  det  ViMgt-Vn,  loiutignéi  : 
Signé  :  Charles  Cochon,  Oufrichi-Va- 

LAZË,       PODLLAlN-GaANDPBKT,     fiORl*. 
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Grand  tumulte  dane  Paris,  un  travail  terrible 
contre  Voire  Majesté  et  contre  l'ordre  public.  L.e 
■Doment  est  pressant  et  il  Tant  ea  délibérer  mû- 
rement. Il  ne  Faut  pas  permettre  &  U.  Uurantbon 
de  s'en  aller.  C'est  un  dernier  coup  de  la  ca- 
bale. 

Certifié  conforma  à  Vori^inai,  par  leimembret  de 
la  commùtion  det  Vingt-fin,  timtngnit. 
Signé  :  Charles  Cochon',  Oufricue-Yalazë, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et    PÉLIS.S1EH. 


Sire, 

Je  n'oublierai  Jamais  lei  bontés  dont  vous  avec 
daigné  encourager  et  soutenir  mes  efforts.  Fran- 
çais, j'aimais  mon  roi  :  ministre,  j'ai  vn  de  près 
et  admiré  avec  attendrissement  les  vertus  de 
LouisXVl;  leur  souvenlrest profondément  gravé 
dans  mon  cœur. 

Vous  daignez,  Sire,  entendre  avec  bonté  tes 
observations  d'un  serviteur  respectueux  et  fldële, 
vous  venez  de  prendre  une  ^trande  mesure,  de- 
venue indispensable,  il  faut  qu'elln  soit  complète. 

Le  nouveau  miiiislëre  doit  être  absolument 
neuf  :  un  seul  membre  de  celui  qui  a  précédé 
le  dernier,  affaiblirait  l'effet  de  la  mnure  à  la- 
quelle Votre  Maiesté  s'est  déterminée.  On  juge- 
rai! ce  nouveau  ministère  d'après  les  o|iinions 
que  l'on  supposait  à  l'avant-deniier,  tandis  qu'il 
faut  que  l'opinion  publique  hésite  pour  le  Juger. 
Pendant  cette  oscillation.  Il  s'installe  et  se  con- 
solide. Daignez  donc,  blre,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  chose  publique,  jeter  les  yeux  sur  un 
autre  sujet. 

Je  crois  pouvoir  indiquer  à  Votre  Majesté 
comme  le  meilleur  chois,  M.  Blondel.  ancien 
matlredes  requêtes.  Il  Ijalancera,  mais  il  cédera, 
ai  M.  de  la  RochefoucauU  el  U.  du  Cb&telel  peu- 
vent déterminer  sa  mère,  femme  d'un  grand 
mérire,  et  l'ancienne  amie  de  ces  Messieurs. 

Si  M.  Blondel  n'acceptaji  point,  j'aurais  l'hon- 
neur d'imliquer  A  Votre  Majesté  M.  Beatilieu, 
l'un  des  quinze  commissaires  de  Votre  Majesté 
au  bureau  de  comptabilité,  homme  très  instruit 
et  capable,  dont  les  principes  sont  excellenu. 
ami  avant  la  révolution  de  M.  Chapelier,  dont  il 
s'était  éloigné  à  une  certaine  éooque  et  dont  11 
s'est  rapproché  deouis.  BnHn,  II.  Beaulieu  est 
lié  de  la  plus  lenare  amitié  avec  U.  Bigot  de 
Préameneu,  l'un  des  membres  les  plus  vertueux 
de  l'Assemblée  actuelle.  Il  est  connu  avanta- 
geusement dei  membreu  qui  composent  le  co- 
mité de  l'examen  des  comptes. 

Le  ministère  actuel  une  fois  formé,  les  rem- 
placements que  les  circonslances  pourront  faire 
natire  en  détail  ne  présenteront  plus  tes  mêmes 
difBcultés. 

J'ose  espérer.  Sire,  que  ces  observations  au- 
ront le  bonheur  de  ne  pas  vous  déplaire,  et  je 
puis  protester  que  le  seul  désir  de  ne  point  com- 
promettre le  succès  d'une  grande  mesure,  le 
seul  iniérit  de  Votre  Majesté  ont  dans  cetre  cir- 
constance combattu  dans  mon  esprit  tes  mouve- 
ments de  mon  cffiur  et  le  dévouement  que  con- 
servera JusQu'au  dernier  soupir. 

De  votre  Majesté,  le  très  humble  et  trët  obéis- 
sant et  fidèle  sujet. 

Signé  :  TaRBÉ. 

Ce27Jaia1792. 
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tnembresdelacommitiiondei  Yingt-Vn, 
Moutiignéi. 
5i^.- Charles  Cochon,  Ddpriche-Valazé, 
Pouluiin-Gramdprby,  Borib,  Ou- 
PHAT  et  Pëlissibr. 

IV*  4». 

Copie  d'une  lettre  icrite  par  H.  Delaporte,  inten- 
dant de  ta  litle  ciirile  i  MM.  let  maréchaux  det 
logit  de  la  matton  du  roi. 
Je   prie  Messieurs   les  maréchaux  des  logis 
de  destiner  pour  cette  nuit  A  MU.  de  Maillardoi 
et  de  Bacmann,  lieutenant-colonel  et  major  du 
régiment  des  gardes  suisses,  un  pied-â-terre  et 
à  chacun  un  lit  dans  le  château  des  Tuileries. 
Quand,  faute  d'autres  logements,  on  serait  obligé 
de  prendre  un  de  ceux  de  Mesdames,  tanlesdu 
roi,  la  circonstance   du  moment  exige  de  patter 
tuT  toulei  eonridéralioni. 

Si  l'on  a  besoin  de  draps  ou  d'autres  usten- 
siles, je  prie  MM.  les  maréctiaux  des  logis  de  les 
faire  demander  k  M.  de  Chantereine,  ins(iecteur 
du  garde-meuble,  M.  Tbierr;  n'étant  point  au- 
jourd'hui à  Paris. 
Paris,  9  aoAt  1792. 

Signé  ;  Delaporte. 
Certifié  conforme  à  Vori^al,  par  let  membres 
de  la  Commit»ion  des  vingt-Un,  loutiignét. 
Si^.- Charles  Cochon,  Dupriche-Valaz6, 
Poullain-Grandprey,  Borib,  Du- 
PRAT  et  Pëlissibr. 

K«  43. 

L'état-major  de  la  garde  suisse  a  demandé, 
pour  le  renfort  de  la  troupe  qui  est  arrivée  ce 
matin  au  ctiâteau  des  Tuileries,  el  qui  couchera 
sur  la  paille  dans  les  écuries  de  l'iiôtel  de 
Brionne,  448  couvertures. 

On  en  a  tiré  235  de  l'hôtel  de  Coignv,  qui  est 
tout  ce  qui  restnil.  Les  223  oui  restent  \  fournir 
pour  compléter  le  nombre  de  448  ne  devraient- 
elles  pas  être  fournies  du  garde-meuble? 

Je  prie  H.  Thierry,  et  en  son  absence  M.  de 
Chantereine,  de  faire  fournir  sur-le-champ  au 
régiment  des  gardes-suisses  les  223  couverture! 
demandées. 

AParis,  le9août  1792. 

Signé  .-  Delaporte. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  Ut  mtmbrtt 
delà  committion  des  Vingt-lin,  sowtignés. 
Signé  ;  Charles  CocHO.N,  Dupriche-Valazé, 

PolILLAin-GHAMDPREY,  BORIE,  Du- 
PRAT    et  PÉLISSIER. 

Cejourd'hui  trente-un  juillet,  l'an  mil  sept 
centqualre-vingI-douze,le  quatrième  de  ta  liberté, 
on»  neurcs  du  matin,  sont  comparus,  au  dépar- 
tement de  police.  UM.  François- Louis  Gordelle  et 
Jacques-Guillaume  Dugué,  tous  deux  citoyens, 
demeurant  même  maison,  rue  Saint-lJt-nis, 
n°  278,  lesquels  nous  ont  civiquement  el  volon- 
tairement déclaré  que,  depuis  trois  semaines 
environ,  il  y  a  à  la  pointe  de  l'Ile  Saint-Louis 
deux  bateaux  chargés  de  trois  cent  vingt  barils 
de  biscalens,  de  cent  quatre-vingts  bombes  et 
d'une  très  grande  quantité 'le  tràuleu,  dont  lia 
ne  savent  pas  le  nombre;  qu'il  y  a  appareiica 
que  CM  bateaux  ne  sont  remis  à  la  ganle  d« 
peraoons,  puisqu'ils  i  sont  entrés,  qu'lU  ont 
troQTÂ  deux  btril*  défoneét  •(  qu'ils  ont  pa 
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prendre  un  de  ces  biscaîens,  qu'ils  ont  remis 
entre  nos  mains  :  de  quoi,  après  avoir  entendu 
lecture,  ont  dit  contenir  vérité  et  ont  signé. 

Signé:  GoRDELLE;  DuGUÉ. 

Certifié  conforme  à  l'original^  par  nous  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingts  Un^  sous- 
signés : 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufrighe-Yalazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

Mo  45. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  qua- 
trième de  la  liberté,  le  trente  juillet,  huit  heures 
de  relevée,  est  comparu  devant  nous,  adminis- 
trateurs au  département  de  police,  soussignés, 
le  sieur  François  Millet,  ci-devant  conducteur 
des  haras  de  France,  demeurant  rue  Traverse, 
sectioh  de  la  Croix-  Rouge  ;  lequel  nous  a  volon- 
tairement et  civiguement  déclaré  qu'étant  dans 
les  haras,  qui  étaient  sous  la  direction  de  M.  d*Ar- 
tois,  dont  les  employés  audit  haras  portaient 
même  la  livrée,  il  a  été  connu  de  M.  d'Aimar, 
ci-devant  chevalier  et  lors  gentilhomme  ordi- 
naire de  M.  d'Artois;  que  lui,  déclarant,  revient, 
en  ce  moment  de  nos  armées  et  qu'à  son  retour 
il  est  allé  voir  ledit  sieur  d'Aimar,  qui  est  logé 
rue  des  Francs-Bourgeois,  dans  un  grand  hôtel 
au  premier;  que  ce  dernier  sachant  que  lui,  dé- 
clarant, est  ancien  militaire,  lui  proposa,  il  y  a 
trois  jours,  de  faire  pour  lui  des  cartouches  à 
halles;  qu'il  accepta  la  proposition;  qu'il  s'est 
rendu  hier  matin  à  l'hôtel  audit  sieur  d'Aimar, 
qui  lui  en  commandait  encore  une  plus  grande 
quantité  ;  ce  à  quoi  il  s'est  refusé.  Lecture  faite 
audit  sieur  Millet  de  sa  déclaration,  y  a  persisté 
et  a  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis  sui- 
vant l'ordonnance. 

Signé  :  Perron,  à  Voriginal. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  Us  mem^ 
bres  de  La  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

Rapport  du  31  juillet  m2,  VanlV^de  la  liberté. 

Un  nommé  Perret,  citoyen  de  la  section  du 
Luxembourg,  demeurant  rue  dos  Boucheries,  m'a 
dit  que,  dans  le  passage  des  Feuillants,  il  y  avait 
un  café  où  était  la  grotte;  que  dans  ceait  café 
il  y  avait  une  petite  chambre,  dont  il  sortait 
beaucoup  de  monde  en  habit  de  couleur,  et  que, 
cesdites  personnes,  on  les  avait  vu  entrer  en 
uniforme  et  armées;  ils  déposaient  leurs  habits 
et  armes  et  ressortaient  en  habits  bourgeois;  ce 
stratagème-là  se  fait  souvent  dans  la  journée. 

Signé:  BoNNOT. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Hngt-Un,  sous^ 
signés  : 

Signé:  Charles  GocHON,  Poullain-Grand- 
PREY,    Dcfuighe-Valazé,   Borie, 

DUPR^T  et  PÉUSSIER 


Mo  47. 

Première  pièce. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  sa- 
medi vingt-huit  juillet,  et  le  quatrième  de  la 
liberté. 

L'assemblée  générale  des  Gravilliers,  doulou- 
reusement inquiète  des  dansers  auxquels  nos 
ennemis  intérieurs  ne  cessent  a'exposer  fa  patrie, 
et  effrayée  du  grand  nombre  de  dénonciations 
qui  ont  été  faites  en  cette  assemblée  générale,  a 
arrêté  que  huit  commissaires  seraient,  de  suite, 
députés  vers  M.  le  maire,  à  l'effet  de  lui  témoi- 
gner ses  vives  inquiétudes.  En  conséquencei 
elle  a  nommé,  à  runanimité,  MM.  Chaudron, 
Gaubin,  Maignou,  Viard,  Profadel,  Grepin, 
Boursier,  Bernard.  Fait  à  Paris,  en  assemblée 
générale. 

%n^  :  Léonard  Bourdon,  président,  Colom- 
BART,  vice-président,  Duvald'Bstaing,  vie»- 
président,  Gamelin,  Cassaignes,  secrétaires. 

Seconde  pièce. 

L'assemblée  générale,  instruite  que  le  corps^ 
de-ffarde  de  Saint-Martin,  qui  doit  être  garni 
de  40  à  45  hommes,  en  tout  temps,  avait  à  peine 
16  à  20  hommes,  quoique  le  danger  de  la  patrie 
exige  les  plus  grandes  précautions,  a  arrêté  que 
désormais  le  poste  serait  toujours  au  complet, 
et  que,  dès  ce  soir,  des  citoyens  de  la  section 
seraient  invités  à  se  rendre  au  poste,  au  nombre 
de  24,  pour  être  relevés,  en  même  nombre, 
demain  à  l'heure  ordinaire. 

Fait  en  assemblée  générale  permanente,  ce 
28  juillet  1792,  Tan  quatrième  de  la  liberté,  dix 
heures  du  soir. 

Les  mêmes  signatures  qu'à  la  précédente. 

Suit  la  liste  des  vingt-quatre  citoyens,  ci-an- 
nexée. 

Troisième  pièce. 

L'assemblée  générale  a  nommé  MM.  Oubie, 
Perrier  et  Robineau,  pour  se  rendre  sur-ie- 
champ,  chez  M.  le  maire,  à  l'effet  de  lui  faire 
part  de  la  position  dans  laquelle  elle  se  trouve, 
relativement  à  un  arrêté  ci-joint  qu'elle  a  cru 
devoir  prendre  pour  la  sûreté  du  poste.  Ils  lui 
envoient,  en  même  temps,  copie  de  la  déclara- 
tion qui  vient  de  leur  être  faite,  et  le  prient  de 
donner,  sur-le-champ,  les  ordres  que  sa  pru- 
dence lui  suggérera,  en  se  rappelant  des  dé- 
nonciations qui  lui  ont  été  portées  ce  soir. 

Assemblée  générale  des  Gravilliers,  28  juillet 
1792,  Tan  IV  de  la  liberté,  à  minuit. 

5i^n^:  Léonard  Bourdon,  président. 

Quatrième  pièce. 

Gomme  chargé  d'ordre  de  M.  l'officier  de  garde, 
ce  présent  jour,  au  poste  de  Saint-Martin,  sec- 
tion des  Gravilliers,  je  me  suis  transporté  à 
l'assemblée  générale  de  ladite  section,  et  j*ai 
dit  à  M.  le  président,  qu'il  s'était  présenté  audit 
poste  plusieurs  personnes  en  armes,  lesquelles 
ont  dit  avoir  des  ordres  de  l'assemblée  géné- 
rale de  ladite  section,  et  que  M.  l'officier  de 
garde  avait  cru  que  ces  gens  armés  ne  se  pré- 
sentaient pas  légalement,  et  qu'il  devait  les  re- 
fuser; maïs  sur  leur  résolution  à  rester  au  poste, 
qu'il  priait  l'assemblée  générale  de  les  flaire 
retirer.  Ce  que  je  certifie  véritable  à  l'assemblée 
générale  des  Gravilliers,  l'an  quatrième  d6  la 
DNirt* 

^hm^        JCMIIVf|Ji.F 
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J«  souBtigDé,  secrétaire  du  bataillon  de  Saint- 
Hartin,  déclare  que  le  poste  de  Saint-Martin  est 
composé,  cejourd'hui,  28  juillet  1793,  d'un  boub- 
liealenanti  un  caporal  et  seiie  grenadiers. 

&gni  :  TaOHlSSET,  ueriltàre  du  bataillon. 

^ziime  pièce. 

Département  de  police. 

Hnnicipalité  de  Paris, 
^u  commandant  génial. 

Beaucoup  de  citoyens  viennent  de  se  rendre 
à  la  mairie,  en  vertu  des  délibérations  de  leurs 
sections,  pour  iiréveuir  l'adiuinistration  que  des 
ordres  ont  été  donnés,  de  faire  entrer,  cette 
nuit,  aux  Tuileries,  par  le  ponl  tournant,  des 
troupes  étrangères,  et  toutes  personnes  armées  ; 
comme  nous  ignorons  les  motirs  qui  peuvent 
avoir  fait  prendre  une  mesure  aussi  mysté- 
rieuse que  celle-là,  et  qui  parait  inquiéter  beau- 
coup les  sections  rassemblées,  nous  nous  adres- 
sons à  vous,  ou  pour  vous  en  prévenir,  si 
vous  l'ignoriei,  ou  pour  obtenir  de  vous  des 
éclaircissements  nécessaires.  On  dit  aussi  que 
la  cavalerie  est  consignée  pour  cette  nuit,  et 
pour  demain  toute  la  journée  i  vous  savez, 
sans  doute,  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
aujourd'hui,  que  la  municipalité  devait  rendre 
compte  des  mesures  de  police  employées  pour 
la  sûreté  publique;  et  &  coup  silr,  la  disposition 
de  la  force  publique  et  la  réquisition  des  troupes 
de  ligne  sont  les  plus  importantes,  et  nous  de- 
vons en  suivre  toujours  les  mouvements.  Nous 
allons  prier  deux  utQciers  mnnicipaui,  de  service 
celte  nuit,  de  veiller  autour  du  château,  autant 
pour  tranquilliser  ceux  qui  l'habitent,  que  pour 
les  mettre  a  portée  de  rendre  compte  à  leurs  con- 
citoyens, de  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  pour  la 
tranquillité  publiaue.  Un  mot  de  réponse  sur  les 
deux  objets  relatifs  aux  troupes. 


Je  vous  envoie,  messieurs  et  collègues,  une 
lettre  pour  le  commandant  général,  dont  vous 

(irendrei  connaissance  i  elle  vous  instruira  des 
Bits  importants  pour  lesquels  deux  sections 
viennent  de  vous  envoyer  des  députés.  Je  vous 
engage  à  choisir  un  de  vous  pour  se  transpor- 
ter à  la  place  de  Louis  XV,  en  se  faisant  escorter 
par  une  garde  qu'il  pourra  prendre  facilement, 
en  se  compos<int  de  deux  nommes  de  chaque 
poste  par  ou  il  passera.  Je  crois  cette  mesure  très 
utile,  parce  que  s'il  se  passait  quelque  événe- 
ment, le  magistrat  aurait,  autour  de  lui,  des 
citoyens  de  plusieurs  sections,  pour  rendre  té- 
moignagne  oet^  faits  :  il  est  inutile  de  vous  in- 
diquer la  marche  à  tenir  ;  d'ailleurs,  ce  n'est 
point  à  moi  k  vous  la  prescrire,  vous  la  prendrez 
dans  votre  patriotisme  et  vos  lumières.  Br- 
vovei  euBsitât  au  commandant  général,  la  lettre 
ci-ÎBcluse. 

Cerli/ié  eonjorme  à  l'original,  par  le>  mem- 

brei  de  la  commUnon  dei  Vingl-Ua,  lout- 

ilgnit. 

Signé:  Charles  COCHON,  DuFitiCHB-VAUZ6, 

Pol'LLAIN-liRANDPHBY,    BORIB,   1)11- 

PRàT  et  PBUS8IBR. 


Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 
L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  qua- 
trième de  la  liberté,  le  vingt-trois  juin,  onze 
heures  du  matin,  est  comparue,  au  département 
de  police,  dame  Barra,  demeurant  rue  Saint- 
André-des-Arts,  &  câté  de  la  rue  MAcon,  entre  un 
sellier  et  un  pâtissier,  laquelle  nous  a  volontai- 
ment  déclaré  que  le  nommé  Beaufort,  portier, 
habitant  une  maison  qu'elle  croit  du  chantre,  oiï 
loge  un  grand  nombre  de  gens  attachés  à  la 
maison  du  roi,  lui  a  dit  que  le  roi  doit  faire 
habiller  toutes  les  personnes  de  sa  maison  en 
gardes  nationales  et  leur  faire  monter  la  garde 
comme  tels.  Lecture  faite  de  sa  déclaration,  elle 
a  dit  contenir  vérilé  et  a  signé,  en  ajoutant  que 
tout  était  d'accord  avec  l'état-major. 

Signé  à  P original. 

Certifié  conforme  à  L'original,  par  lei  membres 

de  Ut  committion  det  Vingt-Vn,  touttignét. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dcfriche-Valazé, 

Poui^ain-Gbandprey,  BORIK,  Du- 

PBAT  et  PÉLIS3IRR. 

Déparlement  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 
Ce  jourd'hul  treize  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  le  quatrième  de  la  liberté,  onze 
heures  de  relevée,  sont  comparus  au  départe- 
ment de  police,  MM.  Truchon,  Epellct,  Dusaussoy 
et  Crespin,  commissaires,  députés  de  la  section 
des  Gravilliers,  pour  nous  déclarer,  en  vertu  des 
pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs,  et  que  nous 
annexons  au  présent;  que  la  section  a  de  vives 
inquiétudes  sur  l'arsenal,  que  les  malveillants 
se  proposent  d'attaquer  sur  les  dépôts  d'armes, 
de  munitions  de  guerre  et  d'habits  nationaux, 
qui  sont  déposés  au  château  des  Tuileries,  dans 
les  bfttimeats  de  TBcole  militaire,  à  Meudon,  aux 
Invalides  et  au  Palais- Bourbon,  et  que  les  vête- 
ments sont  destinés  ft  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic, qui  sont  préposés  pour  semer  le  trouble  et 
le  désordre  parmi  les  citoyens,  à  la  fédération; 
de  quoi,  après  lecture  à  eux  faite,  ont  demandé 
acte,  et  ont  dit  contenir  vérité,  et  ont  signé. 

^ni  :  Truchon.  Bpellrt,  Dusadssoy 

et  Crespin. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  Ut  membres 

de  la  commisiion  det  Vingt-Un,  souttignés. 

Signé  .■  Charles  CocHON,  DUF biche- Valakb, 

Pouluin-Grandpreï,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉUBSIBR. 

V50. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 
Cejourd'hui  cinq  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  lil>erte.  onze 
heures  et  demie  au  matin,  est  comparue,  au 
I  département  de  polire,  dame  Harle-Anne  Uilin, 
I  demeurant  rue  des  Lyonnais,  W  1G,  faubourg 
'  Saint-Marcel,  laquelle  noua  a  clviquement  et 
I  volontairement  déclaré  que   la  dame  Cochy, 
(eiQiiie  do  perruquier,  dameuraot  rue  dee  Chu- 
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bonniers,  lui  a  répélé  qu'un  soldat  d'un  des 
régimenls  qui  fonl  à  Pans  a  dît,  dang  leur  bou- 
tique, que  la  majeure  partie  de  Boa  camarades 
était  gagnée  :  qu  ils  avaient  reçu  de  l'argent  et 
qu'ils  ont  été  commandés  hier  au  soir  pour  se 
rendre  ce  matin,  à  quatre  heures,  au  château 
des  Tuileries;  que  le  [irojet  est  de  tomber,  une 
des  nuils  prochaines,  à  main  armée,  sur  l'As- 
seniblée  nationale  pour  la  dissoudre  :  lecture  k 
elle  faite,  u  dit  contenir  vérité  et  a  signé. 

Signé  à  l'original. 

CerlifiécoRfortneauxoriginau3:,parU;smembret 

de  la  commUsion  de»  Vint/l-U'i,  loustiçnéi. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dlphiche-Valazë, 

Poullain-Grandprey,  BORlE,  Du- 

PHAT  et  PËLISSIER. 

«"Kl. 


En  ofTrant  &  Votre  Majesté  le  précis  de  mes 
opérations  dans  le  Midi,  je  lui  expose  moins  ce 

3 ce  j'ai  fait,  que  ce  que  mon  cceur  se  proposait 
e  faire. 

J'ai  voulu  ramener  le  calme  sur  une  terre 
livrée  au  brigandage  et  au  délire,  j'ai  opposé  la 
vériié  à  l'erreur,  la  loi  k  l'anarchie,  une  vigi- 
lante fermeté  à  de  lâches  intrigues,  l'amour  du 
mcillpur  des  rois,  aux  criminelles  tentatives  du 
fntiatisnie  répiitilicain  ;  et  je  réussissais  quand 
un  rappel,  dont  je  me  refuse  à  pëjiélrer  les 
causes,  est  venu  m'arréler  dans  ma  marche. 

II  est  arrivé  trop  tard  cependant  pour  ue  pas 
me  permettre  de  sicnaler  de  funestes  projeta. 
et  de  leur  arracher  le  voile  imposant  de  la  toi 
dont  ils  osaient  s'envelopper.  J'ai  coupé  l'in- 
cendie, et  j'ai  établi  un  immense  intervalle 
entre  la  perfidie  et  la  bonne  foi  qu'elle  élait 
parvenue  à  séduire.  Quelques  moments  de  plus 
et  je  rappelais  à  toujours  autour  de  votre  ma- 
jesté des  millions  de  Français,  redevenus  dignes 
des  vœux  qu'elle  forme  pour  leur  bonheur. 

Une  me  reste  de  tous  les  succès  que  j'avais 
droit  d'attendre  que  l'avantage  précieux  mais 
nersonnel,  d'avoir  pu  démontrer  au  roi  mon 
dévouement  à  son  service,  ainsi  qu'aux  intérêts 
d'une  grande  nation  qui  ne  saurait  cesser  d'Être 
unie  à  son  chef,  sans  renoncer  à  la  prospérité 
dont  elle  susceptible. 

Signé  :  De  Wittoenstein. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  le»  mem- 

bres  de  la  commitsion  det  Vingt-Un,  tout- 

lignéi. 

Signé  :  Charles  CocHùN,  Dlthiche-Valazé, 

Poullain-Crandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIEB. 

ne  a». 

Première  pièce. 

Nous  Jean-Nicolas  Pache,  ministre  de  la  guerre, 
certifions,  à  qui  il  appartiendra,  que  d'après 
les  registres  tenus  dans  les  bureaux  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  il  n'y  est  nullement  ques- 
tion que  le  lieutenant  géoéral  Witigenstein  ait 
été  nommé  au  commandement  de  la  Corse. 

En  foi  lie  quoi  noua  avims  délivré  le  présent 
cerllficat.  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Faii  è  Paris  le  12  décembre  1792,  l'an  Wde  la 
République  îran^aise. 

Slgmé  :  PiOB- 


Seconde  pièce. 
Copie  d'-ane  letire  écrite  au    lievlenant   gé- 
néral   WittgenttHn,  par  le  minittre  de  ta 

Paris,  le  20  juillet  1792. 
Le  roi  vousayant nommé pourserviràl'arnuée 
du  Nord,  en  votre  grade  de  lieutenant-général 
sous  les  ordres  de  M.  de  Lafayette  qui  la  com- 
mande, je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  de  vous 
en  informer,  et  de  vous  prévenir  que  i'intentioo 
de  Sa  Majesté  est  que  vous  vous  rendiez  sans 
délai  près  de  ce  général,  qui  voua  remettra, 
avec  votre  letire  de  service,  ses  instructions  sur 
les  fonctions  que  vous  aurez  à  remplir  sous  ses 
ordres. 

^né  .■  L.  M.  D.,  L.  G. 
Pour  copie  conforme  à  l'original  dépoté 
dont  les  bureaux  de  la  guerre. 

Signé  .-  Pache. 
Troisième  pièce. 
La  commiasioQ  des  Vingt-Un.  nommée  par  le 
décret  du  6  de  ce  mois,  a  nommé  pour  commis- 
saires les  citoyens  Bolot  et  Boussiou,  Â  l'effet  de 
se  transporter,  en  vertu  du  décret  da  ce  jour, 
aux  bureaux  du  ministre  de  la  guerre,  pour  y 
vérifier  le  brevet  donné  à  Wittgenstein,  pour  le 
commandement  de  la  Corse, 

A  Paris,  dans  la  salle  de  la  commîsaion  des 
Vingt-Un,  ce  22  décembre,  l'an  1". 

Signé  :  Jacques  RaBaut,  tecrétaire. 

Quatrième  pièce. 
A  Strasbourg,  ce  22  septembre  1792. 

Dans  l'embarras  affreux.  Monsieur,  où  me 
plonee  l'horrible  catastrophe  du  2  au  3,  dont 
mon  mari  a  été  l'innocente  victime,  je  m'adresse 
avec  confiance  k  vous  qui  l'avez  connu,  bien 
convaincue  que  vous  me  rendrez,  dans  ces  cir- 
constances, un  service  essentiel.  Ses  papiers, 
saisis  le  lendemain  de  son  arrestation,  doivent 
être  entre  les  mains  du  comité  et  des  commis- 
saires à  ce  nommés.  Il  m'est  de  la  plus  grande 
importance  d'avoir  ceux  relatifs  &  sa  famille,  ses 
affaires  particulières,  comme  quittances,  reçus, 
comptes  et  mémoires.  Je  ne  puis  vous  laisser 
ignorer  qu'il  laisse  ses  affaires  domestiques  dans 
le  plus  affreux  dérangement;  il  était  en  mesure 
lie  les  arranger,  lorsqu'on  est  venu  l'assassiner. 
Jugez,  d'après  cela,  de  ma  position  ;  mère  de 
quatre  enfants  avec  cela,  ses  papiers  me  devien- 
nent donc  indispensables.  Que  votre  âme  sen- 
sible juge  du  coup  affreux  que  m'a  porté  une 
aussi  triste  lin,  étant  convaincue  de  son  inno- 
cence, et  étant  instruite  qu'il  ne  s'était  rien 
trouvé  du  tout  dans  ses  papiers.  Aussi  devait-il 
sortir  deux  jours  après  la  fameuse  nuit  du  2 
au  i.  Dans  le  fait.  Monsieur,  son  malheur  s'est 
provenu  que  de  ce  qu'on  l'a  vu  au  château,  la 
journée  du  10,  où  il  s  était  transporté  pour  faire 
ses  remerciements,  venant  d'èlre  ttommé  au 
commandement  de  la  Corse,  qu'il  avait  accepté 
après  en  avoir  refusé  plusieurs  autres,  notam- 
ment celui  de  Pari»,  et  le  ministère  de  la  guerre, 
le  tout  pour  ne  point  être  su!;pecté.  .S'il  avait  ea 
quelque  reproche  intérieur  ft  se  faire,  il  avait  le 
temps  de  se  sauver,  n'ayant  été  arrôté  qu* 
24  heures  aprèe. 

r.h.™    «rtnif-Mir,  *<•  -ot  momenti,  qui  aoot 
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précieux;  mais  ma  situation  est  faite  pour  inté- 
resser toute  âme  sensible.  Conseillez-moi  les 
démarches  qui  sont  à  faire  pour  Tarriéré  des 
traitements  de  mon  mari,  duquel  ses  créanciers 
ont  besoin.  Groyez-vuus  qu1l  serait  bien  fait 
d'en  écrire  à  M.  Servan;  NI.  de  W...  le  connais- 
sait beaucoup  ;  je  sais  même  qu'ils  faisaient  cas 
l'un  de  l'autre. 

J'éprouve  aussi  déjà  des  difficultés;  Ton  me 
demande  un  extrait  mortuaire;  à  qui  faudrait-il 
avoir  recours? 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  avec  un  sin- 
cère et  inviolable  attachement 

Votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 

Signée  :  WiTTGKNSTEiN,  née  de... 
rue  Brûlée f  n*»  9. 

Cinquième  pièce. 

A  Monsieur, 

Monsieur  Rùhl^  député  à  V Assemblée  nationale^ 

à  Strasbourg. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un ^  soussi- 
gnés. 

Signé  :  Charles  CocuoN,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIiN-CRANDPREY,  Burie,  Du- 
PRAT  et  PÉLISSIER. 

On  dit  que  le  roi  est  démocrate. 

Si  par  la  on  veut  dire  que  Sa  Majesté  aime  le 

Ï peuple;  certes  il  est  impossible  de  le  nier.  Après 
es  grands  et  nombreux  sacrifices  qu'elle  a  faits, 
après  la  générosité  avec  laquelle  elle  a  pardonné 
les  outrages  les  plus  sanglants  et  les  plus  sen- 
sibles, il  n'y  a  qu'un  mauvais  citoyen  qui 
puisse  douter  de  son  amour. 

Mais  si  Ton  veut  dire  que  le  roi  approuve  les 
nouvelles  lois;  qu'il  les  croit  réellement  sages 
et  salutaires,  qu  il  les  regarde  comme  capables 
d'opérer  le  bonheur  du  peuple,  dont  le  désir 
fait  le  premier  et  le  principal  vœu  de  Sa  Majesté, 
pas  un  homme  sage  et  instruit  ne  pourra  se  le 
persuader. 

Le  roi  a  trop  de  lumières,  trop  de  sens,  trop 
de  jugement,  trop  d'habitude  du  fiouvernement. 
nour  qu'il  puisse  se  dissimuler  les  vices  innom- 
brables et  irritants  de  cet  amas  irrégulicr  de 
lois  indigestes  qu'on  appelle  Constitution. 

H  est  impossible  que  Sa  Majesté  ne  voie  pas 
qu'il  n'y  a  plus  de  monarchie  auprès  d'une  as- 
semblée unique  de  représentants,  auprès  de 
cette  foule  de  déparlements,  de  districts,  de 
municipalités,  au  milieu  de  cet  amas  d'autorités 
désordonnées  qui  ne  permettent  plus  au  dépo- 
sitaire de  la  puissance  publique  de  faire  circu- 
ler à  travers  toutes  ces  nouvelles  tortuosités,  le 
mouvement  de  vie  et  d'action  dont  la  transmis- 
sion rapide  est  si  nécessaire  du  centre  à  toutes 
les  extrémités.  A  la  vérité,  le  roi  peut  donner 
des  ordres,  mais  aussi  les  corps  administratifs 
peuvent  en  appeler  au  Corps  législatif,  qui  peut 
les  infirmer  arbitrairement,  et  par  conséquent 
le  roi  a  un  supérieur  autre  que  la  loi,  dès  lors 
il  n'y  a  plus  de  roi,  il  n'y  a  plus  de  uionarchie. 

Si  on  passe  4  l'examen  des  principales  parties 
de  la  charte  constitutionnelle,  on  trouve  par- 
tout des  bases  également  erronées  et  dange- 
reuses. 

En  finances  qoVtoo  fait  autre  chose  que  de 
détruire  tooi  les  impôts  CacUet  à  acquitter,  pour 


les  verser  au  hasard  et  en  masse  sur  les  pro- 
duits variables  et  incertains  de  l'agriculture? 
Bn  même  temps  et  par  une  conséquence  incon- 
cevable, on  a  donné  la  force  à  ceux  qui  paient, 
en  l'ôtant  à  ceux  chargés  de  faire  payer,  et  en 
accordant  aux  départements  le  pouvoir  de  di- 
minuer autant  qu'il  leur  plaira  leurs  impositions, 
puisqu'ils  seront  souverains  dans  l'assiette,  on 
leur  a  laissé  les  facilités  de  se  faire  accorder 
sans  cesse  des  indemnités.  Puis  tandis  qu'on  a 
augmenté  tous  les  genres  de  dépenses,  en  même 
temps  que  toutes  les  recettes  ont  été  anéanties, 
tandis  aue  pour  les  opérations  les  plus  violentes 
on  fait  ruirou  enfouir  tout  le  numéraire;  on  y  a 
substitué  un  papier  stérile,  dont  on  a  fait  un 
abus  scandaleux,  on  a  quadruplé  la  dette  pu- 
blique; sans  s'inquiéter  des  moyens  de  combler 
le  déficit  énormément  accru,  et  enfin  on  s'est 
séparé  sans  mettre  aucun  ordre  dans  cette  par- 
tie essentielle,  sans  y  porter  plus  de  lumières 
qu'auparavant,  et  en  y  laissant  subsister  tous 
les  anciens  abus,  en  même  temps  qu'on  multi- 
pliait le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  en  pro- 
fiter; car  il  n'y  a  pas  maintenant  un  seul  dé- 
partement, un  district,  une  municipalité,  qui, 
soustraits  à  toutes  espèces  de  surveillance,  iie 
puisse  dilapider  à  son  aise,  et  malgré  les  assi- 
gnats, malgré  les  biens  du  clergé,  malgré  toutes 
les  promesses,  malgré  tous  les  décrets,  au  sein 
d'un  chaos  bien  plus  obscur  qu'il  ne  l'a  jamais 
été,  au  milieu  des  précipices  qu'on  s'est  plu  à 
creuser,  au  lieu  de  s'appliquer  à  les  comoler, 
cette  banqueroute  tant  redoutée  est  véritable- 
ment à  notre  porte. 

L'armée,  il  n'y  en  a  plus  et  il  ne  peut  plus  y 
en  avoir  dès  que  tout  le  monde  est  soldat.  Les 
mœurs  sociales  se  décomposent  nécessairement 
en  s'associant  aux  habitudes  militaires,  et  les 
habitudes  militaires  se  corrompent  nécessaire- 
ment en  se  mêlant  avec  les  mœurs  sociales,  in- 
dépendamment des  moyens  plus  immoraux 
qn  on  a  employés,  l'insubordination  doit  natu- 
rellement s'introduire  et  se  propager  parmi  les 
troupes,  à  côté  de  cette  foule  au  moins  inutile 
de  volontaires,  qui  ne  connaissent  ni  ordre,  ni 
discipline.  Ce  courage  du  soldat  a  dû  s'énerver 
en  môme  temps  qu'il  a  perdu  sa  supériorité, 
une  partie  de  l'honneur  de  la  profession  lui  a 
été  enlevée,  il  ne  l'a  plus  exercée  qu'avec  dégoût, 
son  orgueil  a  chercné  une  issue  du  côté  de  ses 
chefs  ;  l'espèce  de  dédommagement  qu'il  a  trouvé 
dans  l'insolence  et  la  licence,  a  été  une  source 
de  plus  de  troubles  et  de  désordres,  et  l'elTet  de 
la  Constitution  sur  cet  objet,  est  de  donner  à  la 
France  une  multitude  armée  qui  peut  lui  faire 
beaucoup  de  mal,  et  pas  un  régiment  dont  elle 
puisse  se  servir  avec  fruit  et  sûreté. 

L'ordre  judiciaire,  tout  le  monde  en  convient, 
est  détestable,  la  justice  très  coûteuse,  quoique 
gratuite,  est  sans  cesse  égarée  au  milieu  de 
cette  foule  de  petits  tribunaux  hétérogènes, 
sans  hiérarchie,  sans  dépendances,  sans  rela- 
tion avec  aucune  autorité  supérieure,  et  dont 
les  membres  sans  fortune,  sans  honneur,  sans 
considération,  auront  néanmoins  à  leur  dispo- 
sition absolue  l'honneur,  la  liberté  et  la  vie 
de  tous  les  citoyens,  qui  n'auront  de  ressource 
que  les  recours  incertains  et  dispendieux  à  une 
cour  unique,  mal  organisée  sous  le  nom  de  cas- 
sation, et  qui,  toujours  surchargée  d'affaires, 
n'en  pourra  discuter  ni  expédier  aucune. 

La  religion,  que  de  vices,  que  d'attentats, 
dont  les  suites  ne  peuvent  être  que  fuuestes. 

Si  quelque  croyance  de  favenir  est  néces- 
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8aire  aux  hommes,  s'ils  ont  besoin  d'intermé- 
diaires entre  eux  et  la  divinité  ;  quelle  espèce 
de  morale  peut  entrer  dans  le  cœur  des  peuples» 
lorsque  les  ministres  du  culte,  qui  sont  en  même 
temps  les  ministres  des  mœurs,  sont  livrés  sys- 
tématiquement au  mépris  et  à  Favilissement, 
lorsque  la  puissance  publique  en  ouvrant  la 
porte  à  tous  les  cultes,  a  commencé  par  mettre 
la  division  dans  le  culte  dominant,  pour  TafTai- 
blir  et  Tavilir  exprès  en  présence  des  autres? 
Voilà  néanmoins  ce  qu'on  a  fait.  On  a  dissous 
la  conscience  et  les  mœurs  fpubliques.  On  a 
relâché  ainsi  le  lien  le  plus  fort  de  la  société. 
On  a  donné  Tessor  à  tous  les  vices;  on  a  ac- 
cordé un  grand  honneur  à  ce  qu'on  croyait  des 
crimes,  attaché  un  grand  blâme  à  ce  qu'on  re- 
g^ardait  comme  des  vertus.  Voilà  ce  que  la  Cons- 
titution a  consacré  :  en  ôtant  au  peuple  sa  re- 
ligion et  sa  conscience  publique  elle  le  laisse 
errant  au  hasard,  abandonné  aux  élaos  désor- 
donnés d'une  sensibilité,  qui,  n'ayant  plus  de 
frein,  suivra  bientôt  sans  guide  et  sans  obs- 
tacle les  différentes  oscillations  des  intérêts  qui 
meuvent  la  multitude,  et  des  passions  qui 
i'égarent. 

Tels  sont  aux  yeux  les  moins  exercés,  aux 
yeux  de  l'homme  le  plus  étranger  à  la  science 
du  gouvernement,  mais  qui  raisonne,  les  vices  de 
la  nouvelle  constitution. 

Et  pour  la  liberté,  pour  le  bonheur  du  peuple, 
qu'a-t-elle  fait?  rien. 

Cette  prétendue  égalité,  qu'elle  a  prétendu 
établir,  ou  existe-t-elle  ?  On  voit  bien  le  goût  de 
l'égalité,  depuis  les  classes  supérieures  jusqu'à 
SOI,  maison  ne  trouve  plus  depuis  soi  jusqu'aux 
classes  inférieures;  et  VorgneiUeux  citadin,  qui 
se  croit  égal  aux  rois,  rougirait  dese  voir  mettre 
sur  la  même  ligne  avec  l'ouvrier  qui  l'habille. 
Partout  on  remarque  l'esprit  d'arrogance  et  de 
domination,  nulle  part  celui  de  bonté  et  de  fra- 
ternité; et  cetesprit  est  celui  de  la  Constitution. 
11  est  aisé  de  s'apercevoir  qu'elle  a  été  faite 
pour  la  vanité,  on  ne  trouve  en  aucun  endroit 
qu'elle  favorise  la  liberté. 

Tous  les  anciens  abus,  toutes  les  anciennes 
gênes  subsistent,  on  n'a  fait  qu'en  changer  les 
noms. 

Ainsi,  par  exemple,  les  ordres  arbitraires  ne 
pourront  plus  être  donnés  par  le  roi  ou  ses 
ministres,  mais  ils  seront  à  la  disposition  libre 
de  l'Assemblée;  et  ce  seront  toujours  des  ordres 
arbitraires,  quoique  le  titre  ne  porte  plus  le 
nom  de  lettres  de  cachet. 

La  faculté  d'emprisonner,  qui  ne  sera  plus 
entre  les  mains  du  seigneur  ou  de  son  juge,  sera 
exercée  désormais  par  un  maire  de  village,  mais 
ce  ne  sera  pas  moins  le  même  droit  d'emprison- 
nement. 

Le  service  militaire  forcé  ne  se  fera  plus 
comme  autrefois  autour  d'un  château,  mais  il 
se  fera  auprès  de  la  maison  commune,  et  ce  n'en 
sera  pas  moins  l'ancien  service  militaire  rendu 
plus  général  et  beaucoup  plus  dur. 

Personne  ne  sera  plus  exempt  du  tirage  de  la 
milice,  pour  le  service  extérieur,  mais  tout  le 
monde  y  sera  soumis,  même  les  vieillards  et  les 
infirmes,  et  ce  n'en  sera  pas  moins  le  tirage  de 
la  milice,  devenu  bien  plus  tyrannique  et  plus 
accablant. 

On  a  détruit  les  tribunaux  pour  diminuer  les 
degrés  de  juridiction,  et  rapprocher,  disait-on, 
la  justice  des  justiciables.  En  définitive,  il  se 
trouve  partout  trois  degrés  de  juridiction,  sou  veot 


habitants  de  tous  les  lieux  de  l'Empire  dans  la 
capitale. 

Ainsi^  tandis  que  les  mots  ont  changé,  toutes 
les  anciennes  gênes  subsistent;  elles  sont  de 
beaucoup  aggravées,  et  en  dernière  analyse  il  se 
trouve  que  les  législateurs  n'ont  dépouillé  le  roi 
de  son  autorité  légitime  que  pour  s'emparer  d'un 
pouvoir  bien  plus  absolu,  et  que  le  Corps  légis- 
latif n'ayant  rien  au-dessus  de  lui,  ne  dépen- 
dant ni  du  roi  ni  du  peuple,  celui-ci  est  parfai- 
tement esclave. 

11  n'est  ni  possible  ni  permis  de  croire  que  ces 
vérités  aient  pu  échapper  à  la  pénétration  du  roi. 
Si  Sa  Majesté  a  accepté  la  constitution  nouvelle, 
ce  n'est  pas  qu'elle  l'ait  regardée  comme  un  bon 
ouvrage,  comme  une  conception  sage  et  capable 
d'opérer  le  bonheur  du  peuple  français;  c'est 
que  les  circonstances  lui  en  ont  imposé  la  néces- 
sité ;  c'est  que  son  excessive  bonté  lui  en  a  fait 
une  loi  pour  éviter  de  nouveaux  troubles  et  de 
plus  grands  malheurs;  c'est  que  sa  profonde 
sagesse  lui  a  dicté  cette  mesure  de  prudence. 

Sa  Majesté  a  cru  devoir  tout  attendre  du  temps 
et  de  l'expérience;  les  vices  mêmes  que  nous 
venons  de  parcourir  rapidement,  ont  soutenu 
son  courage  et  ses  espérances;  elle  a  jugé  que  le 
peuple  ouvrirait  les  yeux  par  le  sentiment  de  ses 
maux,  et  reviendrait  à  elle  pour  l'aider  à  sortir 
d'une  situation  qui  devient  tous  les  jours  de 
plus  en  plus  désastreuse. 

Ce  calcul  est  celui  de  la  sagesse  même;  déjà 
les  faits  en  prouvent  la  justesse;  rien  n'est  com- 
parable à  la  lassitude  générale.  Déjà  le  peuple, 
écrasé  du  poids  de  ses  maux,  cherche  avec 
inquiétude  la  main  qui  pourra  le  soulager,  et 
l'exactitude  même  avec  laquelle  le  roi  fera 
exécuter  la  Constitution,  ne  pourra  que  hâter  le 
moment  du  réveil  en  rendant  plus  aiguës  les  dou- 
leurs qu'elle  doit  occasionner. 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  dissimuler  que,  si 
le  gouvernement  abandonne  tout  à  l'expérience 
et  aux  événements,  il  risque  beaucoup  de  voir 
reculer  son  succès,  car  le  peuple  souffre  et 
murmure  longtemps  avant  de  se  plaindre  haute- 
ment; le  gouvernement  pourrait  même  manquer 
son  but  et  voir  encore  le  trône  exposé  a  de 
nouveaux  outrages,  car  les  auteurs  des  maux 
publics,  et  ceux  qui  ont  intérêt  au  nouvel 
ordre  existant  des  choses,  ne  manqueront  pas 
de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  égarer  le 
peuple,  et  lui  faire  prendre  le  change  sur  la 
cause  ae  ses  malheurs,  et  l'on  sait  combien  il 
est  facile  de  tromper  la  multitude. 

11  semble  donc  que  ce  serait  de  la  part  du  ^ou- 
yernement,  dans  ce  moment  d'inquiétude  géné- 
rale, dans  ce  moment  de  suspension  où  tous  les 
partis  s'observent,  de  gagner  de  vitesse,  et  de 
s'emparer  le  premier  de  l'opinion,  pour  l'éclairer, 
la  conduire,  la  diriger  et  la  soustraire  ainsi  aux 
influences  des  diverses  factions,  qui  bientôt  vont 
chercher,  s'il  est  possible  de  s'exprimer  ainsi,  à 
l'accaparer. 

On  opposerait  ainsi  une  digue  puissante  aux 
nouvelles  agitations  que  les  différents  partis  vont 
tâcher  d'occasionner,  car  la  composition  de  la 
nouvelle  Assemblée,  et  ses  premières  opérations, 
annoncent  assez  que  les  factions  ne  sont  rien 
moins  qu'éteintes,  et  que  celle  gui  a  toujours  été 
l'ennemie  du  trùne,  n'est  point  anéantie,  on 
énerverait  leurs  efforts,  on  se  rendrait  le  mattre 
des  événements,  et  l'on  parviendrait  peut-^tre  à 
tout  rétablir  par  le  seul  empire  de  l'opinion, 
sans  avoir  besoin  des  ressorts  étransen,  dontli^ 
'eu  '**f'^î'^u*on  en  f**^.  r^nt  f^lnQ  fitanoonp  do 
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mal,  et  le  succès  deveDir,  siaon  funeste  au  roi, 
du  moins  fort  embarrasBant  pour  l'autorité. 

Que  faut-il  faire  pour  cela?  Faut-il  attaquer  la 
ConsUtutioQ?  Contrarier  l'assentiinenl  que  le 
monarque  a  paru  y  donner?  Non  vraiment,  il 
faut  bien  s'en  garder,  il  faut  marcher  sur  la 
môme  ligue,  il  laut  la  faire  exécuter  rigoureu- 
sement. 

Mais  en  même  temps  il  faut  que  le  peuple 


tution,  ta  source  de  ses  gèaes,  de  sa  migëre  et 
de  sa  ruine;  il  faut  qu'il  voie  dans  son  roi  (et 
qu'il  en  frémisse)  l'impuissance  de  te  soulager, 
parce  que  le  monarque  n'est  plus  un  protecteur 
libre,  mais  un  exécuteur  comptable  et  asservi; 
il  faut  que  le  peuple  vole  clairement  qu'on  l'a 
trompé,  qu'eu  le  ilattanl,  qu'en  le  leurrant  de 
l'espoir  d'être  libre,  ou  lui  a  réellement  enlevé 
sa  liberté  pour  le  soumettre  aux  observations 
d'une  assemblée  tumultueuse,  oCi  toutes  les  pas- 
sions se  cboqueot  avec  fracas,  sans  que  rien 
puisse  rectifier  les  erreurs,  ni  en  arrêter  les 
ecarlB,  livrant  la  nation  sans  ressources,  aux 
calculs  de  l'intérêt  et  aux  caprices  de  l'ambi- 
tion. 

Pour  remplir  cette  t&che,  il  faudrait  publier 
quelques  écrits  doux,  sans  aigreur,  sans  person- 
nalités, mais  solides  et  lumineux,  où,  sans  atta- 
quer les  lois,  on  en  ferait  voir  les  inconvénients, 
pour  amener  k  en  demander  la  réforme.  On  y 
parlerait  toujours  du  roi,  de  sa  bonté,  de  ses 
vertus,  et  l'on  plaindrait  le  peuple  de  1  impuis- 
sance du  monarque,  gémissant  inuiilemenl  sur 
la  situation  douloureuse  de  sed  sujets;  on  y 
relèverait  le  caractère  de  la  reine,  sa  générosité, 
ses  nombreux  sacrifices,  et  l'on  ferait  répandre 
ces  écrits  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces. 

A  E^ris  il  faudrait  avoir  un  asseï  grand  nombre 
d'bommes  répandus  dans  tous  les  lieux  publics, 
tant  pour  y  soutenir  les  bons  principes,  que  pour 
combattre  les  efforts  opposés,  et  rendre  compte 
jour  par  jour  du  degré  de  l'opinion,  de  sa  perte, 
et  des  difTérents  événements  qui  pourraient 
arriver;  il  serait  aussi  bien  intéressant  d'avoir 
du  monde  dans  les  sections  et  dans  les  batail- 
lons. 

Quant  aux  départements,  on  pourrait,  au  moins 
les  négliger,  en  portant  tous  ses  efforts  dans  la 
capitale,  qui  donnera  toujours  le  ton  aux  pro- 
vinces. 

Bu  dirigeant  bien  cette  opération^  en  la  con- 
duisant avec  prudence  et  avec  soin,  on  peut, 
surtout  dans  le  moment  actuel,  s'en  promettre 
les  plus  heureux  effets,  et  il  n'y  aura  pas  lieu 
de  regretter  les  sacrifices  que  1  on  aura  faits. 

Si  cette  proposition  est  agréable,  ainsi  que  les 
services  de  l'auteur  de  ce  mémoire,  il  est  néces- 
saire pour  faire  jouer  ces  ressorts,  que  la  cour 
indique  un  intermédiaire  arec  qui  Le  chef  prin- 
cipal puisse  correspondre,  détailler  les  places, 
arrêter  les  opérations  et  llxirr  les  dépenses. 

Cet  intermédiaire  sera  en  mûme  temps  chargé 
de  surveiller  ce  chef,  de  s'assurer  si  la  besogne 
se  fait  et  «  toutes  les  parties  marchent,  afin 
d'éviter  que  le  gouvernement  soit  trompé. 

CerH/U  conforme  à  l'original,  par  Ut  num- 
bret  <U  ta  eomm'taùm  des  VingtUn,touai~ 
gnit, 

SigrU  :  Charles  Cochon,  Duprichb-Talazé, 

PODLLAIN-GUNDPaET,  BOUB,  DU- 
PBAT  «t  PïUUtU. 


VA  4. 

Ce  7  mare  1792. 

1,600  livres  payées  des  fonds  de  la  cassette,  le 
23  mars. 

Le  roi  a  cru  ne  pas  devoir  laisser  mourir  de 
faim  HM.  Jacob,  curés  de  Versailles  ;  Ils  avaient 
de  tout  temps  400  livres  de  pension  sur  la  do- 
maine de  ladite  ville,  et  sur  ma  demande,  Sa 
Majesté  leur  a  accordé  800  livres  de  plus  pour 
leur  faire  1,200  livres,  tant  qu'ils  seront  dé- 
placés :  il  m'a  paru  qu'on  a  voulu  que  cette 
grAce  Tût  secrète  ;  mais  ils  ont  besoin,  et  je  vous 

Prie  de  vouloir  bien  dire  au  frère  aîné,  qui  aura 
honneur  de  vous  remettre  ma  lettre,  le  mojen 
qu'il  a  pour  être  payé  de  1791,  ils  n'ont  nen 
reçu  de  toute  cette  année.  Je  partagerai  vive- 
ment leur  reconnaissance;  ces  deux  curés  sont 
excellents,  ils  sont  fort  considérés  et  te  méri. 
tent. 

Vous  connaisseï  tous  les  sentiments  d'estime, 
de  considération  et  d'amitié  que  je  vous  ai  voués, 
et  avec  lesquels  je  suis  plus  que  personne.  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Signé  ;  Le  maréchal  db  Noaillbs-Hoochy. 
H.  de  Laporte  a  pris  les  ordres  du  roi  pour 
cette  grâce,  et  Sa  Majesté  l'a  trouvée  juste. 

CertlfU  conforme  à  l'original,  par  nom  roem- 
bretdela  committion  det  nngt-On,  tom- 
tignit. 
Signé  :  Chartes  Cochon,  Dufricbk-Valazé, 

POULLAIN-GHANDPRBY,  BORIB,   Du- 
PRAT  ET  PSUSSIBR. 

1I<>S5. 
D.  C.  B.  1,600. 

Je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  Septeuil  1,600  li- 
vres pour  une  bonne  œuvre  dont  le  roi  a  eu  la 
bonté  de  me  charger. 
A  Paris,  ce  22  mars  1792. 

Signé  ;  Le  maréchal  db  .Noailles-Moucht. 
Certifié  conforme  à  Vorigindt,  par  novt  mem- 
bre! de  la  commiiiion  des  rcTtgl-lJn,  tous- 
tigné$. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Diifrichb-Valazé, 

POULL.UN-tiRANDPRBY,  BOHIS,  UU- 
PRAT  ET  PËUSSIER. 

Dépentet  depuU  U  commencement  da  moU  iToc- 
tobrc. 

Deuxième  pétition  aux  êmi- 
grants,  tirée  à  300 2351.   •  s.  -d 

A  l'afficheur 76      •      • 

Hépoiue  det  émlgranti,  affiche 
liréeà2.000 175    12      • 

A  l'afficheur 50      •      ■ 

La  même,  tirée  en  petit,  etdis- 
tribuëe  à  4,0IK) 144      •      • 

Troisième  affiche,  let  émi- 
jjraHUau  i»ru;iJ«,tiréeà2,000...     175    12      * 

A  l'afficheur 50      •      • 

La  même,  distribuée,  envoyée 
aux  sections,  2,000 134      •      ■ 

Avis  imprimé  et  distribué  aux 
libraires  pour  la  distribution  des 
petites  afflcbes 25     •      > 

Adrat»  auptfup^,  demi -feuille, 
tirée  à  3,000;  (Mi  de  diitribn- 
Uoa 164    1&     > 
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Les  Nantois  au  roi^  trois  quarts 
de  feuille,  tirée  à  3,000 

Seconde  affiche  contre  les  ja- 
cobins, tirée  à  3,000 

A  Tafficheur 

La  même  en  petit,  pour  être 
distribuée,  tirée  à  8,000 

Troisième  affiche  contre  les  Ja- 
cobins, tirée  à  2,000 

^    A  Tafficheur 

Haro  sur  les  jacobins,  ou  re- 
cueil des  affiches,  2  feuilles  ti- 
rées à  2,500 • . 

Plus  de  jacobins,  seconde  édi- 
tion, tirée  à  1,500 

Quatrième  affichecontreles  ja- 
cobins, 2,000 

A  Tafficheur 

La  même,  distribuée  par  les  li- 
braires et  autres,  10,000 

Lamême,impriméein-8^3,000. 

Les  plus  courtes  folies  sont  les 
meilleures,  3,000 

La  même^  seconde  édition,  tirée 
à2,000 

Cinquième  affiche  contre  les 
jacobins,  2,000 ...... 

A  l'afficheur 

La  même  pour  être  distribuée, 
8,000 

Première  pétition  à  T Assemblée 
nationale  pour  rengager  à  se  re- 
tirer, 2,000 

A  Tafficheur 

La  même  pour  distribuer , 
6,000 

Ces  deux  dernières  pétitions 
imprimées  ensemble  in-8%  pour 
être  distribuées,  4,000 

Dénonciation  des  jacobins,  dis- 
tribuée à  10,000 

Lettre  d'un  grenadier  de  la 
garde  nationale  à  ses  frères  d^ar* 
W*,  distribuée  à  10,000 

Cinc[uiême  affiche  contre  les 
jacobins,  2,000  grand  papier. 
Cette  affiche  a  été  soustraite,  il 
en  a  peu  paru 

La  même  en  affiche  de  demi- 
feuille,  distribuée,  6,000 

Donné  à  un  garçon  afficheur, 
arrêté  et  mis  en  prison,  parce 
qu'il  affichait  dans  le  mêmetemps 
gue  celle  ci-dessus,  une  affiche 
jaune 

A  Tafficheur,  quoiqu'il  ait  été 
soupçonné  d'avoir  supprimé  Taf- 
fiche 

Projet  de  décret  de  rassemblée 
du  manège,  4,000 

Le  même,  tiré  précédemment, 
àl,000 

Adresse  aux  citoyens,  affiches 
grandes  feuilles,  tirée  à  2,000.. . 

La  même,  refaite  en  demi- 
feuille,  recomposée  et  tirée  à 
8,200 

Vordre,  la  marche  et  Ventrée 
des  émigrants,  affiche,  2,000 

Le  dîner  du  grenadier,  rédui 
à  une  feuille,  tiré  à  2,000,  poui 
Atre  distribué  gratis 

.>etit  pamphlet  distribuéi  l'A» 
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lettre  d'un  député  au  cl  ub  de  Tou- 
louse, et  la  circulaire  de  ce  club, 
tiréàl,500 44      •»       • 

La  feuille  à  deux  liards 1896    18      » 

A  Tafficheiir,  qui  réclame  l'a- 
mende gu'il  dit  avoir  pavée,  et 
sa  pension  à  la  pistole,  ou  il  dit 
qu'il  a  été  forcé  de  se  mettre,  à 
cause  des  coups  qu'il  avait  reçus 
des  jacobins 80      •      ♦ 

Pour  trois  gravures  :  la  pre- 
mière. Fi,  le  jacobin  ;  la  seconde. 
Mal  faite  la  France  sauvée;  la 
troisième,  la  même,  mieux  des- 
sinée, mais  encore  manquée  ;  le 
tout  a  coûté 500  » 

Elles  ont  eu  peu  de  succès. 

Vordre  et  la  marche,  tiré  à 
5,000,  brochure  de  plus  d^nne 
feuille;  la  plus  grande  partie  a 
été  distribuée  gratis 370      »      » 

A  M.  Lambert,  auteur  d*une 
feuille  contreles  jacobins, et  père 
de  huit  enfants  et  à  qui  j'ai  fait 
promettre  50  livres  tous  les  mois.     50      »      > 

Envoi  aux  sections,  aux  ba- 
taillons, etc.,  par  la  petite  poste, 
des  différentes  feuilles  ou  af- 
fiches      197    10     » 

Dépenses  diverses  pour  plu- 
sieurs personnes  employées,  les 
unes  par  mois,  les  autres  suivant 
les  occasions  jusqu'au  l*' janvier 
dernier;  elles  montaient  à 2340    »      » 

Je  ne  compte  pas  les  dépenses  faites  depuis  le 
l"*"  janvier  de  cette  année. 

Signé  :  Chantrez,  Legendre,  Duvivier,  com- 
missaires; Caprat  et  Boinet. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les 
membres  delà  commission  des  Vingi^n, 
soussignés.  ^^ 

Signé  :  Charles  Cochon,  DuFRiCHB-VALAZÉt 
Poullain-Grandprey,  Boris,  Du- 

PRAT  et  PÉLISS1ER. 

li«5T. 
Mémoire  d'impressions. 

15  mai  1790. 

2,000.  La  France  est-elle  une  monar- 
chie, feuille  et  demie  in-8<»,  caractère 
cicero,  à  96 1.  la  feuille 144  liv. 

1,200.  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Toulon,  contenant  une  demi-feuilie  in- 
8^  caractère  cicero 36 

12  juin  1790. 

2,000.  Observations  sur  l'affaire  de 
Marseille,  contenant  une  feuille  in-8'*, 
caractère  cicero,  avec  notes  de  petit 
romain 96 

Nuits  d'ouvriers 18 

21  août  1790. 

1,200.  Le  Bonhomme  et  le  bon  ci- 
toyen,  contenant  deux  feuilles  in-8s 
caractère  cicero,  à  70  livres  la  feuille.    140 

Brochure  desdits 9 


28  < 
,500.  Lettre  de       dé  : 


0. 


[GoavMtion  natâoual».]    AHCUIVKS  PARLEHKiNTAlRES.    [15  décembre  1792.] 


873 


bleau 84  Ht- 

Nuits  d'ouvriers 12 

26  février  1791. 

2,000.  Lettres  in-S*,  contenant  une 
demi-feuille,  caractère  cicero 52 

591  liv. 
19  août  1790,  reçu  acompte .    300 

Reste  dû 291  liv. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  jaar  nous 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un^ 
sotusignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichb-Valazê, 
Poullain-Grandprëy,  Borib,  Du- 
PRAT  et  Pëussier. 

Lambeaux  d^une  affiche  bleue. 

RéRe 

sur 
faux  à 


Il  se  fabrique  beaucoup  d'assignats... 

On  a  arrêté  jusqu'à  présent  dix  à  douze  bandes 
de  fabricants  de  faux  ass...,  ils  n*ont  certaine- 
ment pas  tous  été  surpris  avant  d*en  avoir  ré- 
pandu beaucoup,  quoiq...  nous  ait  dit  souvent 
le  contraire. 

On  n'a  pas  arrêté  tous  les  fabricants...  faux 
assignats. 

Il  est  possible  qu'il  y  ait  autant  de  faux  assi- 
gnats que  de  bons  en  circulation,  et...  faux  sont 
si  parfaitement  imités,  qu'il  n'est  plus  possible 
de  les  reconnaître. 

On  vient  encore  d'arrêter  à  Passy  trente  de 
ces  fabricants  de  faux  assignats,  et  on  1...  en  a 
trouvé  beaucoup  de  faits,  qu'on  assure  absolu- 
ment conformes  aux  bons. 

Aucun  de  ces  fabricants  de  faux  assignats  n'a 
été  puni:  ils  se  sont  presque  to...  évadés  des 
prisons.  Les  seuls  qu'on  poursuive  dans  ce  mo- 
ment ne  sont  peut-être  p..  coupables. 

Qui  a  pu  jusqu'à  présent  faire  fabrique... 
tant  de  faux  assignats  ? 

Personne  n*iffnore  que  toutes  les  puissances 

voisines  se  plaignent  du  nombre  considér 

d'émissaires  qui  leur  sont  envoyés  pour  prêcher 
les  droits  de  l'homme,  l'égalité,  ri...surrection. 
On  sait  qu'elles  en  ont  niit  pendre  plusieurs, 
qu'elles  en  chassent  tous  les  jo... 

Ôes  émissaires  sont  payés  chèrement  de  leurs 
frais  de  voyage  et  de  séjour.  Us  reçoive...  en 
outre  des  sommes  considérables  pour  débaucher 

les  troupes  de  nos  voisins, gagner  les  agents 

du  ministère,  les  minisires  même  et  le  peuple. 

On  sait  qu'on  en  envoie  dans  les  pays  les  plus 
éloignés,  en  Suède,  en  Ruasie...  toutes  les  Cours 
d'Allemagne»  en  Italie,  en  Espagne,  en  Suisse, 
en  Savoie;  et  on  n'exag...  pas,  en  supposant  que 
10  OQ  12,000  personnes  employées  à  ces  mis- 
sions, et  to 

De  rim'p.  */.'/.. 

iVota.  Noos  avons  mis  des  points  dans  plusieurs 
endroits  de  ce  numéro,  pour  suppléer  à  ce  qui 
est  déchiré  de  TafOche. 

Certifié  conforme  par  les  membres  de  la 

commkiUm  des  Vingt-Un^  soussignés. 
Si(fné  :  Charles  Cochon,  Dufrichb-Valazé, 
Poullain-Grandprby,  Borib,  Du- 

MAT  el  PlUStUR. 


Mémoire  d'impressions. 
15  mars  1792. 


Grande  affiche  sur  les  faux  assignats,  en  pa- 
■■      -   —  ^  66  liv. 

La  même  alfiche  refaite  en  petites, 


pier  bleu  à  1,200 


tirées  sur  papier  bleu  et  blanc,  au 
nombre  de  7,000 137 

Journal,  quatrième  mois,  numé- 
ros 22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30.        299 

Brochure  des  collections  du  qua- 
trième mois,  ainsi  que  du  Complot 
tourné  en  eau  de  boudin 28 

Payé  à  l'arficheur  pour  Taffiche  sur 
les  faux  assignats 25 

Au  même,  pour  avoir  distribué 
dans  les  maisons  la  petite  affiche.. .         18 

Le  Dîner  de  la  Diligence^  contenant 
une  feuille  petit-romain  plein,  tiré 
à3.000 168 

Journal,  enveloppe  du  quatrième 
mois  et  numéros  du  cinquième,  1,  2, 
3,  4,5,  6 232 

VAntidoiCy  tirage  seulement  pour 
la  distribution  aux  bureaux  ou  on 
porte  des  collections  de  pamphlets, 
ainsi  que  pour  donner  à  l'auteur  de 
VAois  aux  Pariiiens^  qui  est  dans  la 
misère 154 

Petite  affiche  sur  les  faux  assignats, 
retirée  à  2,000  sur  papier  blanc 40 

Ordre  et  marche  des  soldats  de  ChA- 
teauuieux,  une  feuilleun  guart,  cicéro 
plein,  composé  de  nuit,  et  tiré  à 
D,000  tant  de  nuit  que  de  jour 354 


Brochure 


10 


Aura  1792. 


Journal,  numéros  7,  8,  9,  10,  11, 
12,13,14,15 297 

Affiche  contre  les  soldats  de  Chà- 
teauvieux,  2,100  sur  papier  bleu, 
faite  de  nuit,  le  papier  vaut  18  livres 
chaque  rame  maintenant 98 

Payé  à  rafficheur  pour  l'alfiche  ci- 
dessus  50 

Journal,  numéros  15,  16,  17,  18, 
19 144 

Total 2,1171  iv. 

Reçu  le  montant  ci-dessus,  ce 
19  mai  1792. 

Signé  :  Valade. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  Us 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un^ 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  DufricueValazk, 
Poullain-Grandprey  ,    BORIE  , 

DUPRAT  ET  PBLISSIER. 

Mo«0. 

Etat  de  recette  et  dépense,  à  compter  du  25   no- 
vembre^  jusques  et  y  compris  te  \b  janvier. 


Novembre  1791. 

aaceUe. 

25.  Reçu 15  L 

27 

28 


M|IMIM. 

21.    lOi. 
2       14 


su 


[GonventioD  natioDale.]    ARCHIVES  PAiUuËMMTAIiŒS.    [Sft  décembre  1792.] 


29.  Quatre  pains 

30 100  1. 

Décembre  1791. 

1 

2 

3 

5.  Banlieue,  dtner  pour 

deux 

6.  Huit  pains 

8 

10.  Six  pains,  et  pour- 

boire  

11.  Banlieue 

12.  Affiches  Saint-Marcel. 
14.  Idem  Saint-Antoine. 
16*  Chasse  au  lazzaroni. 

17 

18.  Banlieue    et  quatre 

pains 

20 

22 

23 

24  Banlieue 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


2  1.     48. 
1        12 


501. 


121. 
1 
2 

2 
4 
3 

13 
1 
5 
4 

7 
2 

3 
1 
1 
2 
3 
5 
4 


1 


Janvier  1792. 


t. 

2. 

4. 

6. 

9. 
10, 
11. 
12. 
14. 
15. 


501. 


15 

6 
2 


50 


18  s. 

16 

10 

10 

8 

12 

6 

12 

4 

12 
18 

16 
15 
19 
10 
12 
16 
14 
18 
17 
19 
15 


15  s. 

18 
12 

10 
15 
17 
10 
12 


Totaux 265  1.    128  1.     8  s. 

Certifié  conforme  à  roriginal  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  ;  Charles  Cochon,  Dufrighb-Valazé, 

POULLAIN  -  GRANDPREY,     BORIE  , 

DUPRAT  et  Peussier. 

ii»efl. 

Mémoire  d^impressions  (1792). 

Ordre  et  marche  des  émigrants^ 
contenant  une  feuille  et  demie,  ci- 
céro  in-8s  tirée  à  3,000,  de  nuit. ...       247  liv. 

Brochure 18 

Journal,  deuxième  mois,  n""  30,  et 
enveloppe,  à  1,500,  qui  fait  3,000. . .         66 

Grande    scélératesse  des  J , 

forme   en   petit  caractère,  tirée  a 

3,500 78 

Décret  d'urgence  y    forme   cicéro, 

tiréeà  1,500 36 

Journal,  troisième  mois,  numéros  1, 

2,3,4,5,6,7  et8 270 

A  Tafficheur,  pour  restant  des  affi- 
ches sur  la  marche  des  émigrants, 

compté  au  dernier  mémoire 15 

Affiche  sur  demi-feuille  en  papier 
loage.  sur  les  Jacobins,  6,000 ^9 


à  15  livres  la  rame 

Pour  l'afficheur  de  ladite  affiche. . 

Journal,  troisième  mois,  suite  des 
numéros  9, 10,  11,  12, 13,  14,  15,  16, 
17,  18, 19,  20,  21  et  22 

Brochure  des  collections 

Adresse  de  la  garde  nationale,  sur 
la  guerre,  affiche  sur  la  guerre,  affi- 
che sur  feuille  entière,  papier  rouge, 
tiréeà  1.200 

Pour  rafficheur 

Adhésion  de  la  aarde,  affiche  sur 
papier  rouge,  1,200 

Journal,  troisième  mois,  suite  22, 
23,  24,25,  26 

Affiche,  sur  la  guerre,  refaite  en 
petit,  et  tirée  à  5,000  sur  papier  rouge. 

Mon  bonnet  de  travers.  demi*feuille, 
tiré  à  3,000 

3,000  de  tirage  sur  la  chanson.  Les 
frais  seulement 

À  rafficheur,  pour  les  affiches 
d'adhésion,  1 ,200 

Fin  du  journal,  troisième  mois, 
numéros  27,  28,  29,  30,  et  titres. . . . 

L'affiche  d^adbésion,  remise  en  pe- 
tite, et  tirée  à  3,000  en  papier  rouge. 

Affiche,  supplément  au  café,  papier 
blanc,  tirée  à  1,200 .:.:... 

La  même,  refaite  en  petit  papier 
bleu,  tirée  à  3,000 :. . . . fT. . . . 

Décret  pour  les  portes  battantes, 
forme  in-8s  tirée  à  3,000 


90 
25 


462 
18 


48 
20 

48 

132 

135 

78 

28 

30 

165 

68 

48 

59 

78 


2,321 


Reçu  à  compte 2,000  iiv. 

Certifié  conforme  à  V original,  par  les 
membres  de  la  commission  des  VtngUUn, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichb- 
Valazé,  Poullain-Grand- 

PREY,    BORIE,     DUPRAT    et 

Peussier. 

Mémoire  des  impressions. 
Depuis  fin  de  janvier  et  février  yjusqu  'au  1 2  mars  1 792. 

1,200  affiches,  signées  Brisemiche; 
seconde  Adresse  de  la  société  f rater- 
nelle,  papier  bleu 

1,200  assertions  sur  la  guerre,  af- 
fiche tirée  sur  papier  rouge 

10,000,  les  Jacooins  dénoncés,  demi- 
feuille  in-8«  cicéro,  en  plusieurs  ti- 
rages  

Payé  à  Tafficheur,  pour  l'affiche 
du  supplémentau  sucre,  café,  etc.. 

Au  même,  pour  l'affiche  signée  Bri- 
semiche, Adresse  de  la  Société  frater- 
nelle.  

Journal,  quatrième  mois,  numéros  1, 
2,  3,  4,  5, 6,  7  et  brochure 

Complot  tourné  en  eau  de  boudin, 
in-8^  en  petit  caractère,  sans  inter- 
ligues, contenant  cinq  feuilles,  tiré  à 
1,000,  à  68  L  la  feuille 

Horrible  complot  découvert,  demi- 
feuille,  cicéro,  tiré  à  7,000  en  trois  ti- 
rages 


48  liv. 
48 


226 

25 

25 
259 


340 


Journal^qiiAtrième  moi8,numéros8, 
XiO,i'   1^     ^lAAtl&   .      _ 


194 


r 


[GoDTention  nationale.]    ARGUIYES  PARLSM&NTAIRKS.    [25  déeembre  1792.] 


87« 


4,000.  ChangeTirmoi  toutes  ces  tètet^ 
demi-feuille  cicéro 113 

1,200  affiches,  demi-feuille,  Dénon- 
ciation des  Jacobins^  tirée  sur  papier 
bleu  ;  cette  dénouciation  est  pour  les 
officiers  du  régiment  du  Perche. ...         54 

5,000.  La  même  affiche,  jointe  à 
deux  autres  lettres,  et  formant,  en 
in-8*,  une  feuille  de  douze  pages. . .       159 

Chanson  du  soldat,  faite  seule, 
d'abord  à  0,000 91 

Lettre  à  M.  Gabier,  un  tirage  seule- 
mentde2,000 30 

Petite  affîche  des  vainqueurs  de  la 
Bastille,  tirée  à  1 ,000,  en  papier  bleu.         30 

4,000.  Bn  papier  blanc,  de  la  même 
affiche,  pour  distribuer  chez  les  li- 
braires          49 

Journal,  quatrième  mois,  n«*  16, 17, 
18,19,20,21.  22  et  23 270 

Payé  à  Taificheur,  pour  Taffiche 
des  officiers  du  Perche,  sur  la  dé- 
nonciation des  Jacobins 25 

Au  même,  pour  Taffiche  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  signée  Gorion.         25 

Recueil  de  chansons,  contenant 
une  feuille,  imprimée  à  différentes 
fois,  et  tirée,  en  totalité,  à  10,000. . .       266 

Dénonciation  des  Jacobins,  lettres 
de  Marseille,  4,000 226 

Adresse  à  tous  les  bataillons,  demi- 
feuille  en  cicéro,  tirée  à  4,000. .....       113 

Les  Jacobins  d^noiM^s,  quatre  pages, 
réimpression,  second  tirage  de  2,000.         28 

Adresse  au  département  de  Paris, 
quatre  pages,  tirée  à  5,000 83 

Restant  du  dernier  compte 32 


Total 3,318  iiv. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soMs  ignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrighb-Yalazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

li-03. 

Mémoire  des  impressions. 
ÀirHl  1792. 

Dénonciation  des  groupes  des  Tui- 
leries et  du  Palais-Royal  ;  petite  af- 
fiche, tirée  à  4,100 80  Iiv. 

Distribution 12 

Journal,  cinquième  mois,  suite, 
n-  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28, 
29et  30 396 

Réimpression  du  premier  mois,  nu- 
méros au  nombre  de  trente,  réunis 
en  feuilles,  à  compte  seulement 280 

Enveloppe  et  brochure  du  cin- 
quième mois  du  journal 48 

Le  sixième  mois,  les  n**  1,  2, 3,  4, 
5,6,7,8,9et  10 350 


Reçu 


Total 1,166  Iiv. 


Signé  :  Valade. 

Certifié  conforme  à  VoriginaL  par    les 

membres  delà  comnUssion  des  Vingt- Un, 

soussignés. 

Signé  :  Charles  GocnoN,  Dupriche-Valazé, 

Poullain-Grandprby,  Borie,  Dt- 

PRAT  et  PKUSaiIR. 


ATimp 6,981  L 

Mes  avances 1,495 

Affiche 400 

A  M.  Delaporte,  pour  le  curé 

des.  G 3,000 

Appointements  de  moi  et  de 

mon  commis 2,175 


12  s. 


Total 12,06n.    12  s. 

L'ordonnance  était  de  1,170  1.  12  s. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN  -  GR ANDPRKY ,    BORIE  , 

DUPRAT  et  Peussier. 

Fi!  le  vilain» 

Planche 81. 

Au  graveur 25 

Tirage  et  papier 30 

Enluminure 24 


87  livres. 


Premier  médaillon. 

Plaque 3L 

Graveur 25 

Tirage  et  papier 18 

Enluminure 24 

Deuxième  médaillon. 


70  livres. 


Planche 3L 

Graveur 35 

Tirage  et  papier 18 

Plus,  un  cent  sur  beau 
papier 5 

Enluminure,  rue  Saint- 
Denis 20    1161  livres. 

150  enluminures  com- 
munes     15 

Enluminure,  rue  du 
Temple 50 

Enluminure,  rue  Saint- 
Martin 15 


601. 

48 
24 

25 


175  1.  soldé. 

Signé  :  Chan- 
TREL. 


Au  tablettier. 

48  bottes  communes  à 
U.  5  s 

4  en  écaille  à  12  livres 
Tune 

4  en  racine,  à  6  livres. . 

U  en  reste  20  communes, 
à  1  1.5s 

U  propose  avec  justice 
d'indemniser  le  tablettier 
pour  avoir  replacé  des  gra- 
vures, pour  verres  cassés 
et  temps  d'ouvriers,  de  lui 
donner  18  livres,  d'autant 
qu'il  en  a  crevé  plusieurs. 

U  reste  dû  au  graveur,  \ 

pour  la  séance  des  Jaco-  Lq  ,    -^_x  ,^ 

bins,  planche 8  IV V -feJrilr 

Gravure 35    (    ^  ^^^"®'- 

Tirage 6    ) 

Certifié  conforme  à  roriginal,  par  les 
membres  delà  commission  des  VtngUUn^ 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Duprichb-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Bohib, 
DUPRAT  et  Pbussisr. 


18 


[CouvuDiion  DttiDDtlB.]    AKGUIVES  PAltLEHËNTAIKËS.    ItS  décembre  ITHS.) 


J'ai  reçu  la  somme  de  neuf  cent  soixante-sept 
livres  pour  solde  décompte  jusqu'à  ce  jour,  pour 
toutes  les  impressions  sur  dinérents  objets,  faites 
tant  dans  l'iraprimerie  de  ma  mère  que  dans  la 
mienne;  dont  quittance. 
A  Paris,  ce  16  juillet  1791. 

Signé  .-  VaLade,  /ils  aine. 
Certifia    conforme   à   l'original,    par    les 
membres  de  la  commission  des  Vingl-Un, 
soKS  signés. 
Signé  ;  Charles  Cochon,  Dufbicue-Valazé, 

POULLAIN-GHANDPRBY,  fiORIE,  Du- 

PRAT  et  Pelissier. 
!l[°tt7. 

Bd  même  temps  qu'on  faisait  piller  les  maga- 
sins à  Paris,  OQ  en  usait  de  même  à  Dunkerque 
et  au  Bavre,  mais  avec  un  bien  plus  grand  dom- 
mage, parce  que  chez  des  armateurs  on  travail- 
lait en  grand,  et  que  la  force  armée  des  muni- 
cipalités est  impuissante  contre  les  désordres 
quand  elle  ne  les  favorise  pas.  Allons,  ferme, 
mon  ami!  si  ces  deux  excès  Hur  lesquels  il  n'y 
a  encore  ici  que  deux  lettres  particulières,  se 
vérili<;nt,  il  faut  tonntr  contre  les  monstres, 
auteurs  de  ces  conjurations  combinées,  et  attirer 
sur  eux  la  foudre  d'en  haut  et  d'en  bas. 

Lafayette  passa  hier  par  Hpernay,  cajolé, 
escorte  par  les  républicains  de  cette  sotte  et 
coupable  vilenie.  H  a  prévenu  les  troupes  natio- 
nale:) qui  y  sont  en  garnison,  qu'il  devait  re- 
Casser  mardi,  et  qu'il  les  conduirait  k  la  gloire, 
es  voilà  dispeusei  de  marciter  ver^  Pariai,  sup- 
(losé  qu'on  en  eût  Torriié  le  plan,  dont  je  vous  ai 
ait  part;  supposé  que  ce  plan  soit  changé,  et 
le  héros  dormeur  n'ait  'pas  rêvé  ce  qu'il  leur  a 
dit. 

Les  lettres  que  nous  recevons  d'Allemagne 
nous  font  part  des  transports  de  joie  des  troupes 
de  TBiiipire,  croyant  entrer  à  gogo  dans  le  pavs 
de  Cocagne.  Vou:i  pouvez  voir  combien  leur  joie 
doit  être  révoltante  pour  nous.  La  France  peut 
être  perdue,  si  ou  ne  va  pas  au-dovant  de  cet 
essaim  de  brigands  étrangers. 

Les  Prussiens  nous  en  ont  donné  un  échan- 
tillon en  Holla[ide  où  on  a  été  jusqu'à  violer.  Ja- 
mais la  force  ne  sut  se  retenir. 

Il  n'y  a  |>as  un  quart  d'heure  à  perdre  pour 
aller  au-devant  de  ces  désastres.  Comme  le  roi 
seul  peut  arrêter  le  torrent,  il  faut  briser  ses 
fers;  il  faut  qu'il  vienne  lui-même  au-devant  du 
dommage. 

Voici  son  accompannemont  :  Sa  garde,  son 
régim<!nt  xuisse,  un  bataillon  choi~i  de  Paris,  le 
régiment  de  dragons  qui  a  dû  servir  à  dissiper 
la  révolte  de  Noyon. 

Avec  ce  cortège,  il  peut  se  mettre  hardiment 
en  route,  pourvu  qu'il  ne  couche  pas  dans  une 
ville;eltes  n'ont  pas  besoin  de  lui  demander  des 
raisons  de  son  aversion.  Comme  le  beau  temps 
va  venir,  sa  petite  troupe  pourra  camper  autour 
de  lui. 

Il  s'avancera  i usa  u'à  la  plaine  d'Aï.  Là  il  sera 
à  28  lieues  de  Givet,  à  40  lieues  de  Metz.  Il  peut 
se  loger  lui-même  à  Aï,  oiï  il.;  a  30  maisons 
pour  sa  garde  et  ses  équipaBes. 

Je  TouBraia  qu'il  préférât  Pierri,  où  il  trouTe- 
rait  également  23  à  30  mainai,  dans  l'une  det- 
:iueUe8  if  ^  a  20 


200  hommes,  écuries  pour  30  à  40  chevaux;  an 
vide  pour  établir  un-petit  camp  dans  des  murs. 
Mais  il  faut  qu'un  plus  habile  et  plus  désinté- 
ressé que  moi  calcule  l'avantage  des  deux  posi- 
tions. 

Le  roi  aura  un  imprimeur  dans  son  bagage,  et 
donnera  de  là  des  ordres  :  si  l'Assemblée  est 
encore  au  manège,  après  avoir  composé  avec 
lesprinces,  il  la  renverra chei  elle,  etc. cizterorum. 

Je  ne  puis  tracer  de  plan  sur  le  mode  de  la 
réduction  des  places  de  guerre  à  son  obéissance; 
mais  je  crois  que  cela  s'opérera  promptemeot. 
l'important  est  qu'il  ait  de  quoi  vivre  impuné- 
ment, et  faire  vivre  autour  de  lui.  Je  suis  caution 
qu'il  ne  reconnaîtra  pas  le  peuple  que  les  jaco- 
bins avaient  rendu  furieux  à  son  passage;  mais 
il  faut  exterminer  les  Jacobins-,  voilà  l'essentiel, 
et  s'être  assuré  du  duc  d'Orléans  avant  de  quitter 
Paris-,  sinon  ce  banqueroutier  frauduleux,  qui  a 
voulu  cautionner  en  Angleterre  le  duc  de  Bima 
pour  6  millions,  occasionnerait  de  nouveaux 
désordres. 

J'ai  reçu  le  troisième  mois,  qui  me  fait  un 
grand  plaisir. 

Scevole  nous  écrit  à  peine  un  mot  en  courant, 
tous  les  huit  jours,  serait-il  aussi  privé  de  voua 
voir? 

24  février  1792. 

Approuvé,  signé  ;  CazOTTB. 
Certifii   conforme    à   l'original,  par   Ut 
membres  de  la  comnisiian  des  Viugt-Vn, 
soussignés. 
Signé  :  Cbarles  Cochon,  Dupiuche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

N'  es. 


D'ici  à  la  fin  du  mois,  il  n^y  aura  pas  en 
France  un  seul  oflicier  ni  garde  de  Votre  Ua- 
jesié. 

L'intention  de  Votre  Majesté  n'est-elle  pas  de 
leur  laisser  leur  traitement  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1792,  sauf  à  prendre  dans  le  temps  de  noa- 
veaux  ordres  de  Votre  Majesté? 

Je  la  supplie  de  permettre  que  tous  les  comptes 
jusqu'au  !"  juillet  i7tfl,  objet  de  8  millions, 
soient  remis  à  M.  de  la  Porte,  après  avoir  été 
signés  du  major  et  des  aides-majors.  Votre  Ma- 
jesté voudra  bien  l'approuver  pour  notre  dé- 
charge. 

Voire  Majesté  approuvera  que  la  dépense  de 
7  à  K,000  livres  faite  pour  les  prisonniera,  soit 
portée  sur  les  masses. 

Il  existe  en  ce  moment  : 

Au  Guet 150    chevaux. 

A  Beauvais 147 

A  Troyes 153 

A  Amiens 161 

AGbàlons 159 

En  Normandie 38 


Total . . . 
U  en  appartient . . 

Reste. . . 


Votre  Uaieeté  permet-elle  que  chaaae  oft< 
prenne  son  dieval  l  Bt  comme  il  ne  i 

un  8<»>t  offici»'-  ai  gardes  aux  con    ku 
■■itp.    liai"»*'    "^    ^''  '"^xf  * 
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effets  dont  i)er8onne  ne  peut  plus  se  chareer? 

Ne  pourrait-on  pas  réunir  letoutàGompiegne 
avec  les  piqueurs  et  palefreniers? 

M.  des  Fontaines,  homme  d*un  rare  mérite, 
est  chargé  de  tous  les  paiements  à  Paris.  11  veut 
partir,  à  moins  d'un  ordre  positif  de  Votre  Ma- 
jesté ;  c'est  le  seul  que  je  me  sois  permis  d'ar- 
rêter; étant  responsable  d*une  immense  respon- 
sabilité, si  Votre  Majesté  lui  donnait  cet  ordre, 
il  est  en  état  de  suivre  tous  ces  déttails  dont  il 
rendrait  compte  à  M.  de  la  Porte.  Je  ne  peux 
plus  donner  aucun  ordre,  les  gardes  du  corps 
n'existant  plus  en  France. 

A  moins  d'un  ordre  particulier  de  Votre  Ma- 
jesté, ie  crois  de  mon  devoir  de  la  suivre  par- 
tout ou  elle  sera;  je  l'aurais  rejointe  à  Mont- 
roédy  si,  pour  le  bonheur  de  la  France,  Votre  Ma- 
esté  y  fût  arrivée.  Le  ciel,  dans  sa  colère,  n'a 
)as  permis  qu'un  nouveau  jour  éclairât  ce  roal- 
leureux  pays,  et  que  les  intentions  aussi  pures 
que  sages  de  Votre  Majesté  fussent  connues  pour 
le  salut  du  royaume,  si  déchiré  depuis  deux  ans 
par  les  intrigants,  les  scélérats  et  les  brigands. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-  Valazé, 
Poullain-Grandprby,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Peussier. 

Monsieur  le  comte. 

Agréez  nos  sincères  remerciements  pour  les 
bontés  que  vous  avez  eues  pour  celui  des  nôtres 
que  nous  avions  envoyé  à  la  suite  d*affaires, 
dans  lesquelles  vous  nous  avez  été  d'une  utilité 
essentielle. 

Ces  affaires  vont  bien  lentement,  et  nos  in- 
quiétudes s*accroissent  tous  les  jours.  Nous  crai- 
gnons sinfçuiiërement  de  perdre  celui  qui  peut 
seul  améliorer  notre  sort,  et  nous  le  craignons 
avec  d'autant  plus  de  fondement  que  sa  santé  est 
très  languissante  depuis  longtemps;  et  que  si 
1  on  en  croit  les  dires  de  l'homme  dont  je  vous 
pariais  dans  ma  précédente,  il  accorde  une  cer- 
taine confiance  à  des  charlatans  qui  ne  peuvent 
2u*empirer  ses  maux,  et  que  ce  qui  le  touche 
e  plus  près  est  absolument  livré  aux  sugges- 
tions de  IVMipirisine  Cet  homme  en  question  se 
vante  d'influencer  absolument  époux  et  sœur 
de  cet  ôtns  dont  l'existence  est  si  nécessaire  à 
U  réussite  de  uo^  afl'aires. 

Quoique  nous  connaissions  l'homme  et  que 
nous  n  ayons  pas  grande  i-ontlance  à  tout  ce 
qu'il  dit  et  écrit,  nous  sommes  cependant  dans 
la  défiance  et  nous  avons  résolu  de  vous  pré- 
venir de  ce  qui  >e  passai!,  et  en  même  temps 
de  vous  prier  do  nous  manquer  s'il  ne  ëerait 
point  nécessaire  d'envoyer  un  de  nous  pour 
suivre  cette  affaire  pans  désem|)arer,  qu'elle  fut 
finie.  Donnez-nous  à  cet  éjzard  votre  avis;  vous 
ajouterez  par  là  aux  sttntimenis  de  reconnais- 
sance avec  lesquels  nous  ne  cesserons  d'être, 

Monsieur  le  comte,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

SigTié  :  Gillet,  pour  les  associés. 
De  Troyei»  ce  38  Juillet  1792. 

Certifié  eonforme  à  Coriffinal^  par  lês 
1^  Ssiue.  t.  LV. 


membres  de  la  commission  des  Vingt- Un^ 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Co€hon,  Dufriche- Valazb, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pellissier. 

Mo  70. 

J'autorise  M.  de  Septeuil  à  placer  mes  fonds 
libres  comme  il  le  jugera  convenable,  soit  en 
effets  sur  Parisou  surrétranger,san8 néanmoins 
aucune  garantie  de  sa  part. 

A  Pans,  le  9  janvier  1791. 

Signé  :  LouiS. 
Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  les  mem^ 
bres  de  la  commission  des  VtngUUn^  sous^ 
signés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN-GRANDPREY,  fiORIE,  Dv- 
PRAT  etPELISSlER. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  quatre  cent  soixante-trois  livres  sur 
mes  fonds  particuliers. 

Le  fr  avril  1792. 

Signé  :  Louis. 

J*ai  reçu  idem,  trois  cent  soixante-dix-sept 
mille  vingt-deux  livres  seize  sols. 
Le  16  juin  1792. 

Signé  :  Louis. 

J'ai  reçu  idem^  deux  lettres  de  change  sur 
Londres,  une  de  cent  cinq  livres  sterling,  l'au- 
tre de  cent  livres  idem. 

Le  29  juillet  1792. 

Signé  :  LouiS. 

J'ai  reçu  idem,  sur  les  fonds  particuliers,  six 
cent  quatre-vingt  mille  livres. 
Le  5  août  1792. 
Idem,  trois  cent  mille  livres  le  même  jour. 

Signé  :  Louis. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un,  sous- 
signés. 

Signé:  Charles  GocHON,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

Gejourd'hui  vingt-huit  juillet.  Tan  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  le  quatrième  de  U  liberté, 
huit  heures  de  relevée,  esi  comparu,  au  dejiar- 
lement  de  p<ilice,  M.  Julien  TitFsier,  citoyen,  ilc- 
nieurani  rue  Geolfroy-I  Asnier,  ii''  4,  a^si^ié  de 
MM.  Nicolas-Théodore  Thierry,  citoyen,  demeu- 
rant rue  des  Qnatre-Kils,  n®*8;  Frânçois-Murie- 
Ju-eph  Daviil,  citoyen,  demeurant  rue  des  Four- 
reurs, chez  le  limonadier;  Denis  Parnienlier, 
citoyen,  demeurant  rue  Saint-Mery,  n""  29  :  le- 
quel nous  a  civi(^uemenl  et  volontairement  dé- 
claré qu'un  particulier  dont  il  ne  se  rappelle 
pas  le  nom,  mais  qu'il  promet  de  nous  indiquer 
au  premier  Jour,  lui  a  dit  hier,  sur  les  cinq 
heures  du  soir,  qu'il  était  bien  fâcheux  que  les 
Sans^Culoties  des  faubourgs  n'aient  pas  mar- 
ché ;  Qu'on  avait  de  la  mitraille  et  qu  on  était 
bien  disposé  à  les  ftasUler:  qu'ensuite  il  lui  fit  la 
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proposition  de  faire  comme  lui,  d'aller  cher- 
cher un  armement  complet  et  un  uniforme,  aux 
Petitd-l'ères ;  que  lui  déoiarant,  avant  observé  à 
ce  partijulier  qu'il  n'elait  point  de  cette  section, 
il  lui  répondit  que  cela  n'y  faisait  rien  ;  qu'il 
n'en  était  pas  non  plus,  puisqu'il  restait  dans  la 
vieille  rue  du  Temple;  qu'ils  étaient  sept  à  huit 
cents  bons  royalibCes  pour  se  porter  au  château 
en  cas  de  besoin.  De  quoi,  après  avoir  entendu 
leciure,  a  dit  contenir  vériié  et  a  signé  avec 
leadiis  assistants  qui,  ayant  entendu  répeter 
cette  conversation  au  Palais-Royal  par  le  décla- 
rant, l'ont  engagé  à  nous  en  faire  part. 

Signé  :  TissiBR,  Thierry,  avec  varaphe  David, 
auec  paraphe  Parmentier  et  PERRON. 

Certi/ié  conforme  à  l^original^  par  nota 
membres  de  la  commission  des  VingULn, 
soussignés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dupriche-Valazé, 
Poullain-Gkandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  ei  PEUSSiER. 

Ifo  73. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  qua- 
trième de  la  liberté,  le  vingt-deux  juin,  dix 
heures  et  demie  du  matin,  sont  volontairement 
comparus  au  département  de  police,  sieur  Phi- 
ll|jpe  Gautier,  citoyen,  demeurant  cour  de  la 
ci-devant  abbaye  Saint-Germain,  et  sieur  Jean 
Niquilie,  demeurant  rue  du  Sépulcre,  n"*  19  : 
lesquels,  par  suite  de  lour  surveillance  et  re- 
cherches, nous  ont  rapporté  qu*on  leur  a  assuré 
qu'après  la  journée  du  mercredi,  vers  les  neuf 
heures  du  soir,  et  après  que  le  peuple  fut  retiré, 
on  a  envové  cherclit^r  le  commissaire  Prestat  et 
Miiigo,  officier  de  paix,  qui  sont  restés  chez  le 
roi  environ  une  heure  et  demie;  qu'ils  y  ont 
dressé  procès-verbal,  qui  porte,  en  substance, 
que  le  peuple  a  enfonce  la  première  porte  des 
appartements  du  roi  avec  une  hache  et  en  a 
force  plusieurs  autres;  qu'après  s'être  fait  un 
passage  partout,  il  a  cassé  les  vitres  et  qu'il  s'y 
est  porté  à  tous  les  excès  possibles,  jusqu'à  pré- 
senter au  roi  deux  mauvaises  culottes,  dont  1  une 
était  pleine  d'ordure;  qu'enfin  le  peuple  s'est 
transporté  chez  la  reine,  dans  le  dessein,  à  ce 
que  Ton  présume,  d*y  enlever  des  papiers;  qu'il 
rétait  trompé  de  porte,  et  qu'au  lieu  d'entrer 
chez  la  n  ine  il  était  entré  chez  le  prince  royal, 
où  il  avait  tout  cassé;  que  dix-sept  ou  dix-huit 
témoins  prétendus  de  ces  faits  ont  signé  le  pro- 
cèà-verbal  que  l'on  a  dressé  dans  l'intention  de 
perdre  M.  le  maire  et  MM.  les  olûciers  munici- 
paux. Que  les  sieurs  Auge,  Dorivai  et  Dossonville, 
oificiers  de  paix,  n'ont  pas  quitté  le  château  hier 
et  avant-hier;  que  le  sieur  Dorivai  est  resté  chez 
Âl.  Duparc  depuis  deux  heures  après  midi  jus- 
qu'à trois  heures  dans  la  journée  d'hier;  que  ce 
sieur  Duparc  doit  avoir  tenu  les  propos  les  plus 
atrocf*s  et  les  plus  injurieux  contre  MM.  le  maire, 
Servent,  Panis  et  pinceurs  autres  ofliciers  mu- 
nicipaux; qu'avant-hier  ils  ont  vu  que  le  sieur 
Dervilly,  commandant  de  la  ci-devant  garde  du 
roi,  n'a  pas  quitté  l'intérieur  des  appartements 
du  château  et  qu'hier  il  est  resté  chez  la  reine 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heu- 
res de  l'après-midi;  que  beaucoup  de  voitures 
sont  entrées  dans  la  cour  des  Princes,  et  que 
toutes  allaient  du  côté  de  Fescalier  de  la  reine, 
A  re«nep**'*»'  *'"«6  diiaip*,  qui  'Vtaien*  ^w  -^w 


de  l'escalier  du  roi;  qu'ils  ont  vu  que  le  roi  ne 
s'est  habillé  hier  aue  vers  midi,  et  qu'il  était 
pendant  ce  tem(m  à  parler  avec  deux  chevaliers 
de  Saint-Louis  qu'ils  ne  connaissent  pas;  que 
les  portes  des  appartements  de  M.  Brissac  ont 
été  ouvertes  toute  la  iournée,  mais  que  le  valet 
de  chambre  ne  voulait  pas  laisser  entrer  ses 
projires  connaissances;  qu'ils  ont  vu,  depuis 
11  heures  jusqu'à  midi,  entrer  dans  le  château 
plusieurs  pelotons  de  gardes  nationales,  depuis 
quatre  jusqu'à  dix  hommes  en  armes  ;  qu'ils  al- 
laient déposer  leurs  armes  dans  l'intérieur  du 
château  et  allaient  ensuite  se  promener;  qu^ils 
sont  certains  que  le  sieur  Desroches,  ci-devant 
préposé  de  la  police,  n'a  presque  point  quitté  hier 
le  château;  qu'ils  ont  parlé  sur  la  place  du  Car- 
rousel à  plusieurs  ci  (levant  gardes  françaises, 
qui  leur  ont  dit  qu'ils  attendaient  les  faubourg 
pour  leur  donner  main-forte,  si  le  cas  l'exigeait  ; 
que  le  cent  deuxième  régiment  s'est  formé  en 
bataille  dans  le  jardin  des  Tuileries;  que  le  co- 
lonel de  ce  régiment  y  est  arrivé  à  cheval,  suivi 
d'un  domestique,  vers  les  11  heures  du  matin; 

3u'il  a  fait  mettre  ses  chevaux  dans  les  écuries 
u  roi;  qu'il  est  ensuite  monté  au  château  et 
qu'ils  ne  l'ont  point  vu  sortir;  qu'aujourd'hui, 
plusieurs  sections  de  faubourgs  doivent  s'assem- 
bler pour  prendre  des  arrêtés  vigoureux  sur  ce 
qui  est  arrivé  hier  à  MM.  le  maire  et  Sergent,  et 
qu'on  se  propose  de  les  envoyer  dans  toutes  les 
uutres  sections  et  de lesafflcher;  ajoutent  qu*hier 
matin  les  grenadiers  de  Saint-Roch  disaient  hau- 
tement, dans  la  grande  cour  du  château»  qu'ils 
enviaient  Thonneur  de  hacher  M.  Santerre,  mo^ 
ceau  par  morceau.  De  tout  ce  que  dessus,  après 
avoir  entendu  lecture,  ont  dit  contenir  vérité,  y 
ont  persisté  et  ont  signé. 

Signé  :  NiQUILLB  et  GAUTIER. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  let  mém- 
bresde  la  commission  des  Vingt-Un^  sout- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrighb-Valazé« 
Poullain-Grandprsy,  Borib,  Du- 

PRAT  ET  PEUSSIER. 


7€. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze,  le  qua- 
trième de  la  liberté,  le  vingt-deux  juin  dix  heu- 
res du  matin,  est  comparu  volontairement  au 
département  de  police,  sieur  Louis-Georges  Par- 
toy,  citoyen,  demeurant  rue  Poissonnière,  n*  108  : 
lequel  nous  a  rapporté  qu'une  dame  appelée 
Dubois,  demeurant  rue  du  Petit-Carreau,  maison 
du  Gordier,  lui  a  dit  que  M.  le  marquis  de  Bouille 
était  à  Paris,  et  qu'elle  a  fait  sa  connaissance 
depuis  cinq  jours  au  palais  Bourbon,  et  qu*il  lui 
avait  remis  vingt  livres  pour  aller  au  spectacle 
d'Audinot,  en  lui  disant  qu'il  irait  la  rejoindre. 
De  tout  ce  que  dessus,  après  avoir  entendu  la 
lecture,  a  dit  contenir  vérité,  y  a  persisté  et  a 
signé,  en  ajoutant  que  ledit  Bouille  avait  étéhier 
matin  chez  le  roi,  et  en  défendant  à  lui  décla- 
rant, de  n'en  pas  parler,  dans  la  crainte  dV 
assassiné. 

c  Signé  :  PAaTOT,  avêâpoMpktu  • 
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tm  dêja  eommUnon  du  V'uttt-Vn,  tow- 
tignii. 
Signé  :  CharlM  CocnoN,  DnFRtCHE-VALAzfi, 
Pouluun-Uhandprby,  BORIB,  l)u- 

PHiT  ET  PeUSSIBR. 

nr-  V5. 


J'ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Mnjeaté  les 
états  de  recette  et  dépense  de  ses  quatre  com- 
pogiiieH  de^rde«  du  corps,  du  1>*  avril  1788  au 
l"juillel  1791.  Votre  Majeslé  verra  avei:  quelle 
économie  et  quelle  lldelilé  elle  a  toujoure  été 
■ervie,  sous  tous  les  rapportai,  par  celle  troupe, 
si  cruellement  traitée-  C'est  faire  Baiener  le 
cœur  de  Votre  Uajt-sté  que  de  lui  en  parler.  Ces  i 
eoiDples  ont  été  liull  jours  entre  les  mains  de 
H.  de  La  Porte.  (Juand  Votre  Uajesié  les  aura 
examinés,  je  la  eu|jplie  de  mettre  son  approba- 
lioii  aux  étals  signés  de  nous. 

Je  joins  ici  un  uiémoire  t  peu  près  ramblable 
au  premier  que  j'ai  remia  à  Votre  Maieslé  :  je  la 
supplie  d'écrire  ses  ordres  à  câté.  Jt^  crois  que 
H.  de  Collinot  mérite  bien  une  gratification  de 
8  mille  livres. 

Il  resie  encore  deux  gardes  an  plus  de  cbaque 
compafinie  :  je  lésai  retenus  afin  de  ne  pas  lai^ 
■er  aévrsderles  effets  précieux  du  corps.  M.  de 
Flomont  est  dans  l'intentioii  de  partir,  et  M.  de 
Collinot  le  suivrait  s'il  ne  veoaii  de  rendre  ce 
qui  retarde  son  départ. 

Quant  k  U.  d'Aguesseau  et  i  moi,  sire,  nous 
croyons  que  notre  devoir  nous  emlialue  é  sa 
personne,  et  nous  ne  la  quitterons  que  par  ordre 
de  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  l'attachement  et  le  respect  le  plus 

SToroad,  sire,  de  Votre  Uajesié,  le  très  humble, 
rés  soumis  ei  ûdéle  sujet. 

^né  :  Philippe  dk  Noiilles  de  Poix. 

Votre  Majesté  trouvera  aussi  cl-joint  on  mé- 
moire eiplicatir  des  dépenses  du  corps,  et  une 
lettre  que  j'ai  regue  de  Cobientt. 

CeTti/U  conforme  à  l'orignal,  par  notu  mem- 
bret  de  ia  commitiion  dei  yingt'Un,  tout' 
tignii. 
Signi  :  Charles  Cochon,  DupniCHB-Vii-vtt, 

POUUAlN-titllNDPRET,   BOIUB,  \iU- 
MIAI  ET  PfiUSSIBR. 

Coblenti,  ce  7  octobre  1791. 
VoBB  m'avei  comblé  de  vos  bontés  et  de  votre 
Intérêt,  et.  en  votre  absence.  Je  me  Ikis  un  de- 
voir de  recoanais.'^ance  de  vous  prévenir  de  tout 
ce  qui  pourrait  être  agréable  et  utile  au  corps. 
11  appartient  A  une  peroontie  telle  que  vous  de 
n'attendre  aucune  •ulliritaliun  et  de  vous  mettre 
en  avant  de  la  manit're  la  plus  marquée,  en 
disant  AU.  Deerontainesde dé pqxerclieillM.Tour- 
tou  et  Ravel,  banquiers  A  Paris,  tous  les  fonds 
de  la  caisse  >lu  corps  en  assitcnats,  et  de  lui  de- 
mander des  lettres  de  crédllpi'ur  pareille  somme, 
sur  des  banquiers  les  plus  connus  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande,  et  de  len  a|i|>orter  à 
Coblenti,  oA,  en  présence  d'un  conseil  d'ailmi- 
nlstratlOD,  il  fera  constater  l'eut  de  la  manière 
la  plus  poeitive,  en  recevra  décharge  du  otriH, 
qui  fe  cnargeraen  toUliié  des  Tonds,  s'en  rendra 
responsable,  et  en  doitnera  décharKe  valable  t 
tous  ceu  qui  aufout  coopéiA  4  cMU  opénïiuo. 


Il  sera  rendu  compte  au  roi,  dans  la  forme  or- 
dinaire de  l'emploi  de  ces  fonds,  auxquels  il  ne 
sera  touché  que  dans  des  cas  urgents  et  de  la 

tiremière  nécessite,  pour  le  soutien  et  les  opéra- 
iuns  du  corps  Au  cas  que,  par  des  circons- 
tances imprévues,  les  princes  Tussent  gênés  pour 
subvenir  aux  frais neeessairesdu  corp.-^,  la  solde 
continuera  A  être  reçue  par  U.  Descontré,  et 
envoj'ee  sur-le-clianii)  au  corps,  muis  par  mois, 
en  déposant  la  somme  chez  MM.  Tourtou  et  Ba- 
vel,  qui  donnerajeut  des  lettres  de  crédit  pour 
[«reille  somme  sur  la  Hollande  on  sur  Kranc- 
iitrt.  Au  surplus,  le  con>>eil  d'administration  ar- 
riverait à  ueite  opération,  dout  il  dirigerait  le 
succès.  Ce  serait  compromettre  le  roi  que  de 
s'autoriser  de  son  approbaiion.  C'eut  au  corps  à 
se  charger  de  tous  les  événements,  et  à  s'en  ren- 
dre respo[isable.  Vous  seul  étfs  capables  de  lui 


Certifié   conforme  à    l'original,  pur    nous 

membres  de  la  committion  des  Yingl'Vn, 

iouitignii, 

Signé:  Charles  CocnON,  DUFHiCDE-VALAZi, 

Pouluin-Grakphby,  Borib,    Du- 

FRAI  et  Peussibr. 

H»  îl. 

Noté  d»  M.  de  Poix,  trouvée  dant  le teeritaired»  ni. 

J'ai  l'hotiDeur  de  soumettre  à  Votre  Majesté, 
de  nouveau,  les  propositions  ci-après,  sur  les- 
quelles je  la  supplie  de  me  donner  res  ordres. 

U.  de Uiillinol a  travaillé,  siins aucune graliflca- 
tion  quelconque,  A  tous  les  compies  des  compa- 
gnies; Votre  liajislé  veut-elle  Lien  lixer  celle  à 
lui  accorder? 

Votre  Uajesté  veut-elle  réunir  les  chevaux  et 
eiTets  (leii  gunles  du  Curps  A  Compiëgne,  Fontai- 
nebleau, Versa  llis  ou  llambouillel? 

Les  hahi  s.  Iiousses et  ctmperons appartiennent 
aux  gardes  du  corp^i,  ainsi  que  les  dnrvaux  aux 
ofliciers;  Vo  re  Majesiu  ordonne-l-elle  qu  ils 
soient  remis  A  ceuiauxquelsilsapiiartienneiit? 

L'inlention  <le  Voire  Uajesté  [i'est-<'lle  pus  que 
le  corps  soit  paye  jusqu'iin  1"  janvier  17U^,  sauf, 
d'ici  a  ce  lenipï.  A  prendre  de  n.iuveaux  ordres 
de  Votre  Uaje^téf 

Il  faut  ut)  ordre  par  écrit  de  Votre  Uajesté, 
pour  que  H.  Dt;sfontaines,  homme  d'un  rare 
mérite,  sechargede  tout  le  détail  du  corps  [>our 
en  rendre  compte  à  U.  l'intendant  de  la  liste 
chiie:  je  denmnde  les  ordres  de  Votre  Uajesté, 
dans  le  cas  où  celle  proposiiion  ne  c<  nviendiail 
pas  k  Ivoire  Uajesté,  qoe  lou<  fonds  noil  remit 
A  celui  qui  xera  imliqué  |<ar  U.  d<-  La  IHirti'. 

Noim.  Celte  pièce  prouve  que  les  gardes  du 
corps  étaient  encore  payés  A  Coblcnlx  A  celte 
époique. 


Certifié  eonforne  à  [orignal,  par   noue 
membrri  de  la  eommietion  det  Vin  '  '* 
totutignét. 


Vingt-Om, 


5ip»^.' Charles  CorHoit,  OurniCHC-VAUtt, 

POULLAIN-tiHtNnPRBT,  BoBlB,  Uu- 
PAATetPHLISSIER. 

ivrs. 

Fait  répondre  verbalement  que  j'étais  bien 
sensible  A  ses  senttmenis:  que  les  miens  n'avaient 
pa«  Tarlé  sur  son  compie,  mais  que  je  cruyaii 
plus  prudent  de  ne  pu  lui  écrire. 

(Ceci  du  rui  et  de  >oa  écriture.) 
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Sire, 

Depuis  plus  d'uQe  année  je  me  suis  abstenu 
de  me  rappeler  au  souvenir  de  Votre  Majesté; 
la  crainte  trop  fonilée  que  les  lettres  quej'aurais 
eu  i'iionneur  de  lui  écrire  étant  interceptées,  ne 
devinssent  un  sujet  de  nouvelles  inquiétude» 
pour  le  comité  des  rechercties,  et  ne  compromis- 
sent les  personnes  par  lesquelles  j'aurais  tenté 
de  les  lui  laire  parvenir,  m  a  engagé  à  observer 
un  silence  bien  pénible. 

Je  profite  aujourd'hui  d'une  occasion  que  je 
crois  sûre,  pour  exprimer  à  Voire  Majesté  les 
sentiments  douloureux  dout  m'ont  pénétré  les 
affreuses  cirwustances  dans  lesquelles  elle  s'est 
trouvée  depuis  que,  par  son  ordre,  j'ai  été  forcé 
de  ni'éloigner  délie.  Daignez,  sire,  être  per- 
suadé que  je  ne  vouâ  ai  pas  perdu  un  momeni 
de  vue;  que  j'ai  ressenti  bien  vivement  lee 
peines  cruelles  que  vous  avez  éprouvées,  et  que 
vous  éprouvez  encore;  que  j'aurais  voulu,  aux 
dépens  do  ma  vie,  les  laire  cesser,  et  que  je  suis 

Srét  à  répandre  tout  mon  sang  pour  contribuer 
rendre  àmon  roi,  et  à  la  relue  une  tranquillité 
Su'il>  ne  connaissent  plus  depuis  longtemps. 
.  uissé-je  à  ce  prix  convaincre  Votre  Majesté  de 
l'inviolaolefidelité,  de  rattachement  sans  Dornes, 
et  du  retipect  infini  avec  lequel 

Ji'  suis,  bire,  de  Votre  Majegte.  le  plus  humble, 
le  plus  obéissant  et  le  plus  lidële  serviteur  et 
sujet. 

Signé:  Le  maréchal  DE  Bhoglie. 
A  Trêves,  ce  30  novembre  1790. 


Cerlilii  conforme  à  l'oriçmal,  pc 
tnembret  de  la  eommmwn  des  Vi 
souttignét. 


'ingt-Vn, 


Sgné:  Charles  Cochon,  Dufrichb-Valazé, 
POULLAlW-GniNPHËY,  BORIE,  Du- 
PHAT  et  PELUflER. 

V79. 

Ce  jourd'hui  dimanche,  vingt-six  juin  mil  sept 
cent  quatre-vinm  onze,  nous  Prançois-DenisTroQ- 
rln-l,  Adrifn-Jean-Krani'Ois  Duport,  et  Antoine- 
Hall  bHzar-Juseph  Diindre,  coniniirsiijresnojnméâ 
pai  l'Assiinlilee  naiiui.ale  pour  lexëcution  de 
son  décret  dt:  ce  jour,  ledit  décret  portant  que 
l'ÂssemLilée  nationale  nommera  trois  commis- 
saires pria  dans  son  sein,  pour  recevoir,  par 
écrit,  de  la  houcbe  du  roi,  sa  déclaration,  laquelle 
sera  signée  du  roi  et  des  commissaires,  et  qu'il 
en  sera  de  même  pour  la  déclaration  de  la 
reine;  nous  étant  réunis  au  comité  militaire, 
nous  en  sommes  partis  à  l'heure  de  six  et  demie, 
pour  nous  rendre  au  ch&leau  des  Tuileries,  où 
étant,  nous  avons  été  introduits  dans  la  chambre 
du  roi,  et  seuls  avec  lui,  le  roi  nous  a  fait  la 
déclaration  suivante  : 

<  Je  vois,  Messieurs,  par  l'objet  de  la  mission 
qui  vous  est  donnée,  qu  ilnes'agitpoint  ici  d'un 
interrogatoire,  mais  je  veux  bien  réjfiondre  au 
désir  de  l'Assemblée  nationale,  et  je  ne  craindrai 
jamais  de  rendre  publics  les  motifs  de  ma  con- 
duite. 

•  Les  motifs  de  mon  départ  sont  les  outrages 
et  les  menaces  qui  ont  été  (ails  le  18  avril  à  ma 
famille  et  à  moi-même.  DepuiB  ce  temps,  plu- 
sieurs écrits  wTii  cherché  à  provoquer  des  vio- 
lences contre  ma  personne  et  contre  ma  famille, 
«t  ces  iOBulteB  «ont  reitées  jusqu^à  ce  jov 
•■"oiini»*.  J'"*  «T"  '^be  '""'.  Qo'il  n'y  *"•'»  n»- 


de  sâreté  ni  même  de  décence  pour  ma  famille 
et  pour  moi  de  rester  à  Paris. 

■  J'ai  désiré,  en  conséquence,  de  quitter  cette 
ville;  ne  le  pouvant  faire  publiquement,  J'ai 
résolu  de  sortir  de  nuit  et  sans  suite.  Jamais 
mon  intention  n'a  été  de  sortir  du  royaume;  je 
n'ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet,  ni  avec  les 
puissances  étrangères,  ni  avec  mes  parents,  si 
avec  aucun  des  autres  Français  du  royaume. 

•  Je  pourrais  donner,  pour  preuve  de  mon  in- 
tention, que  des  logements  étaient  préparés  k 
Montmédy,  pour  me  recevoir,  ainsi  que  ma  fo- 
mille.  J'avais  choisi  cette  place,  parce  qu'étant 
fortifiée,  ma  famille  y  aurait  été  en  sûreté,  et, 
qu'étant  près  de  la  frontière,  j'aurais  été  plus  & 
portée  de  m'opposer  à  toute  espèce  d'invasion 
dans  la  France,  si  on  avait  voulu  en  tenter  quel- 
qu'une, et  de  me  porter  moi-même  partout  où 
j  aurais  pu  croire  qu'il  y  avait  quelque  danger  ; 
enfin,  j'avais  choisi  Honlmédy  comme  le  premier 
point  de  ma  retraite,  jusqu'au  moment  où  J'au- 
rais trouvé  à  propos  de  me  rendre  dans  telle 
autre  partie  du  royaume  qui  m'aurait  paru  con- 
venable. 

'  In  de  mes  principaux  motifs,  en  quittant 
Paris,  était  de  faire  tomber  l'argument  qu'on 
tirait  de  ma  non-liberté;  ce  qui  pouvait  fournir 
une  occasion  de  troubles. 

•  Si  j'avais  eu  intention  de  sortir  du  rovaume, 
je  n'aurais  pas  publié  mon  mémoire  le  jour 
même  de  mon  départ,  mais  j'aurais  attendu 
d'être  hors  des  frotiliëres. 

•  Je  conservais  toujours  le  désir  de  retourner 
k  Paris;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre 
la  dernière  phrase  de  mon  mémoire,  dans 
laquelle  il  est  dit  :  •>  Français,  et  vous  surtout, 

■  Parisiens,  quel  plaisir  n'auraie-je  pas  i  me 

■  retrouver  au  milieu  de  vous.  > 

•  Je  n'avais  dans  ma  voiture  que  treize  mille 
deux  cents  livres  en  or  et  cinq  cent  soixante 
mille  livres  en  assignats,  contenues  dans  le 
portefeuille  qui  m'a  été  renvoyé  par  lo  départe- 
ment. 

■  Je  n'ai  prévenu  Monsieur  de  mon  départ  que 
peu  de  temps  auparavant;  il  n'a  passé  dans  le 
pays  étranger  que  parce  qu'il  avait  été  convenu 
entre  lui  et  moi  que  nous  ne  suivrions  pas  la 
même  route,  et  il  devait  revenir  en  France 
auprès  de  moi. 

■  J'avais  fait  donner  des  ordres  peu  de  jours 
avant  mon  départ,  aux  trois  personnes  qui  m'ao- 
compagnaient  en  courriers,  de  se  faire  faire  des 
babils  de  courrier,  parce  qu'ils  devaient  être 
envoyés  porter  des  dépêches  :  ce  n'est  que  la 
veille  que  l'un  d'eux  a  reçu  verbalement  mes 
ordres. 

■  Je  n'ai  jamais  fait  aucune  protestation  que 
dans  le  mémoire  que  j'avais  laissé  à  mon  aé- 
part. 

•  Cette  protestation  même  ne  porte  pas,  ainsi 

re  le  contenu  au  mémoire  l'atteste,  sur  le  fond 
s  principes  de  la  Constitution,  mais  sur  la 
forme  des  sanctions,  c'est-à-dire  sur  le  peu  de 
liberté  dont  je  paraissais  jouir,  et  sur  ce  que  les 
décrets  n'ayant  pas  été  présentés  en  masse,  je 
ne  pouvais  ju^r  de  l'ensemble  de  la  Constitu- 
lion.  Le  principal  reproche  qui  est  contenu  dans 
ce  mémoire,  se  rapporte  aux  difficultés  dans  les 
moyens  d'administration  et  d'exécution. 

■  J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  quel'oplnioa 
jiublique  était  déciilée  en  faveur  de  la  Co»Btltu- 
lioii.  Je  n'avais  pas  cru  (louvolr  connaître  plei- 
nement cette  opinion  publique  k  Paris;  owla 

■tan*  lé"  ■'ntinn^  pnti  f'Vl  recoelll'"*  jWIOHnfft- 
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lement  dans  ma  route,  je  me  suis  convaincu 
combien  il  était  nécessaire,  môme  pour  le  sou- 
tien de  la  Constitution,  de  donner  de  la  force 
aux  pouvoirs  établis  pour  maintenir  Tordre  pu- 
blic. 

N  Aussitôt  que  j*ai  reconnu  la  volonté  géné- 
rale, je  n*ai  point  bésité;  je  n'ai  jamais  hésité 
de  faire  le  sacriice  de  tout  ce  qui  m'est  per- 
sonnel pour  e  bonheur  du  peuple,  qui  a  tou- 
jours été  Tobjet  de  mes  désirs. 

«  J'oublierai  volontiers  tous  les  désagréments 
que  je  peux  avoir  essuyés  pour  assurer  la  paix 
et  la  félicité  de  la  nation.  » 

Le  roi,  après  avoir  fait  lecture  de  la  présente 
déclaration,  a  observé  qu'il  avait  omis  d'ajouter 
que  la  gouvernante  de  son  fils  et  les  femmes  de 
la  suite  n'ont  été  averties  que  peu  de  temps 
avant  son  départ  ;  et  le  roi  a  signé  avec  nous. 
Ainsi  signé  : 

Louis,  Tronchet,  Dandré,  Adrien  Duport. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un^  soussignés. 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichb-Va- 

LAZB,      POULLAIN-GRANDPRBY, 

Borie,  Duprat  et  Pelissibr. 

Cejourd'hui  lundi,  vingt-sept  juin  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze,  nous  François-Denis  Tronchet, 
Adrien-Jean-François  Duportet  Antoine-Balthazar- 
Joseph  Dandré,  commissaires  nommés  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  l'exécution  de  son  dé- 
cret d'hier;  ledit  décret  portant  que  l'Assemblée 
nationale  nommera  trois  commissaires  pris  dans 
son  sein  pour  recevoir,  par  écrit,  de  la  bouche 
du  roi,  sa  déclaration,  laquelle  sera  signée  du 
roi  et  des  commissaires,  et  qu*il  en  sera  usé  de 
môme  pour  la  déclaration  de  la  reine;  nous 
étant  réunis  au  comité  de  Constitution,  nous  en 
sommes  partis  à  dix  heures  et  demie  du  matin 
pour  nous  rendre  au  château  des  Tuileries,  où 
étant,  nous  avons  été  introduits  dans  la  chambre 
de  la  reine,  et  seuls  avec  elle,  la  reine  nous  a 
fait  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  déclare  que  le  roi  désirant  partir  avec  ses 
enfants,  rien,  dans  la  nature,  n'aurait  pu  m'em- 
pècher  de  le  suivre.  J'ai  assez  prouve,  depuis 
deux  ans,  dans  plusieurs  circonstances,  que  je 
ne  le  quitterai  jamais. 

«  Ce  qui  m'a  encore  plus  déterminée,  c'est 
l'assurance  positive  que  j'avais,  que  le  roi  ne 
voudrait  Jamais  quitter  le  royaume  ;  s'il  en  avait 
eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été  employée 
pour  l'en  empêcher. 

«  La  gouvernante  de  mon  fils,  qui  était  malade 
depuis  cinq  semaines,  n'a  reçu  les  ordres  que 
dans  la  journée  du  départ  ;  elle  ignorait  absolu- 
ment la  destination  du  voyage;  elle  n'a  emporté 
avec  elle  aucune  espèce  de  bardes  ;  j'ai  été  obli- 
gée moi-même  de  lui  en  prêter. 

«  Les  trois  courriers  n  ont  pas  su  la  destina- 
tion ni  le  but  du  voyage;  sur  le  chemin  on  leur 
donnait  l'argent  pour  payer  les  chevaux,  et  ils 
recevaient  1  <ordre  pour  la'  route.  Les  deux  fem- 
mes de  chambre  ont  été  averties  dans  l'instant 
même  du  départ  ;  et  Tune  d'elles,  qui  a  son  mari 
dans  le  chAteau,  n'a  pas  pu  le  voir  avant  de 
partir. 

«  Monsieur  et  Madame  devaient  venir  nous 
rejoindre  en  France,  et  ils  n'ont  passé  par  les 

S  Lys  étrangers  que  pour  ne  pas  embarrasser  et 
ire  manquer  de  chevaux  sur  la  route. 
•  Noos  somBMR  aorUa  par  rapiiartemeal  da 


M.  de  Villequier,  en  prenant  la  précaution  de  ne 
sortir  que  séparément,  et  à  diverses  reprises.  » 
Et  après  avoir  fait  lecture  à  la  reine  de  sa 
déclaration,  elle  a  reconnu  qu'elle  était  conforme 
à  ce  qu'elle  nous  avait  dit,  et  elle  a  signé  avec 
nous.  Ainsi  signé  : 

Marib-Antoinette, 
Dandré,  Tronchet,  Adrien  Duport. 

Certifié  conforme  par  les  membres  de  la  commis^ 
sion  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 

LAZÉ,     POULLAIN-GRANDPRET, 

Borie,  Duprat  et  Pelissibr. 


li«  99. 


21  juin  1791. 


Je,  soussigné,  déclare  qu'à  huit  heures,  un 
domestique,  attaché  au  premier  valet  de  cham-r 
bre  du  roi,  m'a  apporté  un  paquet  cacheté,  sur 
lequel  mon  nom  était  écrit  de  la  main  de 
Sa  Majesté.  Ce  paquet  renfermait  un  mémoire 
écrit  de  la  main  du  roi,  et  signé.  Je  ne  l'ai  point 
lu;  mais  ayant  vu  un  P.-S.  portant  un  ordre  aux 
ministres,  je  me  suis,  sur-le-champ,  transporté 
chez  M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice. 
Ce  ministre  m'a  conseillé  d'aller,  sur-le-champ, 
chez  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale; ne  l'ayant  point  trouvé,  je  suis  rentré 
chez  moi,  d'où  je  ne  suis  sorti  que  pour  me 
rendre  aux  ordres  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
m'a  prescrit  de  remettre  le  mémoire  sur  le 
bureau,  et  de  signer  la  précédente  déclaration. 

Signé  :  LaporTB. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres  de 
la  Commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  CocnoN,  Dufriciie-Va- 
LAZÉ,  Poullain-Grandprey, 
Borie,  Duprat  et  Pélissikr. 

Mémoire  d^impressions. 

(Mai  et  juin  1792.) 

Le  sucre  de  Brissot,  contenant  une 
feuille  in-8s  à  1,200 90L 

Romance  faisant  quatre  pages,  fai- 
sant suite  au  journal 24 

Suite  de  l'Ami  des  Parisiens,  280 
exemplaires,  qui  ont  été  portés  aux 
différents  endroits  où  l'on  a  coutume 
de  porter  les  pamphlets 30 

Journal,  sixième  mois,  21,  22,  23, 
24,   25 180 

Journal,  idem,  n«  12, 13.  14,  15,  16. .        180 

Réimpression  du  premier  mois  du 
journal,  dont  la  première  partie  a  été 
comptée  dans  le  dernier  mémoire; 
reste  dû 460 


Total 


I 


Affiche.  Discours  de  M.  Laureau,  sur 
papier  bleu,  2,000  exemplaires 

Pour  l'arficbeur,  qui  n'a  pu  en  afO- 
cher  que  100 

Petite  affiche  contre  le  rassemble- 
ment de  20,000  hommes  aux  environs 
de  Paris,  tirée  à  2,000 

Lettre  de  M.  M**%  tirée  à  4,000,  sur 
papier  ordinaire 

Journal,  septième  mois,  numéros  7, 
8,  «,  10 


964 

56 
6 

54 
116 
180 


38S 
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Discours  de  M.  Ribbes,  contenant 
deux  feuilles  et  demie  in-8'',  compo- 
sées le  dimanche,  et  tirées  4  2,000... 

Petite  aCûche  du  Taubourg,  tirée  à 

200...- 

Mon  dernier  mot  aux  Parisiens,  demi- 
feuille,  tiréeà  1,000 

Journal,  suite  du  sixième  mois,  17, 
18,19.20,26 

L'afliciie  de  M.  Laureau,  imprimée 
en  petit,  et  tirée  à  4,000 

Journal,  fin  du  sixième  mois,  27,  28, 
29,  30 

Enveloppe  et  brochure  du  journal, 
sixième  uiois 

L*Ami  di'S  citoyens,  grande  affiche, 
sur  papier  jaune,  tirée  à  1,(X)0 

La  môme,  en  petit,  tirée  à  3,000 — 

L'Ami  des  Parisiens,  grande  affiche 
siir  papier  jaune,  tirée  à  1,000 

Gratification  des  ouvriers  pour  la 
nuit 

La  même,  en  petit,  tirée  à  4,000.... 

Payé  à  rafticheur  pour  les  2,000 
affiches  ci-dessus 

Journal,  septième  mois,  numéros  1, 
2,3,  4,5 


360  L 

12 

66 
180 
116 
144 

48 

90 
105 

90 

9 
116 

50 

4 

180 


Totel 2,942L 

Certifié  conforme  à  Voriffinal^  par  Ui  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt'Uns^  sous-- 
signés. 

Signé  :  Charles  Ck)GHON,  Dufrichb-Yalazé, 
Poullain-Granpré,  Boris,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Mémoire  d'impressions. 

(Juin  et  juillet  1792.) 

Petite  affiche  sur  papier  jaune  (louis 
à  ffagner)  tirée  à  800 20  L 

Payé  à  Tafilcheur,  pour  Taffiche  ci- 
deitsus 30 

Journal,  septième  mois,  numéros  11, 
12,  13,14,15 186 

Réimpression  des  numéros,  qua- 
trième mois,  20, 22, 25  ;  septième  mois, 
16,  17,  18 186 

Du  môme,  mois  septième  suite  des 
numéros  19,  20,  21,  22  et  23 180 

Lettre  de  la  municipalité  d'Abbeville, 
in-8»  cicéro.  tirée  à  '^,000. 90 

Adresse  (lu  faubourg  Saint-Antoine 
in-folio,  tirée  à  50 12 

Lettre  circulaire  pour  l'adresse  ci- 
dessus  6 

Journal,  fin  du  septième  mois,  les 
numéros  24,  25,  26, 2/ ,  28,  29  et  30. . . .       254 

Petite  alfiche  aux  Parisiens,  tirée 
sur  papier  blanc,  et  distribuée  chez 
les  libraires,  4,00J 110 

Journal,  huitiùme  mois,  numé- 
ros 1,  2,  3,  4  et  5 180 

Réimpretrsion  du  n"^  7  :  enveloppe 
du  septième  mois,  et  brochures 60 

Horrible  complot  formée  iu-8*,  tiré 
à6,000 110 


^^fmêiMà  ^^ 


Total 1,424L 


SOL    »8, 


96 


24 


346 
96 

84 
144 

84 
72 


129 
54 

18 
80 


S6 
156 

105 
50 
50 


10 


bres  de  la  commission  des  Yin^UVn^ 
signés. 

Signé  :  Chartes  COCHON,  DuFRiCBt-VALAZÉ, 

POULLAINGRANDPRBY,  BORlBy  DO' 

PRAT  et  Peussirr. 

Mémoires  des  impressions  1791. 

(Depuis  le  13  juillet  jusque  et  compris  le  20  sep- 
tembre 1791.) 

Adresse  aux  citoyens  du  Lot, 
contenant  une  demi-feuille  tirée 
à  10  exemplaires 

Ordre  et  marche  militaire,  con- 
tenant une  feuille  iu-8*,  tirée  à 
2,000 

Seconde  lettre  aux  citO)[ens  du 
Lot,  contenant  une  demi-feuille 
in-8«,  tirée  à  500 

Louis  X I  /  dans  son  cabinet^  con* 
tenant  une  feuille  et  demie  in-8% 
tirée  à  5,000,  y  compris  Textraordi- 
naire  de  la  nuit,  a  231  livres  la 
feuille 

Dialogue  des  halles^  une  feuille 
in-8s  tirée  à  2,000 

Motion  du  Palais-Roval.  demi- 
feuille,  in-8%  tirée  à  3,000  (ou- 
vrage de  nuit) 

I/onl  s'ouvre  gare  la  bombe^  une 
feuille  et  demie  in-8«  tirée  à  2,000. 

Sous  un  roit  nous  avions  du 
pain,  demi-feuilJe  in-8«  tirée  à  3,000 
(ouvrage  de  nuit) 

Comute  rendu  par  l'Assemblée, 
demi-feuille  in-8*,  tirée  à  3,000.. 

Première  pétition  et  placard, 
imprimée  sur  3  colonnes,  tirée  en 
papier  bleu,  à  12  livres  la  rame, 
tirage  de  nuit,  premier  à  1,200.  Le 
lendemain,  la  nuit,  retirée  à  1,000, 
qui  font  2,200  exemplaires 

Pour  Tafficheur,  prix  fait  à 
25  livres  le  mille,  pour  les  2,200.. 

Plus,  pour  ravoir  envoyé  dans 
Versailles  et  les  environs,  où  il  a 
passé  deux  jours  à  afficher 

La  même  pétition,  remise  in-8% 
faisant  feuille,  tirée  à  2,000 

(Depuis  le  23  juillet  jusque  et  com- 
pris le  23  septembre  1791.) 

Grande  motion  dfts  halles,  demi* 
feuille,  in-8«  tirée  à  1,000 

Ah!  vota  voulez  des  comptes^ 
in-8Miré€à  3,000 

Seconde  pétition  en  placard,  tirée 
sur  papier  bleu  à  2,000  (ouvrage  de 
nuit) 

Pour  i*afQcheur,  à  25  livres 
le  1,000 

Lettre  du  peuple  aux  princes, 
demi  feuille  in-8*  tirée  à  lOOO. . . 

Troisième  pétition  en  placard, 
tirée  sur  papier  bleu  à  2,(X)0  (ou| 
vrage  de  nuit) 105 

Pour  l*afficheur,  1,500  exem- 
plaires           tt 

Quatrième  pétition,  placard,  tirée 
k  2,000,  papier  bleu  (oavraga  da 
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421.  »8. 


Poor  rafflcheur,  1,700  exem- 
plaires   

La  troisième  pétition,  remise 
io-8*,  formant  une  demi-feuille 
in-8^ouvrage  du  dimanche)  tirée 

tt  <C,\AA#  ••••••••••••••••••••••••• 

Plus  de  Jacobinif  contenant  une 
demi-feuille,  in-8«,  tirée  à  2,000. . 


48 
50 


Total 2,0271.10s, 

Certifié  conforme  à  Variginal^  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un^  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  COCHON,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Gràndprkt,  Borib,  Du- 
PRAT  et  Peussibr. 

Le  manuscrit  sera  de  onze  à  douze  feuilles  in^^ 

cicéro. 


En  supposant  de  dou^te  feuilles^ 

1,000   exem-     Pour  500  exemplaires. 

de 


La  feuille 
45  livres. 


sera 


Le  total  pour  les 
douze  Teuilles  suppo- 
sées sera  de  540  livres. 

La  brochure  sera  de 
37  1.  10  s. 


Pour 
plaires. 

La  feuille  in*8*  coû- 
tera, le  papier  compris, 
62  livres. 

Ainsi  le  total  de 
12  feuillessera  de  744  li- 
vres. 

Sil  faut  faire  bro- 
cher, ce  sera  une  dé- 
pense de  1  s.  6  d.  par 
volume  de  plus,  ce  qui, 
pour  le  mille  complet, 
ferait  Je  total  de  73  de 
plus  que  les  744. 

Le  graveur  s'en^ge  de  graver  les  quatorae 
planches  pour  240  livres  et  promet  de  les  rendre 
pour  la  fin  d'octobre. 

11  ne  reste  donc  plus  que  le  tirage  et  le  papier 
pour  les  ffravures,  que  je  suppose  être  une  affaire 
au  plus  de  100  livres. 


Le  total  alors  serait 
de  819  livres. 
Ainsi,  pour  1,000  exem- 
plaires tout  brochés. 

Total  général  1,1 19  li- 
vres. 


Le  total  alors  serait 
de  577  1.  10  s. 

Pou  r  500  exemplaires, 
tout  brochés. 

Total  général  827  1. 
10  s. 


Change  d'environ  600  livres  à 


sss 


90L  >s. 


Certifié  conforme  à  Voriginal^par  nous  mem- 
bres de  la  commission  des  nngt^Un^  soussir 
gnés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Duprichb-Valazé, 
Poullain-Grandprxy,  Borib,  Du- 
PRAT  et  Pbussibr. 

M*  SS. 

Compte  payé  par  moi 3,721  L  >  s. 

Paye  par  quelqu'un 3,955    10 

A  Roch,  pour  3  mois  à  200  livres.       600 

Au  même,  pour  payer  fimpree- 
sion  d'un  ouvrage  qu'avait  fait 
quelqu'un  qui  o*avait  pas  de 
moyens 104 

Brochures 75 

Pour  dépensas  diverst»s 740 

A  rafficheurt  pour  9,000  affiches 
à251ivrMle  mille 225 

Voyage  de  ralScheur  à  Tenailles 
et  à  SaUH-Otrpiift « 90 


Total 9,540L10s. 

Reçu      2,195       > 


7,345  MO  s. 
1,900       - 

9,245  L  10  s. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  mem^ 
bres  de  la  commission  des  Vlngt-On,  «oim- 
signés. 

l^gné  :  Charles  Cochon,  Dufrichb*Valazé, 
Poullain-Grandprby,  Boris,  Du- 
PRAT  et  Peussibr. 

Impression  trouvée  dans  la  chambre  du  sieur  Pon^ 
teauy  secrétaire  de  M.  Delaporte. 

(Fin  de  Tannée.) 

Restant  du  dernier  compte 83  1. 

Donné  à  rafficheur,  pour  la  der- 
nière affiche  comptée  au  dernier  mé- 
moire 2,000 45 

Les  deux  pétitions  à  l'Assemblée, 
comptées  déjà  à  2,000  ont  été  retirées 
encore  à  2,000 52 

Les  deux  pétitions,  remises  in-8*, 
formant  une  demi-feuille  tirée  à  4,000        90 

Seconde  dénonciation  des  Jacobins, 
petite  affiche  sur  papier  blanc  tirée  à 
7,000  de  nuit  et  le  dimanche 113 

Lettre  d'un  grenadier  à  ses  frères 
d'armes,  4  pages  in-8«  tirée  à  8,000. . .       112 

Journal,  deuxième  mois,  n<»*  5, 6, 7, 8.       132 

Payé  à  l'afficheur,  pour  1,000  des 
deux  pétitions,  et  pour  son  confrère, 
qui  est  en  prison 42 

Lettre  de  M.  Faydel,  contenant 
3  feuilles  in-8%  notes  et  demi-feuilles, 
tirée  à  1,500 308 

Brochure 18 

Journal,  n'*9,  10.  11,  12 132 

Les  attendus,  ou  décret  de  l'Assem- 
blée, demi-feuille  :  tirée  à  1,000 24 

Les  mêmes  avec  changement  au  titre, 
tirée  à  1.000 24 

Journal,  n«*  13,  14,  15,  16 132 

Adresse  aux  citoyens,  affiche  sur  pa- 
pier rouge,  2,000  grandes  tirées  de 
nuit,   double 120 

Fin  de  l'année  1791. 

La  même  adresse  refaite  en  demi- 
feuille,  recomposée  entièrement  et  tirée 
à  8,200,  papier  rouge,  nuit 

Payéà  rafficbeurpour  les  20,000  adres- 
ses aux  citoyens 

Journal,  deux  de  refaits,  n**  16,  18. 

Afficlie,  la  marche  des  émigrants, 
2,000«  papier  rouge 

Journal  n^  19,  ^  21,  22,  23,  24. . . . 

Le  Dîner  du  grenadier^  réimpressiOQ, 
en  une  leuille,  petit-romain  plein.  Urée 
àl,0Û0 

Jovraal,  1H«  25,  26,27,  88,  29 165 

R4iBpressioa  4a  b«  27  to  paoïphlii 


189 

25 
132 

79 
198 


80 


584 
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de  4  pages  tiré  k  l.âOO 

Plus,  relire  du  même  2,300  pour  dis- 
tribuer 

Payé  à  l'arOcheur  pour  1.S00  arScbes 
de  la  marche  des  émigraots 


Total 2,4591. 

L'afScheur  réclame  pour  les  S  jours  passés 
en  prison  et  les  coups  qu'il  a  reçus  et  pour  les- 
quels il  Tut  obligé  de  se  mettre  à  lapistole,  étant 
malade,  une  somme  de  80  livres.  Si  on  veut  la 
lui  accorder,  alors  le  total  sera  de  2,539  livres. 
Déposé  au  comité  de  surveillance  ^ar 
tiW,  Gohier,  Audrein  et  Pinet,  contmissaires 
□omuiés  par  l'Assemblée  nationale  pour  l'examea 
de^  titres  et  papiers  de  la  liste  civile. 

Certifié  conforme  i  Voriginal,  par  Ui  mem- 
bret  de  la  unnmunon  det  ¥tngt-Vn,  toiu- 
tiffnit. 

^gné  :  Charles  Cochon,  Dupriche-Valazë, 
Poullain-Grandprey,Borib,  Du> 

PRAT  et  PftLIESIBR. 

m*  s  s. 

Déparlemeot  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 
Cejourd'hui  douze  juillet,  l'an  mil  sept  cent 
quatre- vingt-4louze.  le  quatrième  de  la  liberté, 
onze  heureB  du  matin,  e&i  comparu,  au  départe- 
ment de  police,  M.  Pierre  Royer,  limonadier, 
demeurant  au  préau  de  la  Polre-Saint-Germain, 
lequel  nous  a  civiquement  et  volontairement  dé- 
claré qu'hier,  vers  les  onze  heures  du  matin, 
un  citijyen  et  une  citoyenne,  A^és  d'environ 
soixante  ans,  ont  élé  chez  lui  boire  une  bou- 
teille de  vin  et  qu'ils  lui  ont  dit  que,  travaillant 
à  la  terre  près  de  Heudon,  ils  ont  vu  passer  et 
entrer  dans  le  ch&teau  dudit  Meitdon  cinq  voi- 
tures ;  que.  curieux  de  savoir  ce  que  c'était,  ils 
s'en  sont  approchés  et  ont  vu,  à  travers  les  trous 
de  la  toile  qui  couvrait  lesdites  Toitures  qu'ils 
ont  reconnues  pour  être  des  voitures  du  roi, 
qu'elles  étaient  chargées  d'habits,  vestes  et  cu- 
lottes d'uniforme,  dont  ils  n'ont  pas  désigné  la 
couleur.  Ajoute  le  déclarant  que  ceci  a  été  dit 
en  présence  de  nombre  de  personnes;  de  quoi, 
après  avoir  entendu  lecture,  a  dit  contenir  vé- 
rité, y  a  persisté  et  a  signé. 

Certi/U  conforme  à  l'original,  par  lei  membret 

de  la  eommittion  de»  Vingt- Un,  Mouttignit. 

Signé  :  Charles  CociioK,  Dufrichs-Valazé, 

Poullain-Grandprsy.  BoRix,  Du- 

PRAT  et  Pblissier. 

WS*. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Parla. 

Cejourd'hui  Ting^un  juillet,  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  le  quatrième  de  la  liberté,  à 
on7.e  heures  du  matin,  est  comparu,  au  départe- 
ment de  police,  H.  Joseph  Pidoux,  capitaine  de 
canonniera  nationaux,  deroeurantthuhourgSaint- 
Hariin,  liâa-l  des  Arts,  lequel  nous  a  civiquement 
et  voloniairemcnt  déclaré  que  plusieurs  soldats 


de  ses  camarades,  à  bien  faire  attention  lors- 
ou'ila  moateraient  la  ^arde  au  cbftte»-i  de*  '^q 


leries;  que  beaucoup  de  gardes  nationaux  y 
montaient  la  garde  en  armes  et  qu'ils  la  descen- 
daient sans  armes  :  il  pense,  le  déclarant  qu'il 
serait  bon,  pour  prévenir  cet  abus,  duquel  il 
pourrait  résulter  dus  suites  funestes,  de  donner 
des  ordres  pour  qu'il  soit  fait,  en  montant  la 
garde,  un  appel  de  tous  les  citoyens  qui  forment 
Te  détachement,  et  un  autre  à  la  descente  de  la 
garde,  en  représentant  leurs  armes.  De  quoi, 
après  avoir  entendu  lecture,  a  dit  contanir  vé- 
rité et  a  signé. 

Signé  :  PioOUZ,  avec  paraphe. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  let  membre» 

de  la  cornmittion  det  Vingt-Un,  loiuiignét. 

Signé  :  Charles  Cochon,   Dupriche-ValazË, 

Poullain-Grandprev,  BORIE,  Uu- 

PRAT  et  Pelissier. 


Uonsieur, 

Voici  une  note  que  le  procureur  de  la  com- 
mune vient  de  nous  faire  passer  à  l'instant. 

•■  Du  24  juin  dernier,  un  manioi,  chargé  d'en- 
viron 296  bombes,  119  barils  de  biscayens,  placés 
sous  des  sacs  de  blé  ;  il  est  maintenant  oii  était 
le  Pont-Rouge, 

•  Un  autre  marnoi,  chargé  de  46  barils  de  bis- 
cayens, placés  sous  de  l'orge,  et  qui  vont  être 
déposés  dans  l'autre  marnoi. 

•  Ces  bateaux  appartiennent  k  H.  Taranne. 
<  On  en  annonce  d'autres  contenant  aussi  des 

munitions  cachées.  " 

Nous  vous  chargeons  de  tous  transporter  à 
l'instant  même  où  était  le  Pont-Rouge,  et  de  con- 
tinuer votre  surveillance  jusqu'à  ce  que  vous 
soyez  certain  que  les  faits  rapportés  ci-dessus 
existent  ou  n'existent  pas,  et  de  faire  lout  ce  que 
votre  prudence  vous  suggérera  pour  nous  donner 
des  renseignements. 

D'apr>'-s  Tordre  ci-dessus  j'ai   vu  au   bas   du 

Êort  au  blé  trois  bateaux  chargés  de  boulets, 
ombes  et  barriques,  sur  lesquels  il  y  avait  des 
sacs  de  blé  et  orge.  Après  des  questions  sur  cet 
objet,  j'ai  appris  que  ces  trois  bateaux  sont  con- 


Louis,  à  Vendrolt  oil  portait  ci-devant  le  bout 
du  Pont -Rouge,  et  j'ai  remarqué  deux  grands  ba- 
teaux,  contenant  aussi  des  uoulets,  bombes  et 
barils. 

Signé  :  à  l'original  dépoté  à  ta  rommittitm. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  let  membret 

de  la  committion  det  Vingt-Un,  tovttignét. 

Signé  :  Charles  Cochon,  DurRiCHB-VALAZÉ, 

Poullain-Grandprby,  BORlE,  Du- 

PRAT  et  Pbussier. 

ll'»l. 

26  juUIet  m2. 

Le  nis  de  H™  Jacques-Antoine  Pichenard, 
meunière  &  Montmartre,  a  vu  trois  chevaliers  de 
Saint-Louis  qui  examinaient  avec  attention  les 
hauteurs  de  Montmartre;  il  leur  a  entendu  dire.- 
■  Voilà  l'endroit  avantageux  pour  placer  des 
batteries.  On  pourra  les  faire  parvenir  par  le 
chemin  des  PoisKonniers.  > 

Benucoup  de  particuliers,  qui  ont  l'air  des  in- 

Bénieurs,  examinent  la  position  aTantsgeuie  di 
ontmtrlre  et  en  prennent  Is  plan. 
"  ■'in  de  ce»  D»ni»"»He"  ^  Mt  aa'O  c 
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Fendroit  le  plus  avantageux  de  Montmartre  pour 
y  construire  un  fort,  par  ordre  de  la  ville;  ce 
particulier  a  été  conduit  chez  le  sieur  d'Auvillé, 
orflcier  de  la  garde  nationale  de  Montmartre, 
dont  il  a  été  relâché. 

Le  nommé  Poirier,  mendiant,  demeurant 
maison  de  M.  Janvier,  épicier,  rue  de  Bellefond, 
à  la  un  de  la  journée  de  mercredi  dernier,  a  en- 
tendu la  conversation  de  deux  particuliers. 

Et  notamment  la  demande  que  Tun  faisait  à 
Fautre,  si  tout  était  prêt  à  Montrouge  ;  Tautre 
lui  a  répondu  qu'il  y  avait  de  la  poudre  et  du 
plomb  suffisamment  pour  détruire  tous  les  sans* 
culottes. 

Signé  :  Laudrin,  commissaire  de  La  section 
du  Faubourg-Montmartre, 

Signé  :  MàiNUBL. 

Certifié  conforme  à  Coriginal^  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Uny  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Yalazé, 

POULLAIN-GRANDPREY,  BORIB,  Du- 

PRAT  et  Pelissier. 

Municipalité  de  Paris. 

Paris,  le  26  juillet  1792,  Tan  IY«. 

Je  vous  adresse  ici,  messieurs  et  chers  collè- 
gues, copie  d*une  note  contenant  le  détail  de 
laits  sur  lesquels  il  est  essentiel  de  prendre  des 
renseignements.  Il  importe  de  connaître  les  au- 
teurs du  projet  coupaole  dénoncé  par  cette  note. 
Je  vous  prie  instamment,  pour  y  parvenir,  de 
faire,  sans  délai,  ce  que  votre  prudence  vous 
dictera. 

Signé  :  Manuel,  procureur  de  la  commune. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un^  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Rapport  du  27  juUlet  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

Le  sieur  Breton,  citoyen  de  Vaugirard,  m*a  fait 
part  aujourd'hui,  qu'étant  chez  1  officier  muni- 
cipal dudit  endroit,  il  a  enlendu  dire,  de  la 
bouche  de  Tofllcier,  qu'il  y  avait  un  rassemble- 
ment des  anciens  gardes  du  corps  à  Meudon, 
environ  au  nombre  de  deux  cents,  tous  armés 
de  gros  bâtons,  commençant  à  beaucoup  me- 
nacer les  citoyens  dudit  endroit,  dont  ils  ont 
insulté  un  officier  municipal  dudit  endroit,  qui 
a  fait  assembler  la  section  à  ce  sujet,  ces  mes- 
sieurs gardes  du  corps  ont  dit  que,  s'ils  avaient 
manque  leur  coup  la  première  fois,  ils  ne  le 
manqueraient  pas  la  seconde.  11  est  arrivé  à 
Meudon  une  voiture  chargée  d'armes. 

Signé  à  Voriginal. 

Certifié  conforme  à  la  copie  en  forme ,  par 
les  membres  de  la  commission  des 
Vingl'Un^  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  1)ufriche-V\lazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Cejourd'hui  vingt-huit  juiUet,  Tan  mil  sept 
cent  quatre-Tingt-douie,  le  quatrième  de  U 


liberté,  est  comparu,  au  département  de  police, 
M.  Joseph  Poullenot,  citoyen  président  du  comité 
de  la  section  des  Lombards,  demeurant  rue  Saint- 
Martin,  n"^  236;  lequel  nous  a  civiquement  et 
volontairement  (déclaré  que  hier,  vers  les  neuf 
heures  et  demie  de  relevée,  il  présidait  l'assem- 
blée générale  de  la  section  des  Lombards;  qu'un 
citoyen  qui  était  à  ladite  assemblée  déclara  qu'il 
élait  informé  qu'il  y  avait  un  dépôt  de  sir  cents 
fusilsy  une  très  grande  quantité  de  sabres  et  pis- 
tolets, dans  une  maison  sise  rue  Vantadour,  qui 
fait  angle  dans  le  carrefour;  que  les  domes- 
tiques qui  servent  dans  cette  maison  sont  vêtus 
d'habits  rouges  et  parements  verts;  qu'un  de  ces 
domestiques,  bon  patriote,  avait  donné  cet  avis, 
afin  qu'on  put  faire,  dans  cette  maison,  les  per- 
quisitions nécessaires.  Ajoute  que  le  citoyen  qui 
a  fait  cette  déclaration  se  nomme  Poirier,  cor- 
donnier, demeurant  rue  Saint-Martin,  maison 
de  M.  Philastre,  perruquier.  De  quoi  lecture  à 
lui  faite,  a  dit  contenir  vérité  et  a  signé  à  l'ori- 
ginal. 

Certifié  conforme  à  roriginal,  par  les 
membres  de  la  commissiondes  Vingt-Un^ 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichb-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Mo  95. 

Lettre  écrite  à  M.  Ponteau,  secrétaire  de  la  liste 

civile^  au  Louvre. 

Milan,  27  avril. 

Je  ne  puis,  mon  cher  ami,  vous  donner  une 
aussi  bonne  nouvelle  que  celle  que  nous  avons 
reçue,  il  y  a  trois  jours,  par  la  voie  des  courriers 
extraordinaires  expédiés  de  Paris  à  Turin  et  de 
Turin  à  Milan^  qui  nous  ont  appris  que  l'Assem- 
blée nationale  a  décrété,  le  16,  que  la  guerre 
sera  déclarée  au  roi  de  Hongrie.  Bile  a  donné 
bêtement  dans  le  panneau  et  c'est  tout  ce  qui 
pouvait  nous  arriver  de  plus  heureux.  Bile  nous 
a  véritablement  servis  à  souhait  :  et  lorsque 
vous  monterez  à  la  tribune,  je  vous  prie  de 
remercier  de  ma  part  nos  imbéciles  législateurs, 
ils  viennent  de  se  mettre  la  corde  au  cou.  S'ils 
avaient  été  plus  modérés,  ils  auraient  eu  du  répit 
jusquà  V élection  de  V empereur ^  car  ce  n'est 
qu'après  cette  élection  qu  on  devait  vous  atta- 
quer, à  raison  de  l'infraction  des  traités  et  de  la 
lésion  des  droits  des  princes  de  l'empire  posses- 
sionnés  en  Alsace.  Ce  délai  eût  été  par  trop  long. 
Les  Jacobins,  par  leur  faute,  nous  tirent  d'em- 
barras et  nous  rapprochent  du  dénouement,  en 
forçant  toutes  les  puissances  à  réunir  et  à  dé- 
ployer leurs  forces  contre  les  factieux  et  les  scélé- 
rats qui  tyrannisent  la  France.  Il  faut  espérer 
que  justice  sera  bientôt  faite  de  ces  derniers  et 
que  leur  châtiment  servira  d'exemple  à  tous 
ceux  qui  seront  tentés  de  renverser  les  trônes  et 
(le  troubler  la  paix  des  Empires.  Vous  pouvez 
compter  sur  150,000  hommes  au  moins^  tant  que 
Prussiens,  Autrichiens  et  Impériaux, 

Les  émigrés  peuvent  former  une  armée  de 
20,000  hommes.  Le  roi  de  Bohême  ira  bon  jeu  et 
bon  argent.  Les  deux  Colloredo  auxquels  il  a 
donné  sa  confiance,  sont  bien  disposés.  Nous 
))Ouvon8  nous  passer  de  Kaunitz.  J'ai  traversé  la 
Suisse,  j'y  ai  vu  parfois  le  même  esprit  d'aristo- 
cratie pour  ce  qui  regarde  les  affaires  de  France, 
même  dans  les  cantont  démocratiquea  telf  que 
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Schwitz,  Unterwald  et  Uri  :  il  o*y  a  de  sus- 
pects que  les  cantons  de  Bàle  et  Schaffouse.  Le 
premier  est  généralement  méprisé  dans  le  ^e^te 
de  la  Suisse.  Les  cantons  vont  tenir  leur  di(>te 
générale  et  Pont  très  portés  à  accéder  à  la  de- 
mande de  rSspagne,  qui  prendra  à  sa  solde  et 
à  son  service  tous  les  régiments  catholiques 

3a'on  pourra  lui  donner,  et  cédera  au  roi  de  Sar- 
aigne  les  régiments  protestants  qu*ellc  payera 
jiisqu*à  ce  qu*on  puisse  les  rendre  à  la  France. 
Partout  et  surtout  en  Suisse,  j'ai  vu  des  jacobins 
et  FAssemblée  nationale  en  exécration.  11  y  a 
quelques  démocrates  à  Milan,  mais  qui  n*osent 
pas  montrer  le  nez.  on  est  ici  dans  la  plus  grande 
déflance  :  on  parle  de  cong[édier  tous  les  Fran- 
çais. Il  y  a  dans  le  Milanais  11,000  hommes  de 
vieilles  troupes  qui  ont  fait  la  dernière  guerre. 
Il  vient  d'arriver  encore  deux  régiments  et  on 
en  attend  d*autres.  Les  troupes  autrichiennes 
entreront  en  Piémont  à  la  première  réquisition 
du  roi  de  Sardaigne,  qui  en  aura  besoin  pour 
garder  ses  Etats  lors  de  son  expédition  en  Pro- 
vence, car  Je  crois  que  c'eU  par  Là  qu^il  vous 
attaquera.  Il  a  fait  arrêter  en  dernier  lieu ,  à 
Alexandrie ,  le  sieur  de  Sémonville,  envoyé  à 
Gènes,  qui  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale 
se  rendait  à  Turin  pour  sommer  Sa  Majesté  de 
s'expliquer  catégoriquement  dans  Fespace  de 
trois  jours.  Peut-être  l'a-t-on  suspecté  des  plus 
noirs  proiets.  De  quoi  n'est  pas  capable  un  ja- 
cobin? L  Espagne  est  en  mesure  et  ne  pourra 
plus  temporiser.  La  Catalugne  est  pleine  de 
troupes,  rarniée  de  terre  sera  appuyée  d'une 
flotte  et  pour  cause.  On  assure  que  les  corps 
francs  russes,  au  nombre  de  800  hommes,  sont 
embarqués  sur  la  mer  Noire,  pour  venir  joindre 
les  Espagnols.  Ou  fait  des  préparatifs  dans  un 
port  pour  les  recevoir.  Je  ne  sais  rien  de  la 
Suède.  La  ville  de  Marseille  ou  le  club  des  Ja- 
cobins a  voulu  introduire  la  peste  à  Barcelone 
par  le  moyen  d'un  bâtiment  expédié  ad  hoc.  Le 
complot  a  été  découvert,  le  navire  coulé  pendant 
la  nuit  dans  le  port,  et  ceux  qui  le  montaient, 
arrêtés  et  mis  en  prison.  Le  fait  est  atroce,  je 
souhaite  qu'il  ne  soit  pas  vrai.  Des  régiments 
espagnols,  en  garnison  sur  nos  frontières,  ont  été 
corrompus,  on  Les  a  fait  rentrer  dans  l'intérieur 
du  royaume  et  la  majeure  partie  des  of^iers  a 
été  cassée,  La  Gazette  milanaise  d'hier  dit  qu'en 
Hollande  on  a  des  inquiétudes  sur  l'impéra- 
trice de  Russie,  parce  que  le  courrier  de  Pé- 
ter^bourg  n'est  pas  arrivé  et  que  le  roi  de 
Prusse  est  assez  malade.  Est-ce  que  les  Jacobins 
auraient  juré  la  mort  de  tous  les  souverains 
de  l'Europe?  L'abbé  Maury  est  nommé  nonce  à 
Francfort.  Il  sera  ensuite  cardinal  et  pourra 
jouer  un  très  grand  rôle.  Le  roi  d'Espa^me  a 
exigé  le  renvoi  de  Gobtentz  de  M""*"  Folastron  de 
Balbi.  Celle-ci  va  à  Rome  et  a  défense  de  s'ar- 
rêter plus  de  vingt-quatre  heures  à  Turin.  Dans 
les  Etats  du  pape,  on  ne  veut  que  des  Français 
connus,  et  bien  Ton  fait.  Je  viens  de  faire  écrire 
à  Rome  pour  être  recommandé  à  Bologne  par  le 
cardinal  ministre.    Je   pars  après-demain  de 
Milan  et  je  serai  à  Bologne  mercredi  ou  jeudi. 
J*y  resterai  jusqu'à  la  fin  de  nos  troubles.  Je 
vous  prie  de  m'y  donner  de  vos  nouvelles,  sous 
l'adresse  de  M...  sans  autres  qualités.  Gare  aux 
assignats.  La  banqueroute  commencera  par  là. 
Rétablissement  des  Parlements,  des  évécbés  et 
cathédrales,  punition  des  coupables.  Tant  pis 
Dour  ceux  qui  ont  acheté  les  biens  du  clergé. 
CoDcile  Datiooai  pour  la  déposition  des  P-*cnp 
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compliments  à  nos  amis.  Bon  courage,  adieu, 
je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Certifié  conforme  au  n*  7,  par  tes  membrei 
de  la  commission  des  Vingt -Un^  lovf- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrighb-Valazé, 
Poullain-Grandprby,  Boris  ,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Liasse  contenant  cinq  pièces. 
Quittance  du  sieur  Campan  au  sieur  de  SepteuiL 

Première  pièce. 

Le  vingt  de  ce  mois,  monsieur,  ma  santé  ne 
m'a  pas  permis  de  vous  adresser  la  quittance 
qui  vous  est  connue.  Je  vous  prie  de  me  faire 
savoir  si  c'est  chez  le  roi  ou  à  votre  domicile 
que  je  vous  l'adresserai,  et  à  quelle  heure  vous 
y  serez  après-demain  lundi. 

Si  vous  aviez  chez  le  roi,  où  vous  serez  en- 
core demain  matin,  des  assignats,  mon  domes- 
tique est  chargé  séparément  de  la  quittance,  et 
recevrait  le  montant. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  très  parfaite 
considération,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Gampan. 

Paris,  ce  30  avril  1791 . 

Deuxième  pièce. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil,  en  sa  gualité  de 
trésorier  général  de  la  liste  civile  du  roi,  la 
somme  de  cinq  mille  livres  désignée  en  Pétat 
que  je  lui  ai  remis  pour  m'être  payée  ce  jourd^hni. 

Signé  :  Gampan. 
Paris,  ce  20  novembre  1790. 

Troisième  pièce. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil,  en  sa  qualité  de 
trésorier  général  de  la  liste  civile  du  roi,  la 
somme  de  cinq  mille  livres,  désignée  dans  l'état 
que  je  lui  ai  remis,  portant  au  bas  le  bon  du 
roi,  pour  m'être  payée  cejourd'hui. 

Signé  :  Gampan. 
Paris,  ce  20  janvier  1792. 

Quatrième  pièce, 

Pai  reçu  de  M.  de  Septeuil,  en  sa  qualité  de 
trésorier  général  de  la  liste  civile  du  roi,  U 
somme  de  cinq  mille  livres,  désignée  dans  Pétat 
que  je  lui  ai  remis,  pour  m'être  payée  cejourd'hui. 

Signé  :  Gampan. 
à  Paris,  ce  20  avril  1791. 

Cinquième  pièce, 

J^ai  reçu  de  M.  de  Septeuil,  en  sa  qualité  d*!n« 
tendant  de  la  liste  civile  du  roi,  la  somme  de 
cinq  mille  livres,  désignée  dans  l'état  que  le 
lui  ai  remis,  pour  m'être  payée  cejourd'hui. 

Signé  :  Gampan. 
Fait  àClermont,  en  Auvergne,  le  23  juillet  1791. 
Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  nous  tiumi- 
bres  de  la  commission  des  Vingt  On^ 
soussignés. 

^r'é  :  Charles  Cochon,  DuFRiCHB-TALASt» 
^  i\>uluin-Gra)vdprkt.  Bomc,  09- 


[Gonvtniioo  ■atîottiU«.|     ARCHIVES  PARLEMENTAiaKS.    (15  décembn  ITM.] 


587 


M*  97 

Liasse  sanUnant  cinq  pièces  relatives  à  Dttrand. 

Première  fdèee. 

Reçu    pour  compte   du    roi  la  somme  de 
63,0U0  livres. 

Signé  :  DURAND. 
Le  25  juillet  1791. 

Deuxième  pièce. 

M.  de  Septeuil  paiera  à  M.  Durand  la  somme 
de  3,000  livres,  que  ie  lui  ai  accordée. 
A  Paris,  le  5  mai  1792. 

Approuvé  : 
Signé  :  Louis. 
Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé:  DURAND. 
Troisième  pièce. 

J'ai  reçu  de  H.  de  Septeuil  38,000  livres  pour 
le  compte  du  roi. 

Signé  :  Durand. 

U  29  mai  1792. 

Quatrième  pièce. 
Reçu  pour  compte  du  roi  65,000  livres. 

Signé:  Durand. 
U  15  Juin  1792. 

Cinquième  pièce. 

M.  de  Septeuil  paiera  à  M.  Durand  la  somme 
de  3,000  livres. 
A  i^ris,  le  4  juiUet  1792. 

Approuvé  : 
Signé  :  Louis. 
Au  dos  est  écrit:  Pour  acquit. 

SigiU  :  Durand. 

Sixième  pièce. 

H.  de  Septeuil  paiera  à  M.  Durand  la  somme 
de  3,000  livres. 
A  Hrïé,  le  !•'  août  1792. 

Approuvé: 

Signé  :  Louis. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DURAND. 

Septième  pièce. 

Ce  billet  vous  sera  remis  par  M.  Durand,  dont 

te  vous  ei  parlé  ce  matin,  et  pour  lequel  est  le 
)illet  de  138,000  livres  que  vous  a  donné  le  roi. 
J'ai  rtionneur  de  vous  souhaiter  le  bonjour. 
Samedi,  à  2  heures  et  demie. 

Certifié  conforme  à  V original^  par  nous  metn- 
hres  de  la  comnUuUm  des  Vingt' Un^  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  DuFRiCHB-VALAZft, 

POtLLAlN-ORANOPRET,  BORll,  DU- 
PAAT  et  PlUUlIR. 


t  par  nous 
Vingt' On, 


mem-' 
sous* 


IV  99. 

rai  reçu  de  H.   du  Chàtelel  la  somme  de 
500,000  livres,  qu*il  m*a  avancée. 
A  Paris,  le  7  août  1792. 

Signé:  LouiS. 

Certifié  conforme  à  Voriginal^ 
bres  de  la  commission  des 
signés. 

Signé:  Charles CocHON,  Dupricui-Valazè, 
Poullain-Granprbt,  Borir,  Du- 

PRAT  et  PfiUSSiER. 

^•99. 

Tai  re^u  de  M.  du  Ghàtelet  la  somme  de 
550.000  livres,  dont  il  m'a  fait  Tavanoe. 
A  Paris,  le  9  août  1792. 

Signé  :  LouiS. 

Certifié  conforme  à  Coriginal^  par  nous  mem^ 
bres  de  la  commission  des  Vingt- Un,  souS" 
signés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  DuraiCHB-VAUZÉ, 
Poullain-Grandprby,Borie,  Du- 
PRAT  et  Peussier. 

li*  lOO. 

U  nous  a  été  rapporté  que  le  sieur  Lhupé  fils 
a  éié  domestique  d'un  sieur  Dianne,  adjudant  de 
la  varde  supfiriiiiée  du  roi;  que  pendant  qu'il 
était  à  son  service,  il  l'employait  a  conduire  de 
la  poudre  à  canon  dans  différents  quartiers  de 
Paris,  laquelle,  disait-il.  devait  servir  à  faire 
jouer  la  miue;  que,  depuis  que  ce  sieur  Lhupé 
n'est  plus  à  son  service,  c'est  une  jeune  flile, 
sa  domestique,  qui  est  chargée  d'accompagner 
les  poudres  à  leur  destination,  et  que  les  der- 
nières qui  ont  été  transportées,  l'ont  été  dans 
une  malle  :  ce  jeune  homme  reste  maintenant  à 
Versailles,  cheison  père,  postillon  à  la  poste  aux 
chevaux,  qui  demeure  sur  la  routes  de  Paris,  à 
l'entrée  de  Versailles. 

Nous  vous  chargeons  de  vous  rendre  aujour- 
d'hui à  Versailles,  d'y  voir  ce  jeune  homme,  de  le 
questionner  pour  savoir  de  lui  combien  de  fois 
il  a  conduit  de  ces  poudres,  où  il  les  a  déposées, 
ce  que  l'on  se  propose  d'en  faire;  enfin  vous 
ferez  tout  ce  que  la  prudence  vous  dictera  pour 
savoir  de  lui  la  vérité,  et  vous  nous  en  ferez 
votre  rapport.  Ce  5  juiUet  1792,  l'an  VI*  de  la 
liberté. 

Les  administrateurs  au  département 
de  la  police  de  Paris. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  nous 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 
sousiignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichk- 
Valazé.  Poullain-Qrand- 

PRKY,    BORIB,    DUPRAT    et 

Péussibr. 

IV  ICI. 

Ri^port  de  NiquiUe  et  Gautier,  du  3  juillet  1792. 

On  nous  a  assuré  que  le  sieur  de  Jean  rend 
compte  au  chi^teau  des  Tuileries  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  à  la  mairie  de  son  temps,  et  de  tout 
ce  qu'il  peut  savoir  encore  s'y  passer  relative- 
ment à  M.  le  maire,  à  MM.  Pannis  et  Sergent.  Ou 
est  toulouri  Uèe  surveillant  au  château»  oC  11  y  a 
tami&Qk  éê  gftads  priptratUb;  l§  aafaslB  à 
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poudre  est  rempli;  400  hommes  des  Gardes- 
Suisses,  sont  toujours  coDsignés  à  Thôtel  de 
Hrionne;  plusieurs  officiers  de  la  ci-devant  garde 
du  roi  y  font  leur  service,  et  y  couchent  régu- 
lièrement. On  dit  également  que  l'on  est  sûr  des 
divisions  intestines  de  l'intérieur  du  royaume; 
que  Yalenciennes,  Lille  et  autres  villes  sont 
vendues;  on  y  dit  encore  que  les  chefs  du  corps 
du  génie  sont  à  eux,  et  on  y  remarque  Tirruption 
des  ennemis  comme  certaine  et  immanquable 
vers  le  20  de  juillet;  et  que  tout  esl  si  bien  com- 
biné, qu'il  est  impossiole  que  leur  projet  ne 
réussisse  pas.  Les  aristocrates  y  disent  encore 
qu'on  les  sert  infiniment,  en  cherchant  à  sup; 
primer  Thabit  de  garde  nationale  ;  ils  disent  aussi 
que  les  Belges  qui  ont  arboré  la  cocarde  trico- 
lore, ont  été  passés  au  fil  de  l'épée;  que  Ton 
sait  bien  que  M.  de  Luckner  ne  trahira  jpas, 
mais  que  Ton  s'embarrasse  fort  peu  de  lui.  On  y 
dit  encore  que  l'on  est  instruit  de  tout  ce  qui  se 
passé  chez  M.  Manuel.  On  a  donné  à  entendre 
qu'un  nommé  Hochet,  sapeur,  est  pour  quelque 
chose  dans  cette  affaire.  On  nous  a  assuré  que 
les  princes,  et  même  les  couronnes  étrangères, 
étaient  fort  mécontents  de  la  reine;  on  lui  at- 
tribue la  cause  de  tous  les  maux,  et  que  de  part 
et  d'autre  elle  courrait  les  plus  grands  dangers. 
On  doit  encore  rechanger  les  cartes  d'entrée  au 
château  :  ce  sera  M.  Delaporte  qui  les  donnera, 
et  non  M.  Duparc.  Le  roi  a  été  Tort  mécontent, 
dimanche,  de  voir  tant  de  monde,  et  a  dit  avec 
humeur  qu'il  n'avait  pas  demandé  tant  de  monde. 
On  nous  a  assuré  que  M.  Rœderer  ferait  saisir 
les  registres  du  club  électoral. 

Un  M.  Montmorin,  ci-devant  colonel  du  régi- 
ment de  Flandre,  a,  la  nuit,  de  fréquentes  rela- 
tions avec  M"'<>  Ëlizabeth,  M™®  de  Lamballe  et 
plusieurs  femmes  de  la  reine;  sa  conduite  nous 
sera  plus  connue  sous  peu.  L'opinion  publique, 
au  lieu  de  diminuer,  sWcrolt  chaque  jour  :  il 
parait  que  Ton  n'est  pas  plus  content  du  direc- 
toire du  département,  que  de  M.  La  Fayette,  qui 
doit  être  reparti  depuis  deux  jours,  mais  pour 
revenir  sous  peu,  à  ce  que  l'on  nous  a  assuré. 

Nous  joignons  une  adresse  de  l'état-major  aux 
soldats  citoyens  du  bataillon  des  Filles-Saint- 
Thomas. 

«  Signé  à  VoriginaL  » 

Certifié  conforme  à  Voriginaly  par  les 
membres  de  la  commisiion  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grand- 

PREY,    BORIE,    DUPRAT    et 
PÉ  LISSIER. 

Je  soussigné,  Nicolas  Breslé  Pertoy,  négociant, 
natif  de  Strasbourg,  domicilié  à  Pans,  rue  Mont- 
martre, n°  111,  au  coin  de  celle  Notre-Dame-des- 
Yictoires,  déclare  à  la  commission  des  Yingt-Un, 
de  la  Convention  nationale,  qu'étant  à  Bruxelles, 
vers  le  milieu  du  mois  d'avril  1791,  pour  affaires 
de  mon  commerce,  j*y  ai  vu  souvent  des  émigrés 
français  pendant  un  séjour  de  quinze  jours  que 
l'y  ai  fait  ;  qu'ils  m'ont  sollicité  de  négocier  à 
Londres  un  emprunt  pour  les  ci-devant  princes 
français,  alors  émigrés  ;  que  pour  me  déterminer 
à  faire  des  démarches  et  m  inspirer  de  la  con- 
fiance dans  lasûreté  de  l'opération  qu'ils  me  pro- 
posaient, ils  m'ont  montré  une  procuration 
signée  Louis^  qu'ils  ont  dit  être  donnée  par  le  roi, 
Bt  qui  ni'â  pari^  ^^^  de  1^  plus  grp^^dp  «uith^n. 


ticité,  était  inscrite  sur  une  grande  feuille  de 
parchemin,  scellée  à  l'instar  des  lettres  patentes  ; 
que  cette  procuration  autorisait  le  ci-devant 
comte  d'Artois,  non  seulement  à  faire  des  em- 
prunts pour  le  compte  du  ci-devant  roi,  mais 
aussi  à  solliciter  des  secours  près  des  puissances 
étrangères. 

J'ajoute  qu'il  m'a  été  assuré,  par  les  mêmes 
personnes,  que  Galonné,  autrefois  contrôleur 
général,  avait  déjà  effectué  l'emprunt  de  plusieurs 
millions  à  l'aide  d'une  procuration,  et  que  j'ai 
soupe  avec  un  courrier  dépéché  à  Galonné  pour 
lui  porter  les  pouvoirs  qui  l'ont  autorisé  à  faire 
d'autres  emprunts. 

Je  me  rappelle  que,  du  nombre  des  émigrés 
qui  m'ont  fait  voir  la  procuration  dont  il  s'agit, 
et  qui,  pour  me  déterminer  à  leur  être  utile, 
m'ont  donné  l'espérance  d'avoir  des  places  im- 
portantes dans  l'armée,  étaient  l'aboé  Foulon, 
Séffur,  plusieurs  évéques,  archevêques,  et  des 
officiers  généraux. 

A  Paris,  le  14  décembre  1792,  l'an  I*'  de  la 
République  française. 

Approuvé  l'écriture  ci-^ssut  et  cTautre  part^  les 
ratures^  ainsi  que  le  renvoi  en  marge. 

Signé  :  N.  B.  Pertoy. 

Certifié  conforme  à  Voriginaly  par  le$ 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un^ 
soussignés  : 

Signé  :  Gbarles  GoGHON,  DUFRiCHB-YALAzé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

M*  I03. 

10.000  livres. 

ai.  de  Septeuil  paiera  la  somme  de  10,000  Ut. 
au  sieur  Darieux,  secrétaire  du  ministre  de  la 
justice. 

A  Paris,  le  12  juillet  1792. 

Approuvé. 
Signé  :  LouiS. 
Pour  acquit. 

Signé  :  DarIEUX. 

Certifié  conforme  à  Voriginaly  jHtr  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt^Om, 
soussignés  : 

Signé  :  Gharles  Goghon,  Dufrichb-Valazé. 
Poullain-Grandprey,  Borie,Dii- 
PRAT  et  Pelissier. 

M»  104. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  paiera  au  sieur  Darieux,  secré- 
taire du  ministre  de  la  justice,  la  somme  de 
10,000  livres. 

A  Paris,  le  22  juillet  1792. 

Approuvé, 
Signé  :  LOUIS. 
Pour  acquit. 

Signé  :  DaRIEUX. 

Certifié  conforme  à  Voriginaly  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vtngt^Vn^ 
soussignés  : 

Signé  :  Gbarles  GocuoN,  -Dufriche-Vauzé, 
Poullain-Grandprey>Borib»  Du- 
p^^i  et  Peussier. 
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M.  de  Septeuil  paiera  au  sieur  Darieuxla  somme 
de  TiQgt  mille  livres. 
A  Paris,  le  3  août  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  LoUIS. 

Pour  acquit. 

Signé  :  Daribux. 

Certifié  conforme  à  l'original^  par  les 
membre*  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Duprighe-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Boris,  Du- 

PRAT  et  PÉUSSIER. 

1M«I06. 

Bst  aussi  com(>arue  la  dame  qui  avait  été  ar- 
rêtée, laquelle  aous  avons  iaterpellée  de  décla- 
rer ses  noms,  âge  et  pays  de  naissance  ;  laquelle 
a  répondu  se  nommer  Marie-Louise  Hubert,  fille 
majeure,  âgée  de  trente-six  ans,  native  deChau- 
dou,  près  Nogent-le-Roi,  département  d'Eure-et- 
Loir,  cuisinière  chez  M.  Motel,  ancien  premier 
commis  de  la  marine  à  Versailles,  rue  Saiiit-Mé- 
déric.  au  coin  de  celle  du  Hasard.  A  elle  de- 
mandé ce  qu*elle  faisait  au  cbàteau  des  Tuileries 
lors  de  son  arrestation  ;  a  répondu  qu*elie  était 
venueà  Paris,  à  la  place  delà  femme  de  chambre, 
nommée  M*»*  Rambeau,  fille  du  sieur  Motet,  son 
maître,  laquelle  s'était  rendue  à  Paris  pour  son 
service  auprès  du  prince  royal,  dont  elle  est 
femme  de  chambre  de  quartier.  A  elle  demandé 
pourquoi  elle  était  dans  le  corridor  du  château, 
où  elle  a  été  arrêtée  ; 

A  répondu  qu'elle  sortait  de  Tappartementquc 
ladite  dame  occupe  au  château,  pour  s'en  retour- 
ner coucher  en  ville,  ne  voulant  point  être  ex- 
posée, comme  la  veille,  à  y  périr. 

A  elle  demandé  pourquoi  elle  n'était  point  avec 
sa  maîtresse  ; 

A  répondu  que  sa  maîtresse  était  sortie  le  ma* 
tin,  la  veille,  a  six  heures,  en  lui  recommandant 
de  tout  serrer;  que  depuis  cet  instant,  elle  n'a- 
vait pas  revu  sa  maltresse,  dont  elle  est  fort  in- 
quiète. 

A  elle  demandé  si  elle  n'a  pas  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  savoir  ce  qu'eUe  était  devenue; 

A  répondu  que  non  ;  attendu  qu'elle  ignorait 
si  elle  avait  été  tuée  dans  le  massacre  qui  avait 
eu  lieu  au  château,  puisque  le  père  de  sa  mal- 
tresse et  sa  mère  ne  savent  pas  eux-mêmes  ce 
3u'elle  est  devenue;  au'elle  croit  qu'elle  a  péri 
ans  cet  événement,  dont  elle  répondante  a  dé- 
claré avoir  été  témoin  ;  qu'étant  revenue  au- 
jourd'hui au  château  pour  savoir  si  les  choses 
étaient  dans  le  même  étal  qu'elle  \e^  avait  lais- 
sées, et  s'étant  aperçu  qu'il  lui  manquait  de  nou- 
veau des  effetd,  du  peu  qu'on  avait  laissé  la 
veille,  elle  s*était  déterminée  â  garder  toute  la 
journée,  jusqu'âce  qu'elle  pilt  faire  sortir  le  reste 
des  paquets  qui  avaient  été  pillés  la  veille,  en 
brisant  les  portes  et  srmoires  ;  qu'enfln,  chagrine 
depuis  le  moment  du  départ  de  sa  maîtresse,  et 
n'ayant  rien  mangé  depuis  deux  jours,  elle  s'é- 
tait décidée  âreveoir  chez  le  sieur  Motel,  rue  des 
Deux-Boules,  où  elle  avait  couché  la  veille,  lors- 
que le  garde  l'a  arrêtée  et  emmenée  devant  nous  ; 
que  la  rhambre  occupée  par  sa  maîtresse  est  à 
côté  de  celle  du  sieur  Lalemant,  ce  qui  avait  fait 
croire  à  la  garde  qu'eUe  était  du  complot  de  quel- 


3ue  vol  avec  les  frères  Asselin;  qu'elle  nous  prie 
'envoyer  chercher  ledit  sieur  Motel,  ce  que  nous 
avons  fait  â  l'instant. 

A  elle  demandé  si  elle  pourrait  nous  instruire 
des  circonstances  particulières  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  l'événement  du  massacre  ; 
A  répondu  que  ne  s'étant  pas  couchée  de  la 
nuit  précédente  de  l'événement,  à  cause  que  sa 
maîtresse  l'enavait  priée,  attendu  qu'elleest  très 
peureuse  et  qu'elle  s'effrayait  de  voir  toute  la 
nuit  les  gardes  suisses  et  les  gardes  nationales 
aller  et  venir  dans  le  château  et  dans  les  cours, 
elle  s'était  mise  à  la  fenêtre  vers  les  six  heures 
du  matin,  et  avait  vu  que  dans  toutes  les  cours 
on  avait  fait  ranger,  du  côté  du  château,  les 
gardes  suisses,  et  du  côté  des  portes  du  Carrou- 
sel, les  gardes  nationales;  qu'elle  avait  vu  le  roi 
se  promenant,  tenant  sous  le  bras  deux  person- 
nages, l'une  adroite,  l'autre  à  gauche,' qui  avait 
l'air  de  passer  en  revue  la  troupe  ;  qu'on  lui  fit 
remarquer  qu'on  avait  disposé  des  barrières  der- 
rière les  portes  ;  qu'il  avait  l'air  content,  à  en 
juger  par  les  si^fues  d'approbation  qu'il  parais- 
sait donner;  qu'il  aparu  à  la  déclarante  que  l'on 
a  prêté  un  serment  de  fidélité  au  roi,  ainsi  qu'elle 
en  a  jugé  par  la  levée  des  mains  et  les  cris  de 
vive  le  roi,  qui  se  sont  répétés  dans  toutes  les 
cours  du  château,  à  mesure  que  le  roi  passait 
d'une  cour  dans  une  autre. 

Qu'après  que  le  roi  eut  fini  cette  espèce  de  re- 
vue, il  remonta  dans  son  appartement,  l'air  sa- 
tisfait, ainsi  que  les  personnes  qui  l'accompa- 
gnaient, au  nombre  d'une  vingtaine,  vêtus  en 
habits  de  couleur;  que  peu  de  temps  après,  elle 
vit  faire  un  mouvement  aux  Suisses  ;  qu'ils  mon- 
tèrent aussi  dans  le  château  et  se  placèrent  au 
grand  balcon  ;  qu'alors  la  déclarante  descendit 
pour  aller  voir  la  demoiselle  Brière,  femme  de 
charge  du  prince  royal,  à  qui  elle  demanda  ce 
que  tout  ce  mouvement  signifiait;  que  la  demoi- 
selle Brière  lui  répondit,  aun  air  désolé,  qu'elle 
ne  le  savait  pas  elle-même,  mais  que  tout  an- 
nonçait une  journée  terrible;  qu'effrayée  alors, 
elle  traversa  les  cours  pour  remontera  la  cham- 
bre de  sa  maltresAo;  mais  qu'à  l'instant  elle  en- 
tendit un  coup  de  canon  qui  lui  parut  avoir  tué 
beaucoup  de  gardes  nationaux,  de  ceux  qui 
étaient  dans  les  cours  ;  qu'au  lieu  de  remonter, 
elle  fut,  au  contraire,  se  cacher  dans  une  cave 
du  pavillon  Marsan,  d'où  elle  entendit  tout  le 
bruit  du  combat,  étant  plus  morte  que  vive; 
qu'elle  se  rappelle  qu'à  l'instant  du  coup  tiré,  les 
gardes  nationaux,  se  voyant  assaillis,  s'empa- 
rèrent du  canon  des  Suisses;  que  le  combat  dura 
longtemps  sansqu'elle  osât  remonter  ;  maisqu'un 
jeune  sergent  suisse  étant  venu  dans  ladiie  cave, 
pria,  elle  défiosante,  de  le  sauver  si  «'Ile  le  pou- 
vait, en  lui  observant  qu'il  n'était  arrivé  que  de- 
puis deux  jours  à  Courbevoie,  et  la  j^uppliunt. 
Jusqu'à  fce  mettre  à  ses  ueiiouv,  pour  qu'elle  le 
cacoât  dans  son  louement;  mais  que  devenant 
de  plus  en  plus  effrayée,  surtout  lorsque  ledit 
servent  lui  dit  que  la  garde  nationalcav.iit  trahi 
les  Suisses,  d'après,  sans  doute,  le  serment  du 
matin,  elle  était  remontée,  et  qu'ayant  trouvé 
un  escalier  dérobé,  elle  s'était  trouvée  rentrer 
dans  le  grand  escalier,  sans  savoir  où  elle  allait, 
d'où  elle  avait  gagné  le  logement  de  sa  maltresse; 
qu'elle  y  est  restée  constamment;  mais  qu'elle 
avait  éprouvé  les  plus  grandes  terreurs,  lorsque 
le  massacre  a  eu  lieu  dans  le  château  ;  que  le 
sang  était  si  abondant,  que  l'appartement  eu  fut 
inondé;  que  n'attendant  plus  que  la  mort,  elle 
avait  ouvert  sa  porte  dans  le  dessein  de  s'évader. 
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Ri  elle  pouvait;  mais  qu'effrayée  des  massacres 
qu'elle  voyait  sous  ses  yeux,  elle  ferma  la  porte 
par  dehors,  sans  en  ôter  la  clef;  qu'à  Tinstant 
cinq  ou  six  hommes  armés  parurent  devant  elle, 
dont  un,  d'une  figure  m^oaçanu ,  lui  présenta, 
sur  la  poitrine,  un  sabre  dégoûtant  de  sang; 

S[u*elle  lui  dit  :  Je  ne  suis  qu'une  femme,  je  vous 
ais  le  sacrifice  de  ma  vie,  mais  je  n'ai  rien  fait; 
qu'alors  celui  qui  était  derrière  cet  homme  fu* 
rieux,  l'arrêta,  en  lui  disant  :  Sauvons  celte 
femme.  En  effet,  cet  homme  la  prit  dan^  ses 
bras  et  la  descendit  dans  la  cour,  la  lui  fit  tra- 
verser, en  marchant  sur  les  corps  morts,  parmi 
lesquels  elle  reconnut  le  sergent  suisse  dentelle 
vient  de  parler,  et  raccompagna  jusqu'au  dehors 
du  Carrousel;  qu'elle  se  rendit  de  suite  chez 
M.  Messelier,  officier  de  la  bouche  du  roi,  où  elle 
resta  environ  une  heure,  pour  se  remettre  de  la 
frayeur  ;  ^et  de  là,  elle  se  rendit  chez  le  père  de 
sa  maîtresse. 

Lecture  à  elle  faite  de  ses  réponses,  a  déclaré 
qu'elles  contiennent  vérité,  y  a  persisté  et  a 
signé. 

Siffné  :  Marie-Louise  Hubert. 

Certifié  conforme  à  VorigincU^  f>ar  les 
membres  tU  La  commission  des  Vingt- Un^ 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  DuFRicnE-VALAZÉ, 

POUiXAIN-GRANOPRBY,   BORIE,  DU- 
PRAT  et  PÉLISSIER. 

Ii«  107. 

Il  est.  Monsieur,  très  intéressant  de  déterminer 
l'affaire  du  remboursement  des  charges  de  la 
maison  du  roi,  qui  est  en  très  bon  train,  et  pour 
lequel  M.  de  Saint-Léon  demande  actu  50,000  li- 
vres. Je  voulais  vous  en  parler  en  sortant  de 
chez  le  roi;  M.  de  Thiard  nren  a  empêché. 
M.  Ribes  en  a  fait  l'avance,  et  voici  l'ordre  du 
roi  pour  son  remboursement. 

Je  vous  renouvelle.  Monsieur,  les  assurances 
de  mon  sincère  attachement. 

Signé  :  D...,  avec  paraphe. 

Mardi  19. 

Les  pièces  contenues  dans  ce  recueil  ont  été 
vérifiées,  par  la  commission  des  Vingt-Un,  être  les 
copies  de  celles  qui  ont  été  présentées  à  Louis 
Capet  au  Temiile,  le  15  décembre  1792,  Tan  l*"' 
de  la  République,  par  les  commissaires  nommés 
par  ladite  commission. 

Signé  :  Jacques  Rabaut,  Bolot,  J.-P.  Sau- 
RiNE,  Bernard,  Boussion,  Borib, 
Lefranc,  Peussier,  Gardien,  Dou- 
blet, Poullain-Grandprey,  Va- 
lazé,  bakbaroux,gahhais-coulon, 
LiNDET,  Cochon,  Cavaignac,  Du- 

FRAI. 

fin  du  second  inventaire» 
Pmeès-verbal  da  troisième  InTentalre. 

Procès- VERBAL  des  opérations  faites  au  Temple^ 
le  20  décembre  1792,  Can  /•'  de  la  République. 

Le  vingt  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt 
douze,  l'an  premier  de  la  République  française, 
en  exécution  du  décret  du  dix-sept  de  ce  mois, 
dont  expétiition  a  été  remise  aujourd'hui  à  trois 
heures  après  midi  à  la  Commission  des  Vingt-Uu; 
lous  Joseph*Clémeut-Poullain-Grandprey,  Jean 

)Ofi«.  l^har^Af  meAiioro  Uiifpi'*^*  V^a^a  »\  CHaHat 


Cochon,  tous  quatre  députés  à  la  Convention 
nationale,  commissaires  nommés  aujourd'hui 
par  la  commission  des  Vingt-Un^  sommes  sortis 
du  lieu  des  séances  de  la  même  commission  à 
quatre  heures  après-midi  aujourd'hui  pour  dous 
transporter  au  Temple,  où  nous  sommes  arrivés 
à  quatre  heures  et  demie,  accompagnés  de  Jean- 
Antoine  Cousin,  Tun  des  commis  du  bureau  des 
procès- verbaux  de  la  Convention  nationale,  que 
nous  avons  nommé  pour  secrétaire,  de  Nicolas- 
Joseph  Courvot,  l'un  des  huissiers  de  la  Conven- 
tion nationale  et  de  Jean  Cormand,  d'Avignon» 
brigadier  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, commandant  le  détachement  dont  noua 
nous  sommes  fait  escorter. 

Les  citoyens Françoii«-Etienne Garrin  et  J.-B.  Em- 
manuel Le  Gendre,  ofiiciers  municipaux,  étant 
venus  à  notre  rencontre  à  la  porte  d'entrée  de 
la  Cour  du  Temple,  munis  de  leur  écharpe,  nous 
leur  avons  donné  communication  de  nos  pou- 
voirs et  les  ayant  fait  vériûer  à  la  salle  du  con- 
seil jde  la  commune,  où  ils  nous  ont  introduits, 
nous  sommes  montés,  accompagnés  des  mêmes 
ofûciers  municipaux,  à  l'appartemement  occapé 
par  Louis  Capet,  que  nous  y  avons  trouvé  accom- 
pagnés des  deux  officiers  municifiaux,  eu  pré- 
sence desquels  nous  avons  fait  part  audit  Gfapet 
de  l'objet  de  notre  démarche,  et  auquel  nous 
avons  remis  copie  coUationnée  du  procès-verbal 
dressé  par  nous  le  quinze  de  ce  mois,  laquelle 
copie  a  été  cotée  et  paraphée  à  l'instant,  tant 
par  ledit  Louis  Capet  que  par  lesdits  Borie  et  Co- 
chon. 

Ensuite  nous  avons  remis  sous  les  yeux  dodit 
Louis  Capet  un  bon  au  bénéfice  du  nommé  Dur- 
ney  pour  d'Hamilton,  du  sept  juillet  mil  aept 
cent  quatre-vingt  douze,  à  la  présentation  du- 
quel Luuis-Capet  a  dit  :  Je  ne  me  le  rappelle  pas; 
le  bon  re8^^emble  à  mon  écriture,  et  11  a  pa* 
raphé  la  pièce. 

Nous  avons  également  communiqué  à  Louis 
Capet  les  originaux  contenus  dans  une  liasse, 
faisant  la  troisième  cote  de  l'inventaire,  et  toutes 
relatives  à  un  brevet  de  lieutenant,  donné  au 
nom  du  ci-devant  roi  par  les  ci-devant  princes 
français,  le  vingt  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  douze,  à  la  présientation  desquelles  pièces 
ledit  Louis  Capet  a  dit  :  Je  n'ai  aucune  connais- 
sance de  ces  pièces-là  :  les  deux  signatures  au 
bas  du  brevet  font  ressemblance,  mais  Je  n'af- 
firmerais qu'elles  fussent  vraies. 

Nous  avons  enfin  mis  sous  les  yeux  dudit 
Louis  Capet  une  liasse  contenant  trente«six 
pii'xes,  qui  consistent  en  des  lettres,  copies  de 
lettres  et  factures  relatives  au  commerce  des 
blés,  sucres  et  cafés,  fait  au  nom  de  Septeuil; 
après  l'examen  de.sq;:elles  pièces  Louis  Capet  a 
dit  qu'il  n'en  a  pas  la  moindre  connaissance,  et 
qu'il  n'a  jamais  donné  d'ordre  pour  aucun  com- 
merce. 

Les  copies  coUationnées  des  originaux  men* 
tiennes  en  ce  procès- verbal  ont  été  remiaes  à 
Louis  Capet,  ainsi  que  celle  de  l'inventaire  dés 
mêmes  pièces,  aprrà  que  toutes  ces  copies  ont 
été  cotées  et  oaraphées.tant  par  lui  que  par  les- 
dits Borie  et  Cochon. 

Ensuite  de  quoi  nous  avons  clos  le  présent 
procès-verbal  à  cinq  heures  et  demie  aprea*midi 
après  en  avoir  fait  donner  lecture  audit  LiOQis 
Capet  en  présence  desdits  Garin  et  liegendre» 
officiers  municipaux  et  d'Ambroise  Jeaa*Bap- 
liste  Pierre  Ignace  Gatres,  également  officier 
municipal,  qui  ont  assi»*'^  à  toute  notre  optai** 
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ainsi  que  ledit  Louis  Capet  et  ledit  Cousin,  se- 
crélaire  de  la  commission,  après  avoir  Tait  reu- 
fermer  dans  un  carton  les  originaux  des  pièces 
dont  noua  sommes  restés  dépositaires. 

Signé  :  Louis,  Dufrichb  -  Valàzé,    fiORlB, 

Charles  Cochon,  Poi'LuiN-GaANo- 

pRBY,  Cousin. 

A  l'Instant  et  sans  désemnarer,  il  a  été  remis 
audit  Louis  Capet  copie  collationnée  par  nous, 
commissaires  susdits,  du  présent  iirocës-verbal, 
de  laquelle  remise  il  a  donné  sa  recon naissance 
en  siguaat  avec  nous  les  présentes. 

Si^ni!  ;  Louis.  Oufricme-Valazé, 
Charles  Cochon,  Bohie, 

POULLAIM  -  GrANDPREY. 

TnoiSiKHB  INVENTAIRE  det  plicti  recueUiiei  par 

la  commiition  dei  Vinç-Un,  concernanl  U  juge' 

ment  de  LouU  Capet,  calée*  et  parafihiet  par  Ut 

citoyeiu  Boris  et  Du  friche- Vatazi. 

Art.  1*.  Procès-verbal  de  la  séance  des  com- 
missaires envovés  au  Temple  le  15  de  ce  mois, 
coté  1,  contenant  16  pages  d'écriture. 

Art.  2.  Mandats  au  bénéQce  de  Duraey  pour 
d'Hamilton,  en  date  du  7  Juillet  1792. 

Art.  3.  Liasse  de  trois  pièces,  concernant  le 
brevet  de  lieutenanl  accordé,  au  nom  tlu  roi,  au 
nommé  Blienne'Prajicois-Knvmond  Cailhé  de 
Geine,  signé  Louis-Slaniitlas-Xavier  et  Charles- 
Pliilippe,  daté  du  21  septembre  1792- 

Art.  4.  Liasse  de  cinquante-cinq  pières  conte- 
nant des  lettres  copies  de  lettres  et  factures  re- 
latives au  commerce  des  blés,  sucrée  et  calés, 
bit  au  nom  de  Septeuil. 

Le  présent  inveiitiire  contenant  quatre  articles 
a,  été  clos  aujourd'hui,  vingt  décembre  mil  sept 
cent  quatre- vingt-douze,  l'an  1"  de  la  République 
rrauçaise,  par  Ou  Triche- Valaié  et  Borie. 

Signé  :  DufRiCHB-VALAEB,  Borie. 

PIÈCES  COÏIPRISBS  AU  TROISigMB  INVENTAntB(l). 
MM. 

ProcÈS-VBRBAL  dei  itpératbmi  fiAtet  ou  Tewple, 
U  15  décembre  1792,  San  f  d»  ta  Républ^ua 
firançaite,  par  iet  eommiuiArtt  wmmit  par  la 
cemmiuioH  dti  Vingt-Ort,  m  egéeutioH  du  diertt 
du  minw  jour. 
Le 
vingt- 

çaise.  

Bationaled'aujourd'liui,  nous.  Jean  Borie, Charles- 
Eléoiiore  Durnche-Ynlazé,  Joseph-Clément  Poul- 
lain-Grandprey  et  Charles  Cochon,  députés  à  la 
Convention  nationale,  commissaires  nommés  par 
la  commission  des  Vingt-Un,  nous  sommes  trans- 

Ïortés  k  trois  heures  et  demie  après  midi  au 
emple,  accomiiagnés  de  Jean-  Pierre  Gauthier, 
l'un  des  commis  de  la  Convention  nationale, 
employé  au  bureau  den  procès- verbaux,  nommé 
secrétaire  de  la  cnmmistiion,  de  Jacques-Etienne 
Varennes,  huissier  de  la  Convention  nationale, 
et  de  Jean-Baptiste-Charles-Uarie  Deveaux,  maré- 
chal des  logis  des  grenadiers  de  la  gendarmerie 
nationale,  commandant  le  dé'achemeni  dont  nous 
nous  sommes  lait  escorter;  et  étant  arrivés  à  la 
porte  d'entrée  de  la  cour  du  Temple,  nous  avons 

(1)  BfMMMni  II»  h  Chwkn  im  BtaMéa  :  CWAw- 
Hm  hrMM  (A  eom.  *om»  tN,  b*  U. 


Le  quinie  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
ngt'OOMie,  l'an  premier  de  la  République  Tran- 
ise.  en  exécution  du  décret  de  la  Convention 


donné  communication  des  copies  en  forme  du 
décret  ci-dessus  mentionné,  et  de  la  commission 
cunle'iant  nod  pouvoirs  à  Robert-Jean-Jacques- 
Arlbnr-Joaeph  Bodesson  et  François-Pierre  Per- 
riac,  ofAciers  municipaux,  qui  se  sont  présentés 
devant  nous,  décorés  de  leur  écharpe.  Lesdits 
officiers  municipaux  nous  ont  introduits  dans  la 
tour  du  Temple  et.  de  suite,  dans  l'apparlemeat 
occupé  par  Louis  Capet,  que  noua  y  avons  trouvé 
avec  Fran!;ois-l)eiiiB  Troncbet,  l'un  de  ses  con- 
seils, et  auquel  nous  avoua  fait  part  de  l'objet 
de  notre  mission. 

?touB  avons  ensuite  remis  audit  Louis  Capet, 
en  présence  dudit  Troncbet,  les  copies  collutton- 
oées  des  pièces  communiquées  au  premier,  lors 
de  sa  comparution  à  la  barre,  lesquelles  pièces, 
au  nombre  de  51,  son!  énoncées  en  un  inven- 
Uire  que  nous  avons  également  remis  en  copie, 
ainsi  que  l'expédition  en  forme  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  11  de  ce  mois,  en  ce  qui  est 
relatif  audit  Louis  Caiiet,  après  que  les  pièces 
oui  été  cotées  et  paraphées  Unt  par  lui  que  par 
lesdits  Cochon  et  Graudprey,  deux  de  nous. 

La  reco  a  naissance  de  cette  tradition  a  été 
itiscrite  au  bas  de  l'original  du  même  inventaire 
qui  est  resté  en  nos  mains,  après  que  celte 
reconnaissance  a  été  revêtue  des  signatures  des- 
dits Louis  Capet,  Troncliet  et  des  nôtres. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'exécution  de 
l'article  2  du  décret  dont  il  s'agit,  et  nous  avons 
mis  sous  les  yeux  de  Louis  Capet,  assisté  de  son 
conseil,  les  originaux  des  pièces  qui  ne  lui  ont 
point  été  représentées  à  la  barre,  et  qui  se 
trouvent  comprises  en  un  second  inventaire  au 
nombre  de  107. 
Savoir  : 

1°  Une  pièce  d'écriture  de  la  main  do  ci-de- 
vant roi,  avec  rature  et  corrections,  cotée  n*  1, 
intitulée  :  Déclaration  du  roi  i  tout  tes  Français, 
à  ta  tortie  de  Paris,  ci-dessus  mise  au  net  sons 
la  même  cote. 

Sur  quoi  nous  l'avons  interpellé  de  déclarer 
s'il  reconnaît  ces  deux  pièces  pour  être  de  son 
écriture;  a  répondu  U  reconnaître  en  ajoutaot 
que  l'une  de  ce»  pièces  n'est  qu'un  brouillon; 
ces  deux  pièces  ont  été  à  l'inslant  parapbéM 
par  ledit  Louis  Capet. 

2*  La  pièce  Insérée  en  l'inveotalre,  sous  la 
cote  2  que  ledit  Louis  Capet  a  dit  ne  pas  recon- 
naître. 

3°  La  troisième  pièce  de  l'inventaire  sur 
laquelle  ledit  Louis  Capet  a  dit  qu'il  croit  l'avoir 
reçue,  sans  se  rappeler  par  quelle  voie  ;  et  à 
l'instant   il  a   paraphé  cette  pièce. 

4*  A  la  présentation  de  la  quatrième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître. 

5"  A  la  présentation  de  la  cinquième  pièce  de 
l'inventaire,  lia  déclaré  qu'il  croit  avoir  reçu 
cette  lettre,  mais  qu'il  n'a  donné  aucune  suite 
su  projet  dont  il  y  est  fait  mention,  et  cette 
pièce  a  été  paraphée  par  lui  ;  il  a  ajouté  qu'il  ne 
peut  pas  dire  que  l'apostille  au  crayon  soit  de 
lui  ou  non. 

6"  A  la  préaentatinn  de  la  sixième  pièce  de 
l'inveiitflire,  il  a  fait  les  mêmes  observations  que 
celles  consifinées  en  l'anicla  précédent,  et  a 
paraphé  la  pièce. 

7*  A  la  présenU 
l'inventaire,  consisw»  «»  »»« .._» ..»  ... .»...» 
et  qultltncee,  Il  a  dit  que  les  pièces  ne  sont  pas 
de  lut  ;  qa'il  se  souvient  d'avoir  donné  de  I  ar- 
gent par  charité  i  la  veuve  Favraa,  mais  qu'il 
n'a  jamais  en  aucune  relation  avte  aon  niri. 
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8*  A  la  présentation  de  la  huitième  pièce  1 
de  l'inventaire,  iladéclaré  qu'il  reconnaît  avoir 
reyu  cette  lettre,  qu'il  n'a  aucuoe  connaissance 
des  Taita  qui  y  sont  contenus;  que  l'écriture  lui  I 

Earait  être  celle  de  Chambonas,  etaobservé  que 
L  date  paraît  être  d'une  autre  écriture  qu'il  ne 
connaît  pas,  et  a  paraphé  ladite  pièce. 

9°  A  la  présentation  de  la  neuvième  pièce  de 
l'invenlaire,  il  a  dit  :  Ceit  km  diclartuion  par- 
liculUre. 

\0°  A  la  présentation  de  la  dixième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  l'ai  reçut,  et  il  l'a 
paraphée. 

11'  A  la  présentation  de  la  oniième  pièce 
de  l'invenlaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  l'ai  reçue,  et  il  Ta 
paraphée. 

12°  A  la  présentation  de  la  douzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  Tat  reçue,  et  il 
l'a  paraphée. 

Xi"  A  la  présentation  de  la  treizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  l'ai  reçue,  et  il 
l'a  paraphée. 

14°  A  la  présentation  de  la  quatoniëme  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
exactement,  et  il  l'a  paraphée. 

lô"  A  la  présentation  de  la  quioiième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Jen'aipatidiede  l'avoir 
ime. 

16"  A  la  présentation  de  la  seizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'en  rappelle  pat 
plut  que  de  la  préeédente. 

17°  A  la  présentation  de  la  dix-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  tu  m'enretsou- 
vîent  pat  dont  ce  moment-ci. 

18°  A  la  présentation  de  la  dix-huiliëoie  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  /«  n^  m£  iouvUns  pas  du 
mémoire,  et  l'apostille  est  efTacée,  on  ne  peut  la 
reconnaître. 

i^'  A  la  présentation  de  la  dix-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  reconnaît 
pat  cette  pièce. 

20°  A  la  présentation  de  la  vingtième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  fait  la  mime  réponse 
que  sur  la  pièce  précédente. 

21°  A  la  présentation  de  la  vingt-unième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  reconnais 
pas  du  loat. 

22°  A  la  présentation  de  la  vingt- deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  la  recon- 
nais; mais  je  ne  tait  pat  »  je  l'ai  envoyée,  et  il 
l'a  paraphée. 

23°  A  la  présentation  de  la  vingt-troisième 
pièce  de  l'invenlaire,  il  a  dit  :  Cela  ma  l'air 
iTitre  de  l'écrilare  de  Muusieur,  et  il  l'a  pura- 
pliée. 

3i*  A  la  présont.ition  de  la  vin^t-quatriême 
pièce  de  riiiveiilaire,  il  a  fait  la  même  .jedaïa- 
tiun,  et  l'a  paraplié«. 

2h'  A  la  préseiiiation  de  la  viiigt-ciiiquiëmi^ 
pièce  de  l'iijvenuire,  il  a  dit  :  Je  ne  eonmiu  pas 
la  ^iice,  «uiU  c'etl  appnremmenl  une  peiuinn  que 
Tailleur  auuU  tar  la  eattette,  et  il  a  i'eiu>irLjué 
que  les  piè>«s  nont  île  laitiiée  1791. 

2f)°  A  la  présent ttiori  de  la  vingt-sixième 
piëi:e  de  l'invenlaire.  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  aun- 
nausance. 

27°  A  la  présentation  de  la  vingL-ueptièiiie 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  tu  nulle 
eonnaittance. 

28°  A  la  présentation  de  la  vingt-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 


2^*  A  la  présentation  de  la  vingt- neuvième 
pièce  de  l'iaventaire.  il  a  dit  :  /«  n'ai  nuiU  cun- 


30*  A  la  présentation  de  1 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  C'est 
je  ne  tne  io\iiit!>u  ^at  si  i-llc 
reconnaît  ce  projet  peur  î-ti 
cimlient  des  marque*  '!•' 
Bùuiilé;  l'Asteinbléc  wili . 
lai  en  donner  dans  'i 
Louis  Capet  a  pariiji>' 

31°  A  la  presiMii  :' 
pièce  de  l'inveiiUii; 
nait,  ainsi  que  l'^ir 

32°  A  la  pr<-.- 
pièce  de  l'iav.^  ■ 


pas. 


•iâ-  A   l:i   (' 
a  dît  :  A-  <r.:;  . 
ni  des  faits  qui   , 

46"  A  la  [irraci  i  . 
a  dit  :  Je  n'en  m  f  >. 
u  sont  contenus. 

47°  A  \n  (.r,'.c-i-r,iii'  . 
il  a  dit  niëiiie  dei:l.i'  j.i 
deiiiâ. 

48°  A  1r  préxpiiini. 
pJè''e8,  coiée  47,  il  ■> 
qu'aux  trois  arliiili-s  (m 

4!!"  A  la  préseiiiali'iii  'i-' 
a  <iii  même  diiclaraiinii  ']'■■ 
deiils. 

5l)°  A  la  présentai  il 'Il  'i-.'  ! 
il  !i  dit  môme  diiclarjliun  .]i: 
cédents. 

.'il°  A  la  présentation  de  In  |h 
ft  dit  même  déularalion  qu'aux  i 
dentii. 

r>2°  A  la  présentation  (l'un  r,. 
nant  la  copie  d'une  lettre  de  Wlg 
date,  cotée  61,  transcrit»  f"*— " 
lettre  du  21  avril  1 
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suivant,  il  a  dil  :  Je  tCai  pas  connaiisance  de 
cette  lettre;  et  f  observe  que  cette  lettre  est  immé- 
diatement précédée  au  registre  par  une  autre  dans 
laquelle  nigenstein  annonce  que  f  avais  accepté  sa 
démission. 

53"*  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  52, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
ces  pièces-là. 

bA""  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  53,  il 
a  dit  :  Vapostille  me  paraît  de  ma  tnain;  je  ne  me 
rappelle  pas  le  contenu  du  mémoire,  et  il  a  para- 
phe la  pièce. 

bb''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  54,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  la  lettre  ni  ^apostille. 

56*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  55,  il 
a  dit  :  Je  ne  reconnais  pas  le  reçu,  et  la  bonne 
œuvre  qui  y  est  mentionnée  fCest  pas  expliquée, 

bl'*  k  la  présentation  de  la  pièce  cotée  56,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  du  tout. 

58"*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  57,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  davantage  que  la 
précédente. 

59<*  A  la  présentation  d*une  liasse  cotée  58, 
contenant  plusieurs  lambeaux  d'affiches,  il  a  dit  : 
Je  ne  les  connais  pas. 

ôO^"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  59,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

Gl**  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  60,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

6?""  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  61,  il 
a  dit  :  Je  nen  ai  pas  plus  connaissance  que  des 
pièces  précédentes. 

63"*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  62,  il 
a  dit  :  Je  n*en  ai  pas  connaissance. 

64<>  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  63,  il 
a  dit  :  y^  n^n  ai  pas  connaissance. 

65''  Â  la  présentation  de  la  pièce  cotée  64,  il 
a  dit  :  Elle  n'est  pas  de  mon  écriture,  et  je  n'en 
ai  vas  connaissance. 

é6<>  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  65,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

67<>  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  66,  il 
d  dii  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

68*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  67,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  jfoint  connaissance. 

69*  A  la  présenlation  de  la  pièce  cotée  68,  il 
a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

70*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  69,  il 
a  dit  :  y^  n'en  ai  pas  connaissance. 

71*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  70,  il 
a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  Ta  paraphée. 

72*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  71,  il 
a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
el  il  Ta  paraphée. 

73*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  72,  il 
dLÙïiiJe  nela  reconnais  pas,  ni  les  faits  qui  y  sont 
contenus. 

74*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  73,  il 
a  dit  :  Je  im  connais  pas  cette  déclaration. 

75*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  74, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas,  ni  le  fait  qui  y  est 
contenu. 

76*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  75,  il 
a  dit  :  Je  ne  tne  la  rappelle  pas  dans  le  moment. 

77*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  76,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

78*  A  la  présenutiou  de  la  pièce  cotée  77,  il 
a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas. 

79*  A  la  présenutlon  de  la  pièce  cotée  78, 
il  a  dit  :  Je  reconnais  Capastille  de  ma  main,  je 
ne  me  rappelle  pas  actuellement  le  contenu  de  la 
lettre. 

80*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  79, 
1-  StRs.  T.  LV. 


il  a  dit  :  Je  reconnais  ma  signature,  et  il  Ta  pa- 
raphée. 

81*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  80, 
il  a  dit  :  Je  reconnais  la  signature,  et  il  Ta  pa- 
raphée. 

82*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  81 , 
il  a  dit  :  Je  iren  ai  pas  connaissance. 

83*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  82, 
il  a  dit:  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

84*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  83, 
il  di  dit:  Je  nen  ai  pas  plus  connaissance  que  de 
l'article  précédent. 

85*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  S\, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

86*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  85, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance. 

87*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  86, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  et  ce  n*est 
pas  mon  écriture. 

88*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  87, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance. 

89*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  88, 
il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de  cesdéclarations. 

90*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  89, 
il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration. 

91*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  90, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

92*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  91, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

93*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  92, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  conna'u  pas. 

94*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  93, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

95*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  94, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

96*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  95, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  nulle  connaissance. 

97*  A  la  présentation  de  la  liasse  cotée  96, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
les  reçus,  ni  la  lettre. 

98*  A  la  présentation  d*une  liasse  cotée  97, 
contenant  sept  pièces,  il  a  dit  :  Il  ny  a  que  trois 
de  ces  pièces,  signées  de  moi,  que  je  reconnaisses- 
mais  j  observe  que  les  signatures  sont  barrées,  et 
il  a  paraphé  les  trois  pièces  où  se  trouve  sa 
signature. 

99*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  98, 
il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  a  paraphé  la  pièce. 

100*  A  la  présentation  delà  pièce  cotée  99, 
il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  a  paraphé  la  pièce. 

101*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  100, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance. 

102*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  101, 
il  a  dit  '.  Je  ne  la  connais  peu. 

103*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  102, 
il  a  dit  :  /«  n'en  ai  pas  connaissance,  ni  du  fait  qui  y 
est  contenu. 

104*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  103, 
il  a  dit  :  La  stgnahire  est  de  mon  écriture,  et  elle 
est  barrée,  et  il  a  paraphé  la  pièce. 

105*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  10), 
il  a  dit  même  observation  qu'à  l'article  précé- 
dent, et  il  a  paraphé  la  pièce. 

106*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  105, 
il  a  dit  même  observation  et  il  a  paraphé  la 

pièce* 

107*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  106, 
il  a  dit  :  Je  wen  ai  pa»  connaàsance^  ni  des  faiU 
gui  y  sont  eonienus. 

lœ*  À  la  prétentation  de  la  pièce  cotée  107, 
il  a  dit  :  Je  ir#fi  al  pas  connaiisanee. 

Les  copies  eoUattonnéee  die  pièeea  dont  les 
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orifiinaux  viennent  d'être  communiqués  audit 
LÔuie  Capet,  en  préBence  de  son  conaeil  ci-des- 
Bus  nommé,  ain^ti  que  l'expédition  de  l'inTen- 
taire  où  elles  sont  énoncées,  ont  été  remises 
audit  Louis  Uapet  qui  Icj  a  cotées  et  paraphées, 
en  employant  pour  para()ha  une  L  majuscule, 
comme  il  l'a  TaiE  aux  copies  et  expéditions  pré- 
cédemment remises.  Les  mêmes  copies  ont  été 
parapliëes  par  lesdll»  Borie  et  Valazé,  membres 
de  la  commiiision  ainsi  que  ladite  expédition. 

1  L'acte  de  la  remise  qui  en  a  été  Taite,  a  été 
inscrit  à  l'instant  au  bas  de  l'original  diidit  in- 
ventaire, et  signé  lant  dudit  Louis  Capet  et  de 
son  conseil  que  de  nous. 

■>  Knsuite  noua  avon^  clos  le  présent  procès- 
verbal  à  minuit  du  même  iour,  après  eu  avoii 
donné  lecture  audit  Louis  Lapet,  et  à  son  con- 
seil, en  présente  de  Fran£0i«  Dumoulier  tt  de 
René  Charles  Monereau,  orflciers  uiuuiclpaux, 

Îui  ont  assisté  à  toutes  nos  opérations,  de  Louis- 
oussaint  Li'duc,  de  Roben-Jean-Jactjues-ArtLui 
et  de  Scipion  Uuroure,  également olliciers  muni- 
cipaux, qui  ont  partiellement  assisté  aux  mëmee 
opérations  en  se  succédant  pour  raison  de  leur 
service. 

•  Ledit  Louis  Capet  nous  a  requis,  tous  loutei 
Téiervei  de  droit,  de  lui  donner  expédition  du 
présent  procès- ver  bal. 

>  Nous  avons  ensuite  renfermé  les  pièces  ori- 
einales  et  les  deux  inventaires  dans  un  carton 
dont  nous  sommes  restés  dépositaires  ;  et  avons 
sipnë  te  [irésent  procès-verbal,  ainsi  que  ledit 
Louis  Capet,  ledit  Tronchet,  son  conseil,  et  ledit 
Gautier,  secrétaire  de  la  commission,  qui  ont 
paraphé  avec  nous  chaque  page  et  chaque  renvoi, 
a  l'exception  dudit  Tronchet. 

c'  Signé  :  Louis  ,    Tronchet  ,  Poullain- 

Ghandpbky,  Charles  Cochon, 

BoHtE,  Du  FHlCHB- Valazé,  UaU' 

TBIER. 

Cnllationni  conforme  à  l'original  par  «ou»,  mem- 

bret  (te  la  commitiion  det  VingUm,  nouttignéi. 

<  Signé  :  Charles  GOCUON,  Dufriche-Va- 

Lazé,    Poullain-Grandprey, 

BORIR,  DUPHAT  et  Pelissieb. 

K'  » 

•  M.  de  Septeuil  paiera  à  M.  Durney,  pour 
M.  d'HamiltoQ,  la  somme  de  mille  écus. 

.  A  Paris,  le  7  juillet  1792. 

•  Pour  acquit,  pour  M.  d'Hamilton, 

"  Signé  :  DuRNEY.  » 

CoUationné  conforme  à  Torijinai  par  nout,  mem- 
bres de  la  commitiioti  det  i'ingl-im,  toiutignéi. 
M  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 

LAZÉ,      POtlLLAlN-fiHANDPREY, 

BoRtR,  DiTPRAT  et  Pelissier. 
.V3 

Première  pièce. 

•  Au  a>mité  de  tuTveiUauce  de  la  Cinvetilion 


•  A  Paris,  le  5  décembre  1792, 
l'aQ  1"  de  la  République. 

"  Citoyens  législateurs, 
•  11  a  été  remis  tu  conseil  du  département  des 
Pvréiiées-Orieotales  an  paquet  ouvert,  contenant 
diverses  pièces,  dont  que1nu(fraa^  r>4r*iii»ni 


■  1'  Un  brevet  de  lieutenant  des  chasseors 
royaux  des  princes,  accordé  à  un  citoyen  de 
cette  commune,  depuis  longtemps  émigré; 

•  2°  L'ne  lettre  a  lui  écrite  par  le  nommé 
DaiKuebelle  :  c'est  une  nouvelle  preuve  de  la 
perfidie  du  ci-devant  roi,  au  nom  duquel  tout 
était  expédié,  et  de  la  connivence  criminelle  de 
ses  Trëres;  mais  ce  qui  nous  a  paru,  citoyens 
législateurs,  plus  digne  de  considération,  c'est 
que  le  tout,  timbré  de  Liè^e,  était  adressé  i 
M.  Fitz  Gérard,  tnsiiecteur  des  recrues étrangftret, 
de  Sa  Majesté  Catholique,  h  Barcelone.  On  croit 
depuis  longtemps  Que  rEspagnu  sert  de  tous  ses 
eDorts  les  projets  hostiles  de  nos  emiemls;  on 
ne  pourra  ^uëre  plus  en  douter  quand  on  verra 

3ue  ses  principaux  agents  servent  d'intermé- 
iaire  aux  correspondances  criminelles  des  Praj- 
cais  armés  contre  leur  patrie,  peut-être  jufierez- 
vous  convenable  d'engager  notre  ambassadeur 
ou  notre  consul  à  Barcelone  &  surveiller  cet 
orticier,  s'il  vous  fallait  encore  de  nouvelles 
preuves  des  intentions  plus  que  suspectes  de  la 
Cour  de  Madrid. 

>  Signé  :  le  procureur  général,  tvndie  da 
département  det  Pyrinétt- 
Orienlalei  :  LUCIA. 


•  Villers-le-Houillé,  ce  U  novembre  1792. 

"  Je  m'empresse,  mon  cher  Cailhé,  de  vous 
envoyer  votre  brevet;  il  a  été  à  la  Un  expédié 
sur  la  demande  pressante  de  H.  du  Uédie,  qui 
a  témoigné  le  mécontentement  des  officiera, 
jonet,  Rivière,  Latour-du-Pin,Lacombeet  Meaier 
n'ont  point  le  leur;  ce  dernier  est  lieutenant  en 
seconn.  Ils  ont  été  oubliés,  on  a  sans  doute  cm 
qu'ils  avaient  déjà  leurs  brevets. 

■  On  ne  conçoit  rien  à  tout  ceci,  les  patriotes 
ont  été  battus  en  trois  combats,  leur  perte  «t 
évaluée  à  15,000  hommes,  et  ils  gagnent  toujours 
du  terrain.  On  a  dit  Hons  pris,  et  il  n'en  est 
encore  rien  ;  mais  on  m'a  assuré  que  cette  ville 
est  entre  les  deux  armées  :  les  Autrichiens  sont 
dans  une  excellente  position;  à  mon  particulier 
je  n'y  conçois  rien.  Veut-on  les  laisser  avancer 
afin  de  les  défaire  plus  sûrement,  en  les  éloignant 
des  places  sous  le  canon  desquelles  ils  peuvent 
se  retirer,  ou  effectivement  les  forces  manquent- 
elles?  11  serait  dangereux  di!  les  laisser  en 
Brabnni,  d'après  la  disposition  générale  des 
esprits;  le  temps  est  un  grand  maître,  il  nous 
apprendra  ce  que  nous  avons  à  craindre  on  i 
espérer. 

I  Je  languis,  mon  cher,  d'avoir  de  vos  nonvelles; 
songer  qu'A  tout  événement  c'est  un  moyen  de 
ressource  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  etqu  ilhnt 
s'en  faire  un  dédommagement;  s'il  faut  &ire  Is 
sacrifice  de  la  profession,  saisissons  celle  dn 
commerce.  Dans  un  temps  de  guerre,  les  armées 

Srésenlent  un  objet  de  spéculation  intéressante; 
emandez-m'en,  et  je  vous  en  ferai  passer  autant 
que  vous  trouverez  de  débit. 

■•  Adieu,  mon  cher  Cailhé,  conservai  votre 
éternelle  amitié  à  votre  ami. 

«  Sii/ni  :  ÙAIGtlBBELLE.  . 

"  Mandez-moi  les  dispositions  apparentât  des 
pays  que  vous  habitez.  ■ 
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Troisième  pièce. 

Lettres  de  lieutenant  des  Chasseurs  royaux  des 
princes  pour  le  sieur  Etienne-François-naymcnd 
Cailhé  de  Geine. 

«  Le  21  septembre  1792. 

«  Nous,  Louis-Stanislas-Xavier,  Monsieur,  et 
Charles-Philippe,  comte  d'Artois,  enfants  de 
France,  frères  du  roi  ; 

«  Connaissant  les  talents,  expérience  à  la 
jnierre,  du  sieur  Etienne-François-Raymond 
Cailhé  de  Geine,  lui  accordons  provisoirement  le 
brevet  de  lieutenant  du  régiment  des  Chasseurs 
royaux  des  princes,  pour  en  jouir  aux  t|^res, 
honneurs,  droits,  prérogatives  dont  jouissaient 
les  lieutenants  des  régiments  étrangers  au  ser- 
vice de  France,  et  aux  appointements  réglés  par 
Tordonnance  de  création  dudit  régiment  ;  vou- 
lant qu'il  soit  reconnu  en  ladite  qualité,  et  qu'on 
lui  obéisse  en  tout  ce  qui  concernera  le  service 
du  roi  et  celui  des  princes,  et  qu*il  prenne  rang 
dès  ce  jour  parmi  les  lieutenants  des  régiments 
au  service  de  France. 

•  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente, 
contre-signée  par  M.  le  maréchal  duc  de  Broglie, 
que  nous  avons  commis  à  cet  effet. 

"  Fait  à  Etanges,  ce  29**  jour  de  septembre 

1  I  w^. 

«  Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier  et 
Charles-Philippe,  colonel- 
propriétaire  des  Chasseurs 
royaux  des  princes, 

«  Pour  Mgr  le  maréchal  duc  de  Broglie, 

en  son  absence, 

«  Signé  :  le  marquis  de  Rozière. 

Collaiionné  conforme  à  ^original  par  notu,  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt^Un,  soussignés. 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichb-Ya- 

LAZÉ,      PGULLAIN-GRANDPREY, 

BoRiE,  DupRAT  et  Peussier. 

Mo  41. 

Première  pièce. 

J'autorise  M.  de  Septeuil  à  placer  mes  fonds 
lihres  comme  il  le  jugera  convenable,  soit  en 
effets  sur  Paris  ou  sur  Tétranger,  sans  néan- 
moins aucune  g[arantie  de  sa  part. 

À  Paris,  le  7  janvier  1791. 

&gné  :  LouiS. 
Deuxième  pièce. 

22  avril  1792. 

Nantes.  —  MM.  Duboisviolette  et  Moller. 

M.  J.  L.  Rocck,  d'Hambourg,  étant  ici  derniè- 
rement, vous  a  prévenu  que  rachat  fait  sur  son 
ordre   de  20  barriques  sucre  terré,   montant  ù 
65,982  livres^  était  pour  mon  compte.  En  consé- 
quence, je  vous  prie.  Messieurs,   de  temps  à 
autre,  et  premièrement  en  réponse  à  celle-ci, 
de  me  donner  des  instructions  sur  le  cours  de 
ces  sucres,  ei  sur  ce  qui  je  puis  en  espérer.  Ce 
sera  d*aprùs  cette  connaissance  que  je  vous  en 
commettrai  la  vente.  Mon  intpotion  est  de  réa- 
liser le  plus  tôt  possible  cette  spéculalitm,  et 
aussitôt  que  j'y  pourrai  trouver  un  bénéfice  de 
10  à  12  0/0.  Je  vous  prie  de  m*idres8er  vos  let- 
tres, sous  enveloppe,  à  M.  de  Ckùkmdray,  rue  de 
PUniversiU 


Troisième  pièce. 

28  avril  1792. 

Lyon.  —  MM.  Finguerlin  et  Scherer. 

Messieurs, 

Me  référant  à  la  lettre  que  j'eus  Thonneur  de 
vous  écrire  le  22  courant,  je  vous  adrest^e  celle- 
ci  principalement  pour  vous  donner  des  limites 
plus  faciles  pour  la  vente  de  mes  piastres.  Si 
vous  ne  l'avez  pas  encore  fait,  je  vous  pile  de 
réaliser  dans  les  prix  de  97  à  100  livres.  Je  dé- 
sire finir  cette  spéculation,  pour  laquelle  je 
vous  demande  derechef  vos  bons  soins  et  aussi 
la  modération  des  frais,  en  faveur  du  peu  de 
réussite  qu'elle  me  promet. 

Quatrième  pièce. 
Amsterdam,  chez  MM.  de  Bury  et  compagnie. 

M.  Rocck,  de  Hambourg,  30  avril  1792. 

Monsieur,  j*apprends  avec  plaisir  votre  heu- 
reuse arrivée  à  Amsterdam  :  je  suis  charmé  que 
vous  n*ayez  pas  été  inquiété  sur  votre  route  :  il 
n'en  serait  peut-être  pas  de  même  aujourd'hui, 
depuis  notre  déclaration  de  guerre.  Je  reçois  avec 
sensibilité  les  témoignages  d'attachement  que 
vous  me  manifestez;  je  cultiverai  bien  volon- 
tiers votre  connaissance  par  notre  correspon- 
dance, qui  eera  toujours  agréable  pour  moi,  et 
qui  me  deviendra  peut-être  aussi  utile  qu'à  vous. 
J'attendais  avec  impatience  des  nouvelles  des 
300,000  livres  sur  M.  Theliusson,  que  je  vous 
avais  confiées  pour  m'en  faire  de  retours  par 
votre  maison  de  Hambourg,  au  change  de  3o0. 
Je  vois,  par  la  copie  que  vous  m'envoyez,  de  la 
lettre  de  votre  maison,  du  30  mars  dernier,  que 
ces  remises  m'ont  été  adressées  faute  d'avoir  pu 
remplir  mes  intentions  ;  cette  lettre  qui  les  ren- 
fermait ne  m'étant  pas  parvenue,  je  ferai  usage, 
comme  vous  me  le  marquez,  des  troisièmes.  11 
est  bien  vrai  que  votre  maison  ait  écrit,  en  con- 
séquence, à  MM.  Cazenove,  de  Londres,  déposi- 
taires des  premières,  afin  qu'ils  ne  les  délivrent 
que  sur  la  présentation  des  troisièmes. 

A  lég  ird  des  marchandises,  j  vois  avec  beau^ 
coup  de  peine  la  baisse  énorme  sur  celle  du  n*"  1. 
J'attends  avec  impatience  l'effet  qu'aura  produit 
notre  déclaration  de  guerre;  vous  connaissez 
mes  intentions  sur  cet  a/ticle,  je  persiste  à 
vouloir  le  réaliser  au  pair;  je  me  repose  sur 
votre  zèle  pour  mien.\  faire,  si  les  circonstances 
deviennent  favorables.  Quant  aux  n**  2  et  3, 
j'ai  plus  de  confiance  dans  la  hausse  que  ces 
marchandises  doivent  éprouver;  j'espère  que 
vous  m'informerez  exactement  des  variations 
des  prix  et  que  vous  n'échapperez  pas  les  occa- 
sions utiles  à  mes  intérêts;  vous  m'avez  donné 
de  belles  es|»éiances  sur  ces  opérations,  je  désire 
les  voir  réaliser  et  n'avoir  que  les  remercie- 
monts  à  vous  en  faire. 


Cinquième  pièce. 
Lyon.  —  MM.  Finguerlin  et  Scherer. 


10  mai. 


En  réponse  à  la  lettre  dr»nt  vous  m'avez  ho- 
noré le  o  courant,  mon  intention  n'tst  pas  de 
vous  tenir  lonj^tempa  embarrassé  du  dépôt  de 
I  mêi  piâiÈrm;  il  est  oleo  entendu  que  vous  ne 
'  poavai  pat  èift  garant  des  événemeota  exicaor- 
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dinaires  et  de  force  majeure,  mais  de  tous  autres, 
ainsi  que  tous  dépositaires  y  sont  soumis.  Vous 
n'aurez  pas  tardé  à  voir  la  hausse  qui  se  mani- 
feste sur  cette  marchandise,  qui  vaut  ici  dans 
ce  moment  95  livres  le  marc.  En  annulant  mes 
dernières  limites ,  je  vous  prie  de  ne  vendre 
désormais  qu'aux  prix  de  100  à  102  livres  le 
marc.  J'espère  que  vous  ne  tarderez  pas  à  le 
rencontrer,  et  dans  ce  cas,  vous  voudrez  bien 
me  faire  des  retours  à  mon  plus  grand  avantage. 

Sixième  pièce. 
Hambourg.  MM.  Ëngelback  et  Rocck. 

14  mai  1792. 

J*ai  reçu  les  trois  lettres  dont  vous  m'avez 
honoré  les  20,  27  avril  et  4  de  ce  mois,  en  ré- 
ponse auxquelles  je  vous  observerai  que  vous 
ne  satisfaites  pas  aux  demandes  que  je  vous 
avais  faites  par  ma  lettre  du  16  avril,  qui  sont 
pourtant  fort  régulières.  Je  vous  prie  de  la  lire 
une  seconde  fois  et  d'y  répondre  en  détail. 

1°  Je  vous  priais  de  me  reconnaître  de  : 


B.  m.      75,089    » 
Et  52,681 

Total    127,670    6  remises  de  M.  du  Goulom- 

bier,  gui  m'appartiennent. 

M.  votre  associé  m*en  a  bien  reconnu,  mais  il 
convient  que  vous  le  confirmiez. 

2^  De  l'emploi  de  B.  m.  75,089 pour  mon  intérêt 
proportionnel  aux  fonds  dans  Les  achats  en  société 
de  oLé- froment  qui  se  montent  suivant  les  factures 
remises  à  M,  du  CoiUombier  : 


le  9  avril 
16  dudit 
etsulvant  celle  que 
vous  remettez  fina- 
lement le  4  mai. 


lasts.    WM. 

353       48 
310       23 


755 


B.    m. 

97,272    5 
87,921    1 


219,799    7 


Total    1,419       76       402,992  13 

ur  laquelle  somme  de  B.  m.  402,992  13  je  n'ai 
entendu  et  n'entends  représenter  proportionnel- 
lement que  pour  la  remise  susdite  de  B.  m. 
75,089,  ce  que  M.  Rocck  a  reconnu  et  consenti. 

3*"  De  remploi  deB.  m.  52,681  6,  entre  laquelle 
valeur  vous  avez  acheté,  suivant  facture  de  M.  du 
Goulombier,  le  30  mars,  189  lasts.  3  ^as.  fro- 
ment B.  m.  53,587  9  ;  ce  qui  forme  un  compte 
particulier.  Je  renonce  à  désigner  les  marchan- 
dises par  numéros;  mieux  vaut  le  faire  par  leurs 
noms,  pour  une  plus  facile  intelligence. 

4^  Les  cafés  reçus  du  Havre  et  de  Nantes,  et  de 
leurs  quantités  conformes  aux  factures  que  j'ai. 

b"*  Èn/in,  des  sucres  reçus  de  Nantes^  idem. 

Je  vous  serai  obligé  de  satisfaire  à  tous  ces 
points  de  reconnaissance,  dans  le  plus  grand 
détail,  ainsi  que  l'usage  du  commerce  le  requiert. 
Je  vous  dirai  de  plus  que  M.  Rocck  m'avait  ex- 

f>ressément  promis  que  vous  me  donneriez,  toutes 
es  fois  que  vous  m^écririez,  le  prix  de  chacune 
de  ces  marchandises  et  vos  réflexions  sur  ce 
qu'on  peut  en  espérer,  à  quoi  vous  me  ferez 
plaisir  de  ne  pas  manquer. 
J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 
P.  S.  Je  ne  doute  pas  que  le  prix  des  froments 
ne  s'élève  incessamment  et  que  vous  ne  rencon-  1 
^.riez  les  limites  de  ^20  auoia»'*  fort  Vi^un'  f 


Septième  pièce. 
Hambourg.  MM.  Ëngelback  et  Rocck. 


8  juin  1792. 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le 
25  mai  dernier,  par  laquelle  vous  me  recon- 
naissez, ainsi  que  vous  me  l'avez  demandé  par 
ma  lettre  du  i4  courant,  des  divers  objets  de 
marchandises  que  j'ai  consignés  chez  vonSy  et 
de  mon  intérêt  deB.  m.  75,089  dans  les  premiers 
achats  de  froment  de  compte  à  quatre;  il  faut 
avouer  que  j'ai  été  bien  malheureux  de  saisir  le 
plus  haut  prix  dans  l'achat  de  ces  froments; 
j'espère  que  vous  apporterez  tous  vos  soins  pour 
m'ei^  tirer  le  meilleur  parti  que  vous  pourrez 
recueillir  sur  les  récoltes  éventuelles  du  Nord 
et  sur  la  consommation  présumée  des   nom- 
breuses armées,  qui  vous  feront  conjecturer  sur 
le  sort  de  cette  spéculation,  sur  quoi  je  vous 
prie  de  m'instruire.  Les  notions  sur  nos  récoltes 
en  France  les  font  présumer  bonnes;  cependant, 
il  arrive  annuellement  que  les  denrées  sont 
chères  à  rapproche  et  après  les  récoltes  ;  il  en 
est^  sans  doute,  de  même  chez  vous,  et  j'espère 
que  dans  le  courant  des  mois  de  juillet  et  août 
les  prix  s'élèveront;  j'ai  la  même  espérance  pour 
les  denrées  coloniales  pour  l'automne  prochain. 
Faites-moi  le  plaisir,  ainsi  que  M.  Rocck  me  Ta 
promis,  de  m'instruire  fréquemment  des  varia- 
tions; j'observe  que  les  prix  de  vos  comptes 
simulés  de  café  et  sucre  sont  bien  distants  de 
I  ceux  portés  dans  votre  cote  dernière  :  les  sucres 
achetés  à  Nantes  sont  sans  doute  classés  dans 
les  premiers  de  votre  cote,  que  vous  désignez 
blancs,  depuis  25  jusqu'à  19.  Faites-moi  le  plaisir 
de  me  mander  si  les  miens  ont  le  premier  rang. 
Votre  compte  simulé  en  établissait  le  prix  éven- 
tuel à  27  1/2  ce  qui  est  bien  distant.  Mandes- 
moi  aussi  la  classe  des  cafés  de  Saint-Domingue, 
cotés  depuis  11  3/4  à  10  sols.  Je  présente  mes 
compliments  et  ceux  de  ma  famille  à  M.  Rocck. 

Huitième  pièce. 
Nantes.  MM.  Duboisviolette  et  Moller. 

8  juin  1792. 

J'ai  reçu  dans  son  temps  la  lettre  dont  vous 
m'honorâtes  le  26  avril  dernier;  vous  m^  pro- 
mettiez de  me  donner  de  temps  à  autre  les  cotes 
de  prix  des  marchandises  chez  vous,  principa- 
lement des  sucres  de  la  qualité  de  ceux  de  ma 
partie  des  20  barriques  en  vos  mains;  je  vous 
serai  obligé  de  m'instruire  du  cours  actuel  et 
de  ce  que  vous  en  espérez  pour  la  suite,  afin 
fine  je  puisse  vous  diriger,  messieurs,  mes  ordres 
pour  la  vente;  veuillez  me  marquer  aussi  les 
prix  des  cafés. 

Neuvième  pièce. 
Lyon.  MM.  Finguerlin  et  Scherer. 

11  juin  1792. 

Privé  de  l'honneur  de  vos  lettres,  fai  celui  de 
vous  prévenir  que  j'ai  cédé  à  M.  Duruev  ma 
partie  de  piastres,  m.  4,002  2''  3.  9,  en  vos  i      tu. 
suivant  le  mandat  dont  copie  ci-jointe:  ]^  vi 
prie  donc,  Messieurs,  de  tenir  les  pii      m      » 
disposition  de  ce  Monsieur,  et  de  i     j 
la  note  de  vos  déboursés.  Agrées  n      n 
ments.  Messieurs,  d&i  soir*!  que  vu      ru 
posies  dr  ionr^ar  '     qiv     uiérMF    • 
df»îr^ 
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Dixième  pièce. 


Hambourg.  M.  Bodiment. 


2  juiUet  1792. 


MM.  Bourdillon  et  du  Goulombier  m^ayant  fait 
connaître  la  prudence  avec  laquelle  vous  con- 
duisiez les  intérêts  de  M.  Lefer,  dans  la  malheu- 
reuse affaire  des  froments  consignés  à  MM.  Bn- 
gelbach  et  Rocck,  à  Hambourg,  dans  laquelle  j'ai 
un  intérêt  de  B.  m.  75.089,  je  prends  le  parti 
de  me  conférer  avec  ces  Messieurs  et  de  vous 
envoyer  à  cet  effet  ma  procuration,  non  seule- 
ment pour  retirer  ma  part  dans  l'intérêt  commun 
de  ces  froments,  et  en  faire  la  vente  sous  la  di- 
rection de  MM.  Poppe  et  G**,  mais  encore  de  re- 
tirer et  opérer  la  vente  de  la  même  manière 
d*uue  autre  partie  de  froment  que  MM.  Bngelbach 
et  Rocck  ont  achetée  pour  mon  compte  particu- 
lier, dont  la  facture  s*élève  à  B.  m.  53,587  liv.  9  s.  ; 
aussi  de  retirer  et, de  consigner  entre  les  mains 
de  MM.  Poppe  et  u^*  deux  parties  de  cafés  de 
Saint-Domingue;  une  expédiée  à  MM.  Bngelbach 
et  Rocck,  par  Gh.  Lemesle,  Ourset  et  Germain 
du  Havre,  montant  à  : 

L'autre  par  Duboisviolette 
et  MoUer,  de  Nantes 228,120  1.  17s.  •  d. 

595,691  1.  38.  9  d. 

Et  deux  autres  parties  de 
sucres  terrés,  expédiés  ces 

derniers  à 150,724  1.  3  s.  » 

84,249  1.  3  s.  » 


234,973  1.  6  s.  . 


Vous  observerez,  Monsieur,  que  je  n'entends 
pas  faire  vendre,  quant  à  présent,  ces  cafés  et 
ces  sucres,  seulement  les  retirer  pour  être  plus 
tranouiUes  sur  leurs  dépôts  dans  les  mains  de 
MM.  Poppe  et  G^*,  qui  tiendront  compte  en  mon 
nom,  à  MM.  Bngelback  et  Rocck,  de  leurs  dé- 
boursés. Vous  remarquerez  gue  les  cafés  et  su- 
cres ont  été  payés  pistr  moi;  que  j'ai  remis  à 
MM.  Engelback  et  Rocck,  les  B.  m.  75,089  que 
comporte  mon  intérêt  dans  la  société  des  fro- 
ments, et  à  compte  de  mon  intérêt  particuHer, 
la  seconde  de  B.  m.  52,681. 

Je  vous  remets  ma  procuration,  les  duplicata 
de  facture,  des  conditions  faites  avec  M.  Rocck; 
une  lettre  pour  MM.  Poppe  et  G^*;  et  si  ces  mes- 
sieurs se  refusaient  à  se  charger  de  mes  inté- 
rêts (j'ai  lieu  d'espérer  le  contraire  de  leurs 
amitiés),  alors,  et  après  les  en  avoir  sollicités, 
vous  vous  adresserez  à  MM.  Averchoff  et  Vou- 
cheveu,  pour  qui  vous  trouverez  une  lettre.  Au- 
tant, de  toute  manière,  finir  avec  MM.  Engelback 
et  Rocck.  ~  Vous  observerez.  Monsieur,  que 
toutes  ces  marchandises  étant  en  mon  nom  et 
celui  de  M.  d'Orvilliers,  mon  frère,  la  procura- 
tion est  signée  de  lui  et  de  moi. 

Je  compte  sur  votre  intelligence  et  votre  dis- 
crétion dans  la  conduite  de  ces  affaires,  et  sur 
votre  attention  à  m'écrirc  exactement.  Je  vous 
répète.  Monsieur,  qu'à  l'égard  des  froments,  ie 
vous  laisse  le  maître  de  vendre,  comme  vous  le 
ferez  pour  MM.  Lefer,  par  l'intervention  et  sous 
la  direction  des  conseils  de  MM.  Poppe  et  G**  ou 
de  MM.  Averchoff  et  Voucheveu,  qui  en  rece- 
vront le  produit. 

P.  S.  Si  l'une  ou  l'autre  des  maisons  susdites 
n^acceptaieut  pas  de  se  charger  de  mes  intérêts. 


vous  vous  adresseriez,  Monsieur,  à  MM.  G.  Ghe- 
mer  et  G'*,  désignés  dans  ma  procuration,  à  qui 
j'aviserai  par  le  premier  courrier. 

Onzième  pièce, 
Hambourg.  MM.  Averchoff  et  Voucheveu. 

2  juillet  1790. 

Sous  les  auspices  de  MM.  6.  J.  F.  et  J.  Dubois, 
de  Londres,  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  pour 
vous  prier  de  vous  charger  de  diverses  mar- 
chandises que  j'ai  consignées  chez  MM.  Bngel- 
back et  Rocck,  et  que  je  fais  retirer  par  mon 
fondé  de  procuration,  M.  Bodiment,  qui  vous 
remettra  la  présente  et  les  divers  documents 
relatifs  à  mes  intérêts,  chez  MM.  Engelback  et 
Rocck,  avec  lesquels  vous  voudrez  bien  régler. 
M.  Bodiment  prendra  vos  avis  pour  la  vente 
des  froments  qu'il  est  chargé  de  faire,  et  vous 
en  remettra  les  produits.  Quant  à  celle  des  ca- 
fés et  sucres,  je  n'y  son^^e  pas  encore,  espé- 
rant beaucoup  mieux  de  l'avenir  pour  les  den- 
rées coloniales  ;  sur  quoi  j'attendrai  votre  senti- 
ment et  des  instructions  fréquentes  des  prix. 

D'après  les  témoignages  avantageux  de  MM.  Du- 
bois, j'ai  la  plus  grande  confiance  dans  votre 
prudence  et  votre  nonnêteté  pour  la  direction  de 
mes  intérêts. 

Douzième  pièce. 
Hambourg,  MM.  Poppe  et  G**. 

2  juillet  1792. 

J'ai  reçu  avec  plaisir  la  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré  le  22  juin  ;  j'y  vois  avec  reconnaissance 
votre  disposition  à  surveiller  mes  intérêts  en 
marchandises  sous  MM.  Bngelbach  et  Rocck  et 
à  me  prévenir  des  variations  de  ces  divers  ar- 
ticles. 

Ayant  toute  raison  d'être  mécontent  de  la  lé- 
gèreté avec  laquelle  M.  Rocck  m'a  induit  dans 
ces  diverses  spéculations  des  comptes  simulés, 
qui  m'ont  fait  errer  sur  leurs  succès,  et  enfin  de 
leur  peu  d'attention  à  me  tenir  avisé  depuis  ce 
temps  des  chances  de  ces  marchandises,  je  prends 
le  parti  décidé  de  retirer  de  leurs  mains  tous 
mes  intérêts,  d'autant  plus  qu'il  me  convient  de 
subir  le  sort  commun  avec  MM.  Defer  frères, 
pour  la  vente  des  froments,  dont  ils  ont  chargé 
M.  Bodiment  sous  votre  surveillance  et  bonne 
direction.  Messieurs,  je  vous  prie  donc  de  vou- 
loir bien  agréer  la  direction  de  la  vente  des  fro- 
ments, dans  lesquels  j'ai  un  intérêt  commun 

avec  MM.  Defer,  de B.  m.  75,089  I.    » 

et  un  intérêt  particulier  de.  B.  m.  53,587  9 
de  plus  le  dépôt  d'une  partie  de  cafés  de  Saint- 
Domingue  et  d'une  autre  de  sucres  terrés,  que 
je  charge  M.  Bodiment  de  retirer  des  mains  de 
MM.  Bngelbach  et  Rocck  pour  vous  les  remettre. 
Je  lui  envoie  ma  procuration  à  cet  effet  et  les 
divers  duplicatas  de  facture  qu'il  vous  commu- 
niquera :  d'après  les  documents  qu'il  vous  don- 
nera de  la  situation  de  mes  comptes  avec  MM.  Bn- 
gelbach et  Roock,  vous  voudrez  bien  régler  avec 
eux  et  leur  allouer  la  commission  que  vous  trou- 
verez juste,  remarquant  que  celle  sur  les 
froments  est  déjà  prise  et  que  je  n'ai  remis  que 
B.  m.  52,681  I.  sur  mon  intérêt  particulier  de 
froment  B.  m.  53,587  1.  9  s. 

J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  avez  assez 
d'amitié  pour  moi.  pour  vouloir  bien  vouscha^ 
ger  de  mes  Inlérétt.  D'après  et  que  vous  me 


il 
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mandez  sur  Mïl.  Engelbach  et  ftocck,  je  crois  ai- 
séaienL  dans  leur  solidité,  mais  l'expérience  rait« 
de  leur  manière  dé  Iravailler  ne  pourrait  jamais 
me  dunner  la  confiance  de^  succès]  de  mes  in- 
térêts en  lejrs  maing;  je  serai  donc  d'autant  plus 
nché  de  votre  refu:;  d'accepier  la  Iranamissioii 
de  ces  dt'pùts  que  e  donne  l'ordre,  dans  ce  cas, 
à  U.  Bodiineat  de  s'adresser  à  une  autre  maison 
de  chez  vous  ;  j'espère  que  tous  voudrez  bien 
l'empêcher  d'y  recourir,  car  je  ne  pourraisavoir 
pour  toute  autre  ci:iisoa  une  plus  grande  coo- 
tinnce  gu'en  la  vôtre,  Mts.^ieurH,  dont  jatiends 
celte  nreuve  de  dévouement  à  mes  intérêts. 

P.  S.  Je  ne  lixe  pas  de  limites  à  il.  Bodiment 
ponr  les  rromeiits;  je  m'en  rapporte  aux  conseils 
que  vuiis  lut  doaaerez,  Messieurs,  pour  le  déter- 

Vous  aurez  appris  les  ordres  que  notre  eou- 
vernenieni  a  dunuéi  cbez  vous  pour  des  acDais 
qui  seront  suivis,  dil-ou,  de  nouveaux  et  plus 
considérables. 

Treatème  piiee. 

Hambourg.  MM.  Bngelbach  et  Rock. 

-2  juillet  1792. 

En  répoQse,  &  l'hoaneur  de  votre  lettre  du 
22  juin,  nous  regardons  avec  chagrin  la  mau- 
vaise position  de  nos  spéculations  en  vos  mains^ 
il  Tant  avouer  que  nous  avons  été  enlacés,  qut 
U.  Rocck  nous  avait  fourni;  MX.  Deft^r  ayant 
donne  pouvoir  à  M.  Bodiment  de  diriger  la  vente 
des  r. onienis,  eous  la  surveillance  de  certninti 
amis,  nous  vous  atmon^-ons.  Messieurs,  qui- 
nous  prêtions  le  même  parti  pour  tous  nos  inté- 
rêts eu  Iromems  :  il  a  notre  prot^nratioo  &  ce 
su, et  tt  l'ordre  de  retirer  de  vos  mains  le^  par- 
ties (le  cafés  et  sucres  qui  nous  appartiennent, 
au^si  de  fdire  régler  avec  vous. 

P.-S.  Vous  pourrez.  Monsieur,  nous  adresser 
votre  réponse  à  M.  Tourteau  de  Septeuil,  rue 
des  Capuciuea. 

Quatoniime  pUc^. 
Saates,  MM.  Duboisviolette  et  Moller. 

13  juillet  1792. 
En  réponse  à  l'honneu'  de  votre  lettre  du 
5  du  courant,  je  vuus  remercie  de  la  communi- 
cation que  vous  me  faites  des  cours  cbei  voue 
des  denrées  coloniales  et  du  conseil  que  vous 
me  don  rez  de    faire  quelques  achats  à  ces  bas 

Srix  actueU,  pour  me  revancher;  je  suis  décidé 
m'en  tenir  à  ce  que  l'ai  et  d'aitrndre  que  lef 
circonstances  deviennent  favorables.  Arant  vu 
par  has.trd.  ces  jours  derniers,  une  coie  de  mar 
chandises  de  votre  Ville,  sons  la  date  du  31  mars 
dernier,  je  nai  pu  y  aperievoir  les  prix  rejatils 
aux  sucres  qn^  vous  m'avez  acbeiés  à  ;'2à  Itvrus  : 
de  sr<rte.  Messieurs,  que  je  vous  prie  de  me 
mander  positivement  quelle  est  la  clause  de^ 
sucres  acoetés  pour  mon  compte  ;  je  vous  sera  i 
■  bli(!e  de  me  donner  cette  explication  en  re- 
pon:^e,  afin  de  me  ilonncr  une  idée  certaine  di^ 
ma  sp(!i:ulalion  :  d'à  rês  les  prix,  je  m'arrête  a 
croire  que  l'est  la  quatrième  sorte,  sur  quoi  j'ai 
besoin  de  votre  confirmaiian,  etc. 

Quinilèau  pièce. 

Hambourg,  MM.  Poppe  et  C". 


prévenir  de  mes  quatre  terme*  sur  to 
jour,  i  trois  jours  de  date,  à  monordiCi 


6.200 
6,500 


Bnsemble  B.  m.  2t,000, 


Up-* 


k  ^t  «ipignAiiiBk       Vit 


auxquelles  je  vous  prie  de  faire  toutie         : 
traites  sont  faites  pour  servir  deux  tut 
que  j'ai  admis  dans  la  spéculation  des  ca 
TOUS  feront  ces   fonds  à   l'échéance,  eu   n 
priaot,  .Messieurs,  de  leuren  faire  l'avi      •. 
qu'à  la  Tinte,  tout  ceci  duus  t'hypoï 
vous  aurez  bien  voulu  vous  charger  de 
lérêts  divers  chei  M.M.  Engelbach  et  Ro»     .  • 
irement  la  maison  qui   serait  chaînée 
calés  vous  rembourserait  à  l'écheanci!  Cn  B. 
24,u00,  dont  Tousroudrezbien  ouvrir udc 
sépare  ;  je  compte  vous  écrire  plus  lonj 
le  prochain  courrier,  principalement  sari  i 
des  froments,  sur  laquelle  j'espère  i       roir 
connaissances  utiles  que  je  voua  tr«  ■ 

Tai  l'bonneur,  etc. 

Snsiime  piiee. 

Hambooi^,  M.  Bodiment. 

37iuiUetl7^ 

En  réponse  â  votre  lettre  du  9  courant, 
très  satiifatl  des  moyens  que  vous  toup 
sez  d'employer  pour  garantir  mes  îi  r 
M.  Enselbacnet  Rocck:  je  conçois  qu'il  n 
dispendieux  et  nuisible  de  sortir  les  ira 
mai^  faites  eu  sorte,  Monsieur,  d'obtei 
MM.  Poppe  et  C'*,  pour  moi,  la  même  ga 
qu'ils  ont  accordée  à  M.  Defer,  relaiire 
froments;  quant  aux  sucres  et  aux  i  • 

Messieurs  me  mandenl  qu'ils  vont  les  h  » 

suis  disposé  t  vendre  ce  qui  me  conce 
les  froments,  au  prix  de  90  à  100  livrée  m 
au-dessous,  s'il  le  faut  :  c'est   aii      a 
écris  i  MM.  Poppe  et  C**,  sous  la  snrvei  i  «h 

qui  TOUS  ferez  votre  possible  pour  pruo      '4 
cette  vente,  et  en  attendant  pour  obt>     ir  ■>  i 
reoile  de  ces  messieurs,  vous  n 
d'avoir  les  même^  soins  de  mes  îiucieu  u 
ceux  de  MM.  Defer,  et  de  m'écrire  fréi 
On  parle  que  la  récolte  sera  mauvaise  «h      >- 
tagne;  réunissez  toutes  les  lumières  que  ti 
pourrez  stir  celle  du  .Nord,  afin  de  toqi  di 
sûrement. 

P.  S.  Quoique  je  fixe  des  prix  forl  bia  l 
MM.  Pa|)|>e,  je  m'en  rapporte  &  leur  prudence  et 
à  leurièle,  pour  ne  pas  sacrifier  mes  intértla- 
Vous  me  marquez  par  votre  lettre  dn  9  dn  coo- 
r^nUque  le  calme  qui  règne  sur  le  comuteraa 
des  froments,  ne  pourrait  pas  faire  espérer  n 
prix  au-ilessug  de  105  A  106:  je  m'en  conleate- 
rais  bien  volontiers,  si  on  ne  peut  t'j  atleodra. 
U-  Bourdillon  m'aditque  vous aviex jugé nécee- 
saire  de  faire  ramener  les  grains  de  HM.  Oelcr 
pour  leur  conservation.  Je  vous  demande,  Hi»- 
sieur,  les  mêmes  soins  pour  ce  qui  nous  ooa- 
cerne,  mon  frère  et  moi  ;  je  me  repose  avec  coo- 
fiance  sur  votre  zèle  pour  nos  intérêts. 

tHx-upliànu  pUu. 
Hambourg,  MM.  Poppe  et  C>*. 
I  27iBa     n    . 

Bn  répo        à  la        ne 


-T 
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me  dire  pour  îDatifier  USI.  Bngelback  et  Rocck, 
ne  peut  aôtruire  le  prévention  trèa  forte  que  J'ai 
e»  justement  lieu  de  prendre  contre  eux,  prin- 
cipalement sur  la  légèreté  avec  laquelle  ils  m'ont 
inspiré  de  la  confiance  dans  des  spéculations 
sur  des  comptes  simulés  réprouvables.  Je  vous 
remercie,  Ueeslenre,  de  la  promesse  que  voue 
me  foitee,  de  retirer  les  caréa  et  les  sucres,  et  je 
me  repose  sur  vos  txins  soins  pour  eo  procurer 
la  vente  aussitôt  que  les  circonstances  devien- 
dront favorables  i  ces  denrées  qui  doivent  na- 
turellement augmenter  h  fur  et  mesure  du 
moindre  produit  des  colonies.  Quant  au  froment, 
je  remaraue  bien  que  la  sortie  des  mains  de 
HM.  Engeiback  et  Hocck  serait  fort  dispendieuse 
et  peut-être  nuisible.  Bn  tes  laissant  dans  leurs 
mains  sous  votre  surveillance,  Messieurs,  j'es- 
père que  vous  ne  vous  refuserez  pas  de  m'ac- 
cuser  votre  garantie  pour  ces  froments,  sinsi 

3ue  vous  avei  dû  le  faire  envers  MU.  Defer; 
'ailleurs,  je  suis  disposé  &  sortir  le  plue  tôt  pos- 
sible de  cette  malheureuse  spéculation,  tant  bien 
que  mal;  en  conséquence,  j  écris  À  M.  Bodiment 
pour  qu'il  se  concerte  avec  vous,  Messieurs,  et 
■ous  voire  surveillance,  opérer  la  vente  de  ce 
qui  concerne  mes  intérêts  dans  les  froments,  au 
prix  de  yo  A  100,  et  même  au-dessouti,  vous  lais- 
sant absolument  les  maîtres  d'arbitrer  ce  qui 
convient  k  mes  intérêts  :  je  vous  renouvelle 
aussi.  Messieurs,  de  procurer  le  soin  du  meil- 
leur entretien  de  ces  froments:  la  récolte,  dit- 
on,  sera  mauvaise  en  Bretagne;  vous  avez,  sans 
doute,  toutes  les  lumières  convenables  sur  celle 
du  nord,  et  sur  ce  qui  peut  influer  en  bien  ou 
en  mal  sur  ces  fromenu.  Je  me  borne  donc  à 
vous  manifester  seulement  le  grand  désir  que 
j'ai  de  sortir  le  plus  promptement  possible  de 
cette  spéculation.  Quant  à  votre  observation  sur 
la  commission  que  peuvent  réclamer  MM.  Bn- 

Selback  et  Rocck,  elle  ne  peut  être  au  plus  que 
e  t  0/0  pour  les  soins  promis  à  la  vente  qu  ils 
ne  Teront  pas;  c'est  ainsi  que  plusieurs  négo- 
cianis  m'en  ont  parlé,  et  je  me  tlatte  qu'en  ré- 
glant avec  eux.  vous  apporterez  tous  les  ména- 
geineiils  possihles  pour  mes  intérêts. 

f.  s.  J'attendrai  les  retours  que  vous  m'an- 
noncerez, Ueasieurs,  de  mes  remises  H.  b. 
13,330  10. 

Dix-hnitiime  yièce. 
Hambourg,  UU.  Poppe  et  C>*. 

3  août  1792. 
Accusé  k  HM.  Poppe  et  C*,  la  réception  de 
leur  remise  du  20  juillet, 
de        12,000 

5,334  14  3  1  à  15  jours  de  date  sur  Ito- 

[  trou, 
7,822  16  3  '  àidCTn.surTourtODetBftvel. 


25,157  106    earetourdeB.m.  8,000ltee 


de  DucoulombiersurBngelback.àla 
déduction  de  40  pour  commission,  à 

1/2  0/0,  peste  B.  m 7.960  . 

qui,  k  15  3/16,  reviennent  àla  somme 


de 25,15710  6 


Dix-nmanime  jAèce. 


Hambourg,  M.  Bodiment. 


6  août  1792. 


J'ai  reçu  vos  deux  lettres  des  20  et  27  juillet 
dernier;  je  vous  suis  obligé  de  vos  soins  pour 
mes  divers  intérêts.  HM.  Poppe  et  C^  m'écrivent 
qu'ils  vojit  retirer  les  cafés  et  les  sucres  :  quant 
aux  froments,  je  suis  décidé  à  m'en  débarrasser 
le  plus  tôt  possible.  Il  est  donc  inutile  de  les 
sortir  des  mains  de  MM.  Engelback  et  Rocck; 
c'est  ainsi  que  j'en  écris  k  MM.  Poppe,  eo  leur 
demandant  toutefois,  leur  garantie  au  sujet 
de  ces  grains,  que  j'espère,  ils  ne  me  refuseront 
pas  plus  qu'à  M.  Defer.  Je  lésai,  de  plus,  préve- 
nus que,  désirant  absolument  sortir  de  celte 
malheureuse  affaire,  je  me  contenterais  de 
vendre  aux  environs  de  90  livres  le  last,  si  l'on 
ne  peul  mieux  faire:  c'est  dans  cette  intention 

a  ne  je  vous  prie.  Monsieur,   de  coopérer  avec 
M.  Poppe.  &  cette  vente.  Je  vous  prie^  en  atten- 
dant, de  surveiller  le  meilleur  entretien  de  ces 
froments  et  de  me  continuer  vos  avis. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Vingtïime  fièee, 

Hambourg.  Htl.  Poppe  et  (?*. 

6  août  1792. 

Par  la  lettre  dont  tous  m'avet  honoré  le 
27  juillet,  je  vois  avec  plaisir  que  vous  vous 
occupez  de  la  retraite  des  sucres  et  cafés,  et  que 
vous  doslinei  tout  accueil  à  mes  traites.  B.  m. 
24,000  livres,  k  compte  de  ces  cafés.  Si,  avant 
l'échéance,  les  remises  ne  vous  en  sont  pas 
Ikites,  TOUS  voudrez  bien.  Messieurs,  en  ouvrir 
un  compte  particulier,  afteclé  sur  ces  cafés  ;  je 
remarque  que  les  prix  des  diverses  denrées  ne 
sont  pas  satisfaisants  :  sur  ceux  des  sucres  et 
cafés,  il  faut  prendre  patience  ;  quant  aux  fro> 
meiits,  je  charge  M.  Bodiment  de  se  concerter 
avec  vous,  Messleurii,  pour  opérer  la  meilleure 
vente  possible  aux  limiles  que  je  vous  ai  fixées 
par  ma  dernière,  de  90,  ou  au-dessous  même 
s'il  le  faut,  pour  sortir  de  cette  misérable  spé- 
culation, que  je  recommande  k  vos  bons  soins. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

P.  S.  Veuillei  bien  faire  remettre  l'incluse  & 
H.  Bodiment. 
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Ri  elle  pouvait;  mais  qu*efrrayée  des  massacres 
qa*elie  voyait  sous  ses  yeux,  elle  ferma  la  porte 
par  dehors,  sans  en  ôter  la  clef;  qu*à  fiastant 
cinq  ou  six  hommes  armés  parurent  devant  elle, 
dont  un,  d*une  figure  menaçauu ,  lui  présenta, 
sur  la  poitrine,  un  sabre  dégoûtant  de  sang; 
qu'elle  lui  dit  :  Je  ne  suis  qu'une  femme,  je  vous 
fais  le  sacrifice  de  ma  vie,  mais  je  n'ai  rien  fait; 
qu'alors  celui  qui  était  derrière  cet  homme  fu* 
rieux,  Tarréta,  en  lui  disant  :  Sauvons  celte 
femme.  En  effet,  cet  homme  la  prit  dan^  ses 
bras  et  la  descendit  dans  la  cour,  la  lui  fit  tra- 
verser, en  marchant  sur  les  corps  morts,  parmi 
lesquels  elle  reconnut  le  sergent  suisse  dentelle 
vient  de  parler,  et  raccompagna  jusqu'au  dehors 
du  Carrousel;  Qu'elle  se  rendil  de  suite  chez 
M.  Messelier,  officier  de  la  bouche  du  roi,  où  elle 
resta  environ  une  heure,  pour  se  remettre  de  la 
frayeur  ;  et  de  là,  elle  se  rendit  chez  le  père  de 
sa  maîtresse. 

Lecture  à  elle  faite  de  ses  réponses,  a  déclaré 
qu'elles  contiennent  vérilé,  y  a  persisté  et  a 
signé. 

Signé  :  Marie-Louise  Hubert. 

Certifié  conforme  à  VoriginaL  par  les 
membres  de  La  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  DuFRicnE-VALAZÉ, 

POUiXALVGRANDPRBY,   BORIE,  DU- 
PRAT  et  PÉLISSIER. 

Ii«  107. 

Il  est.  Monsieur,  très  intéressant  de  déterminer 
Tafifaire  du  remboursement  des  charges  de  la 
maison  du  roi,  qui  est  en  très  bon  train,  et  pour 
lequel  M.  de  Saiut-Léon  demande  actu  50,000  li- 
vres. Je  voulais  vous  en  parler  en  sortant  de 
chez  le  roi;  M.  de  Thiard  m'en  a  empêché. 
M.  Ribes  en  a  fait  l'avance,  et  voici  Tordre  du 
roi  pour  son  remboursement. 

Je  vous  renouvelle.  Monsieur,  les  assurances 
de  mon  sincère  attachement. 

Signé  :  D...,  avec  paraphe. 

Mardi  19. 

Les  pièces  contenues  dans  ce  recueil  ont  été 
vérifiées,  par  la  commission  des  Vingt-Un,  être  les 
copies  de  celles  qui  ont  été  présentées  à  Louis 
Capet  au  Temple,  le  15  décembre  1792,  Tan  1*' 
de  la  République,  par  les  commissaires  nommés 
par  ladite  commission. 

Signé  :  Jacques  Rabaut,  Bolot,  J.-P.  Sau- 
RiNE,  Bernard,  Boussion,  Borib, 
Lefranc,  Pelissier,  Gardien,  Dou- 
blet, Poullain-Grandpkey,  Va- 

LAZÉ,  BaKBAROUX,  GAHliAiS-COULON, 

LiNDET,  Cochon,  Cavaignac,  Du- 

PRAI. 

Fin  du  second  inventaire. 
Proeès-verbal  du  troisième  Inventaire. 

Procès- VERBAL  des  opérations  faites  au  Temple^ 
le  20  décembre  1792,  l'an  !•' delà  République. 

Le  vingt  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt 
douze,  Tan  premier  de  la  République  française, 
en  exécution  du  décret  du  dix-sept  de  ce  mois, 
dont  expéuition  a  été  remise  aujourd'hui  à  trois 
heures  après  midi  à  it  Commission  des  Vingt-Un; 
nous  Joseph-Clément^PouUain-Grandprey,  Jea» 
BA>*ie.  Charles  riào»'^*^  P'lfFic^•  v^Uza  f»t  nivàHc., 


Cochon,  tous  quatre  députés  à  la  Convention 
nationale,  commissaires  nommés  aujourd'hui 
par  la  commission  des  Vingt-Un^  sommeil  sortis 
du  lieu  des  séances  de  la  même  commission  à 
quatre  heures  après-midi  aujourd'hui  pour  nous 
transporter  au  Temple,  où  nous  sommes  arrivés 
à  quatre  heures  et  demie,  accompagnés  de  Jean- 
Âutoine  Cousin,  Pun  des  commis  du  bureau  des 
procès- verbaux  de  la  Convention  nationale,  que 
nous  avons  nommé  pour  secrétaire,  de  Nicolas- 
Joseph  Courvol,  l'un  des  huissiers  de  la  Conven- 
tion nationale  et  de  Jean  Cormand,  d'Avignon, 
brigadier  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, commandant  le  détachement  dont  nous 
nous  sommes  fait  escorter. 

Les  citoyens  Françoi:«-BtienneGarrin  et  J.-B.  Em- 
manuel Le  Gendre,  ofiiciers  municipaux,  étant 
venus  à  notre  rencontre  à  la  porte  d'entrée  de 
la  Cour  du  Temple,  munis  de  leur  écharpe,  nous 
leur  avons  donné  communication  de  nos  pou- 
voirs et  les  ayant  fait  vériûer  à  la  saûe  du  con- 
seil jde  la  commune,  où  ils  nous  ont  introduits, 
nous  sommes  montés,  accompagnés  des  mêmes 
officiers  municipaux,  à  l'appartemement  occupé 
par  Louis  Capet,  que  nous  y  avons  trouvé  accom- 
pagnés des  deux  officiers  municii>aux,  eu  pré- 
sence desquels  nous  avons  fait  part  audit  Capet 
de  Tobjet  de  notre  démarche,  et  auquel  nous 
avons  remis  copie  coUationnée  du  procès-verbal 
dressé  par  nous  le  quinze  de  ce  mois,  laquelle 
copie  a  été  cotée  et  paraphée  à  Tinstant^  tant 
par  ledit  Louis  Capet  que  par  lesdits  Borie  et  Co- 
chon. 

Ensuite  nous  avons  remis  sous  les  yeux  dodit 
Louis  Capet  un  bon  au  bénéfice  du  nommé  Dur- 
ney  pour  d*Hamilton,  du  sept  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt  douze,  à  la  présentation  du- 
quel Luuis-Capet  a  dit  :  Je  ne  me  le  rappelle  pas; 
le  bon  ress^emble  à  mon  écriture,  et  il  a  pa* 
rapbé  la  pièce. 

Nous  avons  également  communiqué  à  LoQis 
Capet  les  originaux  contenus  dans  une  liasse, 
faisant  la  troisième  cote  de  Tinventaire,  et  toutes 
relatives  à  un  brevet  de  lieutenant,  donné  au 
nom  du  ci-devant  roi  par  les  ci-devant  princes 
français,  le  vingt  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  douze,  à  la  prés^entation  desquelles  pièces 
ledit  Louis  Capet  a  dit  :  Je  n'ai  aucune  connais- 
sance de  ces  pièces-là  :  les  deux  signatures  au 
bas  du  brevet  font  ressemblance,  mais  Je  n'af- 
firmerais qu'elles  fussent  vraies. 

Nous  avons  enfin  mis  sous  les  yeux  dudit 
Louis  Capet  une  liasse  contenant  trente*six 
)irf es,  qui  consistent  en  des  lettres,  copies  de 
ettres  et  factures  relatives  au  commerce  des 
blés,  sucres  et  cafés,  fait  au  nom  de  Senteuil; 
après  l'examen  desquelles  pièces  Louis  Capet  a 
dit  qu'il  n*en  a  pas  la  moindre  connaissance,  et 
qu'il  n'a  jamais  donné  d'ordre  pour  aucun  com- 
merce. 

Les  copies  coUationnées  des  originaux  men* 
tionnés  en  ce  procès- verbal  ont  été  remiaes  à 
Louis  Capet,  ainsi  que  celle  de  l'inventaire  des 
mêmes  pièces,  après  que  toutes  ces  copies  ont 
été  cotées  et  Daraphées,tant  par  lui  que  par  les- 
dits Borie  et  Cochon. 

Ensuite  de  quoi  nous  avons  clos  le  préaent 
procès-verbal  à  cinq  heures  et  demie  aprea*inidi 
après  en  avoir  fait  donner  lecture  audit  Loois 
Cauet  en  présence  desdits  Garin  et  U       di 
officiers  municifiaux  et  d'Ambroise  Je»- 
Mste  Pierre  Ignace  Gatres,  également 
ounicipal,  qui  ont  assi**'^  à  toute  oo    > 
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ainsi  qoe  ledit  Louis  Capet  et  ledit  Cousin,  se- 
crétaire de  la  commission,  après  avoir  fait  rea- 
fermer  dans  un  cartoii  les  originaux  des  pièces 
dont  nous  sommes  restés  déposilalres. 

Signé  :  Louis,  DUPRiCHS  -  ViLUB,  BORiE, 
Cliarles  Cochon,  Pocluin-Gund- 
pREY,  Cousin. 

&  l'instant  et  sans  désemparer,  il  a  été  remis 
audit  Louis  Capet  copie  collatronaée  par  nous, 
commissaires  susdits,  du  présent  [>rocëa- verbal, 
de  laquelle  remii^e  il  a  donné  «a  reconnaiiisance 
en  siguant  avec  nous  les  présentes. 

Signé  :  Louis,  Dufriciie-Valizé, 
Lharlei  Cochon,  Borie, 
POULUIN  -  GRàNDPHBY. 

TroisiéHB  inventaire  dei  pièeei  reeueiUiet  par 

la  eommUiion  det  Ving-Vn,  concernant  U  jnge- 

nttut  de  LouU  Capet,  coléet  et  para/ihéa  par  let 

ciioyem  Borie  et  Dufrieke-Valazi. 

Art.  1".  Procès-verbal  de  la  séance  des  com- 
missaires envoyés  au  Temple  le  15  de  ce  mois, 
coté  1,  contenant  16  pages  d'écriture. 

Art.  2.  Mandats  au  LénéBce  de  Durne;  pour 
d'HamiltOD,  en  date  du  7  juillet  179:2. 

Art.  3.  Liasse  de  trois  pièces,  concernant  le 
brevet  de  lieutenant  accordé,  au  nom  du  roi,  au 
nommé  Blienne-Frarifois-HRymond  Cailbé  de 
Geine,  signé  Louis-Sianislas-Xavier  et  Chartes- 
Pbilippe,  daté  du  21  septembre  1792. 

Art.  4.  Liasse  de  cinquante-cinq  pièces  conte- 
nant des  lettres  copies  de  lettres  et  factures  re- 
latives au  commerce  des  blés,  sucres  et  cafés. 
Tait  au  nom  de  Septeuil. 

Le  présent  Inveuuire  contenant  quatre  articles 
a,  été  clos  auiourU'bui,  vingt  décembre  mil  sept 
cent  quaire-vingi-douie,  l'an  1"  de  la  République 
française,  par  Du  [riche- Valaié  et  Borie. 

Signé  :  DUPRICHE-YaLUS,  BoRIE. 

PIÈCBS  GOMPRISBS  AU  TROISIÉHB  LWENTAIREd). 

PnoCÈS-VERBAL  dei  ipérotiotu  faites  au  Temple, 
U  15  décembre  1792,  Ta»  l"  de  ta  RépubUque 
française,  par  tes  comnùstalres  nommés  par  la 
commiuiondes  Vingt-Un,  m  exéc\Uion  du  dieret 
du  mime  jovr. 

Le  quinie  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
ringt-douze,  l'an  premier  de  la  République  fran- 
çaise, en  exécution  du  décret  de  la  Convenlion 
nationaled'aujourd'liui,  nous,  Jean  Borie, Charles- 
Bléonore  Durnche-Vnlazé,  Joseph-Clément  Poul- 
lain-Grandprey  et  Charles  Cochon,  députés  i  la 
Convention  nationale,  commissaires  nommés  par 
la  commission  des  Vingl-Un,  nous  sommes  trans- 

Îortés  A  trois  heures  et  demie  après  midi  au 
emple,  accomjiagnés  de  Jean'  Pierre  Gauthier, 
l'un  des  commis  de  la  Conveniion  nationale, 
employé  au  bureau  de^procès-verbaui,  nommé 
secrétaire  de  la  commission,  de  Jacquea-Btienne 
Varennes,  huissier  de  ta  Convention  nationale, 
et  de  Jean-Baptiste-Charlea-Marie  Deveaux.  maré- 
chal des  logis  des  grenadiers  de  la  gendarmerie 
nationale,commanaantledéiachemenl  dont  nous 
nous  sommes  fait  escorter;  et  étant  arrivés  i  la 
porte  d'entrée  de  la  cour  du  Temple,  noua  avons 
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donné  communication  des  copies  en  forme  du 
décret  ci-dessus  mentionné,  ft  de  la  commission 
cunleuant  nos  pouvoirs  à  Robert-Jean -Jacques- 
Arlbur-Joseph  Bodesson  et  François-Pierre  Per- 
riac,  ofQciers  municipaux,  qui  se  sont  présentés 
devant  nous,  décorés  de  leur  écharpe.  Lesdits 
oFSciers  municipaux  nous  ont  introduits  dans  la 
tour  du  Temple  et.  de  suite,  dans  l'appartement 
occupé  par  Luuis  Capet,  que  nous  y  avous  trouvé 
avec  Fran(;ois-lleiiis  Troncliet,  l'un  de  ses  con- 
seiis,  et  auifuel  nuus  avons  Tait  part  de  l'objet 
de  noire  mission. 

Nous  avons  rnsuite  remis  audit  Louis  Capet, 
en  présence  dudit  Tronchet,  les  copies  colintioo- 
oéuB  des  pièces  communiquées  au  premier,  lors 
de  sa  comparution  à  la  barre,  lesquelles  pièces, 
au  nombre  de  51,  sont  énoncées  en  un  inven- 
taire que  nous  avons  ëpalement  remis  en  copie, 
ainsi  que  l'expédition  en  forme  du  procës-verlial 
de  la  séance  du  11  de  ce  mois,  en  ce  qui  est 
relatif  audit  Louis  Caiiet,  après  que  les  pièces 
ont  été  cotées  et  pardpuées  tant  par  lui  que  par 
lesdits  Cochon  et  Graudprey,  deux  de  nous. 

û  reconnaissance  de  celte  tradition  a  été 
inscrite  au  bas  de  l'original  du  même  inventaire 
qui  est  resté  en  nos  mains,  après  que  cette 
reconnaissance  a  été  revêtue  des  signatures  des- 
dits  Louis  Capet,  Troncliet  et  des  nôtres. 

Nous  avons  ensuite  procédé  &  l'exécution  de 
l'article  2  du  décret  dont  il  s'agit,  ei  nous  avons 
mis  sous  les  yeux  de  Louis  Capet,  assisté  de  son 
conseil,  les  originaux  des  pièces  qui  ne  lui  ont 
point  été  représentées  à  la  barre,  et  qui  se 
trouvent  coniprisea  en  un  second  inventaire  au 
nombre  de  ICI?. 
Savoir  : 

1°  Une  pièce  d'écriture  de  la  main  do  ci-de- 
vant roi,  avec  rature  et  corrections,  cotée  n*  1, 
intitulée  :  Déclaration  du  roi  à  tout  let  Frantab, 
à  sa  sortie  de  Paris,  ci-dessus  mise  au  nel  sooi 
la  même  cote. 

Sur  quoi  nous  l'avons  interpellé  de  déclarer 
s'il  reconnaît  ces  deux  pièces  pour  élre  de  son 
écriture:  a  répondu  la  reconnaître  en  ajoutant 
que  l'une  de  ces  pièces  n'est  qu'un  brouillon; 
ces  deux  pièces  ont  été  à  l'iasUnt  paraphées 
par  ledit  Louis  Capet. 

2*  La  pièce  insérée  en  l'inventaire,  sous  la 
cote  2  que  ledit  Louis  Capet  a  dit  ne  pas  recon- 
naître. 

3*  La  troisième  pièce  de  l'inventaire  sur 
laquelle  ledit  Louis  Capet  a  dit  qu'il  croit  l'avoir 
reçue,  sans  se  rappeler  par  quelle  voie;  et  à 
l'instant   il  a   paraphé  celte   pièce. 

I*  A  la  présentation  de  la  quatrième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître. 

5^  A  la  présenlalion  de  la  cinquième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  déclaré  qu'il  croit  avoir  reçu 
cette  lettre,  mais  qu'il  n'a  donné  aucune  suite 
au  projet  dont  il  v  est  fait  mention,  et  celte 
pièce  a  été  paraphée  par  lui:  ila  ajouté  qu'il  ne 
peut  pas  dire  que  l'apostille  au  crayon  soit  de 
lu  ion  non. 

6"  A  la  présentation  de  la  sixième  pièce  de 
l'inventflire,  il  afait  les  mêmes  observations  que 
celles  consignées  en  l'article  précédent,  et  a 
paraphé  la  pièce. 

7*  A  la  présentation  de  la  septième  pièce  de 
l'inventaire,  consistaDt  en  une  liasse  de  six  lettres 
el  quittances,  il  a  dit  que  les  plAcei  ne  sont  pas 
de  lui;  qn'il  se  souvient  d'avoir  donné  de  1  ar- 
gent par  cbarité  à  la  veuve  Pavru,  mais  qa'U 
n'a  jamaif  eu  aucune  relation  avec  wb  nûrt. 
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8^  A  la  présentation  de  la  huitième  pièce 
de  Tinventaire,  il  a  déclaré  quMl  reconnaît  avoir 
reçu  cette  lettre,  qu*il  n*a  aucune  connaissance 
des  faits  qui  y  sont  contenus;  que  récriture  lui 

Ï>arait  être  celle  de  Chambonas,  et  a  observé  que 
a  date  parait  être  d'une  autre  écriture  qu'il  ne 
connaît  pas,  et  a  paraphé  ladite  pièce. 

9^  A  la  présentation  de  la  neuvième  pièce  de 
rinventaire,  il  a  dit  :  Cest  une  déclaration  par- 
ticulière. 

10**  A  la  présentation  de  la  dixième  pièce  de 
Tinventaire,  il  a  dit:  Oui,  je  Vai  reçue,  et  il  Ta 
paraphée. 

11"*  A  la  présentation  de  la  onzième  pièce 
de  rinventaire,  il  a  dit:  Oui,  je  Vai  reçue,  et  \ï  Ta 
paraphée. 

l^""  A  la  présentation  de  la  douzième  pièce 
de  rinventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  Vai  reçue,  et  il 
Ta  paraphée. 

IS*"  A  la  présentation  de  la  treizième  pièce 
de  rinventaire,  il  a  dit  :  Je  Vai  reçue,  et  il 
Ta  paraphée. 

14^  A  la  présentation  de  la  quatorzième  pièce, 
de  rinventaire,  il  a  dit:  Je  ne  rrCen  rappelle  pas 
exactement,  et  il  Ta  paraphée. 

lo*"  A  la  présentation  de  la  quinzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n* ai  pas  idée  de  V avoir 
vue, 

lô""  A  la  présentation  de  la  seizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
plus  que  de  la  précédente, 

l?*"  A  la  présentation  de  la  dix-septième 
pièce  de  Tinventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'enressou- 
viens  pas  dans  ce  moment^ci. 

18^  A  la  présentation  de  la  dix-huitième  pièce 
de  rinventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  me  souviens  pas  du 
mémoire,  et  Tapostille  est  effacée,  on  ne  peut  la 
reconnaître. 

19''  A  la  présentation  de  la  dix-neuvième 
pièce  de  Tinventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  reconnais 
pas  cette  pièce. 

20°  A  la  présentation  de  la  vingtième  pièce 
de  rinventaire,  il  a  dit  :  Je  fais  la  même  réponse 
que  sur  la  pièce  précédente. 

21""  A  la  présentation  de  la  vingt-unième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  reconnais 
pas  du  tout, 

22<'  A  la  présentation  de  la  vingt-deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  la  recon- 
nais; mais  je  ne  sais  pas  si  je  Vai  envoyée,  et  il 
Ta  paraphée. 

23^'  A  la  présentation  de  la  vingt-troisième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Cela  m'a  Vair 
d'être  de  Vécriture  de  Monsieur,  et  il  Ta  para- 
phée. 

2i^  A  la  présentation  de  la  vin$;t-quatrième 
pièce  de  rinventaire,  il  a  fait  la  môme  déclara- 
tion, et  Ta  para|iiiée. 

2ô«  A  la  préseiiiation  de  la  vingt-cinquième 
pièce  de  rinventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
la  pièce^  mais  cest  apparemment  une  pension  que 
Tailleur  avait  sur  la  cassette,  et  il  a  reiuurqué 
que  les  piè^^es  ftoiit  de  Tannée  1791. 

26'^  A  la  présentition  de  la  vingt-sixième 
pièce  de  rinventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance, 

27''  A  la  présentation  de  la  vingt-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  nulle 
connaissance. 

28<'  A  la  présentation  de  la  vingt-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  conr 
naissance, 

29^  A  la  présentation  de  la  vingt-neuvième 
T»ièce  d*^  l'Inventai »^  •'  *  H|f  •  /e  nV*  «miIU  -•a*' 


naissance,  ni  de  la  déclaration  ni  des  faits  qui  y  sont 
contenus. 

30*  A  la  présentation  de  la  trentième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Cest  un  projet  de  lettre; 
je  ne  me  souviens  pas  si  elle  a  été  envoyée;  je 
reconnais  ce  projet  pour  être  de  mon  écriture  ;  il 
contient  des  marques  de  satisfaction  pour  Jf.  de 
Bouille  ;  V Assemblée  nationale  elle-même  venait  de 
lui  en  donner  dans  la  même  occasion.  Et  ledit 
Louis  Gapet  a  paraphé  la  pièce. 

Sl^*  A  la  présentation  de  la  trente- anième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  la  recon- 
nais, ainsi  qv£  Vapostille,  et  il  l'a  paraphée. 

32''  A  la  présentation  de  la  trente-deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  bl  dit  :  Je  ne  la  connais 
pas. 

SS''  A  la  présentation  de  la  trente-troisième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Quoiaue  la  signa- 
ture soit  barrée,  je  la  reconnais,  et  il  l'a  paraphée. 

34*'  A  la  présentation  de  la  trente-quatrième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  point  con- 
naissance. 

35''  A  la  présentation  de  la  trente-cinquième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. 

36"  A  la  présentation  de  la  trente-sixième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance,  et  il  l'a  paraphée. 

37®  A  la  présentation  de  la  trente-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  fen  ai  connais- 
sance, et   il  Ta   paraphée. 

38"  A  la  présentation  de  la  trente-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et  il  l'a  paraphée. 

39"  A  la  présentation  de  la  trente-neuvième 
pièce  de  Tinveniaire,  cotée  38  bis,  il  a  dit  :  ren 
ai  connaissance,  et  il  l'a  paraphée. 

40"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  39  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  fen  ai  connaissance^  et  il 
l'a  paraphée. 

41"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  40  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas. 

42"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  41  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  fen  ai  connaissance,  et  il 
l'a  paraphée. 

43"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  42,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

44"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  43, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

45"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  44,  il 
a  dit  :  Je  nai  connaissance^  ni  de  la  déclaration 
ni  des  faits  qui  y  sont  contenus. 

46"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  45,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  ni  des  faits  qui 
y  sont  contenus. 

47"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  46, 
il  a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. 

48"  A  la  présentation  d'une  liasse  de  six 
piè«'es,  cotée  47,  il  a  dit  même  déclaration 
qu'aux  trois  artirjes  précédents. 

49"  A  la  présentation  de  ta  pièce  cotée  48,  il 
a  (lii  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. 

5U"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  49, 
il  a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  pré- 
cédents. 

51"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  50,  il 
a  dit  môme  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. 

52"  A  la  présentation  d'un  registre  conte- 
nant la  copie  d'une  lettre  de  Wigenstein,  sans 
date,  cotée  51,  transcrite  entre  une  oone  de 
if>ttp>A  -tu  91  av"îi  l'Tft^^  Af  nfiA  juitTA  4u  17  mai. 
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suivant,  il  a  dit  :  Je  n^ai  pat  connaiisance  de 
celte  lettre;  et  f  observe  que  cette  lettre  est  immé- 
diatement précédée  au  registre  par  une  autre  dans 
laquelle  Wigenstein  annonce  que  f  avais  accepté  sa 
démission. 

53"*  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  52, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
ces  piéces-là. 

54''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  53,  il 
a  dit  :  V apostille  me  parait  de  ma  main;  je  ne  me 
rappelle  pas  le  contenu  du  mémoire,  et  il  a  para- 
phe la  pièce. 

bb^  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  54,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  la  lettre  ni  l^apostille, 

56*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  55,  il 
a  dit  :  Je  ne  reconnais  pas  le  reçu,  et  la  bonne 
œuvre  qui  y  est  mentionnée  n'est  pas  expliquée. 

57''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  56,  il 
B.  dix  :  Je  ne  la  reconnais  pas  du  tout. 

b^  A  la  présenlatioa  de  la  pièce  cotée  57,  il 
K  éii  :  Je  ne  la  reconnais  pas  davantage  que  la 
précédente, 

59'*  A  la  présentation  d*une  liasse  cotée  58, 
contenant  plusieurs  lambeaux  d'affiches,  il  a  dit  : 
Je  ne  les  connais  pas. 

^  k  \'d  présentation  de  la  pièce  cotée  59,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

61''  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  60,  il 
a  dit  :  Je  n^en  ai  pas  connaissance. 

6?"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  61,  il 
a  dix  :  Je  n  en  ai  pas  plus  connaissance  que  des 
pièces  précédentes. 

63"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  62,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

64"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  63,  il 
a  dit  :  /^  iitfn  ai  pas  conncùssance. 

65"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  64,  il 
a  dit  :  Elle  n'est  pas  de  mon  écriture,  et  je  n'en 
ai  vas  connaissance. 

66"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  65,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  conmùssance. 

67"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  66,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

68"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  67,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  point  connaissance. 

69"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  68,  il 
a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

70"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  69,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

71"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  70,  il 
a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  Ta  paraphée. 

72"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  71,  il 
a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  Ta  paraphée. 

73*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  72,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas,  ni  les  faits  qui  y  sont 
contenus, 

74"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  73,  il 
a  dit  :  Je  im  connais  pas  cette  déclaration. 

75"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  74, 
il  a  dit  :  70  ne  Za  connais  pas,  ni  le  fait  qui  y  est 
contenu. 

76"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  75,  il 
a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas  dans  le  moment. 

77"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  76,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

78"  A  la  préseoUUou  de  la  pièce  cotée  77,  il 
a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas. 

79"  A  la  présenUtlon  de  la  pièce  cotée  78, 
il  a  dit  :  Je  reconntds  CapostiUe  de  ma  nuUn,  je 
ne  nu*  rappelle  pas  actuellemeni  le  contenu  de  la 
lettre. 

80"  A  la  préMOtaUon  de  la  pièce  cotée  79, 
1-  Sémi.  t.  LV. 


il  a  dit  :  Je  reconnais  ma  signature,  et  il  Ta  pa- 
raphée. 

81"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  80, 
il  a  dit  :  Je  reconnais  la  signature,  et  il  Fa  pa- 
raphée. 

82"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  81 , 
il  a  dit  :  Je  iren  ai  pas  connaissance. 

83"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  82, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

84"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  83, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  pas  plus  connaissance  que  de 
Varticle  précédent. 

85"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  84, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con$êaissance. 

86"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  85, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

87"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  86, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  et  ce  n'est 
pas  mon  écriture. 

88"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  87, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance. 

89"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  88. 
il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de  cesdéclarations. 

90"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  89, 
il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration. 

91"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  90, 
il  a  dit:  Je  ne  la  connais  pas. 

92"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  91, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

93"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  92, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

94"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  93, 
il  QlÛïX:  Je  ne  la  connais  pas. 

95"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  94, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

96"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  95, 
il  a  dit  :  y^  nen  ai  nulle  connaissance. 

97"  A  la  présentation  de  la  liasse  cotée  96, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
les  reçus,  ni  la  lettre. 

98"  A  la  présentation  d*une  liasse  cotée  97, 
contenant  sept  pièces,  il  a  dit  :  Il  ny  a  que  trois 
de  ces  pièces,  signées  de  moi,  que  je  reconnaisse; 
mais  j  observe  que  les  signatures  sont  barrées,  et 
il  a  paraphé  les  trois  pièces  où  se  trouve  sa 
signature. 

99"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  98, 
il  a  dit  :  Je  ta  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  a  paraphé  la  pièce. 

100"  A  la  présentation  delà  pièce  cotée  99, 
il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  a  paraphé  la  pièce. 

101"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  100, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance. 

102"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  101, 
il  Si  dix  :  Je  ne  la  connais  pas. 

103"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  102, 
il  a  dit  :  Je  n'en  aipas  connaissance,  ni  du  fait  qui  y 
est  contenu. 

104"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  103, 
il  a  dit  :  La  signature  est  de  mon  écriture,  et  elle 
est  barrée,  et  il  a  paraphé  la  pièce. 

105"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  10), 
il  a  dit  même  observation  qu*à  l'article  précé- 
dent, et  il  a  paraphé  la  pièce. 

106*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  105, 
il  a  dit  même  observation  et  il  a  paraphé  la 

pièce. 

107*  A  la  présenUtlon  de  la  pièce  cotée  106, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  pas  conn^sanee^  ni  des  faits 
oui  y  sont  contenus. 

lœ*  À  la  présentation  de  la  pièce  cotée  107, 
il  a  dit  :  Je  if  en  ai  pas  conmaiisanee. 

Les  copies  eoUattoniiéee  die  pièeea  dont  les 
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originaux  viennent  d'être  communiqués  audit 
Louis  Gapet,  en  présence  de  son  conseil  ci-des- 
sus nommé,  ainsi  que  l'expédition  de  Tinven- 
taire  où  elles  sont  énoncées,  ont  été  remises 
audit  Louis  Gapet  qui  les  a  cotées  et  paraphées, 
en  employant  pour  paraphe  une  L  majuscule, 
comme  il  Ta  fait  aux  copies  et  expéditions  pré* 
cédeminent  remises.  Les  mêmes  copies  ont  été 
paraphées  par  Jesdits  Borie  et  Valazé,  memhres 
de  la  commission  ainsi  que  ladite  expédition. 

«  L'acte  de  la  remise  qui  en  a  été  faite,  a  été 
inscrit  à  Tinstant  au  bas  de  roriginal  dudit  in- 
ventaire, et  signé  tant  dudit  Louis  Gapet  et  de 
son  conseil  que  de  nous. 

«  Bnsuite  nous  avons  clos  le  présent  procès- 
verbal  à  minuit  du  même  jour,  après  en  avoir 
donné  lecture  audit  Louis  Capet,  et  à  son  con- 
seil, en  présence  de  François  Dumontier  et  de 
René  Charles  Monereau,  officiers  municipaux, 
qui  oni  assisté  à  touies  nos  opérations,  de  Louis- 
Toussaint  Loduc,  de  Robert-Jean-Jacques-Arthur 
et  de  Scipion  Duroure,  également  olYîciers  muni- 
cipaux, qui  ont  partiellement  assisté  aux  mêmes 
opérations  en  se  succédant  pour  raison  de  leur 
service. 

«  Ledit  Louis  Gapet  nous  a  requis,  sous  toutes 
réserves  de  droit,  ae  lui  donner  expédition  du 
présent  procès-verbal. 

«  Nous  avons  ensuite  renfermé  les  pièces  ori- 

§inale8  et  les  deux  inventaires  dans  un  carton 
ont  nous  sommes  restés  dépositaires  ;  et  avons 
signé  le  présent  procès-verbal,  ainsi  que  ledit 
Louis  Gapet,  ledit  Tronchet,  son  conseil,  et  ledit 
Gautier,  secrétaire  de  la  commission,  qui  ont 
paraphé  avec  nous  chaque  page  et  chaque  renvoi, 
a  l'exception  dudit  Tronchet. 

«  Signé  :  Louis ,  Tronchet  ,  Poullain- 
Grandprky,  Charles  Cochon, 

bORIE,  DUFRICHE-VaLAZÉ,  GAU- 
THIER. 

CoUationnê  conforme  à  l'original  par  nous,  mem- 
bres de  la  commission  des  VingUun,  soussignés. 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 
LAZÉ,  Poullain-Grandprey, 
BoRiB,  Duprat  et  Peussier. 

«  M.  de  Septeuil  paiera  à  M.  Durney,  pour 
M.  d'Hamilton,  la  somme  de  mille  écus. 
«  A  Paris,  le  7  juillet  1792. 
«  Pour  acquit,  pour  M.  d'Hamilton, 

«  Signé  :  DuRNEY.  » 

CoUationnê  conforme  à  l'original  par  nous,  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-un,  soussignés, 

m  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 
LAZÉ,  Poullain-G  r  andpre  y, 
Borie,  Duprat  et  Pelissier. 

Première  pièce, 

«  Au  comité  de  surveillance  de  la  Conveuiwn 

nationale. 

«  A  Paris,  le  5  décembre  1792, 
Tan  1°'  de  la  République. 

«'  Citoyens  législateurs, 

•  Il  a  été  remis  au  conseil  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  on  paauet  ouvert,  contenant 
diverses  pièces,  dont  quelc^^^'Hiûe^  '-^■^•■•nf 


•  1®  Un  brevet  de  lieutenant  des  chasseurs 
royaux  des  princes,  accordé  à  un  citoyen  de 
cette  commune,  depuis  longtemps  émigré; 

«  2*"  Une  lettre  à  lui  écrite  par  le  nommé 
Daiguebelle  :  c'est  une  nouvelle  preuve  de  la 
perfidie  du  ci-devant  roi,  au  nom  duquel  tout 
était  expédié,  et  de  la  connivence  criminelle  de 
ses  frères  ;  mais  ce  qui  nous  a  paru,  citoyens 
législateurs,  plus  digue  de  considération,  c*est 
que  le  tout,  timbré  de  Liège,  était  adressé  à 
M.  Fitz  Gérard,  inspecteur  des  recrues  étrangères, 
de  Sa  Majesté  Catholique,  à  Barcelone.  On  croit 
depuis  longtemps  que  l'Espagne  sert  de  tous  ses 
eflorts  les  projets  nostiies  de  nos  ennemis;  on 
ne  pourra  f^uère  plus  en  douter  quand  on  verra 

3ue  ses  principaux  agents  servent  d*intermé- 
iaire  aux  correspondances  criminelles  des  Fran- 
çais armés  contre  leur  patrie,  peut-être  jugerez- 
vous  convenable  d'engager  notre  ambassadeur 
ou  notre  consul  à  Barcelone  à  surveiller  cet 
officier,  s'il  vous  fallait  encore  de  nouvelles 
f)reuves  des  intentions  plus  que  suspectes  de  la 
Cour  de  Madrid. 

«  Signé  :  le  procureur  général,  syndic  du 

département  des  Pyrénées- 
Orientales  :  LUGIA. 

Deuxième  pièce. 

«  Villers-le-Bouillé,  ce  14  novembre  1792. 

"  Je  m*em presse,  mon  cher  Cailhé,  de  vous 
envoyer  votre  brevet;  il  a  été  à  la  fin  expédié 
sur  la  demande  pressante  de  M.  du  Médie»  qui 
a  témoigné  le  mécontentement  des  officiers. 
Jonet,  Rivière,  Latour-du-Pin,Lacombeet  Menier 
n*ont  point  le  leur;  ce  dernier  est  lieutenant  en 
secoua.  Ils  ont  été  oubliés,  on  a  sans  doute  cru 
qu'ils  avaient  déjà  leurs  brevets. 

«  On  ne  conçoit  rien  à  tout  ceci,  les  patriotes 
ont  été  battus  en  trois  combats,  leur  perte  est 
évaluée  à  15,000  hommes,  et  ils  gagnent  toujours 
du  terrain.  On  a  dit  Mons  pris,  et  il  n*en  est 
encore  rien  ;  mais  on  m'a  assuré  que  cette  ville 
est  entre  les  deux  armées  :  les  Autrichiens  sont 
dans  une  excellente  position;  à  mon  particulier 
je  n'y  conçois  rien.  Veut-on  les  laisser  avancer 
afin  de  les  défaire  plus  sûrement,  en  les  éloignant 
des  places  sous  le  canon  desquelles  ils  peuvent 
se  retirer,  ou  efTectivement  les  forces  manquent- 
elles?  Il  serait  dangereux  d(;  les  laisser  en 
Brabant,  d'après  la  disposition  générale  des 
esprits  ;  le  temps  est  un  grand  maître,  il  nous 
apprendra  ce  que  nous  avons  à  craindre  ou  à 
espérer. 

<  Je  languis,  mon  cher,  d'avoir  de  vos  nouvelles  ; 
songer  qu'à  tout  événement  c'est  un  moyen  de 
ressource  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  et  qu  il  faut 
s*en  l'aire  un  dédom maniement;  s'il  faut  fiûre  le 
sacrifice  de  la  profession,  saisissons  celle  du 
commerce.  Dans  un  temps  de  guerre,  les  armées 
présentent  un  objet  de  spéculation  intéressante; 
demandez-m'en,  et  je  vous  en  ferai  passer  autant 
que  vous  trouverez  de  débit. 

«(  Adieu,  mon  cher  Cailhé,  conservez  votre 
éternelle  amitié  à  votre  ami. 

«  Signé  :  Daiguebbllb.  . 

«  Mandez-moi  les  dispositions  apparentes  d 
pays  que  vous  habitez.  » 
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Troisième  pièce. 

Lettres  de  lieutenant  des  Chasseurs  royaux  des 
minces  pour  le  sieur  Etienne-François-naymond 
CaUhi  de  Geine. 

«  Le  21  septembre  1792. 

«  Nous,  Louis-Stanislas-Xavier,  Monsieur,  et 
Gbarles-Philippe,  comte  d'Artois,  enfanta  de 
France,  frères  du  roi  ; 

«  Connaissant  les  talents,  expérience  à  la 
ffuerre,  du  sieur  Elienne-François-Raymond 
Cailbé  de  Geine,  lui  accordons  provisoirement  le 
brevet  de  lieutenant  du  régiment  des  Chasseurs 
royaux  des  princes,  pour  en  jouir  aux  i^res, 
bonneurs,  droits,  prérogatives  dont  jouissaient 
les  lieutenants  des  régicnents  étrangers  au  ser- 
vice de  France,  et  aux  appointements  réglés  par 
l'ordonnance  de  création  dudit  régiment  ;  vou- 
lant qu'il  soit  reconnu  en  ladite  qualité,  et  qu'on 
lui  obéisse  en  tout  ce  qui  concernera  le  service 
du  roi  et  celui  des  princes,  et  qu'il  prenne  rang 
dès  ce  jour  parmi  les  lieutenants  des  régiments 
au  service  de  France. 

«  Bn  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente, 
contre-signée  par  M.  le  marécbal  duc  de  Broglie, 
que  nous  avons  commis  à  cet  effet. 

-  Fait  à  Etanges,  ce  29*  jour  de  septembre 
1792. 

«  Siçni  :  Louis-Stanislas-Xavier  et 
Charles-Philippe,  co/on^/- 
propriétaire  des  Chasseurs 
royaux  des  princes, 

«  Pour  Mgr  le  maréchal  duc  de  Broglie, 

en  son  absence, 

«  Signé  :  le  marquis  de  Rozière. 

Collationné  conforme  à  l'original  par  nota,  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Uny  soussignés. 

«  Signé  :  Cbarles  Cochon,  Dufrichb-Va- 
lazb,  Poullain-Grandprey, 
BoRiE,  DupRAT  et  Peussier. 

Première  pièce. 

J'autorise  M.  de  Septeuil  à  placer  mes  fonds 
libres  comme  il  le  jugera  convenable,  soit  en 
effets  sur  Paris  ou  sur  Tétranger,  sans  néan- 
moins aucune  g[arantie  de  sa  part. 

A  Paris,  le  7  janvier  1791. 

&gné  :  Louis. 

Deuxième  pièce, 

22  avril  1792. 

Nantes.  —  MM.  Ouboisviolette  etMoller. 

M.  J.  L.  Rocck,  d*Hambourg,  étant  ici  derniè- 
rement, vous  a  prévenu  que  l'achat  fait  sur  son 
ordre  de  20  barriques  sucre  terrée  montant  à 
65,982  livres^  était  pour  mon  compte.  Bn  consé- 
quence, je  vous  prie,  Messieurs,  de  temps  à 
autre,  et  premièrement  en  réponse  à  celle-ci, 
de  me  donuer  des  instructions  sur  le  cours  de 
ces  sucres,  êl  sur  ce  qut  je  puis  en  espérer.  Ce 
sera  d*aprt**s  cette  connaissance  que  je  vous  en 
commettrai  la  vente.  Mon  intention  est  de  réa- 
liser le  plus  tôt  possible  cette  spéculation,  et 
aussitôt  que  Ty  pourrai  trouver  un  bénéfice  de 
10  à  12  0/0.  Je  vous  prie  de  m^adresser  vos  let- 
tres, sous  enveloppe,  à  M.  de  Ckalandray,  rue  de 
fOtêlkioeniU 


Troisième  pièce. 

28  avril  1792. 

Lyon.  —  MM.  Finguerlin  et  Scberer. 

Messieurs, 

Me  référant  à  la  lettre  que  j*eus  Tbonneur  de 
vous  écrire  le  22  courant,  je  vous  adrest^e  celle- 
ci  principalement  pour  vous  donner  des  limites 
plus  faciles  pour  la  vente  de  mes  piastres.  Si 
vous  ne  l'avez  pas  encore  fait,  je  vous  pile  de 
réaliser  dans  les  prix  de  97  à  IGO  livres.  Je  dé- 
sire finir  cette  spéculation,  pour  laquelle  je 
vous  demande  derecbef  vos  bons  soins  et  aussi 
la  modération  des  frais,  en  faveur  du  peu  de 
réussite  qu'elle  me  promet. 

Quatrième  pièce. 
Amsterdam,  cbez  MM.  de  Bury  et  compagnie. 

M.  Rocck,  de  Hambourg,  30  avril  1792. 

Monsieur,  j'apprends  avec  plaisir  votre  beu- 
reuse  arrivée  à  Amsterdam  :  je  suis  cbarméque 
vous  n*ayez  pas  été  inquiété  sur  votre  route  :  il 
n'en  serait  peut-être  pas  de  même  aujourd*bui, 
depuis  notre  déclaration  de  guerre.  Je  reçois  avec 
sensibilité  les  témoignages  d'attachement  que 
vous  me  manifestez;  je  cultiverai  bien  volon- 
tiers votre  connaissance  par  notre  correspon- 
dance, qui  ^era  toujours  a!igréable  pour  moi,  et 
qui  me  deviendra  peut-être  aussi  utile  qu'à  vous. 
J'attendais  avec  impatience  des  nouvelles  des 
300,000  livres  sur  M.  Tbellusson,  que  je  vous 
avais  confiées  pour  m'en  faire  de  retours  par 
votre  maison  de  Hambourg,  au  change  de  3jO. 
Je  vois,  par  la  copie  que  vous  m'envoyez,  de  la 
lettre  de  votre  maisou,  du  30  mars  dernier,  que 
ces  remises  m'ont  été  adressées  faute  d'avoir  pu 
remplir  mes  iiiieulions;  cette  lettre  qui  les  ren- 
fermait ne  m'étant  pas  parvenue,  je  ferai  usage, 
comme  vous  me  le  marquez,  des  troisièmes.  Il 
est  bien  vrai  que  votre  maison  ait  écrit,  en  con- 
séquence, à  MM.  Cazenove,  de  Londres,  déposi- 
taires des  premières,  afin  qu'ils  ne  les  délivrent 
que  sur  la  présentation  des  troisièmes. 

A  Vég  ird  des  marchandises  y  j  vois  avec  beau- 
coup de  peine  la  baisse  énorme  sur  celle  du  n"*  1. 
J'attends  avec  impatience  IVffet  qu'aura  produit 
notre  déclaration  de  guerre;  vous  connaissez 
mes  intentions  sur  cet  article,  je  persiste  à 
vouloir  le  réaliser  au  pair;  je  me  repose  sur 
votre  zèle  pour  mieux  faire,  si  les  circonstances 
deviennent  favorables.  Quant  aux  n**  2  et  3, 
j'ai  plus  de  confiance  dans  la  hausse  que  ces 
marchandises  doivent  éprouver;  j'csfière  que 
vous  m'informerez  exactement  des  variations 


l 


des  prix  et  que  vous  n'échapperez  pas  les  occa- 
sions utiles  à  mes  intérêts;  vous  m'avez  donné 
de  belles  espérances  sur  ces  opérations,  je  désire 
les  voir  réaliser  et  n'avoir  que  les  remercie- 
ments à  vous  en  faire. 

Cinquième  pièce. 
Lyon.  —  MM.  Finguerlin  et  Scberer. 

10  mai. 

Bn  réponse  à  la  lettre  dont  vous  m'avez  ho- 
noré le  D  courant,  mon  intention  n'est  pas  de 
vous  tenir  longtemps  embarrassé  du  dépôt  de 
fiMf  piatêres;  il  est  bien  entendu  que  vous  ne 
poufes  pu  éttt  garant  des  éftoements  extraor- 
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dinaires  et  de  force  majeure,  mais  de  tous  autres, 
ainsi  que  tous  dépositaires  y  sont  soumis.  Vous 
n'aurez  pas  tardé  à  voir  la  hausse  qui  se  mani- 
feste sur  cette  marchandise,  qui  vaut  ici  dans 
ce  moment  95  livres  le  marc.  En  annulant  mes 
dernières  limites,  je  vous  prie  de  ne  vendre 
désormais  qu'aux  prix  de  100  à  102  livres  le 
marc.  J'espère  que  vous  ne  tarderez  pas  à  le 
rencontrer,  et  dans  ce  cas,  vous  voudrez  bien 
me  faire  des  retours  à  mon  plus  grand  avantage. 

Sixième  pièce. 
Hambourg.  MM.  Ëngelback  et  Rocck. 

14  mai  1792. 

J'ai  reçu  les  trois  lettres  dont  vous  m'avez 
honoré  les  20,  27  avril  et  4  de  ce  mois,  en  ré- 
ponse auxquelles  je  vous  observerai  que  vous 
ne  satisfaites  pas  aux  demandes  que  je  vous 
avais  faites  par  ma  lettre  du  16  avril,  qui  sont 
pourtant  fort  régulières.  Je  vous  prie  de  la  lire 
une  seconde  fois  et  d'y  répondre  en  détail. 

!<"  Je  vous  priais  de  me  reconnaître  de  : 


B.  m.      75,089    » 
Et  52,681 

Total    127,670    6  remises  de  M.  du  Goulom- 

bier,qui  m'appartiennent. 

M.  votre  associé  m'en  a  bien  reconnu,  mais  il 
convient  que  vous  le  confirmiez. 

2^  De  remploi  de  B.  m.  75,089  pour  mon  intérêt 
proportionnel  aux  fonds  dans  les  achats  en  société 
de  0  lé  -  froment  qui  se  montent  suivant  les  factures 
remises  à  M.  du  CoiUombier  : 


le  9  avril 
16  dudit 
etsulvant  celle  que 
vous  remettez  fina- 
lement le  4  mai. 


ItStS.     WM. 

353       48 
310       23 


755 


B.    m. 

97,272    5 
87,921     1 


219,799    7 


Total    1,419       76       402,992  13 


ur  laquelle  somme  de  B.  m.  402,992  13  je  n'ai 
entendu  et  n'entends  représenter  proportionnel- 
lement que  pour  la  remise  susdite  de  B.  m. 
75,089,  ce  que  M.  Rocck  a  reconnu  et  consenti. 

S^'De  l'emploi  de  B.  m.  52,681  6,  entre  laquelle 
valeur  vous  avez  acheté,  suivant  facture  de  M.  du 
Goulombier,  le  30  mars,  189  lasts.  3  vas.  fro- 
ment B.  m.  53,587  9  ;  ce  qui  forme  un  compte 
particulier.  Je  renonce  à  désigner  les  marchan- 
dises par  numéros;  mieux  vaut  le  faire  par  leurs 
noms,  pour  une  plus  facile  intelligence. 

4°  Les  cafés  reçus  du  Havre  et  de  Nantes ^  et  de 
leurs  quantités  conformes  aux  factures  que  j'ai, 

5®  Èn/inj  des  sucres  reçus  de  Nantes,  idem. 

Je  vous  serai  obligé  de  satisfaire  à  tous  ces 
points  de  reconnaissance,  dans  le  plus  grand 
détail,  ainsi  que  l'usage  du  commerce  le  requiert. 
Je  vous  dirai  de  plus  que  M.  Rocck  m'avait  ex- 

f>ressément  promis  que  vous  me  donneriez,  toutes 
es  fois  que  vous  m^écririez,  le  prix  de  chacune 
de  ces  marchandises  et  vos  réflexions  sur  ce 
qu'on  peut  en  espérer,  à  quoi  vous  me  ferez 
plaisir  de  ne  pas  manquer. 
J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 
P.  S.  Je  ne  doute  pas  que  le  prix  des  froments 
ne  s'élève  incessamment  et  que  vous  ne  rencon- 
*rieï  l6B  limita»  de  120,  qiioiqp'  ^nr'  li«t*n* 


Septième  pièce, 
Hambourg.  MM.  Ëngelback  et  Rocck. 


8  juin  1792. 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le 
25  mai  dernier,  par  laquelle  vous  me  recon- 
naissez, ainsi  que  vous  me  l'avez  demandé  par 
ma  lettre  du  14  courant,  des  divers  objets  de 
marchandises  que  j'ai  consignés  chez  vous,  et 
de  mon  intérêt  deB.  m.  75,089  dansles  premiers 
achats  de  froment  de  compte  à  quatre;  il  faut 
avouer  que  j'ai  été  bien  malheureux  de  saisir  le 
plus  haut  prix  dans  l'achat  de  ces  froments; 
j'espère  que  vous  apporterez  tous  vos  soins  pour 
m'ei^  tirer  le  meilleur  parti  que  vous  pourrez 
recueillir  sur  les  récoltes  éventuelles  du  Nord 
et  sur  la  consommation  présumée  des   nom- 
breuses armées,  qui  vous  feront  conjecturer  sur 
le  sort  de  cette  spéculation,  sur  quoi  je  vous 
prie  de  m'instruire.  Les  notions  sur  nos  récoltes 
en  France  les  font  présumer  bonnes;  cependant, 
il  arrive  annuellement  que  les  denrées  sont 
chères  à  l'approche  et  après  les  récoltes;  il  en 
est,  sans  doute,  de  même  chez  vous,  et  j'espère 
que  dans  le  courant  des  mois  de  juillet  et  août 
les  prix  s'élèveront;  j'ai  la  même  espérance  pour 
les  denrées  coloniales  pour  l'automne  prochain. 
Faites-moi  le  plaisir,  ainsi  que  M.  Rocck  me  Ta 
promis,  de  m'instruire  fréquemment  des  varia- 
tions; j'observe  que  les  prix  de  vos  comptes 
simulés  de  café  et  sucre  sont  bien  distants  de 
ceux  portés  dans  votre  cote  dernière  :  les  sucres 
achetés  à  Nantes  sont  sans  doute  classés  dans 
les  premiers  de  votre  cote,  que  vous  désignez 
blancsj  depuis  25  jusqu'à  19.  Faites-moi  le  plaisir 
de  me  mander  si  les  miens  ont  le  premier  rang. 
Votre  compte  simulé  en  établissait  le  prix  éven- 
tuel à  27  1/2  ce  qui  est  bien  distant.  Mandez- 
moi  aussi  la  classe  des  cafés  de  Saint-Domingue, 
cotés  depuis  11  3/4  à  10  sols.  Je  présente  mes 
compliments  et  ceux  de  ma  famille  à  M.  Rocck. 

Huitième  pièce. 
Nantes.  MM.  Duboisviolette  et  MoUer. 

8  juin  1792. 

J'ai  reçu  dans  son  temps  la  lettre  dont  tous 
m'honorâtes  le  26  avril  dernier;  vous  m'y  pro- 
mettiez de  me  donner  de  temps  à  autre  les  cotes 
de  prix  des  marchandises  chez  vous,  principa- 
lement des  sucres  de  la  qualité  de  ceux  de  ma 
partie  des  20  barriques  en  vos  mains;  je  tous 
serai  obligé  de  m'instruire  du  cours  actuel  et 
de  ce  que  vous  en  espérez  pour  la  suite,  afin 
fine  je  puisse  vous  diriger,  messieurs,  mes  ordres 
pour  la  vente;  veuillez  me  marquer  aussi  les 
prix  des  cafés. 

Neuvième  pièce. 
Lyon.  MM.  Finguerlin  et  Scherer. 

11  juin  1792. 

Privé  de  l'honneur  de  vos  lettres,  fai  celui  de 
vous  prévenir  que  j'ai  cédé  à  M.  Duniey  ma 
partie  de  piastres,  m.  4,0022''  3.  9,  en  vos  mains, 
suivant  le  mandat  dont  copie  ci-jointe:  ie  Tons 
prie  donc,  Messieurs,  de  tenir  les  |  à  la 

disposition  de  ce  Monsieur,  et  de  ino  ^oui  re 
la  note  de  vos  déboursés.  Agréez  n  remer  s- 
ments,  Messieurs,  de«  soins  que  tu  ro  j- 
)osiei  d^  ^nn^i*  i  ntAg  ip^^rAta 
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Dixième  pièce. 


Hambourg.  M.  Bodimeat. 


2  juiUet  1792. 


MM.  Bourdillon  et  du  Goulombier  m^ayant  fait 
connaître  la  prudence  avec  laquelle  tous  con- 
duisiez les  intérêts  de  M.  Lefer,  dans  la  malheu- 
reuse affaire  des  froments  consignés  à  MM.  En- 
gelbach  et  Bocck,  à  Hambourg,  dans  laquelle  j'ai 
un  intérêt  de  B.  m.  75.089,  je  prends  le  parti 
de  me  conférer  avec  ces  Messieurs  et  de  vous 
envoyer  à  cet  effet  ma  procuration,  non  seule- 
ment pour  retirer  ma  part  dans  l'intérêt  commun 
de  ces  froments,  et  en  faire  la  vente  sous  la  di- 
rection de  MM.  Poppe  et  G'*,  mais  encore  de  re- 
tirer et  opérer  la  vente  de  la  même  manière 
d'une  autre  partie  de  froment  que  MM.  Bngelbach 
et  Rocck  ont  achetée  pour  mon  compte  particu- 
lier, dont  la  facture  s'élève  à  B.  m.  53,587  liv.  9  s.  ; 
aussi  de  retirer  et , de  consigner  entre  les  mains 
de  MM.  Poppe  et  iT*  deux  parties  de  cafés  de 
Saint-Domingue;  une  expédiée  à  MM.  Bngelbach 
et  Bocck,  par  Ch.  Lemesle,  Ourset  et  Germain 
du  Havre,  montant  à  : 

L'autre  par  Duboisviolette 
et  MoUer,  de  Nantes 228,120  1.  17s.  »  d. 

595,691  1.  3s.  9  d. 

Et  deux  autres  parties  de 
sucres  terrés,  expédiés  ces 

derniers  à 150,724  1.  3  s.  » 

84,249  1.  3  s.  » 


234,973  1.  6  s.  » 


Vous  observerez.  Monsieur,  que  je  n'entends 
pas  faire  vendre,  quant  à  présent,  ces  cafés  et 
ces  sucres,  seulement  les  retirer  pour  être  plus 
tranouilles  sur  leurs  dépôts  dans  les  mains  de 
MM.  Poppe  et  G^*,  qui  tiendront  compte  en  mon 
nom,  à  MM.  Bngelback  et  Bocck,  de  leurs  dé- 
boursés. Vous  remarquerez  gue  les  cafés  et  su- 
cres ont  été  payés  par  moi;  que  j*al  remis  à 
MM.  Engelback  et  Bocck,  les  B.  m.  75,089  que 
comporte  mon  intérêt  dans  la  société  des  fro- 
ments, et  à  compte  de  mon  intérêt  particulier, 
la  seconde  de  B.  m.  52,681. 

Je  vous  remets  ma  procuration,  les  duplicata 
de  facture,  des  conditions  faites  avec  M.  Bocck; 
une  lettre  pour  MM.  Poppe  et  G^*  ;  et  si  ces  mes- 
sieurs se  refusaient  à  se  charger  de  mes  inté- 
rêts (j*ai  lieu  d'espérer  le  contraire  de  leurs 
amitiés),  alors,  et  après  les  en  avoir  sollicités, 
vous  vous  adresserez  à  MM.  Averchoff  et  You- 
cheveu,  pour  qui  vous  trouverez  une  lettre.  Au- 
tant, de  toute  manière,  finir  avec  MM.  Bngelback 
et  Bocck.  —  Vous  observerez.  Monsieur,  que 
toutes  ces  marchandises  étant  en  mon  nom  et 
celui  de  M.  d'Orvilliers,  mon  frère,  la  procura- 
tion est  signée  de  lui  et  de  moi. 

Je  compte  sur  votre  inteUigence  et  votre  dis- 
crétion dans  la  conduite  de  ces  affaires,  et  sur 
votre  attention  à  m'écrire  exactement.  Je  vous 
répète.  Monsieur,  qu'à  l'égard  des  froments,  je 
vous  laisse  le  maître  de  vendre,  comme  vous  le 
ferez  pour  MM.  Lefer,  par  l'intervention  et  sous 
la  direction  des  conseils  de  MM.  Poppe  et  G^*  ou 
de  MM.  Averchoff  et  Voucheveu,  qui  en  rece- 
vront le  produit. 

P.  S,  Si  l'une  on  l'autre  des  maisons  susdites 
n'icceptaieot  pas  de  se  charger  de  mes  iulérêts» 


l 


vous  vous  adresseriez.  Monsieur,  à  MM.  G.  Ghe- 
mer  et  G'*,  désignés  dans  ma  procuration,  à  qui 
j'aviserai  par  le  premier  courrier. 

Onzième  pièce, 
Hambourg,  MM.  Averchoff  et  Voucheveu. 

2  juillet  1790. 

Sous  les  auspices  de  MM.  G.  J.  F.  et  J.  Dubois, 
de  Londres,  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  pour 
vous  prier  de  vous  charger  de  diverses  mar- 
chandises que  j'ai  consignées  chez  MM.  Bngel- 
back et  Bocck,  et  que  je  fais  retirer  par  mon 
fondé  de  procuration,  dI.  Bodiment,  qui  vous 
remettra  la  présente  et  les  divers  documents 
relatifs  à  mes  intérêts,  chez  MM.  Engelback  et 
Bocck,  avec  lesquels  vous  voudrez  bien  régler. 
M.  Bodiment  prendra  vos  avis  pour  la  vente 
des  froments  qu'il  est  chargé  de  faire,  et  vous 
en  remettra  les  produits.  Quant  à  celle  des  ca- 
fés et  sucres,  je  n*y  songe  pas  encore,  espé- 
rant beaucoup  mieux  de  l'avenir  pour  les  den- 
rées coloniales  ;  sur  quoi  j'attendrai  votre  senti- 
ment et  des  instructions  fréquentes  des  prix. 

D*après  les  témoignages  avantageux  de  MM.  Du- 
bois, j'ai  la  plus  ffrande  confiance  dans  votre 
prudence  et  votre  nonnêteté  pour  la  direction  de 
mes  intérêts. 

Douzième  pièce. 
Hambourg,  MM.  Poppe  et  G^*. 

2  juillet  1792. 

J'ai  reçu  avec  plaisir  la  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré  le  22  juin;  j'y  vois  avec  reconnaissance 
votre  disposition  à  surveiller  mes  intérêts  en 
marchandises  sous  MM.  Bngelbach  et  Bocck  et 
à  me  prévenir  des  variations  de  ces  divers  ar- 
ticles. 

Ayant  toute  raison  d'être  mécontent  de  la  lé- 
gèreté avec  laquelle  M.  Bocck  m'a  induit  dans 
ces  diverses  spéculations  des  comptes  simulés, 
qui  m'ont  fait  errer  sur  leurs  succès,  et  enfin  de 
leur  peu  d'attention  à  me  tenir  avisé  depuis  ce 
temps  des  chances  deo^s  marchandises,  je  prends 
le  parti  décidé  de  retirer  de  leurs  mains  tous 
mes  intérêts,  d'autant  plus  qu'il  me  convient  de 
subir  le  sort  commun  avec  MM.  Oefer  frères, 
pour  la  vente  des  froments,  dont  ils  ont  chargé 
M.  Bodiment  sous  votre  surveillance  et  bonne 
direction.  Messieurs,  je  vous  prie  donc  de  vou- 
loir bien  agréer  la  direction  de  la  vente  des  fro- 
ments, dans  lesquels  j*ai  un  intérêt  commun 

avec  MM.  Defer,  de B.  m.  75,089  1.    • 

et  un  intérêt  particulier  de.  B.  m.  53,587  9 
de  plus  le  dépôt  d'une  partie  de  cafés  de  Saint- 
Domingue  et  d*une  autre  de  sucres  terrés,  que 
'e  charge  M.  Bodiment  de  retirer  des  mains  de 
IM.  Bngelbach  et  Bocck  pour  vous  les  remettre. 
Je  lui  envoie  ma  procuration  à  cet  effet  et  les 
divers  duplicatas  de  facture  qu'il  vous  commu- 
niquera :  d'après  les  documents  qu'il  vous  don- 
nera de  la  situation  de  mes  comptes  avec  .MM.  Bn- 
gelbach et  Boock,  vous  voudrez  bien  régler  avec 
eux  et  leur  allouer  la  commission  que  vous  trou- 
verez juste,  remarquant  que  celle  sur  les 
froments  est  déjà  prise  et  que  ie  n*ai  remis  que 
B.  m.  52,681  1.  sur  mon  intérêt  particulier  de 
froment  B.  m.  53,587  1.  9  s. 

J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  avez  assez 
d'amitié  pour  moi.  pour  vouloir  bien  vou8cba^ 
ger  de  mes  intérêts.  D'après  es  que  vous  me 
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mandez  sur  MM.  En^celbach  et  Rocck,  je  crois  ai-  | 
Bémenl  dans  leur  aolidné,  mais  l'expérience  faite 
de  leur  manière  dé  travailler  ne  pourrait  jamais  | 
me  donner  la  coriGance  des  Buccëd  de' mes  in- 
térêts eu  leurs  mains;  je  serai  iloncil'autacit  plus 
^cbé  de  votre  refu^  d'accepter  la  transmission 
de  ces  di-pôts  que  le  donne  l'ordre,  dans  cecae, 
à  M.  Bodiment  de  s'adresser  à  une  autre  maison 
de  cliei  vous  :  j'espère  que  voua  voudrez  bien 
l'empêcher  d'y  recourir,  car  je  ne  pourrais  avoir 
pour  touie  autre  maison  une  plus  grande  con- 
liance  qu'en  la  vâtre,  Messieurs,  dont  j'attends 
cette  preuve  de  dévouement  à  meij  inlérétB. 

P.  S.  Je  ne  lixe  pas  de  limites  à  U.  Bodiment 
ponr  les  rroments;  je  m'en  rapporte  aux  conseils 
que  vuuB  lui  donnerez,  Messieurs,  pour  le  déter- 
miner. 

Vous  aurez  appris  les  ordres  que  notre  gou- 
vernement a  donnés  chez  voua  pour  des  achats 
qui  seront  suivis,  dit-ou,  de  nouveaux  et  plus 
considérables. 

Treizième  pièce. 
Hambourg.  MM.  Bngelbach  et  Rock. 

2  juillet  1792. 
En  réponse,  à  l'honneur  de  votre  lettre  du 
32  juin,  nous  regardons  avec  chagrin  la  mau- 
vaise position  de  nos  spéculations  en  vos  mains  l 
il  faut  avouer  que  nous  avons  été  enlacés,  que 
M.  Rocck  nous  avait  fourni;  M)f.  Defer  ayan: 
donne  pouvoir  à  M.  Bodiment  de  diriger  la  vente 
des  r, onjetits,  bous  la  BUrveillance  de  certnins 
amis,  nous  vous  annongons,  Messieurs,  que 
nous  prenons  le  même  parii  pour  tous  nos  inté- 
rêts en  Iromenis  :  il  a  notre  procuration  à  ce 
sujet  et  l'ordre  de  retirer  de  vos  mains  les  par- 
ties de  cafés  et  sucres  qui  noua  appartiennent, 
aussi  de  fnire  régler  avec  vous. 
P.-S.  Vous  pourrez,  Monsieur,  nous  adresser 
-  voire  répouse  k  M.  "Tourteau  de  Septeuil,  ruLi 
des  Ca^iuciiies. 

QuatorxUme  pUce. 
Nantes,  MM.  Duboisviolette  et  Moller. 

13  juillet  1792. 
En  réponse  k  l'honneur  de  votre  lettre  du 
5  du  courant,  je  vous  remercie  de  la  communi- 
cation que  vous  me  faites  des  cours  chez  voue 
des  denrées  coloniales  et  du  conseil  que  vou^ 
me  donnez  de  faire  (jnelqu^s  achats  à  ces  hii- 

Srix  actuels,  pour  me  revancher;  je  suis  décidé 
m'en  tenir  a  ce  que  l'ai  et  d'attendre  que  Im 
circonstances  deviennent  favorables.  A^ant  vu 
par  hasard,  ces  jours  derniers,  une  coie  de  mar 
cbandises  de  votre  ville,  sous  la  date  du  31  mars 
dernier,  je  n'ai  pu  y  aperi:evoir  les  prix  relatifs 
aux  sucres  que  vous  m'avez  achetés  a  ^2â  livres; 
de  sorte.  Messieurs,  que  je  vous  prie  de  me 
mander  positivement  quelle  est  la  classe  des 
sucres  acnetés  pour  mon  compte  ;  je  vous  serai 
obligé  de  me  donner  celte  explication  en  ré- 
ponse, afin  de  me  <!onupr  une  idée  certaine  d(^ 
ma  spéculation  :  d'aiirës  les  prix,  je  m'arrête  a 
croire  que  c'est  la  quatrième  sorte,  sur  quoi  j'ai 
besoin  de  votre  conlirmaiion,  etc. 

Qaitaième  pièce. 

Hambourg,  MU.  Poppe  et  C*. 

20  juillet  17S2. 
La  présenta  e«t  nniax^mPit  faf'f    yftr  ««là 


prévenir  de  mes  quatre  termes  sur  voni  da 
juur,  à  trois  jours  dédale,  à  mon  ordre  d«  B-lu. 
5,500) 

l'I^  (  Ensemble  B.  m.  24,000, 
6)500  \ 
auxquelles  je  vous  prie  de  faire  tout  accueil  :  cas 
traites  sont  faites  pour  servir  deux  Inti 
que  j'ai  admis  dans  la  spéculation  des  caltn),qui 
vous  feront  ces   fonds  à  l'échéance,  en   to 
priant,  Messieurs,  de  leur  en  faire  l'avance,  ji 
qu'à  la  vi;nte,  tout  ceci  duus  l'hypothèse  qua 
vous  aurez  bien  voulu  vous  charger  de  mes  in- 
lérËts  divers  cbei  MM.  Bngelhach  et  Rocck  :  aa- 
irement  la  maison  qui   serait  chargée  de  mei 
caiés  vous  rembourserait  à  réchêance  ces  B.  m. 
'.'4,000,  dont  vous  voudrez  bien  ouvririin  compte 
séparé;  je  compte  voua  écrire  plus  longuement 
le  prochain  courrier,  principalement  sur Taffaire 
des  froments,  sur  laquelle  j'espère  recevoir  des 
connaissances  utiles  que  je  vous  transmettrai. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Stizième  pièce. 


Hambourg,  M.  Bodiment. 

27juiUetl792. 

En  réponse  b  votre  lettre  du  9  courant,  je  ii 
très  satisfait  des  moyens  que  vous  vous  dîspu- 
sez  d'employer  pour  garantir  mes  intérêts  ch 
M.  Engetbacli  et  Rocck  ;  je  conçois  qu'il  serai)  ^ 
dispendieux  et  nuisible  de  sortir  les  froi  , 
mai4  faites  en  sorte,  llonsieur,  d'obteim  uS 
MM.  Poppe  et  C'*,  pour  mot,  la  même  garantie 

Ju'ils  ont  accordée  k  M.  Defer,  relative  à  set 
roments:  quant  aux  sucres  et  aux  caféi,  ces 
Messieurs  me  mamlent  qu'ils  vont  les  retirer.  Je 
suis  disposé  k  vendre  ce  qui  me  concerne  dans 
les  froments,  au  prix  de  90  à  100  livres  et  même 
au-desEous,  s'il  le  faut  :  c'est  ainsi  que  j'en 
écris  à  MM.  Poppe  et  C'*,  sous  la  surveillance  de 
qui  TOUS  ferez  votre  possible  pour  procéder  î 
celte  vente,  et  en  attendant  pour  obtenir  la  ga- 
rantie de  ces  messieurs,  vous  recommandant 
d'avoir  les  mêmes  soins  de  mes  intérêts  que  de 
ceux  de  MM.  Defer,  et  de  m'écrire  fréquemment 
On  parle  que  la  récolte  sera  mauvaise  en  Bre- 
tagne; réunissez  toutes  les  lumières  que  vous 
pourrez  sur  celle  du  Nord,  aQn  de  vous  diriger 
sûrement. 

P.  S.  Quoique  je  fixe  des  pris  fort  bas  à 
MM.  Poppe,  je  m'en  rapporte  à  leur  prudence  et 
k  leur  zèle,  pour  ne  pas  sacriSer  mes  intérêts. 
Vous  me  marquez  par  votre  lettre  du  9  du  cou- 
rant, que  le  calme  qui  règne  sur  le  commerce 
des  froments,  ne  pourrait  pae  faire  espérer  un 
prix  au-dessus  de  105  &  106  ;  je  m'en  contente- 
rais bien  volontiers,  si  on  ne  peut  s'f  attendre. 
U-  Bourdilton  m'a  dit  que  vous  aviez  jugé  néces- 
saire de  faire  ramener  les  grains  de  HH.  Defu 
pour  leur  conservation.  Je  vous  demande.  Mon- 
sieur, les  mêmes  soins  pour  ce  qui  sous  con- 
cerne, mon  frère  et  moi  ;  je  me  repose  avec  con- 
fiance  sur  votre  zèle  pour  nos  intérêts. 

Dia-teptUme  piècd. 
Hambourg,  MM.  Poppe  et  C*. 

27  Juillet  1792. 
En  réponse  à  la  lettre  dont  tou  m'" 
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me  dire  pour  justifier  MM.  Bogelback  et  Rocck, 
ne  peut  détruire  la  prévention  très  forte  que  j'ai 
eu  justement  lieu  de  prendre  contre  eux,  prin- 
cipalement sur  la  légèreté  avec  laquelle  ils  m'ont 
inspiré  de  la  confiance  dans  des  spéculations 
sur  des  comptes  simulés  réprouvables.  Je  vous 
remercie,  Messieurs,  de  la  promesse  que  vous 
me  faites,  de  retirer  les  cafés  et  les  sucres»  et  je 
me  repose  sur  vos  bons  soins  pour  en  procurer 
la  vente  aussitôt  que  les  circonstances  devien- 
dront favorables  à  ces  denrées  qui  doivent  na- 
turellement augmenter  à  fur  et  mesure  du 
moindre  produit  des  colonies.  Quant  au  froment, 
ie  remarque  bien  que  la  sortie  des  mains  de 
MM.  Engelback  et  Rocck  serait  fort  dispendieuse 
et  peut-être  nuisible.  Bn  les  laissant  dans  leurs 
mains  sous  votre  surveillance.  Messieurs,  j'es- 
père que  vous  ne  vous  refuserez  pas  de  m'ao- 
cuser  votre  garantie  pour  ces  froments,  ainsi 

Sue  vous  avez  dû  le  faire  envers  MM.  Defer  ; 
'ailleurs,  je  suis  disposé  à  sortir  le  plus  tôt  pos- 
sible de  cette  malheureuse  spéculation,  tant  bien 
que  mal:  en  conséquence,  j  écris  à  M.  Bodiment 
pour  qu*il  se  concerte  avec  vous.  Messieurs,  et 
sous  votre  surveillance,  opérer  la  vente  de  ce 
qui  concerne  mes  intérêts  dans  les  froments,  au 
prix  de  90  à  100,  et  même  au-dessous,  vous  lais- 
sant absolument  les  maîtres  d'arbitrer  ce  qui 
convient  à  mes  intérêts  :  je  vous  renouvelle 
aussi,  Messieurs,  de  procurer  le  soin  du  meil- 
leur entretien  de  ces  froments;  la  récoite,  dit- 
on,  sera  mauvaise  en  Bretagne;  vous  avez,  sans 
doute,  toutes  les  lumières  convenables  sur  celle 
du  nord,  et  sur  ce  qui  peut  influer  en  bien  ou 
en  mal  sur  ces  froments.  Je  me  borne  donc  à 
vous  manifester  seulement  le  grand  désir  que 
j*ai  de  sortir  le  plus  promptement  possible  de 
cette  spéculation.  Quant  à  votre  observation  sur 
la  commission  que  peuvent  réclamer  MM.  En- 
gelback et  Rocck,  elfe  ne  peut  être  au  plus  que 
de  1  0/0  pour  les  soins  promis  à  la  vente  qu  ils 
ne  feront  pas  ;  c'est  ainsi  que  plusieurs  négo- 
ciants m'en  ont  parlé,  et  je  me  flatte  qu'en  ré- 
glant avec  eux.  vous  apporterez  tous  les  ména- 
gements po8sil)les  pour  mes  intérêts. 

P.  s,  J*aUendrai  les  retours  que  vous  m'an* 
noncerez,  Messieurs,  de  mes  remises  M.  b. 
13,230  10. 

Dix-huitième  jnèce. 
Hambourg,  MM.  Poppe  et  C^*. 

3  août  1792. 

Accusé  à  MM.  Poppe  et  G^,  la  réception  de 
leur  remise  du  20  juillet, 
de         12,000 

5,334  14  3  )  à  15  jours  de  date  sur  Ro- 

[  trou, 
7,822  16  3  )  à  i(f^m.  su rTourton  et  Ravel. 


25,157  10  6    en  retour  de  B.  m.  8,000  ttes 


de  Ducoulombier  sur  Engelback,  à  la 
déduction  de  40  pour  commission,  à 


1/2  O/OL  reste  B.  m 7,960  •• 

qui,  à  15  3/16,  reviennent  àla  somme 

de 25,157  10  6 


Dix-nâuvième  pièce. 


Hambourg,  M.  Bodiment. 


6  août  1792. 


J'ai  reçu  vos  deux  lettres  des  20  et  27  juillet 
dernier;  je  vous  suis  obligé  de  vos  soins  pour 
mes  divers  intérêts.  MM.  Poppe  et  C^  m'écrivent 
qu'ils  vont  retirer  les  cafés  et  les  sucres  :  quant 
aux  froments,  je  suis  décidé  à  m'en  débarrasser 
le  plus  tôt  possible.  Il  est  donc  inutile  de  les 
sortir  des  mains  de  MM.  Engelback  et  Rocck; 
c'est  ainsi  que  j'en  écris  à  MM.  Poppe,  en  leur 
demandant  toutefois,  leur  garantie  au  sujet 
de  ces  grains,  gue  j'espère,  ils  ne  me  refuseront 
pas  plus  qu'à  M.  Defer.  Je  les  ai,  de  plus,  préve- 
nus que,  désirant  absolument  sortir  de  cette 
malheureuse  afl'aire,  je  me  contenterais  de 
vendre  aux  environs  de  90  livres  le  last,  si  l'on 
ne  peut  mieux  faire:  c*est  dans  cette  intention 

aue  je  vous  prie,  Monsieur,  de  coopérer  avec 
M.  Poppe,  à  cette  vente.  Je  vous  prie^  en  atten- 
dant, de  surveiller  le  meilleur  entretien  de  ces 
froments  et  de  me  continuer  vos  avis. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Vingtième  pièce, 
Hambourg.  MM.  Poppe  et  G^*. 

6  août  1792. 

Par  la  lettre  dont  vous  m*avez  honoré  le 
27  juillet,  le  vois  avec  plaisir  que  vous  vous 
occupez  de  la  retraite  des  sucres  et  cafés,  et  que 
vous  destinez  tout  accueil  à  mes  traites.  B.  m. 
24,000  livres,  à  compte  de  ces  cafés.  Si,  avant 
l'échéance,  les  remises  ne  vous  en  sont  pas 
faites,  vous  voudrez  bien.  Messieurs,  en  ouvrir 
un  compte  particulier,  affecté  sur  ces  cafés  ;  je 
remarque  que  les  prix  des  diverses  denrées  ne 
sont  pas  satisfaisants  :  sur  ceux  des  sucres  et 
cafés,  il  faut  prendre  patience  ;  quant  aux  fro- 
ments, je  charge  M.  Bodiment  de  se  concerter 
avec  vous.  Messieurs,  pour  opérer  la  meilleure 
vente  possible  aux  limites  que  je  vous  ai  fixées 
par  ma  dernière,  de  90,  ou  au-dessous  même 
s'il  le  faut,  pour  sortir  de  cette  misérable  spé- 
culation, que  je  recommande  à  vos  bons  soins. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

P.  S,  VeuiUez  bien  faire  remettre  l'incluse  à 
M.  Bodiment. 


TABLEAUX. 


600 


(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (t5  décembre  1792.] 


Vingt'êt'-miièfne  pièce. 


DOIT  M.  Tourteau  de  SepteuU^  de  ParU^  $on  compte  courant  avec  MM.  Loubier^ 

TeUsier  et  0\  de  Londrei,  liquidé  au  30  ;iitn  1791. 


30jaini79i. 


3  15  3 


168 


10,485  19  3 


10,491     1  1 


Courtages  de 
nos  traiteStSur 
Amp. 

Ports  de  lettres, 
timbre  de  nos 
traites. 

Solde  que  nous 
portons  à 
compte  nou- 
veau, 30  Juin. 


9  nov.  1790. 
9  dée.  1190. 

18fév.  1791. 
aifév.  1791. 

7  mars  1791. 
7  avril  1791. 
12  mai  1791. 


Londres,  le  30  juin  1791. 


3,7<0  13  8 

90  18  » 

300    »  • 
1,000     »  » 

230    »  9 


SOO  » 

1,300  » 

1,000  » 

200  9 

1,848  S 

171  4 


9 

2 
3 


10,491     1  1 


Réglé. 


Nos  traites  sur  Amp. 
à  39  0/0. 

Sa  remise  du  6  cou- 
rant. 

Sa  remise  du  14  cou- 
rant. 

Sa  remise  du  17  cou- 
rant. 


Sa  remise  du  3  oou* 
rant 

Sa  remise  du  8  cou- 
rant. 

Sa  remise  du  9  cou- 
rant. 

Montant  des  intérêts, 
à  4  0/0. 


9  nov.  1790. 

lldéc.1790. 
14déc.  1790. 

2lfév.  1791. 


25  fév.  1791. 
I*' mars  1791 

7  mars  i79l . 

11  avril  1791. 

17  mai  1791. 


233 

201 
198 


129 

125 
121 

115 

72 

44 


876,239 

18,270 
77,220 


158,670 

626,000 
1,573,000 

115,000 

158,000 

81,323 


1,562,3» 


Sauf  erreur  ou  omisiUm. 


Signé  :  Charles  Loubibr,  Tbissibr. 


Vingt-deuxième  pièce. 


DOIT  M,  Tourteau  de  SevteuiL  de  Parii^  ton  compte  courant  et  compte  d'intérêt^  à  raison  de  4  0/0. 

au  30  juin  1791,  avec  Gme.  J.  F.  Dubois,  de  Londres. 

AVOIR 


10  juin  1791 


Pour  intérêts 
sur  2,950  liv., 
pour  8  jours. 

Solde  du  compte 
d'intérêt 

AuUnt  quMl  lui 
reste  devoir, et 
dont  nous  le 
créditons  à 
eemptenou- 
vetu 


Intérêts 


I.  s.  d. 

0  19  7 
129     1  > 


SterllDgS. 


130    »  9 


13,482    11  9 


13,482    11  » 


4janv.  1791. 

14Janv.  1791 
25ltnv.l791 
8  fév.  1791. 
18  fév.  1791 . 
1»  mars  1791 
8  mars  1191. 
13  mai  1791. 
24  juin  1791. 
30  juin  1791. 


Pour  sa  remise 
sur  intérêts. 
Ses  D*  sur  divers. 
D« 

D» 
D» 
!)• 
D* 

Solde  du  compte 
d'intérêt. 


Réglé. 


Échéances. 


8janv.i79l. 

23  D» 

5  fév.  1791. 
J5  D« 

2  D« 

5  mars  1791 

11  »• 

20  mai  1791. 
3  juillet  1791 


C 

a 
o 


173 
158 
145 
134 
128 
117 
111 
41 


Intérêts 


1.  8.  d. 


2 
23 


8 

» 


29  14 
25  13 


15 
5 


4 
17 


15  11 
10  11 


8 

4 
8 

9 

10 

» 
3 

» 


130    »    9 


Sterliags. 


t.  d. 


119    S    31 
1,390  14  11 


1,812 
1,066 
1,800 
1,315 
540 
2,350 
2,950 


9 
3» 
» 
3» 
B 
B 


11 

9 

a 
a 

B 


129    i    2 


13,482  U    B 


Londres,  le*30  jain  1791. 


Sauf  erreur  ou  omission. 
Si^:6.J.F.etJ.Dl 


^'-■■i 
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Yingi''troiiiàme  pièce. 
DOIT  M.  de  Septeuil^  son  compte  courant^  avec  Augustin  Queneau,  de  Madrid. 


AVOIR 


COMPTE  d'intérêt  relatif  à  celui  en  Vautre  part,  fixé  au  30  juin  1791,  à  raùon  de  5  0/0, 

Van  divisé  par  3C!0  jours. 


30  Juin  1191. 

Solde  dont  je  le  erèiite 

" 

anr.  ii9i. 

P.      800 

12,041 

163  Jours. 

R.          272 

eu  oompte  oeuraDt  en 

21 

anT.1191. 

8,000 

154      — 

111 

Ttatre  part 

R.      9,058 

M 

aiiT.ii9t. 

soo 

29,961 

153      — 

636 

i«»réY.i79i. 

10,000 

149      — 

206 

6  ter,  1191. 

8,000 

144      — 

160 

•  ter.  1191. 

6,5S0    « 

98,152 

142      — 

1,935 

16  ter,  1191. 

X.  •«ooo 

P.  1,941     8    5 

124,201 

134       — 

2,310 

3lféT.  1191. 

85    »  32 

5,121 

12»      — 

91 

23fév.  1191. 

S31     2    5 

13,918 

121      — 

245 

l'^mars  1191 

24    8  26 

2,546 

121       — 

42 

9  mars  1191. 

116  24    8 

10,641 

113      — 

161 

15iiiarsii9i. 

1,800 

108,423 

101      — 

1,611 

ai  mars  1191. 

1,435  11  11 

86,410 

101       — 

1,212 

9,058 

1 

511,492 

I    • 


a  aatiOQile.]    ARCHIVES  PARiËtlEMA.[RES.    (SB  déc«nbre  ITH.) 


Vingt-qnalriinu  piÈct. 
DOIVENT  MM.  G.  J.  F.  et  J.  DuboU,  leur  compU  courant.  AVOIR 


Udioambiami 

13i>DYi>rn93. 
i  mut  nsi. 

13  «TrU  13B3. 

Saint-Ï 

Rami»»  ta  ira»  qallUDcei  de 

btDque.  »ui  n-  1339,  7130. 

R. 

30,000     » 
8,000     * 

10,000     • 

19  décembre  1191  Nm  traites  nr  volro 

)3déceiDl>r<ll>l      «nt.  ""Ufim'." 
21   frrri»  1193.       U«m.         U4m. 

13  ».ril   1192'.     Agio  de  R.  «1,  S84, 

Sauf  erreur  ou  omitiion. 
Signé  à  l'original. 

'■  tZ". 
ISS 

Um. ,  eu  une  quilimaca,  n*  li. 

ProiriiU    de    R.  83,13*   31,  i 

Courugeds  ebiagal 

»l/4  p.  0 m  31 

Port*  de  laltrei  » 

petlu  tttU 14  3B 

éterBbouri!,  le  33  avril  17 

83,140  31 

92. 

83,740  11 

Vingl-cinquième  pièce. 

Facture  del75boucaute,caré  Saint-Domingue, 
achetés  d'ordre,  et  pour  compte  de  U.  L.  H. 
Bocck  de  Paris,  et  expédiés  sous  la  marque  ea 
marge,  à  MU.  Ëagelback  et  Bocck,  par  le  navire 
de  Twée  Gebroeder,  capitaine  Kilip-Jannuses,  allant 
t  Hambourg. 

Suit  l'énonciation  du  poids  de  chaque  boucaut 
montant,  en  total;  145,092  livres. 

Droits  du  poids  sur  161,648 1. 
à  2  le  0/0  el  quittance 161 1.15s.  -d. 

Port  au  magasin  et  à  bord..  157    10    " 

Tonnelier,  réception,  expédi- 
tion et  travail 263    10    • 

Journaliers  A  l'entrée  et  sor- 
tie du  magasin 70     ••    • 

Passavants  et  ports  de  let- 
tres   24     8    » 


Total  général  de  la  facture.    67,5001.  6s.3d. 


Vingt-tixiime  pièce. 

Nantes,  le  3  avril  1792. 

Factures  de  25  barriques  1  tiergon  sucre  terré 
Saint-Domingue,  faisant  partie  des  45  barriques 
et  un  liercon,  achetés  à  Nantes  par  noua,  Ouboîs- 
violette  el  Moller;  d'ordre  de  M.  Herman-Louis 
Bocck,  d'Hambourg,  actuellement  à  Paris,  des- 
quelles nous  avons  chargé  25  barriques  et  un 
tierçon,  à  la  destination  d'Hambourg,  sur  les 
navires  ci-après,  et  miees  en  macasia  20  barri- 
ques, pour  compte  et  risquedequi  il  appartiendra; 
le  tout  sous  les  marques  et  numéros  en  marge. 

Huit  barriques  un  tierson,  chargés  à  bord  du 
navire  le  Gabriel,  capilaine  Thys-Cornelisen. 

Suit  renonciation  à  l'original. 

Montant  autotal  de 82,071 1. 

17  barriques,  cbarg6es  à  itori  J<i  dkv>'*  la 
7iharfâlto,  c«piti>''*e  C^nno" 


Suit  &  l'original  renonciation  des  objets. 

Portefaix,  réception,  char- 
gement et  pesage  de  barrique.  221.  4s.id. 

Tonnelier,  rabattage 64      5    • 

Charrois  au  quai,  batelage 

etarimage 61      2    ■■ 

Courtage  d'achat.  1/4  0/0..  205      3    6 

Droits  de  timbre  et  courtage 

de  change,  2  0/00 }«8     9    9 

5261.  4B.3d. 

82,5071.  48.3il. 
Commission.  2  0/0 1,651    18    9 

Sauferreur 84,2491.  Sa.    d. 


Signé:  Dubois  VIOLETTE  et  Moller. 

La  partie  de  sucres  montant  à  84,249  livres, 
suivant  la  facture,  de  l'autre  part,  est  adressée 
à  ma  maison  de  Hambourg,  pour  compte  de 
tlH.  de  Sepleuil  et  Dorvilliers,  dont  ma  maison 
suivra  exactement  les  ordres  qui  nous  seront 
donnés  pour  la  vente  par  tesdits  sieure. 
Paris,  ce  12  avril  1792.  • 

Signi:  BocCK. 
Vingt-ieptième  pièce. 

Compte  simulé  de  2,000  livres  net 
de  suir  achetées  k  Rouen,  à  75  livres 
le  0/0  à  6  mois  de  terme,  fait 1 ,500  1. 

Escompte  3  0/0  si  on  rembourse  sur 
Londres  ou  Paris 45 

1,4S5L 

Fretà20doO/0 201.1 

Brouillement,   frais   jusqu'à  >         30 

bord  à  10  du  (VO 10     \ 

4b  !■  8  s.  6  d.  sterling,  au  change  .  —     ■  .. 

de  22,  font 1,4861. 

Nota.  2,000  livres,  poids  de  Ticomté,  rendroaC 
à  Londres  au  moine  2,300  llTrei,  ce  qui  bit  n~ 
M««nitff»  Hiir  |«  viidi  ia  (u   .Wroc  par  *'' 


lOoQTeutioa  naUoaale.J    AHClllVES  FAHLEMEiN TAIRES.    [15  décêmbr*  il9i.] 


2,000  livres,  poids  de  vicomte, 
nous  coûtent,  rendus  à  Londres. 

2,240  livres,  poids  de  Londres, 
où  le  tonneau  nous  coûte,  rendu 
à  Londres 


Total. 


45  L  7s.  6d. 


1       3     6 
44  L  4s.  6d. 


Déduire  0/0  90  livres  de  difTérence  entre  le 
poids  de  Londres  et  de  vicomte. 

Cet  article  se  vend  couramment  à  Londres  de 
47  à  48  livres  sterling  le  tonneau.  Gouverne. 

Sauf  erreur  ou  omission 

Le  l"  décembre  1791. 

Vingt-huitième  pièce. 

Nantes,  le  20  mars  1792. 

Facture  de  46  barriques  sucre  terré  de  Saint- 
Domingue,  achetées  à  Nantes  uar  nous  Dubois- 
violette  et  Molier,  d'ordre  de  M.  Louis- Herman 
Rocck  d'Hambourg,  actuellement  à  Paris,  et 
chargées  sous  la  marque  en  marge,  pour  son 
compte  et  risque,  à  1  adresse  de  sa  maison, 
MM.  Bngelbach  et  Rocck  d'Hambourg,  sur  le  na- 
vire le  Galfriel  d'Hambourg,  capitaine  Thys-Gor- 
nelissen,  destiné  pour  Hambourg. 

Frais. 

Suit  à  l'original  le  détail  des  poids 
des  barriques,  montant   en   total  i.    ■. 

à  65,262  livres 146,839  10 

Portefaix,    réceptions      i.    ».  d. 
et  chargements 37  13  6 

Tonnelier,  rabattage. .    115    »»  • 

Charrois  au  quai 27  12  » 

Batelage  à  bord 47  10  » 

Ârimage 23 

Courtage  d'achat 377 

Timbre  et  courtage  de 
change  à  2  1.  1/î  0/0 
par  1,000 301 


net  et  montant  à   la 
somme  de 


B     » 


m    » 


•    m 

1  6 


9 


929      6 


147,768    16 
Commission  2  0/0 2,955     7 

Sauf  erreur  ou  omission 150,724      3 

Signé  :  Du  BOIS  VIOLETTE  et  MOLLER. 

Cette  partie  des  sucres  appartient  à  MM.  de 
Septeuil  etDorvilliers.qui  en  disposeront  comme 
de  leur  propriété,  et  j'ai  déjà  donné  mes  ordres 
sur  ce  sujet,  à  Nantes. 

Paris,  ce  12  avril  1792. 

Signé  :  ROGCE. 

Vingt'-'neuvième  pièce, 

Nantes,  le  3  avril  1792. 

Factures  de  20  barriques  sucre  terré  Saint- 
Domingue,  faisant  partie  des  45  barriques  un 
tierçon  achetées  à  Nantes  par  nous  Duboisvio- 
lette  et  Molier,  d ordre  oe  M.  LouisHerman 
Rocch,  d'Hambourg,  actuellement  à  Paris,  des- 
quelles nous  avons  chargé  25  barriques  et  un 
tierçon  pour  Hambourg,  et  mis  20  autres  dans 
un  magasin  de  Tentrepôt  du  café,  pour  compte 
et  risques  de  qui  il  appartiendra  :  lesdites  mar- 
quées comme  en  marae. 

Suit  à  l'original  renonciation  du  poids  de 
chaque  barrique,  pesant  en  total  28,541  livres 


Prait. 

Portefaix,  réception, 
chargement  et  pesage      i.    s.d. 
de  10  barriques 24  10  » 

Tonnelier,  rabattage.     50 

Charrois  au  quai  et 
batelage  à  bord 37 

Courtage  d'achat 
1/4  0/0 160  109 

Portefaix  pour  dé- 
chargea terre  et  mettre 
en  magasin  les  20  bar- 
riques qui  avaient  été 
chargées 30 

Charrois  au  ma^i  in 
et  batelage  de  retoui. 

Droits  de  timbre  t. 
courtage  de  change,  à 
20/00 


tS03 

I.     t.d. 

64,257  5  • 


•  • 


37 


132 


•  » 


Commission,  2  0/0. 


471     .  9 

64,688    5  9 
1,293  14  3 


Sauferreur 65,982    >  > 

Signé  :  DuBOisviOLBTTB  et  MoLLBa. 

La  partie  de  sucre  ci-dessus  est  adressée  à  ma 
maison  pour  compte  de  MM.  de  Septeuil  et  Dor- 
villiers,  dont  ma  maison  suivra  exactement  les 
ordres  qui  nous  seront  donnés  par  ces  Messieurs 
pour  la  ventt^  dudit  sucre. 

Paris,  ce  17  avril  1792. 

Signé  :  RocCK. 

Trentiènu  pièce. 

Facture  de  353  last.  48.  vas  de  froment,  achetés 
et  emmagasinés  sur  divers  greniers,  pour  compte 
en  société  entre  M.  du  Coutembier,  M.  Olive, 
M.  Thomas  Defer,  de  Paris  et  nous. 

Savoir  : 


39  L. 

40  V.  flroment  achetés 

•     • 

ICI 

àR.  106 

1. 

1. 

p.  L 

»  •  • 

12,614 

» 

20 

10 

idem.       à  107 

6.473 

8 

119 

55 

idem.       à  108 

38.853 

» 

67 

50 

idem.       à  109 

22,072 

8 

80 

05 

idem.       à  110 

26,427 

8 

26 

28  acheté  et  reçus 

de  Lubec,      à  113  1/2 

9,011 

14 

353       48 


115,452    6 


à  24  0/0       93,106  1 


FRAIS. 


Pour  recevoir  les  327 1. 20  V., 
achetés  ici,  transporter  des  gre- 
niers des  vendeurs  dans  le  oa- 
teau,  et  de  là  dans  nos  maga-       1.   s. 

sins. 1,964    . 

Décharger  les  26  1.  28  v. 
reçus  de  Lubec,  et  transporter 

I  au  magagin,  à  3  0/0 92  10 

Courtage  d'achaU  sor  327 1. 
!  20?.ài2s.p.l 245   8 
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Sauf   erreur    ou    omission.   Hamboarg,    ce 
16  avril  1792. 

Signé  :  Bngelback  et  Roggk. 

Trente-deuxième  pièce. 


604 


Mesurer  les  353  1.  48  v.,  à 

Buvettes  aux  mesureurs  et 
autres  ouvriers 132  11 


176  14 


2,611  11 


à  23  0/0    2,123 

Assurance  pour  le  risque 
du  feu,  pour  trois  mois  à 
1/80/0 135 


2,258  4 


95,365  ». 
Commission,  à  2  0/0 1,907  »> 

97,275  2 

Faisant  le  quart  pour  chacun  des  co 

intéressés 24,318  1 

Sauf   erreur    ou    omission.    Hambourg,  ce 
9  avril  1792. 

Signé  :  Engelback  et  RoccR. 

Trente-unième  pièce. 

Facture  de  310  last.  23  vas,  de  froment,  achetés  et 
emmagasinés  sur  divers  greniers ,  pour  compte 
en  société,  entre  M.  du  Colombier,  M.  Thomas 
Defer,  M,  Olive,  de  Paris^  et  nous. 

Savoir  : 

105  L.  50  V.  de   froment  achetés 

R.  111  c.  p.  L R. 

99      48       àll3 

104      45       achetés  en  Prusse,  et 

reçus  de  là,  à  112  2/3. 


310      23 


35,242  8 
33,832  3 

35,405  8 

104,480  3 


à  24  0/0 


FRAIS. 


Pour  recevoir  les  2051. 28  v. 
achetés  ici,  transporter  des 
ereniers  des  vendeurs  dans  le 
bateau,  et  de  là  dans  nos  ma- 
gasins   1,233  13 

Décharger  les  104  1.  45  v. 
reçus  de  Ta  Prusse,  transport 
du  bateau,  et  porter  sur  les 
greniers 576    2 

Courtage  d'achats  de  205  1. 
38  V.,  à  12  p.  last 154    4 

Mesurer  les  310  1.  23  v.,  à 
8  s.  p.  idem 155    3 

Buvette  aux  mesureurs  et 
autres  ouvriers 116    6 

2,235  12 


à  23  0/0  1,817  11 

Assurance  de  97,000,  pour 
le  risque  du  feu,  pour  3  mois, 
àl/80/0 121    4 


1,938  15 


86,192    2 
Commission,  à  2  0/0 1,723  15 

87,941    1 


Copie.  Facture  de  189  Last.  3  Vas.  de  froment, 
achetés  d'ordres  et  pour  compte  de  M,  de  Cou- 
lombier,  à  Paris,  et  emmagasinés  sur  huit  gre- 
niers. 

Savoir  : 
51  L.  16  V.  de  froment,  à  110  p.  L.  R.  16,918    3 


50 

58 

idem. 

42 

32 

idem, 

14 

54 

idem, 

29 

23 

idem, 

189 

3 

112 

17,124  1. 

113 

14,418  13 

114 

5,095  13 

115 

10,137    4 

63,694  11 


à  24  0/0    51,366  12 


FRAIS. 


Pour  recevoir,  transporter  des  gre- 
niers des  vendeurs  dans  le  bateau*  et 
de  là  dans  nos  magasins —  1,134    5 

Courtage  d'achats,  à  12  s.  p. 
Last..... 141  12 

Buvette  aux  mesureurs  et 
autres  ouvriers 70  14 

1,346  15 


à  23  0/0  1,095 
Assurance  de  6,000,  pour  le 
risque  du  feu,  pour  3  mois  à 

1/8  0/0 75 


1 


»»    1,170    1 


Faisant  le  quart  pour  chacun  des  co-  ^^„„  ...^  -a«,     ^ 

întéressés. ......    .         21,980   4  I  ?SSS:-*'K«S^ 


52,536  18 
Commission,  à  2  0/0 1,050  12 

53,587    9 

Sauf  erreur  ou  omission,  Hambourg,  le 
30  mars  1792. 

Signé  :  ENGELBACK  et  RocCR. 
Trente-troisième  pièce. 
Hambourg,  le  30  décembre  1791. 

Monsieur, 

Comme  voici  l'époque  où  nous  soldons  tous 
nos  comptes,  nous  avons  l'honneur  de  vous  re- 
mettre, ci-joint,  les  notes  des  intérêts  de  vos 
fonds  chez  nous,  en  deux  parties,  l'une  de 
compte  B,  montant  à 427  1.  14  s. 

Etrautre  à 3,411      13 

Desquels  objets  nous  déduisons,  une  fois  pour 
toutes,  notre  commission  sur  toute  la  somme 
gue  vous  nous  avez  fait  passer,  et  vous  remettons 
inclus  : 

8,504  1.  16  s.  ^  à  2  usances,  sur  Grefulhe-Monts 
1,021      16    fête*». 

9,526     12       Ensemble,  ce  qui  balance  au 

change  de  16  3/4. 

Ces  deux  objets,  conformément  aux  tes 

notes,  que  nous  vous  prions  de  coucher  o  ai;  rd, 
et  soigner  le  requis  de  nos  remii  No  i^un. 
sentons  de  garder  encore  v         j 
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de  vouloir  bien  le  faire  à  trois  usances,  ou  si 
vous  préférez  des  remises,  vous  aurez  la  bonté 
de  nous  en  avertir  deux  ou  trois  moisàTavance. 
Nous  avons  1  honneur  d*étre,  etc. 

Signé  :  POPPE. 

Note  des  intérêts  à  4  0/0  par 
an,  de  21 ,474 1, 1 1  s.  du  30  juin 
pour  six  mois  G.  B...  B.  p... 

A  déduire  notre  commission 
surB.  p.  21,494  1.11  s.à  1/30/0 


427  1.    14  s, 
71         5 


Restent  B.  m 356         9 

Faisant  à  16  3/4 1,0211.    16  s. 


De  B.  m.  112.157  1.  3  s.  du 
30  avril  au  30  décembre,  pour 
huit  mois 2,990       14 

De 21,048  l  3  s.  du 

30  juin  au  d*"  pour  six  mois. . .       420       15 


B.  m 3,411 

A  déduire  notre  commission 
sur  B.  m,  pour  133,205  i.  6.  s.       444 


13 


Reste. 


2,967       13 


Faisant  à  16  3/4 8,504  l    11  b. 

Trente^uatrième  pièce. 
Translation  d'une  quittance  de  la  Banque  n«  73. 

La  Banque  impériale  d'emprunt  a  reçu,  l'an 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  douzième 
du  mois  de  janvier,  suivant  Tordonnance  de  la 
Banque;  en  assignations  de  la  Banque,  le  capital 
de  huit  mille  roubles,  appartenant  à  M.  de  Sep- 
teuil,  demeurant  à  Paris,  jusqu'à  Tépoque  qu'il 
doit  le  réclamer  avec  les  intérêts. 

Ce  capital  a  été  enregistré  dans  le  livre  de  la 
première  expédition  de  la  Banque,  sous  le 
n°  106;  et  pour  certifier  ceci,  ce  billet  a  été 
remis,  à  la  présentation  duquel  la  Banque 
paiera  tout  le  capital  mis  en  dépôt,  avec  ses 
intérêts. 

Signé  :  Ghatow,  ancien  directeur^ 
Jwnn-Sagharew,  direc^ 
leur,  Alexey  Sayzowb,  di- 
recteur.  Peter  Wesenisow. 

Sur  ce  billet  se  trouve 
le  cachet  de  la  Banque.  L.  S. 

impériale  d'emprunt. 

Signé  :  André  Grenlew,  teneur  de  livres, 
André  Kelberg,  caissier, 

Trente^inquième  pièce. 

Londres.  —  M.  Dubois. 

Montpellier,  le  5  janvier  1791. 

Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  ci- 
après  facture  de  neuf  barriques  de  votre  verdet 
sec,  et  les  connaissements  seulement  huit  bar- 
riques, celle  n*  4  de  la  marque  DG  étant  en  route 
pour  Marseille  :  dès  qu'elle  y  sera  arrivée  et  ren- 
versée sur  le  navire,  nous  vous  en  remettrons 
le  connaissement  ;  le  montant  de  ces  neufs  bar- 
riques est  de  25,950 1. 18  sous,  dont  veuillei  nous 


faire  remise  ou  nous  indiquer  sur  qui  nous  de- 
vons prendre  notre  remboursement  à  Paris.  Dès 
que  le  restant  que  nous  vous  devons  sera  prêt, 
nous  en  soignerons  l'expédition. 

Cet  article  hausse. 

Nous  vous  saluons,  etc. 

Par  procuration  de  MM.  Dupin  /ils. 

Signé  :  FÉviKRE. 
Alizaris,  65  à  68  livres  à  bord. 

Montpellier,  le  30  décembre  1791. 

Facture  à  neuf  barriques,  verdet  sec  comme 
pierre,  achetées  d'ordre,  pour  compte  de  BfM.  G. 
J.  F.  et  J.  Dubois,  de  Londres,  a  charger  de 
même  sur  le  navire  Robert  à  Sarah,  capitaine 
SI.  Gouwton,  Anglais,  destiné  de  Marseille  pour 
Londres. 

9  barriques  verdet  sec  comme  pierre,  tout 
plomb  et  cordes  pesant. 
V.  1    104  p.    1327  net  à   1497  L  Brut. 


2 
3 
4 
1 
2 
3 
4 
5 


114 
65 
90 
47 
58 
51 
53 
38 


1309 
1028 
1194 
1527 
1743 
1297 
1449 
409 


1470 
1128 
1304 
1675 
1940 
1415 
1558 
420 


Do 
D» 
D» 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 


a 


620       1 1283 1.  net  à     46  la  £.  à  bord  tout 

compris,  25950 18 

Sauf  erreur  ou  omission.  Par  procuration  de 
M.  Dupin  le  fils. 

Signé  :  FÉDERISE. 

16,219  1.   6  s.  3  d.  pour  Cte  de  M.  de  Septeuil. 
6,487      14      6  Justeau. 

3,243     17     3  Notre  compte. 


15,050  1.  18  s.  »  d.       ensemble. 

Trente-sixième  pièce, 
Paris.  —  M.  Ducolombier. 


Amsterdam,  le  26  avril  1792. 


Monsieur, 


\. 


Sous  le  neuvième  court,  ma  maison  m'a  expé- 
dié pour  Paris,  à  l'adresse  de  MM.  Var  des  Yver 
frères  et  G*»,  une  lettre  avec  l'incluse  ci-jointe 
pour  vous  la  remettre  en  main  propre.  Comme 
j'ai  quitté  Paris  avant  que  ladite  lettre  ne  me 
fût  parvenue,  on  me  l'a  envoyée  pour  ici:  ainsi 
je  m'empresse  de  vous  l'adresser  sur-le-champ- 
vous  y  trouverez  la  facture  d'une  partie  de  l'achat 
du  blé,  pour  compte  à  quatre,  dons  lequel  vous 
aviez  le  quart  d'intérêt;  je  vous  prie  de  remettre 
cette  facture  à  qui  il  apnartiendra,  de  vous 
entendre  conformément  à  la  cessation  que  vous 
avez  faite  de  votre  intérêt. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement,  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

5t^  ;  RoccK. 

Hambourg. 

Les  échanges  n'ont  point  baissé  depuis  la  dé- 
claration de  la  guerre,  ce  sont  les  grands  be- 
soins de  Paris  qui  en  sont  la  cause,  et  l'on  ne 
prend  que  pour  la  France,  et  principalement 
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da  Dapier  court,  qui  s^est  fait  à  31  3  4  à  32,  et  à 
2a^ce8  30  1/4à30  1/2. 

ÂQ  dos  est  écrit  : 

i  M.  da  Colombier,  rae  Neafe-des-Capucines, 

n*  2,  à  Paris. 

TretUe-septième  pièce. 

Nantes,  le  4  mars  1792. 

Facture  de  44  bouccauds  et  191  tiercons  de 
café  Saint-Domingue,  bon  ordinaire,  achetés  à 
Nantes  par  nous  Duboisviolelte  et  Moller,  d'ordre 
de  M.  Louis  Herman  Rocck,  d'Hambourg,  actuel- 
lement à  Paris,  et  chargés  sous  la  marque  en 
marge,  pour  son  compte  et  risque,  sur  le  navire 
VAltxandre^  de  Romoê,  en  Uolstien,  capitaine 
Sven  Christ.  Buudes,  destiné  pour  Hambourg. 

Savoir  : 

44  bouccauds  et  191  tiercons,  cafés,  pesant 

ensemble 
Ort.  115,926  1.     Ure  15.327  1. 
16,333       trait    1,006 


99,593       net 

Frais. 

Portefaix,  réception,  char- 
gement  2321.   "S.d. 

Charrois  au  ma- 
gasin et  traînage 
a  la  gabarre 116     >      » 

Tonnelier,  pour 
rabatuge 475    16      > 

Gabarage  à 
Paimbœuf  et  ari- 
mage ...220     8      • 

Courtage  d'a- 
chat 1/40/0 553    19     9 

Timbre  et  cour 
tage  de  change, 
21iY.  00)00 455      5      9 


à  44  1/2  la  Ut. 
221,6941.  6s.»d. 


2,(^     9    6 

223,647    18    » 
Commission  2  0/0 4,472    19    » 


Sauf  erreur 218,1201.178.  d 


Siçni  :  DCBOISVIOLEITB  et  Moller. 

Treniê-kuitième  pièce, 

Translat  de  trois  quittances  de  la  Banque, 
n»  7,229,  7,230  et  7,231,  qui  sont  d'une  même 
teneur  mot  à  mot:  savoir  : 

La  Banque  impériale  d'emprunt  a  reçu  Tan 
mil  sept  cent  quatre-vinpt-onze,  le  vingt-deu- 
xième du  mois  de  décembre,  suivant  i  ordon- 
nance de  la  Banque,  du  négociant  étranger 
Guillaume  Bang,  le  capiul  appartenant  à  M.  de 
Septeuil,  demeurant  à  Paris,  de  dix  mille  rou- 
bles —  10,000  T^  en  assignations  de  la  Banque, 
pour  remettre  ce  capital,  en  y  ajoutant  les  inté- 
rêts à  venir  au  sieur  de  Septeuil  ou  à  celui  au- 
quel il  aura  endossé  ce  billet.  Ce  capital  se  trouve 
enregistre  dans  le  livre  de  la  première  expédi- 
tion de  la  Banque,  sous  le  n""  2,723.  Pour  certi- 
fier ceci,  ce  billet  a  été  donné,  à  la  présentation 
duquel  la  Banque  paiera  le  capital  en  entier 
avec  les  intérêts. 

Conseillers  du  collège,  Micbael  Dobrovolski, 
ancien  directeur;  lw»a  Sacharev-  direct^*^ 
AleieySayiP^ 


Cachet  de  la  Banque  impériale  d^empruut  L.  S. 

Teneur  de  livres,  Andrey  Grenles.  Caisaier. 
Ândrey  Relberg. 

Les  deux  autres  billets,  sous  les  n**  7,230  et 
7,231,  en  mar^e,  ainsi  que  sous  le  n*  2,723»  eo- 
registres  dans  le  livre,  se  trouvent  mot  à  mot 
comme  ci-dessus,  et  également  des  mêmes 
juges. 

Trenie-neuvième  pièce. 

APERÇU. 

Article  1*. 

La  banque  impériale  prend  des  fonds  et  paie 
4  1  / 2  0/0  par  an,  et  paie  fintérêt  d*avance  ;  Ton 
vous  donne  une  reconnaissance  pour  vos  fonds 
sur  papier  timbré,  et  signée  par  tons  les  mem- 
bres de  la  banque.  Si  Ton  veut  Ton  peut  rester 
ignoré,  car  Ton  ne  vous  demande  pas  qui  vous 
êtes,  ni  votre  nom  :  alors  votre  titre  est  an  por- 
teur: mais  Ton  ne  reçoit  pas  au-dessous  de 
1000  R.,  et  Ton  peut  se  faire  rembourser  quand 
l'on  veut. 

Art.  2. 

Le  lombard  ou  les  enfants  trouvés;  c'est  une 
compagnie  particulière  qui  a  5  à  6  millions  de 
roubles  à  faire  valoir,  et  malgré  cela  il  est  sou- 
tenu par  le  gouvernement,  ce  qui  rend  la  chose 
encore  plus  solide.  11  prend  aes  fonds  depuis 
lOU  roubles  juK|u'à  500,000,  et  donne  50/0  d'in- 
térêt par  an  :  mais  vous  êtes  obligés  d'annon- 
cer six  mois  d^avance,  lorsque  vous  voules 
reprendre  vos  fonds,  et  si  c'est  une  petite  somme 
trois  m. lis  seulement.  1/on  vous  donne  aussi  un 
écrit  comme  ci-dessus  dans  les  mêmes  formes  ; 
mais  dans  chaque  banque  vous  êtes  le  maître 
de  faire  porter  la  somme  à  ordre  on  à  votre 
nom. 

Art  3. 

Pour  le  cabinet  il  ne  prend  point  d'argent, 
mais  donne  des  obligations  aux  personnes  qui 
fournissent  des  mnds.,  et  comme  ce  sont  des 
bijoutiers  et  des  négociants,  qui  voudraient 
mieux,  pour  leur  commerce,  avoir  l'argent,  ils 
les  vendent  sur  la  place.  Les  obligations  sont 
faites  telles  que  le  cabinet  s'engage  à  payer  le 
capital  dans  quatre  années,  en  comptant  da 
l*'  janvier  1791,  et  que,  dans  le  courant  de  ce 
ternie,  il  sera  payé  au  propriétaire  de  ladite 
obligation  un  demi  pour  cent  chaque  mois;  et 
pour  la  facilité  de  ceux  qui  en  ont,  ils  peuvent  les 
négocier  à  qui  bon  leur  semblera,  mais  que 
chaque  fois  que  ladite  obligation  sera  donnée 
dans  d'autres  mains,  on  avertit  le  cabinet,  pour 
qu'il  connaii^se  son  débiteur,  et  que  la  personne 
soit  enregistrée  dans  le  livre,  et  qu'elle  signe 
sur  Tobligation  (qu'elle  prie  le  cabinet  de  payer 
à  telle  personne  le  capital  et  les  intérêts).  C'est 
l'avantage  du  propriétaire,  car  si  par  malheur 
il  la  perdait  ou  qu'on  la  lui  vole,  ou  qu'elle  soit 
brûlée,  il  ne  perd  rien. 

Mais  le  cabinet  s'est  gardé  le  droit  qui  est  spé- 
cifié dans  l'obligation,  que  s'il  se  trouvait  en 
fonts  avant  le  temps  marqué,  et  qu'il  veuille 
payer,  les  personnes  seraient  obligées  de  recevoir 
leurs  capitaux  et  de  rendre  les  obligations. 

On  n'oblige  pas  de  venir  tons  les  mois  pour 
recevoir  les  intérêts;  c'est  autant  que  Ton  veot, 
ear  chaque  fois  il  faut  apporter  les  obligtljoas 
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fout  obserrer  qu'il  est  possible  de  se  procurer 
lesdits  effets  à  six  et  à  seplpourceat  au-dessous 
de  la  valeur.  Usis  pour  cela,  il  faut  profiter  des 
momenis  Tavorables,  qui  sont  l'époque  que  le 
change  sur  Amsterdam  et  Londres  devient  Tavo- 
rable;  alors  pour  ee  procurer  des  fonds,  l'on 
subit  cette  petite  perte,  que  le  vendeur  retrouve 
sur  le  change,  et  l'acheteur  en  proQte.  Ces 
acquisiLione  se  trouvant  très  fréquentes,  pour 
cela,  il  faut  donner  la  commission  a  un  banquier 
sur  la  plate,  pourqu'il  puisse  ^oi^ner  vos  intérêts, 

11  ;  a  des  obligations  depuis  mille  jusqu'À 
viuet-cinq  mille  rouilles. 

Vuilk,  Monsieur,  les  éclaicissements  tes  plus 
clairs  et  les  plus  positifs  que  je  puisse  vous 
donnera  ce  sujet;  je  désire  que  cela  puisse  vous 
convenir;  et  si,  dans  cette  alTaire,  je  puis  vous 
âtre  de  quelque  utilité,  vous  pouvei  disposer 
e  très  nur"^' ' 


de  votre  ti 


lumble  serTiteur. 
Quarantième  pièce. 


Paris.  —  M.  de  Septeuîl. 

Hambourg,  3  jaDvier  1792. 
Monsieur, 


joint  l'extrait  de  votre  compte  courant,  suivant 
lequel  il  vous  revient  D.  p.  121,  365  I.  3s.  6.  d.. 
dont  RouB  vous  créditons  à  compte  nouveau. 

Nous  voulons  bien  croire  que  d'autres  vous 
donnent  4  0/0,  cela  peut  convenir  à  leurs  pro- 

Ere^  eiigageiueiits,  dont  nous  n'avons,  grâce  k 
ieu,  pas  besoin. 

L  escompte  a  été  toute  cette  année  de  2  1/2 
k'i  0/0;  seulecuent  les  derniers  quinze  iours, 
il  s'est  relevé,  comme  d'ordinaire,  à  la  clôture 
de  notre  banque;  si  cela  continue  dans  celte 
année,  vous  pouvez  sûrement  compter  que  nous 
vous  passerons  avec  plaisir  4  0/0.  Voua  nous 
rendez  justice  en  attendant  un  témoignage  de 
notre  équité. 

Suivant  noue,  ce  serait  à  présent  trop  tard  à 
spéculer  sur  vos  denrées  coloniales,-  ne  lut-ce 

3u'&  Uieu  ne  plaise,  que  toute  la  colonie  Saint- 
omiiif^ue  fut  détériorée.  On  a  poussé  ici  les  su- 
crts  et  cafés  encore  plus  haut  qu'en  France,  et 
celui  qui,  suivant  les  dernières  hautes  cotes  de 
Bordeaux,  du  café  rpvient  ici  à  9  1/2  tout  au 
plus,  se  paie  aujourd'hui,  avec  grandes  recher- 
ches, 10  l/'^:il  eriei^l  de  même  des  sucres,  dont, 
en  eUft,  la  provision  est  très  petite. 

Mais  commt?  vous  Êtes  à  même  d'apprendre 
les  événements  de  conséquenie  plutôt  que 
nombre  d'autres,  et  si  vous  croyez  valoir  la 
peino  de  nous  expédier  tout  de  suite  un  cour- 
rier, nous  a)!iromi  en  conséquence  malgré  les 
prix  énormes  où  l'on  a  pousse  les  denrées. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  très  parfaitemenl. 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Siijnâ  :  <:uillaume  Olaher,  iewte. 
QuaranU-iil-vni^ine  ptdce. 

Messieurs,  G.  J.  F-,  et  J.  Duhois,  k  Londres.  - 
Saint-Pétenbourg,  le  28  novembre.  9  décem- 
bre 1791. 

Uessieura,  nous  avons  eu  l'honneur  de  rece- 
voir le»  chères  vôtres  du  k  février  et  11  du  cou- 
rant :  la  première  nous  annonce  le  reçu  de  notre 
remise,  et  que  tous  en  ayez  soldé  notre  compte. 
Comme  noe  produrtioni  furent  fc  tII  prix  chez 


vous  l'année  dernière,  nous  ne  nous  sommes 
pas  attendus  à  une  hausse  si  subite,  qui  a  cepen- 
dant eu  beaucoup  d'influence  sur  notre  place; 
en  sorte  que  le  chanvre  adéjéimonté  à  181/2  R*. 
Tout  l'argent,  19  1/e  r*,  avec  3  r  d'avance.  Les 

Sremiers  achats  h.  contrat  se  sont  faits  h.  17  1/4 
1/2  r  tout  l'argent,  rebut  se  paie  18  1*  et 
demi  net  17  r*,  avec  3  i*  d'avance.  Le  lin,  au 
contraire,  est  [leu  demandé,  et  noue  présumons 
que  le  prix  n'ira  pas  au  delà  de  30  r,  quoiqu'on 
en  demande  35  r>,  avec  tout  l'argent  d'avance; 
le  suif  a  été  déjà  pousséà  des  prix  exorbitants; 
le  suif  à  chandelle  blanc,  se  paie  44  r',  et  jaune 
45  r";  suif  à  savon  42  r»;  tout  l'argent  d'avance, 
et  à  ces  prix  mêoie,  il  ne  se  trouve  pas  de  ven- 
deurs; il  faut  donc  s'attendre  à  des  prix  plus 
hauts  encore.  De  grandes  parties  de  fer  neuf 
eoble  se  sont  déjà  achetées  de  140  k  145  cop., 
une  sorte  inférieure,  k  135  cop.;  tout  l'argent 
d'avance.  Nous  sommes  d'o|iinion  que  cet  article 
ne  sera  point  sujet  à  une  grande  Iiausse,  et  s'il 
ne  viendrait  pas,  de  votre  place,  des  ordres  de 
conséquence;  on  le  procurera  peut-être  l'été 
proirhain  au  marché,  au  même  prix.  Dans  nos 
autres  productions,  il  ne  se  fait  rien  encore,  tu 
que  les  renforts  nous  es  manquent,  et  que  les 
propriétaires  ne  sont  pas  encore  arrivés.  Noue 
serions  charmés,  messieurs,  si  vous  vouliez  nous 
faire  passer  vos  ordres  pour  t'acbat  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  nos  productions,  soyez  assurés  que 
nous  sommes  aussi  bien  en  état  d'exécuter  vos 
commissions,  et  de  soigner  vos  intérêts,  qu'une 
autre  maison  quelle  nu'elle  soit  ;  nous  prendrions 
volontiers  un  intérêt  dans  quelque  entreprise 
dont  nous  pourrions  nous  promettre  quelque 
avantage  ;  mais  la  grande  variation  de  notre 
cours  de  change  ne  nous  le  permettra  guère,  sur- 
tout pour  le  moment  où  nous  devons,  après  la 
paix  rélablie,  nous  attendre  que  notre  change 
prendra  faveur  peu  k  peu,  et  il  se  pourrait  bien 
que  d'après  le  calcul  d'un  petit  bénéflce,  nous 
serions  exposés,  par  la  hausse  du  change,  à  une 
perte  considérable,  après  la  vente  et  l'entrée  de 
l'argent. 

^ous  avons  pris  note  de  votre  ordre  pour  des 
traites  sur  vous,  de  r».  120,000  livres  à  29  ou 
29  1/4:  maisnouBsommesbienfïi'hés,  Messieurs, 
que  votre  ordre  ne  nous  soit  pas  parvenu  quel- 
ques courriers  plus  tôt.  parce  que.  depuis,  les 
chsngi'S  à  Amsterdam  et  Hambourg,  sur  votre 

ElacR,  ont  tombé  ;  le  change  de  votre  place  sur 
ondresa  pris  faveur  depuis  quelques  courriers; 
et  bien  même,  en  considérant  celui  d'Hollande, 
vu  qu'il  estcejourà3  florins,  et  qu'au  contraire 
il  n'est  sur  Anii^terdam,  que  28  1/4  ;  mais  nous 
présumons  qu'il  ne  sera  pas  de  longue  durée,  et 
que.  peut-être,  le  change  reculera  sous  peu; 
nous  fournirons  donc,  sur  votre  maison,  les 
r  12C.0O0,  ordonnées, aussitêlqu'il  sera  possible 
d'atteindre  vos  limites,  et  les  placerons  dans  la 
Banque  impériale  ;  nous  les  ferons  mettre  sur  te 
nom  de  H.  de  Septeuil  k  Paris,  et  vous  en 
remettrons  le  reçu  ne  la  Banque.  Les  intérêts  que 
paie  la  Banque  sont  4  1/2  0/0.  Nous  le  trou- 
vons mieux  de  faire  le  d('pât  en  petites  sommes 
de  15  m.  r°,  vu  que  celles-ci  font  payées  d'abord 
an  renoncement,  quand,  au  contraire,  en  plus 
grandes  sommes,  il  faudra  atlendreSA  14  jours: 
avant  on  peut  toucher  l'argent.  Nous  devons 
TOUS  dire  encore,  pour  votre  gouverne,  que 
dans  CHS  reçus  de  la  nanque  seront  envoyés  pour 
soigner  la  rentrée,  ils  doivent  être  endossés,  et 
cette  signature  doit  être  vérifiée  par  le  consul 
ruBsien  y  résidant  au  défaut  d'un  tel,  par  un 
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notaire,  que  la  sienature  soit  de  la  main  propre 
du  propriétaire-  Pour  uotre  provision,  nous  ne 
TouB  porterons  que  demi  pour  cent,  et  nous 
croyons  que  cela  tous  témoignera  combien  nous 
soubaitone  d'entrer  avec  vous  eu  liaison  de  plus 
en  plus,  et  comme  nous  serions  charmés  de  mé- 
riter votre  entière  confiance. -Ils  se  sont  tirés 
dessommes  considérables  depuis  quelque  temps, 
avec  la  perspective  d'un  meilleur  change,  et  ces 
sommes  ont  été  placées,  en  partie,  en  marchan- 
dises et  mises  en  dépôt  dans  La  banque  pour  en 
attendre  un  change  favorable. 
Nous  sommes,  etc. 

Signé  :  Heese  et  C*. 
Quarante-deuxième  pièce. 


Nous  nous  référons  à  la  lettre  que  nous  eûmes 
l'honneur  de  vous  écrire  par  le  dernier  courrier, 

far  laquelle  nous  eûmes  celui  de  vous  annoncer 
achat  fait  pour  votre  compte  de  40  lastes  fro- 
ment à  R.  et  de  13  à  114  :  nous  accusâmes  la  ré- 
ception de  vos  treize  remises  sur  ici,  ensemble 
de  48,627  I.  1  s.  8  d.  et  vous  envoyâmes  19  ef- 
fets sur  Bordeaux  et  8  sur  votre  ville,  qui  se 
montèrent,  d'après  les  différents  cours,  à 
27,852  I.  1  s.  Le  froment  que  nous  avons  acheté, 
nous  ayant  été  livré,  nous  vous  en  remettons  la 
facture  ci-jointe,  montant  à  53,587  livres,  dont 
vous  voudrez  bien  nous  créditer  ;  le  froment  est 
de  très  bonne  qualité,  et  nous  espérons  qu'il  vous 
donnera  un  joli  bénéfice.  Mardi  dernier  on  ne 
pouvait  plus  avoir  du  papier  sur  votre  ville  et 
Bordeaux,  13  1/4  que  de  quelques  maisons  dont 
on  ne  se  soucie  point  d'en  prendre  où  depuis  le 
cours  a  toujours  été  en  au(:mentant,  de  manière 
que  nous  nous  trouvions  hors  d'état  de  pouvoir 
vous  faire  Le  retour  du  reste  de  vos  remises  à 
vos  limitesi  nous  les  gardons  donc  à  votre  dis- 
position, et  vous  prions  de  nous  donner  vos 
ordres  en  conséquence;  nous  présumons  que  le 
cours  ne  se  soutiendra  pas,  et  que  bientôt  il  bais- 
sera. Si  vous  voulez  donc  attendre  pendant  quel- 
que temps,  nous  pourrons  peut-être  vous  re- 
mettre à  un  cours  favorable,  même  &  celui  qui 
revient  au  vôtre,  de  3â0  que  notre  Rocck  a  nxé 
pour  vous  par  un  courrier  extraordinaire  arrivé 
nier  au  matin. 

Je  me  réfère  à  ma  lettre  du  26  du  courant, 
par  laquelle  j'avais  l'honneur  de  vous  envoyer 
cette  facture  d'une  partie  de  l'achat  des  grains 
pour  compte  k  quatre,  en  vous  priant  de  vous  en 
entendre  avec  qui  il  appartiendra.  Celte  dite 
lettre  m'avait  été  adressée  k  Paris,  pour  vous  la 
remettre  en  main  propre;  mais  étant  déjà  parti, 
MM.  Vender  et  Yver  me  l'ont  fait  parvenir  ici. 
Ci-dessus  vous  trouverez  la  copie  d'une  lettre 
qui  doit  être  probablement  perdue,  ensemble  le 
compte  de  la  facture  de  l'achat  d'une  partie  de 
froment,  montant  à  la  somme  de  B.  53,587  1. 9  a. 
Je  vous  prie  de  vous  entendre  avec  qui  il  ap- 
partiendra conformément  à  la  cessation  que 
vous  avei  faite  de  cette  affaire. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement.  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Signé  :  Rocck. 

Amsterdam,  ce  27  avril  1792. 
Cette  lettre,  dont  la  copie  est  ci-jointe,  était 
iré»>4mAp'  "^"f  "'  p>én>i  «tul  cnntnnait  les 


lettres  de  change  de  M-  de  L..  dont  nous  avoiis 
asseï  parlé. 

Quarante-troitième  pièce. 

Londres,  le  3  janvier  1792. 
Paris,  M.  de  Septeuil. 
Nous  vous  confirmons  notre  dernière  du  27 
passé,  dans  tout  son  contenu.  Depuis,  nous  nous 
sommes  favorisé  de  votre  chère  lettre  du  29  du- 
dit.  Nous  ne  pouvons  pas  vousenvoyer  le  compte 
des  achats  de  suif  et  verdet,  avant  la  réception 
de  l'achat  de  bois  de  campécbe.  Nous  vous  adres- 


iVous  aves 
1/2  d'intérêt, 
et  comme  il 
seveodàprc- 
sent  à  £.  8 
10et£.  9. 
n  se  trouve  beaucoup  à  gai;cer.  Il  y  a  2  ans 
quand  cet  article  a  été  à  £.  12  le  tonneau.  Par 
le  courrier  prochain  nous  vous  adresserons  les 
factures  de  chanvre  acheté  de  votre  compte, 
aussi  bien  que  vos  comptes  courants.  Nous  ve- 
nons de  recevoir  la  lettre  incluse  de  nos  amis 
MM.  Meese  etC",  de  Saint-Pétersbourg.  Le  cbaoge 
vient,  le  9  dernier,  i  30  deniers;  néanmoins 
nous  espérons  qu'ils  réussiront  de  tirer  sur  nous 
de  votre  compte  à  29  1/2.  Après  avoir  lu  la  lettre 
incluse,  il  vous  plaira  de  la  retourner.  Le  café 
que  notre  famille  a  acheté  de  votre  compte  est 
venu  à  Paris,  à  14  sous.  Aussitêt  que  nous  rece- 
vrons les  factures,  nous  vous  les  passerons.  Le 
change,  sur  la  France,  est  encore  en  baisse;  au 
contraire,  le  change  sur  l'Italie,  Hambout^  et 
Hollande  est  en  hausse,  sans  aucune  raison.  Les 
différents  comptes  consolidés  k  90  diflfôrent  de 
votre  reste. 

Signé:  G.  J.  F.  et  J.  Dubois. 


Amsterdam 
Hambourg. 

37  1. 
34  d. 

Paris. 
Bordeaux. 

j    19  1/8. 

Cadix. 
Madrid. 

j    36  1/4. 

Livourne. 

Gênes. 

Venise. 

49. 
45. 
49. 

H.  Tourteau  de  Septeuil. 

Hambourg,  le  10  août  1792 

Monsieur, 

Nous  nous  référons  &  notre  lettre  du  courrier 
passé,  en  réponse  k  celle  dont  vous  nous  avez 
fionorés  le  3  dudit  mois;  nous  y  avons  trouvé 
de  nouveau  votre  remise  de  B.  m.  5,230 1.  9  s. 
sur  MM.  Bngelback  et  Rocck  :  mais  ils  ne  sont 
pas  plus  disposés  aujourd'hui  &  l'acquitter  qu'ils 
ne  l'étaient  il  y  a  15  jours.  Cependaalil  but  es- 
pérer que  le  tireur,  d  après  ce  qu'ils  lui  écrivenl, 
réitèrent  cejour,  les  mettrai  même  delà  ^yer, 
et  dans  cet  espoir  nous  garderons  cet  effet  ici 
Jusqu'à  votre  réponse  4  La  présente-  C'est  togt 
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Tbonnear  d*ètre  bien  parfaitement,  Monsieur, 
Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

Signé  :  PoPPB  et  G^. 

Au  dos  de  la  lettre  est  écrit  : 

À  M.  Tourteau  de  Septeuil,  rue  Neuve-des-Gapu- 
cines,  À  Paris. 

Quaranie^inquième  pièce. 

Londres,  le  24  janvier  1792. 

Monsieur,  nous  vous  confirmons  notre  der- 
nière du  20  courant;  elle  vous  promettait  bon 
accueil  à  vos  traites  sur  nous,  dudit  compte  ac- 
cusé £  5,000  de  succès  :  nous  avons  reçu  votre 
chère  lettre  du  19,  dit  £,  nous  croyons  votre 
désir  que  nous  donnons  des  ordres  a  Saint-Pé- 
tersbourg d'étendre  nos  limites  à  30  1/2.  —  11 
n'est  pas  question  de  le  faire,  comme  vous  pou- 
vez voir  par  la  lettre  incluse,  reçue  de  nos  amis 
de  Saint-Pétersbourg  ;  ils  ont  tiré  sur  nous  un 
dernier  compte. 

R«  32,897  :  22  :  au  change  29  3/4,  du  30  dé- 
cembre, 3  m.  p.  €4009  :  7  :  —  leurs  traites  sont 
acceptées,  £  vous  êtes  débités;  aussitôt  que 
nous  recevrons  les  quittances  de  Saint-Péters- 
bourg, nous  vous  les  enverrons.  —  Après  avoir 
lu  la  lettre  ac.  M.  Meesse,  il  vous  plaira  de  nous 
la  retourner. 

Bois  de  campéche  est  en  hausse  ;  quand  nous 
trouverons  un  beau  bénéfice,  nous  vendrons  la 
partie  que  nous  avons  ensemble;  nous  comp- 
tons, par  notre  première,  de  vous  adresser  le 
compte  d*achat.  —  Suif  est  en  calme,  quand  nous 
trouverons  à  vendre  votre  partie...,  qui  n'est 
pas  encore  arrivée...,  vous  pouvez  compter  que 
nous  le  ferons;  le  prix  est  de  £  44  à  £  47,  sui- 
vant la  qualité  :  nous  espérons  que  vous  trou- 
veriez 1/ compte  en  cette  spéculation. 

Verdet  sec  de  2/3  à  2/6  £  demandé.  Notre 
partie  n*est  pas  arrivée.  Chanvre  £  28  10  à  £  29, 
sans  beaucoup  de  demandes,  il  est  à  croire  que 
cela  arrivera  vers  le  printemps,  et  qu'alors  nous 
trouverons  à  vendre  avec  avantage  :  les  sucres 

?ue  vous  avez  refusé  d'acheter  à  Orléans,  à 
80  livres,  sont  actuellement  vendus  à  320;  dans 
ce  temps-là,  vous  aviez  manqué  une  belle 
affaire. 

Les  sucres,  cafés,  cotons,  poivres  sont  en 
hausse,  et  nous  croyons  trop  haut  de  spéculer. 
Si  nou3  trouvions  quelque  article  qui  mérite  la 
spéculation,  nous  vous  écrirons. 

Les  fonds  publics  sont  en  hausse,  comme  ci- 
bas  cotés,  de  même  que  les  changes. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  très  sincère- 
ment, Monsieur,  votre  très  humble,  obéissant 
serviteur. 

G.  J.  F.  J.  Dubois. 

Amsterdam,  37  7. 
Hambourg,    34  11. 

Bordàiux,  {  ^'^  1/8  à  3/8. 

âdrid,    jaevs. 

Livourne,    45  3/4. | 
Gênes,        45  1/4  à  45. 

Capital  de  la  banque,  208  :  hausse  5  0/0,  au- 
jourd'hui 7  0/0,  3  0/0,  consolidés  92. . . .    3  0/0 
Capital  des  Indes 186  3/4.    8  0/0 

1"  Série.  T.  LV. 


Qiêarante^ixième  pièce. 
Paris.  —  M.  de  Septeuil. 

Londres,  le  3  juin  1792. 

Monsieur, 

Nous  nous  sommes  souvent  proposé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  écrire,  et  si  nous  ne  l'avons 
pas  fait,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  variation 
sensible  dans  le  cours  de  nos  fonds  publics,  qui 
sont,  depuis  un  mois,  un  peu  en  hausse.  Nous 
avons  reçu  la  lettre  dont  vous  nous  avez  ho- 
norés le  29  février;  et  suivant  vos  désirs,  nous 
vous  remettons  ci  derrière  une  note  de  votre 
compte,  soldant  à  votre  crédit  au  3  février  par 
10,173  i.  18  s.  Nous  croyons  devoir  vous  préve- 
nir, au  cas  que  vous  vous  proposassiez  par  la 
suite  de  nous  faire  passer  d'autres  fonds,  oue 
nous  préférerons  nous  borner  à  la  susdite 
somme,  trouvant  difficilement  à  employer  les 
fonds  que  nous  avons. 

Signé  :  James  Gazbnovb  G^*. 

P.  S.  Nous  aurions  désiré,  pendant  votre  sé- 
jour parmi  nous,  être,  à  même  de  vous  donner 
des  preuves  plus  fréquentes  de  notre  dévoue- 
ment. M"^  Cazenove  est  fort  sensible  à  votre 
obligeant  souvenir,  et  se  relève  fort  heureuse- 
ment d'une  couche  qui  a  ajouté  une  petite  Qlle 
à  sa  famille. 

Avoir  de  M,  de  Septeuil^  chez  Jamei  Casenove  et  O* 

20  juin  mu 

Solde  lui  revenant  suivant 
le  compte 9,9721.  16  s.  1  d. 

Intérêts  du  30iuin  au  31  dé- 
cembre, faisant  104  jours  à 
40/0 201       1      11 

10,173 L  18s.  .d. 
^né  :  J.  Casenove  et  C**. 
S.  B.  m.  0.  Londres,  31  décembre  1791. 

Quarante^sepiième  pièce 
MM.  G.  J.  F.  et  J.  Dubois,  à  Londres. 

Saint-Pétersbourg,  le  19/30  décembre  1792. 

Messieurs, 

Nous  eûmes  l'honneur  de  vous  écrire  notre 
dernière  le  9/20  du  courant,  et  nous  n'avons 
pas  reçu  des  chères  vôtres.  Par  la  présente,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  dire  que  le  change  sur 
votre  place  était  tombé,  le  courrier  dernier,  à 
29 1/2;  et  puisque  nous  crûmes  qu  il  pourrait  re- 
culer encore  ce  courrier,  nous  n'avons  rien 
voulu  tirer  du  tout,  pour  soigner  votre  intérêt 
au  mieux  possible,  et  nous  ne  nous  sommes 
point  trom|M§s,  car  aujourd'hui  nous  avons  pu 
l'obtenir  à  29  1/4;  nous  avons  donc  fourni  sur 
vous  ce  jour. 

R.  2,200 
2,000 
1,900 
1,800 
1,700 
1,600 
1,500 

5,000  )  OrdreSchneiderct 

5,400  (     c.vaLdeJ.U.P. 

Schneider  et  c« 

30 
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2681 

<> 

6 

243 

15 

» 

231 

11 

3 

219 

7 

6 

207 

3 

9 

195 

» 

9 

182 

16 

3 

609 

7 

6 

o48 

9 

9 

Ordre  Job.  Jul. 
Janssen  et  fi  1k, 
valeur  Job.  \V. 
Bang. 


«10 


4871.10 

4,000        Ordre  et  valeur 

M.  6.  Troisieu. 

242     6          6  d. 

1,988  31    Ordre  et  valeur 

86      8 

708           vr.  OttoEwald 

Setler       et 

Marsh. 

487    10 

4,000  92    Ordre  et  valeur. 

Law    Newall. 

JUQ 

Ordre  et  valeur. 

A.F.  Rail. 

32,897  23  à  29  1/4 

4,0091.  7  8.  fins. 

[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1792.] 

à  Nantes  et  à  Bordeaux  ;  c'est  ce  que  penonne 
ne  s'est  imaginé,  et  ce  serait  plutôt  le  moment 
à  présent  (ry  spéculer,  tout  comme  sur  les 
derniers  qui,  de  4,400  R.  qu'ils  valaient  à  Lis- 
bonne, il  y  a  trois  mois,  y  sont  tombés  à  3000  et 
au-dessous,  de  sorte  que  Ton  ne  sait  plus  ce  que 
les  prix  vont  devenir;  mais  nous  pensonB  qu'il 
convient  de  s'armer  de  patience. 

Nous  avons  Thonneur  d'être,  bien  parfaitement. 
Monsieur,  vos  très  humbles  et  obéissants. 

Signé  :  GOPPB,  FiNET,  MORILLON. 
Quarante-neuvième  'pièce. 

Doit  M.  Taureau  de  SepteuU,  à  Paris  S.  C.  Trait. 

1791 

1.  8.  d. 

Avril  22.  Pour  ses  rembourse- 
ments sur  divers 19,339    5  6 

Mai      6.  Pour  idemy  dits 60,096  13  » 

16.  Pour  idem.  Engelback 

et  C^ 30,000    0  » 

20.  Pour  id^m  sur  divers.      19,422    3  •» 
31 .  Pour  intérêts  du  pre- 
mier mai  au  31   décembre,  de 
p.  67,000. 
font  72  3  1/2  0/0. 

1,405  10 
Pour  1,000,  du  31  mai 
au31déc.,7m.  3 1/20/0.  1,041     4       2,506  14  • 


que  vous  voudrez  accueillir  favorablement  pour 
nous  en  débiter  ;  nous  nous  sommes  aussi  bornés 
ce  jour  à  cette  somme ,  vu  que  nous  eûmes 
ridée  que  le  change  puisse  diminuer  encore  de 
quelque  chose,  et  nous  présumons  qu'il  ne  sera 
pas  plus  haut,  mais  peut-être  un  peu  plus  bas, 
quand  nous  retirerons,  suivant  les  circonstances, 
et  comme  nous  le  jugerons  mieux  pour  vos  in- 
térêts, ou  le  total  ou  bien  une  partie  encore. 
Nous  placerons  cet  argent,  suivant  votre  ordre, 
dans  fa  banque  impériale,  sous  le  nom  de  M.  de 
Septeuil  à  Paris,  et  nous  enverrons  les  quittances 
de  la  banque.  Notre  change  prend  des  tournures 
si  singulières  que  l'on  ne  peut  presque  pas 
compter  sur  rien  de  certain,  ni  en  juger;  tout 
le  monde  fut  d'opinion  que  le  change  monterait 
de  temps  en  temps,  puisque  la  paix  n'est  plus 
douteuse,  mai  voilà  le  contraire  qui  arrive. 

Nos  chanvres  continuent  de  prendre  faveur  ; 
chanvre  net  se  paye  déjà  19  1/2  R.  tout  l'ar- 
gent, et  avec  2  R.  d'avance  de  20  1/2  à  21  R.  Le 
suif  est  un  peu  en  calme;  cependant,  on  paie 
couramment  44  à  45  R»  pour  le  suif  à  chandelle 
et  43  R.  pour  celui  à  savon,  et  vendeurs  solides 
sont  rares. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Meesse  et  G^. 
Gomme  à  l'original  déposé  à  la  commission. 
Quarante^huitième  pièce. 

M.  Tourteau  de  Septeuil. 

Paris,  Hambourg,  le  13  août  1792. 

Monsieur,  nous  recevons  ce  jour  Thonneur  de 
votre  lettre  du  6  courant,  avec  une  incluse  pour 
le  sieur  Bodiment,  que  nous  lui  avons  fait  re- 
mettre tout  de  suite.  Vous  revenez  encore  à  la 
charge.  Monsieur,  relativement  à  vos  froments, 
mais  nous  vous  réitérons  que  les  magasins  de 
blés,  vu  l'abondance  de  ceux-ci,  sont  d*une 
rareté  et  cherté  extrêmes,  et  que  nous  n*en 
avons  pas  pour  loger  vos  froments.  Dès  lors, 
vous  ferez  bien  de  les  laisser  ciiez  MM.  Engelback 
et  Rocck,  où  ils  sont  en  bonnes  mains.  Au  reste, 
vous  avez  le  sieur  Bodiment  ici,  en  qui  vous 
avez  placé  votre  confiance,  et  qui  vaquera  sûre- 
ment à  vos  intérêts,  si  vous  croyez  en  avoir 
besoin.  Nous  vous  débitons  de  R.  p.  6416  9,  pour 
frais  remboursés  sur  235  futailles  de  café,  sui- 
vant le  compte  inclus.  Il.reste  maintenant  encore 
une  partie  de  175  futailles  à  recevoir,  dont  nous 
nous  occuperons  dans  le  courant  de  la  semaine,  I 
et  vous  informerons  du  suivi  ;  mais  nous  sommes 
mortiûés,  Monsieur,,  de  ne  pas  avoir  d'autres 
nouvelles  à  vous  doûner  sur  cet  article  et  celui 
4*^  sucre*"  '«  ni^miAP  a  K^lgg^  jii«aii'à  ?Q  •'-  ig. 


121,365    3  6 


Sauf  erreur  ou  omission. 


Hambourg,  ce  21  décembre  1791. 

Signé  :  G.  Glamer  le  jeune  et  (>•. 

Cinquantième  pièce. 
Paris.  M.  de  Septeuil. 

Rouen,  le  1^  décembre  1791. 

Monsieur,  j'eus  le  plaisir  de  vous  écrire  deux 
mots  hier  avant  mon  départ,  vous  annonçant 
l'achat  de  3  à  400  quintaux  de  vert-de-gris, 
à  46  livres;  les  7/8  pour  votre  compte,  et  1/8 
pour  le  nôtre,  et  vous  priant  de  remettre  une 
lettre  incluse,  à  ma  maison. 

Je  suis  arrivé  ici  aujourd'hui  à  midi,  trop  tard 
pour  vous  écrire  par  la  poste.  J'ai  vu  sur-le- 
champ  MM.  Midy  et  G'*,  et  suivant  vos  ordres, 
j'ai  acheté  d'eux  850  barriques  de  suif  à  75  li- 
vres tournois  le  cent,  poids  de  vicomte,  tare 
10  0/0,  pour  payer  en  six  mois  sur  Londres,  ou 
à  cinq  mois  sur  Paris.  11  vous  plaira  marquer  à 
mon  frère,  par  retour  du  courrier,  celles  qui  voas 
conviennent. 

Vous  en  avez  inclus  un  compte  simulé  de 
2,000  livres  poids  de  vicomte,  rendu  à  Londres, 
et  qui  nous  coûte  net  45  1.  7  d.  6  s.  2,440  livres 
poids  de  Londres,  où  le  tonneau  coûte  à  Londres 
44  1.  4  s. 

Cet  article  se  vend  couramment  à  Londres  à 
47  livres  sterling  le  tonneau,  et  même  on  en  a 
vendu  à  48  livres.  11  faut  aussi  remarquer  qne 
j'ai  calculé  au  change  de  22  livres.  Je  ne  vous 
invite  pas  de  me  répondre  ici,  comptant  de  par- 
tir demain  au  soir  pour  Calais;  mais  j'espère  de 
trouver  de  vos  nouvelles,  à  mon  retour  à  là 
maison,  que  vous  êtes  très  content  de  cette  opé- 
ration. 

Les  3/4  de  ces  850  barriques  sont  pour  votre 
compte»  et  1/4  pour  le  nôtre.  Les  barriques  pè- 

«fcf^t  An*  >on  7n0  livr'*'*  ch«^rnpA. 


[Coi 


n  y  &  de  mauTtiies  DouvelleB  ici,  que  944  éta- 
blÎBMments  de  café  et  144  de  sucre  sont  île  nou- 
veau détruits:  ces  nouvelles  viennent  jiar  la 
Bim-Àimét,  qui  est  partie  du  Cap-Frantais  le 
18  octobre,  et  arrivée  ici  le  19  novembre. 

Recevez,  mon  cher  de  Septeuil,  mes  sincères 
remerciements  pour  tomes  les  policesses  que 
vous  el  votre  aimable  famille  avez  eues  puur  moi 
pendant  mon  aéjour  à  Paris.  J'espère  qui!  vous 
et  Monsieur  votre  frère  me  dontierei  souvent 
des  occasions  de  voua  témoigner  ma  recouuais- 

Je  vous  prie,  Monsieur,  d'agréer  mes  compli- 
ments les  plus  empressés  et  1  assurance  du  plus 
sincère  atiachemeat  aux  opérations  qtie  vous 
voulez  bien  me  confier.  Croyei-moi  tout  à  vous. 
.Si^n^  :  J.-F.  DUBOls. 
CinguanU-unièma  pièce. 
Avoir  de  H.  Tourteau  de  Septeuil,  cbei  Julea 
Cazeneave. 

I.  s.     d. 

1791.—  Mars  31;  solde 

du  compte  vieux 7,705        ■     t 

Mai   12;  sa  remise  sur 

Loar«l.  P.  17  mai 2,100        >     ■ 

Intérêt  sur  7,705  livre, 
du  31  marsau30iuini791, 

à40/0 77       12      • 

2,100    •       17d-44         10        2     5 
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9.972  1.   14  s.  6   d. 
Saur  erreur  ou  omission. 

Londres,  le  30  juin  1792. 

CinquajtU-deuxième  pièce. 

Pardevant  les  BOtaires,  k  Paris,  sotissienés, 

fut  présent,  H.  Jean-Baptiste  Tourteau  de  &ep- 

teuii,  demeurant  à  Pans,  rue  Neuve-des-Gapu- 

ciiies,  paroisse  Saint-Roch. 

Lequel  a  fait  et  constitué,  pour  son  procureur 
général  et  suécial,  M.  Guillaume  Dubois,  négo- 
ciant à  Londres,  k  l'effet  de  recevoir  pour  lui, 
et  en  son  nom,  de  la  banque  impériale  de 
Russie,  à  Péterdbourg,  la  somme  de  soixante- 
deux  mille  deux  cents  roubles  k  lui  dus  et  dont 
il  est  propriétaire,  suivant  sept  reconnaissances 
en  son  nom  de  ladite  banque  impériale,  passées 
k  l'ordre  de  mondit  sieur  uubois,  de  Londres,  et 
dont  il  est  porteur  savoir  :  les  cinq  premiëreg,  de 
mille  roubles  chacune  ;  la  sixième,  de  huit  mille 
roubles,  et  la  septième,  de  quatre  mille  deux 
eent)  roubles,  le  tout  formant  la  susdite  somme 
totale  de  soixante-deux  mille  deux  cents  rou- 
bles: ensemble  les  intérêts  appartenant  A  cha- 
cune et  A  toutes  lesdites  reconnaissances,  alusi 
qu'ils  sont  stipules  par  icelles,  pour  le  teuips 
qu'ils  seront  dus  ;  du  re;u,  donner  toutes  quit- 
tances et  décharf^es  valables,  en  sorte  qu'an 
moyen  du  paiement  eDTt^ctif  qui  fera  fait  audit 
sieur  procureur  constitué,  ladite  banque  impé- 
riale demeure  bien  et  valablement  quitte  et  dë- 
cbargée,  tant  deKdits  capitaux  que  des  intérêts; 
le  sieur  constituant  donnant  d'ailleurs  audit 
sieur  procureur  constitué  le  pouvoir  de  subro- 
ger en  tout  ou  partie  ded  pouvoirs  ci-dessus, 
qui  bon  lui  semblera,  el  de  laire  pour  l'exécu- 
tion dei^dits  pouvoirs,  unt  en  jugement  que  de- 
hors, tout  ce  qui  sera  requis  nécessaire  el  con- 
venai)le. 

Valt  et  passé,  etc. 
La  miaule  cbei  M.  Rouen,  notaire,  le  13  Juil- 
let 1792. 


Onquante-lroinème  pièce. 

Bambourg,-9  avril  1792. 
Monsieur  du  Colombier,  i  Paris. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  confirmer  notre 
lettre  par  dernière  poste,  et  de  voua  remettre, 
i:i-joiiit,  facture  du  îrument  qui  nous  a  été  bvré 
jusqu'À  présent  pour  la  socieié,  k  quatre,  mon- 
tant pour  votre  quart  A  b.  p.  21,318  1.  1  s.,  dont 
voua  voudreE  bien  nous  créditer  Paît  à  fait  que 
les  autres  froments  seront  emmagasinés,  nous 
vous  en  remettrons  le  compte- 
Nous  avons,  en  ce  moment,  beaucoup  de  calme 
pour  la  vente  du  froment,  auïsi  le  prix  en  a 
diminué,  de  manière  qu'on  pouvait  acheter  Alt 
lin  de  la  semaint^,  A  R.  s.  lUl.  celui  dont  on  de- 
mandait au  commencement  110;  cette  baisse 
provient  de  ce  qu'il  nous  est  arrivé  plusieurs 
bâtiments  chargés  de  cette  graine;  que  leurs 
maîtres  ne  sacbant  oiï  loger  le  froment,  sont 
obligés  de  le  donner  au  prix  qu'on  leur  en  offre; 
mais  nous  ne  doutotis  point  que  s'il  nous  vient 
i[uelques  ordres  d'acliat,  les  prix  se  relèveront 
Iden  vite,  et  nous  sommes  bien  sûrs  que  vous 
n'flurez  nul  regret  d'avoir  fait  celte  spéculation. 
Samedi,  notre  cours,  sur  voire  ville,  s'est  sou- 
tenu, â  celui  que  nous  avons  coté  par  notre  der- 
nière, mais  il  ne  s'est  rien  fdit. 

Signé  à  ^original. 
Cingaanti-quatriime  pièce. 
Paris.  —  M.  de  Septeuil. 

Londres,  le  20  Juillet  1792. 
Monsieur, 
Nous  avons  reçu  vos  7  billets  de  la  banque 
impériale    de    Russie,    montant    ensemble    A 
ii2,20C  R  ,  et  une  procuration  en  faveur  de  notre 
sieur   Guillaume.   Non-'  aurons  soin  d'envoyer 
notre  pr  icuralion  à  Saint-Pétersbourg,  pour  re- 
cevoir les  intérêt-  de  vos  dus  fonds,  ei,  quand 
nous  recevrons  vos  ordres  dëQnitifs,  nous  nous 
f  conformerons  k  vos  limites  pour  retirer  le 
::apital. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  G.  M-  J-  P.  et  J.  DuBOis. 
Gomme  A  l'original  déposé  A  lu  commission. 

Cinquanle-cinquiime  pièce. 
Compte  de  frais  de  225  futailles,  cafés  Sainl- 
Domiiiftue,  marqués  comme  en  marge,  re{uet 
d'envoi  de  MU.  Duboisvlulttte  et  jliuller,  de 
Nantes,  par  le  navire  V Alexandre,  capitaine  Sie- 
veii  Christian  Bundes,  puur  compte  de  M.  d'Or- 
vtlliers,  de  Paris,  et  duiivré  d'après  ses  ordres 
k  MU.  Poppe  et  C*  de  cette  ville. 

Pour  fret  au  ca- 
pitaine de  99,593 1. 
à31  0/0 2,000L 


Avariex  ordinai- 
res A  lOO'U 

Annoncer  l'arri* 
vée  du  navire.. 


1,E 


11.    ta. 


ra-nilolafie.. 
ilde  stade.. 


A  2&  OyO  b.  p.     1,631 1.  7a. 
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Pour  chercher 
les  futailles  du 
bord 

Envoyer  le  ton- 
nelier à  bord  pour 
les  raccommoder 
et  rebattre 

Les  tirer  du  ba- 
teau, mettre  en  ma- 
gasin, et  les  ar- 
ranger  

Percer  les  fu- 
tailles et  en  tirer 
échantillons 

Au  tonnelier 
pour  les  ouvrir  et 
refermer 

Les  vider,  faire 
la  tare,  peser  et 
délivrer 

Loyer  de  maga- 
sin de  quatre  mois 
et  demi 

Port  de  lettres 
et  autres  menus 
frais 


93  I.  iOs. 


69      12 


128       8 


58      12 


139       8 


117       8 


470      13 


28      12 


Dépenses 1,107  L  83  s. 

à  23  0/0       9001.2s. 

Transporté.  B.  p.    2,531  L  9s. 

Droit  d*entrée  de  B.  p.  78,000  L, 
à  1/4  0/0 75      n 

Assurance  sur  le  navire  de  idem, 
1/4  0/0  de  prime  et  1/4  0/0  de  cour- 
tage     9,170      » 

Assurance  contre  les  risques  du 
feu  de  B.  p.  86,000  livres  à  1/4  0/0 
de  prime  pour  6  mois 215      » 

Intérêt  du  fret  de  l'assurance 
et  du  droit  d*eiitrée  déboursés  de 
4  mois  à  1/2  0/0  par  mois 75      8 

Commission  du  montant  de  la 
facture  de  228.120  1.  17  s.,  oui 
foQt,  au  cours  de  ce  jour,  à  15 1/4 
B.  p.  72,475  i.  12  s.  à  2  0/0 1 ,449     8 

Total 6,416  1.  9  s. 

S.  E.  et  0.  Hambourg,  le  9  août  1792. 

Siffné  :  EngblbaCH,  RoCCK. 

Nous  avons  reçu  le  montant  ci-dessus  en  mars. 
6,416  L  9  s.  de  banque  de  MM.  Poppe  et  G'*  de 
ville,  pour  compte  de  MM.  de  Septeuil  et  d*Orvil- 
liers. 

Signé  :  EngelbàCH,  Rogck. 

Collationné  conforme  à  Voriginal  par  nous, 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

P0ULL4IN  -  GRANDPREY  ,      BORIE , 

DUPRAT  et  Peussier. 


CONVENTION  NATIONAIE. 
Séance  du  mercredi  26  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE    DE    DEFERMON,  président^ 

ET  DE  BARÈRE,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  DEFERMON,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Jean-Bun-Sainl-Andrë,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  di* 
manche,  23  décembre  1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Manael.  Citoyens,  toujours  fidèle  aux  prin- 
cipes et  aux  devoirs  de  représentant  du  peuple, 
je  ne  manquerai  jamais  de  dénoncer  une  infrac- 
tion à  la  loi.  Un  décret  ordonnait  que  les  tri- 
bunes seraient  évacuées...  {Les  murmures  des 
tribuftës  interrompent  V orateur). 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

Manvel.  Comment  peut-on  passer  à  Tordre 
du  jour  sur  la  dignité  nationale? 

Eie  Prësideal.  J*observe  que  le  décret  n'a 
pas  été  rendu  comme  a  Tair  de  le  dire  Manael. 
Je  consulte  d'ailleurs  la  Convention  pour  savoir 
si  je  dois  lui  maintenir  la  parole. 

(La  Convention  refuse  la  parole  à  Manuel.) 

{Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

MaBael.  Il  n*y  a  plus  de  Convention  et  je 
donnerai  ma  démission  si  la  loi  n*est  plus  res- 
pectée. {Il  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
nuées  des  tribunes.) 

Santerre  parait  à  la  barre  et  annonce  que  Louis 
Capet  est  ai  rivé  et  qu'il  attend  les  ordres  de  la 
Convention. 

Eie  Président.  Je  préviens  la  Convention 
que  Louis  est  arrivé;  ses  conseils  sont  égale- 
ment arrivés  et  attendent  vos  ordres.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  recommander  aux  membres  le  silence 

5[ui  doit  régner,  en  ce  moment,  dans  TAssembiée. 
e  préviens  que,  s'il  s'élève  quelques  mouve* 
menls,  soit  par  des  signes  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  je  consulterai  la  Convention  sur  ce 
que  je  dois  faire. 

Un  membre  :  J'observe  que  la  Convention  n'est 
pas  en  nombre;  je  réclame  contre  la  paresse  de 
certains  députés  qui  devraient  être  ici  et  assister 
aux  séances  pendant  le  cours  de  ce  grand  procès. 
Je  demande  l'appel  nominal. 

Un  autre  membre  :  Bien  des  députés  sont  dans 
les  comités  en  attendant  qu'on  les  avertisse.  Il 
suffit  de  les  prévenir  et  la  Convention  sera 
bientôt  en  nombre  suffisant.  J'observe  d'ailleurs 
qu'un  appel  nominal  serait  trop  long  et  ferait 
perdre  un  temps  précieux,  qu'il  vaut  beaucoup 
mieux  employer  à  la  lecture  d*un  rapport. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Dapin.  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  (1)  sur  la  comptabilité  du  ci- 
toyen Randon-de-Latour,  ci-devant  trésorier  de  la 
maison  du  roi  et  administrateur  du  Trésor  publie; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens»  le  bureau  de  comptabilité  vous  a 


(i)  BibUothècnie  de  la  Chambre  des  députés  :  ^Wto- 
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adressé  et  yous  avez  renvoyé  A  votre  comité  de 
Texamen  des  comptes  les  réflexions  qu'il  a  faites 
sur  la  eomptabilitédu  citoyen  Randon-de-Latour. 

Votre  eomité  de  l'examen  des  comptes  vient 
vous  entretenir  des  réflexions  qu'il  a  faites  sur 
le  compte  du  citoyen  Randon-de-Latour.  11  a  vu 
qu*il  est  comptable  sous  deux  rapports  différents  : 
le  premier,  comme  trésorier  général  des  mai- 
sons du  roi  ;  et  sous  le  second  rapport,  il  est 
comptable  en  qualité  d'administrateur  du  trésor 
roval. 

La  première  comptabilité  comprend  neuf  comp- 
tes différents  ;  et  la  seconde  offre  dix  comptes 
particuliers.  Mais  dans  les  comptes  de  cette  der- 
nière nature,  il  y  en  a,  tels  que  les  ponts  et 
chaussées»  qui  comprennent  les  dépenses  de 
vingt-six  généralités,  outre  celle  du  port  de 
Ounkerque,  et  qui  toutes  avaient  leur  trésoriers 
particuliers.  Il  y  avait  encore  quinze  préposés 
chargés  d'acquitter  dans  les  provinces  les  rentes 
et  autres  objets  dus  par  les  communautés. 

On  peut  encore  ranger  dans  une  troisième 
classe  de  comptabilité  l'exécution  des  édits 
d'août  1780,  de  juin  1781  et  août  1783,  portant 
suppression  de  différents  offices  delà  maison  du 
roi,  du  remboursement  desquels  le  citoyen  Ran- 
don-de-Latour a  été  chargé,  ainsi  que  des  rete- 
nues des  trois  et  quatre  deniers  pour  livre,  et 
des  droits  de  quittances  qu'il  a  faites  sur  les 
parties  prenantes. 

Les  comptes  du  citoyen  Randon-de-Latour,  en 
qualité  de  trésorier  général  de  la  maison  du  roi, 
ne  peuvent  et  doivent  remonter  qu'au  premier 
janvier  1788,  parce  qu'antérieurement  à  1780, 
toutes  les  natures  de  dépense  de  la  maison  du 
roi  étaient  conflées  aux  grands  offlciers  de  la 
couronne,  qui  avaient  chacun  leur  partie  diffé- 
rente et  leur  caisse  particulière*  de  sorte  qu'il 
y  avait  autant  de  caisses  que  d'administrateurs, 
et  tous  les  trésoriers  {mrticuliers  comptaient  par 
état  au  vrai,  au  conseil,  et  ensuite  à  la  chambre 
des  comptes. 

Le  grand  nombre  des  ordonnateurs,  la  multi- 
plicité des  caisses,  en  protégeant  les  dilapida- 
tions, donnaient  naissance  a  beaucoup  d'abus. 
Le  roi  en  fut  frappé  ;  par  un  édit  du  mois  de 


juillet  1789,  il  supprima  tous  les  trésoriers  par- 
ticuliers de  sa  maison,  et  toutes  leurs  caisses 
furent  réunies  en  une  seule,  sous  la  dénomina- 
tion de  trésorerie  génénle  de  la  maison  du  roi, 
qui  fut  confiée  au  citoyen  Randon-de-Latour, 
sous  le  cautionnement  i  un  million. 

L'exercice  du  citoyen  Randon-de-Latour  en 
qualité  de  trésorier  général  de  la  maison  du  roi, 
n'ayant  commencé  qu'au  f  janvier  1780,  votre 
comité  a  pensé,  comme  les  commissaires  de  la 
comptabilité,  qu'il  ne  devait  pas  être  assujetti 
aux  comptes  antérieurs,  et  que  ce  n'était  pas 
le  cas  de  lui  appliquer  la  disposition  de  l'article 
premier  du  titre  III  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791. 

Il  est  vrai  que  les  comptes  du  citoyen  Randon 
se  trouvent  extrêmement  arriérés  ;  mais  si  l'on 
considère  le  désordre  des  finances,  dont  les 
embarras  n'ont  fait  que  de  s'accroître  depuis 
1780.  et  qui  souvent  se  sont  opposés  à  ce  que 
les  ronds  de  ses  exercices  fussent  payés  aux 
époques  indiquées,  et  qui  le  mettaient  dans  l'im- 
puissance de  payer  aux  parties  prenantes  ce  que 
la  caisse  n'avait  pu  elle-même  lui  donner,  on  se 
convaincra  que  la  position  de  ce  comptable  ne 
lui  permettait  pas  de  présenter  des  comptes  dont 
les  recettes  et  les  dépenses  étaient  incomplètes. 

D'une  autre  part,  l'editdumois  de  janvier  1780, 
qui  n'est  qu'une  addition  à  celui  de  juillet  1789, 
promet  de  statuer  sur  la  comptabilité  du  tréso- 
rier de  la  maison  du  roi,  et  il  n'a  été  rien  statué. 

Le  silence  de  la  loi  sur  cette  partie,  et  les 
autres  considérations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées, ont  porté  votre  comité  à  penser  qu  il  y 
aurait  au  moins  de  la  sévérité  à  rendre  le  citoyen 
Latour  responsable  de  l'arriéré  qui  se  trouve 
dans  ses  comptes^  et  qu'il  est  préférable  d'eu 
accélérer  la  reddition. 

L'arriéré  de  cette  comptabilité  est  tel  qu'il  se 
trouve  cent  vingt-deux  comptes  à  rendre,  pour 
mettre  la  Convention  à  portée  de  tout  voir  et  de 
tout  apprécier;  votre  comité  a  cru  devoir  vous 
mettre  sous  les  yeux  le  tableau  de  cette  comp- 
tabilité, suivant  Vétat  qui  en  a  été  fourni  au 
bureau  de  comptabilité  par  le  citoyen  Randon. 


SITUATION  de  la  comptabilité  du  citoyen  Randon-de-Latour^  comme  tritorier  général  de  la  maiion 

du  roi,  à  compter  du  U^  janvier  M80  jusqu'au  !•'  juillet  1788. 


NATURE 
de  compUbilito. 


Maison  du  roi,  etc 

Maison  de  U  reine,  etc 

Grande  écurie,  Herai,  etc 

Petite  ôcarte 

Vénerie,  elc 

Garde-meeble,  ete 

Prévôté  de  rhôcel 

Chambre  ans  deniers,  etc 

▲TRenterie  et  meMM. 


DBHNlER 

DERNIER 

DERNIER 

compte 

compte 

compte 

Jog*. 

apuré. 

corrigé. 

1784 

1780 

1780 

1782 

1785 
1785 

1785 

1785 
1785 

1785 

1785 

11SS 

COMPTES 
présentés. 


Néant. 
1783,  8«,  85,  86, 

1788 
1786 

1786 
1188,  1787 


17t8,lin 


COMPTES 
à  présenter. 


1785,  jnsq.  et  oomp.  les  six  pre- 
miers mois  1790. 

1787,  88,  89  Cl  slx  premiers 
mois  1790. 


Neuf  premiers  mois  1T87,  à  comp 
du  f  octobre  1787.  la  petite 
écurie  a  étéréenieà  la  grande. 

1787,   88.    89  et   siz  premiers 
mois  1790. 

1 788, 89  et  eiz  premiers  mois  1790 

1787,  88«   89    et    siz  premiers 
mute  1790. 

1788, 87,  88,  89  et  siz  premiera| 
mois  1790. 

1788,  89  et  sU  premierB  meii 
1180. 
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Les  délais  que  le  citoyen  Randon-de-Latour 
demande  pour  présenter  ses  comptes,  les  commis, 
les  avances  qu  li  réclame  pour  les  mettre  en  état 
d*être  soumis  à  la  vérKication,  n  ont  pas  été 
adoptés  par  votre  comité,  parce  que  la  pré^enta- 
tion  et  la  reddition  des  comptes  se  faisant  sur 
simples  bordereaux,  sans  frai  .  sans  épices,  sans 
bourse  de  Jetons,  le  comptable  n'a  aucuns  dé- 
boursés à  faire,  et  que  ceux  qu'il  est  nécessité 
de  faire  lui  seront  alloués,  s*il  y  a  lieu,  avec  les 
autres  frais,  lors  de  Tapurement  de  ses  comptes, 
qui  se  trouvent  débarrassés  de  tous  les  obstacles 
qui  auraient  pu  en  retarder  la  présentation. 

Le  citoyen  Randon-de-Latour  se  trouve,  à  la 
vérité,  dans  une  position  différente  de  celle  des 
autres  trésoriers.  Au  mois  de  juillet  1788,  ses 
registres  en  recette  et  dépense  furent  arrêtés,  et 
le  restant  de  la  caisse  fut  versé  au  Trésor  royal; 
il  est  possible,  d'après  cette  espèce  de  compte 
de  clerc  à  maître,  quMi  ne  reste  aucuns  fonds 
entre  ses  mains.  Il  serait  donc  inutile  de  prendre 
à  son  égard  la  mesure  qu*on  a  prise  pour  les 
autres  cx)m()table8  supprimés,  c*e8t-à-dire  de 
l'obliger  à  verser  au  Trésor  public  les  fonds  de 
ses  anciens  exercices.  Il  ne  doit  plus  être  ques- 
tion aujourd'hui  que  de  mettre  ce  trésorier  en 
état  de  rendre  ses  comptes  le  plus  promptement 
possible.  Célérité  et  économie,  voilà  le  but  que 
se  propose  votre  comité. 

L'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  dispense  les  comptables  de  la  for- 
malité de  présenter  des  états  au  vrai,  signés  du 
ministre  ou  des  ordonnateurs;  mais  elle  veut 
quMIs  dressent  un  compte  par  chapitre  de  re- 
cettes, de  dépenses  et  de  reprises,  et  qu'ils  rap- 
portent les  pièces  à  l'appui. 

Voire  comi  é  a  pensé  qu*il  serait  préférable  de 
substituer  à  cette  forme  nécessairement  longue 
et  dispend  euse,  celle  de  faire  compter  sur  bor- 
dereaux, appuyés  sur  des  regisires-joiirnaux  et 
des  pièces  jus!  ihcative?,  mesure  qui  a  été  adoptée 
par  l'Assemblée  nntionale  constituante  pour  la 
comptabilité  du  citoyen  Quin^on,  receveur  gé- 
néral du  ci-devant  cierge,  et  par  l'Assemblée 
législative,  pour  celle  du  ci-devant  receveur 
général  des  économats. 

Cette  mesure  paraîtra  d'autant  plus  facile  et 
sûre  que  la  comptabilité  t'un  trésorier  appointé, 
qui  n  a  pas  eu  de  service  à  faire  sur  son  crédit, 
et  dont  la  comptabilité  est  dépouillée  de  toute 
espèce  de  partie  administrative  n*est  autre  chose 
que  la  copie  de  son  journal.  11  suffira  de  joindre 
aux  registres-journaux  les  pièces  juslilicalives 
en  recettes  et  en  dépenses,  et  on  évitera  les  frais 
nécessairement  considérables  qu'occasionnerait 
la*reddition  de  122  comptes,  si  Ton  suivait  la 
lorme  prescrite  par  la  loi  du  29  septembre  1791. 

La  comptabilité  du  citoyen  Randon  de-Lalour, 
en  qualité  d'administrateur  du  Trésor  royal,  ne 
doit  commencer  qu'au  mois  de  juillet  1788  et 
finir  au  31  décembre  1790,  parce  que  c'est  par 
redit  du  mois  de  mars  1788  qu'il  a  été  nommé 
administrateur  pour  entrer  en  exercice  au  mois 
de  Juillet  suivant. 

Cfette  comptabilité  embrasse  neuf  natures  de 
comptes  diflérents;  les  deniers  de  police,  com- 
merce, carrières,  mines  et  subsistances,  les 
barras,  postes  et  intérêts  des  messageries; 

Les  loteries. 

La  garde  de  Paris  et  les  maréchausfi^es  de 
l'Ile-de-France; 

Les  turcies  et  levées; 

Les  bâtiments  du  roi; 

Le  pavé  de  Paris;' 


Les  ponts  et  chaussées  ; 

Enfin  les  communautés  des  arts  et  métiers. 

Le  décret  du  22  décembre  1790  ayant  8U8i>endu 
la  présentation  de  tous  comptes,  il  en  est  résulté 
qu  aucun  de  ces  comptes  n'a  été  présenté,  et  le 
comptable  demande  le  délai  d'un  an  pour  pré- 
senter les  sept  premiers,  qui,  par  leur  nature 
et  leur  simplicité,  ne  permettent  pas  qu'on  lui 
accorde  un  aussi  long  délai,  en  considérant  sur- 
tout que  les  décrets  des  30  juin,  11  juillet 
et  16  août  1791  ne  chargent  les  administrateurs 
créés  par  l'édit  de  mars  1788,  que  d'une  simple 
surveillance  pour  la  reddition  des  comptes  qui 
doit  se  faire  an  Trésor  national. 

Les  deux  dernières  natures  de  comptabilité, 
qui  sont  les  ponts  et  chaussées  et  les  commu- 
nautés des  arts  et  métiers,  sont  plus  compli- 
quées, et  mettent  la  comptabilité  vis-à-vis  de 
ses  préposés  à  peu  près  dans  la  même  situatloo 
que  sont  les  receveurs  généraux  des  finances 
des  pays  d'élection  vis-à-vis  les  receveurs  des 
tailles  de  leur  généralité. 

En  effet,  les  dépenses  des  ponts  et  chaussées 
se  faisaient  par  le  ministère  de  27  préposés, 
dont  l'un  résidait  au  port  de  Ounkerque  et  les 
autres  étaient  distribués  dans  26  généralités. 

Les  fonds  leur  étaient  faits  par  l'administra- 
teur du  Trésor  royal;  c'est  à  eux  qu'ils  devaient 
comptes  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépeuses, 
et  c'est  de  ces  27  comptes  partiels,  qu'il  formait 
son  compte  général. 
Il  y  avait  aussi  quinze  préposés  chargés  d'ao- 

auitter  dans  les  ci-devant  provinces  les  rentes 
ues  par  les  communautés  d'arts  et  métiers»  et 
ils  étaient  soumis  au  même  régime  et  aux  mêmes 
formes  que  les  préposés  aux  ponts  et  chaussées. 
Mais  ces  différents  préposés  qui  ne  reconnais- 
sent plus  dans  le  citoyen  Randon-de-Latour  la 
qualité  d'administrateur,  qui  lui  donnait  la  voie 
co-active  pour  les  forcer  à  rendre  leurs  comptes 
seront  sourds  à  sa  voix,  et  les  démarches  qu'il 
fera  auprès  d'eux  pour  en  obtenir  la  reddition 
de  leurs  comptes,  si  elles  ne  sont  pas  nulles,  ne 
produiront  pas  l'effet  que  l'intérêt  du  Trésor  pu- 
blic nécessite  de  presser. 

Le  bureau  de  comptabilité  a  proposé,  et  votre 
comité  adhéré  de  prendre  contre  ces  préposés  le 
même  parti  que  l'Assemblée  nationale  a  pris 
contre  les  receveurs  particuliers  des  finances;  il 
consiste  à  leur  fermer  la  main,  et  à  ordonner 
que  dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  des  registres, 
les  trésoriers  seront  tenus  de  remettre  leurs 
comptes  et  les  pièces  à  l'appui,  à  l'ancienne 
administration,  qui  n'ayant  plus  de  moyens  pour 
retarder  la  présentation  de  son  compte  général, 
pourra  le  rendre  dans  un  très  bref  délai. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose 
votre  comité  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  considérant  que 
l'arriéré  des  comptes  du  citoyen  Randon-de-La- 
tour, ci-devant  trésorier  des  maisons  du  roi,  et 
puis  administrateur  du  Trésor  royal,  prive  la 
nation  des  débets  qui  peuvent  s'y  trouver,  et 
qu'il  est  instant  daccélérer  la  reddition  de 
les  différentes  natures  de  comptabilité  dont  il  a 
été  successivement  chargé,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*'. 

De  la  comptabilité  du  citoyen  Kandon4B4Miowt 
comme  triiorier  général  de  la  maison  du  rai. 

hr^  ^•'.  Le  citoyen  B^adon-de-Utour^  d-df 
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Tant  trésorier  général  de  la  maiBoa  du  roi, 
comptera  des  recettes  et  dépensée  qu^l  a  faites 
ta  celte  qualité,  depuis  le  1"  janvier  1780,  jus- 
qu'au 1"  juillet  1788. 

Art.  2.  n  rendra  ses  comptes  sur  simples  bor- 
dereaux appuyés  des  pièces  justificatives  et  des 
sommiers,  registres-journaux,  dans  lesquels  sont 
portées  lesdites  recettes  et  dépenses. 

Art.  3.  Ces  comptes  devront  être  mis  en  état 
de  vériQcation  conformément  À  l'article  précé- 
dent, et  présentés  dans  le  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  publication  du  décret. 

Art.  4.  Faute  par  le  comptable  de  rendre  e1 
présenter  dans  le  délai  ci-dessus,  tous  les  difTé- 
reuts  comptes  qu'il  doit  en  sa  qualité  de  tréso- 
rier général  de  la  maison  du  roi,  il  sera  con- 
damné aux  amendes  prononcées  par  l'article  5 
du  titre  3  de  la  loi  du  29  septembre  dernier. 

TITRE  n. 

De  ta  eomplabiliti  du  citoyen  Randon-de-Lalow, 
eomme  aaminùtraleitr  du  ci-devant  Tritnr  royal . 

Art.  1".  Le  citoyen  Randon-de-Latourcomptera 
des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites  en  sa  ({ua- 
lité  d'administrateur  du  Trésor  roval,  depuis  le 
1"  juillet  1788,  iusques  et  compris  I79(),  et  il 
présentera  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  décret,  tous  les  comptes  de  cette 

Krlie  qui  ont  dû  être  dressés  et  préparés  dans 
I  bureaux  de  la  trésorerie  nationale,  confor- 
mément à  l'article  IV  du  titre  1"  de  la  loi  du 
13  novembre  1791. 

Art.  2.  A  l'égard  des  recettes  et  dépenses  con- 
cernant les  ponts  et  chaussées  et  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces, il  en  comptera  de  la  manière  suivante. 

Art.  3.  Dans  les  vingl^iualre  heures  de  la  ré- 
ception du  présent  décret,  les  directoires  de  dé- 
parlement prescrironl  aux  directoires  de  district 
dénommer  dans  leur  sein,  et  dans  le  même  dé- 
lai, un  commissaire  qui  se  transportera  sur-le- 
champ,  accompagné  du  procureur-syndic,  au 
domicile  des  trésoriers  particuliers  ci-devant 
préposés  par  le  Trésor  royal  au  paiement  des  dé- 
penses des  ponts  et  chaussées  et  des  renies  sur 
les  communautés  d'arts  et  métiers,  dans  leur 
arrondissement. 

Art.  4.  Lesdils  commissaires  se  feront  repré- 
senter les  refcifltres  de  recette  et  dépense  des 
aunées  1788,  1789  et  1790,  qu'ils  cloronl  et  ar- 
rêteront. Ils  formeront  des  bordereaux  de  tous 
les  fonds  en  espèces  ou  effets,  qui  se  trouveront 
en  caisse,  et  les  feront  verser  entre  les  mains  du 
receveur  du  district,  qui  en  fournira  sa  recon- 
naissance audit  trésorier  ou  préposé. 

Art.  5.  De  ce  moment  lesdits  trésoriers  ou  pré- 
posés ne  pourront  plus  faire  aucun  paiement  sur 
lesdits  exercices  sous  peine  de  restitution  do 
quadruple. 

Art.  0.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de 
leurs  registres.  lesdits  trésoriers  seront  tenus,  à 
peine  de  300  livres  d'amende,  et  de  10  livres 
pour  chaque  jour  de  retard,  de  présenter  &  l'ad- 
ministrateur général  les  comptes  de' leurs  exer- 
cices depuis  et  compris  juillet  1788  jusqoes  et 
compris  1790. 

Art.  7.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des 
comptes  et  pièces  desdits  trésoriers  entre  les 
mains  de  l'anministrateur  général,  celui-ci  sera 
tenu  de  présenter  au  bureau  de  comptabilité  le 
compte  généni  des  six  derniers  mois  1788  et 
dea  exercice!  de  1789  «t  1790,  bous  le»  peines 


portées  en  l'article  5  du  titre  111  de  ta  loi  du 
29  septembre  179t. 

IN|iIH(  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
tes  différents  articles  du  projet  qui  sont  adoptés, 
sauf  rédaction,  jusqu'à  l'article  6  du  titre  II. 

Un  membre  propose,  avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  cet  article,  de  décréter  que  les  direc- 
toires de  département  enverront  dans  la  quin- 
zaine auxcommissatresde  la  trésorerie  nationale 
les  bordereaux  de  tous  les  fonds  en  espèces  on 
effets  qui  auront  été  trouvés  en  caisse,  et  que 
les  receveurs  de  district  verseront,  dans  le 
même  délai,  à  la  dite  trésorerie,  les  fonds  qu'ils 
auront  reçus. 

Il  demande,  en  outre,  que  tes  ci-devant  pré- 
posés par  le  ci-devant  Trésor  royal  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  des  ponts  et  chaussées  et  des 
rentes  des  communautés  d'arts  et  métiers  soient 
tenus  de  dresser  un  état  détaillé  des  sommes 
qu'ils  étaient  chargés  d'acquitter  et  qui  sont 
arriérées.  Il  observe  que  ces  états  doivent  être 
envoyés  par  les  directoires  des  départements 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui 
feront  acquitter  A  Paris,  par  le  payeur  de  la 
Dette  publique,  les  sommes  arriérées  qui  seront 
dues  sur  lesdits  états. 

(La  Convention  adople  ces  propositionB,  puis 
les  articles  6  et  suivants  du  litre  II  du  projet  de 
décret,  présenté  par  Dupin.) 
Suit  le  texte  dellnitif  du  décret  rendu  : 
■  La  Convention  nationale,  considérant  que 
l'arriéré  des  comptes  du  citoyen  Randon-de- 
Latour,  ci-devant  trésorier  des  maisons  du  ci- 
devant  roi.  et  puis  administrateur  du  ci-devant 
trésor  royal,  prive  la  nation  des  débets  qui  peu- 
vent s'y  trouver,  et  qu'il  est  instant  d'accélérer 
la  reddition  de  toutes  les  différentes  natures  de 
comptabilité  dont  il  a  été  successivement  chargé, 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER 

De  la  comptabilité  du  citoyen  Randon-de-Latitur, 

comme  trésorier  général 

de  la  motion  du  ci-devant  roi. 

Art.  1". 

•  Le  ciloven  Randon-de-Latour,  ci-devant  tré- 
sorier-général de  la  maison  du  ci-devant  roi, 
comptera  des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites 
en  cette  qualité,  depuis  le  premier  janvier  1780 
jusqu'au  {"juillet  1788. 

Art.  2. 

•  U  rendra  ses  comptes  sur  simples  borde- 
reaux appuyés  des  pii^ces  justificatives  et  des 
sommiers,  registres-journaux,  dans  lesquels 
sont  portées  lefdites  recettes  et  dépenses. 

Art.  3. 
■  Ces  comptes  devront  être  mis  en  état  de  vé- 
rification, conformément  A  l'article  précédent 
et  présentés  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  décret. 

Art.  4. 


comptes  qu'il  doit  en  sa  qualité  de  trésorier 
général  de  la  maison  du  ci-devant  roi,  U  sera 
condamné  aux  amendes  prononcées  par  l'ar- 
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De  la  complabitilé  du  ciloyen  Randon-de-Latottr, 

comme  administrateur  du  ci-devant 

Trésor  royal. 

Art.  1". 
Le  citoyen  Randon-de-La(our  comptera  des 
recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites  en  sa  qualité 
d'admiaietrateur  du  ci-devant  trésor  royal,  de- 
puis le  premier  juillet  1738  jiisques  et  y  compris 
179U,  et  il  présentera  dans  le  mois,  &  dater  du 
jour  de  la  publication  du  décret,  tous  les  comp- 
tes de  cette  partie  qui  ont  dû  être  dressés  et 
préparés  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie  natio- 
nale, conformément  à  l'article  IV  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  13  novembre  1791. 

Art.  2. 

A  l'égard  des  receltex  et  dépenses  concernant 

les  ponts  et  chaussées  et  les  communautés  d'arts 

et  métiers  dans  les  ci-devant  provinces,  il  en 

comptera  de  la  manière  suivante. 

Art.  3. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
du  présent  décret,  les  directoires  de  départe- 
ment prescriront  aux  directoires  de  district  de 
nommer  dans  leur  sein,  et  dans  le  même  délai, 
un  commissaire  qui  se  transportera  sur-le-champ, 
accompagné  du  procureur-syndic,  au  domicile 
des  trésoriers  particuliers  ci-devant  préposés 
par  le  ci-devant  trésor  royal  au  paiement  des 
dépenses  des  ponts  et  chaussées,  et  des  rentes 
sur  les  communautés  d'arts  et  métiers,  dans  leur 
arrondissement. 

Art.  4. 
Lesdits  commissaires  se  feront  représenter  les 
regiétres  de  recette  et  de  dépense  des  années 
I7§8,  1789  et  179U,  qu'ils  cloront  et  arrêteront, 
Ils  formeront  de^t  bordereaux  de  tous  les  fonds 
en  espèces  ou  edelA  qui  se  trouveront  en  caisse, 
et  les  feront  verser  entre  les  mains  du  receveur 
du  district,  qui  en  fournira  sa  reconnaissance 
audit  trésorier  ou  préposé. 

Art.  5. 

Dès  ce  moment,  lesdits  trésoriers  ou  préposés 
ne  pourront  plus  faire  aucun  paiement  sur  les 
dit«  exercices,  sous  peine  de  restitution  du  qua- 
druple- 
Art.  6. 

Les  directoires  de  département  enverront  dans 
la  quinzaine  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  bordereaux  de  tous  les  fonds  en 
espèces  ou  effets  qu'ils  auront  trouvés  en  caisse, 
et  les  receveurs  de  district  verseront,  aussi  dans 
le  même  délai  A  ladite  trésorerie,  les  fonds 
qu'ils  auront  regus. 

Art.  7. 
Les  trésoriers  ci-devant  préposés  par  le  ci- 
derant  Trésor  royal  pour  le  paiement  des  dé- 
penses des  ponts  et  cnaussées,  et  de«  rentes  de> 
communautés  d'arts  et  métiers,  dresseront  U) 

H«>  ait^mi    i-r  «nmniH    p'ilii  érainnt  '^hni^ 


d'acquitter,  et  qui  seront  arriérées;  ces  ^ts 
seront  envoyés  par  les  directoires  des  départe- 
ments aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, qui  feront  acquitter  à  Paris,  par  le  payeur 
de  la  dette  publique,  les  sommes  arriérées  qui 
seront  dues  sur  lesdits  états. 

Art.  8. 
Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de  letirs  re- 
gistres, lesdits  trésoriers  seront  tenus,  &  peine 
de  300  livres  d'amende  et  de  10  livres  pour  chaque 
Jour  de  retard,  de  présenter  A  l'administrateur 
général  les  comptes  de  leurs  exercices  depuis  et 
compris  juillet  1788,  jusques  et  compris  1790. 

Art.  9. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des  comptes 
et  pièces  desditg  trésoriers  entre  les  mains  de 
l'administrateur  générai,  celui-ci  sera  tenu  de 
présenter  au  bureau  de  comptabilité  le  compte 
gétiéral  des  six  derniers  mois  1788  et  des  ezer^ 
cices  de  1789  et  1790,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  b  du  litre  111  de  la  loi  du  29  septembre 
1791. 

Un  membre  propose  d'étendre  ce  projet  de  dé- 
cret à  tous  les  comptables. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  an 
comité  des  Qnances.) 

Un  membre  de  la  committion  det  Vingl-Vti  :  La 
commission  des  Vingt-Un  a  cru  qu'il  était  indis- 
pensable et  de  son  devoir  de  vous  présenter  cette 
clef  dont  le  ci-devant  roi  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
connaissance.  Cette  clef,  d'après  le  procèa-veroal 
qu'en  ont  fait  vos  commissaires  (1),  se  trouve  ou- 
vrir la  fameuse  porte  de  YamuAre  de  fer  da 
Tuileries,  où  étaient  renfermés  les  papiers  trou- 
vés après  l'incendie  du  10  août  ;  en  conséquence, 
le  ci-devant  roi  en  avait  une  connaissance  par- 
faite. Je  la  présente  à  la  Convention:  la  roili. 
Cette  clef  ouvrait  non  seulement  la  porte  de  fer, 
mais  encore  trois  portes  d'armoire  qoisoat  dans 
le  cabinet  du  roi. 

La  commission  a  pensé  qu'il  serait  intéressant 
pour  vous  de  connaître  cette  anecdote,  au  mo- 
ment où  vous  alleE  statuer  sur  le  sort  de  Louis 
Capet.  Je  ta  dépose  sur  le  bureau,  avec  qa&tre 
autres  clefs,  qui  se  trouvaient  joinlei  A  aie  et 

3ui  ouvraient  des  tirsirs  de  l'appartement  du  él- 
evant roi.  Ces  cinq  clefs  étaient  enveloppées 
dans  un  papier  avec  une  suscription  de  U  main 
de  Thierry. 

Jean -B«a -Salai- André  demande  que  ces 
clefs  soient  représentées  au  ci-devant  roi. 

Tharlat  demande  que  le  papier  écrit  de  la 
main  de  Thierry,  qui  les  enveloppait,  lui  soit 
représenté,  avec  interpellation  de  déclarer  s'il 
les  reconnaît. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  cinq 
clefs  remises  sur  le  bureau,  avec  la  note  écrite 
de  la  main  de  Thierry,  seront  représentées  A 
Louis  Capet.) 

Le  Préaident  donne  l'ordre  de  faire  entrer 
à  la  barre  Louis  Capet  et  tes  conseils. 

Louis  entre  à  la  barre,  accompagné  de  Lamoi- 
gnoQ-Ualesherbes,  Tronchet,  de  Sèze,  du  maire 


(1)  Voir  a-dM*ui   itMiM  da  U    dte 
fif*  33S,  l«  déent  «rdotùMox  qu*  U  < 
al  véiifiwk  ti  eatu  eld  n'est  pas  mU*  —  . 
br,  at  d-du*ui  ans  «PLew  d'  '■  •tsMi 
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de  Paris  et  de  Saoterre,  commandant  de  la  garde 
nationale.  {IL  est  exactement  9  heures  46  minutes 
du  matin,) 

Eie  Président.  Louis,  la  Convention  natio- 
nale a  ordonné  que  vous  seriez  entendu  aujour- 
d'hui ;  vous  pouvez  présenter  vos  défenses  et 
vous  asseoir. 

Louis.  Mon  conseil  va  vous  lire  ma  défense. 

{Louis  s'assied,  ainsi  que  Tronchet  et  Lamoignon- 
Malesherbes.) 

De  Sèze  prend  la  parole  et  s'exprime  ainsi  (1  )  : 

Citoyens  représentants  de  la  nation, 

Il  est  donc  enfin  arrivé,  ce  moment  où  Louis, 
accusé  au  nom  du  peuple  français,  peut  se  faire 
entendre  au  milieu  de  ce  peuple  lui-même!  U 
est  arrivé,  ce  moment  où.  entouré  des  conseils 
que  rhumanité  et  la  loi  lui  ont  donnés,  il  peut 
présenter  à  la  nation  une  défense  que  son  cœur 


tice  a  succédé  aux  jours  de  colère  et  de  préven- 
tion ;  que  cet  acte  solennel  n*est  point  une  vaine 
forme  :  que  le  temple  de  la  liberté  est  aussi  ce- 
lui de  rimpartialite  que  la  loi  commande,  et  que 
l'homme,  quel  qu'il  soit,  oui  se  trouve  réduit  à 
la  condition  humiliante  a*accusé,  est  toujours 
sur  d'appeler  sur  lui,  et  l'attention  et  l'intérêt  de 
ceux  même  qui  le  poursuivent. 
Je  dis  rhomme,  auel  qu'il  soit,  car  Louis  n'est 

filus  en  effet  qu'un  nomme,  et  un  homme  accusé. 
1  n'exerce  plus  de  prestiges  ;  il  ne  j)eut  plus 
rien  ;  il  ne  peut  plus  imprimer  de  crainte;  ii  ne 
peut  plus  offrir  d'espérances  :  c'est  donc  le  mo- 
ment où  vous  lui  devez,  non  seulement  le  plus 
de  justice,  mais  j'oserai  dire  le  plus  de  faveur. 
Toute  la  sensibilité  que  peut  faire  naître  un  mal- 
heur sans  terme,  il  a  le  droit  de  vous  l'inspirer  ; 
et  si,  comme  l'a  dit  un  républicain  célèbre,  les 
infortunes  des  rois  ont,  pour  ceux  qui  ont  vécu 
dans  des  gouvernements  monarchiques,  quelque 
chose  de  bien  plus  attendrissant  et  de  bien  plus 
sacré  que  les  infortunes  des  autres  hommes,  sans 
doute  que  la  destinée  de  celui  qui  a  occupé  le 
trône  le  plus  brillant  de  l'univers,  doit  exciter 
un  intérêt  bien  plus  vif  encore;  cet  intérêt  doit 
même  s'accroître  à  mesure  que  la  décision  que 
vous  allez  prononcer  sur  son  sort  s'avance.  Jus- 
qu'ici vous  n'avez  entendu  que  les  réponses  qu'il 
vous  a  faites.  Vous  l'avez  appelé  au  milieu  de 
vous  :  il  y  est  venu  ;  il  y  est  venu  avec  calme, 
avec  courage,  avec  aignité;  Il  y  est  venu  plein 
du  sentiment  de  son  innocence,  fort  de  ses  in- 
tentions, dont  aucune  puissance  humaine  ne 
peut  lui  ravir  le  consolant  témoignage  ;  et,  ap- 
puyé en  quelque  sorte  sur  sa  vie  entière,  il  vous 
a  manifesté  son  &me  ;  il  a  voulu  que  vous  con- 
nussiez, et  la  nation  par  vous,  tout  ce  qu'il  a 
fait;  il  vous  a  révélé  jusqu'à  ses  pensées  :  mais, 
en  vous  répondant  ainsi  au  moment  même  où 
vous  l'appeliez  ;  en  discutant  sans  préparation 
et  sans  examen  des  inculpations  qu'il  ne  pré- 
voyait pas  ;  en  improvisant,  pour  ainsi  dire,  une 
justification  qu'il  était  bien  loin  même  d'imagi- 
ner devoir  vous  donner,  Louis  n'a  pu  que  vous 
dire  son  innocence,  il  n'a  pas  pu  vous  la  dé- 
montrer, il  n*a  pas  pu  vous  en  produire  les 
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preuves.  Moi,  citoyens,  je  vous  les  apporte  ;  je 
les  apporte  à  ce  peuple  au  nom  duquel  on  l'ac- 
cuse. Je  voudrais  pouvoir  être  entendu  dans  ce 
moment  de  la  France  entière;  je  voudrais  que 
cette  enceinte  put  s'açrandir  tout  à  coup  pour 
la  recevoir  :  je  sais  qu  en  parlant  aux  représen- 
tants de  la  nation,  je  parle  a  la  nation  elle-même  ; 
mais  il  est  permis  sans  doute  à  Louis  de  regret- 
ter qu'une  multitude  immense  de  citoyens  aient 
reçu  l'impression  des  inculpations  dont  il  est 
l'objet,  ne  soient  pas  aujourd'hui  à  portée  d'ap- 

f^récier  les  réponses  qui  les  détruisent.  Ce  qui 
ui  importe  le  plus,  c  est  de  prouver  qu'il  n'est 
point  coupable;  c'est  là  son  seul  vœu,  sa  seule 
pensée.  Louis  sait  bien  que  l'Europe  attend 
avec  inquiétude  le  jugement  que  vous  allez 
rendre;  mais  il  ne  s'occupe  que  de  la  France.  Il 
sait  bien  que  la  postérité  recueillera  un  jour 
toutes  les  pièces  de  cette  grande  discussion,  qui 
s'est  élevée  entre  une  nation  et  un  homme;  mais 
Louis  ne  songe  qu'à  ses  contemporains  ;  il  n'as- 
pire qu'à  les  détromper.  Nous  n'aspirons  non 
plus,  nous-mêmes,  qu'a  le  défendre  ;  nous  ne  vou- 
lons que  le  justifier.  Nous  oublions,  comme  lui, 
l'Europe  qui  nous  écoute;  nous  oublions  la  pos- 
térité, dont  l'opinion  déjà  se  prépare  ;  nous  ne 
voulons  voir  que  le  moment  actuel,  nous  ne 
sommes  occupes  que  du  sort  de  Louis,  et  nous 
croirons  avoir  rempli  toute  notre  tâche,  quand 
nous  aurons  démontré  qu'il  est  innocent. 

Je  ne  dois  pas  d  ailleurs,  citoyens,  vous  dissi- 
muler, et  c'a  été  pour  nous  une  profonde  dou- 
leur, que  le  temps  nous  a  manque  à  tous,  mais 
surtout  à  moi,  pour  la  combinaison  de  cette 
défense  :  les  matériaux  les  plus  vastes  étaient 
dans  nos  mains,  et  nous  avons  pu  à  peine  y 
jeter  les  yeux;  il  nous  a  fallu  employer,  à  classer 
les  pièces  que  la  commission  nous  a  opposées, 
les  moments  qui  nous  étaient  accordés  pour  les 
discuter.  La  nécessité  des  communications  avec 
l'accusé,  m'a  ravi  encore  une  grande  partie  de 
ceux  qui  étaient  destinés  à  la  rédaction  ;  et  dans 
une  cause  qui,  pour  son  importance,  pour  sa 
solennité,  son  éclat,  son  retentissement  dans  les 
siècles,  SI  je  puis  m'exprimer  ainsi,  aurait  mé- 
rité plusieurs  mois  de  méditation  et  d'efforts,  je 
n'ai  pas  eu  seulement  huit  jours.  Je  vous  supplie 
donc,  citoyens,  de  m'entendre  avec  l'indulgence 

3ue  notre  respect  même  pour  votre  décret,  et  le 
ésir  de  vous  obéir,  doit  vous  inspirer.  Qae  la 
cause  de  Louis  ne  souffre  pas  des  omissions 
forcées  de  ses  défenseurs  ;  que  votre  justice  aide 
notre  zèle,  et  qu'on  puisse  dire,  suivant  la 
magnifique  expression  de  l'orateur  de  Rome, 
que  vous  avez  travaillé  en  quelque  sorte  vous- 
mêmes,  avec  moi,  à  la  justification  que  je  vous 
présente. 

J'ai  une  grande  carrière  à  parcourir;  mais  je 
vais  en  abréger  l'étendue  en  la  divisant. 

Si  je  n'avais  à  répondre  ici  qu'à  des  juges,  je 
ne  leur  présenterais  que  des  principes,  et  je  me 
contenterais  de  leur  (lire  que,  depuis  que  la  na- 
tion a  aboli  la  royauté,  il  n'y  a  plus  rien  à  pro- 
noncer sur  Louis;  mais  je  parle  aussi  au  peuple 
lui-même;  et  Louis  a  trop  à  cœur  de  détruire 
les  préventions  qu'on  lui  a  inspirées,  pour  ne 
pas  s'imposer  une  tâche  surabondante,  et  ne  pas 
se  faire  un  devoir  de  discuter  tous  les  faits  qu'on 
lui  a  imputés. 

Je  poserai  donc  d'abord  les  principes,  et  je 
discaterai  ensuite  lei  faits  que  Pacte  d'accusa- 
tion énonce. 
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Principes  relatifs  à  VinuiolabUité  prononcée 
par  la  Constitution, 

J'ai  à  examiner  ici  les  principes  sous  deux 
points  de  vue. 

Sous  le  point  de  vue  où  Louis  se  trouvait  placé 
avant  l'abolition  de  la  royauté. 

Et  sous  celui  où  il  se  trouve  placé  depuis  que 
cette  abolition  a  été  prononcée. 

En  entrant  dans  cette  discussion,  je  trouve 
d*abord  le  décret  par  lequel  la  Convention  natio- 
nale a  décidé  que  Louis  serait  iu^é  par  elle,  et 
je  n'ignore  pasVabus  que  quelques  esprits,  plus 
ardents  peut-être  que  réfléchis,  ont  prétendu 
faire  de  ce  décret. 

Je  sais  qu'ils  ont  supposé  que,  par  cette  pro- 
nonciation, la  Convention  avait  ôté  d'avance  à 
Louis  rinviolabilité  dont  la  Constitution  Ta  cou- 
vert. 

Je  sais  qu'ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourrait  plus 
employer  cette  inviolabilité,  dans  sa  défense, 
comme  moyen. 

Mais  c'est  là  une  erreur  q'ue  la  plus  simple 
observation  suHlt  pour  faire  disparaître. 

Qu'a  prononcé,  en  effet,  la  Convention? 

tin  décrétant  que  Louis  serait  jugé  par  elle, 
tout  ce  qu'elle  a  décidé,  c'est  qu'elle  se  consti- 
tuait juge  de  l'accusation  qu^elle-même  avait 
intentée  contre  lui  ;  mais,  en  même  temps  qu'elle 
se  constituait  juge  de  cette  accusation,  la  Con- 
vention a  ordonné  que  Louis  serait  entendu,  et 
on  sent  qu'il  était  bien  impossible  qu'elle  le  jugeât 
avant  de  l'entendre. 

Si  donc  Louis  a  dû  être  entendu  avant  d'être 
jugé,  il  a  donc  le  droit  de  se  défendre  de  l'accu- 
sation dont  il  est  l'objet,  par  tous  les  moyens 
qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  la  repousser  : 
ce  droit  est  celui  de  tous  les  accusés;  il  leur 
appartient  par  leur  qualité  même  d'accusés.  11 
ne  dépend  pas  du  juge  de  ravir  à  l'accusé  un 
soûl  de  ses  moyens  de  défense  ;  il  ne  peut  que 
les  apprécier  dans  son  jugement. 

La  Convention  n'a  donc  non  plus  elle-même 
que  cette  faculté  à  l'égard  de  Louis  ;  elle  appré- 
ciera sa  défense^  quand  il  la  lui  aura  pn^sen- 
tée;  mais  elle  ne  peut  d'avance,  ni  l'airaiblir 
ni  la  préju^'er.  Si  Louis  se  trompe  dans  les  prin- 
cipes qu'il  croit  important  pour  lui  de  faire 
valoir,  ce  sera  à  la  Convention  à  les  écarter  dans 
sa  décision;  mais,  jusgue-ià,  il  est  nécessaire 
qu'elle  l'entende.La  justice  le  veut  ainsi  que  la  loi. 

Voici  donc  les  principes  que  je  pose  et  que  je 
réclame. 

Les  nations  sont  souveraines. 

Elles  sont  libres  de  se  donner  la  forme  de 
gouvernement  qui  leur  paraît  la  plus  convenable. 

Elles  peuvent  même,  lorsqu'elles  ont  reconnu 
les  vices  de  celle  qu'elles  ont  essayée,  en  adop- 
ter une  nouvelle,  pour  changer  leur  sort. 

Je  ne  conteste  pas  ce  droit  des  nations  :  il  est 
imprescriptible;  il  est  écrit  dans  notre  Acte  cons- 
titutionnel, et  on  n'a  peut-être  pas  oublié  que 
c'est  aux  elforts  de  l'un  des  conseils  m(>nie  de 
Louis,  membre  alors  de  l'Assemblée  constituante, 
que  la  France  doit  de  voir  cette  maxime  fonda- 
mentale placée  au  nombre  de  ses  propres  lois. 

Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer 
elle-même  sa  souveraineté  ;  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  la  délègue. 

La  nécessité  de  cette  délégation  la  conduit, 
ou  à  se  donner  un  roi,  ou  à  se  former  en  Répu- 
blique. 

En  1789,  dans  cette  première  époque  de  sa  ré- 
'ol"*îon,  qi'î  •»  change  to»**  à  p'^up  'a  '«r"»'*  h*' 


gouvernement  sous  laquelle  nous  existions  de- 
puis tant  de  siècles,  la  nation  assemblée  a  dé- 
claré aux  mandataires  qu'elle  avait  choisis, 
qu'elle  voulait  un  gouvernement  monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  exiffeait  né- 
cessairement l'inviolabilité  de  son  chef. 

Les  représentants  du  peuple  français  avaient 
pensé  que  dans  un  pays  où  le  roi  était  chargé 
seul  de  l'exécution  de  la  loi,  il  avait  hesoin, 
pour  que  son  action  n'éprouvât  pas  d'obstacle, 
ou  les  surmontât,  de  toutes  les  forces  de  l'opi- 
nion; qu'il  fallait  ((u'il  put  imprimer  ce  respect 
qui  fait  aimer  l'obéissance  que  la  loi  commande  ; 
qu'il  contint  dans  leurs  limites  toutes  les  auto- 
rités secondaires  qui  ne  tendent  qu'à  s'en  écar- 
ter ou  à  les  franchir  ;  qu'il  réprimât  ou  qu'il 
prévint  toutes  les  passions  q^ui  s'efforcent  de 
contrarier  le  bien  général  ;  qiril  surveillât  avec 
inquiétude  toutes  les  parties  de  l'ordre  public; 
en  un  mot,  qu'il  tint  sans  cesse  dans  sa  main 
tous  les  ressorts  du  gouvernement  constamment 
tendus,  et  qu'il  ne  souffrit  pas  qu'un  seul  pût  se 
relâcher. 

Us  avaient  pensé,  que  pour  remplir  de  si  grands 
devoirs,  il  fallait  donc  que  le  monarque  jouît 
d'une  grande  puissance,  et  gue  pour  que  cette 
puissance  eût  toute  la  liberté  de  son  exercice, 
il  fallait  qu'elle  fût  inviolable. 

Les  représentants  de  la  nation  savaient  d^ail- 
leurs  que  ce  n'était  pas  pour  les  rois  que  les 
nations  créaient  l'inviolabilité,  mais  pour  elles- 
mêmes  ;  que  c'était  pour  leur  propre  tranquillité, 
pour  leur  propre  bonheur,  et  parce  que  dans  les 
gouvernements  monarchiques,  la  tranquillité 
serait  sans  cesse  troublée,  si  le  chef  du  pouvoir 
suprême  n'opposait  pas  sans  cesse  l'inflexibilité 
de  la  loi  à  toutes  les  passions  ou  à  tous  les  écarts 
qui  pourraient  éluder  ou  violer  ses  dispositions. 

Ils  avaient  regardé  enûn  comme  un  principe 
aussi  moral  que  politique,  cette  maxime  d'un 
peuple  voisin,  que  les  fautes  des  rois  ne  peuvent 
jamais  être  personnelles;  que  le  malheur  de  leur 
position,  les  séductions  qui  les  environnent, 
doivent  toujours  faire  rejeter  sur  des  inspira- 
tions étrangères  les  délits  mêmes  qu'ils  peuvent 
commettre,  et  qu'il  valait  mieux  pour  le  peuple 
lui-même,  dont  l'inviolabilité  était  le  véritable 
domaine,  écarter  d'eux  toute  espèce  de  respon- 
sabilité, et  supposer  plutôt  leur  démence,  que 
de  les  exposer  à  des  attaques  qui  ne  pourraient 
qu'exciter  de  grandes  révolutions. 

C'est  dans  ces  idées  que  les  représentants  du 

f peuple  posèrent  les  bases  de  la  Constitution  que 
eur  avait  demandée  la  France. 

J'ouvre  donc  la  Constitution,  et  je  vois,  au 
premier  cha[)itre  de  la  royauté,  que  la  royauté 
est  indivisible,  et  déléguée  héréditairement  à  la 
race  réL'nante,  et  de  m;\le  en  mâle. 

Ainsi  je  remaraue  d'abord  que  le  titre  qui  a 
déféré  la  royauté  a  Louis  est  une  délégation. 

On  a  disputé  sur  le  caractère  de  cette  déléga- 
tion. 

On  a  demandé  si  elle  était  un  contrat. 

On  a  demandé  surtout,  si  elle  était  un  contrat 
synallagmatique. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  question  de  mots. 

Sans  doute,  cette  délégation  n'était  pas  an 
contrat  de  la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  se 
dissoudre  que  par  le  consentement  mutuel  des 
parties;  il  est  évident  que  ce  n'était  qu*ua 
mandat,  une  attribution  de  l'exercice  de  la- 
souveraineté,  dont  la  nation  se  réservait  le 
principe,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  aliéner,  et 
i»ne  «i^'ibution  par  '•ons'^auent  révocable 
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essence,  comme  tous  les  mandats;  mais,  c'était 
un  contrat  en  ce  sens,  que,  tant  qu*il  subsistait 
et  qu*il  n'était  pas  révoqué,  il  obligeait  le  man- 
dant à  remplir  .les  conditions  sous  lesquelles  il 
Tarait  donné,  comme  il  obligeait  le  mandataire 
à  remplir  celles  sous  lesquelles  il  Tavait  reçu. 

Ecartons  donc  les  contestations  qui  ne  portent 
que  sur  les  termes,  et  posons  d'abord,  aue  l'Acte 
constitutionnel,  en  soumettant  Louis  a  remplir 
avec  lidélité  la  fonction  auguste  que  la  nation 
lui  avait  confiée,  n*a  pu  le  soumettre  à  d'autres 
conditions  ou  à  d'autres  peines  que  celles  qui 
sont  écrites  dans  le  mandat  même* 

Voyons  donc  quelles  sont  ces  peines  ou  ces 
conditions  écrites  dans  le  mandat. 

Je  çaise  à  l'article  2,  et  je  lis  que  la  personne 
du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  et  Tobserve  que 
cette  inviolabilité  est  posée  ici  d  une  manière 
absolue.  11  n'y  a  aucune  condition  qui  l'altère, 
aucune  exception  qui  la  modifie,  aucune  nuance 
qui  TafTaiJblisse  ;  elle  est  en  deux  mots,  et  elle 
est  entière. 

Mais  voici  les  hypothèses  prévues  par  la  Cons- 
titution, et  qui,  sans  altérer  rinvioiabilité  du  roi, 
puisqu'elles  respectent  son  caractère  de  roi,  tant 

au'il  le  possède,  supposent  des  circonstances 
ans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  caractère  ei 
cesser  d'être  roi. 

La  première  de  ces  hypothèses  est  celle  que 
pose  1  article  5. 

«  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  Corps  légis- 
latif, le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment  (celui  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  et  de  maintenir  la 
Constitution)  ou  si,  après  l'avoir  prêté,  il  le 
rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

La  nation  impose  ici  au  roi  l'obli^'ation  de  lui 
prêter  serment  de  fidélité,  et  celle  de  tenir  ce 
serment  qu'il  aura  prêté. 

Rétracter  son  serment  est  sans  doute  un  crime 
du  roi  contre  la  nation.  La  Constitution  a  prévu 
ce  crime;  et  quelle  est  la  peine  qu'elle  pro- 
nonce? c'est  que  le  roi  sera  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté. 

Et  je  m'explique  mal  en  parlant  de  peine, 
car  ce  n'est  point  en  effet  une  peine  que  la  loi 
prononce,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot;  ce  n'est 
point  un  jugement  qu'elle  ordonne,  ce  n'est  point 
une  (fe^cA^fance?  qu'elle  établit;  ce  mot  n'est  pas 
une  seule  fois  dans  la  loi;  c'est  une  supposition 

Qu'elle  crée,  et  par  laquelle  elle  déclare  que, 
ans  l'hypotlit^'se  qu'elle  a  prévue,  le  roi  sera 
présumé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Ce  n'est  pas  ici,  législateurs,  que  lesnn'.s  ^ont 
indifférents. 

11  est  évident  que  c'est  par  respect  pour  le 
caractère  de  roi,  que  la  Constitution  a  voulu 
éviter  de  le  blesser  jusque  dans  les  termes; 
c'est  dans  cet  objet  qu'elle  a  affecté  de  choisir 
les  expressions  dont  elle  s'est  servie,  et  qu'elle 
n'en  a  pas  employé  d'autres.  Vous  voyez  qu'elle 
ne  crée  point  de  tribunal,  qu'elle  ne  parle  point 
de  jugement,  qu'elle  ne  prononce  pas  le  mot 
d(*cnéance;  elle  a  cru  seulement  devoir,  pour  sa 
sûreté,  prévoir  le  cas  o\\  elle  pourrait  avoir  à 
se  plaindre  des  perfidies  ou  des  attentats  même 
du  roi,  et  elle  a  dit  :  Si  ce  cas  arrive,  le  roi  sera 
présumé  avoir  consenti  à  la  révocation  du  man- 
dat que  je  lui  avais  donné,  et  je  redeviens  libre 
de  le  reprendre. 

Je  sais  bien  qu'il  faut  toujours  déclarer  cette 
présomption  de  révocation,  et  que,  quoique  la 
Constitution  se  soit  tue  sur  le  mode  dans  lequel 
cette  déclaration  devrait  avoir  lieu,  c'est  évidem- 
ment à  la  nation  qu'appartient  le  droit  de  la 


prononcer;  mais  enfin  ce  n'est  jamais  là  qu'une 
fiction  à  réaliser;  et  cette  fiction,  réalisée,  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  une  peine,  c'est  un 
fait. 

Je  viens  de  dire  que  la  Constitution  avait  prévu 
le  cas  où  le  roi  rétracterait  son  serment  de  fidé- 
lité; mais,  sans  rétracter,  le  roi  pouvait  le  trahir; 
il  pouvait  attenter  à  la  sûreté  de  la  nation,  il 
)ouvait  tourner  contre  elle  le  pouvoir  qu'elle 
ui  avait  donné,  au  contraire,  pour  la  défendre; 
a  Constitution  a  prévu  encore  ce  délit.  Que  pro- 
nonce-t-elle? 

Elle  dit  k  l'article  6  : 

«  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en 
dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne 
s'oppose  pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  en- 
treprise qui  sexécuterait  en  son  nom,  il  sera 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté  » 

Je  vous  supplie,  citoyens,  de  bien  remarquer 
ici  le  caracière  du  délit  prévu  par  la  loi. 

«  Se  mettre  à  la  tête  d'une  armée,  et  en  diriger 
les  forces  contre  la  nation  »  : 

Certainement  il  ne  peut  pas  exister  de  délit 
plus  grave;  celui-là  seul  les  embrasse  tous.  Il 
suppose,  dans  les  combinaisons  qui  le  prépa- 
rent, toutes  les  perfidies,  toutes  machinations, 
toutes  les  trames  qu'une  telle  entreprise  exige 
nécessairement;  il  suppose  dans  ses  enets  toutes 
les  horreurs,  tous  les  fléaux,  toutes  les  calamités 
qu'une  guerre  sanglante  et  intestine  entraîne 
avec  elle...  Et  cependant,  qu'a  prononcé  la  Cons- 
titution? La  présomption  de  rabdication  de  la 
royauté. 

L'article  7  prévoit  le  cas  où  le  roi  sortira  du 
rojaume,  et  où,  sur  l'invitation  qui  lui  sera 
faite  d'y  rentrer,  par  le  Corps  législatif,  dans  l'in- 
tervalle' qu'il  lui  fixera,  il  aura  refusé  d'obéir. 
Et  que  prononce  encore  ici  la  Constitution?  La 
présomption  de  l'abdication  de  la  royauté 

Enfin,  l'article  8  (et  ce  dernier  article  est  bien 
important)  porte  :  «  qu'après  l'abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens, 
et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux,  pour 
les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  définir  l'abdication  ex^ 
presse. 

L'abdication  légale  est  définie  elle-même  par 
les  articles  que  je  viens  de  rapporter. 

Il  résulte  donc  de  celui-ci,  que  ce  n'est  qu'a- 
près avoir  abdiqué  volontairement,  ou  commis 
un  des  délits  qui  emportent  la  présomption  de 
l'abdication,  que  le  roi  rentre  dans  la  classe  des 
citoyens. 

i.  Le  roi  n'était  donc  pas  avant  dans  la  classe 
des  citoyens. 

Il  avait  donc  une  existence  constitutionnelle, 
particulière,  isolée,  absolument  distincte  de 
celle  des  autres  citoyens;  et  d'où  lui  venait  cette 
existence  particulière,  cette  existence  privi- 
légiée, si  ce  n'est  de  la  loi  qui  lui  avait  imprimé 
le  caractère  sacré  d'inviolaoilité,  qui  ne  uevait 
s'efTacer  pour  lui  qu'après  son  abdication  ex- 
presse ou  légale  ? 

Et  ob8«Tvéz  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi 
rentre  dans  la  classe  des  citoyens  après  l'abdi- 
cation légale,  venait  de  faire  résulter  cette  ab- 
dication :  de  quoi?  Du  plus  grand  des  forfaits 
qu'un  roi  puisse  commettre  contre  une  nation, 
celui  d'une  armée  dirigée  contre  elle  pour  la 
subjuguer  ou  pour  l'asservir,  et  c*est  après  ce 
forfait  atroce  qu'elle  le  déclare  rentré  dans  la 
classe  des  citoyens  :  elle  ne  suppose  donc  pas 
que,  même  pris  les  armes  à  la  main,  le  roi 
puisse  perdre  la  vie  ;  elle  ne  suppose  pai  seu- 
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de  la  royauté. 

Citoyens,  combien  les  textes  de  la  loi  consti- 
tutionnelle, ainsi  rapprochés,  se  prêtent  d'ex- 
plication Fun  à  l'autre,  et  quelle  lumière  ils 
répandent  sur  la  question  que  j'agite  ici  ? 

Mais,  je  continue. 

Le  roi,  rentré  dans  la  classe  des  citoyens,  peut 
alors  être  jugé  comme  eux. 

Mais  pour  quels  actes? 

Pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Donc,  pour  les  actes  antérieurs  à  son  abdica- 
tion, il  ne  peut  être  jugé  dans  le  sens  qu'on 
attache  ordinairement  à  ce  terme. 

Tout  ce  qu'on  peut  appliquer  à  ces  actes,  c'est 
la  présomption  de  cette  abdication  elle-même. 

Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  la  Constitution,  et  on 
ne  peut  pas  sortir  de  son  texte. 

Bt,  au  reste,  la  loi  est  parfaitement  égale  entre 
le  Corps  législatif  et  le  roi. 

Le  Corps  législatif  pouvait  aussi  trahir  la 
nation;  il  pouvait  abuser  du  pouvoir  qu'elle  lui 
confiait;  il  pouvait  proroger  ce  pouvoir  au-delà 
du  terme  qu'elle  avait  fixé,  il  pouvait  envahir 
sa  souveraineté  :  la  nation  avait,  sans  doute,  le 
droit  de  dissoudre  ce  Corps  prévaricateur;  mais 
aucune  peine  n'était  prononcée  par  la  Consti- 
tution, ni  contre  le  Corps,  ni  contre  les  mem- 
bres. 

J'applique  maintenant  ces  principes. 

Louis  est  accusé.  11  est  accusé  au  nom  de  la 
nation;  il  est  accusé  de  plusieurs  délits. 

Ou  ces  délits  sont  prévus  par  l'Acte  constitu- 
tionnel, ou  ils  ne  sont  pas. 

S'ils  ne  sont  pas  prévus  par  l'Acte  constitu- 
tionnel, vous  ne  pouvez  pas  les  juger;  car  il 
n'existe  pas  de  loi  qu'on  puisse  leur  appliquer, 
et  vous  savez  qu'un  des  droits  les  plus  sacres  de 
l'homme,  c'est  de  n'être  jugé  que  d'après  des 
lois  promulguées  antérieurement  aux  délits. 

S'il  sont  prévus  par  l'Acte  constitutionnel, 
Louis  n'a  encouru  que  la  présomption  de  l'ab- 
dication de  la  royauté. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  je  dis  qu'ils  sont  prévus 
par  l'Acte  constitutionnel  ;  car  l'Acte  constitu- 
tionnel en  a  prévu  un,  qui  est  le  plus  atroce  de 
tous,  et  dans  lequel  tous  les  autres  rentrent 
nécessairement;  c'est  celui  de  la  guerre  faite  à 
la  nation,  en  abusant  contre  elle  de  ses  forces 
mêmes.  De  quelque  manière  qu'on  veuille  l'en- 
tendre, tout  est  là.  Toutes  les  perfidies  que  Louis 
aurait  pu  commettre  dans  le  dessein  de  ren- 
verser la  Constitution  qu'il  avait  promis  de 
maintenir,  ne  sont  jamais  qu'une  guerre  faite  à 
la  nation  ;  et  cette  guère  prise  au  sens  figuré, 
est  bien  moins  terrible  que  les  incendies,  les  mas- 
sacres, les  dévastations  qu'occasionne  toujours 
la  guerre,  prise  dans  le  sens  littéral...  Eh  bien  I 

Ï^our  tous  ces  délits,  la  loi  ne  prononce  que 
'abdication  présumée  de  la  royauté. 

Je  sais  bien  qu'aujourd'hui,  que  la  nation  a 
aboli  la  royauté  elle-même,  elle  ne  peut  plus 
prononcer  cette  abdication. 

La  nation  avait  sans  doute  le  droit  d'abolir  la 
royauté. 

Elle  a  pu  changer  la  forme  du  gouvernement 
de  la  France. 

Mais  a-t-il  dépendu  d'elle  de  changer  le  sort 
de  Louis? 

A-t-elle  pu  faire  qii'il  n'eût  pas  le  droit  'le  de^ 
mander  qa^on  ne  lai  appiîqv^^t  "ue  *>  <o   '  ^< 
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A-t-elle  pu  aller  au  delà  du  mandat  par  lequel 
il  s'était  lié? 

Louis  n'a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

Quand  la  Convention  s'est  formée,  j'étais  le 
prisonnier  de  la  nation. 

Vous  pouviez  prononcer  alors  sur  mon  sort, 
comme  vous  voulez  le  faire  aujourd'hui. 

Pourquoi  n'avez- vous  pas  prononcé? 

Vous  avez  aboli  la  royauté;  je  ne  vous  con- 
teste pas  votre  droit;  mais,  si  vous  aviez  sus- 
pendu cette  déclaration  de  la  volonté  nationale, 
et  que  vous  eussiez  commencé  par  m'accuser  et 
par  me  juger,  vous  ne  pouviez  pas  m'appliquer 
d'autre  peine  que  l'abdication  présumée  de  la 
royauté. 

Pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  commencé  par 
là? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit 
que  j'avais  ? 

Avez-vous  pu  vous  placer  ainsi  vous-mêmes 
hors  de  la  Constitution  et  m'opposer  ensuite 
qu'elle  était  détruite? 

Quoi  !  vous  voulez  me  punir  :  et  parce  que  vous 
avez  anéanti  l'Acte  constitutionnel  vous  voulez 
m'en  ôter  le  fruit  ! 

Vous  voulez  me  punir  et  parce  que  vous  ne 
trouvez  plus  de  peine  à  laquelle  vous  ayez  le 
droit  de  me  condamner,  vous  voulez  en  pro- 
noncer une  différente  de  celle  à  laquelle  je 
m'étais  soumis! 

Vous  voulez  me  punir  ;  et  parce  que  vous  ne 
connaissez  pas  de  loi  que  vous  puissiez  m'appli- 
quer,  vous  voulez  en  faire  une  pour  moi  tout 
seul! 

Certes,  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  puissance 
éffale  à  la  vôtre;  mais  il  y  en  a  une  que  vous 
n  avez  pas  :  c'est  celle  de  n  être  pas  justes. 

Citoyens,  je  ne  connais  pas  de  réponse  à  cette 
défense. 

On  en  oppose  cependant. 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvait  pas,  sans 
aliéner  sa  souveraineté,  renoncer  au  droit  de 
punir  autrement  que  par  les  peines  de  la  Cons- 
titution, les  crimes  commis  contre  elle. 

Mais,  c'est  là  une  équivoque  qu'il  est  bien 
étonnant  qu'on  se  soit  permise. 

La  nation  a  pu  se  donner  à  elle-même  une 
loi  constitutionnelle. 


Elle  n'a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer 
cette  loi,  parce  que  ce  droit  était  dans  l'essence 
de  la  souveraineté  qui  lui  appartenait;  mais  elle 
ne  pourrait  pas  dire  aujourd'hui,  sans  soulever 
contre  elle  les  réclamationsde  l'univers  indigné  : 
je  ne  veux  pas  exécuter  la  loi  que  je  me  suis 
donnée  à  moi-même,  malgré  le  serment  solennel 
que  j'avais  fait  de  l'exécuter  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  subsisterait. 

Lui  prêter  ce  langage,  ce  serait  insulter  à  la 
loyauté  nationale,  et  supposer  que  de  la  part  des 
réprésentants  du  peuple  français,  la  Constitu- 
tion n'a  été  que  le  plus  horrible  de  tous  les 
pièges. 

On  a  dit  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis  était 
accusé  n'étaient  que  dans  l'Acte  constitutionnel, 
tout  ce  qu'on  pouvait  en  conclure,  c'est  qu'il 
pouvait  être  jugé  par  les  principes  du  droit  po- 
litique. 

A  cette  obiection  je  réponds  deux  choses. 

La  première,  c'est  qu^il  serait  bien  étrange 
que  le  roi  ne  jouît  pas  lui-même  du  droit  que 
la  loi  accorde  a  tout  citoyen,  celui  de  n'être  jasé 

Sue  d'après  la  loi  ;  et  de  ne  pouvoir  être  soumis 
aucun  jugement  arbitraire. 

I.»    ^^onndA    <»'««tt    ip'll    t'^«t  001    I 
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délits  dont  on  accuse  Louis,  ne  soient  pas  daus 
TActe  constitutionnel. 

Qu'est-ce,  en  effet,  en  masse,  qu*on  lui  re- 
proche ? 

C'est  d*aToir  trahi  la  nation,  en  coopérant  de 
tout  son  pouvoir  à  favoriser  les  entreprises  qu'on 
a  pu  tenter  pour  renverser  la  Constitution. 

Or,  ce  délit  se  place  évidemment  sous  le  se- 
cond chef  de  l'article  6,  qui  concerne  le  cas  où 
le  roi  ne  s'opposera  pas  a  une  entreprise  faite 
sous  son  nom. 

Mais,  si  le  délit  porté  par  le  premier  chef  du 
même  article,  qui  est  celui  d'une  guerre  faite  à 
la  nation,  à  la  tête  d'une  armée,  et  qui  est  bien 
plus  grave  que  le  second,  n'est  puni  lui-même 
que  par  l'abdication  présumée  de  la  royauté, 
comment  pourrait-on  imposer  une  peine  plus 
forte  au  délit  moins  grave? 

Je  cherche  les  objections  les  plus  spécieuses 
qu*on  ait  élevées  :  je  voudrais  pouvoir  les  par- 
courir toutes. 

Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'on  a  dit,  que  Louis 
avait  été  jugé  en  insurrection. 

Et  la  raison  et  le  sentiment  se  refusent  égale- 
ment à  la  discussion  d'une  maxime  destructive 
de  toute  liberté  et  de  toute  justice,  d'une  maxime 
qui  compromet  la  vie  et  l'honneur  de  tout 
citoyen,  et  qui  est  contraire  à  la  nature  même 
de  linsurrection. 

Je  n'examine  point  en  effet  les  caractères  qui 
peuvent  distinguer  les  insurrections  légitimes 
ou  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  les  insurrections 
nationales  ou  les  insurrections  seulement  par- 
tielles; mais  je  dis  que  par  sa  nature  une  insur- 
rection est  une  résistance  subite  et  violente  à 
l'oppression  qu'on  croit  éprouver,  et  que,  par 
cette  raison  même,  elle  ne  peut  pas  être  un  mou- 
vement réfléchi,  ni  par  conséquent  un  jugement. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a  une  Toi  cons- 
titutionnelle quelconque,  une  insurrection  né 
peut  être  qu'une  réclamation  à  cette  loi,  et  la 
provocation  d'un  jugement  fondé  sur  les  dispo- 
sitions qu'elle  a  consacrées. 

Je  dis,  enfln,  que  toute  Constitution  républi- 
caine, ou  autre,  qui  ne  portera  pas  sur  cette  base 
fondamentale,  et  qui  donnera  à  l'insurrection 
seule,  n'importe  sa  nature  ou  son  but,  tous  les 
caractères  qui  n'appartiennent  qu'à  la  loi  elle- 
même,  ne  sera  qu'un  édiûce  de  sable  que  le 
premier  vent  populaire  aura  bientôt  renversé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu'on  a  dit, 
que  la  royauté  était  un  crime,  parce  que  c'était 
une  usurpation. 

Le  crime,  ici,  serait  de  la  part  de  la  nation, 
qui  aurait  dit  :  Je  t'offre  la  royauté  ;  et  qui  se  se- 
rait dit  àelie-même  :  ie  te  punirai  de  l'avoir  règne. 

Mais  on  a  objecte  que  Louis  ne  pouvait  pas 
invoquer  la  loi  constitutionnelle,  puisque  cette 
loi,  il  Tavait  violée. 

D'abord,  on  suppose  qu'il  l'a  violée,  et  je  prou- 
verai bientôt  le  contraire. 

Mais  ensuite,  la  loi  constitutionnelle  a  prévu 
elle-même  sa  violation,  et  elle  n'a  prononcé 
contre  cette  violation,  d'autre  peine  que  l'abdi- 
cation présumée  de  la  royauté. 

On  a  dit  que  Louis  devait  être  jugé  en  ennemi. 

Mais  n'est-ce  pas  un  ennemi,  celui  qui  se  met 
à  la  tête  des  armées  contre  sa  propre  nation  ? 
et  cependant,  il  faut  bien  le  redire,  puisqu'on 
l'oublie  :  la  Constitution  a  prévu  ce  cas,  et  a  fixé 
lajpeine. 

on  a  dit  que  !•  roi  n'étoit  inviolable  que  pour 
chaque  citoyen  ;  mais  que,  de  peuple  à  roi,  il 
n'y  avait  plus  de  rapport  naturel. 
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Mai8,  en  ce  cas,  les  fonctionnaires  républicains 
ne  pourraient  donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les 
garanties  que  la  loi  leur  aurait  données? 

Les  représentants  de  la  nation  ne  seront  donc 
plus  inviolables  contre  le  peuple,  pour  ce  qu'ils 
auront  dit  ou  fait  en  leur  qualité  de  représen- 
tants....? Quel  inconcevable  système  ! 

On  a  dit  encore  que  s'il  n'existait  pas  de  loi 

u'on  pût  appliquer  à  Louis,  c'était  à  la  volonté 

u  peuple  à  en  tenir  lieu. 

Citoyens,  voici  ma  réponse. 

Je  lis  dans  Rousseau  ces  paroles  : 

«  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre, 
«  ni  le  juge  qui  doit  prononcer,  je  ne  peux  pas 
«  m^enrapporter  à  la  volonté  générale;  la  volonté 
«  générale  ne  peut,  comme  générale,  prononcer 
«  ni  sur  un  homme,  ni  sur  un  fait  (1).  » 

Un  tel  texte  n'a  pas  besoin  d'être  commenté. 

J'arrête  ici  cette  longue  suite  d'objections  que 
j'ai  recueillies  de  tous  les  écrits  qu'on  a  publiés, 
et  qui,  comme  on  voit,  ne  détruisent  pas  mes 
principes. 

Mais,  au  surplus,  il  me  semble  que,  quelque 
chose  qu'on  ait  dit,  ou  qu'on  puisse  dire  contre 
l'inviolabilité  prononcée  par  l'Acte  constitu- 
tionnel, on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  conséquences  ;  ou  que  la 
loi  ne  doit  pas  être  entendue  dans  le  sens  absolu 
qu'elle  nous  présente,  ou  qu'elle  ne  doit  pas 
être  exécutée. 

Or,  sur  le  premier  point,  je  réponds  qu'en  1789, 
lorsqu'on  discuta  cette  loi  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante, on  proposa  alors  tous  les  doutes,  toutes 
les  objections,  toutes  les  difficultés  qu'on  renou- 
velle aujourd'hui:  c'est  un  fait  qu'il  est  impos- 
sible de  contester,  qui  est  consigné  dans  tous  les 
journaux  d'alors,  et  dont  la  preuve  est  dans  les 
mains  de  tout  le  monde;  et  cependant  la  loi  fut 
adoptée  telle  qu'elle  est  écrite  dans  l'Acte  cons- 
titutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l'entendre 
dans  un  autre  sens  que  cefui  que  cet  acte  lui- 
même  présente. 

Donc  on  ne  peut  plus  se  prêter  aux  distinc- 
tions par  lesquelles  on  voudrait  se  permettre  de 
changer  l'intention  de  la  loi,  ou  la  travestir. 

Donc  on  ne  peut  pas  restreindre  l'inviolabilité 
absolue  qu'elle  prononce,  à  une  inviolabilité  re- 
lative ou  modifiée. 

Je  réponds,  sur  le  second  point,  que  la  loi  de 
l'inviolabilité  fùt-elle  déraisonnable,  absurde, 
funeste  à  la  liberté  nationale,  il  faudrait  tou- 
jours l'exécuter  jusqu'à  ce  qu'elle  fUt  révoquée, 
garce  que  la  nation  l'a  acceptée  en  acceptant  la 
onstitution,  parce  que  l'acceptant,  elle  a  justifié 
ses  représentants  de  l'erreur  même  qu'on  leur 
reprocne,  et  parce  qu'enfin,  ce  qui  ne  permet 
plus  d'objections,  elle  a  fait  serment  de  l'exé- 
cuter tant  qu'elle  existerait. 

La  nation  peut  sans  doute  déclarer  aujourd'hui 
qu'elle  ne  veut  plus  du  gouvernement  monar- 
chique, puisqu'il  est  impossible  que  ce  gouver- 
nement puisse  subsister  sans  l'inviolabilité  do 
son  chef  ;  elle  peut  renoncer  à  ce  gouvernement, 
à  cause  de  cette  inviolabilité  même  ;  mais  elle 
ne  peut  pas  l'effacer  pour  tout  le  temps  que 
Louis  a  occupé  le  trône  constitutionnel.  Louis 
était  inviolable  tant  qu'il  était  roi  :  l'abolition 
de  la  royauté  ne  peut  rien  changer  à  sa  con- 
dition; tout  ce  qui  en  résulte,  cest  qu'on  ne 
peut  plus  lui  appliquer  que  la  peine  de  l'abdi- 
cation présumée  de  la  royauté  ;  mais,  par  cela 
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seul,  on  ne  peut  donc  pas  lui  en  appliquer 
d'aulre. 

Aiusi  concluons  de  cette  discussion  que,  làoù 
il  n'y  a  pas  de  toi  que  l'on  puisse  appliquer,  il 
ne  peut  y  avoir  de  jugement  ;  et  que  là  où  il  ne 
peut  pas  y  avoirde  jugement,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  condamnation  prononcée. 

Je  parle  de  eondamnatiûn;  mais  prenez  donc 
garde  que  si  vous  ùUei  à  Louis  l'inviolabilité  de 
roi,  vous  lui  devriez  au  moins  les  droits  de  ci- 
toyen; car  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  Louis 
cesse  d'être  roi  quand  vous  déclarez  vouloir  le 
juger,  et  qu'il  le  redevienne  au  moment  de  ce 
jugement  que  vous  voulez  rendre. 

Or,  si  vous  vouliez  juger  Louis  comme  citoyen, 
je  TOUS  demanderais  où  sont  les  formes  conser- 
vatrices que  tout  citoyen  aie  droit  imprescrip- 
tible de  reclamerî 

Je  vous  demanderais  où  est  cette  séparation 
des  pouvoirs,  sans  laquelle  il  ne  peut  pas  exister 
de  Constitution  ni  de  liberiéf 

Je  vous  demanderais  où  sont  ces  jurés  d'accu- 
sation et  de  jugement,  espèce  d'otages  donnés 
par  la  toi  aux  citoyens  pour  ta  garantie  de  leur 
innocence? 

Je  vous  demanderais  où  est  cette  faculté,  sî  né- 
cessaire, de  récusation  qu'elle  a  placée  elle-même 
au-devant  des  haines  ou  des  passions  pour  les 
écarter  ? 

Je  TOUS  demanderais  où  est  cette  proportion 
de  suffrages  qu'elle  a  si  sagement  établie  pour 
éloigner  la  condamnation  ou  pour  l'adoucir? 

Je  vous  demanderais  où  est  ce  scrutin  silen- 
cieux qui  provoque  le  juge  à  se  recueillir  avant 
3u'il  prononce  et  qui  enferme^  pour  ainsi  dire, 
ans  la  même  urne,  et  son  opinion  et  le  témoi- 
gnage de  sa  conscience  1 

En  un  mot,  je  vous  demanderais  où  sont  toutes 
ces  précautions  religieuses  que  la  loi  a  prises 
pour  que  le  citoyen,  même  coupable,  ne  fût 
jamais  frappé  que  par  elle  1 

Citoyens,  je  vous  parlerai  ici  avec  la  rranchise 
d'un  nomme  libre  :  je  ctierctie  parmi  tous  des 
jupes,  et  je  n'y  vois  que  des  accusateurs. 

Vous  voulez  prononcer  sur  te  sort  de  Louis; 
et  c'est  vous-mêmes  qui  raccusezl 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  ; 
et  TOUS  avez  déjà  émis  votre  vœu! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis; 
et  vos  opinions  parcourent  l'Burope  ! 

Louis  sera  donc  le  seul  Frangais  pour  lequel 
il  n'existera  aucune  loi  ni  aucune  forme. 

Il  n'aura  ni  les  droits  de  citoyen,  ni  les  pré- 
rogatives de  roi. 

11  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  condition,  ni 
de  la  nouvelle. 

Quelle  étrange  et  inconcevable  destinée! 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ces  réllexions  ;  je  les 
abandonne  i.  votre  cont-cience.  Je  ne  veux  pas 
défendre  Louis  seulement  avec  des  principes; 
je  veux  combattre  les  préventions  qui  se  sont 
élevées  sur  ses  intentions  ou  son  caractfre;  je 
veux  les  détruire.  Je  vais  donc  vous  présenter 
sa  justification  dans  la  discussion  des  faits  que 
votre  acte  d'accusation  énonce. 

Je  divise  cet  acte  en  deux  parties. 

Je  Tais  d'abord  parcourir  tes  (kits  qui  ont  pré- 
cédé la  GonsUtulion. 

J'examinerai  ensuite  ceux  qui  l'ont  suivie. 


DISCUSSION  DES  FAITS. 

FREHIÈRE  PARTIE. 

Faitt  antérieun 
à  l'acceptation  de  la  Comtitution. 

Citoyens,  vous  remontez,  dans  votre  acte,  jni- 
qu'au  mois  de;utn  de  l'année  17S9:j'y  remonte 
aussi. 

Et  comment  avez-Tous  pu  accuser  Louîb  d'avoir 
voulu,  le  20  juin,  dissoudre  l'assemblée  des 
représentants  de  la  nation? 

Oubliez-Toua  dune  que  c'était  lui  qui  l'arait 
formée  ? 

Oubliez-TOUB  que  depuis  plus  de  cent  cin- 

3uante  années,  des  princes,  plus  jaloux  que  lui 
e  leur  pouvoir,  s'étaient  toujours  refuses  A  1& 
convoquer;  qu'il  en  avait  eu  seul  le  courajie; 
que  seul  il  avait  osé  s'environner  des  lumières 
et  des  consolations  de  son  peuple,  et  n'avait  pas 
redouté  ses  réclamations? 

Oubliez-vous  tous  les  sacriflces  qu'il  avait  fiiits 
avant  cette  grande  convocation  nationale;  tout 
ce  qu'il  avait  retranché  à  sa  puissance  pour 
l'ajouter  k  notre  liberté;  cette  satisfactiOD  si 
vive  qu'il  témoignait  à  nous  voir  jouir  du  bien 
si  précieux  que  lui-même  nous  accordait? 

Citoyens,  nous  sommes  bien  loin  aujourd'hui 
de  ce  moment-là:  nous  l'avons  trop  effacé  de 
notre  mémoire  :  nous  ne  songeons  pas  asseï  à 
ce  qu'était  la  France  en  I78'7,  à  l'empire  que 
l'autorité  absolue  exerçait  alors,  à  la  crainte 
resiiectueuse  qu'elle  imprimait;  nous  ne  réflé- 
chissons pas  que,  sans  un  mouvement  Réaérenz 
de  la  volonté  de  ce  prince,  contre  lequel  aujour- 
d'hui tant  de  voix  sélèvent,  la  nation  n'eût  pat 
même  été  assemblée.  &l  croyez-vous  que  le  inéme 
homme  qui  avait  eu  spontanément  cette  volonté, 
si  hardie  tout  à  la  fuis  et  si  noble,  eût  pu  en 
avoir,  un  mois  apn^s,  une  si  différente? 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  de 
juillet,  les  iroupes  cantonnées  autour  de  Paris, 
les  mouvements  de  ces  troupes. 

Je  pourrais  vous  dire  que  Louis  a  bien  prouvé 
alors  qu'il  n'avait  pas  les  intentions  qu  on  lui 
supposait. 

Je  pourrais  vous  dire  que  les  troupes  canlon- 
iiées  autour  de  Paris  n'étaient  commandées  que 
pour  défendre  Paris  même  des  agitateurs;  que 
loin  d'avoir  reçu  l'ordre  de  s'opposer  à  la  résis- 
tance des  citoyens,  elles  avaient  reçu,  au  con- 
traire, celui  de  s'arrêter  devant  eux;  que  j'aivu 
moi-même  cet  ordre,  lorsque  j'ai  eu  occasion  de 
défendre  le  général  de  ces  Iroupes  (1),  accusé 
alors  de  lèse-nation,  et  que  la  nation  n'a  pas 
balancé  d'absoudre. 

Mais  j'ai  une  réponse  encore  meilleure  à  vous 
faire,  et  c'est  la  nation  elle-même  qui  me  la 
fournit. 

Je  vois,  le  4  août,  la  nation  entière  proclamer 
Louis  le  reitaurateuT  de  la  liberté  françaite,  lld 
demander  de  s'unir  à  elle  pour  porter  ensemble 
l'hommage  de  leur  mutuelle  reconnaissance  à 
l'Bire  suprême,  et  voter  une  médaille  pour  per- 
pétuer à  jamais  le  souvenir  de  cette  grande 
époqjie. 

Je  [ie  retroiive  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet 

Vous  lui  avez  reproché  l'arrivée  du  régiment 
de  Flandres  à  Versailles  : 

Les  officiers  municipaux  l'avaient  demandé» 
L'insulte  faite  à  la  cocarde  nationale  : 


(») 
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Louis  vous  a  répondu  lui-même,  que  si  ce  fait 
odieux  avait  existé,  ce  qu'il  ignorait,  il  ne  s*était 
pas  passé  devant  lui. 

Ses  observations  sur  les  décrets  du  11  août  : 

C'était  sa  conscience  qui  les  lui  dictait. 

Et  comment  n'aurait-il  pas  eu  alors  la  liberté 
de  son  opinion  sur  les  décrets,  puisque  la  nation 
lui  a  donné,  depuis,  le  droit  de  s*opposer  aux 
décrets  eux-mêmes? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événements  des  5 
et  6  octobre. 

Citoyens,  il  n'y  a  ici  qu'une  réponse  qui  con- 
vienne à  Louis  .:  c'est  de  ne  pas  rappeler  ces 
événements. 

J'aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler 
le  beau  mouvement  de  Louis  vers  l'Assemblée 
nationale,  le  4  février,  et  celui  de  l'Assemblée 
vers  Louis. 

J'aime  mieux  vous  rappeler,  qu'au  mois  de 
juillet  suivant,  les  représentants  du  peuple 
constituèrent  eux-mêmes  Louis  le  chef  de  la 
fédération  nationale  ;  et  sans  doute,  une  marque 
de  confiance  aussi  éclatante  justifie  bien  l'opi- 
nion qu'ils  avaient  de  lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a 
essayé  de  corrompre  Tesprit  public;  qu'on  a 
trouvé  chez  lui  des  mémoires  dans  lesquels 
Talon  était  présenté  comme  destiné  à  a^ir  dans 
Paris,  et  Mirabeau  comme  chargé  d'imprimer  un 
mouvement  contre-révolutionnaire  dans  les  pro- 
vinces; qu'on  y  avait  trouvé  aussi  des  lettres  de 
l'administrateur  de  sa  liste  civile,  qui  parlent 
d'argent  répandu,  et  qui  disaient  que  cet  argent 
n'avait  rien  produit. 

Vous  lui  opposez  ces  mémoires  et  ces  lettres. 

Citoyens,  j  ai  ici  plusieurs  réponses  à  vous 
faire. 

O'abord,  si  je  défendais  un  accusé  ordinaire 
dans  les  tribunaux,  je  soutiendrais  que  des 
pièces  qu'on  n'aurait  pu  se  procurer  contre  lui 
que  par  l'invasion  de  son  domicile,  ne  peuvent 
pas  lui  être  opposées. 

J'observerais,  que  dans  les  scellés  même  que  la 
justice  fait  apposer  sur  les  papiers  de  tout 
accusé,  on  n'a  jamais  fait  l'inventaire  des  pièces 


facile  à  des  malveillants  ou  à  des  ennemis,  aue 
de  glisser,  sous  des  scellés,  des  pièces  capables 
de  compromettre  un  accusé  et  d'en  retirer  qui 
le  lustifiassent. 

Enfin  je  dirais  que,  sans  cette  forme  sacrée,  de 
la  nécessité  de  la  présence  de  tout  accusé,  à  tout 
inventaire  de  pièces  existantes  ou  saisies  dans 
son  domicile,  l'honneur  de  tout  citoyen  serait 
tous  les  jours  exposé  au  péril  le  plus  imminent, 
ainsi  que  sa  liberté. 

Or,  cette  défense,  que  j'aurais  le  droit  de  faire 
valoir  en  faveur  de  tout  accusé,  j'ai  bien  le 
droit  sans  doute  de  la  faire  valoir  en  faveur  de 
Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi;  ses  ar- 
moires ont  été  forcées;  ses  secrétaires  ont  été 
brisés,  une  grande  partie  de  ses  papiers  a 
été  dispersée  ou  perdue;  la  loi  ne  les  a  point 
placés  sous  sa  sauvegarde;  il  n'y  a  point 
eu  de  scellés;  il  n'y  a  point  eu  d inventaire 
fait  avec  Louis;  on  a  pu,  pendant  le  tumulte 
de  rinvasion,  égarer  ou  enlever  des  pièces; 
on  a  pu  égarer,  surtout,  celles  qui  auraient 
^expliqué  celles  qu'on  oppose,  nu  un  mot, 
QLouis  n'était  pas  là  quancf  on  s'est  saisi  de  ces  1 
ijl^ièces;  il  n'a  point  assisté  au  noemblement  1 


qu'on  en  a  fait,  il  n'a  point  assisté  à  leur  exa- 
men ;  il  a  donc  le  droit  de  ne  pas  les  recon- 
naître, et  on  n'a  pas  celui  d'en  argumenter 
contre  lui. 

Mais,  d'ailleurs,  quelles  sont  donc  ces  pièces? 

Ce  sont  d*àbord  dfes  lettres  d'un  homme  mort. 

Mais  des  lettres  d'un  homme  mort,  peuvent- 
elles  faire  ici  une  preuve? 

Si  celui  à  qui  on  les  a  imputées  existait  encore, 
on  ne  pourrait  pas  les  lui  opposer  à  lui-même, 
avant  d  avoir  vérifié  la  fidélité  de  son  écriture  : 
comment  pourrait-on  les  opposer  à  un  tiers, 
comment  pourrait-on  les  opposer  à  Louis? 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  d'argent  répandu. 

Mais  quand  ce  fait,  que  les  lettres  elles-mêmes 
n'expliquent  pas,  ou  dont  elles  ne  disent  pas  le 
motif,  serait  vrai  ;  quand  on  aurait  abusé  de  la 
bienfaisance  de  Louis,  quand,  sous  prétexte 
d'intentions  droites,  et  en  lui  présentant  un 
grand  bien  à  faire,  on  lui  aurait  arraché  des 
sommes  plus  ou  moins  fortes,  ne  sait-on  pas 
avec  quel  art  on  trompe  les  rois  ?  Les  rois  sa- 
vent-ils la  vérité?  la  connaissent-ils?  Ne  sont-ils 
pas  toujours  entourés  de  pièces  ?  N'est-on  pas 
sans  cesse  occupé  à  s'approprier,  ou  leur  puis- 
sance, ou  leurs  trésors,  et  souvent  même  à  leur 
préjudice?  Et  seront-ils  convaincus  de  corrup- 
tion par  cela  seul  que  des  hommes  importuns 
ou  intrigants  auront  provoqué  ou  harcelé  en 
quelque  sorte  leur  munificence? 

On  parle  d'un  mémoire  adressé  à  Louis,  et 
dans  leauel  Mirabeau  est  peint,  dit-on,  comme 
disposé  a  imprimer  un  mouvement  contre-révo- 
lutionnaire dans  les  provinces. 

Mais  un  roi  peut-il  donc  répondre  des  mé- 
moires qu'on  lui  présente?  Peut-il  en  vérifier 
les  allégations?  Peut-il  en  constater  les  faits? 

Quelle  serait  donc  la  malheureuse  condition 
des  rois,  si  on  les  chargeait  ainsi  de  tous  les 
soupçons  que  pourraient  exciter  les  réclama- 
tions mêmes  qu  on  leur  adresse  ? 

Citoyens,  Mirabeau  a  ioui,  pendant  toute  sa 
vie  publique,  d'une  popularité  qu'on  peut  dire 
immense. 

Cette  popularité  a  survécu  même  à  sa  mort. 

On  attaque  aujourd'hui  sa  mémoire,  mais  une 
voix  s'élève  pour  la  défendre  devant  la  nation  ; 
il  faut  donc  attendre  que  la  nation  ait  entendu 
et  prononcé. 

Au  fond,  toutes  ces  lettres,  tous  ces  mémoires, 
tous  ces  écrits,  qu'olTrentils  de  personnel  à 
Louis?  11  n'y  a  pas  une  seule  circonstance  qui 
en  sorte  pourTaccuser  ;  il  n'existe  pas  seulement 
Tombre  d'une  preuve  qu'il  ait  accueilli,  ou  les 
plans  qu'on  lui  a  présentés,  ou  les  propositions 
qu'on  lui  a  faites.  Les  apostilles  qu'on  remarque 
sur  les  mémoires,  ne  portent  que  la  date  et  le 
nom  de  l'auteur;  il  n'en  résulte  rien  qui  puisse 
faire  connaître  l  opinion  qu'il  en  avait  conçue  ; 
et  sans  doute,  s'il  est  permis  de  citer  ici  le  té- 
moignage de  l'opinion  publique,  son  caractère, 
connu  de  probité  sévère,  suffit  bien  seul  pour  le 
disculper  de  toute  inculpation  capable  d*y  porter 
atteinte. 

A  l'égard  de  la  lettre  qu'on  dit  avoir  été  écrite 
par  Louis  à  La  Fayette  en  1790,  et  où  il  lui 
demandait  de  se  concerter  avec  Mirabeau, 
il  parait  d'abord  que  ce  n'était  qu'un  projet  ; 
qu  en  effet,  la  lettre  ne  fut  pas  écrite.  Mais 
ensuite,  Mirabeau  et  La  Fayette  étaient  alors 
les  deux  hommes  de  la  nation  les  plus  po- 
pulaires: ils  voulaient  fortement  tous  deux 
la  Constitution  et  la  liberté  ;  ils  avaient  tous 
deux  un  grand  ascendant  sur  les  esprits.  Louis 
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leur  demandait  de  se  concerter  ensemble? 
Pourquoi...  Pour  le  bien  de  VEtat,  Ce  sont  les 
termes  de  la  lettre  ;  où  est  donc  là  le  crime  ? 

Vous  lui  avez  reproché  sa  lettre  au  général 
Bouille,  du  4  septembre  de  la  même  année. 

Mais  ici,  Louis  n'a  pas  même  à  se  justifier;  il 
n*a  fait  que  suivre  l'exemple  des  représentants 
de  la  nation  :  les  représentants  de  la  nation 
avaient  décrété  le  3  septembre  que  Bouille  serait 
approuvé,  pour  avoir  glorieusement  rempli  son 
devoir.  Louis  lui  écrivit  lui-même  le  lendemain 
pour  Texhorter  à  continuer  de  rendre  à  la  na- 
tion les  mêmes  services  :  comment  pourrait-on 
le  blâmer  d'avoir  pensé  et  agi  comme  avaient 
pensé  et  agi  les  représentants  de  la  nation  eux- 
mêmes? 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  rassemble- 
ment fait  aux  Tuileries  le  28  février  1789. 

Mais  ce  rassemblement  n'était  pas  du  fait  de 
Louis  :  des  rumeurs  vaeues  en  avaient  été  l'oc- 
casion :  des  hommes  d  un  zèle  ardent  avaient 
cru  sa  personne  exposée  à  quelque  danger,  et 
s'étaient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n'avait  pas 
pu  prévenir  leur  zèle,  mais  il  s'empressa  au 
moins  de  le  contenir;  il  leur  fit  lui-même  dépo- 
ser les  armes  qu'ils  avaient  portées  avec  eux,  il 
fut  le  premier  a  calmer  l'inquiétude  que  le  peuple 
pouvait  avoir  éprouvée. 
Vous  lui  avez  reproché  son  voyage  à  Varennes. 
Mais  Louis  en  expliqua,  dans  le  temps,  les  mo- 
tifs à  l'Assemblée  constituante,  et  le  m'en  réfère 
aujourd'hui,  comme  lui,  à  ce»  motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu'il  vous  rendit  compte  du 
san^  répandu  le  19  juillet  au  Champ-de-Mars. 

Citoyens,  de  tous  les  reproches  que  vous  lui 
avez  faits,  celui*là  surtout  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  pesé  sur  son  cœur. 

Quoi!  vous  l'accusez  du  sang  répandu  au 
Champ-de-Mars!  Vous  voulez  que  ce  sang  re- 
tombe sur  lui  !  Et  avez-vous  donc  oublie  qu'à 
cette  cruelle  époque  ce  malheureux  prince  était 
suspendu  de  l'autorité  dont  il  jouissait?  En- 
fermé dans  son  palais,  prisonnier  de  la  nation, 
sans  aucune  communication  au  dehors,  gardé 
à  vue  :  où  étalent  donc  pour  lui  les  moyens  de 
conspiration  ?  Que  pouvait-il  faire  ? 

Enfin,  vous  lui  avez  reproché  d'avoir  payé 
avec  la  liste  civile  des  libelles  pour  pervertir 
Topinion  publique  et  soutenir  la  cause  des  émi- 
grés. 

J'aurai  occasion  de  venir  bientôt  à  ce  gui 
regarde  les  émigrés,  et  je  n'aurai  pas  de  peine 
à  prouver  que  jamais  Louis  n'a  eu  le  dessein  de 
soutenir  ou  de  favoriser  leur  cause. 

Mais,  quant  aux  libelles^  j'observe  d'abord  que 
ce  n*est  pas  chez  l'administrateur  de  la  liste 
civile  que  se  sont  trouvées,  comme  on  vous  l'a 
dit,  les  quittances  de  tous  les  écrits  dont  on  a 
parlé;  que  c'est  chez  son  secrétaire,  qui  n'était 
pas  même  connu  de  Louis,  et  qu'on  ne  peut  pas 
naturellement  charger  Louis  de  l'abus  que  des 
subalternes  auraient  pu  faire  de  leurs  fonctions, 
ou  des  intentions  qu  ils  avaient  montrées. 

Mais  ensuite,  quand  Louis  aurait  fait  lui- 
même,  non  pas  pour  pervertir  l'opinion,  mais 
pour  la  ramener,  ce  quêtant  de  factieux  de  leur 
côté  faisaient  pour  l'égarer  dans  sa  marche,  ou 
pour  la  corrompre,  où  serait  donc  le  reproche 
qu'on  pourrait  lui  faire? 

La  nation  a  décrété  aujourd'hui  la  République  ; 
mais  ce  n'était  pas  cette  forme  de  gouverne- 
ment que  l'opinion  demandait  alors  ;  les  répu- 
blicains, au  contraire,  alors  étaient  les  làctieu: 
II*  l'étaient  ipAmA  en^^ore  aumoi^  '^'^  jiiiiiAf -i^r 


nier,  lorsque  l'Assemblée  législative  se  déclara 
elle-même  tout  entière  par  un  décret  contre  ce 
système. 

La  nation  voulait  la  Constitution.  On  pouvait 
donc  écrire  pour  la  soutenir,  on  le  devait 
même  ;  Louis,  comme  chef  suprême  du  gouver- 
nement, comme  chargé  de  maintenir  la  Gonsti- 


la  dirigeant  :  et  si,  dans  Texécution  des  vues 
qu'on  lui  aurait  présentées,  et  qu'il  aurait  cru 
devoir  accueillir,  on  avait  trahi  ses  intentions 
ou  abusé  de  sa  confiance;  si  on  avait  répandu 
à  son  insu  des  opinions  dangereuses,  si  on  en 
avait  attaqué  de  sages  ou  d  utiles,  il  faudrait 
le  plaindre,  il  faudrait  gémir  sur  le  sort  des 
rois;  mais  il  ne  faudrait  pas  l'accuser. 

Citoyens,  voilà  la  première  époque  de  votre 
acte  d  accusation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous 
y  aviez  placés,  et  que  vous  imputiez  à  Louis. 

Je  viens  de  justifier  Louis  de  ces  faits;  et 
cependant,  je  n  al  pas  encore  prononcé  le  mot, 
qui  seul  aurait  effacé  toutes  les  erreurs  ou  toutes 
les  fautes  qu'il  aurait  commises,  je  n*ai  pas  dit 

aue,  depuis  tous  ces  faits,  il  avait  accepté  ia 
onstitution. 

Ce  mot  eût  suffi,  en  effet,  pour  répondre  à  tout. 

La  Constitution  était  le  pacte  nouveau  d'al- 
liance entre  la  nation  et  Louis. 

Ce  pacte  solennel  n'a  pas  pu  se  contracter 
sans  une  confiance  réciproque  et  absolue. 

Il  n'y  avait  plus  alors  de  nuages  entre  le  peuple 
et  le  roi. 

Le  passé  n'existait  plus,  tous  les  soupçons 
étaient  dissipés,  toutes  les  dissensions  apaisées, 
toutes  les  préventions  évanouies;  en  un  mot, 
tout  était  oublié  ou  éteint. 

On  ne  peut  donc  plus  rappeler  seulement  ce 
qui  a  précédé  la  Constitution. 

Examinons  donc  maintenant  ce  qui  Ta  suivie. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Faits  postérieurs  à  la  Constitution. 

Je  distingue  ici  les  faits  que  l'acte  d'accusation 
énonce  en  deux  classes  : 

Les  faits  dont  Louis  n'était  pas  chargé  de 
répondre,  et  qui  n'intéressent  que  les  agents 
que  la  Constitution  elle-même  lui  avait  donnés; 

Et  les  faits  qui  le  concernent  personnellement. 

J'écarte  d'abord  de  ma  discussion  tous  les  faits 
qui  tombaient  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

Ils  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  qu'on  rendit 
Louis  garant  des  erreurs  dans  lesquelles  ses 
ministres  auraient  pu  tomber,  ou  des  fautes 
mêmes  qu'ils  auraient  commises. 

La  Constitution  n'avait  point  exigé  de  lui 
cette  garantie;  elle  avait  créé,  au  contraire^  la 
responsabilité  des  ministres  pour  l'en  affranchir; 
c'était  à  eux  seuls  qu'elle  avait  dit  que  la  nation 
demanderait  compte  de  tout  ce  qu'on  aurait 
fait  contre  ses  intérêts,  ou  de  ce  qu'on  aurait 
négligé  de  faire  pour  elle.  C'était  sur  eux  seuls  , 
qu  elle  avait  dit  que  sa  vengeance  retomlierait, 
pour  tous  les  attentats  qui  auraient  été  commis 
contre  sa  sûreté  ou  contre  ses  lois.  Bile  n^avait 
pas  adressé  au  roi  les  mêmes  menaces,  elle  ne 
lui  avait  pas  annoncé  d'accusation  ;  elle  ne  lai 
avait  pas  présenté  de  peines  ;  elle  avait  d'ailtoars. 
et  par  cela  même,  enchaîné  son  pouvoir.  Le  rot 
n«  pouvait  p«r  ^^i^'^  %w  i^  niiniilr^; 
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ordre  signé  de  lui  seul  ne  pouvait  pas  être 
exécuté:  il  fallait  que  la  caution  de  Tarent 

airil  avait  choisi,  fût  sans  cesse  offerte  à  la  loi  : 
n*est  donc  pas  étonnant  que  la  loi  ne  Teùt  pas 
lui-même  rendu  responsable. 

On  n'a  donc  pas  le  droit  aujourd'hui  d'accuser 
tout  à  la  fois  le  roi  et  ses  ministres  sur  les 
mêmes  faits. 

Cependant,  en  jetant  un  coup  d*œil  sur  les 
faits,  même  ministériels,  que  l'acte  d'accusation 
énonce,  il  est  bien  facile  ae  voir  que  les  impu- 
tations n'en  sont  pas  fondées. 


§  « 


er 


Faits  qui  tombaient  sous  la  responsabilité 
des  ministres. 

Par  exemple,  on  a  reproché  à  Louis  de  n'avoir 
fait  part  de  la  Convention  de  Pilnitz,  que  quand 
elle  avait  éié  connue  de  l'Europe  entière. 

Mais  d'abord,  la  Convention  de  Pilnitz  était 
un  traité  secret  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  :  les  conditions  de  ce  traité  n'étaient  con- 
nues qu'imparfaitement  dans  l'Surope;  aucune 
communication  positive  n'en  avait  été  donnée 
au  gouvernement;  on  n'avait  même  aucune 
preuve  certaine  de  son  existence;  on  n'en  était 
instruit  que  par  des  lettres  ou  des  notes  des 
agents  placés  dans  les  cours  étrangères  :  il  n'y 
avait  donc  pas  de  motif  d'état  qui  pût  faire  une 
loi  au  pouvoir  exécutif  de  donner  connaissance, 
à  une  assemblée  dont  toutes  les  délibérations 
étaient  publiques,  d'un  traité  qui  lui-même  ne 
Tétait  pas. 

Mais,  ensuite,  cette  connaissance  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  pas  faire  donner  à  l'As- 
semblée, d'une  convention  sur  laquelle  il  avait 
des  doutes,  il  l'a  fait  donnera  son  comité  diplo- 
matique, au  premier  moment  où  les  avis  lui  en 
sont  arrivés.  J*invoque,  à  cet  é^ard,  les  registres 
des  affaires  étrangères;  ils  doivent  déposer  de 
ce  fait;  ils  doivent  attester  que  les  premières 
pièces  qui  sont  parvenues  au  gouvernement, 
relativement  à  la  Convention  de  Pilnitz,  ont  été 
remises  au  comité  diplomatique.  Ils  attestent 
encore  qu*à  l'époque  où  l'existence  de  cette 
Convention  n'était  pas  encore  certaine,  et  où  on 
paraissait  croire  qu'elle  ne  recevrait  pas  son 
exécution,  le  comité  diplomatique  en  était  déjà 
prévenu  :  i'en  ai  moi-même  dans  les  mains  les 
preuves.  Ainsi  le  ministre  à  qui  on  a  imputé  ce 
prétendu  retard,  et  qui  n'est  plus  à  portée  au- 
jourd'hui de  8*en  justifier,  puisqu'il  n'existe 
plus,  était  bien  évidemment  exempt  de  reproche. 

On  en  a  fait  un  autre  à  Louis,  à  l'occasion 
des  commissaires  envoyés  à  Arles  ;  on  a  pré- 
tendu que  ces  commissaires  s'étaient  plus  oc- 
cupés a  favoriser  les  contre-révolutionnaires 
qu  à  les  réprimer. 

Mais  Louis  a  fait  à  cet  égard,  dans  l'interroga- 
toire qu'il  a  subi,  une  réponse  parfaitement 
juste. 

Il  a  dit  que  ce  n'était  pas  par  les  actes  de  ces 
commissaires  qu'il  fallait  juger  les  intentions  du 
gouvernement,  mais  par  les  instructions  qu'ils 
avaient  reçues. 

Vous  n'accusez  pas  ces  instructions  :  vous  nu 
pouvez  donc  pas  accuser  le  gouvernement. 

Vous  avei  reproché  à  Louis  d'avoir  retardé 
d'un  mois  renvoi  du  décret  qui  avait  réuni 
Avignon  et  le  corotat  Venaiseiu  à  la  France. 

Citoyens,  TAssembléo  législative  avait  adressé 
le  inéuie  reproche  au  ministre  Lessart;  c'était  là 
un  des  chefs  de  Taccusation  élevée  contre  lui, 
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et  sur  laquelle  la  Haute  Cour  nationale  devait 
prononcer.  Lessart  n'est  plus  :  il  a  péri  au  mo- 
ment où  il  préparait  sa  justification  pour  l'Eu- 
rope; il  avait  annoncé  lui-même  que  cette  justi- 
fication, à  laquelle  il  travaillait  dans  le  fond  de 
la  prison  où  il  était  renfermé,  ne  laisserait  pas 
le  moindre  nuage  sur  son  innocence.  Pouvez- 
vous  renouveler  aujourd'hui  contre  sa  mémoire 
une  imputation  dont  la  mort  lui  a  ôté  le  pouvoir 
de  se  disculper? 

Vous  avez  reproché  encore  à  Louis  les  trou- 
bles de  Nîmes,  les  agitations  de  Jalès,  la  conspi- 
ration de  Dusaillant. 

Mais  est-ce  donc  à  Louis  à  répondre  de  tous 
les  orages  qu'une  aussi  grande  révolution  de- 
vait nécessairement  exciter?  11  est  impossible, 
en  général,  qu'il  n'y  ait  pas  de  troubles  dans  un 
pays  où  i*on  change  la  forme  du  gouvernement; 
il  était  difficile  surtout  qu'il  ne  s'en  élevât  pas 
dans  le  Midi  de  la  France,  où  les  esprits,  natu- 
rellement ardents,  sont  facilement  portés  à  se 
livrer  à  tous  les  mouvements  qu'on  cherche  à 
leur  imprimer.  On  a  imputé  à  Louis  d'avoir  fa- 
vorisé ces  troubles  ;  on  a  cru  que,  parce  que  les 
princes  ses  frères  avaient  des  liaisons  avec  Du- 
saillant, il  avait  pu  aussi  en  avoir  lui-même; 
mais  cette  opinion  était  une  erreur.  On  peut 
juger  même  de  cette  erreur  par  les  pièces  qu'on 
a  communiquées  à  Louis;  car  on  remarque  en- 
tre autres  cnoses,  dans  ces  pièces,  un  pouvoir 
donné  à  Dusaillant,  pour  emprunter,  au  nom 
des  princes,  une  somme  de  cent  mille  écus  :  or, 
on  conçoit  que,  si  Louis  avait  été  occupé  de  pro- 
téger des  conspirations,  il  n'aurait  pas  réduit 
les  conspirateurs  à  la  nécessité  d'emprunter  une 
somme  aussi  disproportionnée  avec  les  dépenses 
que  leurs  projets  devaient  exiger,  et  qu'il  leur 
aurait  fourni  lui-même  des  secours  un  peu  plus 
actifs. 

Mais,  au  reste,  à  mesure  que  la  connaissance 
de  tous  les  troubles  du  Midi  est  parvenue  au 
gouvernement,  il  s*est  empressé  de  les  trans- 
mettre lui-même  à  l'Assemblée;  et  toutesles  pré- 
cautions qu'elle  a  désirées  ou  inspirées,  ont  été 
f>rises  pour  les  réprimer;  la  preuve  en  est  dans 
e  résultat  :  c'est  que  ces  troubles  n'existent  plus 
déjà  depuis  plusieurs  mois,  et  que  ce  sont  les 
forces  et  les  moyens  du  gouvernement  qui  les 
ont  éteints. 

On  a  voulu,  à  Toccasion  de  ces  mêmes  trou- 
bles, faire  un  crime  à  Louis  d'une  lettre  que 
Wiginstheiny  commandant  du  Midi,  et  qui  avait 
été  rappelé,  lui  avait  écrite  depuis  son  rappel. 

On  a  supposé  que  Louis  l'avait  employé  depuis 
cette  époque. 

Mais,  d  abord,  Louis  ne  pouvait  pas  empêcher 


et  que  l'on  ne  cite  que  d'après  un  préten<1u  re- 
gistre ter.u  par  cet  offiiûer. 

Tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  était  de  ne  pas  lui 
donner  de  nouvel  emploi,  d<*puis  son  rappel  ; 
et,  en  effet,  Wiginsthein  n'a  point  eu  de  nouvel 

emploi. 

On  a  parlé  d'un  commandement  de  la  Corse; 
il  n'a  jamais  eu  ce  commandement. 

On  a  parlé  aussi  d'un  grade  dans  l'armée  du 
Nord;  et  il  est  possible,  en  effet,  que  Lafayettc 
l'ait  <lemandé.  Le  projet  de  lettre  qu'on  a  trouvé 
dans  les  bureaux  de  la  guerre,  parait  même  on 
être  un  indice;  mais  le  fait  est  que  cette  lettre 
n'a  jamais  été  envoyée,  et  que  Wiginsthein,  qui 
est  toujours  resté  à  Paris  depuis  son  rappel ,  et 
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jusqu'à  sa  mort,  n'a  jamais  été  employé  depuis 
ce  rappel. 

On  a  reproché  à  Louis  {escomptes,  rendus  par 
Narbonne  à  l'Assemblée  nationale,  relativement 
à  Farmée. 

Je  réponds  qu'au  sortir  de  son  ministère,  TAs- 
semblée  nationale  décréta  que  Narbonne,  seul 
responsable  de  tous  les  actes  de  gouvernement 
qui  le  concernaient,  emportait  i'esiime  et  les  re- 
grets «>e  la  nation. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  détruit  la  marine,  et 
d'avoir  conservé  le  minisire  Bertrand,  maléré 
les  observations  que  l'Assemblée  nationale  lui 
avait  adressées. 

Je  réponds  que  le  ministre  Bertrand  a  toujours 
réfute  lui-même  les  inculpations  qu'on  élevait 
contre  lui;  ei  que,  tant  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  Taccrusait  pas,  Louis  était  le  maître  de 
lui  conserver  sa  confiance. 

On  lui  a  reproche  les  désastres  des  colonies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  l'en  justifier. 

On  lui  a  reproché  le  moment  où  il  avait  dé- 
noncé les  premières  hostilités  qui  nous  mena- 
çaient de  la  part  de  l'armée  de  Prusse. 

Louis  a  expliqué  lui-même,  dans  son  interro- 
gatoire, quM  avait  dénoncé  ces  hostilités  à  l'As- 
semblée nationale,  au  premier  moment  où  il  en 
avait  eu  la  connaissance  certaine,  et  le  dépôt 
des  affaires  étrangères  en  fournit  la  preuve. 

On  lui  a  reproché  la  reddition  de  Longwy  et 
de  Verdun. 

Je  répunds  qu'à  Longwy,  ce  sont  les  habitants 
qui  se  sont  rendus. 

Et  quant  à  Verdun,  qui  avait  donc  nommé  ce 
commandant,  aujourd  nui  si  célèbre  par  son 
héroïsme,  ce  Beaurepaire,  qui  a  mieux  aimé 
mourir  lui-même  que  de  se  rendre,  si  ce  n'est 
pas  Louis? 

On  lui  a  reproché  d'avoir  laissé  avilir  la  na- 
tion française  dans  diff^érents  pays  de  l'Europe. 

Je  n'ai  ici  qu'un  seul  mot  à  dire. 

Je  demande,  pour  Louis,  qu'on  compulse  le 
dépôts  des  affaires  étrangères,  et  on  y  verra  les 
preuves  les  plus  authentiques,  que  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  dénoncé  au  gouvernement  Quelque 
insulte  faite  aux  Français  dans  quelque  Cour  de 
rkurope,  le  gouvernement  en  a  demandé  aus- 
sitôt la  réparation. 

Le  temps  nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour 
faire  faire  ces  recherches;  mais  Louis  atteste 
que  les  preuves  existent. 

Ëniin  on  a  reproché  à  Louis  d'avoir  retenu  les 
gardes  sui.-ses,  malgré  la  Constitution  qui  le  lui 
défendait,  et  l'Assemblée  qui  en  avait  ordonné 
le  départ. 

Voiui  les  faits  qui  répondent  à  cette  imputa- 
tion, et  qui  la  rélutent. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  du 
17  septembre,  avait  dit  que  le  roi  serait  prié  de 
faire  présenter  incessamment  au  Corps  législatif 
une  nouvelle  formation  du  ci  devant  régiment 
des  gardes  suisses,  d'après  les  conventions  ou 
capitulations  qui  auraient  été  agréées  par  le 
corps  helvétique. 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale,  considé- 
rant que  ce  régiment  avait  bien  mérité  de  la 
nation  par  sa  conduite,  avait  ordonné  qu'il  serait 
entretenu  sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  autrement  sur  sa  desiination  et  sur  le 
mo  e  de  son  service. 

D'après  ce  décret,  les  gardes  suisses  étaient 
toujours  restes  dans  le  même  état.  . 

Le  15  juiUât  dernier,  l'Assemblée  législative  I 
»ftnd  i»n  ^écr^t  rn '^'dopne  au*  '^  iK»i«woii.  er' 


cutif  sera  tenu  de  faire  sortir,  sons  trois  jours, 
les  troupes  de  ligne  étant  en  garnison  dans 
Paris. 

Autre  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  que 
le  comité  diplomatique  fera  son  rapport  sur  les 
capitulations  avec  les  Suisses,  et  sur  la  suppres- 
sion de  la  charge  du  colonel-général  des  Suisses. 

Le  17,  lettre  de  d'Affry,  relativement  à  l'ordre 
qui  lui  avait  été  donné  de  faire  partir  le  régi- 
ment des  gardes  suisses 

Il  invoque  les  capitulations,  qui  n'étaient  pas 
encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provisoirement,  et  en 
attendant  le  rapport  du  comité  diplomatique, 
deux  bataillons  de  ce  régiment  s'éloigneront  à 
trente  mille  toises  de  la  capitale. 

D'Affry,  placé  entre  les  capitulations  helvéti- 
ques et  la  volonté  que  semblait  manitester  l'As- 
semblée, adresse,  le  4  août,  à  l'Assemblée,  de 
nouvelles  observations  sur  le  mode  d'exécution 
de  ce  décret. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  décret  est  exécuté. 

Citoyens,  voilà  les  faits  des  ministres. 

Louis  aurait  pu  se  dispenser  de  les  discuter, 
par  cela  seul  qu'ils  étaient  les  faits  des  mi- 
nistres. 

Tous  ces  faits,  en  effet,  seraient  vrais,  ils 
fourniraient  matière  à  reproche,  ils  seraient  ac- 
cusables,  que  Louis  n'en  répondrait  pas. 

Mais,  en  les  discutant  avec  la  rapidité  à  la- 
quelle j'ai  été  forcé  par  le  temps,  j'ai  voulu 
prouver  au  peuple  français,  que  même  dans  les 
chose  où  la  nation  ne  lui  avait  pas  demandé  de 
garantie,  Louis  s'était  toujours  conduit  comme 
s'il  avait  été  obligé,  par  la  loi,  de  lui  en  offrir 
une. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l*on  peut 
considérer  comme  le  concernant  personnelle- 
ment. 

§2. 
Faits  personnels  à  Louis, 

Ici,  législateurs,  le  temps  me  force  encore  de 
presser  ma  marche. 

Je  répondrai  cependant  à  toutes  les  reproches 
qui  ont  été  faits  à  Louis. 

J'y  répondrai,  à  la  vérité,  avec  plus  de  rapi- 
dité et  moins  de  détail,  que  si  j'avais  pu  me 
livrer  à  toutes  les  combinaisons  nécessaires  pour 
une  défense  qui  embrasse  tant  de  chefs  diffé- 
rents ;  mais  j'y  répondrai  enûn  de  manière  à  les 
réfuter. 

Je  dois  le  redire,  les  conseils  de  Louis  n'ont 
point  songé  à  eux;  ils  n'ont  songé  qu'à  Louis. 

Nous  savions  bien  que,  dans  une  cause  sur 
laquelle  toute  l'Iiurope  porte  aujourd'hui  des 
regards  inquiets  et  qui,  défendue  devant  les  re- 
présentants d'une  nation  qui,  par  ses  triomphes, 
est  devenue  l'objet  de  l'eionnement  de  toutes 
les  autres,  offrait  à  tous  les  mouvements  de 
rame  un  sujet  si  riche,  il  aurait  fallu  une  dis- 
cussion, pour  ainsi  dire,  aussi  grande  que  la 
cause  même.  Mais  nous  voulons  ici  éclairer  le 
peuple,  le  ramener,  dissiper  les  préventions 
qu'on  lui  a  inspirées;  nous  voulons  le  con- 
vaincre par  les  faits  seuls;  et  l'abandon  de  tous 
les  mouvements  oratoires  est  un  sacriflce  de 
plus  que  nous  faisons  à  Louis,  et  sans  doute  l'Bu- 
ro]ie  elle-même  nous  en  saura  gré. 

On  a  d'abord  attaqué  Louis  sur  son  refos  de 
sanctionner  le  décret  du  camp  de  Ptris,  et  eebii  ' 
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Je  pourrais  sans  doute  observer  que  la  Cons- 
titution laisi*ait  au  roi  sa  sanction  absolomt-nt 
libre,  et  qu'en  supposant  que  Louis  se  fût  trompé 
dans  les  motifs  qui  le  portaient  à  refuser  de 
sanctionner  le  décret  du  camp  de  Paris,  on  n  au- 
rait pas  le  droit  de  lui  demander  compte  de  son 
erreur,  et  encore  moins  celui  de  la  lui  repro- 
cher comme  un  crime. 

Mais  en  écartant  cette  réflexion,  et  en  suppo- 
sant qu'en  effet  ce  fût  une  erreur,  je  reponds 
qu*au  fond,  son  refus  n^avait  ici  que  des  motifs 
sa^ei.  11  craignait  d*exciter  des  troubles*^  le  dé- 
cret donnait  des  alarmes  à  la  garde  nationale; 
les  opinions  de  la  capitule  étaient  divisées,  une 
grande  pariie  de  ces  opinions  paraissait  justi- 
fier le  décret;  une  plus  grande  encore  parais- 
sait le  combattre;  le  conseil,  lui-même,  n*était 
Eas  d*accord.  Au  milieu  de  toutes  ces  agitations, 
ouis  crut  qu'il  était  prudent  de  refuser  la  sanc- 
tion qu*on  fui  demandait  ;  mais,  en  même  temps, 
il  se  détermina  à  une  mesure  qui  avait  les 
mêmes  avantages  que  le  décret,  et  qui  n'en 
avait  pas  les  inconvénients.  11  forma  le  camp 
de  Soissons,  et,  par  événement,  cette  combinai- 
son est  celle  qui  est  devenue  la  plus  importante 
pour  la  nation;  car  le  camp  de  Soissons  a  rendu 
les  plus  grands  services  à  Varmée  française,  et, 
dans  le  \k\i,  celui  de  Paris  eût  été  inutile. 

A  regard  du  décret  des  prêtres,  citoyens,  on 
ne  force  pas  la  conscience.  Louis  aurait  craint 
de  blesser  la  sienne,  en  le  sanctionnant;  il  a  pu 
se  tromper,  sans  doute,  mais  son  erreur  même 
était  vertueuse;  et  en  blâmant,  si  Ton  veut,  le 
résultat,  il  est  impossible  de  n'en  pas  respecter 
au  moins  le  principe. 

RappeIez-vou<«,  au  reste,  la  journée  si  mémo* 
rabie  du  20  iuin,  et  voyez  avec  quel  courage 
Louis  tenait  à  son  opinion!  Combien  d'autres 
princes  eussent  cédé  à  des  apparences  de  péril 
aussi  menaçantes! Ëb  bien!  Louis, au  contraire, 
écouta  sa  conscience  et  non  pas  la  peur;  il  con- 
tinua de  résister;  et  si  quelque  chose  pouvait 
iusiifier  son  refus  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été 
les  plus  disposés  à  lui  en  faire  un  crime,  i*()se 
dire  que  c'est  la  persévérance  de  ce  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs,  que  cette  opinion  de 
Louis  sur  le  décret  des  prêtres,  fût  une  opinion 
isolée,  et  qu'aucun  ministre  de  son  conseil  ne 
le  partageât  avec  lui  :  le  ministre  Mourgues  lui 
écrivait,  dans  la  même  journée  du  20  juin,  que 
ce  décret  n'éiait  ni  suivant  ses  principes,  ni  sui- 
vant son  cœur. 

On  a  opposé  aussi  â  Louis,  à  Toccaion  d(i 
prêtres,  un  mémoire  qu'on  lui  avait  envoyé  de 
Rome,  et  où  il  parait  que  le  p«ipe  réclamait  ses 
droits  sur  Avignon,  et  ceux  du  Saint-Siège. 

Mais,  comment  Louid  aurait-il  pu  empêcher 
le  pane  de  lui  envover  un  mémoire;  et  où  peut 
être  de  sa  part  le  délit  pour  Tavoir  reyu  ? 

On  lui  a  opposé  également  une  lettre  qu'il 
écrivait,  en  1791,  à  Tévêque  de  Clermont,  et  où 
il  s'annonçait  à  lui  comme  disposé  â  rétablir  le 
culte  catholique,  quand  il  le  pourrait. 

Mais  ce  serait  la  une  opinion  purement  reli- 
gieuse, et  par  conséquent,  une  opinion  libre: 
cette  liberté  est  écrite  dans  la  C>»iistituiion  :  la 
constitution  civile  dti  clergé,  au  contraire,  n'y 
est  pasj  elle  en  a  été  retirée,  ou  plutôt  elle  n'en 
a  jamais  fait  partie,  et  Louis  écrivait  avant 
l'époque  où  il  a  accepté  la  Constitution. 

Louis  a  pu  d'ailleurs  accepter  la  Constitution, 
sans  la  croire  exempte  d'erreurs;  il  l'a  même 
dit  quand  il  l'accepta.  Il  a  pu  espérer  des  ré- 
formes légales,  mais  il  y  a  loio  d'espérer  des 
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réformes  légales  à  l'intention  de  détruire  ou  de 
renverser. 

On  a  reproché  à  Louis  d'avoir  continué  de 
solder  sa  garde,  dont  l'Assemblée  ava.t  ordonné 
le  licenciement. 

Citoyens,  ici  se  présentent  plusieurs  réponses. 

D'abord,  on  ne  peut  pas  contester  que  Louis 
n'eût  été  le  maître  de  refuser  de  sanctionner 
le  décret  qui  avait  prononcé  que  sa  garde  serait 
licenciée,  puisque  cette  garde,  il  la  tenait  de  la 
Constitution  elle-même,  et  qu'on  ne  pouvait  la 
lui  ôter  que  de  son  aveu;  cependant  l'Assemblée 
nationale  lui  a  demandé  ce  licenciement,  il  l'a 
ordonné. 

Mais,  comme  le  décret  de  licenciement  accor- 
dait à  Louis  la  faculté  de  recréer  cette  même 
garde  et  de  la  recomposer  en  partie  des  mêmes 
sujets,  il  fallait  bien  que  jusqu'à  ce  que  cette 
recomposition  put  s'effectuer,  Louis  leur  conti- 
nuât à  tous  la  solde  qu'il  leur  donnait. 

C'était  un  acte  d'humanité,  tout  à  la  fois,  et 
de  justice. 

Louis  le  devait  d'abord  à  l'égard  de  ceux  qai 
devaient  et  pouvaient  rentrer. 

Il  le  devait  ensuite  à  l'égard  des  autres,  puis- 
que ces  autres  gardes  n'eiaient  pas  jugés. 

11  ne  l'a  pas  fait  d'ailleurs  clandedtinemeat; 
il  l'a  fait  par  une  ordonnance  qui  a  été  publique. 

On  a  dit  que  parmi  ces  gardes,  il  y  en  avait 
de  connus  par  leur  incivisme. 

Mais,  premièrement,  on  n'avait  rien  articulé, 
à  cet  é^ard,  d'individuel  et  de  positif. 

Secondement,  on  ne  pouvait  pas  les  croire 
coupables,  tant  qu'ils  n'étaient  pas  jugés. 

Troisièmement  enfin,  ceux  qui  auraient  été 
convaincus  d'incivisme  aux  yeux  de  Louis  ne 
seraient  pas  rentres  dans  la  recomposition  qui 
aurai  été  fa  te;  mais  jusque-là  il  y  aurait  eu 
(le  la  barbarie  à  Louis  de  leur  refuser  des  se- 
cours dont  la  nécessité  pour  eux  était  si  pres- 
sante. 

On  a  reproché  aussi  à  Louis  d'en  avoir  donné 
aux  émigrés,  des  secours. 

On  lui  a  reproché  des  intelligences  avec  ses 
frères. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  cherché  à  favoriser, 
par  le  moye  de  ses  ambassadeurs,  la  coalition 
des  puissances  étrantières  con.re  la  France. 

On  lu  a  reproché  enûn  son  influence  à  la 
Cour  de  Vienne. 

Législateurs,  je  réunis  tous  ces  faits,  parce 
qu'ils  retiireni  lous  dans  le  même  chef  d  accu- 
sation, et  je  vais  réfiondre. 

D'abord,  je  dois  observer  que  dans  tous  les 
actes  publics  du  gouvernement,  Louis  n'a  cessé 
de  témoigner  la  plus  forte  opposition  à  l'emi- 
gralion,  et  qu'il  l'a  toujours  combattue,  non 
seulement  par  toutes  les  proclamations  natio- 
nales, mais  par  toutes  ^C8  relations  avec  l'étran- 
ger. 

J'invoque,  à  cet  égard,  les  registres  des  af- 
faires étrangères  et  ceux  du  conseil;  le  temps 
nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour  les  dépouil- 
ler, mais  ils  doivent  en  renfermer  une  multi- 
tude d'exemples. 

Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  est  bien 
remarquable,  et  dont  les  affaires  élrangènsont 
fourni  ta  preuve. 

Au  mnJH  de  novembre  1791,  les  émigrés  avaient 
voulu  faire  acheter  des  canons  et  d  autres  mu- 
nitions de  guerre,  que  les  habitants  de  Franc- 
fort avaient  refusés. 

Louis  en  est  informé  par  son  résident. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à  ce  résident,  par 
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son  ministre,  pour  lui  donner  ordre  de  remer- 
cier de  sa  part  le  magistrat  de  Francfort  de  la 
sage  conduite  qu'il  avait  tenue  en  cette  occa- 
sion, et  rinviter  à  redoubler  de  précautions  et 
de  vigilance  pour  empêcher  que  les  émigrés 
ne  parvinssent  à  se  procurer,  à  Francfort,  et  les 
armes  et  les  munitions  qu'ils  y  avaient  fait  de- 
mander. 

Voilà  pour  les  actes  publics. 

Maintenant,  y  a-t-il  eu  des  actes  privés? 

On  parle  de  secours  d^argent. 

Citoyens,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  émigré,  un 
seul  véritable  émigré,  à  qui  Louis  ait  donné  des 
secours  pécuniaires. 

Il  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  neveux,  depuis 
que  leur  père  n^était  plus  en  état  d'y  fournir 
lui-même. 

Mais,  qui  est-ce  qui  aurait  le  courage  de  lui 
en  faire  un  crime? 

D'abord,  l'un  de  ses  neveux  n*avait  que  onze 
ans,  et  Tautre  quatorze,  lorsque  leur  père  est 
sorti  de  France;  et  peut-on  considérer  comme 
des  émigrés  des  enfants  de  cet  âge  qui  suivent 
leur  père? 

En  second  lieu,  point  de  loi  encore  à  cette 
époque,  qui  eût  fixé  l'âge  relatif  à  Témi^ation  : 
la  Convention  elle-même  vient  d*en  faire  une; 
mais  cette  loi,  que  la  Convention  vient  de  faire, 
n'existait  pas. 

En  troisième  lieu,  depuis  le  décret  qui  avait 
déclaré  les  biens  des  émigrés  acquis  à  la  nation, 
et  qui  avait,  par  conséquent,  enveloppé  tous  ceux 
de  leur  pt'Te,  les  neveux  de  Louis  étaient  sans 
ressources;  et  c'étaient  ses  neveux. 

Lui  était-il  donc  défendu  de  sentir  la  nature 
et  d'obéir  à  ses  mouvements?  et  parce  qu*il 
était  roi,  fallait-il  qu'il  cessât  d'être  parent,  ou 
même  d'être  homme? 

11  a  fait  quelques  dons  particuliers  à  la  gou- 
vernante de  ses  enfants  ;  mais  c'était  la  gouver- 
nante de  ses  enfants,  et  qui  était  sortie  de 
France  dès  1789. 

Il  en  a  fait  à  un  des  menins  qui  avaient  élevé 
sa  jeunesse,  Choiseul-Beaupré  ;  mais  Choiseui 
était  retiré  en  Italie  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  et  n'a  jamais  porté  les  armes 
contre  la  France  (1). 

11  en  a  fait  à  Rocnefort,  qu'on  cite  dans  l'acte 
d'accusation  ;  mais  Rochefort  n'est  pas  émigré. 

11  a  fait  passer  une  somme  d'argent  à  Bouille; 
mais  c'était  pour  le  voyage  de  Montmédy. 

On  lui  reproche  un  don  fait  à  Hamilton  ;  mais 
il  lui  devait,  par  justice,  de  le  dédommager  des 

Sertes  qu'il  avait  faites  dans  ce  même  voyage  de 
ontmédy,  et  que,  par  sa  situation,  il  lui  était 
imjpossible  de  supporter. 

On  dit  que  Bouille  a  remis  à  Monsieur,  par 
ordre  de  Louis,  une  somme  de  six  cents  quelques 
mille  livres,  qu'il  tenait  de  lui. 

Mais  c'est  une  phrase  purement  amphibolo- 
gique, qui  a  donné  lieu  à  cette  imputation. 

Le  compte  envoyé  par  Bouille  porte  :  Remis  à 
Monsieur,  frère  du  roi,  par  son  ordre. 

Cet  ordre  est  évidemment  celui  de  Monsieur, 
qui,  en  effet,  donnait  des  ordres  dans  l'étranger 
et  même  des  brevets  sous  le  nom  du  roi,  et  non 

Sas  celui  de  Louis;  et  la  méprise  n'est  venue  que 
e  cette  qualité  de  frère  du  roi,  qu'on  ajoute  au 
nom  de  Monsieur  ;  mais  la  vérité  est,  et,  si  on 

(i)  Nous  avons  oublié  de  parler  de  la  Yaaguyon,  qui 
'^sl  cité  dans  l'acte  d'acousation;  mais  la  Vauguyon  était 
>us8i  un  autre  menin  de  Louis,  et  il  était  retiré  er 
^pa^e  de*  ^  ^weo^*^"^  -r'Mn^tr  Ha  la  iti&«'AiniiAfli 


nous  avait  donné  communication  des  pièces  qui 
ont  dû  accompagner  le  compte  qu*avait  envoyé 
Bouille  et  dans  lesquelles  devait  nécessairement 
se  trouver  l'ordre  de  Monsieur,  on  en  aurait  eu 
la  preuve  authentique  :  la  vérité  est,  dis-Je,  et 
et  Louis  l'affirme,  que  jamais  il  n'a  fait  passer 
à  Monsieur  aucun  secours  pécuniaire. 

Tout  ce  qu'il  a  fait  a  été  de  payer  une  an- 
cienne dette  de  son  autre  frère,  de  4(X),000  livres  ; 
mais  cette  dette,  Louis  l'avait  cautionnée,  et 
sans  doute  on  ne  sera  pas  étonné  qu'il  n'ait  pas 
violé  son  engagement  (1^. 

Le  cautionnement  de  la  librairie  en  1789,  dont 
on  n'a  pas  craint  de  lui  faire  un  crime,  car  on 
lui  a  aisputé  jusqu'aux  mouvements  les  plus 
innocents,  était  aussi  un  acte  de  bienfaisance, 
et  qui  avait  pour  objet  de  favoriser  et  de  sou- 
tenir ce  commerce. 

Ainsi  toutes  ces  libéralités  qu'on  lui  reproche, 
honorent  son  cœur,  et  aucune  ne  peut  faire  sus- 
pecter ses  principes. 

On  lui  reproche  d'avoir  influé  â  la  Cour  de 
Vienne;  et  pour  le  prouver,  on  cite  une  lettre 
de  Dumontier  â  Monsieur,  et  Dumontier  parait 
lui  présenter  Breteuil  comme  ayant  quelque 
influence  â  la  Cour  de  Vienne,  et  où  il  suppose 
en  même  temps  que  Breteuil  pouvait  connaître 
la  volonté  du  roi. 

Mais  d'abord,  ce  n'est  qu'une  lettre  deDumou- 
tier,  et  Dumontier  était  bien  l'agent  des  princes 
auprès  des  puissances  étrangères,  mais  n'était 
pas  celui  de  Louis.  Son  opinion  ne  peut  donc 
être  ici  d'aucun  poids. 

En  second  lieu,  cette  opinion  même  n'est  pas 
la  preuve  de  l'existence  du  fait  dont  Dumon- 
tier parle,  c'est-à-dire,  que  Breteuil  connût  en 
effet  la  volonté  du  roi. 

Et  enfin,  auandon  irait  même  jusqu'à  regarder 
l'allégation  ae  Dumontier  comme  une  preuve  de 
ce  fait  étrange,  où  est  la  preuve,  qu'il  faudrait 
bien  nécessairement  rapporter  aussi,  que  cette 
volonté  du  roi,  qu'on  n'explique  pas,  fût  une 
volonté  de  nature  à  être  accusée? 

On  cite  également  une  lettre  de  Toulongeon, 
écrite  au  moment  où  il  se  disposait  à  faire  un 
voyage  à  Vienne,  et  où  on  a  prétendu  qu'il 
disait  que  le  roi  avait  daigné  lui  faire  mander  qu^U 
approuvait  sa  conduite. 

Je  pourrais  remarquer  d'abord  que  cette  lettre 
de  Toulongeon  paraît  infiniment  suspecte  ;  car 
on  y  parle  d'un  Valéry,  neveu  de  Toulongeon, 
lieutenant-colonel,  et  on  assure  que  Valéry  n'est 
que  cousin  de  Toulongeon  et  non  pas  son 
neveu,  et  qu'il  n'est  pas  non  plus  lieutenant- 
colonel. 

Or  Toulongeon  se  serait-il  trompé  ainsi  lui- 
même  sur  sa  famille. 

Mais  j'admets  l'allégation  de  la  lettre,  telle 
qu'elle  est  ;  qu'en  résulte-t-il  ? 

Où  est  la  preuve  qu'en  effet  Louis  ait  approuvé 
la  conduite  de  Toulongeon  ? 

Peut-on  l'accuser  sur  une  assertion  qui  lui  est 
étrangère  ? 

Et  la  fausseté  de  cette  assertion  ne  se  fait-elle 
pas    assez  apercevoir    d'elle-même,  lorsqu'on 


(1)  Note  explicative,  postérieure  à  la  rédaction,  La 
Trésor  publie  était  chargé  de  payer  plusieurs  dettes  de 
Philippe  d'Artois.  Savalette  DelaÂge  avait  avancé  à  un 
des  créanciers,  une  somme  de  400,000  liTres,  «t  Louis 
l'avait  cautionné.  C'est  de  ce  cautionnement  dont  on 
narle;  ainsi  la  somme  a  été  payée  à  un  créanciar  m 
France,  e  »'»vaît,  pa  '♦'^■•«ii-rnAnt,  aucun  "^pprat  à  l'éml- 
lio*» 
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remarque  que  c*est  aux  princes,  frères  de  Louis, 
que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui  a  fait  mander 
quUl  approuvait  sa  conduite,  et  que  sur  un  fait 
aussi  important,  puisqu^il  s'agissait  des  intentions 
ou  de  la  volonté  de  Louis,  il  ne  donne  à  ces 
princes  aucun  renseignement  ni  aucune  preuve*? 

Â  quoi  conduisent  d'ailleurs  toutes  ces  accu- 
sations dont  la  base  se  prend  dans  des  lettres  ? 
On  va  en  juger  par  un  exemple  particulier. 

On  a  opposé  à  Louis  une  lettre  de  Gboiseul- 
Gouffîer,  par  laquelle  il  parait  que  Choiseui- 
Gouffier  était  occupé  à  cimenter  Talliance  de  la 
Turquie  avec  TAutriche,  et  on  a  cru  que  parce 
que  Choiseul  avait  été  l'ambassadeur  de  Louis, 
on  pouvait  imputer  àLouis  lesprojets  deCboiseul 
lui-même. 

Mais  je  ne  veux^  pour  répondre  à  cette  impu- 
tation, que  la  lettre  même  de  Cboiseul. 

Gette  lettre  prouve,  en  effet,  deux  cboses  :  la 
première,  que  déjà  deux  mois  avant  son  rappel 
uboiseul-Gouffier  avait  offert  ses  services  aux 
princes  et  n'en  avait  pas  reçu  de  réponse. 

La  première  pbrase  commence  ainsi  : 

«  Quoique  je  n'aie  point  reçu  les  ordres  de 
Vos  Altesses  Royales  que  f  avais  osé  solliciter  il  y  a 
deux  mois,  j'espère  qu'elles  auront  daigné  rece  • 
voir  avec  bonté  Tbommage  de  mon  dévouement 
et  de  mon  inaltérable  fidélité.  » 

Et  la  seconde,  c'est  que  c'est  trois  jours  après 
son  rappel  et  à  cause  même  de  son  rappel,  que 
Ghoiseul-Gouffier  s'était  déterminé  à  reitérer  de 
nouveau  l'offre  de  ses  services  aux  princes,  et  à 
formerdes  projets  contre  Tambassadeur  national, 
qui  avait  été  nommé  pour  le  remplacer. 

La  preuve  en  est  dans  cette  autre  phrase  : 

«  J  ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  mes  lettres  de 
rappel  ;  elles  m'annoncent  que  je  suis  remplacé 
par  M.  de  Semonville  ;  ainsi  les  projets  de  cet 
ambassadeur  national  ne  sont  pas  douteux...  et 
Vos  Altesses  Rovales  sont  trop  éclairées  pour  ne 
pas  apercevoir  les  funestes  inconvénients  de  la 
négociation  dont  il  s'est  chargé.  > 

Ainsi  c'était  Ghoiseulqui  écrivait,  qui  agissait, 
qui,  rappelé  par  Louis,  offrait  ses  services  aux 
princes;  qui  s'efforçait  de  conserver  sa  place 
malgré  son  rappel,  et  c'est  Louis  qu'on  accuse? 

Enfin,  on  a  opposé  àLouis  un  billet  sans  date, 

u'on  dit  écrit  de  la  main  de  Monsieur  au  nom 
es  deux  frères,  et  qu'on  assure  d'avoir  trouvé 
parmi  ses  papiers. 

Louis  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  ni  avouer  ni 
contester  l'authenticité  de  ce  billet. 

Mais,  premièrement,  ce  billet  est  un  acte  de 
ses  frères  et  non  pas  lui. 

Secondement,  ce  billet  même  prouve  évidem- 
ment que  Louis  n'était  pas  en  relation  avec  eux; 
car  il  ne  suppose  ni  nouvelles  reçues  avant,  ni 
réponse  qu'on  attende  après. 

Troisièmement,  enfin,  la  dernière  phrase  en 
reporte  clairement  la  date  à  l'époque  de  la  sus- 
pension de  Louis  en  1791  ;  et,  comme  on  voit, 
cette  date  seule  suffirait  pour  empêcher  qu'on 
ne  pût  en  tirer  aucune  induction. 

Je  ne  m'arrête  pas,  au  reste,  sur  cette  impu- 
tation de  commerce  considérable  qu'on  n'a  pas 
craint  de  faire  à  Louis,  et  dont  on  a  prétendu 
que  les  papiers  de  Septeuil  fournissaient  la 
preuve. 

Vous  lui  avez  vous-mêmes  rendu  justice;  vous 
n'en  avez  pas  fait  un  chef  de  votre  acte,  vous 
n'en  avez  fait  qu'une  question  ;  mais  quand  vous 
avez  fait  cette  question  à  Louis,  il  a  dû  vous  en 
manifester  son  étoanement. 

La  circoDitance  qoi  a  aerti  de  base  à  cette 
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imputation  révoltante,  est,  en  effet,  extrêmement 
simple. 

Louis  avait,  comme  tous  les  rois  ses  prédéces- 
seurs, une  somme  particulière  qu'il  destinait  à 
des  actes  de  bienfaisance. 

En  1 790  il  la  confia  à  Septeuil,  avant  même  qu'il 
fût  trésorier  de  la  liste  civile. 

Septeuil,  qui  ne  voulait  pas  être  soupçonné 
d'en  avoir  profité  personnellement,  la  plaça 
d'abord,  pendant  quelque  temps,  en  effets  sur 
Paris,  et  ensuite  en  lettres  de  change  sur  Paris 
et  sur  l'étranger. 

Dans  l'intervalle  il  en  rendait  compte  àLouis; 
on  payait  les  sommes  pour  lesquelles  Louis  don- 
nait sur  lui  des  mandats. 

Voilà  les  faits  :  Louis  affirme  qu'ils  sont  exacts, 
et  il  n'y  a  dans  les  papiers  de  Septeuil  aucune 
pièce  qui  les  démente. 

Tout  ce  que  présentent  ces  papiers,  c'est  une 
spéculation  qu'il  paraît  que  Septeuil,  qui  avait 
des  fonds  considérables  en  propriété,  avait  faite 
au  mois  de  mars  dernier,  pour  son  propre  compte, 
en  marchandises  achetées  et  revendues  chez 
l'étrancer. 

Mais  Septeuil  qui,  dans  une  déclaration  qu'il 
a  rendue  publique,  explique  cette  spéculation, 
avoue  lui-même  que  non  seulement  elle  ne 
regardait  que  lui,  mais  qu'il  existait  un  registre 
particulier  tenu  pour  les  fonds  de  Louis,  qu'on  a 
dû  trouver  aussi  parmi  ses  papiers,  mais  dont  on 
ne  nous  a  pas  donné  communication,  et  qui 
indique  l'usage  de  ces  fonds  mêmes. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  ces  préten- 
dues compagnies  de  contre-révolutionnaires, 
qu'on  suppose  que  Louis  entretenait  dans  Paris, 
et  qui  étaient,  dit-on,  destinées  à  y  opérer  des 
mouvements  capables  de  servir  .ses  vues. 

Jamais  Louis  n'est  descendu  dans  de  pareils 
détails. 

Jamais,  comme  il  vous  l'a  déclaré  lui-même, 
il  n'a  eu  des  vues  contre-révolutionnaires. 

Les  ministres  ont  pu  vouloir  connaître  l'état 
de  Paris. 

Ils  ont  pu  y  avoir  des  observateurs. 

Ils  ont  pu  désirer  que  ces  observateurs  leur 
rendissent  compte  des  opinions  et  des  mouve- 
ments. 

Ils  ont  pu  salarier  des  journaux  utiles  ;  mais 
c'était  les  ministres,  et  non  pas  Louis;  et,  d'ail- 
leurs, les  ministres  eux-mêmes  n'ont  jamais  pu 
avoir,  dans  ces  soins  qu'ils  auront  cru  devoir 
se  donner,  que  des  vues  constitutionnelles. 

Je  viens  au  reproche  de  subornation  de  plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée  législative. 

On  a  accusé  Louis  d'avoir  voulu  faire  passer, 
.ar  des  voies  corruptrices,  des  décrets  relatifs  à 
a  liquidation  des  charges  de  sa  maison  et  des 
pensions  de  sa  liste  civile. 

Législateurs,  j'oserai  vous  dire  que  vous-mêmes 
ne  l'avez  pas  cru. 

Vous  n'avez  pas  cru  q^u'il  y  eût  un  seul  membre 
de  l'Assemblée  législative  qui  eût  été  capable  de 
se  vendre  à  la  corruption  ni  que  Louis  eût  été 
lui-même  capable  de  l'exercer. 

Et  quel  eût  donc  été  ici  l'intérêt  de  Louis*? 

La  liquidation  des  charges  de  sa  maison  avait 
été  évaluée  dans  l'Assemblie  [constituante,  par 
Montesquiou,  à  trente  millions. 

Elle  avait  été  évaluée  par  Cambon,  dans  l'As- 
semblée législative,  à  la  même  somme. 

L'administrateur  de  la  liste  civile  les  portaitéga- 
lement,  de  son  côté,  à  trente  millions.  Mais  il 
avait  un  autre  plan  :  il  voulait  que  les  officiers 
de  la  maiaon  du  roi  qui  seraient  conservés,  ver- 
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sassent  dix  millions  dans  le  trésor  national,  par 
forme  de  cautionnement,  dont  les  intérêts  se- 
raient payés  par  la  liste  civile,  et  que  la  liqui- 
dation fût  réduite  à  vingt. 

Ce  plan  avait  été  également  adopté  par  le 
commissaire-liquidateur. 

On  se  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par 
rAssemblée  nationale. 

Mais  qu'ofTrait-ii  dcnc  de  si  utile,  pour  qu'on 
dût  recourir  à  la  corruption  pour  en  obtenir  le 
succès? 

Il  réduisait  de  2  millions  la  liquidation  des  char- 
ges de  la  maison  de  Louis. 

Il  soulageait  de  10  millions  la  caisse  na- 
tionale. 

11  chargeait  la  liste  civile  des  intérêts  de  cette 
somme. 

Où  était  donc  l'avantage  qu'on  y  trouvait  pour 
les  finances  de  Louis? 

On  parle  d'une  somme  de  50,000  livres,  que 
demandait,  dit-on,  le  commissaire-liquidateur  ; 
mais  cette  somme  ne  lui  était  pas  destinée  à  lui- 
même,  elle  devait  payer  les  frais  de  bureaux 
qu*exigeait  une  liquidation  si  considérable. 

A  l'égard  de  la  liquidation  des  pensions,  il 
paraît  que  le  projet  de  décret  était  de  diviser 
ces  pensions  en  trois  classes. 

Les  pensions  pour  services  dans  la  maison 
militaire,  on  les  soumettait  à  la  liquidation. 

On  soumettait  également  à  la  liquidation  toutes 
les  pensions  accordées  par  les  rois  prédéces- 
seurs de  Louis,  pour  service  dans  sa  maison 
domestique. 

Et  quant  à  celles  accordées  par  Louis  lui  même, 
pour  sa  maison  domestique,  ou  par  la  feue  reine, 
on  en  renvoyait  les  titulaires  à  se  pourvoir  sur 
la  liste  civile. 

C'est  pour  ce  projet  de  décret  qui  débarras- 
sait, dit-on,  la  liste  civile  d'un  grand  nombre  de 
pensions  qui  la  regardaient,  qu'on  suppose  qu'il 
y  a  eu  en,  effet,  de  la  corruption  exercée  ;  et  pour 

f>rouver  cette  corruption,  on  cite  une  lettre  de 
'administrateur  de  la  liste  civile,  écrite,  dit-on, 
aussi  à  Septeuil,  et  où  il  lui  disait  que  ce  décret 
coûterait  1,500,000  livres,  et  qu'il  lui  fallait  cette 
somme  pour  le  lendemain. 

Je  pourrais  demander  d'abord,  si  cette  lettre 
est  sincère,  et  si  elle  a  été  véritablement  écrite 
par  l'administrateur  de  la  liste  civile,  et  si,  en 
effet,  c'est  lui  qui  l'a  adressée  à  Septeuil. 

Je  pourrais  demander  si,  aujourd'hui  que  cet 
administrateur  n'existe  plus,  on  peut  argumenter 
d'une  lettre  dont  il  n*a  pas  reconnu  Tauthen- 
ticité  avant  de  mourir;  si  on  peut  interpréter 
contre  sa  mémoire  le  sens  d'une  phrase  qu'il 
expliquerait  peut-être  lui-même  s'il  vivait  en- 
core; si  enfin  c'est  une  preuve  qu'il  y  ait  eu  véri- 
tablement quelque  corruption  exercée. 

Je  pourrais  demander mais  pourquoi  des 

considérations  de  ce  genre,  lorsque  je  puis  ré- 
pondre avec  un  seul  mot. 

Le  fait  est,  qu'il  résulte  des  pièces  mêmes  qui 
ont  été  communiquées  à  Louis,  que  c'est  lui 
seul  qui  a  empêché  que  ce  projet  de  décret  ne 
fût  soumis  à  TAssemblee  nationale  et  examiné  (1) 

Croit-on  maintenant  que  si  ce  fût  lui  qui  s'> 
fût  permis  des  manœuvres  coupables  pour  \?. 
faire  rendre,  ce  fût  lui  aussi  qui  eût  empêché 
qu'il  ne  fût  rendu  ? 

Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le 


(i)  Les  pièces  mêmes  prouvent  que  Louis  eu  prit  de 
riinmeqr. 
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déterminer  à  solliciter,  par  des  intrigues,  an 
pareil  décret? 

Je  ne  parle  pas  de  son  caractère,  qui  répugne 
à  toute  mesure  lâche. 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  rAssemblée, 
qui  étaient  bien  incapables   de  8*y  prêter? 

Je  parle  de  son  intérêt  :  où  était-il? 

Si,  en  effet,  il  avait  voulu  se  débarrasser  des 
pensions  qu'on  rejetait  sur  sa  liste  civile,  qui 
l'en  empêchait?  11  n'avait  qu'à  ne  pas  les  pa^er. 

Et  croit-on  que  Louis  n  eût  pas  mieux  aimé 
cette  liiesure-là  que  l'autre?  Croit- on  qu'il  n'eûl 
pas  préféré  d'user  d'un  acte  de  sa  volonté,  plu- 
tôt que  de  recourir  à  un  moyen  qui  eût  été  de 
nature  à  le  compromettre? 

L'homme  capable  d'exercer  une  corruption 
criminelle,  et  qui  peut  lui  nuire,  n'est-ii  pas 
encore  bien  plus  capable  d'un  refus  injuste, 
mais  qui  n'est  pas  dangereux  pour  lui? 

En  un  mot,  je  conçois  la  corruption  qui  tourne 
au  profit  de  l'intérêt  personnel;  malheureusement 
le  cœur  humain  en  fournit  la  preuve;  mais  une 
corruption  qui  nous  laisse  toute  la  bassesse  dont 
elle  nous  souille,  et  dont  l'avantage  est  tout  en- 
tier pour  autrui,  j'avoue  qu'il  m'est  impossible 
d'en  avoir  l'idée. 

On  a  fait  aussi  à  Louis  une  autre  imputation, 
ui,  dans  le  premier  moment  où  elle  fut  connue, 
ut  exciter  une  grande  fermentation  dans  le 
peuple,  et  dut  lui  paraître  bien  çrave. 

On  l'a  accusé  d'avoir  continue  de  payer  tou- 
jours ses  gardes  du  corps  à  Goblentz. 

En  examinant  cette  imputation,  législateurs, 
je  ne  dois  pas  balancer  à  vous  déclarer  qu'elle 
m'avait  fait  à  moi-même  l'impression  la  plas 
douloureuse;  j'avais  osé,  avant  d'être  le  dé- 
tenseur de  Louis,  suspecter  sa  bonne  foi;  j*avai8 
osé  élever  des  doutes  sur  ses  intentions;  les 
preuves  me  paraissaient  si  fortes,  les  pii^ces  si 
claires,  les  résultats  qu'on  en  tirait  si  évidents, 
qu'il  m'était  impossible  de  concilier  l'opinion 
que  j'aurais  voulu  pouvoir  me  donner,  avec 
celle  que  je  me  trouvais  obligé  de  prendre.  Bh 
bien  !  je  m'accuse  de  mon  erreur  :  la  défense  de 
Louis  m'a  éclairé;  et  je  viens  ici,  aux  yeux  de 
la  France,  lui  faire  la  réparation  que  je  lui  dois. 

Un  mot  seul,  mais  décisif,  va  eclaircir  cette 
imputation. 

Aucun  de  vous  n'a  sûrement  oublié  que  toutes 
les  pièces  qu'on  a  imprimées,  la  lettre  de  Poix 
à  Louis,  le  mémoire  qu'il  lui  avait  adressé,  la 
lettre  deCoblentz,  les  états  nominatifs  des  gardes 
du  corps  ;  que  toutes  ces  pièces,  dis-je,  se  re- 

gortent  au  mois  d'octobre  1791,  et  la  lettre  de 
oblentz  même  porte  cette  date. 

Eh  bien,  voici  ce  qu'écrivait  le  25  novembre 
suivant,  l'administrateur  de  la  liste  civile  ao 
trésorier  de  cette  même  liste  : 

«  L'intention  du  roi,  monsieur,  est  de  con- 
tinuer aux  officiers  et  gardes  des  quatre  compa- 
gnies de  ses  gardes  du  corps,  leur  traitement 
actuel  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  prononcé 
définitivement  sur  leur  sort  ultérieur  :  mais  Sa 
Majesté  entend  que  le  montant  de  ces  traite- 
ments ne  soit  plus  délivré  en  masse  à  l'état- 
major,  et  que  désormais  chaque  individu^  of/ieier 
ou  garde»  soit  payé  à  la  caisse  de  La  liste  cMlê^ 
sur  sa  quittance  ou  procuration,  accompagnée 
d'un  certificat  de  résidence  dans  le  royaume. 

«  Sa  Majesté  m'a  chargé  aussi  de  vous  trans- 
mettre ses  ordres,  pour  qu'il  en  soit  usé  de  même 
à  l'égard  des  officiers  et  autres  employés  dn  ci« 
devant  régiment  des  gardes  fransaises,  \ 
pilA  cQPtinu''  up  ^ntitement. 
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«  Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  Sa  Majesté 
a  ordonné  de  cesser,  à  compter  du  1*'  juillet 
dernier,  le  paiement  de  toutes  dépenses  quel- 
conques, relatives  aux  compagnies  des  gardes 
du  corps,  autres  aue  celles  des  traitements  con- 
servés, et  de  la  subsistance  des  chevaux.  » 

Je  n'ai  pas  besoin,  législateurs,  de  m*arr6ter 
sur  un  pareil  texte. 

Vous  voyez  qu'il  fait  disparaître  jusqu'à  la 
trace  de  cette  imputation,  dont  Louis  a  été  la 
victime  si  malheureuse. 

Cependant,  que  de  réflexions  cruelles  cette 
circonstance  fait  naître! 

Toutes  les  pièces  qui  forment  la  base  de  Tim- 
putation  ont  reçu  la  plus  grande  publicité;  on  a 
dénoncé  Louis  pour  ce  fait  à  la  France  entière  ; 
on  Ta  dénoncé  a  TEurope,  et  la  pièce  qui  suffi- 
sait si'ule  pour  le  justifier,  demeure  ignorée  ! 

11  y  a  plus  :  les  papiers  de  Tadminislrateur  de 
la  liste  civile  ont  été  saisis;  Poriyinal  de  l'ordre 
que  Louis  lui  avait  donné,  et  qu'il  transmettait 
lui-même  à  Septeuil,  devait  être  dans  ces  pa- 
piers; c'était  son  tiire  et  sa  garantie:  il  n'avait 
pas  pu  s'empêcher  de  le  conserver;  et  cependant, 
par  la  plus  étrange  fatalité,  on  trouve  tout  dans 
ces  papiers,  excepté  cet  ordre.' 

Heureusement  pour  Louis  qu'il  se  rappelle 
lui-même  la  date,  qu'Use  rappelle  la  lettre  qu'il 
avait  chargé  l'administrateur  de  la  liste  civile 
d'écrire  à  Septeuil;  qu'il  fait  chercher  cette 
lettre  dans  ses  bureaux,  qu'il  s'en  fait  délivrer 
une  expédition  authentique,  et  qti'il  peut  la  pro- 
duire aujourd'hui  aux  yeux  de  l^urope. 

Jugez  maintenant,  citoyens,  par  le  caractère 
de  cette  imputation,  de  toutes  les  autres. 

Jugez  quel  avantage  aurait  eu  Louis  si  on 
n'avait  pas  sairti  ou  enlevé  ses  papiers  dans 
l'invasion  de  son  domicile;  s'il  avait  pu  assister 
lui-même  à  leur  examen;  s'il  eût  pu  réclamer 
les  pièces  qui  devaient  nécessairement  se  trouver 
parmi  celles  qu'on  lui  a  opposées;  s'il  eût  pu 
opposer,  surtout^  toutes  celles  sur  lesquelles  sa 
mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  renseigne- 
ments. 

Juf^ez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à  tous 
les  reproches  que  vous  lui  avez  faits,  puisqu'il 
y  a  répondu,  même  sans  ces  pièces!  que  d'é- 
cluircissements  satisfaisants  il  vous  eût  donnés! 
de  quelle  lumière  il  eût  éclairé  toutes  ces  accu- 
sations ténébreuses,  oui  n  ont  pu  recevoir  quel- 
que consistance  aue  des  ombres  mêmes  dont  on 
avait  su  les  couvrir! 

Jugez,  enfin,  combien  nous  devons  avoir  de 
regrets,  nous  défenseurs,  de  nous  voir  privés 
d'un  secours  qui  nous  eût  fourni  des  ressources 
de  conviction  si  puissantes!  Jugez  des  espérances 
qu'il  nous  eût  été  permis  de  concevoir,  par  les 
moyens  de  notre  dénuement  même!  Jugez  de  ce 
qu'a  dû  coûter  à  notre  cœur,  dans  une  cause 
aussi  mémorable,  le  défaut  de  temps,  de  com- 
munication, de  recherches,  l'impuissance  de  nos 
efforts,  l'excès  même  de  notre  zèle,  et  combien 
il  est  déchirant  pour  nous  de  nous  trouver  forcés 
de  répondre  en  quelque  sorte  à  l'Europe  de  la 
destinée  de  Louis,  et  de  sentir  que  la  grandeur 
seule  de  cette  imposante  fonction  était  précisé- 
ment robstacle  même  qui  empêchait  le  plus  de 
la  bien  remplir  ! 

Je  vous  retrace  notre  douleur,  citoyens;  et 
c'est  en  me  livrant  devant  vous  à  ce  profond 
sentiment  que  j'éprouve,  que  j'arrive  enfin  à 
cette  désastreuse  journée  du  10  août,  qui  serait 
en  effet,  comme  on  l'a  dit,  de  la  part  de  Louis, 
lo  plus  grand  des  crimes,  iMl  était  vrai  qu'il 


eût  eu,  à  cette  épouvantable  époque,  les  in- 
tentions atroces  qu'on  lui  a  supposées. 

Représentants  du  neuple,  je  vous  supplie  de 
ne  pas  considérer,  dans  ce  moment,  les  défen- 
seurs de  Louis  comme  des  défenseurs.  Nous  avons 
notre  conscience  à  nous:  nous  aussi,  nous  faisons 
partie  du  peuple;  nous  sentons  tout  ce  qu'il  sent, 
nous  éprouvons  tout  ce  qu'il  éprouve  ;  nous  vou- 
lons tout  ce  qu'il  veut;  nous  sommes  citoyens, 
nous  sommes  FraQçais;  nous  avons  pleuré  avec  le 
peuple,  et  nous  pleurons  encore  comme  lui  sur 
tout  le  sang  qui  a  coulé  dans  la  journée  du 
10  août;  et  si  nous  avions  cru  Louis  coupable 
des  inconcevables  événements  qui  l'unt  fait  ré- 

fiandre,  vous  ne  nous  verriez  pas  aujourd'hui  avec 
ui  à  votre  barre,  lui  prêter,  oserai -je  le  dire, 
lui  prêter  l'appui  de  notre  courageuse  véracité. 
Mais  Louis  est  accusé;  il  est  accusé  du  plus 
affreux  des  délits;  il  lui  importe  de  s'en  justifier 
à  vos  yeux,  à  ceux  de  la  France,  à  ceux  de  l'Eu- 
rope: ilfaut(loncrenie(idre:il  faut  déposer  toutes 
les  opinions  déjà  faites,  toutes  les  préventions, 
toutes  les  haines; il  faut  l'entendre  comme  si  vous 
étiez  étrangers  à  cette  scène  de  la  désolation, 
qu*il  faut  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  en 
tableau  :  vous  le  devez,  puisque  vous  vous  êtes 
créés  ses  juges.  Législateurs,  tous  vos  succès, 
depuis  cette  journée,  quH  vous  avez  appelé  vous- 
mêmes  immortelle,  vous  auraient  permis  d'être 
généreux  :  je  ne  vous  demande  que  d'être 
justes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  20  juin,  le 
refus  de  Louis  de  céder  au  vœu  de  la  multitude, 
qui  avait  pénétré  armée  dans  son  château,  sa 
persévérance  dans  ce  refus.  Cette  persévérance 
aigrit  encore  cette  multitude  déjà  animée.  On 
s'empare  de  son  ressentiment,  on  le  fortifie,  on 
le  nourrit;  on  lui  inspire  des  préventions  nou- 
velles; on  sème  des  bruits  de  complots;  on  sup- 
pose un  parti  formé  pour  enlever  la  personne 
de  Louis  et  la  transporter  hors  de  la  capitale; 
on  prête  à  ce  parti  de  vastes  ressources.  On  parle 
de  préparatifs,  de  dépôts  d'armes,  d'habillements 
militaires  :  des  dénonciations  sont  faites  à  la 
municipalité,  elles  s'y  multiplient;  la  fermenta- 
tion ne  fait  que  s'accroître;  le  mois  de  juillet 
se  passe  ainsi  dans  les  agitations  et  dans  les 
orages. 

Cependant  Louis  s'occupe  de  se  calmer  II 
avait  cru  d'abord,  par  sagesse,  devoir  laisser 
toml)er  ces  bruits  de  préparatifs  et  de  dépôts 
d'armes:  la  consistance  qu'ils  acquièrent  lui 
apprend  enfin  qu'il  serait  dangereux  de  les  dé- 
daigner. 11  sent  le  besoin  de  rassurer  le  peuple 
sur  des  inquiétudes  même  chimériques.  11  s'offre 
donc  lui-même  aux  recherches.  Il  écrit  le 
2^  juillet  au  maire  de  Paris;  il  lui  demande  de 
venir  faire  la  visite  de  son  château.  11  donne 
des  ordres  pour  que  les  portes  soient  ouvertes 
au  maire  :  le  maire  répond  qu'il  chargera  des 
officiers  municipaux  de  cette  visite  La  visite  ne 
se  fait  pas.  Louis  écrit  à  l'Assemblée  nationale; 
il  lui  fait  part  de  ses  inquiétudes,  il  lui  rend 
compte  de  sa  lettre  au  maire  et  de  t^a  réponse  : 
l'Assemblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle,  l'effervescence  s'accrott 
par  les  précautions  mêmes  que  Louis  avait  pri- 
ses pour  l'arrêter.  Les  mêmes  bruits  se  renou- 
vellent; les  dénonciations  à  la  municipalité 
recommencent;  le  bouillonnement  des  esprits 
augmente  :  on  ne  parle  plus  que  de  la  déchéance 
de  Louis  :  on  la  demande,  ou  la  provoque.  Les 
commissaires  des  sections  s'assemblent.  Une 
adresse  esl  présentée  à  TAssemblée  Dationtle, 
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le  3  aoûiy  par  ces  commissaires,  le  maire  à  la 
télé,  pour  demander  aux  représentants  de  la 
nation  d'accorder  la  déchéance  de  Louis  aux 
vœux  du  peuple  :  bientôt  on  la  sollicite  plus  ou- 
vertement: on  veut  ou  Tobtenir,  ou  l'arracher  : 
on  Hxe  le  jour  où  on  déclare  qu'il  faut  qu'elle 
soit  prononcée  :  on  annonce  que  si  elle  n'est  pas 
prononcée  dans  la  séance  du  9  au  10,  le  tocsin 
sonnera  le  10  à  minuit,  que  la  générale  sera  bat- 
tue, et  que  l'insurrection  du  neuple  aura  lieu. 

Dus  les  premiers  jours  d*aoûT,  Louis  avait  bien 
senti  que  sa  position  devenait  plus  critique  :  il 
voyait  le  mouvement  des  esprits  :  on  lui  rendait 
compte,  tous  les  jours,  des  opinions  de  la 
capitale  :  on  1  informait  des  progrès  des  agita- 
tions. 11  craignit  quelque  erreur  de  la  multitude  : 
il  craignit  pour  la  violation  de  son  domicile. 
Il  commença  à  prendre  quelques  précautions 
défensives.  Il  s'entoura  de  la  garde  nationale; 
il  plaça  des  Suisses  dans  son  château  ;  il  entre- 
tint une  correspondance  encore  plus  exacte 
avec  les  autorités  populaires  :  enfin,  il  ne  négli- 
gea aucune  des  mesures  de  prudence  que  les 
événements  et  l'espèce  de  danger  qu'il  croyait 
courir  pouvaient  lui  inspirer. 

Le  9  août  arrive  :  on  excite  alors  dans  l'esprit 
de  Louis  des  alarmes  plus  vives  encore  :  on  lui 
parle  de  rassemblements  ;  on  lui  annonce  des 
préparatifs;  on  lui  fait  craindre  pour  la  nuit 
même.  Louis  alors  redouble  de  précautions  :  le 
nombre  des  gardes  nationales  qui  devaient  veil- 
ler sur  le  château  est  augmenté;  les  Suisses  sont 
mis  sur  pied;  les  autorités  constituées  sont  ap- 
pelées. Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  dépar- 
tement ;  il  fait  venir  les  officiers  municipaux  :  il 
s'environne  ainsi  des  secours  et  de  la  présence 
de  tous  les  magistrats  qui  pouvaient  avoir  le 
plus  d'ascendant  ou  de  puissance  sur  l'esprit  du 
peuple.  Ces  magistrats  requièrent,  au  nom  de  la 
loi,  les  gardes  nationales  et  les  Suisses  de  ne 
pas  laisser  forcer  le  château  :  ils  donnent  les 
ordres  que  la  circonstance  rendait  nécessaires  : 
le  maire  lui-môme  visite  les  postes. 

Bientôt  en  effet  le  toscin  sonne,  la  générale 
se  bat  :  le  peuple  accourt.  Quelques  heures  se 
passent  dans  une  agitation  sans  effet.  Vers  le 
matin,  la  marche  du  peuple  commence;  il  se 
porte  vers  les  Tuileries  ;  il  s*y  porte  armé  ;  des 
canons  le  suivent;  les  canons  sont  braqués  vers 
les  portes  du  château  :  le  peuple  est  là. 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  Paris  alors  s'avance;  des  officiers  municipaux 
l'accompagnent;  ils  parlent  à  la  multitude  ;  ils 
lui  représentent  que,  rassemblée  en  si  grand 
nombre,  elle  ne  peut  présenter  de  pétition  ni  à 
Louis,  ni  à  l'Assemblée  nationale -.ils  l'invitent  à 
nommer  vingt  pétitionnaires;  cette  invitation 
n  a  aucune  suite. 

Pendant  ce  temps-là,  le  rassemblement  aug- 
mente; une  foule  immense  se  rend  sur  la  place 
du  Carrousel :1e  mouvement  devient  plus  fort; 
le  danger  croit.  Les  magistrats  du  peuple  avertis, 
se  reproduisent  devant  les  troupes  ;  le  procureur 
général  syndic  leur  lit  rarticle  5  de  la  loi  du 
3  octobre  ;  il  les  exhorte  à  défendre  le  domicile 
de  Louis,  dont  l'autorité  était  constituée  :  il  leur 
donne,  sans  doute  à  regret,  l'ordre  de  repousser 
la  force  par  la  force  ;  mais  il  le  donne  :  les  ca- 
nonniers,  pour  toute  réponse,  déchargent  leurs 
canons  devant  lui. 

Le  procureur  général  svndic  rentre  sur  le 
^hamp  dans  le  château  ;  il  avertit  Louis  de  la 
présence  du  danger  :  il  le  prévient  qu'îi  n'a  pas 


voyé,  depuis  quelques  heures,  ses  ministres  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  solliciter  le  secours 
d'une  députation,  lui  fait  part  de  nouveau,  de  la 
situation  dans  laquelle  il  se  trouve  :  l'Assemblée 
nationale  ne  prononce  rien. 

Le  procureur  général  syndic,  ainsi  que  deux 
autres  membres  du  département,  invitent  Louis 
à  se  rendre  lui-même  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale;  ils  l'engagent  à  s'y  rendre  avec  sa 
famille:  ils  lui  en  font  sentir  la  nécessité  :  Louis 
s'y  rend. 

Une  heure  après,  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens,  voilà  les  faits. 

Les  voilà  tels  qu'ils  sont  connus,  constatés 
dans  tous  les  écrits  publics,  recueillis  dans  les 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  en  un 
mot,  consignés  partout. 

Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même  :  je  n*ai 
Tait  qu'obéir  au  devoir  de  ma  défense,  en  vous 
rappelant  ces  tristes  détails,  et  vous  voyez,  par 
la  rapidité  même  avec  laquelle  je  les  parcours, 
combien  il  m'en  coûte  de  les  retracer. 

Mais  enfin,  voilà  les  faits. 

Maintenant,  hommes  justes,  oubliez,  s'il  est 
possible,  les  affreux  résultats  ae  cette  sanglante 
journée;  n'en  cherchez  avec  moi  que  les  causes, 
et  dites-moi  où  est  donc  le  délit  que  vous  impu- 
tez à  Louis? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a  suivi 
la  retraite  de  Louis  à  l'Assemblée  nationale,  ou 
dans  ce  qui  l'a  précédée. 

Or,  je  (lis  d'abord  que  le  délit  ne  peut  pas  être 
dans  ce  qui  a  suivi  la  retraite  de  Louis  à  l'As- 
semblée nationale;  car,  depuis  l'époque  de  cette 
retraite,  Louis  n'a  rien  vu,  rien  dit,  rien  fait, 
rien  ordonné,  et  il  n'est  sorti  de  l'asile  qu'il 
avait  choisi  volontairement  que  pour  entrer 
dans  la  prison  où  il  est  détenu  depuis  le  moment 
même  qu'il  l'a  quitté. 

Gomment  le  combat  s'est-il  engagé?  Je  l'ignore; 
l'histoire  même  l'ignorera  peut-être  :  mais  Louis, 
au  moins,  n'en  peut  pas  répondre. 

Le  délit  est-il  dans  ce  qui  a  précédé  la  retraite 
de  Louis  à  l'Assemblée  nationale? 

Mais  alors  quelles  sont  les  circonstances  que 
vous  accusez? 

Vous  avez  parlé  d'intentions  hostiles  de  la  part 
de  Louis. 

Mais  où  était  la  preuve  de  ces  intentions? 
Quels  sont  les  faits  que  vous  citez?  Quels  sont 
les  actes? 

On  a  dit  vaguement  qu'il  avait  été  formé  un 
complot  pour  enlever  la  personne  de  Louis  et 
la  transporter  hors  de  la  capitale. 

Mais,  où  est  ce  complot?  où  en  est  la  trace? 
où  en  est  la  preuve? 

Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien,  en  effet,  d^  la  part  de  Louis,  des 
préparatifs  de  défense;  mais  où  sont  les  prépa- 
ratifs d'attaque?  Qu'a  fait  Louis,  pour  être  con- 
vaincu d'agression?  Où  est  son  premier  mouve- 
ment? Où  est  son  premier  acte? 

Vous  lui  reprochez  d'avoir  eu  encore  des 
gardes  suisses  à  cette  époque. 

Citoyens,  je  lis  dans  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale,  du  4  août,  qu'un  membre 
avait  proposé  de  décréter  qu'en  donnant  aux 
suisses  tous  les  témoignages  possibles  de  satis- 
faction et  de  reconnaissance,  le  roi  ne  pourrait 
plus  avoir  de  régiment  suisse  pour  sa  garde. 

J'Y  lis  que  plusieurs  memb  i  tent  Dour 
querAssemblôe, en déterminaui       i    im 

5our  les  Suisses,  déclare  qu'ils  vu%  j 
^  [il  ^y  »»ÎA,  ér  Aè'*T^*t^  mi|i  PO  HT  nui  J 
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Paris  ne  pourront  faire  le  service  de  la  garde 
du  roi,  que  sur  la  réquisition  des  autorités  cons- 
tituées. 
Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  décrétée. 
Louis  restait  donc  dans  les  termes  du  décret 
du  15  septembre  de  TÂssemblée  constituante,  qui 
avait  ordonné  que,  jusqu'à  ce  que  les  capitula- 
tions fussent  renouvelées,  les  Suisses  conserve- 
raient leur  destination  et  leur  mode  de  service. 
Louis  pouvait  donc  avoir  des  Suisses. 
On  lui  reproche  d*avoir  passé  le  matin  les 
troupes  en  revue. 

Mais  reprochez  donc  aussi  au  maire  d'avoir 
visité  lui-même  les  postes. 

Louis  était  une  autorité  constituée,  et  avait  le 
droit  de  défendre  son  domicile  ;  il  devait  compte 
de  sa  sûreté  à  la  loi  :  comment  donc  peut-on  lui 
reprocher  d*avoir  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  la  garantir? 

On  est  allé  jusqu'à  lui  faire  un  crime  d*avoir 
placé  des  troupes  dans  son  château. 

Mais  fallait-il  donc  qu'il  se  laissât  forcer  par 
la  multitude?  Fallait-il  qu'il  obéit  à  la  force?  Et 
le  pouvoir  qu*il  tenait  de  la  Constitution  n'était- 
il  pas  dans  ses  mains  un  dépôt  auquel  la  loi  elle- 
même  lui  défendait  de  souffrir  qu'on  portât 
atteinte? 

Citoyens,  si,  dans  ce  moment,  l'on  vous  di- 
sait qu'une  multitude,  abusée  et  armée,  marche 
vers  vous;  que,  sans  respect  pour  votre  caractère 
sacré  de  législateurs,  elle  veut  vous  arracher  de 
ce  sanctuaire,  q^ue  feriez- vous...? 

On  a  imputé  à  Louis  des  desseins  d'agression 
funestes. 

Citoyens,  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour  le  jus- 
tifier. 

Celui-là  est-il  un  agresseur,  qui,  forcé  de  lut- 
ter contre  la  multituae,  est  le  premier  à  s'envi- 
ronner des  autorités  populaires,  appelle  le  dé- 
partement, réclame  la  municipalité,  et  va  jus- 
qu'à demander  même  TÂssemblée,  dont  la 
présence  eût  peut-être  prévenu  les  désastres  qui 
sont  arrivés? 

Veut-on  le  malheur  du  peuple,  quand,  pour 
résister  à  ses  mouvements,  on  ne  lui  oppose  que 
ses  propres  défenseurs? 

Mais  que  parlé-je  ici  d'agression,  et  pourquoi 
laisser  si  longtemps  sur  la  tête  de  Louis  le  poids 
de  cette  accusation  terrible? 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excité  lui- 
même  l'insurrection  du  peuple,  pour  remplir  les 
vues  qu'on  lui  prête  ou  qu'on  lui  suppose. 

Et  qui  donc  ignore  aujourd'hui,  que  lon^emps 
avant  la  journée  du  10  août,  on  préparait  cette 
journée,  qu'on  la  méditait,  qu'on  la  nourrissait 
en  silence,  qu'on  avait  cru  sentir  la  nécessité 
d'une  insurrection  contre  Louis,  qne  cette  in- 
surrection avait  ses  agents,  ses  moteurs,  son  ca- 
binet, son  directoire? 

Qu'est-ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné  des 
plans,  formé  des  ligues,  signé  des  traités? 

Qu'est-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  conduit, 
arrangé,  exécuté  pour  r<iccompiissement  du 
t^rand  dessein  qui  devait  amener  pour  la  France 
les  destinées  dont  elle  jouit  ? 

Ce  ne  sont  pas  là,  législateurs,  des  faits  qu'on 
puisse  désavouer  :  ils  sont  publics;  ils  ont  re- 
tenti dans  la  France  entière;  ils  se  sont  passés 
au  milieu  de  vous;  dans  cette  salle  même  où  je 
parle,  on  s'est  disputé  la  gloire  de  la  journée  du 
10  août.  Je  ne  viens  point  contester  cette  gloire 
à  ceux  qui  se  la  sont  décernée,  je  n'attaque  point 
les  motifs  de  rinsurrectloQ,  je  n*attaque  point 
tes  effets;  Je  dit  seulement  que,  puisque  l'iasur- 


lecUon  a  existé,  et  bien  antérieurement  au  10 
août,  qu'elle  est  certaine,  qu'elle  est  avouée, 
il  est  impossible  que  Louis  soit  l'agresseur. 

Vous  l'accusez  pourtant. 

Vous  lui  reprochez  le  sang  répandu. 

Vous  vouiez  que  ce  sang  crie  vengeance  contre 
lui!... 

Contre  lui,  qui,  à  cette  époque-là  même,  n'é- 
tait venu  se  confier  à  l'Assemblée  nationale  que 
pour  empêcher  qu'il  en  fût  versé  ! 

Contre  lui,  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un  ordre 
sanguinaire! 

Contre  lui,  qui  le  6  octobre  empêcha  à  Ver- 
sailles ses  propres  gardes  de  se  défendre! 

Contre  lui,  qui,  à  Varennes,  a  préféré  revenir 
captif,  plutôt  que  de  s'exposer  à  occasionner  la 
mort  d'un  seul  homme  ! 

Contre  lui,  qui  le  20  juin  refusa  tous  les  se- 
cours qui  lui  étaient  offerts,  et  voulut  rester  seul 
au  milieu  du  peuple  1 

Vous  lui  imputez  le  sang  répandu... 

Âhl  il  gémit  autant  que  vous  sur  la  fatale 
catastrophe  qui  l'a  fait  rëipandre  :  c'est  là  sa  plus 


qu'il  en  a  été  peut-être 
il  ne  s'en  consolera  jamais. 

Et  c'est  lui  que  vous  accusez! 

Français,  qu'est  donc  devenu  ce  caractère 
national,  ce  caractère  qui  distinguait  vos  an- 
ciennes mœurs,  ce  caractère  de  grandeur  et  de 
loyauté  ? 

Mettriez- vous  votre  puissance  à  combler  l'in- 
fortune d'un  homme  qui  a  eu  le  courage  de  se 
confier  aux  représentants  de  la  nation  elle- 
même? 

N'auriez-vous  donc  plus  de  respect  pour  les 
droits  sacrés  de  l'asile?  ne  croiriez-vous  devoir 
aucune  pitié  à  l'excès  du  malheur,  et  ne  regar- 
deriez-vous  pas  un  roi,  qui  cesse  de  l'être, 
comme  une  victime  assez  éclatante  du  sort, 
pour  qu'il  dût  vous  paraître  impossible  d'ajou- 
ter encore  à  la  misère  de  sa  destinée? 

Français,  la  Révolution  qui  vous  régénère,  a 
développé  en  vous  de  grandes  vertus;  mais 
craignez  qu'elle  n'ait  affaibli  dans  vos  âmes  le 
sentiment  de  l'humanité,  sans  lequel  il  ne  peut 
y  en  avoir  que  de  fausses. 

Entendez  d'avance  l'histoire  qui  redira  à  lare- 
nommée  : 

Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans,  il 
donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs  ;  il  n'y 
porta  aucune  faiblesse  coupable,  ni  aucune  pas- 
sion corruptrice;  il  y  fut  économe,  juste,  sévère, 
il  s'y  montra  toujours  l'ami  constant  du  peuple. 
Le  peuple  désirait  la  destruction  d'un  impôt  dé- 
sastreux qui  pesait  sur  lui,  il  le  détruisit:  le 
peuple  demanaait  l'abolition  de  la  servitude,  il 
commença  par  l'abolir  lui-même  dans  ses  do- 
maines. Le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans 
la  législation  criminelle,  pour  l'adoucissement 
(lu  sort  des  accusés,  il  fit  ces  réformes.  Le  peuple 
voulait  que  des  milliers  de  Français,|que  la  ri- 
gueur de  nos  usages  avait  privés  jusqu  alors  des 
droits  qui  appartiennent  aux  citoyens,  acquissent 
ces  droits  ou  les  recouvrassent  :  il  les  en  fit 
jouir  par  ses  lois.  Le  peuple  voulut  la  liberté^  Ù 
la  lui  donna  {Murmures  à  t extrême  gauche  et  dans 
les  tribunes) :{\).  Il  vint  même  au-devant  de  lui 
par  ses  sacrifices,  et  cependant,  c'est  au  nom  de 


(1)  Cette  phrase   ayant  été  pronoDcèo  par  le  défen- 
Mur  de  Louis,  et  rayée  depuis  sur  ton  manuserii,  la 
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ce  même  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui... 
citoyens,  je  n'achève  pas...  Je  m'arrête  devant 
l'histoire  :  songez  qu'elle  jugera  votre  jugement 
et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles. 

Louis  prend  la  parole  et  dit  : 

Citoyens, 

On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  dé- 
fense :  je  ne  les  renouvellerai  point.  En  vous 
parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois,  je  vous 
déclare  que  ma  conscience  ne  me  reproche  rien, 
et  que  mes  défenseurs  ne  vousontditque  la  vérité. 

Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  exa- 
minée publiquement;  mais  mon  cœur  est  dé- 
chiré de  trouver  dans  l'acte  d'accusation,  l'im- 
putation d'avoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du 
peuple,  et  surtout  que  les  malheurs  du  10  août 
me  soient  attribués. 

J*avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais 
données  dans  tous  les  temps,  de  mon  amour 
pour  le  peuple,  et  la  manière  dont  je  m'étais 
toujours  conduit,  me  paraissaient  devoir  prouver 
que  je  craignais  peu  de  m'exposer  pour  épar- 
gner son  sang,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une 
pareille  imputation. 

Lie  Président,  à  Louis.  La  Convention  natio- 
nale a  décrété  que  cette  note  vous  serait  repré- 
sentée. 

(Un  secrétaire  présente  à  Louis  rinscription 
présumée  écrite  de  sa  main  sur  l'enveloppe  des 
clefs  trouvées  chez  Thierry).  Connaissez- vous 
cette  note? 

Louis.  Pas  du  tout. 

Le  Président.  La  Convention  a  décrété  aussi 
que  les  clefs  vous  seraient  représentées.  Les  re- 
connaissez-vous? 

Louis.  Je  me  ressouviens  d'avoir  remis  des 
clefs  aux  Feuillants  à  Thierry,  parce  que  tout 
était  sorti  de  chez  moi,  et  que  je  n'en  avais  plus 
besoin. 

lie  Président.  Reconnaissez-vous  cellcK^i? 

Louis.  Depuis  le  temps,  je  ne  puis  les  recon- 
naître... Je  ne  reconnais  pas  les  notes...  Je  me 
souviens  d'en  avoir  vu  plusieurs. 

Le  Président.  Vous  n'avez  pas  autre  chose 
à  ajouter  pour  votre  défense? 
Louis.  Non. 
Le  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Louis  sort  de  la  barre  avec  ses  défenseurs.  II 
est  conduit  dans  la  salle  des  conférences,  pour 
y  attendre  la  décision  de  TAssemblée.  (il  est 
midi  dix  minutes.) 

Le  Président  cède  le  fauteuil  à  Barère,  an- 
cien président. 

Présidence  de  Barère,  ancien  président. 

Tlinriot.  Je  demande  que  le  mémoire  de  de 
Sèze  soit  signé. 

ConvenlioD  nalionaio  a  ordonné  qu'elle  serait  rétablie. 
(Voy.  ci-après,  p.  637.) 

^otes  du  défenseur  de  Louis.  Un  de  nous  avait  rayé 
cette  phrase  sur  le  manuscrit,  par  respect  même  pour 
la  Convention,  et  parce  qu'elle  avait  excité  des  mur- 
mures dans  les  tribunes;  mais  ce  retranchement  étant 
devenu  la  matière  d'un  décret,  nou"  nous  croyons  obligé 
de  déclarer  quA  par  ce  mot  donna,  nous  n'avions  eu 
d'autre  intention  quA  celle  de  rappeler  que  Louis  avait 
préparé  la  liberté  à  la  France,  par  la  convocation  qu'il 
avait  ordonnée  des  Etat«  f^néranx,  et  le  décret  de  la 
nation  du  4  août  ilS9,  qni  ayait  proclamé  Louis  res- 
iaurateur  de  la  liberté  frtmçuiie,  noua  »v«it  lui-même 
iQipiré  ««i  monrmneiit, 


Manuel.  Je  demande  que  la  défense  de  Louis 
soit  à  Unstant  déposée  sur  le  bureau  ;  qu'elle  soit, 
comme  les  pièces  de  Taccusation,  très  prochai- 
nement imprimée,  envoyée  à  tous  les  départe- 
ments, distribuée  sous  vingt-quatre  heures  à 
tous  les  membres  de  TÂssemblée,  et  que  trois 
jours  après,  cette  discussion  soit  reprise.  (Mur- 
mures  à  Cextréme  gauche;  applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

Lie  Préaident.  Point  d^applaudissements,  je 
vous  prie  :  c'est  aux  membres  de  l'Assemblée  à 
donner  l'exemple  du  silence. 

Mannel.  Je  demande  que,  si  Tordre  de  déli- 
bération que  je  propose  est  adopté,  TAssemblée 
reprenne  ses  discussions  sur  Téducation  pu- 
blique, c*est  le  meilleur  moyen  de  terminer  uti- 
lement et  avec  calme  cette  séance. 

Brivai.  Je  suis  de  Tavis  de  Manuel  ;  mais  je 
demande  que  les  réponses  des  défenseurs  de 
Louis  Capet  soient  signées  de  lui  et  de  ses  défen- 
seurs, et  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal 
de  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  n*avoir  rien  à 
ajouter. 

Dahem.  Et  moi,  je  demande  qu'il  soit  jugé  le 
plus  tôt  possible  ;  toutes  les  formalités  oot  été 
remplies  :  il  a  eu  des  défenseurs;  il  a  dit  n'avoir 
plus  rien  à  ajouter  pour  sa  défense.  Dans  tout 
tribunal,  quand  l'accusé  a  été  entendu,  on  passe 
de  suite  aux  voix.  Je  demande  qu'on  fasse  sur-le- 
champ  rappel  uowVxudA.  {Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche  et  dans  les  tribunes.)  U  est  temps 
que  la  nation  sache  si  elle  a  raison  de  vouloir 
être  libre,  ou  si  c'est  pour  elle  un  crime;  si 
Louis  Capet  est  un  traître,  ou  s'il  est  un  honnête 
homme.  Il  est  temps  que  nous  prononcions  sur 
cette  question  :  Louis  Capet  subira-t-il  la  peine 
de  mort,  oui  ou  noni  Puisque  Louis  Capet  a  dé- 
claré lui-même  n'avoir  plus  rien  à  ajouter,  je 
demande  qu'il  soit  jugé  sur-le-champ. 

(La  Convention  décide  que  la  défense  de  Louis 
Capet  et  le  discours  qu'il  a  lu  lui-même  sera 
signé  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  déposée  sur  le 
bureau,  et  que  le  ci-devant  roi  sera  ramené  sur 
le  champ  au  Temple.) 

{Il  est  une  heure.) 

Basire.  Je  demande  qu'il  soit  jugé  sans  dé- 
semparer. {Mouvements  d'approbation  dans  les  trir 
bunes.) 

Le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
On  a  demandé  le  dépôt  et  l'impression  de  la  dé- 
fense présentée  par  de  Sèze... 

Dnhem.  Après  le  jugement. 

Charlier.  L'Assemblée  a  décrété  que  toutes 
les  pièces  du  procès  seraient  imprimées.  Or,  la 
défense  de  l'accusé  est  une  pièce  du  procès.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  le  dé- 
cret d'impression,  motivce  sur  ce  qu'elle  se  fera 
de  droit,  d'après  le  décret  existant. 

Lanjoinais.  Je  demande  à  parier  sur  l'im- 
pression. Citoyens,  je  crois  qu'il  est  temps  que 
nous  prenions  une  mesure  sase,  et  que  nous  ne 
nous  jetions  plus  dans  des  aiscours,  dans  des 
délibérations  capables  de  nous  déshonorer  (QtiH- 
ques  murmures)  un  moment;  car  il  est  évident 
que  dans  un  moment,  que  d'un  mot  on  vous  a 
lait  juges,  tandis  que  vous  ne  devez  pas  l'être. 
(Nouveaux  murmures.) 

Le  Président.  Silence,  laissons  les  applau* 
dissements  au  théâtre. 

Eianjmlnala.  Auiourd*hai  on  veut  to 
oroaQ"*^"*,  s?n«  orAnrie  qu*  îo»v  ayex 
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d'aïaminer  la  défense.  J'ai  entendu  dans  cette 
tribune  demander  trop  souvent  et  trop  scanda- 
leuBement  des  rapports  de  décrets  rendus  après 
les  plus  mûres  delibéralioiie.  Serai-je  iléraison- 
nable,si  je  vous  demande  le  rapport  d'un  décret 
inseiiBé,  irrélléchi,  d'un  décret  rendu  dans  une 
minuie  ;  je  parle  de  celui  par  lequel  vous  vous 
«tes  confilitués  juges  de  Louis  XVlr  Bh  bien!  c'est 
11  ce  que  je  réponds  à  la  proposition  atroce  qui 
vient  d'être  faite.  (Murmures.)  Trois  volumes  de 
discours  ont  déjà  été  imprimés  sur  cette  ma- 
tière; que  nou8  ont-ils  appris*^  Tousse  réduisent 
à  ces  deu:c  mois-là:  Louù  U  dernier  tera-t-U 
jugé,  ou  prendra-t-on,  à  ion  égard,  une  tneiure 
de  iùreté  généraUf  L.ouiâ  sera  jugé,  c'est-à-dire 
la  loi  sera  appliquée  à  son  aiïaire:  c'est-à-dire 
la  loi  sera  obi«ervée  à  son  égard;  c'est-à-dire 
toutes  les  formes  salutaires,  conservatrices,  qui 
sont  réservées  pour  to\iB  les  citoyens  sans  excep- 
tion, seront  aussi  appliquées  à  voire  ci-devant 
roi.  De  là  on  ne  viendra  plus  vous  parler  de  le 
faire  juger  par  la  Convention  nationale;  on  ne 
viendra  plus  vous  dire  :  Il  faut  qu'il  soit  jugé  par 
les  conspirateursquise  sont  déclarés  hautement 
à  cette  tribune  les  auteurs  de  l'illustre  journée 
du  10  aoilt.  {Villes  proteitatiûtu  tur  un  graitd 
nombre  de  hanct.) 

Un  grand  nombre  dt  membre»  le  Uvenl  en  criant  ■- 
k  l'ordre!  à  l'Abbayel 

Tbnrial.  Vous  vous  montrez  trop  ouverte- 
ment le  partisan  de  la  tyraonie. 

■.■njnlnaia.  Je  di^  que  vous  aériez  les  cons- 
pirateurs du  10  août,  les  accusateurs,  le  juré 
d'accuaation.  le  juré  de  jugement,  les  ju^es... 
(Le*  rumeum  continuent  et  couvrent  la  voix  de 
ropinant.) 

Les  mines  membres  persistent  à  demander  le 
renvoi  de  Lanjuinais  à  l'Abbaye. 

Doben,  BIHand-VarcRne,  Lcnls  1^- 
ftendre,  DniiueHnoj  ytoat  ensemble)  :  C'est  un 
royaliste!...  11  fait  le  procès  à  la  journée  du 
10  août. 

Jnlllen.  Il  veut  sans  doute  nntis  transformer 
en  accusés,  et  le  roi  en  juge. 

Tnrrran-ljlnlferea.  Je  demande  que  l'As- 
semblée entende  toujours  avec  le  plus  grand  si- 
lence Lanjuinais,  et  qu'elle  pronocice  ensuite  la 
peine  qu'il  aura  encourue.  Je  demanderai  la  pa- 
role contre  lui. 

Chaadiea.  Il  ne  faut  pas  qu'il  parle  :  je  m'ins- 
cris contre  lui  ;  je  l'accuse,  les  preuves  en  main, 
d'être  le  fauteur  de  la  guerre  civile. 

LsajuiBais.  Un  instant,  écoutez-moi. 

Vn  grand  nombri'df  r»e}nbrei:Soa.  non!  à  bas 
du  la  tribune,  à  la  barre!  \\'ïft  appLaudiuementt 
(les  tribunet.) 

L»aU  Lritendrr.  C'est  Lanjuinais  qui  est  un 
conspirateur. 

LaaJttlMls.  Je  dis  donc,  citoyens,  que  vos 
murmures  injustes... 

TbnrM.  ('résident,  faites  donc  voire  devoir, 
et  retirez  la  parole  à  cet  lionime-là. 

Uarltgnëyip.  Il  y  a  uR  délit  national,  il  faut 
li^  Juger  avant  tout. 

LanJuinaU.  .Mais  veuillei  m'écouler.  (ilCmet 

Léaaard  Banrdaa.  Président,  je  m'inscris 
contre  loi,  si  tu  persistes  à  laisser  la  parole  à 
Lanjuinais. 

t.a^taiMU«.  Uaia,  mon  Dieu.-. 


Le  Préaident.  Lanjuinais,  un  moment  de  si- 
lence; vous  ne  pouvez  avoir  la  parole, coatre  la 
volonté  de  l'Assemblée,  on  a  demandé  que  vous 
fussiez  rappelé  à  l'ordre-  t 

Vn  grand  nombre  de  membres  {à  Vexlrtme 
gauche)  :  Non,  non,  à  l'Abbaye  I  (Àppiauiiuiementt 
det  tribunei.) 

Le  Préaldeat,  l'adressant  à  Vextréme  gauche  : 
Laissez-moi  finir.  (.4  Lanjuinait.)  Je  disais  donc 
que  contre  la  volonté  de  l'Assemblée  vous  ne 
pouviez  avoir  la  parole:  mais  je  me  ti&te  d'ajou- 
ter qu'il  est  certains  bancs  sur  lesq^uels  on  in- 
siste pour  que  Lanjuinais  soit  admis  à  s'expli- 
3uer,  et  dans  ces  conditions  il  m'est  difficile  de 
iscerner  ce  que  pense  la  majorité  de  la  Con- 
vention. 

Maanyer.  Je  demande  qu'il  soit  entendu, 
parce  que  je  voudrais  bien  savoir  quai  est  celut 
des  membres  de  la  Convention  qui  prendrait  à 
injure  d'être  appelé  conspirateur  de  U  sainte 
journée  du  10  août... 

LanJnlMaU.  C'est  ca...  Mais,  c'est  ce  qu6  je 
Toulais  dire. 

Haanjer.  Et  moi  aussi,  je  suie  conspirateur 
du  10  août,  et  je  m  en  honore. 

LaqlBlnaU.  Justement. 

Carra.  Je  demande  aussi  que  Lanjuinais  aoit 
entendu. 

Le  Préaident.  Lanjuinais,  partez. 

Etanjnlaala.  On  vient  d'emp'oyer  à  cAté  de 
moi  le  mot  que  j'ai  employé.  Je  me  (rompe,  je 
ne  l'ai  pas  employé,  je  n'ai  fait  que  de  le  répé- 
ter; et  certes,  je  ne  l'ai  pas  dit  pour  dégrader 
l'honneur  de  rillusire  journée  du  10  août...  Je 
l'ai  dit,  parce  que  c'est  le  mot  qui  convient;  je 
t'ai  dit,  parce  que  c'est  le  mot  de  Barbaroux;  je 
l'ai  dit,  parce  qu'il  y  a  de  saintes  conspirations 
contre  ta  tyrannie;  je  l'ai  dit,  parce  que  Brutus, 
dont  voilà  l'image,  a  été  un  de  ces  illustres  et 
saints  conspirateurs.  (/(  se  fait  un  grand  tUet%ee.) 

Cbaadlea.  Cela  n'empêche  pas  que  je  de- 
mande la  parole  contre  Lanjuinais. 

Lanjainaia.  Je  continue  mon  raisonnement, 
et  je  dis:  Vous  ne  pouvez  rester  juges  de  l'homme 
désarmé,  duquel  plusieurs  d'entre  vous  ont  été 
les  ennemis  directs  et  personnels,  puisqu'ils  ont 
tramé  l'invasion  de  son  domicile,  et  qu'ils  s'en 
sont  vantés. 


LaBjaiaaia.  Vous  ne  pouvez  paBresterjuges, 
applicateurs  de  la  lot,  accusateurs,  jurésd  accu- 
sation, jurés  dejugement,  ayant  tous,  ou  presque 
tous  ouvert  vos  avis  :  l'ayant  fait,  quelques-uns 
de  vous  avec  une  férocité  scandaleuse.  [De  vio~ 
lentet  rumeurs  s'élèvent  et  interrompent  pendant 
quelgue  tempi  /'orafirur.)  Suivons  une  loi  simple, 
naturelle,  imprescriptible,  positive;  elle  veut 
que  tout  accusé  soiijugë  avec  les  avantages  que 
la  loi  du  pays  lui  assure. 

Si  donc  il  est  vrai  que,  considérant  l'atTairc 
sous  le  point  de  vue  judiciaire,  nous  ne  pouvons 
rester  juges;  s'il  est  vrai  q_iie  moi  et  plusieurs 
autres  aimons  mieux  mourir  que  de  condamner 
à  mort  avec  la  violation  des  formes,  même  le 
tyran  le  plus  abominable...  {Vurmuret  ù  l'ix- 
trtme  gauche.) 

Vn  mettre  :  Vous  aimez  donc  mieux  le  salut 
du  tynn  que  le  ulut  du  peuple. 

La^l^aala.  J'entendi  parler  du  uJat  du 
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peuple;  c'est  là  Tbeureuse  transition  dont  j'avais 
justement  besoin.  Ce  sont  donc  des  idées  poli- 
tiques que  Ton  vous  appelle  à  discuter,  et  non 
plus  des  idées  judiciaires.  J'ai  donc  eu  raison  de 
vous  dire  que  vous  ne  deviez  pas  vous  montrer 
ici  comme  juges,  mais  comme  législateurs.  La 
politique  veut-elle  que  la  Convention  soit  désho- 
noréer  La  politique  veut-elle  que  la  Convention 
partage  les  inconvénients,  les  calamités  qui  peu- 
vent résulter  et  de  la  diversité,  et  de  la  variabi- 


salut  de  TEtat,  dit-on,  à  la  dissolution  effrayante 
qui  paraît  vous  menacer,  soit  que  vous  ayez 
prononcé  pour,  soit  que  vous  prononciez  contre. 
Ë^moi  aussi,  je  vous  dis  :  Consultez  le  salut  du 
peuple.  Je  vous  propose  une  mesure  de  sûreté 
générale  qui  vaut  mieux  qu'un  jugement  ;  le  salut 
du  peuple  veut  que  vous  vous  absteniez  d'un  juge- 
ment qui  vous  fera  de  grands  ennemis,  qui  les 
aidera  à  servir  les  horribles  conspirations  qu'ils 
méditent  contre  nous.  Si  vous  suivez  les  prin- 
cipes de  l'ordre  judiciaire,  vous  ne  pouvez  con- 
fondre dans  vos  personnes  des  rapports  incom- 
patibles, qui  ne  peuvent  exister  cbez  une  nation 
humaine  et  éclairée.  Si  vous  consultez  la  poli- 
tique, vous  aurez  également  à  examiner  la  ques- 
tion de  la  vie  et  de  la  mort  de  Louis  le  dernier, 
mais  sous  des  rapports  bien  moins  difficiles.  Il 
est  temps  de  fixer  Vopinion  sur  cet  objet  perpé- 
tuel d*alarme8  et  d'espérances.  Je  demande  que 
l'Assemblée,  rapportant  son  décret  par  lequel 
elle  a  décidé  qu  elle  jugerait  Louis  XYl,  ou  rin- 
terprétant,  décrète  qu  elle  prononcera  sur  son  sort 
par  forme  de  sûreté  générale,  deux  jours  après 
la  distribution  du  mémoire.  J  observe  d'ailleurs 
que  ce  sont  les  expressions  dont  vous  vous  êtes 
servis  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  pro- 
rogé ce  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense. 

Defermon  reprend  le  fauteuil  gu'il  avait  un 
instant  cédé  à  Barère,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  DEFERMON,  président. 

Rain*oii  du  Tronillet.  Louis  Gapet  a  répondu 
à  la  dernière  question  du  Président,  qu'il  n  avait 
rien  à  ajouter  à  sa  défense;  je  demande  donc 
que  l'on  procède  sur-le-champ  a  l'appel  nominal; 
car  il  est  de  règle  que  lorsque  Taccusé  n'a  plus 
rien  à  dire  pour  sa  défense,  on  passe  au  juge- 
ment. 

Amar.  Vous  avez  entendu  deux  opinions  dans 
l'affaire  du  ci-devant  roi  :  Tune,  à  la  barre  par 
son  défenseur  officieux;  l'autre,  à  la  tribune.  La 
première,  fondée  sur  l'absurde  système  de  l'in- 
violabilité, a  pour  objet  de  justifier  tous  ses 
crimes,  toutes  ses  trahisons;  la  seconde,  fondée 
sur  un  abus  de  mots  et  sur  la  confusion  de  tous 
les  principes,  semble  imaginée  exprès  pour  pro- 
longer cette  affaire.  De  quoi  s'agit-il  ici?  Il  s'agit 
d'un  fait  public  consigné  sur  toutes  les  pages  de 
l'histoire,  consigné  sur  tous  les  registres  des 
tribunaux  et  des  administrations;  il  s'agit  de  la 
journée  du  10  août:  il  s'aeit  de  la  proclamation 
qui  suivit  la  journée  du  '^0  juin.  On  s'attache  à 
la  rigueur  des  formes  judiciaires,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  particulier,  même  lorsqu'un  décret 
d^accusation  est  rendu  contre  un  ministre,  parce 
qu'il  s'agit  alors  d'un  crime,  pour  ainsi  dire 
matériel^  d'un  fait  qui  peut  être  atténué  par  les 
déclarations  des  témoins;  et  toutes  les  fois  que 
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juré  d'accusalion,  un  juré  de  jugement.  Ici  ce 
n'est  plus  la  même  chose;  il  n'y  a  pas  de  témoins 
à  rapprocher,  à  entendre;  il  n  y  a  point  de  pro- 
cédure judiciaire  à  faire;  il  n'y  a  qu'une  chose  à 
juger,  c'est  le  fait  de  la  tyrannie;  c'est  le  cri 
général  qui  s'élève  de  toutes  les  parties  de  la 
République  contre  le  tyran.  Les  faits  sont  clairs; 
et  si  on  prétend  les  détruire,  j'invoquerai  le 
peuple  français;  j'invoquerai  les  mânes  des  pa- 
triotes égorgés  sous  Lafayette,  et  traduits  devant 
Louis  comme  des  agneaux  sous  le  couteau  du 
boucher.  (Murmures  a  droite  et  au  centre,) 

Plusieurs  membres  :  Point  de  déclamation  ! 

Amar.  Je  suis  parfaitement  dans  la  question, 
car  je  raisonne  d  après  les  pièces,  soit  écrites, 
soit  affichées  sur  tous  les  murs,  consij^nées  dans 
tous  les  registres.  11  n'y  a  pas  d'individu  qui  ne 
les  connaisse.  Il  ne  vous  reste  donc  plus  qu'à 
décider  purement  et  simplement  si  les  faits  dont 
Louis  est  accusé  sont  vrais,  et  ensuite  à  appli- 
quer la  peine.  Or,  je  vous  demande,  quel  crime 
plus  atroce  a  pu  être  commis  contre  la  liberté 
et  l'égalité  des  citoyens,  que  celui  qui,  les  atta- 
quant tous  en  masse,  tendait  à  établir  le  despo- 
tisme au  milieu  d'un  fleuve  de  sang?  Mais  quel 
sera  le  juré  de  jugement?  Vous  êtes  tous  partie 
intéressée,  vous  a-t-on  dit;  mais  ne  vous  dira-t-on 
pas  aussi  que  le  peuple  français  est  partie  inté- 
ressée, parce  que  c'est  sur  lui  qu'ont  porté  les 
coups  du  tyran?  Où  donc  en  fauarait-il  appeler? 
Aux  planètes,  sans  doute.  (Applaudissements  à 
V extrême  gauche  et  dans  les  tribunes,) 

Lionis  Legendre.  A  une  assemblée  de  rois. 

Amar.  Donc  si  le  fait  est  constant,  et  si  la 
justice  a  placé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes 
le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste,  il  faut  qu'où 
lui  applique  la  peine  de  ses  crimes.  Il  ne  peut 
pas  être  jugé  par  le  peuple,  car  il  faudrait  qu^ne 
réunion  de  25  millions  d'hommes  sur  un  seul 
point,  fût  possible. 

Qui  donc  le  jugera  alors?  Vous  avez  une  Con- 
vention qui  doit  faire  pour  l'ordre  de  la  justice, 
comme  pour  Tordre  politique,  qui  doit  faire  pour 
le  peuple  enfin  tout  ce  que  ferait  le  peuple  lui- 
même.  Je  dis  donc  qu'il  ne  nous  reste  qu'à  aller 
à  l'appel  nominal. 

Hardj.  On  a  compliqué  la  proposition  très 
simple  que  Manuel  avait  faite. 

Jean-Bon-Saint-Andrë,  Vun  des  secrétaires. 
J'interromps  la  discussion  pour  rendre  compte 
à  l'Assemblée  d'un  fait  important.  Le  mémoire 
des  défenseurs  de  Louis  Capet  a  été,  conformé- 
ment à  votre  décret,  déposé  sur  le  bureau;  mais 
il  s'y  trouve  plusieurs  ratures,  et  notamment 
une  ligne  tracée  sur  les  mots  :  Le  peuple  voulut 
la  liberté^  il  la  lui  donna. 

Barëre.  Je  demande  que  ces  mots  qui  ont  été 
prononcés  par  le  défenseur  de  Louis  Capet,  et 
effacés  ensuite  par  lui,  soient  rétablis  par  un 
décret,  parce  qu'il  est  bon  que  l'on  sache  que 
les  tyrans  ne  donnent  pas  la  liberté  aux  peuples, 
que  la  liberté  française  appartient  tout  entière 
au  peuple  français.  (Vifs  applaudissements.)  C'est 
pour  rnonneur  de  la  nation  que  je  demande  que 
ces  mots  soient  rétablis. 

Osselln.  J'observe  que  le  mot  Messieurs  ayant 
été  également  prononcé  à  cette  barre,  il  doit  être 
rétabli. 

Barère.  Je  demande  ensuite  que,  pour  Fin- 
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c'est  par  un  décret  de  l'Asseinblée  que  ces  mots 
ont  été  rétablis. 

11  me  semble  maintenant  que  Ton  perd  de  vue 
la  proposition  qui  a  été  faite  d'imprimer  ce  mé- 
moire; je  crois  qu*on  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment s  y  opposer,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

Liéonard  B^urdoii.  Je  m'oppose  à  l'impres- 
sion. Le  défenseur  de  Louis  Gapet  a  pu  se  per- 
mettre d'autres  altérations,  et  l'Assemblée  ne 
doit  pas  mettre  son  cachet  sur  un  mémoire  dont 
rien  ne  lui  garantit  plus  l'authenticité. 

Thuriot.  Je  demande  qu'il  soit  dressé  procès- 
verbal  du  manuscrit,  et  ae  l'état  dans  lequel  le 
plaidoyer  a  été  remis  sur  le  bureau. 

Un  membre  :  En  présence  des  défenseurs  de 
Louis  Gapet. 

Dahem.  Propositions  insignifiantes!  L'essen- 
tiel est  de  passer  à  l'appel  nominal  sur  le  juge- 
ment. (Mouvement  (Vapprobation  dans  les  tri- 
bunes,) 

Cbâles.  Pas  du  tout,  j'appuie  la  motion  de 
Thuriot,  car,  si  le  défenseur  oe  Louis  Gapet  pour 
avoir  éprouvé  des  murmures,  s'est  permis  des 
ratures,  il  est  possible  que,  dans  ce  manuscrit, 
il  y  ait  d'autres  passages  effacés  ou  qui  n'aient 
pas  été  lus. 

Plusieurs  membres  :  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

Châles.  Gela  fait  qu'il  est  bon  que  l'on  cons- 
tate l'état  dans  lequel  le  plaidoyer  a  été  remis 
sur  le  bureau,  et  c'est  pourquoi  je  demande  que, 
lorsque  ce  procès- ver  bal  aura  été  dressé,  il  soit 
imprimé  à  la  suite  de  la  défense  (1). 

(La  Gonvention  nationale   adopte  ces  diffé- 
rentes propositions.) 
Suit  le  texte  définitif  des  décrets  rendus  : 

I 

«  La  Gonvention  nationale  décrète  que  la  dé- 
fense de  Louis  Gapet,  avec  le  discours  q^u'il  a 
lu  lui-même  et  signé  de  lui,  seront  remis  sur 
le  bureau,  imprimés  et  distribués. 

il 

n  La  Gonvention  nationale  a  décrété  que  ces 
mots  :  Le  peuvte  voulut  la  liberté^  il  la  lui 
donna,  prononces  par  l'orateur  q^i  a  lu  la  dé- 
fense de  Louis  Gapet,  dans  la  séance  de  ce  jour, 
et  rayés  sur  le  manuscrit,  seraient  rétablis  dans 
l'impression  de  la  défense,  et  qu'il  serait  fait 
mention,  en  marge,  du  décret  qui  l'a  ordonné. 

«  La  Gonvention  nationale  a  décrété,  en  outre, 
qu'il  serait  dressé  procès-verbal,  par  deux  secré- 
taires, de  l'état  du  manuscrit,  avec  celui  des 
défenseurs  qui  Ta  rédigé,  et  que  ce  procès-ver- 
bal serait  imprimé  à  la  suite  de  la  défense.»  (1) 


(1)  Voici  ce  procès-verbal  : 

«  Nous,  soussif  nés,  secrétaires  de  la  ConveuUon  na- 
tionale, chargés  par  un  décret  da  i6  décembre  présent 
mois,  de  la  correction  de  Tèpreute  du  discours  pro- 
noncé le  même  jour,  à  la  barre  de  la  Convention,  par 
le  citoYen  de  Stee,  pour  la  défende  de  Louis,  certifions 
avoir  lu  Tépreuve  sur  laquelle  le  discours  a  été  impro- 
viiiô,  et  ravoir  collutionnée  mot  à  mot,  eu  présence  du 
ciioyen  de  Sèie,  sur  la  minute  da  manuscrit  (|ui  a  été 
par  lui  déposé  sar  le  bureau,  après  avoir  été  signé  de 
Louis  et  de  tea  défenseurs  officieui. 

«  Nous  certifioasqu^À  l*eiceptiua  de  quelques  léj^ôres 
corrrctioDH  de  style,  qui  ne  changent  en  rira  lo  sens 
du  diAcours,  Tépreuve  a  été  rendue  parfaitement  con- 
forme au  nanuserit;  que  les  notes  eiplieatives  que  le 


Liebardly.  Je  demande  que  la  question  soit 
ajournée  à  trois  jours,  après  la  distribution  du 
mémoire:  il  a  été  fait  une  autre  proposition  que 
j'appuie.  Tous  les  grands  publicistes,  et  notam- 
ment J.-J  -Rousseau,  établissent  que  le  peuple 
commet  un  acte  de  tyrannie  quand  il  juge  un 
homme. 

Tarrean-Llniëres.  11  commet  un  acte  de 
justice  quand  il  assassine  un  tyran. 

Lieliardy.  Bien  que  chez  les  nations  libres 
des  jugements  aient  quelquefois  été  portés  par 
le  peuple,  ils  étaient  reportés  au  Sénat  qui  les 
confirmait.  (Murmura.)  Pavais  cru  que  la  justice 
exigeait  que  l'accusateur  et  l'accuse  eussent  des 
forces  morales  égales  et,  si  je  puis  me  servir 
de  ces  expressions,  qu'ils  eussent  un  volume 
moral  égal  ;  car  c'est  ainsi  que  se  conçoit  la  ba- 
lance de  la  justice.  Or,  750  contre  un  ne  sont 
Sas  un  volume  égal.  (Murmures,)  Si  j'apportais 
es  hurlements  à  cette  tribune,  à  propos  de 
botte,  je  pourrais  être  écouté  (Mêmes  murmures); 
mais  je  n'y  apporte  que  l'austère  vérité...  En  me 
résumant,  puisque,  lorsqu'on  ne  parle  pas  dans 
le  sens  de  certaines  personnes,  on  ne  peMt  se 
faire  entendre... 

Oarran  de  Ooalon.  Je  demande  à  lire  deux 
lettres  qui  viennent  de  m'ètre  adressées,  comme 
président  de  la  commission  des  Vingt-Un. 

Liebardj.  En  me  résumant...  iMais,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voulez  pas  m'entendre...  Je  vais 
me  retirer. 

Ctarran  de  Ooalon.  La  première  est  signée 
par  Lamoignon-Malesherbes. 

Lieliardy.  Mais  vous  voyez  bien  que  ce  n'est 
pas  la  question! 

Ctarran  de  C^nlon.  La  seconde  est  signée 
parles  trois  défenseurs  de  Louis  Gapet.  Les  voici  : 

Première  lettre. 

u  Paris,  ce  26  décembre  1972,  l'an  !•'  de  la  Répu- 
blique, à  1  heure  trois  quarts  de  l'après-midi. 

..  J'observe  que  la  signature  mise  par  Louis  et 
le^  trois  conseils  à  un  manuscrit,  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  brouillon  plein  de  ratures  et 
de  renvois,  ne  peut  certilier  autre  chose,  sinon 
que  ce  manuscrit  est  celui  que  l'orateur  avait 
entre  les  mains 

•  Mais,  si  on  le  veut  bien  que  l'orateur  revoie 
les  épreuves,  ilseraittrèsaiséde  nous  demander 
à  signer  la  feuille  des  épreuves  revues  ou  un 
exemplaire;  et  alors  notre  signature  sera  uu 
certincat  complet  de  l'approbation  que  nous 
donnons  à  Touvrage. 

«  Signé  :  LâMOIGNon-MàLESUBRBES.  » 
Deuxième  lettre. 

«  Citoyen  Président, 

•  Nous  avons  eu  l'honneur  de  passer  au 
comité,  au  sujet  du  décret  qui  ordonne  que  le 


citoyen  de  Sèze  a  cru  devoir   ajouter,  sont  annonct-en 
comme  n'existant  pas  dans  la  minute. 

«  Nous  certifions  en  Un  quo  cette  phrase  {Le  peuple 
voulut  laliberté^il  la  lui  donnai  qui  avait  été  prononcée 
telle  qu'elle  a  été  écrite  dans  le  manuscrit,  et  qui  de- 
puis avaii  été  ratureo  par  Tun  des  défenseurs  de  Louis, 
a  été  par  nous  rétablie  dans  la  minute,  en  exécution 
du  décret  du  t6  de  ce  mois. 

c  Paru,  le  SS  flér.enibre  171)2,  Tan  I*'  de  la  Répu- 
blique française.  OASBLl^,  secrétaire;  J.-A.  CitBUXt 
I  LAToociKt  secrétaire,  » 
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discours  prononcé  par  le  citoyen  de  Sèze  serait 
remis  sur  le  bureau  et  envoyé  à  votre  comité 
pour  rimpression  et  renvoi  aux  83  départements. 
Nous  voulions  vous  observer  que  le  manuscrit 
d*un  discours  qui  n*a  été  achevé  que  dans  cette 
nuit  est  dans  un  état  qui  n'est*  point  propre  à 
l'impression,  puisqu*il  est  rempli  de  surcharges 
et  de  ratures  ;  qu'il  ne  peut  pas  même  être  un 
fidèle  témoin  de  ce  qui  a  été  prononcé  par  un 
orateur  qui  déclare  avoir  supprimé  des  choses 
écrites  et  ajouté  quelques  choses  non  écrites; 
en  conséauence,  nous  désirerions  concerter 
avec  vous  la  manière  dont  pourrait  être  faite  la 
copie  de  ce  mémoire,  avant  qu'elle  passe  à 
rimpression,  et  les  précautions  a  prendre  pour 
que  Torateur  lui-même  en  pût  corriger  les 
épreuves.  N'ayant  trouvé  personne  au  comité, 
nous  vous  prions  de  nous  faire  savoir  quand  et 
où  nous  pourrions  nous  concerter  avec  vous  sur 
cet  objet.  Cela  devient  d'autant  plus  nécessaire, 
que  nous  avons  fait  ces  observations  au  citoyen 
secrétaire,  qui  est  venu  nous  demander  nos 
signatures  au  pied  de  ce  manuscrit,  et  que  nous 
n'avons  signé  purement  et  simplement  que  par 
déférence  au  décret. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Citoyen  Prési- 
dent, les  citoyens  conseils  de  Louis. 

c  Signé  :  Lamoignon-Malesoerbes, 
Tronchet,  Desèze. 

«  Ce  26  décembre,  trois  heures  trois  quarts  de 
l'après-midi.  • 

Thoriot.  Je  propose  d'autoriser  ces  trois  ci- 
toyens à  corriger  les  épreuves  avec  deux  secré- 
taires de  l'Assemblée. 

Dobem.  11  n'est  pas  question  de  cela,  nous 
avons  entendu  la  défense  de  Louis  Capet;  il  a 
déclaré  n'avoir  rien  à  y  ajouter;  il  faut  pro- 
noncer sans  désemparer. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  V extrême  gauche 
et  à  gauche  :  Appuyé  1  appuyé! 

Dahem,  continuant  avec  chaleur.  Lorsque  les 
tyranségorgeaient  les  patriotes,  ils  n'ajournaient 
pas.  (Applaudissementi  des  tribunes.) ...  Lorsque 
les  Autrichiens  bombardaient  Lille  en  son  nom, 
ils  ne  désemparaient  pas. 

Hersaint.  Je  demande  qu'on  ne  se  permette 
pas  ces  déclamations;  nous  sommes  ses  juges  et 
non  ses  bourreaux. 

Le  Président  II  faut  que  je  résume  les  pro- 
positions. On  a  lait  la  motion  de  Tajournement 
a  trois  jours... 

Une  cinquantaine  de  membres  avec  force  :  Non, 
non  I  sans  désemparer  ! 

Dahem.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre, 
si  l'on  veut,  mais  que  le  jugement  et  la  condam- 
nation soient  prononcés  sans  désemparer. 

Plusieurs  membres:  Appuyé!  appuyé! 

Alanuyer.  Je  demande,  moi,  Tajournement, 
et  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal  sur 
l'ajournement.  On  verra  quels  sont  ceux  qui 
veulent  sauver  le  ci-devant  roi  par  trop  de  pré- 
cipitation, et  ceux  qui  veulent  mûrement  exa- 
miner son  procès. 

Garran  de  Coulon.  U  faudrait  cependant 

Îirononcer  quelque  chose  sur  les  lettres  des  dé- 
enseurs  de  Louis  Capet... 

(La  Convention  décrète  que  le  rédacteur  du 
mémoire  pour  la  défense  de  Louis  Capet  sera 
autorisé  a  en  corriger  les  épreuves  avec  d'^iiT 
H^  secrél0î"*As  d^  b  Conv^ntîoû  natî^oale.' 


Lieecintre.  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser^ 
d'après  cela,  d'adopter  l'ajournement  à  trois  jours. 

^int-Jnst  est  à  la  tribune  et  demande  à 
ouvrir  la  discussion. 

Plusieurs  membres  réclament  pour  lui  la  parole, 
et  se  désistent  de  la  proposition  de  passer  sur- 
le-champ  au  jugement. 

Jean- Boii-$(aint- André  demande  à  com- 
battre l'ajournement. 

Saint-Jnat.  Il  me  semble  que,  préalablement 
à  tout,  il  est  important  de  répondre  aux  défen- 
seurs de  Louis  Capet.  J'avais  prévu  une  partie 
de  leurs  objections,  je  demande  à  les  réfuter. 

Plusieurs  membres  insistent  pourrajournement 
de  la  discussion. 

Léonard  Bourdon.  Président,  maintenez 
donc  la  parole  à  l'orateur. 

Ronyer.  Je  demande,  j'ai  droit  de  demander 
l'ajournement,  ifiruit.)  Je  demande  à  faire  une 

motion  d'ordre importante  pour  le  salut 

public. 

Dahem,  avec  chaleur.  Il  n'y  a  pas  de  motion 
d'ordre,  la  motion  d'ordre  c  est  de  venger  la 
nation. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  ! 

Baaire.  Je  demande  à  Rouyer  s'il  est  encore 
en  correspondance  avec  le  roi.  (Murmures  à 
droite  et  au  centre.  —  Marat  applaudit,) 

Dahem.  Nous  ne  répondrons  pas  aux  servi- 
teurs du  roi.  (Quelques  applaudissements.)  Allez 
servir  le  roi,  nous  voulons  servir  le  peuple, 
iious.  (Applaudissements  dans  une  partie  aes  tri^ 

bunes.) 

Le  Président.  Pour  tirer  l'Assemblée  dt  cet 
embarras,  je  vais  la  consulter. 

Le  Préaident  met  aux  voix  l'ajournement 

(La  majorité  de  la  Convention  parait  se  pro- 
noncer pour  l'atlirmative.) 

{Des  réclamations  subites  interrompent  la  détin 
bération.  Soixante  à  quatre-vingts  membres  de 
l'extrême  gauche  se  lèvent  simultanément  en  criant 
à  Vinfamie  et  se  précipitent  au  milieu  de  la  salie 
au  bruit  des  applaudissements  des  tribunes.  Ils 
s*avancent  vers  U  bureau^  Thuriot^  Duhetn^  Billaudr 
Varenne^  Jullien  sont  à  leur  tête,  Duhem  monte 
jusqu'au  fauteuil  du  ^/résident  et  Vapostrophe  avec 
des  gestes  violents;  il  lui  rcproclie  d'avoir  préci- 
pité la  délibération,  «<  La  majorité  est  séduite^ 
s'écrient  quelques-uns,  mais  nous  voulons  qu'on  ne 
délibère  que  par  appel  nominal,  »  Ils  restent  penr- 
dont  près  d'un  quart  d'heure  tumuLtuairement  ai' 
troupes  auprès  du  bureau  pour  signer  la  demande 
de  l'appel  nominal.  Le  Président,  contre  lequel  on 
réclame  le  renvoi  à  l'Abbaye,  reste  calme.  On  lui 
crie  :  «  Couvrez-vous  »  ;  il  ne  se  couvre  pas.  Enfin  les 
membres  de  la  m^mlagne,  après  avoir  signé  sur  le 
bureau  la  demande  d'appel  nominal,  retournent  à 
leurs  places.  Les  tribunes  applaudissent,  La  grande 
majorité  de  la  Convention  continue  à  observer  te 
silence  le  pUis  imposant.) 

Le  Préaident.  Je  prie  quelques  membres  de 
l'Assemblée  de  m'entendre  aussi  tranquillement 
que  j'ai  été  spectateur  tranquille  des  mouve- 
ments qui  m'ont  affligé.  {Murmures  à  V extrême 
gauche.) 

JaiHen,  se  précipitant  à  la  tribune:  Président, 
je  demande  la  parole  contre  vous.  La  trame  la 
plus  odieuse,  la  perfidie  la  plus  noire  Vient 
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Pluiieurs  membret  du  centre  :  Mais  vous  n'avez 
pas  la  parole  ! 

D'autres  membres  à  l'extrême  gauche  :  Si,  si! 
(Applaudissements  des  tribunes,) 

Lie  Président  :  C'est  un  moyen  facile  d'avoir 
la  parole,  car  je  ne  la  refuserai  jamais  contre 
moi.  Cependant  r Assemblée  veut-elle  m^enteadre 
auparavant  pour  expliquer  le  fait  qui  a  excité 
les  réclamations  Y 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Marat,  Albille,  Billand-Warenne  et  Ra- 

baspierre.  Nous  nous  y  opposons Il  est 

accusé 11  ne  doit  pas  être  entendu  comme 

président. 

Jnlllen.  J'ai  la  parole.  Citoyens,  on  tend  à 
dissoudre  la  République.  {Applaudissements  una- 
nimes,) 

Lanvet  et  quelques  autres  membres  s'écrient  : 
Oui,  uiais  c'est  vous  I 

Ba«lre,  s' adressant  au  côté  opposé  :  Cette  vé- 
rité vous  regarde.  Messieurs  ;  écuutez-ia. 

Jnlllen.  Ou  cherche  à  la  dissoudre.  {Mêmes 
applaudissements^  mêmes  interrup lions,)  Je  re- 
commencerai vingt  fois.  Je  ne  reponds  pas  aux 
injures,  et  je  brave  vos  clameurs.  On  tend  à 
dissoudre  la  République  en  attaquant  la  Con- 
vention jusque  dans  ses  bases;  mais  la  Conven- 
tion iiatioiiaie,  mais  la  chose  publique  elle-même 
se  rira  des  vains  etlorts  de  Taristocraiie.  {AppLath 
d'usements  à  l'e.ilrême  gauche  et  dans  les  tri^^ 
hunes.  )  Et  nous,  les  amis  imperturbables  du 
peuple,  nous,  les  deienseurs  intrépides  de  ses 
droits,  iiouti,  nous  rirons  aussi,  et  de  vos  vains 
efrorts,  et  des  tempêtes  que  vous  cherchez  à  ex- 
citer sur  toute  la  surface  de  la  République. 

Plusieurs  membres  :  N*est-ce  pas  vous  qui  les 
excitez? 

Jnlllen,  indiquant  du  geste  les  membres  de  la 
partie  gauche  qui  viennent  de  réclamer  contre  le 
président  :  Nous  avons  fait  le  serment  de  mourir, 
mais  de  mourir  en  hommes  libres  et  en  sauvant 
la  chose  publique.  (Applaudissements  à  l'extrême 
aauche,)  Je  suis  loin  de  toute  prévention  .j'habite 
les  \\hwi^\ïr^{llonlinuant  de  montrer  l'amphithéâtre 
du  côté  gauche)  que  l'on  désigne  ironiquement 
sous  le  nom  de  la  Montagne,  mais  je  les  habite 
sans  insolence.  Ce  passage,  que  1  on  attaque, 
deviendra  celui  des  Tberiiiopyles. 

Billand-Warenne,  Dnbais,  Dukeni,  Tal- 
lien,  Lionls  Legendre,  et  un  grand  nombre 
lie  membres  de  Vextrème  gauche  se  lèvent  en 
criant  :  Oui,  oui^  nous  y  mourrons! 

Jullien.  Là,  des  Spartiates  sauront  mourir, 
B*il  le  faut  ;  mais  en  mourant,  ils  sauront  sauver 
la  liberté.  {Mêtnes  cris  à  l'extrême  gauche,  mêmes 
applaudissements  des  tribunes,)  La  trame  la  plus 
odieuse,  la  perlidiela  plus  noire  viennent  d*étre 
démasquées.  La  nation  aura  peine  à  croire  au 
scandale  de  nos  discussions.  Cette  enceinte  est 
devenue  une  arène  de  gladiateurs.  Ici  les  haines 
et  les  vengeances  personnelles  jouent  le  plus 
grand  rôle  ;  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  qu'un 
homme,  quia  l'honneur  de  vous  présider,  a  mis 
précipitamment  aux  voix  une  question  sur  la- 
quelle la  discussion  n'avait  pas  été  fermée  ;  une 
question  sur  laquelle  on  a  demandé  l'appel  no- 
minal, partialité  révoltante  qui  est  le  résultat 
scandaleux  des  entretiens  qu'il  a  eus  avec 
Matesherbes,  l'un  des  défenseurs  ofûcieux  de 
Louis  le  dernier,  devenu  prisonnier  du  Temple  ; 
aMurément,  dam  ces  conciliabules,  ce  n'est  pas 


la  cause  du  peuple  qui  a  été  traitée,  mais  celle 
des  tyrans.  C'est  cette  cause  que  le  président 
vient  de  défendre  ici  d'une  manière  indirecte, 
mais  toujours  scandaleuse:  c'est  cette  cause 
qu*il  a  cherché  à  faire  prévaloir  dans  sa  conduite 
qui  a  paru  être  le  résultat  passif  du  vœu  de  la 
majorité,  mais  qui  était  très  insidieuse.  Le  pré- 
sident a  montre,  dans  cette  trop  orageuse  et 
scandaleuse  séance,  qu'il  n*est  pas  oigne  de 
notre  conliance.  {Quelques  applaudissements  par^ 
lent  d*une  tribune.)  Et  puisqu'il  a  montré  une 
partialité  aussi  révoltante,  aussi  peu  laite  pour 
un  homme  qui  devrait  se  sentir  flatté  de  la  con- 
fiance qu'on  lui  accorde  et  se  montrer  digne 
de  son  administration,  je  demande  que  la  son- 
nette lui  soit  arrachée,  qu'il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  de  la  salle;  un  des  plus  obscurs,  c'est 
celui  qui  lui  convient  le  mieux  ;  et  que  le  plus 
ancien  président  prenne  le  fauteuil....  Voilà 
ma  motion. 

Jollien  quitte  la  tribune  au  milieu  de  quel- 
ques applaudissements  qui  se  prolongent,  et  qui 
couvrent  les  murmures  de  l'Assemblée  presque 
entière. 

Lie  Président.  Je  prie  maintenant  l'Assem- 
blée de  m'entendre.  Quand  on  reproche  à  son 
président  une  partialité  aussi  coupable  et  aussi 
insensée,  il  est  nécessaire  qu'il  se  justifle  et  cela 
me  sera  facile.  Une  partie  des  membres  deman- 
daient l'ajournement  de  la  question  :  or,  le 
règlement  porte  que  dès  que  l'ajournement  est 
demandé,  le  président  doit,  même  en  interrom- 
pant la  question  princinale,  le  mettre  aux  voix; 
c'est  ce  que  j'ai  fait.  Alaintennnt,  s'il  y  a  des 
réclamations,  l'Assemblée  sera  consultée,  j'avais 
donné  la  parole  à  Saint-Just;  je  l'avais  même 
invité  à  prononcer  son  opinion,  pour  terminer 
les  débats.  On  me  criait  d'un  côté  :  Maintenez- 
lui  la  parole;  de  l'autre  :  Aux  voix  l* ajournement. 
Mon  devoir  n'était-il  pas  de  consulter  l'Assem- 
blée sur  cette  dernière  proposition,  qui  était  in- 
cidente à  la  di8cussion?  J'entendais  bien  que 
quelques  membres  demandaient  que  l'ajourne- 
ment  fût  mis  aux  voix  par  appel  nominal;  mais 
le  règlement  porte  que  la  première  épreuve  sera 
faite  par  assis  et  levé. 

Plusieurs  membres  :  11  fallait  d'abord  consulter 
TAssemblée  sur  la  clôture  de  la  discussion. 

Lie  Préiiident.  On  m'a  fait  une  autre  incul- 
pation. Oui,  il  est  vrai  que  Malesherbes  est  venu 
nier  chez  moi,  et  que  les  trois  défenseurs  de 
Louis  Capet  y  sont  venus  ce  matin  ;  mais  la  porte 
du  président  de  la  Convention  doit  être  ouverte 
à  tous  les  citoyens.  Le  premier  m'a  apporté  une 
lettre  que  je  devais  lire  à  rAssemblée,  et  ce 
matin  il  sont  venus  me  demander  la  marche  à 
suivre  pour  paraître  à  la  barre,  et  je  leur  ai 
donné  des  billets  d'entrée.  Maintenant  l'Assem- 
blée peut  délibérer  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  contre  moi.  Bll*^  peut  m'ôter  la  pré- 
sidence; je  suis  moins  jaloux  des  honneurs  que 
de  mon  honneur.  {Vifs  applaudissements.) 

Henry  Larlvi^re.  Président,  nous  avons 
apprécié  les  calomnies  de  votre  dénonciateur, 
il  a  fait  sans  le  savoir  votre  éloge.  {Soaveaux 
applaudissements.) 

Pltaieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

Basire.  Savez-vous  pourquoi  on  demande 
l'ordre  du  jour;  c'est  pour  donner  le  temps  d'ar- 
river à  Paris  aux  homme»  que  l'on  a  mandés 
pour  y  porter  du  trouble.  Voilà  le  mot  de 
l'énigme. 
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sassent  dix  millions  dans  le  trésor  national,  par 
forme  de  cautionnement,  dont  les  intérêts  se- 
raient payés  par  la  liste  civile,  et  que  la  liqui- 
dation fût  réduite  à  vingt. 

Ce  plan  avait  été  également  adopté  par  le 
commissaire-liquidateur. 

On  se  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par 
l'Assemblée  nationale. 

Mais  qu'oiTrail-il  donc  de  si  utile,  pour  qu'on 
dût  recourir  à  la  corruption  pour  en  obtenir  le 
succès? 

Il  réduisait  de  ?  millions  la  liquidation  des  char- 
ges de  la  maison  de  Louis. 

Il  soulageait  de  10  millions  la  caisse  na- 
tionale. 

11  chargeait  la  liste  civile  des  intérêts  de  cette 
somme. 

Où  était  donc  l'avantage  qu'on  y  trouvait  pour 
les  finances  de  Louis? 

On  parle  d'une  somme  de  50,000  livres,  que 
demandait,  dit-on,  le  commissaire-liquidateur  ; 
mais  cette  somme  ne  lui  était  pas  destinée  à  lui- 
même,  elle  devait  payer  les  frais  de  bureaux 
qu'exigeait  une  liquidation  si  considérable. 

A  l'égard  de  la  liquidation  des  pensions,  il 
parait  que  le  projet  ae  décret  était  de  diviser 
ces  pensions  en  trois  classes. 

Les  pensions  pour  services  dans  la  maison 
militaire,  on  les  soumettait  à  la  liquidation. 

On  soumettait  également  à  la  liquidation  toutes 
les  pensions  accordées  par  les  rois  prédéces- 
seurs de  Louis,  pour  service  dans  sa  maison 
domestique. 

Et  quant  à  celles  accordées  par  Louis  lui-même, 
pour  sa  maison  domestique,  ou  par  la  feue  reine, 
on  en  renvoyait  les  titulaires  à  se  pourvoir  sur 
la  liste  civile. 

C'est  pour  ce  projet  de  décret  qui  débarras- 
sait, dit-on,  la  liste  civile  d'im  grand  nombre  de 
pensions  qui  la  regardaient,  qu'on  suppose  qu'il 
y  a  eu  en,  effet,  de  la  corruption  exercée  ;  et  pour 

f trouver  cette  corruption,  on  cite  une  lettre  de 
'administrateur  de  la  liste  civile,  écrite,  dit-on, 
aussi  à  Septeuii,  et  où  il  lui  disait  que  ce  décret 
coûterait  1,500,000  livres,  et  qu'il  lui  fallait  cette 
somme  pour  le  lendemain. 

Je  pourrais  demander  d'abord,  si  cette  lettre 
est  sincère,  et  si  elle  a  été  véritablement  écrite 
par  l'administrateur  de  la  liste  civile,  et  si,  en 
effet,  c'est  lui  qui  l'a  adressée  à  Septeuii. 

Je  [)Ourrais  demander  si,  aujourd'hui  que  cet 
administrateur  n'existe  plus,  on  peut  argumenter 
d'une  lettre  dont  il  n'a  pas  reconnu  Tauthen- 
ticité  avant  de  mourir;  si  on  peut  interpréter 
contre  sa  mémoire  le  sens  d'une  phrase  qu'il 
expliquerait  peut-être  lui-même  s'il  vivait  en- 
core; si  enfin  c'est  une  preuve  qu'il  y  ait  eu  véri- 
tablement quelque  corruption  exercée. 

Je  pourrais  demander mais  pourquoi  des 

considérations  de  ce  genre,  lorsque  je  puis  ré- 
pondre avec  un  seul  mot. 

Le  fait  est,  qu'il  résulte  des  pièces  mêmes  qui 
ont  été  communiquées  à  Louis,  que  c'est  lui 
seul  qui  a  empêché  que  ce  projet  de  décret  ne 
fût  soumis  à  TAssemblee  nationale  et  examiné  (1) 

Croit-on  maintenant  que  si  ce  fût  lui  qui  s-^ 
fût  permis  des  manœuvres  coupables  pour  h 
faire  rendre,  ce  fût  lui  aussi  qui  eût  empêché 
qu'il  ne  fût  rendu? 

Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le 


(1)  Les  pièces  même»  prouvent  qne  LonU  er  nnt  de 
llinmeiir. 


déterminer  à  solliciter,  par  des  intrigues,  un 
pareil  décret? 

Je  ne  parle  pas  de  son  caractère,  qui  répugne 
à  toute  mesure  lâche. 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l'Assemblée, 
qui  étaient  bien  incapables   de  s'y  prêter? 

Je  parle  de  son  intérêt  :  où  était-il? 

Si,  en  efl'et,  il  avait  voulu  se  débarrasser  des 

Î tensions  qu'on  rejetait  sur  sa  liste  civile,  qui 
'en  empêchait?  Il  n'avait  qu'à  ne  pas  les  payer. 

Et  croit-on  que  Louis  n  eût  pas  mieux  aimé 
cette  mesure-là  que  l'autre?  Croit- on  qu'il  n'eût 
pas  préféré  d'user  d'un  acte  de  sa  volouté,  plu- 
tôt que  de  recourir  à  un  moyen  qui  eût  été  de 
nature  à  le  compromettre? 

L'homme  capable  d'exercer  une  corruption 
criminelle,  et  qui  peut  lui  nuire,  n'est-il  pas 
encore  bien  |)ius  capable  d'un  refus  injuste* 
mais  qui  n'est  pas  dangereux  pour  lui? 

En  un  mot,  je  conçois  lacorruption  qui  tourne 
au  profit  de  l'intérêt  personnel;  malheureusement 
le  cœur  humain  en  fournit  la  preuve;  mais  une 
corruption  qui  nous  laisse  toute  la  bassesse  dont 
elle  nous  souille, et  dont  l'avantage  est  tout  en- 
tier pour  autrui,  j'avoue  qu'il  m'est  impossible 
d'en  avoir  l'idée. 

On  a  fait  aussi  à  Louis  une  autre  imputation, 

3ui,  dans  le  premier  moment  où  elle  fut  connue, 
ut  exciter  une  grande  fermentation  dans  le 
peuple,  et  dut  lui  paraître  bien  erave. 

On  l'a  accusé  d'avoir  continue  de  payer  tou- 
jours ses  gardes  du  corps  à  Coblentz. 

En  examinant  cette  imputation,  législateurs, 
je  ne  dois  pas  balancer  à  vous  déclarer  qu'elle 
m'avait  fait  à  moi-même  l'impression  la  plus 
douloureuse;  j'avais  osé,  avant  d'être  le  dé- 
fenseur de  Louis,  suspecter  sa  bonne  foi;  j'avais 
osé  élever  des  doutes  sur  ses  intentions;  les 
preuves  me  paraissaient  si  fortes,  les  pii^ces  si 
claires,  les  résultats  qu'on  en  tirait  si  évidents, 
qu'il  m'était  impossible  de  concilier  l'opinioa 
que  j'aurais  voulu  pouvoir  me  donner,  avec 
celle  que  je  me  trouvais  obligé  de  prendre.  Bh 
bien  !  je  m'accuse  de  mon  erreur  :  la  défense  de 
Louis  m'a  éclairé;  et  je  viens  ici,  aux  yeux  de 
la  France,  lui  faire  la  réparation  que  je  lui  dois. 

Un  mot  seul,  mais  décisif,  va  eclaircir  cette 
imputation. 

Aucun  de  vous  n'a  sûrement  oublié  que  toutes 
les  pièces  qu'on  a  imprimées,  la  lettre  de  Poix 
à  Louis,  le  mémoire  qu'il  lui  avait  adressé,  la 
lettre  de  Coblentz,  les  états  nominatifs  des  gardes 
du  corps;  que  toutes  ces  pièces,  dis-je,  se  re- 
portent au  mois  d'octobre  1791,  et  la  lettre  de 
Coblentz  même  porte  cette  date. 

Eh  bien,  voici  ce  qu'écrivait  le  25  novembre 
suivant,  l'administrateur  de  la  liste  civile  au 
trésorier  de  cette  même  liste  : 

«  L'intention  du  roi,  monsieur,  est  de  con- 
tinuer aux  officiers  et  gardes  des  quatre  compa- 
gnies de  ses  f^ardes  du  corps,  leur  traitement 
actuel  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  prononcé 
définitivement  sur  leur  sort  ultérieur  :  mais  Sa 
Majesté  entend  que  le  montant  de  ces  traite- 
ments ne  soit  plus  délivré  en  masse  &  l'état- 
major,  et  que  désormais  chaque  individu^  officier 
ou  garde,  soit  payé  à  la  caisse  de  la  liste  civile^ 
sur  sa  quittance  ou  procuration,  accompagnée 
d'un  certificat  de  résidence  dans  le  royaume. 

«  Sa  Majesté  m'a  chargé  aussi  de  vous  trans- 
mettre ses  ordres,  pour  qu'il  en  soit  usé  de  i       a 
à  l'égard  des  officiers  et  autres  employés  6u 
devant  régiment  des  gardes  françaises,  aui 
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«  Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  Sa  Majesté 
a  ordonné  de  cesser,  à  compter  du  1*'  juillet 
dernier,  le  paiement  de  toutes  dépenses  quel- 
conques, relatives  aux  compagnies  des  gardes 
du  corps,  autres  crue  celles  des  traitements  con- 
servés, et  de  la  subsistance  des  chevaux.  » 

Je  n'ai  pas  besoin,  législateurs,  de  m*arréter 
sur  un  pareil  texte. 

Vous  voyez  qu*il  fait  disparaître  jusqu'à  la 
trace  de  cette  imputation,  dont  Louis  a  été  la 
victime  si  malheureuse. 

Cependant,  que  de  réflexions  cruelles  cette 
circonstance  fait  naître! 

Toutes  les  pièces  qui  forment  la  base  de  11  m - 
putation  ont  reçu  la  plus  grande  publicité;  on  a 
dénoncé  Louis  pour  ce  fait  à  la  France  entière  ; 
on  Ta  dénoncé  a  TEurope,  et  la  pièce  qui  suffi- 
sait seule  pour  le  justifier,  demeure  ignorée  ! 

11  y  a  plus  :  les  papiers  de  Tadministrateur  de 
la  liste  civile  ont  été  saisis;  Porifinal  de  l'ordre 
que  Louis  lui  avait  donné,  et  qu'il  transmettait 
lui-même  à  Septeuil,  devait  être  dans  ces  pa- 
piers; c'était  son  titre  et  sa  $;arantie:  il  n'avait 
pas  pu  s'empêcher  de  le  conserver;  et  cependant, 
par  la  plus  étrange  fatalité,  on  trouve  tout  dans 
ces  papiers,  excepté  cet  ordre.  ' 

Heureusement  pour  Louis  qu'il  se  rappelle 
lui-même  la  date,  qu'il  se  rappelle  la  lettre  qu'il 
avait  chargé  l'administrateur  de  la  liste  civile 
d'écrire  à  Septeuil:  qu'il  fait  chercher  cette 
lettre  dans  ses  bureaux,  qu'il  s'en  fait  délivrer 
une  expédition  authentique,  et  qu'il  peut  la  pro- 
duire aujourd'hui  aux  yeux  de  l'Europe. 

Jugez  maintenant,  citoyens,  par  le  caractère 
de  cette  imputation,  de  toutes  les  autres. 

Jugez  quel  avantage  aurait  eu  Louis  si  on 
n'avait  pas  saisi  ou  enlevé  ses  papiers  dans 
l'invasion  de  son  domicile;  s'il  avait  pu  assister 
lui-même  à  leur  examen  ;  s'il  eût  pu  réclamer 
les  pièces  qui  devaient  nécessairement  se  trouver 
parmi  celles  qu'on  lui  a  opposées;  s'il  eût  pu 
opposer,  surtout,  toutes  celles  sur  lesquelles  sa 
mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  renseigne- 
ments. 

Jufrez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à  tous 


de  quelle  lumière  il  eût  éclairé  toutes  ces  accu- 
sations ténébreuses,  nui  n  ont  pu  recevoir  quel- 
que consistance  aue  aes  ombres  mêmes  dont  on 
avait  su  les  couvrir! 

Jugez,  enfin,  combien  nous  devons  avoir  de 
regrets,  nous  défenseurs,  de  nous  voir  privés 
d'un  secours  qui  nous  eût  fourni  des  ressources 
de  conviction  si  puissantes  !  Jugez  des  espérances 
qu'il  nous  eût  été  permis  de  concevoir,  par  les 
moyens  de  notre  dénuement  même!  Jugez  de  ce 
qu'à  dû  coûter  à  notre  cœur,  dans  une  cause 
aussi  mémorable,  le  défaut  de  temps,  de  com- 
munication, de  recherches,  l'impuissance  de  nos 
efforts,  l'excès  même  de  notre  zèle,  et  combien 
il  est  déchirant  pour  nous  de  nous  trouver  forcés 
de  répondre  en  quelque  sorte  à  l'Europe  de  la 
destinée  de  Louis,  et  de  sentir  que  la  grandeur 
seule  de  cette  imposante  fonction  était  précisé- 
ment l'obstacle  même  qui  empêchait  le  plus  de 
la  bien  remplir! 

Je  vous  retrace  notre  douleur,  citoyens;  et 
c'est  en  me  livrant  devant  vous  à  ce  profond 
sentiment  que  j'éprouve,  que  j'arrive  enfin  à 
cette  désastreuse  Journée  du  tO  août,  qui  serait 
en  effet,  comme  on  Ta  dit,  de  la  part  de  Louis, 
le  plus  grand  des  crimea,  B*ii  éttit  vrai  qu'il 


eût  eu,  à  cette  épouvantable  époque,  les  in- 
tentions atroces  qu'un  lui  a  supposées. 

Représentants  du  peuple,  je  vous  supplie  de 
ne  pas  considérer,  dans  ce  moment,  les  défen- 
seurs de  Louis  comme  des  défenseurs.  Nous  avons 
notre  conscience  à  nous;  nous  aussi,  nous  faisons 
partie  du  peuple;  nous  sentons  tout  ce  qu'il  sent, 
nous  éprouvons  tout  ce  qu'il  éprouve  ;  nous  vou- 
lons tout  ce  qu'il  veut;  nous  sommes  citoyens, 
nous  sommes  rraoçais;  nous  avons  pleuré  avec  le 
peuple,  et  nous  pleurons  encore  comme  lui  sur 
tout  le  sang  qui  a  coulé  dans  la  journée  du 
10  août;  et  si  nous  avions  cru  Louis  coupable 
des  inconcevables  événements  qui  Font  fait  ré- 
)andre,  vous  ne  nous  verriez  pas  aujourd'hui  avec 
ui  à  votre  barre,  lui  prêter,  oserai -je  le  dire, 
ui  prêter  l'appui  de  notre  courageuse  véracité. 

Mais  Louis  est  accusé;  il  est  accusé  du  plus 
affreux  des  délits;  il  lui  importe  de  s'en  justifier 
à  vos  yeux,  à  ceux  de  la  France,  à  ceux  de  l'Eu- 
rope: fl  faut  donc  l'eniendre:  il  faut  déposer  toutes 
les  opinions  déjà  faites,  toutes  les  préventions, 
toutes  les  haines; il  faut  l'entendre  comme  si  vous 
étiez  étraiiieers  à  cette  scène  de  la  désolation, 
qu*il  faut  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  en 
tableau  :  vous  le  devez,  puisque  vous  vous  êtes 
créés  ses  juges.  Législateurs,  tous  vos  succès, 
depuis  cette  journée,  quH  vous  avez  appelé  vous- 
mêmes  immortelle,  vous  auraient  permis  d'être 
généreux  :  je  ne  vous  demande  que  d'être 
justes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  ?0  juin,  le 
refus  de  Louis  cfe  céder  au  vœu  de  la  multitude, 
qui  avait  pénétré  armée  dans  son  château,  sa 
persévérance  dans  ce  refus,  (iette  persévérance 
aigrit  encore  cette  multitude  déjà  animée.  On 
s'empare  de  son  ressentiment,  on  le  fortifie,  on 
le  nourrit;  on  lui  inspire  des  préventions  nou- 
velles; on  sème  des  bruits  de  complots;  on  sup- 
pose un  parti  ftirmé  pour  enlever  la  personne 
de  Louis  et  la  transporter  hors  de  la  capitale; 
on  prête  à  ce  parti  de  vastes  ressources.  On  parle 
de  préparatifs,  de  dépôts  d'armes,  d'habillements 
militaires  :  des  dénonciations  sont  faites  à  la 
municipalité,  elles  s'y  multiplient;  la  fermenta- 
tion ne  fait  que  s'accroître;  le  mois  de  juillet 
se  passe  ainsi  dans  les  agitations  et  dans  les 
orages. 

Cependant  Louis  s'occupe  de  se  calmer  II 
avait  cru  d'abord,  par  sagesse,  devoir  laisser 
toml>er  ces  bruits  de  préparatifs  et  de  dépôts 
d'armes:  la  consistance  qu'ils  acquièrent  lui 
apprend  enfin  qu'il  serait  dangereux  de  les  dé- 
daigner. 11  sent  le  besoin  de  rassurer  le  peuple 
sur  des  inquiétudes  même  chimériques.  Il  s'offre 
donc  lui-même  aux  recherches.  Il  écrit  le 
2^juiUet  au  maire  de  Paris;  il  lui  demande  de 
venir  faire  la  visite  de  son  château.  Il  donne 
des  ordres  pour  que  les  portes  soient  ouvertes 
au  maire  :  le  maire  répond  qu'il  chargera  des 
officiers  municipaux  de  cette  visite  La  visite  ne 
se  fait  pas.  Louis  écrit  à  l'Assemblée  nationale; 
il  lai  fait  part  de  ses  inquiétudes,  il  lui  rend 
compte  de  sa  lettre  au  maire  et  de  Fa  réponse  : 
l'Assemblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle,  l'effervescence  s'accroît 
par  les  précautions  mêmes  que  Louis  avait  pri- 
ses pour  l'arrêter.  Les  mêmes  bruits  se  renou- 
vellent; les  dénonciations  à  la  municipalité 
recommencent;  le  bouillonnement  des  esprits 
augmente  :  on  ne  parle  plus  que  de  la  déchéance 
de  Louis  :  on  la  demande,  on  la  provoque.  Les 
commissaires  des  sections  s'assemblent.  Une 
adresse  eet  présentée  à  TAMemblée  nationale, 
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le  3  août,  par  ces  commissaires,  le  maire  à  la 
tête,  pour  demander  aux  représentants  de  la 
nation  d'accorder  la  déchéance  de  Louis  aux 
vœux  du  peuple  :  bientôt  on  la  sollicite  plus  ou- 
vertement: on  veut  ou  robtenir,  ou  l'arracher  : 
on  fixe  le  jour  où  on  déclare  qu'il  faut  qu'elle 
soit  prononcée  :  on  annonce  que  si  elle  n'est  pas 
prononcée  dans  la  séance  du  9  au  10,  le  tocsin 
sonnera  le  10  à  minuit,  que  la  générale  sera  bat- 
tue, et  que  Tinsurrection  du  j)euple  aura  lieu. 

Dès  les  premiers  jours  d*aoûT,  Louis  avait  bien 
senti  que  sa  position  devenait  plus  critique  :  il 
voyait  le  mouvement  des  esprits  :  on  lui  rendait 
compte,  tous  les  jours,  des  opinions  de  la 
capitale  :  on  Tinformait  des  progrès  des  agita- 
tions. 11  craignit  quelque  erreur  de  la  multitude  : 
il  craignit  pour  la  violation  de  son  domicile. 
11  commença  à  prendre  quelques  précautions 
défensives.  11  s'entoura  de  la  garde  nationale; 
il  plaça  des  Suisses  dans  son  château  ;  il  entre- 
tint une  correspondance  encore  plus  exacte 
avec  les  autorités  populaires  :  enfin,  il  ne  négli- 
gea aucune  des  mesures  de  prudence  que  les 
événements  et  l'espace  de  danger  qu'il  croyait 
courir  pouvaient  lui  inspirer. 

Le  9  août  arrive  :  on  excite  alors  dans  Tesprit 
de  Louis  des  alarmes  plus  vives  encore  :  on  lui 
parle  de  rassemblements  ;  on  lui  annonce  des 
préparatifs;  on  lui  fait  craindre  pour  la  nuit 
même.  Louis  alors  redouble  de  précautions  :  le 
nombre  des  gardes  nationales  qui  devaient  veil- 
ler sur  le  château  est  augmenté;  les  Suisses  sont 
mis  sur  pied  ;  les  autorités  constituées  sont  ap- 
pelées. Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  dépar- 
tement ;  il  fait  venir  les  officiers  municipaux  :  il 
s'environne  ainsi  des  secours  et  de  la  présence 
de  tous  les  magistrats  qui  pouvaient  avoir  le 
plus  d'ascendant  ou  de  puissance  sur  l'esprit  du 
peuple.  Ces  magistrats  requièrent,  au  nom  de  la 
loi,  les  gardes  nationales  et  les  Suisses  de  ne 
pas  laisser  forcer  le  château  :  ils  donnent  les 
ordres  que  la  circonstance  rendait  nécessaires  : 
le  maire  lui-même  visite  les  postes. 

Bientôt  en  effet  le  toscin  sonne,  la  générale 
se  bat  :  le  peuple  accourt.  Quelques  heures  se 
passent  dans  une  agitation  sans  effet.  Vers  le 
matin,  la  marche  du  peuple  commence  ;  il  se 
porte  vers  les  Tuileries  ;  il  s'y  porte  armé  ;  des 
canons  le  suivent;  les  canons  sont  braqués  vers 
les  portes  du  château  :  le  peuple  est  là. 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  Paris  alors  s'avance;  des  officiers  municipaux 
l'accompagnent;  ils  parlent  à  la  multitude;  ils 
lui  représentent  que,  rassemblée  en  si  grand 
nombre,  elle  ne  peut  présenter  de  pétition  ni  à 
Louis,  ni  à  l'Assemblée  nationale: ils  l'invitent  à 
nommer  vingt  pétitionnaires;  cette  invitation 
n'a  aucune  suite. 

Pendant  ce  temps- là,  le  rassemblement  aug- 
mente; une  foule  immense  se  rend  sur  la  place 
du  Carrousel :1e  mouvement  devient  plus  fort; 
le  (langer  croît.  Les  magistrats  du  peuple  avertis, 
se  reproduisent  devant  les  troupes;  le  procureur 

fénéral  syndic  leur  lit  Tarticie  5  de  la  loi  du 
octobre  ;  il  les  exhorte  à  défendre  le  domicile 
de  Louis,  dont  l'autorité  était  constituée  :  il  leur 
donne,  sans  doute  à  re^iret.  Tordre  de  repousser 
la  force  par  la  force  ;  mais  il  le  donne  :  les  ca- 
nonniers,  pour  toute  réponse,  déchargent  leurs 
canons  devant  lui. 

Le  procureur  général  svndic  rentre  sur  le 
champ  dans  le  château  ;  il  avertit  Louis  de  la 
présence  du  danger  :  il  le  prévient  qu'il  n*a  pas 
de  sfiCQKi's  à  at^en^rA  I-aiha  quI  t\M  «  ^af^  «r 


voyé,  depuis  quelques  heures,  ses  ministres  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  solliciter  le  secours 
d'une  députation,  lui  fait  part  de  nouveau,  de  la 
situation  dans  laquelle  il  se  trouve  :  l'Assemblée 
nationale  ne  prononce  rien. 

Le  procureur  général  syndic,  ainsi  que  deux 
autres  membres  du  déparlement,  invitent  Louis 
à  se  rendre  lui-même  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale;  ils  l'engagent  à  s'y  rendre  avec  sa 
famille:  ils  lui  en  font  sentir  la  nécessité  :  Louis 
s'y  rend. 

Une  heure  après,  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens,  voilà  les  faits. 

Les  voilà  tels  qu'ils  sont  connus,  constatés 
dans  tous  les  écrits  publics,  recueillis  dans  les 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  en  un 
mot,  consignés  partout. 

Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même  :  je  n'ai 
fait  qu'obéir  au  devoir  de  ma  défense,  en  vous 
rappelant  ces  tristes  détails,  et  vous  voyez,  par 
la  rapidité  même  avec  laquelle  je  les  parcours, 
combien  il  m'en  coûte  de  les  retracer. 

Mais  enfin,  voilà  les  faits. 

Maintenant,  hommes  justes,  oubliez,  s'il  est 
possible,  les  affreux  résultats  de  cette  sanglante 
journée;  n'en  cherchez  avec  moi  que  les  causes» 
et  dites-moi  où  est  donc  le  délit  que  vous  impu- 
tez à  Louis? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a  suivi 
la  retraite  de  Louis  à  l'Assemblée  nationale,  ou 
dans  ce  qui  l'a  précédée. 

Or,  je  (lis  d'abord  que  le  délit  ne  peut  pas  être 
dans  ce  qui  a  suivi  la  retraite  de  Louis  à  l'Âs- 
sembiée  nationale;  car,  depuis  l'époque  de  cette 
retraite,  Louis  n'a  rien  vu,  rien  dit,  rien  fait, 
rien  ordonné,  et  il  n'est  sorti  de  l'asile  qu'il 
avait  choisi  volontairement  que  pour  entrer 
dans  la  prison  où  il  est  détenu  depuis  le  moment 
même  qu'il  l'a  quitté. 

Comment  le  combat  s'est-il  engagé?  Je  l'ignore; 
l'histoire  même  l'ignorera  peut-être  :  mais  Louis, 
au  moins,  n'en  peut  pas  répondre. 

Le  délit  est-il  dans  ce  qui  a  précédé  la  retraite 
de  Louis  à  l'Assemblée  nationale? 

Mais  alors  quelles  sont  les  circonstances  que 
vous  accusez? 

Vous  avez  parlé  d'intentions  hostiles  de  la  part 
de  Louis. 

Mais  où  était  la  preuve  de  ces  intentions? 
Quels  sont  les  faits  que  vous  citez?  Quels  sont 
les  actes? 

On  a  dit  vaguement  qu'il  avait  été  formé  un 
complot  pour  enlever  la  personne  de  Louis  et 
la  transporter  hors  de  la  capitale. 

Mais,  où  est  ce  complot?  où  en  est  la  trace? 
où  en  est  la  preuve? 

Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien,  en  effet,  dfe  la  part  de  Louis,  des 
préparatifs  de  défense;  mais  où  sont  les  prépa- 
ratifs d'attaque?  Qu'a  fait  Louis,  pour  être  con- 
vaincu d'agression?  Où  est  son  premier  mouve- 
ment? Où  est  son  premier  acte? 

Vous  lui  reprochez  d'avoir  eu  encore  des 
gardes  suisses  a  cette  époque. 

Citoyens,  je  lis  dans  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale,  du  4  août,  qu'un  membre 
avait  proposé  de  décréter  qu'en  donnant  aux 
suisses  tous  les  témoignages  possibles  de  satis- 
faction et  de  reconnaissance,  le  roi  ne  pourrait 
plus  avoir  de  régiment  suisse  pour  sa  garde. 

J'v  lis  que  plusieurs  membres  insistent  Donr 
querAssemblée,  en  déterminant  les  récom  g 
pour  les  Suisses*  déclare  qu'ils  ont  bi  ■ 

i«  Il  Dst  'e,  et  aécrè»^  '^e  ceuT  i 
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Paris  ne  pourront  faire  le  service  de  la  garde 
du  roi,  que  sur  la  réquisition  des  autorités  cons- 
tituées. 
Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  décrétée. 
Louis  restait  donc  dans  les  termes  du  décret 
du  15  septembre  de  l'Assemblée  constituante,  qui 
avait  ordonné  que,  jusqu'à  ce  que  les  capitula- 
tions fussent  renouvelées,  les  Suisses  conserve- 
raient leur  destination  et  leur  mode  de  service. 
Louis  pouvait  donc  avoir  des  Suisses. 
On  lui  reproche  d'avoir  passé  le  matin  les 
troupes  en  revue. 

Mais  reprochez  donc  aussi  au  maire  d'avoir 
visité  lui-même  les  postes, 

Louis  était  une  autorité  constituée,  et  avait  le 
droit  de  défendre  son  domicile;  il  devait  compte 
de  sa  sûreté  à  la  loi  :  comment  donc  peut-on  lui 
reprocher  d'avoir  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  la  garantir? 

On  est  allé  jusqu'à  lui  faire  un  crime  d'avoir 
placé  des  troupes  dans  son  château. 

Mais  fallait-il  donc  qu'il  se  laissât  forcer  par 
la  multitude?  Fallait-il  qu'il  obéît  à  la  force?  Bt 
le  pouvoir  qu'il  tenait  de  la  Constitution  n'était- 
il  pas  dans  ses  mains  un  dépôt  auquel  la  loi  elle- 
même  lui  défendait  de  souffrir  qu'on  portât 
atteinte? 

Citoyens,  si,  dans  ce  moment,  l'on  vous  di- 
sait qu'une  multitude,  abusée  et  armée,  marche 
vers  vous;  que,  sans  respect  pour  votre  caractère 
sacré  de  législateurs,  elle  veut  vous  arracher  de 
ce  sanctuaire,  que  feriez- vous...? 

On  a  imputé  a  Louis  des  desseins  d'agression 
funestes. 

Citoyens,  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour  le  jus- 
tifier. 

Celui-là  est-il  un  agresseur,  qui,  forcé  de  lut- 
ter contre  la  multituae,  est  le  premier  à  s'envi- 
ronner des  autorités  populaires,  appelle  le  dé- 
partement, réclame  la  municipalité,  et  va  jus- 
qu'à demander  même  l'Assemblée,  dont  la 
présence  eût  peut-être  prévenu  les  désastresqui 
sont  arrivés? 

Veut-on  le  malheur  du  peuple,  quand,  pour 
résister  à  ses  mouvements,  on  ne  lui  oppose  que 
ses  propres  défenseurs? 

Mais  que  parlé*je  ici  d'agression,  et  pourquoi 
laisser  si  longtemps  sur  la  tête  de  Louis  le  poids 
de  cette  accusation  terrible? 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excité  lui- 
même  l'insurrection  du  peuple,  pour  remplir  les 
vues  qu'on  lui  prête  ou  qu'on  lui  suppose. 

Bt  qui  donc  ignore  aujourd'hui,  que  lon^emps 
avant  la  journée  du  10  août,  on  préparait  cette 
journée,  qu'on  la  méditait,  qu'on  la  nourrissait 
en  silence,  qu'on  avait  cru  sentir  la  nécessité 
d'une  insurrection  contre  Louis,  qne  cette  in- 
surrection avait  ses  agents,  ses  moteurs,  son  ca- 
binet, son  directoire? 

Qu'est-ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné  des 
plans,  formé  des  ligues,  signé  des  traités? 

Uu'est-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  conduit, 
arrangé,  exécute  pour  l'accomplissement  du 
grand  dessein  qui  devait  amener  pour  la  France 
les  destinées  dont  elle  jouit  ? 

Ce  ne  sont  pas  là,  législateurs,  des  faits  qu'on 
puisse  désavouer  :  ils  sont  publics;  ils  ont  re- 
tenti dans  la  France  entière;  ils  se  sont  passés 
au  milieu  de  vous;  dans  cette  salle  même  oïl  je 
parle,  on  s'est  disputé  la  gloire  de  la  journée  au 
10  août.  Je  ne  viens  point  contester  cette  gloire 
à  ceux  qui  se  la  sont  décernée,  je  n'attaque  point 
les  motifs  de  rinsurrecUon,  je  n'attaque  point 
•es  effets  ;  Je  dis  seulement  que,  puisque  l  insur 


reclion  a  existé,  et  bien  antérieurement  au  10 
août,  qu'elle  est  certaine,  qu'elle  est  avouée, 
il  est  impossible  que  Louis  soit  l'agresseur. 

Vous  l'accusez  pourtant. 

Vous  lui  reprochez  le  sang  répandu. 

Vous  voulez  que  ce  sang  crie  vengeance  contre 
luil... 

Contre  lui,  qui,  à  cette  époque-là  même,  n'é- 
tait venu  se  confier  à  l'Assemblée  nationale  que 
pour  empêcher  qu'il  en  fût  versé  ! 

Contre  lui,  qui  de  sa  vie  n*a  donné  un  ordre 
sanguinaire! 

Contre  lui,  qui  le  6  octobre  empêcha  à  Ver- 
sailles ses  propres  gardes  de  se  défendre! 

Contre  lui,  qui,  à  Varennes,  a  préféré  revenir 
captif,  plutôt  que  de  s'exposer  à  occasionner  la 
mort  d'un  seul  homme  ! 

Contre  lui,  qui  le  20  juin  refusa  tous  les  se- 
cours qui  lui  étaient  offerts,  et  voulut  rester  seul 
au  milieu  du  peuple! 

Vous  lui  imputez  le  sang  répandu... 

Ah!  il  gémit  autant  que  vous  sur  la  fatale 
catastrophe  qui  l'a  fait  répandre  :  c'est  là  sa  plus 
profonde  blessure  :  c'est  son  plus  affreux  déses- 
poir :  il  sait  bien  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur, 
mais  qu'il  en  a  été  peut-être  la  triste  occasion  : 
il  ne  s'en  consolera  jamais. 

Bt  c'est  lui  que  vous  accusez! 

Français,  qu'est  donc  devenu  ce  caractère 
national,  ce  caractère  qui  distinguait  vos  an- 
ciennes mœurs,  ce  caractère  de  grandeur  et  de 
loyauté  ? 

Mettriez-vous  votre  puissance  à  combler  Tin- 
fortune  d*un  homme  qui  a  eu  le  courage  de  se 
confier  aux  représentants  de  la  nation  elle- 
même? 

lYauriez-vous  donc  plus  de  respect  pour  les 
droits  sacrés  de  l'asile?  ne  croiriez-vous  devoir 
aucune  pitié  à  l'excès  du  malheur,  et  ne  regar- 
deriez-vous  pas  un  roi,  qui  cesse  de  l'être, 
comme  une  victime  assez  éclatante  du  sort, 
pour  qu'il  dût  vous  paraître  impossible  d'ajou- 
ter encore  à  la  misère  de  sa  destinée? 

Français,  la  Révolution  qui  vous  régénère,  a 
développé  en  vous  de  grandes  vertus;  mais 
craignez  qu'elle  n'ait  affaibli  dans  vos  âmes  le 
sentiment  de  l'humanité,  sans  lequel  il  ne  peut 
y  en  avoir  que  de  fausses. 

Entendez  d'avance  l'histoire  qui  redira  à  lare- 
nommée  : 

Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans,  il 
donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs  ;  il  n'y 
porta  aucune  faiblesse  coupable,  ni  aucune  pas- 
sion corruptrice;  il  y  fut  économe,  juste,  sévère, 
il  s'y  montra  toujours  l'ami  constant  du  peuple. 
Le  peuple  désirait  la  destruction  d'un  impôt  dé- 
sastreux qui  pesait  sur  lui,  il  le  détruisit:  le 
peuple  demanaait  l'abolition  de  la  servitude,  il 
commença  par  l'abolir  lui-même  dans  ses  do- 
maines. Le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans 
la  législation  criminelle,  pour  l'adoucissement 
du  sort  des  accusés,  il  fit  ces  réformes.  Le  peuple 
voulait  que  des  milliers  de  Fran(;ais,|que  la  ri- 
gueur de  nos  usages  avait  privés  jusqu  alors  des 
droits  qui  appartiennent  aux  citoyens,  acquissent 
ces  droits  ou  les  recouvrassent  :  il  les  en  fit 
jouir  par  ses  lois.  Le  peuvU  voulut  la  liberti\  il 
la  lui  donna  (Murmures  à  l'extrême  gauche  et  dans 
lex  tribunes) :{\).  11  vint  même  au-devant  de  lui 
par  ses  sacrifices,  et  cependant,  c'est  au  nom  de 


(1)  C«tta  phrase  ayant  été  prononcèa  par  la  défen- 
taur  da  Lous,  et  rayée  dapait  sur  soo  nusnteril,  la 
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ce  même  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui... 
citoyens,  je  n'achève  pas...  Je  m'arrête  devant 
l'histoire  :  songez  qu'elle  jugera  votre  jugement 
et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles. 

Louis  prend  la  parole  et  dit  : 

Citoyens, 

On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  dé- 
fense :  je  ne  les  renouvellerai  point.  En  vous 
parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois,  je  vous 
déclare  que  ma  conscience  ne  me  reproche  rien, 
et  que  mes  défenseursne  vousontditque  la  vérité. 

Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  exa- 
minée publiquement;  mais  mon  cœur  est  dé- 
chiré de  trouver  dans  l'acte  d'accusation,  l'im- 
putation d'avoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du 
peuple,  et  surtout  que  les  malheurs  du  10  août 
me  soient  attribués. 

J*avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais 
données  dans  tous  les  temps,  de  mon  amour 
pour  le  peuple,  et  la  manière  dont  je  m'étais 
toujours  conduit,  me  paraissaient  devoir  prouver 
que  je  craignais  peu  de  m'exposer  pour  épar- 
gner son  sang,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une 
pareille  imputation. 

L«e  Président,  à  Louis,  La  Convention  natio- 
nale a  décrété  que  cette  note  vous  serait  repré- 
sentée. 

(Un  secrétaire  présente  à  Louis  Tinscription 
présumée  écrite  cfe  sa  main  sur  l'enveloppe  des 
clefs  trouvées  chez  Thierry).  Connaissez-vous 
cette  note? 

Louis.  Pas  du  tout. 

lue  Président.  La  Convention  a  décrété  aussi 
que  les  clefs  vous  seraient  représentées.  Les  re- 
connaissez-vous? 

Louis.  Je  me  ressouviens  d'avoir  remis  des 
clefs  aux  Feuillants  à  Thierry,  parce  que  tout 
était  sorti  de  chez  moi,  et  que  je  n'en  avais  plus 
besoin. 

lie  Président.  Reconnaissez-vous  celle-ci? 

Louis.  Depuis  le  temps,  je  ne  puis  les  recon- 
naître... Je  ne  reconnais  pas  les  notes...  Je  me 
souviens  d'en  avoir  vu  plusieurs. 

lue  Président.  Vous  n'avez  pas  autre  chose 
à  ajouter  pour  votre  défense? 

Louis.  Non. 

lue  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Louis  sort  de  la  barre  avec  ses  défenseurs.  11 
est  conduit  dans  la  salle  des  conférences,  pour 
y  attendre  la  décision  de  TAssemblée.  (il  est 
midi  dix  minutes.) 

lue  Président  cède  le  fauteuil  à  Barère,  an- 
cien président. 

Présidence  de  Barère,  ancien  président. 

Thnriot.  Je  demande  que  le  mémoire  de  de 
Sèze  soit  signé. 

Convention  nalionalo  a  ordonné  qu'eUe  serait  rétablie. 
(Voy.  ci-après,  p.  637.) 

^otes  du  défenseur  de  Louis.  Un  de  nous  avait  rayé 
cette  phrase  sur  le  manuscrit,  par  respect  même  pour 
la  Convention,  et  parce  qu'elle  avait  excité  des  mur- 
mures dans  les  tribunes;  mais  ce  retranchement  étant 
devenu  la  matière  d'un  décret,  nou«*  nous  croyons  oblitré 
de  déclarer  qu»  par  ce  mot  donna^  nous  n'avions  eu 
d*autre  intention  qun  celle  de  rappeler  que  Louis  avait 
préparé  la  liberté  h  la  France,  par  la  convocation  qu'il 
avait  ordonnée  des  Etat^  ffénéranx,  et  le  décret  de  la 
nation  du  4  août  1*789,  qui  arait  proclamé  Louis  res- 
Umrateur  de  la  liberté  fraaçaiie^  "^oas  avait  lu^-nAm* 


llannel.  Je  demande  que  la  défense  de  Louis 
soit  à  Tinstant  déposée  sur  le  bureau  ;  qu'elle  soit, 
comme  les  fjièces  de  Taccusation,  très  prochai- 
nement imprimée,  envoyée  à  tous  les  départe- 
ments, distribuée  sous  vingt-quatre  heures  à 
tous  les  membres  de  TAssemblée,  et  que  trois 
jours  après,  cette  discussion  soit  reprise.  (Jfvr- 
mures  à  Vextrême  gauche;  applaudistements  à 
droite  et  au  centre,) 

Lie  Président.  Point  d'applaudissements,  je 
vous  prie  :  c*est  aux  membres  de  l'Assemblée  à 
donner  l'exemple  du  silence. 

Manuel.  Je  demande  que,  si  Tordre  de  déli- 
bération que  je  propose  est  adopté,  l'Assemblée 
reprenne  ses  discussions  sur  l'éducation  pu- 
blique, c'est  le  meilleur  moyen  de  terminer  uti- 
lement et  avpc  calme  cette  séance. 

Brival.  Je  suis  de  l'avis  de  Manuel;  mais  je 
demande  que  les  réponses  des  défenseurs  de 
Louis  Capet  soient  signées  de  lui  et  de  ses  défen- 
seurs, et  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal 
de  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  n'avoir  rien  à 
ajouter. 

Dohem.  Et  moi,  je  demande  qu'il  soit  jugé  le 
plus  tôt  possible;  toutes  les  formalités  oat  été 
remplies  :  il  a  eu  des  défenseurs;  il  a  dit  n'avoir 
plus  rien  à  ajouter  pour  sa  déft^nse.  Dans  tout 
tribunal,  quand  Taccusé  a  été  entendu,  on  passe 
de  suite  aux  voix.  Je  demande  qu'on  fasse  sur-le- 
champ  l'appel  nomïidA,  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes,)  Il  est  iemfiS 
que  la  nation  sache  si  elle  a  raison  de  vouloir 
être  libre,  ou  si  c'est  pour  elle  un  crime;  si 
Louis  Capet  est  un  traître,  ou  s'il  est  un  honnête 
homme.  Il  est  temps  que  nous  prononcions  sur 
cette  question  :  Louis  Capet  suoira-t-il  la  peine 
de  mort,  oui  ou  non?  Puisque  Louis  Capet  a  dé- 
claré lui-même  n'avoir  plus  rien  à  ajouter,  je 
demande  qu'il  soit  jugé  sur-le-champ. 

(La  Convention  décide  que  la  défense  de  Louis 
Capet  et  le  discours  qu'il  a  lu  lui-même  sera 
signé  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  déposée  sur  le 
bureau,  et  que  le  ci-devant  roi  sera  ramené  sur 
le  champ  au  Temple.) 

(Il  est  une  heure.) 

Basire.  Je  demande  qu'il  soit  jugé  sans  dé- 
semparer. (Mouvements  d'approbation  dans  les  trir 
bunes,) 

Lie  Prétildent.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
On  a  demandé  le  dépôt  et  l'impression  de  la  dé- 
fense présentée  par  de  Sèze... 

Dnhem.  Après  le  jugement. 

Charlier.  L'Assemblée  a  décrété  que  toutes 
les  pièces  du  procès  seraient  imprimées.  Or,  la 
défense  de  l'accusé  est  une  pièce  du  procès.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  le  dé- 
cret d'impression,  motivée  sur  ce  qu'elle  se  fera 
de  droit,  d'après  le  décret  existant. 

Lianjoinais.  Je  demande  à  parier  sur  l'im- 
pression. Citoyens,  je  crois  qu'il  est  temps  que 
nous  prenions  une  mesure  sage,  et  que  nous  ne 
nous  jetions  plus  dans  des  discours,  dans  des 
délibérations  capables  de  nous  déshonorer  {Quel' 
ques  murmures)  un  moment;  car  il  est  évident 
que  dans  un  moment,  que  d'un  mot  on  vous  a 
fait  juges,  tandis  que  vous  ne  devez  pas  l'être. 
(Nouveaux  murmures.) 

lue  Président.  Silence,  laissons  les  applau- 
dissements au  théâtre. 

lianj«laals.  Aaiourd'hui  on  veut  tous,  fldre 
p-Aiioncer  MO"  meipr  lue  Ton«  '^vas  !•  tamits 
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d'examiner  la  défeose.  J'ai  enteadu  dans  cette 
tribune  demander  trop  souvent  et  trop  scanda- 
leusement dea  rapporti  de  dëcretri  rendus  après 
tes  plus  mûres  délibéralions.  Serai-je  iléraition- 
nable.si  je  voua  demande  le  rapport  d'un  décret 
insensé,  irrétlécbi,  d'un  décret  rendu  dans  une 
minute  ;  je  parle  de  celui  par  lequel  voue  vous 
êtes  constitués  juges  de  Louis  XVI?  Bti  bien  !  c'est 
I&  ce  que  je  réponds  à  la  proposition  atroce  qui 
vient  dêlre  faiie.  (Murmures.)  Trois  volumes  de 
discours  ont  déjà  été  imprimés  sur  cette  ma- 
tière; que  nous  ont-ils  3|ipniiï  Tous  se  réduisent 
à  ces  àeu\  mois-là  :  Louis  le  dernier  lera-t-ii 
jugé,  ow  prendra-l-on,  à  ton  é^ard,  vne  mesure 
de  sûreté  géniralet  Louis  sera  jugé,  c'est-à-dire 
la  loi  sera  appliquée  à  son  affaire;  c'est-à-dire 
la  loi  sera  observée  à  son  éffard;  c'est-à-dire 
toutes  les  rormes  salutaires,  conservatrices,  qui 
sont  réservées  pour  tous  les  citoyens  sans  excep- 
tion, seront  aussi  appliquées  à  votre  ci-devant 
roi.  De  là  on  ne  viendra  p)us  vous  parler  de  le 
Taire  juger  par  la  Convenlion  nationale;  on  ne 
viendra  plus  vous  dire  :  Il  laul  qu'il  soit  jugé  par 
lescoiispiraleursquise  sont  déclarés  hautement 
i  cette  tribune  les  auteurs  de  t'illustre  journée 
du  10  août.  {Vii'es  protestations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  : 
A  l'ordre)  à  l'Abbaye l 

Tbariot.  Vous  vous  montrer  trop  ouverte- 
ment le  partisan  de  la  tyrannie- 

Lanjainals.  Je  dis  que  vous  seriez  tes  cons- 
pirateurs du  10  août,  les  accusateurs,  le  juré 
d'accusation,  le  juré  de  jugement,  les  ju^s... 
(Les  ruiitevrs  continuent  et  couvrent  la  voix  de 
Copinant.) 

les  mimes  membres  persistent  A  demander  le 
renvoi  de  Lanjuinais  à  l'Abbaye. 

Dabcm,  Biliand-l'areaBe,  L«bU  Le- 
Kendr«,  Da^aesnaj  ((ûim  ensemble)  :  C'est  un 
rovaiiste!...  Il  fait  le  procès  &  la  journée  du 
10  août. 

JullieN.  Il  veut  sans  doute  nous  transformer 
en  accusés,  et  le  roi  en  juge- 

Tarrean-Miilères.  Je  demande  que  l'As- 
semblée entende  toujour.'  avec  le  plus  ^rand  si- 
lence Lanjiiinai:-,  el  qu'elle  prononce  ensuite  la 
peine  qu'il  aura  encourue.  Je  demanderai  la  pa- 
role contre  lut. 

Ctaoadl«n.  Il  ne  faut  pas  qu'il  parle  :  je  m'ins- 
cris contre  lui  ;  je  l'accuse,  les  preuves  en  main, 
d'être  le  fauteur  de  la  guerre  civile. 

L.«ajnlnalB.  Un  instant,  écoutez-moi. 

Cri  grand  nombn'  di-  membres  :  Non.  non  1  A  bas 
(le  la  tribune,  A  la  barre!  [Vifs  applaudiitemenli 
des  tribunes.) 

L«MUI..PK*"d*'''  C'est  Lanjuinais  qui  est  un 
conspirateur. 

I^MaJaiBals.  Je  dis  donc,  citoyens,  que  vos 
murmures  injustes.-. 

Th«rl«t.  l'résident.  faites  donc  votre  devoir, 
Dl  retirei  la  (larole  A  cet  bomnie-là. 

Iftantgoëyie.  Il  y  a  un  délit  national,  il  faut 
b;  juger  avant  tout- 

La^JaiHala.  Mais  veuillez  m'écouter.  (Mûintt 
cris,  mêmes  rumeurs.) 

lêémstmrd  B*Hrdaa.  Président,  je  m'inscris 
contre  toi,  si  tu  persistes  à  laisser  ta  parole  A 
Lanjuiiiais- 

La^alMilt.  Mais,  min  Oi«u... 


Le  Hrésiilcnt.  Lanjuinais,  un  moment  de  si- 
lence; vous  ne  pouvei  avoir  la  parole,  contre  la 
volonté  de  l'Assemblée,  on  a  demandé  que  vous 
fussiez  rappelé  A  Tordre-  , 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  l'extrême 
gauche)  :  Non,  non,  à  l'Abbaye I  (Apptauditsements 
des  tribunes.) 

Le  Préaldent,  s'adressant  à  l'extrême  gauche  : 
Laissei-moi  ânir.  {A  Lanjuinais.)  Je  disais  donc 
que  contre  la  volonté  de  l'Assemblée  vous  De 
pouviez  avoir  la  parole;  mais  je  me  hâte  d'ajou- 
ter qu'il  est  certains  bancs  sur  lesquels  on  in- 
siste pour  que  Lanjuinais  soit  admis  A  s'explî- 
3uer,  et  dans  ces  conditions  il  m'est  dirficile  de 
iscerner  ce  que  pense  la  majorité  de  la  Con- 
vention. 

H««nyer.  Je  demande  qu'il  soit  entendu, 
parce  que  je  voudrais  bien  savoir  quel  est  celui 
des  membres  de  la  Convention  qui  prendrait  à 
injure  d'être  appelé  conspirateur  de  la  sainte 
journée  du  10  aodt... 

LaBJninals.  C'est  sa...  Mais,  c'est  ce  que  je 
voulais  dire. 

MaBDjer.  Bt  moi  aossi,  je  suis  coospiratear 
du  10  aoilt,  et  je  m  eo  honore. 

LaqjBlaaU.  Justement. 

Carra.  Je  demande  aussi  que  [janjuinais  soit 
entendu. 

Le  Hréaldeat.  Lanjuinais,  parlez, 

Lanjalnaie.  On  vient  d'emp'oyer  A  côté  de 
moi  le  mot  que  j'ai  employé.  Je  me  trompe,  je 
ne  l'ai  pas  employé,  je  n'ai  ftît  que  de  le  répe- 
ter; et  certes,  je  ne  rai  pas  dit  pour  dégrader 
l'honneur  de  l'illnslre  journée  du  10  août...  Je 
j'ai  dit,  parce  que  c'est  le  mot  qui  convient;  je 
l'ai  dil,  parce  que  c'est  le  mot  de  Barbaroux;  je 
l'ai  dit,  parce  qu'il  y  a  de  saintes  conspirations 
contre  la  tyrannie;  je  l'ai  dit,  parce  que  Brut  us, 
dont  voil^  l'image,  a  été  un  de  ces  illustres  et 
saiuts  conspiraieuta.  (Il  te  fait  un  grand  silence.) 

ChoHdlea.  Cela  n'empéctie  pas  que  je  de- 
mande la  parole  contre  Lanjuinais. 

Lanjalnais.  Je  continue  mon  raisonnement, 
et  je  djs  ;  Vous  ne  pouvez  rester  juges  de  l'homme 
désarmé,  duquel  plusieurs  d'entre  vous  ont  été 
les  ennemis  directs  et  personnels,  puisqu'ils  ont 
tramé  l'invasion  de  son  domicile,  et  qu'ils  s'en 
sont  vantés. 

Un  membre  .'C'est  la  nation  entière  qui  l'a  dé- 
trôné. 

La^Jnlaals-  Vous  ne  pouvez  pas  resterjuges, 
applicateurs  de  la  loi,  accusateurs,  jurés  dWcu- 
sation,  jurés  de  juKemenl,  ayant  tous,  ou  presque 
tous  ouvert  vos  avis;  l'ayant  Tait,  quelques-uns 
de  vons  avec  une  férocité  scandaleuse.  [De  vio~ 
tenu*  rumeurs  i /lèvent  el  inlerrompenl  pendant 
quelijue  temps  l'orateur. )%\i\yotlî  une  loi  simple, 
naturelle,  imprescriptible,  positive;  elle  veut 
que  tout  accusé  soitjugé  avec  les  avantages  que 
la  loi  du  pays  lui  assure. 

Si  donc  il  est  vrai  que,  considérant  l'alTairc 
sous  le  point  de  vue  judiciaire,  nous  ne  pouvons 
rester  juges;  s'il  est  vrai  que  moi  el  plusieurs 
autres  aimons  mieux  mourir  que  de  condamner 
A  mort  avec  la  violation  des  formes,  même  le 
tyran  le  plus  abominable...  {Uurmures  à  l'tx- 
trime  gauche.) 

On  membre  .-  Vous  almet  donc  mieux  le  salut 
du  tyran  que  le  salut  du  peuple. 

Lâ«]«toalB.  J'entends  parler  du  Mlat  du 
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peuple;  c^estlàTheureuse  transition  dont  j^avais 
justement  besoin.  Ce  sont  donc  des  idées  poli- 
tiques que  ]*on  vous  appelle  à  discuter,  et  non 
plus  des  idées  judiciaires.  J'ai  donc  eu  raison  de 
vous  dire  que  vous  ne  deviez  pas  vous  montrer 
ici  comme  juges,  mais  comme  législateurs.  La 
politique  veut-elle  que  la  Convention  soit  désho- 
norée? La  politique  veut-elie  que  la  Convention 
partage  les  inconvénients,  les  calamités  qui  peu- 
vent résulter  et  de  la  diversité,  et  de  la  variabi- 
lité étonnante  de  Popinion  publique?  Certes,  il 
n'y  a  qu*un  pas  dans  l'opinion  publique  de  la 
haine,  de  la  rage,  à  l'amour  et  à  la  pitié.  Eh 
bien!  on  voudrait  que  vous  vinssiez  pour  le 
salut  de  l'Etat,  dit-on,  à  la  dissolution  effrayante 
qui  paraît  vous  menacer,  soit  que  vous  ayez 
prononcé  pour,  soit  que  vous  prononciez  contre. 
Etimoi  aussi,  je  vous  dis  :  Consultez  le  salut  du 
peuple.  Je  vous  propose  une  mesure  de  sûreté 
générale  qui  vaut  mieux  qu'un  jugement  ;  le  salut 
du  peuple  veut  que  vous  vous  absteniez  d'un  juge- 
ment qui  vous  fera  de  grands  ennemis,  qui  les 
aidera  à  servir  les  horribles  conspirations  qu'ils 
méditent  contre  nous.  Si  vous  suivez  les  prin- 
cipes de  Tordre  judiciaire,  vous  ne  pouvez  con- 
fondre dans  vos  personnes  des  rapports  incom- 
patibles, qui  ne  peuvent  exister  chez  une  nation 
humaine  et  éclairée.  Si  vous  consultez  la  poli- 
tique, vous  aurez  également  à  examiner  la  ques- 
tion de  la  vie  et  de  la  mort  de  Louis  le  dernier, 
mais  sous  des  rapports  bien  moins  difficiles.  Il 
est  temps  de  fixer  Vopinion  sur  cet  objet  perpé- 
tuel d'alarmes  et  d'espérances.  Je  demande  que 
l'Assemblée,  rapportant  son  décret  par  lequel 
elle  a  décidé  qu  elle  jugerait  Louis  XYl,  ou  rin- 
terprétant,  décrète  qu  elle  prononcera  sur  son  sort 
par  forme  de  sûreté  générale,  deux  jours  après 
la  distribution  du  mémoire.  J'observe  d'ailleurs 
que  ce  sont  les  expressions  dont  vous  vous  êtes 
servis  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  pro- 
rogé ce  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense. 

Defermon  reprend  le  fauteuil  gu'il  avait  un 
instant  cédé  à  Barère,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  DEFERMON,  président. 

RalTron  du  Troolllet.  Louis  Capet  a  répondu 
à  la  dernière  question  du  Président,  qu'il  n  avait 
rien  à  ajouter  à  sa  défense;  Je  demande  donc 
que  Ton  procède  sur-le-champ  a  l'appel  nominal; 
car  il  est  de  règle  que  lorsque  Taccusé  n'a  plus 
rien  à  dire  pour  sa  défense,  on  passe  au  juge- 
ment. 

Amar.  Vous  avez  entendu  deux  opinions  dans 
l'affaire  du  ci-devant  roi  :  l'une,  à  la  barre  par 
son  défenseur  officieux  ;  l'autre,  à  la  tribune.  La 
première,  fondée  sur  l'absurde  système  de  Tin- 
violabilité,  a  pour  objet  de  justifier  tous  ses 
crimes,  toutes  ses  trahisons;  la  seconde,  fondée 
sur  un  abus  de  mots  et  sur  la  confusion  de  tous 
les  principes,  semble  imaginée  exprès  pour  pro- 
longer cette  affaire.  De  quoi  s'agit-il  ici? Il  s'agit 
d'un  fait  public  consigné  sur  toutes  les  pages  de 
l'histoire,  consigné  sur  tous  les  registres  des 
tribunaux  et  des  administrations;  il  s'agit  de  la 
journée  du  10  août:  il  s'agit  de  la  proclamation 
qui  suivit  la  journée  du  20  juin.  On  s'attache  à 
la  rigueur  des  formes  judiciaires,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  particulier,  même  lorsqu'un  décret 
d'accusation  est  rendu  contre  un  ministre,  parce 
qu'il  s'agit  alors  d'un  crime,  pour  ainsi  dire 
matériel^  d'un  fait  qui  peut  être  atténué  par  les 
•déclarations  des  témoins;  et  toutes  les  fois  que 
des  témoin*  domo^  être  ^ntAndus»  il  f*^-^*  <ir 


juré  d'accusation,  un  juré  de  jugement.  Ici  ce 
n'est  plus  la  même  chose  ;  il  n'y  a  pas  de  témoins 
à  rapprocher,  à  entendre;  il  n  y  a  point  de  pro- 
cédure judiciaire  à  faire;  il  n'y  a  qu'une  chose  à 
juger,  c'est  le  fait  de  la  tyrannie;  c'est  le  cri 
général  qui  s'élève  de  toutes  les  parties  de  la 
République  contre  le  tyran.  Les  faits  sont  clairs; 
et  si  on  prétend  les  détruire,  j'invoquerai  le 
peuple  français;  j'invoquerai  les  mânes  des  pa- 
triotes égorgés  sous  Lafayette,  et  traduits  devant 
Louis  comme  des  agneaux  sous  le  couteau  du 
boucher.  {Murmures  a  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  .'Point  de  déclamation! 

Amar.  Je  suis  parfaitement  dans  la  question, 
car  je  raisonne  d  après  les  pièces,  soit  écrites, 
soit  affichées  sur  tous  les  murs,  consignées  dans 
tous  les  registres.  11  n'y  a  pas  d'individu  qui  ne 
les  connaisse.  Il  ne  vous  reste  donc  plus  gu'à 
décider  purement  et  simplement  si  les  faits  dont 
Louis  est  accusé  sont  vrais,  et  ensuite  à  appli- 
quer la  peine.  Or,  je  vous  demande,  quel  crime 
plus  atroce  a  pu  être  commis  contre  la  liberté 
et  l'égalité  des  citoyens,  que  celui  qui,  les  atta- 
quant tous  en  masse,  tendait  à  établir  le  despo- 
tisme au  milieu  d'un  fleuve  de  sang?  Mais  quel 
sera  le  juré  de  jugement?  Vous  êtes  tous  partie 
intéressée,  vous  a-t-on  dit;  mais  ne  vous  dira-t-on 
pas  aussi  que  le  peuple  français  est  partie  inté- 
ressée, parce  que  c'est  sur  lui  qu'ont  porté  les 
coups  du  tyran?  Où  donc  en  faudrait-il  appeler? 
Aux  planètes,  sans  doute.  {Applaudissements  à 
r extrême  gauche  et  dans  les  triounes.) 

Ijoais  l^egendre.  À  une  assemblée  de  rois. 

Amar.  Donc  si  le  fait  est  constant,  et  si  la 
justice  a  placé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes 
le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste,  il  faut  qu'on 
lui  applique  la  peine  de  ses  crimes.  Il  ne  peut 
pas  être  jugé  par  le  peuple,  car  il  faudrait  qu  une 
réunion  de  25  milhons  d'hommes  sur  un  seul 
point,  fût  possible. 

Qui  donc  le  jugera  alors?  Vous  avez  une  Con- 
vention qui  doit  faire  pour  l'ordre  de  la  justice, 
comme  pour  Tordre  politique,  qui  doit  faire  pour 
le  peuple  enfin  tout  ce  que  ferait  le  peuple  lui- 
même.  Je  dis  donc  qu'il  ne  nous  reste  qu'à  aller 
à  l'appel  nominal. 

Hardy.  On  a  compliqué  la  proposition  très 
simple  que  Manuel  avait  faite. 

Jean-Bon-Saiat-ABdré,  l'un  des  secrétaires. 
J'interromps  la  discussion  pour  rendre  compte 
à  l'Assemblée  d'un  fait  important.  Le  mémoire 
des  défenseurs  de  Louis  Capet  a  été,  conformé- 
ment à  votre  décret,  déposé  sur  le  bureau;  mais 
il  s'v  trouve  plusieurs  ratures,  et  notamment 
une  ligne  tracée  sur  les  mots  :  Le  peuple  voulut 
la  liberté,  il  la  lui  donna. 

Barère.  Je  demande  que  ces  mots  qui  ont  été 
prononcés  par  le  défenseur  de  Louis  Capet,  et 
effacés  ensuite  par  lui,  soient  rétablis  par  un 
décret,  parce  qu'il  est  bon  que  l'on  sache  que 
les  tyrans  ne  donnent  pas  la  liberté  aux  peuples, 
que  la  liberté  française  appartient  tout  entière 
au  peuple  français.  {Vifs  applaudissements.)  C'est 
pour  l'honneur  de  la  nation  que  je  demande  que 
ces  mots  soient  rétablis. 

Osselln.  J'observe  que  le  mot  Messieurs  ayant 
été  également  prononcé  à  cette  barre,  il  doit  être 
rétabli. 

Barère.  Je  demande  ensuite  que,  pour  Pin- 
4«Fê^  4e  If»  ▼'**ité.  H  soit  iq[iDriip4  ep  loargeyque 
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discours  prononcé  par  le  citoyen  de  Sëze  serait 
remis  sur  le  bureau  et  envoyé  à  votre  comité 

Sour  rimpression  et  l'envoi  aux  83  départements, 
ous  voulions  vous  observer  que  le  manuscrit 
d*un  discours  qui  n'a  été  achevé  que  dans  cette 
nuit  est  dans  un  état  qui  n'est* point  propre  à 
rimpression,  puisqu'il  est  rempli  de  surcharges 
et  de  ratures  ;  qu'il  ne  peut  pas  même  être  un 
fidèle  témoin  de  ce  qui  a  été  prononcé  par  un 
orateur  qui  déclare  avoir  supprimé  des  choses 
écrites  et  ajouté  quelques  choses  non  écrites; 
en  conséquence,  nous  désirerions  concerter 
avec  vous  la  manière  dont  pourrait  être  faite  la 
copie  de  ce  mémoire,  avant  qu'elle  passe  à 
l'impression,  et  les  précautions  a  prendre  pour 
que  l'orateur  lui-même  en  pût  corriger  les 
épreuves.  N'ayant  trouvé  personne  au  comité, 
nous  vous  prions  de  nous  faire  savoir  quand  et 
où  nous  pourrions  nous  concerter  avec  vous  sur 
cet  objet.  Cela  devient  d'autant  plus  nécessaire, 
que  nous  avons  fait  ces  observations  au  citoyen 
secrétaire,  qui  est  venu  nous  demander  nos 
signatures  au  pied  de  ce  manuscrit,  et  que  nous 
n'avons  signé  purement  et  simplement  que  par 
déféretïce  au  décret. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Citoyen  Prési- 
dent, les  citoyens  conseils  de  Louis. 

C  Signé  :  LAMOiGNON-MALESnERBES, 

Tronghet,  Desèze. 

o  Ce  26  décembre,  trois  heures  trois  quarts  de 
l'après-midi.  • 

Thuriot.  Je  propose  d'autoriser  ces  trois  ci- 
toyens à  corriger  les  épreuves  avec  deux  secré- 
taires de  l'Assemblée. 

Dahem.  11  n'est  pas  question  de  cela,  nous 
avons  entendu  la  défense  de  Louis  Gapet;  il  a 
déclaré  n'avoir  rien  à  y  ajouter;  il  faut  pro- 
noncer sans  désemparer. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  l^ extrême  gaucfie 
et  à  gauche  :  Appuyé l  appuyé! 

Doheni,  continuant  avec  chaleur.  Lorsque  les 
tyrans  égorgeaient  les  patriotes,  ils  n'ajournaient 
pas.  {Applaudissement*  des  tribunes,) ...  Lorsque 
les  Autrichiens  bombardaient  Lille  en  son  nom, 
ils  ne  désemparaient  pas. 

Hersaint.  Je  demande  qu'on  ne  se  permette 
pas  ces  déclamations;  nous  sommes  ses  juges  et 
non  ses  bourreaux. 

Le  Président  II  faut  que  je  résume  les  pro- 
positions. On  a  fait  la  motion  de  rajournenient 
a  trois  jours... 

Une  cinquantaine  de  membres  avec  force  :  Non, 
non  I  sans  désemparer  ! 

Dahem.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre, 
si  l'on  veut,  mais  que  le  jugement  et  la  condam- 
nation soient  prononcés  sans  désemparer. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

Masayer.  Je  demande,  moi,  l'ajournement, 
et  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal  sur 
l'ajournement.  On  verra  quels  sont  ceux  qui 
veulent  sauver  le  ci-devant  roi  par  trop  de  pré- 
cipitation, et  ceux  qui  veulent  mûrement  exa- 
miner son  procès. 

Garran  de  Coolon.  Il  faudrait  cependant 
prononcer  quelque  chose  sur  les  lettres  des  dé- 
fenseurs de  Louis  Capet... 

(La  Convention  décrète  que  le  rédacteur  du 
mémoire  pour  la  défense  de  Louis  Gapet  sera 
autorisé  a  en  corriger  les  épreuves  avec  d^ux 
des  a«crétalres  4«i  i>  ^«^r^v^ntion  nitinrigif 


L.eeointre.  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser, 
d'après  cela,  d'adopter  l'ajournement  à  trois  jours. 

Maint-Jnst  est  à  la  tribune  et  demande  à 
ouvrir  la  discussion. 

Plusieurs  membres  réclament  pour  lui  la  parole, 
et  se  désistent  de  la  proposition  de  passer  sur- 
le-champ  au  jugement. 

Jean- llon-ll^aint- André  demande  à  com- 
battre l'ajournement. 

Saint-Juttt.  Il  me  semble  que,  préalablement 
à  tout,  il  est  important  de  répondre  aux  défen- 
seurs de  Louis  Gapet.  J'avais  prévu  une  partie 
de  leurs  objections,  je  demande  à  les  réfuter. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  l'ajournement 
de  la  discussion. 

Liéonard  Bourdon.  Président,  maintenez 
donc  la  parole  à  l'orateur. 

Rouyer.  Je  demande,  j'ai  droit  de  demander 
l'ajournement.  {Bruit.)  Je  demande  à  faire  une 

motion  d'ordre importante  pour  le  salut 

public. 

Dnhem,  avec  chaleur.  Il  n'y  a  pas  de  motion 
d'ordre,  la  motion  d'ordre  c^est  de  venger  la 
nation. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  I 

Basire.  Je  demande  à  Rouyer  s'il  est  encore 
en  correspondance  avec  le  roi.  (Murmures  à 
droite  et  au  centre.  —  Marat  applaudit.) 

Dahem.  Nous  ne  répondrons  pas  aux  servi- 
teurs du  roi.  (Quelques  applaudissements.)  Ailes 
servir  le  roi,  nous  voulons  servir  le  peuple, 
nous.  {Applatuiissements  dans  une  partie  des  M- 

bunes.) 

Le  Président.  Pour  tirer  l'Assemblée  de  cet 
embarras,  je  vais  la  consulter. 

lue  Président  met  aux  voix  Tajoumement 

(La  majorité  de  la  Convention  parait  se  pro- 
noncer pour  raflirmative.) 

{Des  réclamations  subites  interrompent  la  délin 
bération.  Soixante  à  quatre-vingts  membres  de 
Vextr&me  gauche  se  lèvent  simultanément  en  criant 
à  Vinjamie  et  se  précipitent  au  milieu  de  la  salle 
au  bruit  des  applaudissements  des  tribunes.  Ils 
s^avancent  vers  It  bureau,  Thuriot^  Duhem^  Billaudr 
Varenney  JulUen  sont  à  leur  tète.  Duhem  monte 
jusqu'au  fauteuil  du  président  et  l'apostrophe  avec 
des  gestes  violents;  il  lui  rtproclie  d'avoir  préci- 
pité la  délibération.  «  La  majorité  est  séduite^ 
s'écrient  quelques-uns,  mais  nous  voulons  qu*on  ne 
délibère  que  par  appel  nominal.  •  Ils  restent  pen- 
dant près  d'un  quart  d'heure  tumultuairement  at- 
troupés auprès  du  bureau  pour  signer  la  demande 
de  l'appel  nominal.  Le  Président,  contre  lequel  on 
réclame  le  renvoi  à  l'Abbaye,  reste  calme.  On  lui 
crie  :  «  Couvrez-vous  »  ;  il  ne  se  couvre  pas.  Enfin  les 
membres  de  la  mitntagne,  après  avoir  signé  sur  le 
bureau  la  demande  Rappel  nominal,  retournent  à 
leurs  places.  Les  tribunes  applaudissent.  La  grande 
majorité  de  la  Convention  continue  à  observer  U 
silence  le  plus  imposant.) 

Lie  Président.  Je  prie  quelques  membres  de 
l'Assemblée  de  m'entendre  aussi  tranquillement 
que  j'ai  été  spectateur  tranquille  des  mouve- 
ments qui  m'ont  affligé.  {Murmures  à  l'extrême 
gauche.) 

Jnillen,  se  précipitant  à  la  tribune:  Président, 
je  demande  la  parole  contre  vous.  La  trame  la 
plus  odieuse,  la  perfidie  la  plus  noire  vient 
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PtuÊieurs  mcmàret  ducmtrt:  Util  Toua  Q'avei 
pas  la  parole  ! 

D'autrei  mêmbrei  à  VexMnu  gauche  :  Si,  sit 
[ApplaudUsemenli  des  tribune*.) 

Le  PréBld«Bi  :  C'est  un  moyea  facile  d'avoir 
la  parole,  car  je  ne  la  reruiserai  jamaiB  contre 
mol.  Cependant  l'Atseniblée  veut-elle  m'enteiidre 
auparavant  pour  expliquer  le  (ait  qui  a  excité 
les  réclauialiona  t 

L'h  grand  nombre  du  membres  :  Oui,  oui  1 

Hmral,  Albiile,  BlllMil-V«reMO«  et  B»- 

bespierre.  Nous   nous  y   opposons 11  est 

accusé 11  ne  doit  pas  être  eutendu  comme 

président. 

Jalliea.  J'ai  la  parole.  Citoyens,  on  tend  4 
dissoudre  la  République.  {Applatidissetnenls  una- 
ninut.) 

L*avel  et  quelques  autres  membres  l'ierient  : 
Oui,  uiais  c'ebt  vous  1 

Ba«lre,  s'adressant  au  cûlé  opposé  :  Cette  fé- 
rité  vous  regarde,  Messieurs  ;  écoulez-la. 

JallIcH.  On  cherche  &  la  dissoudre.  {Mêmes 
applauditsematU,  mimei  interraptioru.)  Je  re- 
commencerai vingt  fois.  Je  ne  reponds  pas  aux 
injures,  el  je  brave  vos  clameurs.  On  tpnd  à 
dissoudra  la  République  en  attaquant  la  Con- 
Tmitiou  jusque  uaiis  ses  bases;  niais  la  Conven- 
tion ndtioiiale,  mais  la  chose  pubiiqua  elle-même 
se  rira  des  vains  elt'orts  de  l'aristocraiie.  (Appiau- 
dUtemenU  a  i'e.ilrlmit  gauche  et  dans  les  tri- 
huncs.  )  lit  nous,  les  amis  imperlurtiables  du 
peuple,  nous,  les  défenseurs  intrépides  de  ses 
droits,  nuuti,  nuus  rirons  aussi,  et  de  vos  vains 
eflurlâ,  et  des  tempêtes  que  vous  cberchez  à  ex- 
citer sur  toute  la  surface  de  la  République. 

Plusieurs  membres  :  N'est-ce  pas  vous  qui  les 
excitez? 

JnlIicB,  indùfwint  du  geste  les  membres  de  la 
partie  gauche  qui  viennent  de  réclamer  contre  te 
président  :  Nous  avons  fait  le  serment  de  mourir, 
mais  de  mourir  en  hommes  libras  et  en  sauvant 
la  chose  publique.  {Applaudissements  à  l'exlrime 

fiaui-he.)  Je  suis  loin  de  toute  prëveiition  ;  j'habite 
as  U&ut«\tn  {Continuant  de  montrer  l'amphithéâtre 
du  cOlé  gauche)  que  l'on  désigne  ironiquement 
sous  le  nom  de  la  Montagne,  mais  je  les  habite 
sans  insolence.  Ce  passage,  que  Ion  attaque, 
deviendra  celui  des  Therniopyles. 

BIliaad  -  VarrNne,  DbImU,  Dnbcn,  Tal- 
llen,  Lonls  LegrHdPC,  el  un  grand  nombre 
de  iiwmbres  de  fextrime  gauche  se  lèvent  eO 
criant  :  Oui,  oui,  nous  y  mourrons! 

JnIlIrB.  Là,  des  Spartiates  sauront  mourir, 
s'il  le  faut  ',  mais  eu  mourant,  ils  sauront  sauver 
la  liberté.  {Mimes  crit  à  Veitriiae  gauche,  mimes 
applaud'uiemenls  d,-s  tribunes.)  La  trame  la  plus 
odieuse,  la  pcrlidiu  la  plus  noire  viennent  d'être 
dema^Quées.  La  nation  aura  oeine  à  croire  au 
scandale  de  nos  discussions.  Cette  enceinte  est 
devi-nue  une  arène  de  gladiateur».  Ici  les  haines 
et  les  vengeances  personnelles  jouent  le  pluB 

trand  rôle;  nous  avons  vu  tout  k  l'heure  qu'un 
oninie,  qui  a  l'honneur  de  vous  présider,  a  mis 
précipitamment  aux  voix  une  question  sur  la- 
quelle la  discussioD  n'avait  pas  ele  fermée  ;  une 
question  sur  laquelle  on  a  demandé  l'appel  no- 
minal, partialité  rêvultanie  qui  est  le  résultat 
scandaleux  dee  eolreiiens  qu'il  a  eus  avec 
Halesbcrbei,  l'un  des  délenseura  officieux  de 
Louis  le  dernier,  devenu  prisunnier  du  Temple  ; 
uaurément,  dam  ces  concillkbiilea,  ce  n'est  pas 


la  cause  du  peuple  qui  a  été  traitée,  mais  celle 
des  tyrans.  C'eat  cette  cause  que  le  président 
vient  de  défendre  ici  d'une  manière  indirecte, 
mais  toujours  scandaleuse  :  c'est  celte  cause 
qu'il  a  cherché  à  faire  prévaloir  dans  sa  conduite 
qui  a  paru  Être  le  résultat  passif  du  vœu  de  la 
majorité,  mais  qui  était  très  insidieuse.  Le  pré- 
sident a  montre,  dans  cette  trop  orageuse  et 
Bi:andaleuKe  séance,  qu'il  n'est  pas  digne  de 
notre  confiance.  {Quelques  applaudissemenU  par- 
tent d'une  tribune.)  lit  puisqu'il  a  montré  une 
partialité  aussi  révoltante,  aussi  peu  laite  pour 
un  homme  qui  devrait  se  sentir  flatté  de  la  con- 
fiance qu'on  lui  accorde  et  se  montrer  digne 
de  son  administration,  je  demande  que  la  son- 
nette lui  soit  arrachée,  qu'il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  de  la  salle;  un  des  plus  obscurs,  c'est 
celui  qui  lui  convient  le  mieux  ;  et  que  le  plus 
ancien  président  prenne  le  fauteuil....  Voilà 
ma  motion. 

Jnllien  quitte  ta  tribune  au  milieu  de  quel- 
ques applaudissements  qui  se  prolongent,  et  qui 
couvrent  les  murmures  de  l'Assemblée  presque 
entière. 

L«  ■■résident.  Je  prie  maintenant  l'Assem- 
blée de  m'enlendre,  (Juand  on  reproche  à  son 
président  une  partialité  aussi  coupable  et  aussi 
insensée,  il  est  nécessaire  qu'il  se  justice  et  cela 
me  sera  facile.  Une  partie  des  membres  deman- 
daient l'ajournement  de  la  question  :  or,  le 
rtglement  porte  que  dès  que  Tajournement  est 
demaudé,  le  président  doit,  même  en  interrom- 
pant la  question  principale,  le  mettre  aux  voix; 
c'est  ce  que  j'ai  fait.  Uaiutennnt,  s'il  y  a  des 
réclamations,  l'Assemblée  sera  couBultée,  j'avais 
lionne  la  parole  à  Saint-Just;  je  l'avais  même 
invité  à  prononcer  son  opinion,  pour  terminer 
les  débats.  On  me  criait  d'un  cdtë  :  Maintenex- 
lui  la  parole;  de  l'autre  :  Àxix  voix  l'ajournement. 
Uon  devoir  n'était-il  pas  de  consulter  l'Assem- 
blée sur  cette  dernière  proposition,  qui  était  in- 
cidente &  la  discussion?  J'entendais  bien  que 
quelques  membres  demandaient  que  l'ajourne- 
ment fût  mis  aux  voix  par  appel  nominal;  mais 
le  règlement  porte  que  fa  première  épreuve  sera 
faite  par  assis  et  levé. 

Plusieurs  membres  :  Il  fallait  d'abord  consulter 
l'Assemblée  sur  la  clôture  de  la  discussion. 

I^e  Hré«ldenl.  On  m'a  fait  une  autre  incul- 

Eation.  Oui,  il  est  vrai  que  .Malesherbesest  venu 
ler  chez  moi,  et  que  les  trois  défenseurs  de 
Louis  Capet  y  sont  venus  ce  matin  ;  mais  la  porte 
du  président  de  la  Convention  doit  être  ouverte 
à  tous  les  citoyens.  Lu  premier  m'a  apporté  une 
leltre  que  je  devais  lire  à  rAssemblëe,  et  ce 
matin  il  sont  venus  me  demander  la  marche  à 
suivre  pour  paraître  à  la  barre,  et  je  leur  ai 
donné  des  billets  d'entrée.  Maintenant  ['Assem- 
blée peut  délibérer  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  contre  moi.  Bll<'  peut  m'ùter  la  pré- 
sidence; je  suis  moins  jaloux  déshonneurs  que 
de  mon  honneur.  {Vifs  applaudissemenli.) 

Ilearj'  L^rivi^r».  Président,  nous  avonb 
apprécié  tes  calomnies  de  votre  dénonciateur, 
il  a  fait  sans  le  savoir  votre  éloge,  {.yoitoeaux 
applaudissemenli.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jouri 
Bailre.  Savei-Tous  pourquoi  on  demande 
l'ordre  du  jour;  c'est  pour  donner  le  temps  d'ar- 
river &  Paris  aux  hommes  que  l'on  a  mandéi 
Kur  y  porter  du  trouble.  Voilà  le  mot  de 
nigme. 
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(La  Convention  reprend  la  discnsBion  princi- 
pale.) 

Thuriot.  Tous  désirent  que  la  religion  de 
l'Assemblée  soit  éclairée.  La  marctie  a  suivre 
est  bien  simple.  Plusieurs  membres  ont  préparé 
un  travail  sur  la  question,  il  faut  leur  accorder 
la  parole  :  s'il  reste  encore  des  doutes  dans  l'es- 
prit de  quelques  membres,  on  leur  montrera  les 
piùces.  Je  demande  donc  que  l'on  discute,  mais 
que  l'on  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  prononcé. 

Ré*l.  Je  voudrais  que  dans  une  affaire  de 
cette  importance,  l'Assemblée  se  montrât  digne 
du  grand  intérêt  qui  l'occupe,  et  c'est  pour  cela 
que  je  m'oppose  à  la  proposition  de  Ttiuriot.  Je 
rappelle  ce  que  nous  a  démontré  Pétion  dans 
une  précédente  séance  :  c'est  que  le  premier  in- 
convénient d'une  séance  perrnanenle,  c'est  de 
faire  discuter  et  juger  une  question  importante 
par  la  minorité.  (Xadreisant  à  la  Montagne).  Au- 
tant que  vous  nous  aimons  la  liberté;  autant 
que  vous,  nous  voulons  la  perte  du  lyran  de 
notre  patrie;  mais  nous  ne  voulons  pas  être 
surpris.  Je  demande  que  la  discussion  ne  soit 
continuée  après  la  distribution  de  la  défense  im- 
primée de  Paccusé  mais  exclusivement  à  toute 
autre  affaire. 

■"blllppcanx.  Il  est  essentiel  d'éclairer  notre 
jugement.  Suivant  les  dernières  nouvelles  d'An- 
gleterre, on  agitait  fortement  dans  le  parlement 
fa  question  de  savoir  sj  on  ne  vous  enverrait 
pas  une  ambassade  solennelle  pour  influencer 
votre  décision.  11  liiut  étouffer  toute  espèce  de 
conspiration  et  prononcer  proroptement  sur  le 
sort  de  Louis. 


Dd«o8.  Je  demande  qu'on  appuie  ou  qu'on 

combatte  raiournement  par  d'autres  considéra- 
tions. Des  débats  du  parlement  d'Angleterre  ne 
doivent  point  influer  sur  les  délibérations  de  la 
Convention  nationale,  et  les  injures  minjslé- 
rielles  d'un  Windbam  et  d'un  Sclietrield  ne  doi- 
vent pas  prendre  à  vos  yeux  un  caractère  plus 
important  que  le  sanglant  manifeste  du  duc  de 
Brunswick.  Que  la  raison,  la  justice  et  le  salut 
du  peuple  soient  nos  guides,  et  qu'on  ne  cherche 

S  lus  à  nous  entraîner  par  des  motifs  étrangers 
la  question,  et  indignes  de  la  force  et  de  la 
majesté  du  peuple  que  nous  représentons. 

^uiD«Ue.  Si  l'on  ne  s'est  pas  entendu  sur 
rajournement,  je  crois  qae  sur  le  jugement  nous 
sommes  à  peu  près  d'accord.  Il  est  une  loi  de  la 
nature,  en  effet,  qui,  dans  les  révolutions,  dé- 
termine sa   marche  :  c'est  la  nature  des  choses 


est  criminel,  il  faut  qu'il  soil  jugé.  C'est  pour- 
quoi vous  pouvez  ajourner  votre  discussion, 
mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez  ajourner  la 
décision  des  formes  que  vous  devez  suivre,  et 
pour  la  discussion  et  pour  le  jugement. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  décret 
suivant  : 

•  Art.  1".  La  commission  des  Vingt-Un  pré- 
sentera mercredi  prochain  un  rap|iort  sur  la 
défense  de  Louis  Capet,  lue  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui. 

*  Art.  2.  Après  la  lecture  du  rapport  de  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  chaque  membre  se  pré- 
sentera h.  la  tribune,  et  prononcera  ces  mots  : 
Snr  mon  honneur,  LouU  al  cnvpa''''  ou  n'a'  vat 
coupable. 


'  Art.  3.  Si  Louis  est  déclaré  non  coupable,  la 
GoQTention  nationale  avisera  aus  mesures  de 
sûreté  générale  qui  pourraient  se  concilier  avec 
les  droits  de  Louis  déclaré  non  coupable. 

»  Art.  4.  Si  Louis  est  déclaré  coupable,  il  sera 
soumis  aux  peines  établies  contre  tous  les  cito- 
yens par  le  Code  pénal,  pour  tous  les  crimes 
contre  la  sûreté  extérieure  et  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat. 

"  Art.  5.  A  cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales 
sera  posé  sur  le  bureau  ;  après  la  déclaration  dn 
jury,  un  des  secrétaires  fera  lecture  du  titre  I" 
des  délits  contre  la  sûreté  publique. 

«  Art.  6.  Alors  le  président  prononcera  ces 
mots  :  ■  Représentants  du  peuple,  vous  recon- 
naissez que  par  nos  lois  pénales  la  peine  établie 
indistinctement  contre  tous  les  citoyens,  pour 
les  délits  contre  la  chose  publique,  est  telle 
peine...»  Le  grand  jury  national,  devant  lequel 
Louis  a  été  accusé  parle  peuple entier.adéclaré 
Louis  coupable  de  ces  crimes,  et  d'autres  encore 
beaucoup  plus  grands.  Je  vais  prononcer  la  con- 
damnation conformément  aux  lois. 

"  Art.  7.  Ensuite  le  président  prononcera  cette 
formule  :  ii  Au  nom  de  la  Déclaration  des  droits, 
qui  veut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse;  et  en  con- 
séquence de  la  déclaration  du  jury,  qui  a  dé- 
claré Louis  coupable,  Lotiù  a  m^riM  (telle  peine). 
Art.  8.  Le  comité  de  Constitution  présentera 
jeudi  prochain  l'exposition  des  principes  qui  ont 
dirigé  la  Convention  nationale  dans  le  jugement 
de  Louis  XVI.  « 

Camille  DesmonlinB.  Je  demande  à  parler 
contre  ce  projet  de  décret. 

MaxiHiliea  Bobeaplerra.  Je  demande  4 
parler  sur  ce  projet. 

BeDl«b«i«.  Ce  projet  de  décret  est  contraire 
au  décret  qui  porte  que  le  ci-devant  roi  sera 
jugé  aussitdt  après  qu  il  aura  été  entendu  défi- 
nitivement. Ce  décret  subsiste,  j'en  réclamel'exé- 
cution. 

Dabota.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
cette  question  très  simple  :  Jugera-t-on  tam  tU- 
temparer  oui  ou  non  ? 

Coathan.  Louis  Capet  est  accusé  de  gronda 
crimes,  dans  ma  conscience  il  en  est  convaincu. 
S'il  est  accusé,  il  faut  qu'il  soit  jugé;  parce  qu'il 
est  dans  la  moralité  et  dans  la  justice  éternelle 
que  quiconque  est  coupable  soit  condamné.  U 
est  impossible  que,  dans  une  société  organiaée, 
un  crime  commis  soit  impuni.  Par  qui  Louis  Ca- 
pet sera-t-il  jugé?  Par  vous;  car  la  nation,  en 
vous  envoyant,  vous  a  constituée  grand  tribanal, 
tribunal  ad  hoc.  Je  fais  cette  observation,  pour 
détruire  les  impressions  que  peuvent  avoir  lais- 
sées dans  quelques  esprits  les  objections  de  Lan- 
juinais.  Lorsque  l'Assemblée  législative,  le  10 
août,  a  remarqué  cet  individu  réunissant  à  lui 
seul  le  pouvoir  suprême,  elle  a  jugé  avec  raison 
qu'aucune  autorite  constiiuée  ne  pouvait  le  ju- 
ger. Le  Corps  législatif  a  déélaré  son  embarras 
au  peuple,  et  l'a  Invité  A  nommer  des  représen- 
tants qui  eussent  plus  de  pouvoir  que  lui  pour 
le  juger.  Qu'a  fait  le  peuple?  Uanommë  la  Con- 
vention nationale  dans  le  sens  indiqué  par  le 
Corps  législatif:  il  a  suivi,  &  la  lettre,  dans  les 
élections,  tout  ce  que  le  Corps  législatif  a  nio- 

Sosé;  donc  vous  êtes  ce  que  le  Corps  l 
emandait;  vous  êtes  le  tribunal  ad  hoc.       u 
Louis  XVI  doit  être  jugé.  Vous  n'av 
von-  cré"  juges.  maïF  von"  l'été»  oar  a.  t- 
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raprAme  du  peuple.  HaïQtenaBt  qu'avei-Toiu  i 
hire?  Vousavei  lulaliitedeacrîmei  doatLouls 
Gapet  est  accusé;  tou>  l'ave!  ealendn  par  aea 
délèDseun  otSciem;  tour  n'aTet  plus  qu'un  de- 
TOir  &  remplir,  celui  de  prononcer.  On  parle  de 
formea,  et  l'on  ne  lait  pas  attention  que  tous 
n'aves  pas  ici  de  fonneH  jadiciairea  i  remplir, 
parce  que  tous  «tes  les  représentants  du  souTe- 
rain.  On  suit  les  formes  pour  parvenir  à  la  con- 
naissance des  faits  douteux;  ici  voua  n'iTei  k 
prononcer  que  sur  des  hits  posilib.  Deva-Tous 
prononcer  sans  désemparer  ou  devez- tous  ajour- 
oerT  Jedisque,  si quelauea-uns  d'entre  nous  oui 
encore  des  doutes,  11  faut  discuter;  mais  que 
l'Assemblée  doit  au  moins  décréter  que,  toute 
a^re  cessante,  elle  s'occupera  de  celle-ci. 
Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  je  propose  : 

<  La  ConTention  nationale  déente  que  la  dis- 
cntsion  est  ouTerte  sur  le  jugement  de  Lonîs  Ca- 
pet  et  qu'elle  sera  continuée,  tout  autre  affaire 
cessante,  jusqu'i  la  prononciation  de  son  juge- 
ment. •  (n/i  applatûUuementt.) 

flA  Convention  adopte,  k  l'unanimité,  I«  propo- 
sition présentée  par  Coutboo.) 


1«  Pr^sMeat.  J'annonce  k  TAiSsemblée  que 
Louis  est  rendu  au  Temple,  et  que  ta  marche  a 
été  tranquille. 

Real.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  qii'on  ne 
pronoocera  pas,  avant  que  la  défense  de  Louis 
TOUS  ait  été  distribuée. 

Rey.  Noua  avooi  tous  entendu  cette  défense, 
nous  y  avons  tous  porté  la  plus  grande  attention , 
ta  proposition  de  Real  est  donc  inutile. 

OMllioa.  Il  faut  que  les  jugea  prononcent 
au  momeat  même  où  ils  ont  acquis  la  conviction. 


Quinette  des  cnoses  bonnes  k  saisir.  Je  demande 
qu'on  aille  sur-le-champ  aux  voix  sur  celte 
question  :  ionU  Capet  eiUi  coupable,  on  ou  non. 

PlutienTi  membra.  Nous  ne  voulons  rien  juger 
avant  d'aToir  entendu  la  discussion. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k 
délibérer  aur  les  propositions  de  Real  et  de 
Baaire.) 

La^JalHais.  Je  demande  que  dans  le  décret 
que  vous  Tenei  de  rendre  sur  la  proposition  de 
Uiuthon,  Il  soit  Bubatitué  k  ces  mots  :  futgu'à  la 
prononciation  du  jugement,  ceux-ci  :  /utqa'à  ce 
qu'il  toU  prononcé  lur  le  tort  de  Loua  Capet.  Cet 
amendement  est  très  important. 

Pluievn  membrei  i  11  eat  contraire  k  un  décret 
formel  qui  porte  que  Laaia  CAptt  *era  Jtifi. 

IMbrel.  Je  l'appnle Je  sala  que  votre 

premier  décret  porie  le  mot  jugé,  mais  depuia 
TOUS  avei  entendu  des  discussions  lumineuses, 
TOUS  en  enleodrei  encore,  et  il  est  possible  que 
voua  senties  que  vous  avei  mal  fait  ae  prononcer 
votre  premier  décret  en  ces  termes.  Je  crois  que 
vous  ne  devei  pas  préjuger  cette  question;  il 
est  des  membres  qui  pensent  que  voua  devei 
prononcer,  non  en  luges,  non  en  procureurs, 
mais  en  hommes  d'Etat. 

i:n  membre  à  Cextrime  gauche  :  Allei  demander 
grAce  au  tyran. 

Il«lbrei.  Ohl  s'il  hllail  bire  ma  profession 
de  foi,  on  sait  bien  que  je  ne  suis  paa  partisan 
des  rois;  je  pournla  en  donner  des  prenvea. 
i"  Sers.  T.  LV. 


CMithaa.  Je  ne  fois  le  procès  aux  intentions 
de  personne;  mais  Je  dis  que  cette  dernière 
rédaction  qui,  ne  changeant  qu'un  mot  k  la 
mienne,  la  dénature  cependant  totalement,  est 
évidemment  un  piège. 

J'ai  entendu  feire  un  autre  amendement,  qui 
consisterait  à  ajouter  au  mot  jugement  celui  do 
dé finitif  ;  cette  epitbète  semblerait  annoncer  un 
réccltatoire,  un  préparatoire,  un  provisoire,  et 
toutes  ces  formalités  ne  doivent  pas  s'appliquer 
&  ce  jugement. 

S«ll«.  Je  demande  à  appuyer  la  proposition 
de  Laojuinais;  je  conviens  qu'un  décret  a  été 
porté. 

Pluiieurt  membret:  Il  doit  être  maintenu. 


Let  mtfmMMvmfa'M.-VouBn'BVei  pas  la  parole. 

SMIe.  Kh  bien,  je  déclare  que  je  ne  suis  pas 
libre  Ici. 

Let  mimei  nembret  :  Fermei  la  discussion,  il 
y  a  un  décret  l 

Salle.  Je  déclare  qu'on  me  fait  délibérer  sur 
le  couteau  (Murmam);  voici  ce  que  je  déclare 
ici.  (U  quUte  ta  tribune.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

PétiAa.  On  a  pensé  que  la  rédaction  de  la 
proposition  de  Coulhon  préjugeait...  ilnterrup- 
tiom  et  murmurei  d  l'extrême  gauche).  Il  faut  au 
moins  déclarer  que  la  difHculté  qui  s'est  élevée 
n'est  pas  préjugée. 

Plutieurt  men^rei,  interrompant  avec  violence: 
Vous  n'aveï  pas  la  parole  1 

I*ëll«H,  montant  à  la  tribune  :  Je  demande 
à  énoncer  une  simple  proposition. 

Ch«h«i.  La  discussion  est  fermée,  il  ne  faut 
pas  de  privilèges. 

BcHtabcIc.  L'ordre  du  jour! 
Plueimiri  membru  à  l'extrême  gauche  :  A  bas 
de  la  tribune,  Pétion! 

L»b1s  Legeadre.  La  discussion  est  fermée, 
comment  pouvei-vous  demander  la  parole? 
'  Pétloa.  C'est  une  proposition  que  je  bis... 

Billaad-Varmsae.  Président,  envoyez  donc 
un  huissier  pour  faire  descendre  Pétion  de  la 
tribune.  (Uarat  et  trait  ou  quatre  membret  ap- 
plauditient.) 


Mmnl,  descendant  précipitamment  de  ta  place 
et  apoitrophant  Pition  du  bat  de  la  tribune.  Par- 
bleu, voua  n'introduirez  paa  ici  un  privilège... 
S'eat-ce  que  c'est  celaT...  La  discussion  est 
mée,  et  vous  voulez  parler! 

dwbM,  DabeM,  LmIb  LeaeadN  et 
Jalllca.  Il  ne  doit  pas  y  «voir  ici  de  privilège 
de  parole. 

V»  PréeMeal.  D'un  côlé  on  demande  que 
Pétion  soit  entendu,  de  l'autre  on  demande  qu'il 
ne  le  soil  pas  ;  je  ne  puis  que  consulter  l'As- 
semblée... 


_ .  Il  n'y  a  point  à  la  consulter,  la  dis- 
cussion est  fermée.  (S^adretunt  à  l'extrême 
gauche),  de  voyes-vona  paaqnec'est  la  partialité 
en  personne  que  ce  présioent-li!..,  11  nous  a 
déji  hit  cinquante  tours  de  ctaarlatan  aujour- 
d'hui I  ' 
eoDsuIte  rAssamblée. 
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(La  Convention  décrète,  à  une  très  grande  ma- 
jorité, qne  Petion  sera  entendu.) 

Péllao.  ie  ne  demande  qu'un  mot  d'explica- 
tion. [Violenles  inlerntpHoru  et  noitueaux  mur- 
muret  à  iextrlme  gauelie.) 

B«ntab«le.  Jo  demande  l'exécution  du  pre- 
mier décret  qui  Terme  la  diacuasioD. 

l.éOBsrd  Boardon.  Nous  ne  voulons  pas  de 
l'opinion  de  Petion. 

l'éiloH.  J'ignore,  comment  dans  une  quesiion 
aussi  sérieuse...  {Mimei  murmura  à  Itxtrtme 
gauche.) 

Dnhem.  Ecoutez  donc  le  roi  Jérâme  Pétiont 

Pétion.  Je  vous  prie,  du  moins,  citoyen 
Prénidenl,  d'  mettre  1  ordre  dans  l'Assemblée... 

Le  l'réaideal.  Goinme'it  voiilei-vous  que  je 
puisse  me  taire  eutendre  au  milieu  du  tumulte 
qui... 


Louia  Legendrc.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  ses  leçons. 

l*A(ioH.  J'ignore  comment,  dans  une  question 
aussi  sérieuse  que  celle  qui  vous  occupe... 

Pltttieari  membrei  à  l'extrême  gauche:  Ah  !  abl 
le  roi  Jérilme  Petion  I 

Un  membre  du  centre  te  leuant  :  Enfin,  Mes- 
sieurs, nous  perdons  patience  ! 

Un  irèi  grand  nombre  de  membre*  à  droite  et 
au  centre  :  Oui,  il  est  temps  que  cela  finisse! 
[L'AiiembUe  entière  te  lève  par  une  imjmltion 
spontanée.  —  Barbaroux,  Serre,  Rebecquy  et  une 
centaine  de  mertibret  te  précipitent  tout  à  coup  uert 
la  partie  d'où  part  le  tumulte.  -  Plutieun  int- 
tanls  te  pastent  dant  letpiut  violenleiallercationt, 
au  milieu  detquetlet  on  entend  cet  moti  :  ••  Nout 
allunt  nout  retirer...  nous  écrirons  dant  noi  dé- 
par  terne  II  It. . .  il  faut  enfin  que  le  calme  t'élablitie 
dant  l'Àsiemblée...  ••  —  Le  Président  te  couvre. 
—  Le  tumulte  intentiblement  diminue.  —  Chaque 
membre  reprend  ta  place.  —  Enfin  le  silence  ett 
rétabli.) 

Le  PréNideat.  C'est  un  moment  bien  cruel 

Sour  la  cboHe  publique,  celujuù,  par  l'inexécution 
'un  décret  prononça  par  une  majorité  bien  évi- 
dente dans  la  Gonvendon,  pareil  aéiiordre  s'élève 
sans  qu'on  en  puisse  concevoir  le  motif.  J'invite 
tons  les  membres  à  se  respecter  eux-mëroes  et  & 
resp'Cter  la  majorité;  car  tous  veulent  sans 
doute  que  la  loi  soit  l'expression  de  la  volonté 
ffénérale.  On  avait  demandé,  je  le  sais,  que 
Pétion  ne  ttl  pas  entendu  ;  mais  un  décret  formel 
a  décidé  l'artlrmative.  Pétion  tu  as  la  parole. 

PéllAB.  Est-ce  ainsi,  citoyens,  que  se  traitent 
les  grands  intérêts  de  l'Etat...  (Murmuret.) 

Pluêieurt  membre*  à  l'extrême  gauche  :  Allons, 
point  de  le^on  I  (  Vioet  protestations  à  droite  et  au 
centre.) 

Le  Pr^sidenl  rappelle  les  interrupteurs  à 
l'ordre. 

PilUa.  Ce  n'est  pas  arec  ces  violences  et  ces 
personnalités,  que  nous  pourrons  prononcer  sur 
le  sort  des  personnes  et  dps  cboxes.  Il  est  îm- 
posiiible  maintenant  d'aborder  cette  tribune  sans 
être  en  but  aux  calomnies  les  plus  atroces.  A 
cbaque  moment  on  est  un  mauvais  citoven,  un 
enm-mi  de  la  liberté,  si  on  n'est  pas  de  telle  ou 
de  telle  opinion  dominante.  Bst-ca  ainsi  qne  ' 

nou  dOPac'OnB  '•   (lh«r-«  »ui  »Hli«a.  ■'■^•uin  ' 


n'avons  pas  nous-mêmes  celle  d'expliqow  nog 
opinions?  Bst-ii  concevable  que  dans  des  ques- 
tions de  celte  importance,  lorsque  l'on  veut 
prévenir  les  écarts  d'une  délibération  tuiDul- 
lueuse,  aussitôt  ou  est  un  mauvais  citoyen,  un 
ennemi  de  la  liberté,  un  royaliste!  Quoi!  c'est 
ainsi  que  nous  nous  persécutons,  que  nous  nous 
outrageons  nous-mêmes;  nul  n'a  le  droit  d'ac- 
cuser ainsi  ses  collègues  :  car  pour  f&ire  une 
accusation  de  cette  nniure,  il  faudrait  avoir  des 
preuves  d'autant  plus  frappaiites.  d'autant  plus 
évidentes,  que  le  délit  serait  plus  grave.  Nous 
avons  tous  juré  qne  nous  n'aurions  pas  de  roi; 
quel  est  celui  qui  fausserait  ses  aermental  Qui 
voudrait  un  roi?  Non,  nous  n'en  voulons  pas. 

Tous  les  membre*  à  la  fait  :  Non,  non,  jamais  I 
{Applaudistements  unanimes.) 

■■blllpp»  Egaillé  et  plutieurs  autre*  mem- 
bres agitent  avec  force  leurs  cbapeaux  en  signe 
d'adhésion  à  ta  prolestalion  de  Pétion. 

Péllen.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  ici 
ni  sur  la  royauté,  qui  est  abolie,  ni  sur  le  sort 
du  roi  :  car  Louis  Capet  ne  l'est  pins;  mais  il 
s'agit  de  promincer  sur  le  sort  d  un  individu. 
Vous  vous  êtes  établis  ses  juges;  je  crois  que 
vous  seuls  pouvez  le  juger,  parce  qu  il  faut  envi- 
sager les  délits  du  tyran,  non  pas  sons  le  rapport 
des  lois  positives,  mais  sous  celui  de  l'intérêt 
de  l'I^tat;  voilà  pourquoi  j'ai  cru  que  c'était  i 
la  Convention  à  prononcer  sur  son  sort;  mais  II 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous  soyons 
tuus,  avant  de  prononcer,  bien  pénétrés  des 
moitfs  du  jugement;  ainsi,  lorsqu'il  s'ngira  de 
dire  à  cbaciui  de  nous  en  pariiculier  -.  Etes-vous 
convaincu?  Il  faut  qu'il  puisse  répondre,  en  son 
âme  et  conscience  :  Je  le  tuit,  ou  je  ne  le  «dt 
pat. 

Certes,  les  délits  de  Louis  XVI  sont  assez 
connus;  mais  il  a  cherché  à  les  décliner.  Je  sali 
que  cette  défense  n'a  pas  convaincu  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  :  mais  il  en  est  aussi  qui 
peuvent  n'être  pas  convaincus  de  l'existence  de 
tous  les  délits.  Voua  avez  adopté  l'opinion  de 
Couthon,  qui  tend  à  faire  porter  de  nouvelles 
lumières  sur  celte  affaire;  mais  si  vous  eussiez, 
BU  contraire,  adopté  celle  qui  vous  faisait  pro- 
noncer sans  désemparer,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  vous  vous  seriez  couverts  d'opprobret.(f^ 
applaudittematlt).  Bt  je  ne  dirai  pas,  mol,  qiie 
cenx  qui  ont  envie  de  prononcer  avec  cette,  prè- 
clijllation.sontlesamis  de  la  liberté,  et  que  ceux 

3ui  veulent  examiner  en  sont  les  ennemis.  Je 
is  que  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  la  ]ds- 
tice  sont  ceux  qui  veulent  examiner  avant  de 
juger.  {Nouveaux  applaudistements.)  Vous  avei 
donc  sagement  décrété  que  vous  examineriex, 
que  vous  disculeriez. 

C'est  dans  cette  position,  et  lorsque  déj&  TAa- 
semblée  entière  avait  prononcé,  qu'il  s'est  élevé 
des  réclamations  sur  la  rédaction.  L'objet  de  1> 
difScuIté  aciuelle  est  celui-ci  :  plusieurs  mem- 
bres veulent  qu'on  rapporte  le  décret  par  leqoel 
il  a  été  dit  que  Louis  serait  jugé;  d'autrea  ren- 
ient qu'il  soit  simplement  prononcé  sursoniort 
par  forme  de  mesures  politiques.  Je  suis  de  la 
première  opinion;  mais  il  n'en  faut  préjuger 
aucune.  Je  demande  donc  que  la  rédaction  pro- 
posée par  Couthon  soit  maintenue,  mais  quil 
soit  bien  énoncé  dans  le  procès-verbal  qu'elle 
préjuge  pas  la  question  incidente  qui  s'est  éleTi 
[Àpplauâitieiiientt .  ) 

Baelre.  Il  me  semUfl  qu'au  lii     dV      ireii 
9ii«wtfnn  et  de  non*  <v^emr  i  ■» 
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discutait  d*abord,  Pétion  n*a  fait  que  Fem* 
brouiller.  Déjà  il  a  éie  décrété  que  LouiB  Capet 
serait  ju^é,  el  non  cas  qu'il  serait  sinipUineiit 
prononce  sur  boii  sort.  U'S  chicanes  qu'on  a 
élevées  ne  sont  donc  nullement  fondées,  et  ne 
tendraient  qu*à  prolonger  les  troubles  et  à  nous 
conduire  à  la  guerre  civile. 

LianJuinaU.  Le  dernier  décret  porte  ces  mots  : 
Prononcer  sur  son  sort,  {Murmures.) 

|je  Président  consulte  TAssemblée. 

(La  Convention  confirme,  par  un  second  décret, 
la  rédaction  du  décret  rendu  sur  la  proposition 
de  Couthon,  avec  la  réserve  proposée  par  Pé- 
tion.) 

(La  séance  est  levée  à  5  beures  du  soir.) 


ANNEKB 


A  LA  SÉANCE  DR  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEHCKEDl  1^6  DÉCEMBRE  17^2. 

QUATRIÈME  RECUEIL  (1) 

Des  pièces  imprimées  d'après  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  b  décembre  1792,  Van  /*' 
de  la  République. 

SUITE  DES  PIÈCES  TROUVÉES    DANS  L*ARM0IRB  DE 

PEK,  avec  l'inventaire  qui  en  a  été  fait  à  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  desdites  pièces.  Ces 
pièces  /ont  suite  au  rapport  général  de  la  com- 
mission par  BoRlK,  l*un  de  ses  membres. 

Troisième  l«nie. 

IV»  «OS. 

Extrait  du  procès -verbal  de  la  Convention  natio- 
noie  du  il  décembre  1792,  Van  premier  de  la 
Hf*^  ublique. 

On  apporte  cinq  clefs  qui  viennent  d*étre  trou- 
vées par  les  commissaires  chargés  d'assister  à 


(1)  Ribliolhèque  de  la  Chambre  des  d^puiés  :  t'ûlUC' 
tion  Portiez  {de  VOiseU  tome  471,  n«  i. 

L'  premier  Recpil  comprend  les  pi' ces  trouvées  aux 
TtiilfTiet  le  in  août  et  recueillies  i^ar  le  couiiié  de  Mir- 
vri'laiicH  de  TAtsemblee  kj^iHlaiivr.  il  e«i  coinpo»è  de 
dix-Kept  cahiers  de  pior(*s  docou vertes  chez  L.i  une  et 
autres.  Nous  l'atoii:»  io^ero  en  entier  à  la  .séance  <*u 
15  août  17Wi  au  hoir.  {Archives  parltmenlairex^  l'*sêiie, 
tome  XLVlll.  p    i85.) 

l^  .<^roiiil  Rt-cut'il  comprend  les  pièces  remises  &  la 
eommisMiin  exir>ordii  aire  de«  ViD^'lO"stro  p  tr  If 
coron**  de  survei  lance  de  la  t  Ile  Nous  i*avons  insère 
en  entier,  à  la  séance  du  6  novembre  nvt,  comme 
annexe  au  rapport  de  Dufrch**  \alazé.  Archives  par- 
lenientaires^  i^  Rerie,  tome  LIW,  pajfe  tHH.) 

Le  irothième  Recueil  «-ompiend  les  fièces  trouvéos 
dan«  raruiiiir-  de  Ter.  1!  est  compose  de  de*'X  volume'^ 
qu<'  nous  avuns  lus*  res  en  eniior  à  a  séance  du  1  df- 
cemnre  IlOi.  i Archives  parlementaires^  !'•  seri»-, 
tomo  t  IV,  page  4:ii4.) 

ËuHn  le  quairi''mo  et  dernier  Reci*eil  forme  le  irni- 
tiéme  volume  des  pièces  trouvées  dans  Tarmoire  de 
fer.  Itiet*  que  certaines  l'iéce*»  qui  te  composent  ^-  le 
n*  321),  par  exemple  —  soient  d'une  iiale  irè.-  posté- 
rieure au  <6  d>  ceuibre,  nous  Taunexons  à  •  eite  séance 
parce  que  le  diicouM  de  de  S«;xe  est  le  pu-lu  •«  de  la 
grau  te  discutsion  qui  va  s'enfairar  ei  s«>  coiitinuera 
)u^qu*a  la  «-«'Uiiamnitio  du  rm.  Le  lerteur  aura  ainsi 
souK  les  yeux  renstmbU  de*  documents  qui  uat  servi 
de  bases  an  JupmsMl  rendu  contrs  Loois  &VL 


la  levée  des  scellés  mis  au  parde-meubleetdans 
Tappartement  même  que  Thierry  y  occupait. 
Elles  étaient  dan!*  une  enveloppe  sur  laquelle 
sont  écrits  de  la  main  de  Tliitrry,  c  s  mots  : 
Clefs  que  le  roi  m'a  remises  aux  Feuillants^  le 
12  août  1792. 

On  demande  que  ces  clefs  soient  remises  à  la 
commission  des  Vingt-Un,  qui  vérifiera  si  ce  ne 
sont  pas  celles  de  Tarmoire  de  fer,  ou  à  laquelle 
des  Serrures  des  Tuileries  elles  peuvent  appar- 
tenir. Cette  proposition  est  décrétée. 

Collationné  à  V original^  par  nous  secrétaires 
de  la  Convention. 

A  Paris,  ce  24  décembre  1792,  Tan  I*'  de  la 
République  française. 

Signé  :  Osselin,  Jean-Bon-Saint-ànoré,  m- 
crétaires. 

Procès-verbal  qui  constate  que  les  clefs  remises 
par  le  ci-deoant  roi  à  Tfiieiry,  le  \2  août  1792* 
ouvrent  dans  les  appartements  aux  Tuileries 
et  que  Vune  de  ces  clefs  ouvre  Varmoire  de 
fer(\). 

Le  24  décembre  1792.  Tan  I^^de  la  République, 
Claude  Boiot  et  Jean  Borie,  membres  de  la  Con- 
vention, commissaires  nommés  par  la  commis- 
sion des  Vingt-Un,  en  vertu  du  décret  du  22  cou- 
rant, à  Teilet  de  se  trauï^porter  au  château  des 
Tuileries  pour  y  vérifier  ^i  les  clefs  dont  il  est 
parlé  audit  décret,  ne  sont  pas  celles  de  Tar- 
muire  de  1er,  ou  à  laquelle  des  serrures  du  local 
des  Tuileries  elhs  peuvent  appartenir,  se  f^ont 
trans|iortés  au  ch&teau  des  Tuileries  vers  midi, 
après  avoir  invite  le  ministre  de  l'intérieur  de 
Itur  di>nner  un  citoyen  pour  les  conduire  dans 
les  appartements  du  château,  où  ils  ont  trouvé 
le  ciioyen  Larnvee,  vice-pré&ident  du  Citmite  de 
Mirveiiiance,  q  m  y  t  st  etahii,  1  quel  nou^  a,  à 
rint^laiit,  con*iuiis  dans  tous  les  appenements 
ci-devant  occupes  par  Loui»  Capetet  E>a  Itimille, 
et  à  Tendriit  •  u  existe  l'armoire  à  porte  de  ler, 
à  laquelle  mms  n'avons  trouve  aucune  serrure. 

Le  citoyen  I. arrivée  nous  a  observé  que  celle 
serrure  avait  éto  enlevée,  lorsque  Je  ministre  de 
rinténeui  avait  fait  ouvrir  iarint»  re:  qu'il  i«  rait 
appeler  le  serrurier  qui  avaii  tau  cette  ouverture, 
et  qu*il  nous  repr«'S  iil(ra>t  la  s  mire  qui  i  tait 
^ous  le>  scellés  dan»  le  comité;  qu*il  duiiandait 
noire  heure  |)Oiir  aiipeler  le  seirurier.  laquelle 
nous  avons  lixee  à  demain  vei."  midi,  en  rinviiant 
à  nous  assister  dans  la  verifiiatit'n  qut>  nous 
allions  faire  des  ciiK]  delà  ijui  nous  ont  été 
^«■mi^e8,  |Hiur  nous  assuri-r  si  eUcs  onvr*  nt  des 
portes  ou  armoires  iians  les  appartements  du 
ci-devant  rui,  à  qu«ii  il  a  déféré;  et,  vérilicaiion 
faiie,  n>»us  avons  trouve  que  la  clef  ir  1,  dont 
Tempreinie  t^ra  à  la  suite  du  piocès  verl>al,sur 
cire  ardente,  ouvre  toute>  les  po  tes  qui  com- 
muniquent aux  iipiiartements  du  ci-<levant  roi, 
de  sa  iiibiioilièqne,  et  des  appanemenis  de  la 
ci-devant  reine;  qu  au  ch«  vet  du  lit  de  Louis 
Capet  existe  un  pas&a^e  jiour  conuniiniqner  à 
rapiiarteuii  nt  du  ci-«levant  dauphin,  de  largeur 
d'tnviruu  quatre  pieds,  et  de  la  proloudeur  de 


(i)  V*7.  et  dessus,  même  séance,  psfe  6ia,  le  dérret 
ordiM  oaut  que  I  s  l'iuii  clefs  reiuiMf^  nur  U  Itureau, 
avee  U  n«iU  écrite  de  la  maia  de  Thierij,  Mr^nt  re- 
présêBlées  à  Louis  Upsi. 
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ralcôve  existant  dans  la  chambre  du  ci-devant 
roi,  lequel  passage  est  fermé  par  une  porte  à 
chaque  extrémité,  lesquelles  la  clef  dont  il  vient 
d^ôtre  parlé,  ouvre  en  dedans  et  en  dehors,  et 
dans  lequel  passage  existe  l'armoire  à  porte  de 
fer. 

Nous  avons  trouvé  ensuite  que  la  clef  n"*  2 
dont  l'empreinte  sera  à  la  suite  du  présent 
procès-verbal,  ouvre  en  dedans  seulement  une 
porte  de  la  chambre  du  ci-devant  roi,  qui  donne 
dans  le  vestibule  au  haut  d'un  petit  escalier  dé- 
robé; et  qu'une  troisième  des  clefs,  dont  l'em- 
preinte sera  aussi  jointe  sur  cire  ardente,  ouvre 
plusieurs  portes  donnant  dans  les  petits  appar- 
tement du  ci-devant  roi;  de  tout  quoi  nous  avons 
dressé  procès-verbal  et  renvoyé  à  demain  pour 
continuer  notre  opération  à  Tneure  de  miai,  et 
clos  le  présent  à  deux  heures. 

Le  vingt-cinq  décembre  1792,  Tan  premier  de 
la  République  les  commissaires  dénommés  au 
procès-verbal  d'hier,  en  continuant  la  mission 
nui  leur  a  été  déléguée,  par  la  commission  des 
vingt-Un,  au  château  des  Tuileries,  y  ont  trouvé, 
à  l'heure  indiquée,  le  citoyen  Larrivée,  vice- 
président  du  comité  qui  y  est  établi,  et  le  citoyen 


les  papiers  déposés  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  citoyen  Larrivée  nous  a  représenté  une 
serrure,  et  la  même  dont  il  nous  avait  parlé  hier, 
ainsi  qu'il  Ta  attirmé,  laquelle  le  serrurier  a  re- 
connu être  celle  de  l'armoire  de  fer.  Nous  l'avons 
aussitôt  adaptée  à  la  porte  de  fer,  et  nous  avons 
reconnu  qu'elle  est  la  même  qui  a  dû  fermer 
cette  armoire,  attendu  que  les  liens  de  fer  frac- 
turés lors  de  l'ouverture  de  la  porte,  dont  partie 
tiennent  encore  à  la  serrure,  et  l'autre  à  la  porte, 


ne  laissent  aucun  doute  (|ue  c'est  en  effet  sa 
serrure;  nous  y  avons  ensuite  présenté  les  clefo; 
et  celle  n"*  4,  dont  l'empreinte  sera  aaui  dési- 
ffnée  au  procès-verbal  sur  cire  ardente,  a  par- 
faitement ouvert  ladite  armoire;  la  même  clef 
ouvre  aussi  un  placard  dans  le  petit  cabinet  da 
ci-devant  roi,  et  deux  armoires  dans  son  grand 
cabinet.  Le  citoyen  Larrivée  a  ensuite  retiré  la 
serrure. 

Une  cinquième  clef  ouvre  un  grand  secrétaire 
qui  est  actuellement  dans  la  chambre  de  parade» 
et  qu'on  nous  a  dit  avoir  été  dans  la  chambre 
du  ci-devant  roi. 

Nous  n'avons  enfin  trouvé  aucune  serrure  qui 
ait  pu  recevoir  une  autre  petite  clef  qui  paraît 
être  d'un  secrétaire,  non  plus  que  l'un  des  côtés 
d'un  passe-partout,  observant  que  les  cinq  clefiB 
ou  passe-partout  qui  nous  ont  été  remises  et 
scellées  du  cachet  de  la  commission,  présentent 
sept  clefs,  attendu  qu'il  y  a  deux  clefs  doubles. 

Cela  fait,  nous  nous  sommes  retirés  après  avoir 
clos  le  présent  procès-verbal,  à  deux  neures,  et 
l'avons  remis,  ainsi  que  les  clefs,  à  la  commis- 
sion des  Vingt-Un,  après  avoir  joint  audit  pro- 
cès-verbal le  décret  et  la  commission  dont  a  été 
parlé  dans  le  premier  procès-verbal. 

Signé  :  BoLOT  et  BoRiE  et  Jacques 
Rabaud,  secrétaire. 

Ensuite  est  l'empreinte  de  cinq  clefs  sar  cira 
ardente,  cotées,  numéros  1,  2,  3,  4  et  5. 

Nota.  La  minute  du  procès-verbal  des  commis- 
saires ;  et  les  clefs  ont  été  déposées  sur  le  bu- 
reau de  la  Convention,  le  26  décembre  1792,  pour 
être  communiauées  à  Louis  Gapet. 

Les  clefs  et  le  procès-verbal  ont  été  déposés 
aux  procès-verbaux  de  la  Convention. 


M*  aoo. 


(De  la  main  du  roi  :  Le  fUs  de  M.  Burke.) 

Sir, 

A  very  humble  stranger  thinsks  it  necessary 
at  tbis  moss  important  crisis,  to  offer  bis  opi- 
nion and  advice.  When  such  numbers  go  ont  of 
their  rank  to  do  ovii,  it  may  be  allowed  to  me 
to  do  so  witn  the  hope  of  doiug  good.  One  word 
of  timely  consolation,  one  ray  of  rational  hope 
making  its  way-from  a  new  quarter-through  the 

Î;loom  of  traasonable  firaud  and  treasonable  vio- 
ence  wich  surround  you,  may  be  necessary, 
and  may  be  sufhcient  to  save  even  a  firm  heart 
from  sinking.  As  God  is  muy  iudge.  I  would  not 
willinghy  deceive  you  with  lalse  bopes,  and  I 
bave  no  interest  in  giving  you  bad  advice.  My 
ov?n  opinion  is  of  little  importance;  I  Rive  you 
that  of  my  father.  You  know  what  be  Cas  done 
for  you  and  for  the  mighty  interests  wich  are 
involved  in  your's.  You  know  bis  wisdom  also. 
The  world  lully  acknowledges,  it,  and  1,  who 
know  him  better  than  any  one,  know  that  his 
wisdom  is  beyond  even  what  the  world  thinks 
of  it.  It  is  founded  ou  the  profoundest  médita- 
tion, the  most  extensive  knowledse,  ant  the  most 
varions  expérience  of  men  and  tnings.  His  deli- 
berate  opinion,  then,  is  this.  In  the  présent  state 
of  things,  you  hâve  nothing  to  hope  from  the 
inlerior  of  your  domiaious»  nothing,  nothing. 
for  a  k>ng  time  to  corne.  It  eau  be  no  otherwisa 
U  il  ^nly  froir  ^Hrr^  thftt  r*^i*'^'«^n  t^mtk»  %pr 


(De  la  main  dn  toi:  Le  /Us  de  M.  Burke.) 

Sire, 

Un  simple  étranger  se  croit  obligé,  dans  une 
crise  aussi  importante,  d*offrir  sa  pensée  et  son 
avis,  lorsque  tant  de  gens  sortent  de  leur  rang 
pour  faire  le  mal,  il  peut  m*être  permis  à  sortir 
du  mien,  dans  l'espérance  de  taira  le  bien.  Un 
mot  de  consolation  placé  à  propos,  un  rayon 
d'espérance  fondée,  donné  dans  un  autra  lieu, 
est  propre  à  le  préparer  au  milieu  de  robscarite 
dont  la  fraude,  la  trahison  et  la  Tiolence  vous 
environnent.  Ce  mot  peut  être  nécessaire  et  peut 
suffire  pour  préserver  de  chute  un  cœur  ferme. 
Comme  Dieu  est  mon  Juge,  je  ne  voudrais  pas 
vous  tromper  par  de  fausses  espérances,  et  je 
n'ai  point  intérêt  à  vous  donner  des  avis  dange- 
reux. Le  mien  aurait  peu  de  poids;  je  voua  donne 
celui  de  mon  père.  Vous  savez  ce  quMl  a  iÛt 
pour  vous  et  pour  les  grands  intérêts  qui  sont 
liés  aux  vôtres.  Vous  savez  aussi  queue  est  sa 
sagesse.  Le  monde  entier  la  connaît:  et 
qui  la  connais  mieux  gue  personne,  je      s  <     . 
est  souvent  plus  grande  qu'on  ne  l'imoKi    .  o 
est  le  résultat  de  la  plus  profonde  medi 
des  connaissances  les  plus  étendi 
l'expérience  la  plus  variée  <      h<  n 

choses.  Son  opinion      léchie  <  s-^t . 

Tétat  présent  des  cha      vo     u  &«««  rit     i 
lérer  de  rintérieur  do        w      th 


MÊX 


i   « 


[ConveotioD  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [M  décembre  i79S.] 


648 


il  is  comîng.  Therefore,  sustain  your  courage. 
About  ail  iDioge,  remember  that  yoo  are  snr- 
rounded  by  none  but  the  most  determined  trai- 
tors;  inen  who  bave  no  otber  view,  no  other 
désire,  no  other  interest  tban  to  destroy  you. 
They  would  note  save  yoa,  mutb  lets  serve 
you,  if  they  could:  but  tbe  situation  in  which 
their  exécrable  and  depraved  ambition  bas  pla- 
ced  tbem,  disabies  tbeni  from  doing  ît,  if  it  was 
their  désire,  which  it  is  not.  If  they  offer  you 
anv  alleviation  of  your  sufferings,  it  will  be 
oniy  to  insure  your  ruin.  Therefore,  listen  to  no 
terms,  to  no  compromise,  to  no  proposition 
whatever.  It  is  an  indubitable  truth,  wntten  in 
the  essence  ofttbings,  that  good  cannot  be 
extracted  from  bad  men  by  any  human  derree, 
or  be  procured  by  any  compromise  with  them. 
In  your  situation,  it  is,  if  possible,  truer  tban 
truth  itself.  Lay  it  to  your  heart,  and  it  will 

Srove  your  salvation.  The  bad  men  you  bave  to 
eal  with  ave  the  worst  of  ail.  Y  do  not  speak 
of  your  people  in  gênerai  :  there  are  many,  many 
good  men  amongst  them,  as  you  will  find  at 
some  future  time;  but  they  cannot  now  be  of 
the  least  use  to  you.  Not  oneof  them  can  by  any 
possibility  approrch  your  person,orstiraslnger 
in;your8ervice,untiitne  real  patriots,whoarenow 
driven  outofFrancccome  with  foreign  aid to  your 
and  their  assistance.  When  I  ieft  my  father  (five 
days  ago)  he  did  not  suppose  it  was  possible  to 
convey  a  letter  to  you  ;  he  therefore  desired  me  to 
tri  if  0  slip  of  paper  could  be  conveyed,  inscribed 
with  thèse  few  words,  which  is  tbe  sum  of  his 
whole  advice,  and  which  will  préserve  you,  if 
Providence  bas  decreed  that  you  should  be  pre- 
served.  The  words  are  thèse  :  <«  Say  iittie;  write 
nothing;  promise  nothing;  agrée  to  nothîng; 
sustain  your  courage  to  the  last.  We  are  labour- 
ing  to  succour  you.  >»  This  is  the  substance  of 
wnat.  I  now  say  to  you.  I  am  to  tell  you  that. 
1  hâve  lefl  Bngland  mereiy  to  serve  you  —  for  no 
other  reason.  I  am  not  employed  by  my  country 
—  but  individuals,  aided  by  the  conjuncture,  can 
sometimes  do  a  greatdeal.  You  hâve  notbine  to 
fear  from  Bngland.  Dépend  on  that.  Ail  the  otner 
powers  of  Europe  are  for  you.  As  far  as  I  am 
able  te  judce,  the  préparations  making  are  ef- 
fectuai, and  cannot  (ail  of  success.  I  am  also 
satisfled  that  your  aCTairs  are  in  good  hands.  Do 
not  let  the  delay  aiarm  you  ;  itls  necessary.  I 
bave  only  to  addand  to  repeat  again  and  again  : 
Maintain  your  courage.  Wliatever  you  ave  suf- 
fered  or  may  suflér,  you  will  live  to  see  better 
days.  Let  it  be  your  consolation,  that  you  suffer 
for  your  virtues,  and  your  virtues  only.  Pauits 
I  suppose  you  hâve,  like  ail  men;  but  it  is  your 
virtues  which  bave  rendered  them  prejudicial  to 
you.  You  are  therefore  the  martyr  of  your  vir- 
tues—a  true  martyr.  Bear  yourself  as  such.  Re- 
member that,  not  oniy  your  own  life,  but  that 
the  cause  of  virtue,  of  government,  of  religion, 
and  of  ail  good  men,  dépends  upon  your  flrm- 
ness  atthis  moment.  God,  who  bas  infiicted  thèse 
trials,  will  be  your  comfort  and  supporter,  i  am 
younger  than  you,  but  I  hâve  seen  sorrow,  and 
bave  lived  to  see  better  days  afterwards.  The 
condition  from  which  you  are  falien  shews  the 
instability  of  the  human  things.  That  very  insta- 
bility  ouffht  nowto  be  your  consolation,  becausa 
your  fait  wu  once  much  more  improbable  than 
your  perfect  restauration  is  now.  Again  I  repeat 
it  :  your  only  hope,  your  sure  bope  is  flrmneu 
and  a  total  diilnist  of  ail  Ihingt  and  ail  men 
Ihat  belong  to  tbe  presaot  aiatom.  ThIs  b  m 


seulement  de  l'étranger  que  le  secours  peut 
venir,  et  il  vient.  C'est  pourquoi  conservez  votre 
courage.  Souvenez-vous  surtout  que  vous  n'êtes 
entouré  que  de  gens  qui  sont  très  décidés  à  vous 
trahir,  de  gens  qui  n'ont  d'autre  vue,  d'autre 
désir,  d'antre  intérêt  que  de  vous  détruire.  Us 
ne  voudraient  pas  vous  sauver,  moins  encore 
vous  servir,  quand  ils  le  pourraient.  La  position 
dans  laquelle  leur  exécrable  et  dépravée  ambi- 
tion les  a  placés,  ne  leur  permet  pas  de  le  faire 
quand  ils  le  voudraient;  mais  ils  ne  le  veulent 
pas.  S'ils  vous  promettent  quelque  chose:  ils  ne 
reffectueront  que  pour  vous  tromper.  S*its  vous 
offrent  quelque  soulagement  à  vos  maux,  ce  ne 
sera  que  pour  rendre  votre  ruine  plus  certaine. 
C*est  pourquoi  ne  prêtez  l'oreille  à  aucune  con- 
dition, à  aucun  accord,  à  aucune  proposition, 
quelle  qu'elle  soit.  C'est  une  indubitable  vérité, 
écrite  dans  l'essence  même  des  choses,  qu'aucun 
décret  humain  ne  peut  faire  que  le  bien  soit 
l'ouvrage  des  méchants  et  le  résultat  de  leurs 
promesses.  Dans  votre  situation,  cela  est  plus 
vrai,  s'il  est  possible,  que  la  vérité  elle-même. 
Gravez  cela  dans  votre  cœur,  et  vous  serez  sauvé. 
Les  méchants  avec  qui  vous  avez  affaire  sont  les 
pires  de  tous  les  hommes.  Je  ne  parle  pas  de  votre 
peuple  en  général  :  il  y  a  un  très  grand  nombre 
d'hommes  honnêtes  parmi  eux,  comme  vous 
Téprouverezdansuntempsqui  ne  peut  encore  être 
indiqué;  mais  ils  ne  peuvent,  dans  ce  moment, 
vous  être  d'aucune  utilité.  Aucun  d'eux  ne  peut 
par  aucun  moyen  approcher  de  votre  personne, 
ni  remuer  même  le  doigt  pour  votre  service, 
jusques  à  ce  que  *les  vrais  patriotes,  qui  sont  à 
présent  sortis  de  France,  viennent  avec  un  se- 
cours étranger  à  votre  secours  et  au  leur:  Quand 
je  quittai,  mon  père  (il  y  a  cinq  jours),  il  ne 
supposait  pas  qu  il  fût  pjossible  de  vous  faire  te- 
nir une  lettre;  il  désirait  cependant  que,  si  je 
pouvais  faire  passer  un  morceau  de  papier  jus- 
ques à  vous,  n  portât  ce  peu  de  mots,  qui  ren- 
ferment le  sommaire  de  tout  son  avis,  et  qui  vous 
sauveront  si  la  Providence  a  décrété  que  vous 
soyez  sauvé.  Ces  mots  sont  ceux*ci  :  «  Dites  peu  ; 
«  n'écrivez  rien  ;  ne  promettez  rien  ;  ne  consentez 
«  à  rien;  conservez  votre  courage  jusques  à  la 
«  fin  ;  nous  travaillons  pour  vous.  »  (Test  là  la 
substance  de  ce  que  je  vous  dis  à  présent.  Je  dois 
vous  dire  encore  que  j'ai  quitté  TAngleterre  uni- 
quement pour  vous  servir  pour  aucun  autre  mo- 
tif. Je  ne  suis  point  employé  par  mon  pays  ;  mais 
des  particuliers  aidés  par  les  circonstances,  peu- 
vent quelquefois  être  très  utiles.  Nous  n'avez 
rien  à  craindre  de  l'Angleterre  :  comptez  là-des- 
sus. Toutes  les  autres  puissances  de  TEurope  sont 
pour  vous.  Autant  que  je  puis  en  juger,  les  pré- 
paratifs que  l'ont  fait  auront  leur  effet,  et  leur 
succès  est  assuré.  Je  suis  charmé  encore  que  vos 
affaires  soient  eu  bonnes  mains.  Que  le  retard 
ne  vous  alarme  pas:  il  est  nécessaire.  J'ai  seule- 
ment à  ajouter  et  à  répéter  de  nouveau  et  à  ré- 
péter encore  :  conservez  votre  courage  ;  quoi  que 
vous  ayez  souffert  ou  que  vous  puissiez  souffrir, 
vous  vivrez  pour  de  plus  beaux  jours,  que  votre 
consolation  soit   de  vous  souvenir  que   vous 
souffrez  pour  vos  vertus  et  uniauement  pour  elles. 
Je  suppose  que,  comme  tous  les  hommes,  vous 
avez  fait  des  fautes;  mais  ce  sont  vr»s  vertus  qui 
TOUS  les  ont  rendus  nuisibles.  Vous  êtes  donc 
le  martyr  de  vos  vertus,  un  vrai  martyr.  (k)n- 
dttises-vooB  comme  tel.  Souvenez-vous  que,  non 
seulement  votre  propre  vie,  mais  que  la  cause 
de  la  Tertu,  do  gouremement,  de  la  religion 
et  de  toos  las  gens  de  bien  dépend  du  courage 
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time  for  cerrmony  :  I  wi  jte  lo  y*  u  as  frrm  one 
mai)  to  anotlicr.  Ybu  aie  notii  g  to  me;  I  dm  not 
yoursuhject  :  butl  liaxcilmugtii  ioryou  and  la- 
Doiiied  ior  you,  and  nh*aij  lo  do  ^o  in  fiilure, 
both  on  your  own  accouul  and  on  account  of 
yourcaiise,  which  is  lliat  of  reliçion  and  jrovern- 
nient  The  means  of  justice  elong  lo  God  and 
mail.  As  far  as  my  ollier  dutit^s  will  permit,  1  am 
devoled  to  your  nervice:  Inimiile  as  my  moans 
and  (jualifications  are.  If  yon  are  trn«>  lo  yonr- 
st'ir  1  may  be  abie  to  co.itriouie  sometiug  to 
yonr  riervjce 
I  ame,  etc.,  etc. 

Signé  :  Richard  BURKE. 

Augnst,  Ihe  6th.  1791, 
BruEis»eiies. 


qne  vous  aurez  dans  ce  moment.  Dieu,  qui  tous 
a  intli^éces  peinos,  Fera  voire  coni^oialeur  et 
voire  prolecleur.  Je  suis  plus  jeune  que  vous, 
mais  j'ai  connu  les  peines,  et  j  ai  vécu  pour  voir 
luire  sur  moi  des  jours  plus  heureux.  Votre  chute 
du  rang  où  vous  étiez  placé  montre  Hnstabilité 
des  choses   humaines.   Cette   même   indtabilité 
doit  être  aujourd'hui  votre  consolation,  parce 
que  votre  ctiu'.e  était  moins  vraisemblable  que 
voire  entier  ré  ablissement  ne  doit  le  paraître. 
Je  repète  encore  ceci  :  votre  seule  espérance, 
votre  sûre  e-  péran<'e  est  le  courage  et  une  entière 
délianre  de  toutes  les  choses  et  ae  tous  les  hom- 
mes qui  appartiennent  au  système  présent.  Ce 
n'e^t  pas  le  temps  des  cérémonies  :  je  vous  écris 
comme  dMiomme  à  h(Mnme.  Vous  ne  m'êtes  rien; 
je  ne  t^uis  point  votre  sujet:  mais  j*ai  pensé  à 
vous;  j*ai  travaillé  pour  vous  et  je  suis  disposé 
à  le  faire  encore,  mais  pour  vous  seul,  pour  votre 
cause,  qui  est  celle  de  la  religion  et  du  gouver- 
nement. Les  moyens  de  justice  ap[)artieiiDent  à 
Dieu  et  à  l'homme.  Autant  que  mes  antres  de- 
voirs me  le  permettront,  je  serai  dévoué  à  votre 
service,  mais  avec  la  modestie  qui  convient  & 
mon  état  et  à  mes  talents.  Si  vous  êtes  fid>  le  & 
Yous-même,  je  pourrai  vous  êtes  utile  à  quel- 
que chose. 

Signé  :  Richard  BURKB. 
6  août  1791.  Bruxelles. 

Je  certifie  la  fidélité  du  texte  et  de  la  traduc- 
tion. A  Paris,  ce  14  juillet  1793,  Tan  second  de 
la  République  française. 

Signé:  J.-P.  Rabaut,  tecrétaire. 


1V«  301 . 

De  la  main  du  roi,  an  crayon  :  remis  par  M.  de.,, 
le  nom  propre  esi  biffé  au  crayon^  mais  il  est 
lisible. 

Le  dé«ret  d'hier  prouve  évidemment  qu*on  ne 
cherche  qu'à  amuser  le  roi  et  que,  sous  l'air 
d'une  feinte  modération  depuis  son  arrestation, 
on  ne  .s est  occupé  qu'à  rffagner  la  faveur  du 
peuple  qui  commengait  à  <i  minuer:  mais  on  n'a 
pas  perdu  de  vue  un  instant  le  projet  que  ion  a 
depuis  le  commenceir.ent  de  la  révolte.  On  va 
présenter  la  Charie  au  roi,  pour  la  sanctionner: 
Ces  gens  là  savent  h  en  que  si  Sa  Majesté  sanc- 
tionne purement  et  simplein  lit,  le  trône  est 
perdu  ;  *  t  que  si  le  roi  s'y  refuse,  ce  refus  fera 
naître  une  nouvcLe  insurrection  qu'ils  espèrent 
pouvoir  être  jjoriee  à  son  comble  sans  qu'on 
puisse  les  accuser  d'en  être  les  auteurs. 

11  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  :  celui  de  cé- 
der «ux  circonstances,  si  c'est  la  volonté  du  roi  et 
qu'il  espère  que  la  nouvelle  législature  reviendra 
sur  cette  Charte  :  alors  il  faut  tout  accepter, 
sans  se  permettre  une  seule  observation,  c'est  le 
seul  moyen  do  prouver  dans  la  suite  qu*on  était 
forcé  d'agir  ainsi  :  ou  celui  de  mettre  tout  son 
espoir  dans  la  coalition  :  mais,  pour  cela  on  a 
besoin  de  vaguer  du  temps,  et  il  faut  en  ^'agner, 
sans  avoir  Vair  de  s'entendre  avec  les  étrangers, 
et  surtout*  n'avoir  aucune  correspomiance  avec 
eux  que  par  des  gens  bùrs,  kiijainuis  par  écrit, 
11  est  des  inoveiif  cerinins  que  l'on  (pourra,  jiro- 
ciirer  si  on  U  désire  et  qui  dans  aucun  cas  ne 
pnurroni  jainaia  coiiipromeltre. 

Si  le  roi  prend  ce  dernier  parti,  il  parait  qu'il 
doU  charger  le  chevalier  '^c  ^'«'"guY'  ''"'  p«^"  -* 


soir,  d'engager  les  puissances  coalisées  i  se 
hâter.  Qu'elles  fassent  seulement  paraître  un 
manifeste  et  ordonnent  quelques  mouvements 
qui  annoncent  une  irruption  prochaine,  et  on 
verra  trembler  des  séditieux  qui  ne  S(int  inso- 
lents que  parce  qu'ils  ne  croient  ni  à  la  coali- 
tion ni  à  la  ffuerre,  mais  qui  redeviendraient 
pusillanimes,  si  le  manifeste  les  menace  et  ne 
menace  qu'eux. 

Il  faut  donc  tout  préparer  de  manière  que  si 
la  guerre  a  lieu,  le  roi  et  la  reine  aieqt  l'air  de 
la  désapprouver,  afin  d'ôter  aux  malintentionnés 
tout  prétexte  contre  eux.  11  n'est  pas  douteux 
qu'au  premier  mouvement  qui  se  fera  pour 
porter  des  troupes  en  France,  les  assignats  ne 
penlent  depuis  45  jusqu'à  50  0/0  et  peut-être 
davantage.  Gomme  alors  on  ne  verra  plus  un 
écu,  et  qu'on  ne  voudra  plus  d'assignats,  le  dé- 
sespoir s'emparera  de  tous  les  malheureux;  il 
leur  faudra  des  victimes.  Il  faut  donc  leur  6ter 
jusqu'au  moindre  prétexte  de  se  porter  vers  le 
château. 

Le  projet  de  réponse  que  l'on  a  fait  passer 
hier  à  Sa  Majesté,  doit  être  sa  sauvegarde,  puis 

au'elle  y  déclare  qu'elle  ne  veut  qu'être  sûre 
u  véritable  vœu  de  ses  sujets,  afin  de  s'y  con- 
former. Mais,  par  cette  réponse,  le  roi  gagnera 
le  temps  nécessaire  à  connaître  le  vœu  de 
chaque  département  sur  chaque  article  de  la 
Charte.  Ce  temps  sera  au  moins  d'un  mois;  et  il 
sera  plus  que  suftisant  pour  donner  à  la  coali- 
tion celui  d'asfir  <mi  de  menacer,  ce  qui  est  la 
même  ch.'se.  On  hâtera  donc  la  crise  indisppo- 
dable,  qui  dv»it  arriver  de  toute  nécessité;  mais, 
par  ce  moyen,  elle  sera  sans  aucun  'langer  pour 
LtMirs  Majestés,  et  ne  sera  fauesle  qu'à  leur«  im* 

DÎtOVolilAS  '*'U'A|l|iS«  •' 
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De  la  main  du  roi. 

Ci-joint  le  projet  de  réponse. 

Projet  de  réponse  du  roi  lorsqu'on  lui  présentera 
la  Charte  constitutionnelle^  s'il  y  'a  des  articles 
qui  lui  répugnent  à  sanctionner.  (Joint  au 
n«  428.) 

Les  lois  fondamentales  destructives  des  an- 
ciennes, que  vous  me  présentez  à  sanctionner, 
ont  été  rédigées  sans  doute,  dans  la  vue  de  faire 
le  bonheur  de  mes  sujets.  Gomme  mon  but  est 
le  même  que  le  vôtre,  et  que  je  n*ai  que  celui-là, 
je  ne  me  permettrai  aucune  observation  per- 
sonnelle. 

Si  mon  peuple  est  satisfait  de  ces  lois,  je  le 
serai  de  le  rendre  heureux,  en  les  sanctionnant  ; 
mais  il  faut  que  je  sois  sur  que  ce  soit  son  vœu. 
Je  vais  donc  charger  mes  commissaires  dans 
chaque  département,  municipalité,  district,  etc.. 
de  me  transmettre  les  remarques,  observations, 
objections  qni  seront  faites  à  la  lecture  de  ce 
projet  de  Charte  constitutionnelle  dans  chaque 
assemblée  primaire,  dans  les  tribunaux,  cham- 
bres de  commerce,  etc...  Je  vais  ordonner  que 
ce  projet  soit  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  afin  que  tout  citoyen  puisse  en  prendre 
connaissance  et  déclarer  par  voix  du  scrutin, 
dans  l'Assemblée  dont  il  est  membre,  ce  qu'il 
apnrouve  ou  désapprouve. 

Pour  que  la  rédaction  de  cette  Charte  ait  le 
suCfrage  générai  et  la  sanction  de  la  nation, 
avant  que  d'avoir  la  mienne,  je  ferai  dans  mon 
conseil  le  résumé  de  toutes  ces  objections  et 
observations,  et  j'irai  ensuite  le  porter  moi- 
même  à  l'Assemblée  nationale.  Je  ferai  connaître, 
en  même  temps,  par  un  tableau  qui  sera  rendu 
public,  le  vœu  le  plus  générai  qui  devra  servir 
de  base  à  toutes  les  lois  auxquelles  alors  je 
donnerai  ma  sanction. 

Ce  moyen  me  parait  le  plus  simple  pour  rem- 
plir les  vœux  de  tous  les  dèpartemento,  et  j'en 
ai  besoin  pour  me  déterminer  à  changer  les  lois 
fondamentales  de  l'Etal  que  j'ai  juré,  à  mon 
avènement  au  trône,  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir.  Ce  serment  n*a  pas  eu  pour  objet  sans 
doute,  de  les  conserver,  ces  lois,  malgré  le  vœu 
général:  ainsi,  j'en  serai  délié,  lorsque  je  serai 
sûr  de  le  connaître.  Mes  intérêts  particuliers 
n'entreront  pour  rien  dans  cet  examen  que 
j'exige.  Le  bonheur  de  mon  peuple  et  Tunique 
obieldoiitje  veuille  et  puisse  m'occuper. 

Moyennantcetie  réponse,  personne  de  quelque 
parti  qu*il  soit,  ne  pourra  blâmer  la  conduite 
du  roi,  et  Sa  Majesté  sera  débarrassée  de  toute 
inquiétude. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n^  428,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 

Signé  :  Rabaut-Pommier,  Ecrie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Ruamps,  Pelissier, 
Gardien,  Anacharsis-(;lootz, 
Doublet. 

Lettre  sans  signature  et  sans  adresse. 

Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Remispar 
M.  de  la  Borde.  F.  G. 

Vous  a vei.  Monsieur,  la  réputation  d'un  homme 
plein  de  probité  et  de  veriui.  et  vous  gémissez, 
sans  doute,  comme  tous  les  iwas  Français,  des 
malheurs  dont  le  roi  al  sa  (kmilleaool  accablés  ; 


(  mais  plus  les  malheurs  sont  arands,  plus  il 
digne  d'un  grand  courage  de  les  supporter  a 
l'énergie  qui  commande  le  respect  et  l'adm 
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est 

avec 

ira- 


energie  qui 
tion. 

Le  roi  est  dans  une  telle  position,  qu'il  n'y  a 
plus  qu'une  fermeté  inébranlable  qui  puisse 
faire  taire  l'ambition  des  factieux.  C'est  dans  sa 
situation  qu'il  doit  trouver  la  gloire  des  maux 
qu'il  a  soufferts:  sa  sûreté  personnelle  est  le 
triomphe  de  la  monarchie. 

Si  Sa  Majesté,  Monsieur,  descend  à  un  arran- 
gement quelconque,  elle  perd  le  fruit  de  ses 
malheurs,  et,  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  Tin- 
térét  qui  anime  tous  les  hommes  vertueux  sans 
l'arracher  cependant  aux  dangiTs  qu^on  multi- 
plierait sans  cesse  autour  de  sa  personne. 

On  va  présenter  incessamment  au  roi.  Mon- 
sieur, une  Charte  composée  dans  le  sens  qui 
déchire  depuis  deux  ans  le  sein  de  la  patrie.  Tai 
pensé  que,  vous  trouvant  souvent  à  portée  de  voir 
le  roi,  il  vous  serait  possible  de  lui  faire  part 
d'une  réponse  bien  simple,  qu'un  citoyen  qui 
aime  son  roi  et  sa  patrie  remet  à  votre  juge- 
ment: je  vous  prie  de  la  mettre  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté,  comme  le  tribut  du  respect  et  de 
la  vénération  la  plus  profonde  pour  sa  personne, 
et  pour  vous,  Monsieur,  d*uiie  estime  parti- 
culière. 

Ce  27  juillet. 

P.  S.  N'oubliez  pas.  Monsieur,  qiron  a  donné 
aujourd'hui  la  septième  représentation  de  la 
journée  de  Varennes,  ou  Le  maître  de  poste  de 
Sainte^Menehould^  fait  historique^  au  grand  scan- 
dale de  tous  les  honnêtes  ^ens  ae  cette  capitale, 
et  sous  les  yeux  des  magistrats  qui  la  gouver- 
nent. 

(Suit  le  projet  de  discours  annoncé  dans  la 
lettre  ci-dessus.) 

J'ai  assemblé  les  représentants  de  la  nation, 
pour  concourir  avec  moi  au  bonheur  de  mon 
peuple;  leurs  cahiers  portent  l'expression  de  la 
volonté  générale,  et  la  volonté  générale  nrononce 
expressément  qu'aucune  loi  ne  sera  faite  sans 
le  concours  libre  du  roi. 

J'ai  expliqué  à  l'Assemblée,  à  ma  sortie  de 
Paris,  que  j'étais,  depuis  près  de  deux  ans,  en- 
touré oe  glaives  et  de  dangers;  que  je  n'avais 
pas  eu  an  instant  de  liberté,  et  par  conséquent, 
que  tous  les  actes  émanés  de  mon  autorite  était 
radicalement  nuls. 

Je  renvoie  TAssemblée  au  mémoire  que  je  lui 
ai  fait  remettre  le  21  juin,  qui  exprime  les  mo- 
tifs de  mon  départ  de  Paris. 

Je  demande,  dans  ce  moment,  et  le  réclame 
avec  la  force  qui  me  convient,  la  liberté  dont 
doit  jouir  le  chef  de  rBmpire,  et  contre  laquelle 
on  a  porté  des  atteintes  qui  ne  peuvent  être  jus- 
tifiées par  aucun  principe. 

Je  demande  de  composer  mon  conseil  d'après 
mon  choix  ;  les  ministres  que  j'ai  dans  ce  moment 
ne  pouvant  avoir  ma  contlance,  puisque  je  n'ai 
pas  été  libre  de  les  choisir,  et  qu'ils  ont  continué 
des  fonctions  dont  }e  les  avais  suspendus  par  les 
onires  que  je  leur  avais  fait  donner. 

J'examinerai  alors  la  Gonititution  que  l'As- 
semblée me  présente,  et  je  verrai  si  elle  est 
conforme  à  la  dignité  de  la  monarchie,  au  vœu 
du  peuple  légalement  assemblé,  et  aux  droits 
de  la  royauté  que  je  veux  transmettre  à  ma  fa- 
mille dans  toute  leur  pureté. 

Je  vais  rendre  publique  à  la  France  et  &  l'Eu- 
rope, mon  opinion  fondée  sur  met  devoirs  et  sur 
mes  premiers  serments. 
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Je  rends  l'ABiemblée  qui  s'est  eim>trée  de  tons 
les  pouToirs,  alasi  que  la  ville  de  nris,  respoii- 
sables  de  ooea  jours  et  de  ceux  de  ma  nmilie. 
CeTlifii  emformt  à  la  cùU  »•  429,  far  Ut 
membTtM  de  la  commitrion  des  Douze. 
Sigtté  :  Babaut-Pomhieb,  Bdrib.  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Bousbiou, 
Lefhang,  Ruamp»,  Pëusbibh, 
Gardibk,  Anachahsis-Cloots, 
Doublet. 

Billet  de  la  moin  de  Laporte. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  20  mat. 
J'ai  rhoQneur  de  rendre  compte  &  Votre  Ha- 

I'esté  que  j'ai  tu  le  sieur  Hibes,  qui  a  été  indiqua 
.  H,  de  Hontmorin  comme  pouvant  prêter  la 
somme  de  1,500,000  liTres,  nécessaire  aux  opéra- 
tions dont  Votre  Majesté  a  ctiargé  ce  ministre. 

Us  condiiions  demandées  par  le  sieur  Rlbes 
sont  : 

1°  11  livrera,  le  25  de  ce  mois. . .  750,000  liv. 
Le  5  juin 750,000  Iït. 

3>  L'intérêt  lui  en  sera  payé  ft  raison  de  5  0/0. 

3°  il  aéra  remboursé  eo  du  paiements  éganx 
de  150,000  livres  chacun,  k  compter  du  1"  mars 
prochain. 

4"  Les  rembouriements  s'effectueront  en  es- 
pèces sonnantes,  au  titre  de  ce  jour,  ou  en  assi- 
gnats; mais  alors  il  sera  tenu  compte  au 
sieur  Ribes  de  la  plus  grande  perte  que  pour- 
raient faire  les  assignats  aux  époques  des  rem- 
boursements, et  cette  bonification  aura  lien,  tant 
pour  les  intérêts  que  pour  les  capitaux. 

Le  point  aujourd'hui  est  de  fixer  le  taux  sur 
lequel  cette  bonification  s'opérera, 

J'ai  proposé  au  sieur  Ribes  de  le  déterminer 
sur  le  pied  de  10  0/0  que  perdent  aujourd'hui 
les  assignats,  en  sorte  que  votre  Majesté  n'eût  à 

Eayer  que  la  moins-Tafne  au-desans  de  10  0/0. 
e  sieur  Ribes  demande  la  ffxation  à  6  0/0.  Il 
doit  m'envoyer  des  calculs  et  un  mémoire  pour 
justifier  sa  demande. 

Le  but  du  sieur  Ribes  est  d'avoir  une  place 
dans  la  maison  de  Votre  Majesté.  H  dit  que 
U.  de  Montmorin  lui  en  a  fiiit  la  promesse:  du 
moins,  celle  d'en  faire  la  proposition  à  Votre  Ma- 
jesté. S'il  est  honnête,  il  pourra  être  utile  par 
les  grandes  opérations  sur  les  piastres  auxquelles 
il  s  est  livré  depuis  vingt  ans,  et  auxquelles  il 
doit  sa  fortune.  Il  est  fort  connu  et  aimé  de 
M.  Jolf  de  Fleury. 

Ce  qu'il  7  a  de  fâcheux  dans  cette  opération, 
c'est  qu'elle  soit  connue  de  certaines  personnes 
avec  lesquelles  il  est  du  plus  grand  intérêt  de 
Voire  Majesté  de  rompre  le  ptus  tôt  possible 
toute  communication. 

Ctrtifii  eonform»  au  n*  201,  par  lei  ffl«m- 

bret  de  la  commit$ion  iet  Doute. 
Signé  :  Rabaui^Pohiiier,  Boue,  Bolot, 
SAUiiNB,  Bernard,  Boussiou, 
lbrranc,  rcamps,  pëussibk, 
Gardien,  Anacharsis-Gloots, 
Doublet. 

H*  «4M. 

Billet  écrit  de  la  main  d*  Lapvrte. 
Au  haut  Ht  écrit  de  U  main  du  roi  :  25  mA. 
Le  ilttiF  Rtiuu.  iMT  ■>  -bmièr*  'ettn,  v  ip^^ 


deux  conférenceB,  se  tient  à  exiger  que  ii  le 
remboursement  ne  se  fait  point  eu  écos,  maja 
en  assignats,  on  lui  tienne  compte  de  ce  que  lea 
assignaU  perdront  au  dessus  de  6  0/0. 

Je  ne  lui  ai  pas  répondu. 

Il  est  venu  nier  soir  chez  moi.  Je  lui  ai  dit 
quVn  fixant  aujourd'hui  le  taux  des  assIniKls 
à  6  0/0,  tandis  qu'ils  perdent  plus  de  dix;  nnté- 
rét  de  l'emprunt  se  trouvait  augmenté  au  moins 
de  4  Qffi,  que  l'on  ne  pouvait  se  résoudre  k  nne 
condition  aussi  onéreuse,  et  qu'il  ne  devait  pins 
être  question  d'emprunt. 

Le  sieur  Hibes  alors  a  dit  que  tout  son  déair 
était  de  prouver  au  roi  son  dévouement,  et  que 
Sa  Majesté  le  jugeait  mériter  une  place  dan*  sa 
maison.  Je  lui  al  répondu  que,  comme  je  lui 
avais  écrit,  elle  m'avait  autorisé  à  lui  en  donner 
l'espérance,  mais  que  l'intention  du  roi  n'était 
pas  de  lui  aire  acheter  une  place  par  des  sacri- 
Qces  pécuniaires,  et  que,  dès  qu'il  ne  croyait  pas 
pouvoir  se  relAcher  de  la  demande  qu  il  avait 
bite,  tout  éUit  dit. 

Alors,  le  sieur  Ribes  m'a  laissé  le  maître  de 
fixer  le  taux  des  assignats  A  10  0/0  ;  je  l'ai  quittA 
en  lui  disant  que  je  prendrais  les  ordres  de  Sa 
Majesté. 

si  le  roi  a  absolument  besoin  d'arseot,  Sa 
Majesté  n'en  trouvera  pas  A  des  conditKtnt  plut 
avantageuses,  d'autant  que  l'on  me  donne  l'er- 
rance d'avoir  au  mois  de  mars  des  écusdeFlaa- 
dres  A  un  très  bon  prix. 

Mais  alors  il  fout  réduire  l'emprunt  à  l'absolu 
nécessaire,  ce  que  j'estime  être  au  plus  de 
800,000  livres,  d'après  ce  que  m'a  dit  M.  de 
Montmorin. 

Mercredi  25  mai. 

Certifié  conforme  à  ta  cote  n'  200,  par  In 

mimbreM  de  Ut  commitiion  des  Douxe. 

Signé  ,■  H abaud -Pommier,  Bohib,  Bolot, 

Saurink,  Bernard.  Boussiou. 

Leframc,  Ruamps,    Pëussibb, 

Gardien,  Jlnacharsis-Cloots, 

DODBLET. 

ivsoa. 

Lettre  de  l'écriture  de  Laporte. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  26  nui. 


Gomme  II  est  vraisemblable  que  M.  de  Mont- 
morin verra  ce  matin  Votre  Majesté  avant  mol, 
ÎB  crois  devoir  lui  rendre  compte  de  ce  que 
lumouriez  est  venu  me  dire  hier  au  soir. 

M.  Talon  est  venu  le  chercher  pour  lui  parler 
de  l'emprunt  de  M.  Ribes  :  il  lui  a  parlé  avec  la 
plus  grande  vivacité,  de  la  nécessité  urgente  de 
termmer  cette  affaire. 

11  lui  est  dû,  A  lui  Talon,  «ne  somme  de  plna 
de  600,000  livres,  dont  11  veut  être  remboursé. 

H  &ut  paver  journellement  deux  A  trois  cent! 
sohlats  de  la  gwde  nationale;  celA  coûte  plui 
de  100,000  livres  par  mois. 

11  y  a  plusieurs  autres  objets  entrepris  cl  A 
entreprendre  pour  les  élections. 

Talon  a  raconté  tout  ce  qui  avait  été  (Ait  pour 


faciliter  un  vovage  de  Votre  Mstlesté. 

BnOn  il  a  débité  tout  ce  dont  U  est  chtrgi 
depuis  le  commencement  dej'aonée,  et  il  Indm 


sur  la  néeeiaité  de  1,500,000  livres;  U  n'a  Ut 
dira  qu'il  sa  rendrait  efaes  mol  ce  matin.  Je  itnl 
Tis-A-Tls  de  Inl  tort  r««ervé. 
te  w  •wntontertf  <•  '»l  «U"  qu'A 
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Dii8nDc«  de  l'emploi  que  Votre  Majesté  fait  de 
H8  fonds,  que  ceUe  qu'elle  veut  bien  me  donner 
elle-même. 

Il  but  bien  que  Votre  Majesté  fasse  encore  ce 
sacrifice;  mais  il  est  bien  à  d^irar  que  ce  soit 
le  dernier  ris-à-Tis  de  ces  gêna  qui,  je  veux 
bien  le  croire,  l'oul  servie  de  leur  mieux,  mais 
dont  les  efforts  ont  été  iusqu*&  présent  trèa 
Impuissants,  quoique  fort  alapendieax. 
Jeudi  matin,  2f>  mai. 
CerU/U  conforme  à  la  eoU  n*  199,  par  Ut 
mtmbrtt  de  la  eommittion  dit  Dotae. 
Signé  :  RaBAUD-PoMMIBH,  BOKIB,  BOLOT, 

Saomnb.  Bernard,  Boussion, 

LbFRANC,    RuaHPS,    PBLISSIBR, 

Gardibn,  Anacjuuis-Gloots, 

OOVBLBT. 


Lettre  de  rieritwe  de  Laporle,  ou  roi. 

Aa  haut  est  <crit  de  la  main  du  roi  : 

19  avril  1791. 
Sire, 

Il  V  s  environ  un  mois  ou  ou  six  lemalaee 
que  le  sieur  de  Rivarol  vint  chet  moi. 

Le  but  de  sa  visite  paraissait  n'être  que  de 
demander  pour  son  père  une  place  dans  les  do- 
maines du  roi,  en  remplacement  d'un  emploi 
qu'il  avait  dans  les  fermes  et  qu'il  vientde  pérore; 
mais  il  a  parlé  pendant  une  neure  et  demie  des 
aJbires  publiques. 

J'ai  été  très  silencieux  sur  ce  dernier  point, 
rai  annoncé  de  l'intérêt  pour  ce  qui  regardait 
son  père. 

Avant-hier  au  soir,  H.  de  Rivarol  est  ravenn 
chei  moi,  où  il  est  resté  plus  de  deux  heures,  ce 
n'est  qu'en  sortant  qu'il  a  parlé  de  son  père.  Je 
ne  pourrais  rendre  i  Votre  Majesté  tout  ce  qu'il 
m'a  dit.  Cet  bomme  est  d'une  loquacité  très  rare, 
les  idées  dans  sa  tête  se  culbutent  les  unes  sur 
les  autres.  Il  les  rend  avec  la  même  rapidité 
qu'elles  se  présentent  ;  il  hut,  pour  le  suivre,  l'at- 
tention la  plus  flxée. 

Hais  en  voici  le  résultat.  Le  roi  perd  sa  popu- 
larité,  il  faut  la  lui  reconrrar,  sans  cela  tout  est 
perdu,  n  faut,  pour  la  lui  rendre,  emplover  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  gens  qui  la  fui  ont 
enlevée  ;  quels  sont  ces  gens  ?  ce  sont  ceux  qui 
dominaient,  dans  les  assemblées  de  sections,  les 
Danton  et  autres  de  cette  espèce.  Pour  gagner 
ces  gens,  il  but  peu  d'argent,  mais  leur  donner 
desdtnen.  Observes,  dit  Rirarol.que  ces  gens-là 
parlent  mal  de  l'Assemblée  nstiaiiale,  iu  sont 
naturellement  portés  à  en  fronder  les  décreU.  Il 
est  aisé  de  leur  faire  entendre  que  l'audace  de 
l'Assemblée  ne  vient  que  de  ce  que  le  roi  n'a  point 
mis  d'obstacles  à  ses  enl  reprises.  Il  faut  les  pous- 
ser &  faln  demander  par  le  peuple  à  Sa  Majesté 
de  reprendre  son  autorité,  et  cela  est  aisé. 

Voilft,  Sire,  le  résultat  des  idées  de  Rivarol. 

Je  suis  resté  vis-ft-vis  de  lui  dans  la  plus 
grande  réserve.  Cbargé,  lui  ai-je  dit,  par  la 
confiance  de  Votre  Hafesté  des  deuils  économi- 
ques de  sa  maison,  ]e  me  dnnne  et  donnerai 
bien  garde  de  lui  donner  des  conseils  sur  sa 
conduite  poUllqH:  Jamais  }e  ne  le  basardwii. 
mi,  j'tl  pria  son  MlnsN. 


Tout  ce  que  dans  ce  moment-ci,  je  me  hasat^ 
dorai  de  dire  à  Votre  Majesté,  c'est  qu'elle  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  millions  qu  on  l'a  en- 
gagée à  répandre,  n  ont  rien  produit  :  les  affaires 
n'en  vont  que  plus  mal. 

L'essai  que  Votre  Majesté  pourra  faire  sur 
Paris,  par  Itivarol,  sur  les  provinces  par  la  voie 
que  je  lui  ai  proposée,  et  qu'elle  a  agréé,  cou- 
lera pour  le  second,  environ  6,000  livres  par 
mois;  pour  le  premier,  certainement  beaucoup 
moins.  Ce  sont  en  apparence  de  petits  moyens, 
mais  qui  ne  sont  pas  saaa  apparence  de  succès. 
Hardi,  19  avril. 

Ccrti/M  conforme  à  la  cote  m*  212,  par  lâ$ 
mémbrei  de  la  commUrion  iet  Dwute. 
Signé  :  Râbaud-Pohhier,  Borik,  Rolot, 
Saurinb,  Birnabd,  Boussion, 
Lbfbamc,  Ruamps,  P&ussibr, 
Gardien,  Ahacharsis-Cloots, 
Doublet. 


lettre  de  Vécrtture  dé  Lig>orte,  an  rot. 


Quoique  j'aie  bien  dû  penserque  Votre  Majesté 
est  instruite  de  ce  qu'il  s'est  passé  dans  les  der- 
niers instants  de  M.  de  Mirabeau,  je  crois  cepen- 
dant devoir  lui  rendre  compte  de  ce  qui  est 
venu  k  ma  connaissance  par  une  voie  sure.  Je 
craignais  que  quelques  papiers  ne  fussent  tombés 
dans  des  mains  suspectes;  et  je  me  suis  pro* 
curé  ces  renseignements  qui  doivent  Ater  toute 
Inquiétude,  puisaue  M-  le  comte  de  la  Mark  n 
été  i  portée  d'enlever  tous  ceux  qui  pouvaient 
intéresser  Votre  Majesté. 

Samedi  au  soir,  2  avril. 


H.  de  Mirabeau,  après  un  vomissement,  s'était 
endormi.  Il  s'est  réveillé  A  quatre  taeuret  en 
demandant  s'il  n'avait  pas  rêve  tout  baut,  si  l'on 
n'assassine  pu  quelqu'un  dans  sa  maison.  —  11 
n'y  avait  dans  la  cbambre  qu'une  fille  nomm^ 
Henriette,  qui  lui  répond  que  non.  —  il  demande 
la  clef  de  son  secrétaire.  —  Henriette  appelle  le 
valet  de  cbambre  nommé  Teech,  qui  monte  &  la 
cbambre  du  secrétaire,  nommé  Comps.  La  porte 
en  était  fermée.  Comps  s'y  promenait  à  grands 
pas.  —  Tescb  lui  demande  la  clef  du  secrétaire 
de  son  maître.  —  Comps  répond  qu'il  ne  l'a 
point.  —  Tescb  lui  dit  d'ouvrir  sa  porte.  ~  Comps 
refuse.  —  On  lui  répond  qu'on  t'enfonce».  — 
Tesch  dans  ce  moment  entend  Comps  tomber.  — 
Il  fait  enfoncer  la  porte,  et  trouve  CtHnps  couvert 
de  sang.  —  11  lui  demande  ce  qui  1  a  porté  à 
vouloir  se  tuer.  —  Pour  un  crime  de  plus,  répond 
Comps,  ce  n'est  pas  la  peine. 

Tesch  lui  demande  ta  clef  do  secrétaire  de  son 
maître.  —  Bile  est  dans  le  mien.  —  Donnes  la 
clef  de  votre  secrétaire.  —  Bile  est  cassée.  —  Je 
vais  envoyer  chereher  un  serrurier  pour  l'ouvrir. 
—  Comps  dit  alors  qu'il  a  la  ciel  en  question, 
mais  qu'il  ne  la  remettra  qu'A  M.  le  comte  de  la 
Mark.  On  va  chercher  M.  de  la  Marck  qui  arrive 
A  cinq  benras. 

Laclef  dnseerétairaiteitduuleB  cendres  de 
la  ebambn  da  Compa. 
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Od  croit  que  M.  de  la  Mark  a  retiré  les  papiers 
intéressiinls.  Mata  tous  les  papier:<  de  itl.  de  Mi- 
rabeau ne  peu  veut  pas  avoir  ë)Ë  enlevés:  <  t  l'un 
vient  de  me  dire  que  M.  Voi'Iei  s'était  transporté 
chez  M.  de  Mirabeau,  à  une  tieure  de  l'aprës- 
midi. 

Peu  après  la  mort,  le  juge  de  paix  avait 
apposé  les  scellés. 

Ijës  liuii  heures  et  demie  du  matin,  la  justice 
avait  [ait arrêter  Comps  et  l'avait  lail coosliluer 
prisonnier  au  Châlelet. 

Ce  Goinps  était  nu  jeune  homme  de  condition, 
ayant  la  léle  fort  cnaude  el  faisant  des  vers. 
—  Mirabeau  se  l'élait  attaché  depuis  quatre  ans 
et  l'aimait  beaucoup,  ^larce  que  Comps  s'était 
battu  deux  fois  pour  lui,  et  était  toujours  prêt  à 
mettre  l'épée  à  ta  main  pour  défendre  son  pa- 
tron. 

II  s'est  donné  trois  ou  quatre  coups  de  canif 
k  la  gorge,  deux  autres  daus  le  ventre.  —  Aucun 
n'est  dangereux. 

On  est  inquiet  de  sna  propos  :  Pour  un  crime 
de  plus.  On  craint  qu'il  n  ait  vendu  quelques 
papiers  importants  de  Mirabeau. 

M.  de  la  Mark  avait  avec  lui  te  sieur  Pellenk, 
lorsqu'il  a  ouvert  le  secrétaire  de  M.  de  Mira- 
beau. 

Cerli/ié  conforme  à  la  cote  n'  215,  par 
tel  membre!  de  la  commission  det  Douze. 
Signé  :  Rabaud-Pommier,  Bohie,  Bolot, 
îiAURiNB,  Bernard,  Boiissiou, 
Lefranc,  Ruahps,  Pblissier, 
Gardien,  Anacbarsis-Gloots, 
Doublet. 

M'  SOS. 

Interrogatoire  subi  le  22  mars  1793,  l'an  H  de 
la  République,  par-devanllaconimission  extraor- 
dinaire des  Douze,  par  le  citoyen  lacques-Brice- 
Francois  Comps,  secrétaire  de  légaliun,  demeu- 
rant 4  Paris,  rue  de  Bourbon-Villeneuve,  hdiel 
de  France. 

D.  Avez-vouB  connu  Miral>eau  l'aîné,  membre 
de  l'Assemblée  constituâmes 

H.  Beaucoup. 

U.  N'avez-Tijus  pas  demeuré  chez  lui  en  qua- 
lité de  secrétaire  ? 

R.  Oui. 

D.  GonnaiBsez-vous  le  ci-devant  comte  de  la 
Mark? 

R,  De  réputation. 

D.  Quelles  relations  avez-vous  eues  avec  de  la 
Mark? 

R.  Aucune. 

D.  N'avez-voiis  pas  connaissance  que  Mira- 
beau, peu  de  jours  avant  sa  mort,  lui  ait  remis 
ses  paj)ier8? 

R.Hiralieau  a  légué  et  remis  A  son  ami  ses  pa- 
piers politiques. 

D.  Mirabeau,  dans  ses  derniers  moments,  ne 
vous  confia  t-il  pas  la  clef  de  son  secrétaire? 

R.  Le  lendemain  du  jour  où  Mirabeau  se  mil 
au  lit,  il  m'enga^rea  à  prendre  ia  ciel'  de  son 
secrétaire,  qui  était  dans  les  mainsde  son  valet 
de  chambre. 

D.  Cette  clef  ne  vous  fut-elle  pas  demandée  par 
une  fille  nommée  Henriette,  ou  par  le  nommé 
Tesch? 

R.  Dans  la  nuit  qui  précéda  la  mort  de  Mira- 
beau, on  vint  frapper  à  ma  porte,  et  commej'élais 
hors  d'état  de  répondre,  cette  porte  fut  enfoncée  ; 
alors  on  me  demanda  la  clef  du  secrétaire  de 
'linbeau  :  l'éta*'  cru"'  ^vuk  IsouaL  ]r  ''»•   '>^iivair 


ne  mo  permettait  pas  même  d'entendre  les  ques- 
tions qu'on  me  laisait;  on  chercha  cette  clef,  et 
on  la  trouva  auprès  de  la  cheminée  de  ma 
chambre. 

D.  Pourquoi,  au  moment  où  on  enfonça  la 
porte  de  votre  chambre,  vous  portâiea-voua  à  la 
gorge  et  au  ventre  des  coups  ne  canif? 

R.  Ce  malheur  m'ëUit  arrivé  avant  qu'on 
frappât  à  ma  porte. 

D.  Lorsqu'on  vous  demanda  ce  qui  vous  avait 
porté  â  vouloir  vous  tuer,  vous  rét>ondites  :  Pour 
un  crime  île  plus,  ce  n'eat  pas  la  peine? 

R.  Jamais  je  a  ai  commis  de  crime,  il  n'y  a 
qu'un  très  grand  criminel  lui-même  qui  ^tpeu 
Inventer  une  réponse  aussi  hnrrible. 

D.  Les  coups  dont  vous  fûtes  atteint,  par 
qu'elles  mains  vous  furent-ils  portés? 

R.  (l'est  moi  qui  dans  l'excès  du  désespoir  eus 
le  malheur  de  me  frapper. 

D.  Quelle  était  la  cause  de  ce  désespoir? 

R.  La  perle  de  Mirabeau. 

D.  Pourquoi  aviez-vous  caché  la  clef  du  secré- 
taire de  Mirabeau  dans  la  cendre? 

R.  Il  n'est  pas  vrai  que  j'aie  caché  aous  la 
cendre  la  clef  de  Mirabeau. 

D.  N'avez-vous  pas  connaissance  que  de  la 
Marck  se  soit  emparé  des  papiers  secrets  de  Mira- 
beau, le  jour  de  sa  mort  ou  la  veille? 

R.  J'ai  déjà  répondu  que  Mirabeau  avait  remis 
lui-même  à  son  ami  la  Marck  ses  papiers  poli- 
tiques; c'est,  je  crois,  après  son  leslanient,  que 
Mirabeau  remit  ces  papiers  &  la  Marck,  son  amL 

D.  Ke  vous  êtes-vous  pas  battu  deux  fois  pour 
Mirabeau? 

R.  Jamais  je  ne  me  suis  battu  pour  personne. 

D.  Pouvez-vous  indiquer  où  les  papiers  de 
Mirabeau  ont  été  déposes  par  la  Marck? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

D.  Btes-vous  instruit  que  Mirabeau  eût  des 
relations  avec  la  cour? 

R.  Mirabeau  ne  m'associait  pas  à  ses  secrets 
sous  ces  rapports-là. 

U.  Savez-vouB  s'il  a  été  chargé  par  la  Cour 
d'un  travail  relatif  à  l'esprit  public  des  départe- 
ments, et  dans  quel  sens? 

K.  Je  crois  que,  dans  tous  ses  travaux,  Mira- 
beau ne  consultait  que  l'inspiration  de  son  génie, 
et  je  suis  persuadé  qu'il  n'a  pu  entreprendre 
aucun  genre  de  travail  dont  les  résultats  auraient 

Eu  servir  l'autorité  royale  aux  dépens  de  la  11- 
erté  publique. 

D.  Âvez-vouB  connaissance  qu'il  ait  été  cor- 
rompu par  la  Cour? 

R.  Aucune. 

D.  Kecker  ne  lui  a-t-il  pas  fait  des  promesses  ? 

R.  Quelle  que  fût  ma  tendresse  pour  Mirabeau, 
et  son  amitié  pour  moi,  jamais  je  n'ai  su  que 
M.  Necker  se  fût  jamais  permis  de  tenter  de  le 
corrompre. 

D.  SaTez-vous  si  Mirabeau  était  chargé  d'un 
plan  de  conduite  à  tenir  par  le  ci-devant  roi? 

R.  Je  n'en  ai  pas  de  coniiaissance. 

D.  GonnaiBBez-voua  Talon? 

R.  Je  ne  le  connais  oue  de  vue,  et  pour  TaToIr 
aperçu  quelques  fois  chez  Miral>eau. 

D.  Connaissez-vous  Lafayette? 

R.  Comme  tout  le  monde. 

D.  Quelles  relations  Talon  et  Lafayette  avaleat- 
il  avec  Mirabeau? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  causer  Hlrabeaa 
avec  Talon  et  Lafavette. 

D.  Quelle  somme  fut  offerte  &  Hinbaui  pv 
Unorta.  de  la  part  du  n*'* 
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R.  Je  n*ai  jamais  su  que  Laporle  eût  offert  de 
Fargeni  à  Mirabeau. 

I).  N*avez-vous  pas  connaissance  que  Laporte 
était  en  relalioiis  parlieuiières  et  fréquentes  avec 
Mirabeau? 

R.  Je  n*ai  aucune  connaissance  de  cela. 

D.  Connaissez-vous  l'écriture  de  Laporte? 

R.  Non. 

D.  Mirabeau  n'était-il  pas  en  relation  avec 
Talievrand-Périgord,  ancien  évèque  d'.Vutun? 

R.  Û(>puisrepoqnede  TAsseniblée  constituante, 
toute  intimité  avait  cessé  entre  Talleyrand  et 
Mirabeau. 

Lecture  faite  du  présent  interro$2atoire  au 
citoyen  Comps,  il  a  dit  que  ses  réponses  con- 
tiennent vérité,  et  quMl  y  persiste,  et  a  signé 
avec  nous  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé:  J.-H.-F.  CoMPS,  Gardien;  et  Jac- 
ques Rabaut,  teerétaire. 

1V«  300. 

Lettre  de  Laporte  au  rou 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 


16  avrU  1791. 


Sire, 


J*ai  rhonneor  d'envoyer  à  Votre  Majesté  un 
billet  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  de  Luchet, 
et  auquel  était  jointe  la  feuille  imprimée  que 
j'adresse  également  à  Votre  Majesté.  Je  ne  sais 
quel  est  le  titre  de  cette  feuille.  Je  vois  seulement 
par  le  billet  de  Lucbet  qu'elle  est  d*un  député 
nommé  Lenoir^  et  ce  LeAovr  n'est  point  sur  la  liste 
des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  Lenoir  de  la  Rocbe,  qui  Test 
de  ta  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

La  reflt*xion  qui  e.^t  à  la  un  du  billet  de  Lucbet 
est  certainement  de  l'évèqne  id'Autun  (Peri^ord) 
avt*c  qui  cet  homme  n*a  pas  de  liaisons  intimes, 
mais  au*il  voit  depuis  la  mort  de  Mirabeau;  et 
Votre  Majesté  connaît  celles  que  l'abbé  de  Péri- 
gord  a  avec  MM.  Dandré,  Chapelier,  Beaimietz,  et 
autres  qui  répondent  fort  mal  aux  engagements 
que  Ton  croit  leur  avoir  fait  contracter. 

Signé:  Laporte. 

Samedi,  16  avril,  après-midi. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n^  214,  par  ie$ 
membres  de  la  commmion  des  Douze. 

Signé  :  RaBAUT-POMMIER,    Borik,     Bolot, 

Saurine,  Bernard,  Boussion.  Le- 

FRANC,  RUAMPS,  PELISSIBR,  GAR- 
DIEN, anacharsis-Cloots,  Dou- 
blet. 

N»  31 0. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  do  roi  : 


2  mars  1791. 


Sire, 


Lorsque  j'ai  rendu  compte  ce  matin  à  Votre 
Majesté  de  la  conversation  que  j'ai  eue  hier  avec 
M.  de  Luchet,  je  ne  croyai>  pas  entendre  parler 
aussi  prompiement  de  ce  que  j*avais  juge  être 
le  véritable  sujet  de  sa  visite.  Je  vous  envoie. 
Sire,  ce  que  je  viens  de  recevoir  à  deux  heures. 

Les  demaadet  sont  bien  citim.  M.  de  Mira  - 


beau  veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l'avenir, 
soiL  en  renies  viagères,  constituées  sur  le  Trésor 
public,  soit  en  un  immeuble.  Il  ne  fixe  pas  la 
quantité  du  revenu.  S'il  était  question  de  traiter 
cet  objet  dans  ce  moment,  je  proposerais  à  Votre 
Majesté  de  donner  la  préférence  à  des  rentes  via- 
gères. 

Mais  ce  sur  quoi  j'ai  à  prendre  des  ordres 
anjourd*hui,  c'est  sur  l'usage  que  je  dois  fairede 
l'ouverture  de  M.  de  L.  sur  la  conduite  que  je 
dois  tenir. 

Votre  Majesté  approuvera-t-elle  aue  je  voie 
M.  de  M.?  Que  me  prescrira  t-el le  de  lui  dire? 
Faudra-t-il  le  sonder  sur  ses  projets,  quel  le  assu- 
rance de  sa  ciinduite  devrai-je  lui  demander? 
que  puis-jelni  promettre  pour  le  moment, quelle 
espérance  pour  l'avenir. 

Si,  dans  celte  conduite,  il  est  nécessaire  de 
mettre  de  l'adresse,  jecrois,  Sire,  au*il  fautencore 
plus  de  franchise  et  de  bonne  foi.  M.  de  M.  a 
déjà  été  trompé.  Je  suis  sur  qu'il  disait,  il  y  a 
un  an,  que  M.  Necker  lui  avait  manqué  de  parole 
deux  fois. 

Au  surplus,  je  suis  convaincu  que  c'est  le  seul 
homme  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
qui  sont  très  critiques,  puisse  réellement  servir 
Votre  Majesté.  C'est  un  homme  violent;  il  est 
aujourd'hui  en  fureur  contre  le  triumvirat  qu'il 
appelle  le  triumgueusat  ;  je  pense  qu'il  faut  saisir 
le  moment  pour  le  porter  à  des  aémarches  qui 
ne  lui  permettent  plus  de  se  rallier. 

Le  postcriptum  de  l'écrit  ci-joint  a  rapport  à 
la  petite  pièce  que  j'ai  remise  ce  matin  à  Votre 
Majesté,  concernant  le  déserteur  du  régiment  de 
Soissonnais.  Ce  peut  être  une  pièce  orécieuse 
pour  le  succès  du  projet  de  dissolution  aes  clubs. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  ^de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  sujet. 

Signé  :  LAPORTE. 

Mercredi  2  mars  après-midi. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n^  221 ,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze, 

5t^n^  :  Rabaut-Pommibr,  Borie,  Bolot, 
Salrinb,  Buussion,  Lefranc, 
Ruamps,Pelissiek,Gardien,Ana- 
cuarsis-Cloots,  Doublet. 

JV«  311. 

Lettre  de  Laporte,  au  roL 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 


3  mars  1791. 


Sire, 


Obligé  de  tenir  ce  matin  le  bureau  des  com- 
missaires de  votre  maison,  je  ne  puis  me  pré- 
ienler  chez  Votre  Majesié;  mais  je  lui  envoie  les 
deux  bulletins  d*hier  et  d'aujourd'hui. 

La  rupture  est  déclarée  entre  M.  de  M.  et  les 
chefs  des  Jacobins,  ceux-ci  paraissent  décidés  à 
le  pousser  à  bout,  dans  Tespérance  de  le  regaj^ner, 
en  l'elTrayant.  Cet  avis  me  vient  de  leur  direc- 
toire secret.  11  n'est  donc  question  que  de  soutenir 
M  de  M.  dans  la  résolution  qu'il  parait  avoir 
prise  de  son  côté  de  rompre  toutes  les  mesures 
de  ces  forcenés. 

J'irai  prendre  demain  matin  les  ordres  de  Votre 

7e  la  supplie  de  recevoir  avee  bonté  las  aasu- 
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rances  de  mon  dévouement  entier  et  de  mon 
profond  respect. 

Signé:  LapohTE. 
Jeudi  matin,  3  mars. 


^{jin^.-IUBAUD-PoUinBR,    BORIE,  BOLOT, 

Saurine,Bbhn*bd,Bocssiok,  Le- 
franc,  ruahps,  i>ëlissibr,  gar- 
DIEN, Anacharsib-Cumts,  Dou- 
blet. 

1V°  SI». 

Lettre  de  ta  main  de  Laporte,  au  roi. 
Au  hant  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 


Sire, 

L'on  Tient  de  m'annoncer  que  la  résolution 
était  priae  par  !«■  chefs  des  Jacobins  d'anooncer 
publiquement  et  d'afflcber  leur  attachement  à 
la  royauté,  et  à  la  personne  de  Votre  Hiùesté, 
et  quen  conséquence  ils  se  présenteront  ponr 
vous  Taire  leur  cour.  Je  m'empresse  de  ?oub  en 


rendre  compte.  Sire,  parce  qu'il  peut  se  faire 
qu'il  en  vienne  quelqu  un  à  votre  lever  dès  de- 
main, ce  que  je  ne  crois  cependant  pas.  Hais  il 
est  nécessaire  que  Votre  Majesté  soit  prévenue. 
Je  suis  persuade  qu'elle  croira  &  propos  de  dis- 
simuler vis-à-vis  de  ces  messieurs,  jusqu'à  ce 
que  l'événement  ait  prouvé  que  leur  retour  est 
sincère,  et,  en  attendant,  de  les  bien  recevoir. 
Hardi  10  mai  après-midi. 


Signé  :  RABADD-POMUieH ,   BOHIE,   BOLOT, 
SaUHINB,  bERNARD,  BoUSSION.  LE- 

phanc,  Ruahps,  Peussier,  Gar- 
dien. iNACIlARSIS-CLOOTS,  DOU- 
BLET. 

I«*818. 

Lettre  de  Laporte,  au  roi. 

Au  hant  est  écrit  an  crayon,  de  la  main  du 
roi,  20/iwvrl791. 


J'ai  l'honneur  d'adresser  &  Votre  Majesté  deux 
billets  que  j'ai  regus,  le  premier,  hier  au  soir  i 
minuit,  qui  m'annonçait  le  second  qui  m'est 
parvenu  aujourd'hui,  peu  après  être  sorti  du 
cabinet  de  Votre  Majesté. 

Je  ne  connais  le  baron  de  Drucourt  de  qui  sont 
ces  lettres  que  de  nom,  Votre  Majesté  peut  seule 
juger  s'il  est  prudent  de  livrer  70,000  livres  à  un 
homme  dont  le  nom  seul  est  connu,  qui  peut 
être  honnête,  très  lélé  pour  Votre  Majesté,  mais 
qui  peut  en  même  temps  être  emporté  par  un 
excès  de  lèle  et  une  imagination  exaltée. 

Je  recevrai  ce  soir  H.  de  Drucourt,  je  tâcherai 
de  savoir  de  lui  verbalement,  plus  qu  il  ne  m'en 
écrit:  et  j'en  rendrai  compte  à  Votre  Majesté, 
si  elle  inge  de  me  donner  d'ici  i  ce  aoir  des 
ordres,  je  serai  k  portée  de  les  exécuter.  Je  ne 
aortiru  point  de  U  iouniée. 

U  ndi  aiee  h  p>nr  •«t^uvi  rwoeet   «•%  <<' 


Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  fidèle  aa- 
viteur  et  sujet. 

Signi:  LapORTI. 
Dimanche  20  février,  à  une  heure  et  demie. 


Signit  :  Rabaud-Pouhier,  Boris,  Bolot, 
Saurine,  Bern  ard.Boussion,  Lk- 
FRANc,  Ruahps,  Peussibb,  Qar- 

DIBN,  JLNACUARSIS-ClOOTB,  DOU- 
BLET. 

Lettre  de  la  main  de  Laporte,  ou  roi. 

Au  haut  est  écrit  aa  crayon,  de  U  mala  dn 
roi  :  20  février. 

Sire, 

M.  de  Drucourt  sort  de  chez  moi.  Tout  ce  qu'il 
m'a  dit  est  Tort  énîgmatique  ;  ce  que  j'ai  pn  tirer 
de  plus  clair,c'est  qu'il  est  liéavec  M.  deGilliers, 
M.  de  Vanoise,  H.  Desprémenil  et  M.  de  Bonnay. 
Ces  messieurs  sont  des  serviteurs  lélés  de  Votre 
Majesté  :  mais  leur  zèle,  du  moins  celui  des  pre- 
miers, ne  peut-il  pas  aller  jusqu'ft  un  excès 
dangereux?  C'est  ce  qu'il  est  possible  de  penser, 
sans  craindre  trop  de  hasarder  son  jugement 

Bnfln  M.  de  Drucourt,  pressé  sur  l'emploi  des 
70,000  Uvres  m'a  dit  qu'il  n'a  point  le  secret  des 
personnes  qui  ont  des  projets  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  service  de  Votre  Majesté; 
que  tes  personnes  qui  ont  besoin  de  fonds  poor 
mettre  cesprojets  à  exécution,  lui  en  demandent 
avant  de  le  mettre  dans  leur  confidence.  U  en  a, 
mais  dont  il  ne  pourra  disposer  qu'à  la  fia  du 
mois  prochain  ;  et  tl  vous  demande.  Sire,  dans 
ce  moment-ci,  70^000  livres  qu'il  s'engagera  à 
rendre  dans  urt  mois,  si  Voire  Haiesté  n'approuve 
pas  l'emploi  qu'il  en  aura  fait.  Ce  sera  alors  on 
sacrifice  que  h.  de  Drucourt  ne  regrettera  point, 
puisqu'il  aura  prouvé  son  dévouement,  et  agi 
pour  des  choses  de  la  plus  haute  imponaoca  au 
service  de  Votre  Majesté. 

Je  l'ai  quitté  en  lui  disant  que  je  rendrais 
compte  à  Votre  Majesté,  mais  que  je  doutsli 
qu'elle  se  décidât  à  donner  des  fonds  ;  que  votre 
position.  Sire,  ne  nous  permettait  pas  de  pro- 
diguer, sans  savoir  préalablement  l'emploi  qui 
en  serait  fait. 

J'ai  su  de  lui  qu'il  s'était  présenté  il  y  a  quel- 
ques mois  chei  M.  de  Septeuil.  C'est  un  bomnH 
qui,  sous  un  extérieur  en  apparence  tranquille, 
me  parait  très  chaud  :  c'est,  je  crois,  un  ae  ces 
hdèles  sujets  de  Votre  Majesté  gui  verseraient 
leur  Bsne  pour  son  service,  qui  désirent  d'en 
trouver  1  occasion,  qui  sont  ainsi  précieux,  et 

![u'it  faut  ménager,  mais  des  projets  desqudi  il 
sut  se  défier. 
J'ai  reçu  cet  après-midi  un  billet  de  M.  Duquei- 
noy,  que  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté. 
qui  aura  été  instruite  ce  soir  de  ce  qui  s'est  piné 
ce  malin  à  l'Assemblée.  Je  lui  rendrai  compta 
demain  de  la  note  que  m'annonce  M.  Duquesnoy. 
'  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  ae 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  trcs  fidèle  isr- 
viteur  et  sujet. 

Signé  :  LlPOITB. 
Hinanehe  ao  soir,  20  Mrrier. 
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membrtt  de  Ut  eommiition  det  Dcuie. 

Signé:  IUbàud -PoHHiBR,  BORIB,  Bolot, 

Saurink,  Bbhnahd.  Boussion.  Le- 

FRANC,  RDAHPS,  PËLISSIER,  GaR- 

DIBN,  ANACHARSIS-CLOOTS,  DOU- 


IV815. 

hiierrogatoirt  tubi  le  29  décembre  1792,  pre- 
mier de  la  RépublioHe,  par-dtn/ant  la  commitmn 
Kclro^rdinaire  dei  Doine,  par  U  citoyen  Dntcourl , 
dgé  de  42  ont,  domicilié  à  Paris,  encloi  du  Tem- 
ple, n*  1,  retiré  du  lerviee  depuii  1776. 

1).  CaaRUssiei-TOUB  11.  Laporte? 

R.  Je  l'ai  TQ  uae  fois,  à  peu  près  sept  à  hait  mi- 
outea. 

D.  A  quelle  occuion  l'ATes-Tous  tdî 

R.  Au  sujet  d'une  lettre  que  je  lui  avais  écrite 
pour  lui  demauder  un  rendei-vous. 

D.  Quel  était  l'objet  de  ce  rendez-yousf 

R.  D'obtenir  60  ou  70,000  livres  pour  làlre  des 
recherches  que  je  croyais  extrêmement  utiles. 

D.  A  quelle  époque  avei-vous  demandé  ce 
rendes-vous? 

R.  fin  février  1790. 

D.  Quelles  étaient  ces  recherches  qaa  vous 
croyiet  d  utiles? 

R.  Pour  m'éclaircir  de  la  vérité  de  tous  les 
bruits  que  j'entendais  courir  sur  un  enlèvement 
ou  une  Tuite  du  roi,  ou  d'autres  projets  égale- 
ment contre- révolutionnaires. 

D.  De  quelle  manière  enteodiei-Tous  disposer 
des  Tonds  que  vous  aviei  demandés? 

R.  ie  ne  pouvais  avoir  de  plan  arrèléi  mais 
j'avais  la  presque  certitude  d  être  plus  instruit 
en  Taisant  des  avances;  etdans  ma  lettre  à  H.  de 
Laporte,  je  m'ensageais  k  rendre  celle  somme 


Laporte,  je  m  engageais  a  rendre  celle  somme 
au  bout  (Tua  mois,  si  l'on  n'était  pas  satisTait 
de  l'emploi  que  j'en  aurais  fait.  J'observerai  qiie, 
dans  cette  même  lettre  qui  doit  exister,  on  doit 

5  trouver,  mot  pour  mot,  qu'il  n'existait  rien 
ans  mon  plan  qui  soit  contre  la  Constitution. 

D.  Quelles  étaient  vos  vues  en  faisant  bire  ces 
recbercbes? 

R.  D'être  utile  à  la  chose  publique  et  au  roi. 

D.  Comment  se  fait-il  que  vous  demandassiez 
à  Lapone  des  fonda  pour  découvrir  ai  le  roi 
devait  partir? 

R.  J  observe  d'abord  que,  croyant  le  roi  de 
bonne  Toi,  je  ne  le  croyais  pas  dans  l'intention 
de  fuir;  mais  je  ne  doutais  guère  qu'on  ne  voulût 
l'enlever.  En  formant  ma  demande,  j'avais  d'ail- 
leurs fait  ce  raisonnement  :  ou  Louis  est  de 
moitié  avec  les  conspirateurs,  il  me  refusera-, 
ou  il  n'entre  pas  dans  les  complots,  il  me  saura 

5 ré  du  service  que  |e  veux  lui  remlre.  Dans  les 
eux  auppositiuns,  je  saurai  à  quoi  m'en  tenir 
sur  son  compte. 

D.  Laporte  vous  fournit-il  lea  fonda  que  tous 
lui  demandiez? 

R.  Non  certea  :  après  peu  d'instants,  noua  sen- 
tîmes l'un  et  l'autre  que  nous  n'avions  pas  les 
mêmes  vues  ;  il  changes  de  conversation,  nous 
parl&mei  de  choses  vagues,  et  je  me  retirai. 

D.  Il  ne  voua  laissa  pas  d'espérance  snr  les 
demandes  que  vous  lui  aviei  faites^ 

R.  Non,  le  reTus  fut  absolu  et  en  ces  termes  : 
Je  vois,  Honiieur,  que  voua  ne  pouvez  pas  faire 
notre  affaire.  D'après  cela,  je  gardai  mes  idées 
et  mes  projeta,  et  ne  m'expliquai  pas  davantage. 

D.  Avei-voos  écrit  plusieura  fois  à  M.  Laporte  i 

R.  Jamais  qu'une  Cols,  4  ce  que  je  crois,  à 


moins  que  je  n'aie  écrit  nn  billet  quelques  jonn 
après,  pour  savoir  s'il  persistait  dans  son  refus. 

D.  Ne  lui  avei-vooa  pas  fait  parler  par  quel- 
qu'un? 

R.  Jamais,  par  qui  que  ce  soit. 

D.  L'aviei-vous  chargé  de  faire  part  au  roi 
de  votre  démarche  auprès  de  lui? 

R.  Oui  ;  je  ne  croyais  pas  qu'il  pût  disposer  de 
pareille  somme  sans  la  permission  du  roi. 

D.  Aviei-vous  fait  part  de  ce  projet  à  quel- 
qu'un de  plus? 

R.  A  aucune  personne  dans  le  monde,  ni  par 
écrit,  ni  de  vive  voix. 

D.  Connaissiei-Toas  11.  de  Sepleuil? 

R.  Je  ne  le  connalsiaiB  que  pour  l'avoir  ren- 
contré une  fois  dans  des  soupers  de  trente  per- 
sonnes :  mais  crovant  que  c  était  lui  qui  dispo- 
sait dea  fonds  de  la  liste  civile,  je  lui  avais  nit 
les  mêmes  demandes  qu^à  H.  Importe. 

D.  L'avies-vous  chargé  d'agir  auprès  de  La- 
porte? 

R.  En  aucune  manière. 

D.  Vous  venez  de  répondre  que  vous  n'aviei 
Tait  part  de  votre  projet  à  personne,  et  voua 
avouez  maintenant  qne  voua  avet  tait  la  même 
demantto  A  H.  de  Septeuilî 

R.  Il  eat  vrai  que  j'ai  fait  la  même  demande 
de  fonds:  je  n'en  persiste  pas  moins  i  répéter 
que  ni  Septeuil,  ni  Laporte,  ni  Ame  qui  vive, 
n'ont  eu  connaissance  de  mon  projet:  et,  si  j'en 
crois  lesjoumaux,  Laporte  en  convient  lui-même. 

D.  Quels  étaient  donc  les  motifs  sur  lesquels 
vous  fondies  votre  demande? 

R.  L'envie  d'être  utile  à  la  chose  publique  et 
au  roi,  et  de  m'opposer  A  ce  qui  serait  nuisible 
è  l'un  et  A  l'autre,  par  les  moyens  que  je  me 
réservais. 

D.  Quels  étaient  ces  moyens  que  vous  voua 
réservioi? 

R.Ceuxquele8cirGon8tancesm'auraientofrerti 
lorsque  j'aurais  eu  l'aident. 

D.  Ne  vous  éties-vous  pas  proposé  d'employer 
des  personnes  secrètement? 

R.  Peut-être  en  serais-je  venu  U  si  j'avais  eu 
les  fonds. 

D.  N'aviez-vous  pas  fait  part  à  Laporte  que 
vous  emploieriez  des  personnes  que  vous  ne  pou- 
viez lui  nommer? 

R.  Non  :  nous  ne  nous  sommes  pas  asseï  expli- 
qués pour  cela. 

D.  vous  aviez  beaucoup  de  confiance  dani 
votre  projet? 

R.  Non  :  en  vérité;  je  l'avais  encore  trop  peu 
médité;  sa  réussite  était  si  incertaine,  que  je 
n'y  avais  pas  mis  une  grande  importance. 

D.  Connaissiet-Tous  les  personnes  que  vous 
aviez  projet  d'em^iloyer? 

R.  Non,  je  n'avais  aucune  vue  arrêtée  sur  tel 
ou  tel. 

D.  Comment  concilier  cette  incertitude  avec 
la  confiance  que  vous  manifeatietde  réussir  dans 
ceprQiei? 

R.  Parce  que  je  me  trouvais  quitte  de  tout 
engagement  en  rendant  les  60,000  livres  au  bout 
d'un  mois. 

D.  Vous  ne  vouliez  donc  délivrer  les  60,000  li- 
vres que  dans  la  certitude  que  vous  réussiriez 
dans  votre  projet. 

R.  Assurément  j'aurais  agi  avec  beaucoup  de 
circonspection,  puisque  je  me  rendais  garant  de 
la  somme.  Au  reste  cela  eat  très  loin  de  moi  ; 
depuis  le  mois  de  février  1790Jusqn'au  5  octobre 
I7v2,  je  n'avais  pas  repensé  A  tout  cela  une  seule 
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fois,  et  je  ne  puis  répondre  avec  exactitude  que 
sur  les  iaits  principaux. 

D.  Âvez-vous  connu  M.  Gilliers? 

R.  Je  Tai  vu  souvent  en  société  et  en  loges; 
il  n'est  jamais  venu  chez  moi. 

D.  Connaissiez- vous  M.  de  Vanoise? 

R.  Oui,  depuis  1767. 

D.  Et  Du  val  d'Bspréménil? 

R.  Oui,  depuis  le  cours  de  magnétisme  fait 
par  Bergasse,  rue  Coq-Héron. 

û.  Vous  connaissez  également  M.  de  Bonnay? 

R.  Ouif  beaucoup,  et  aussi  depuis  1767. 

D.  Ne  leur  aviez-vous  pas  parlé  de  votre  projet? 

R.  En  aucune  manière:  Bonnay  et  Vanoise  sont 
des  amis  de  tous  les  temps,  et  les  deux  autres 
n'étaient  que  de  simples  connaissances  ;  et  je  puis 
attester  que  je  n'ai  jamais  connu  de  rapport  en 
Gilliers,  Bonnay  etaËspréménil. 

D.  Avez-vous  parié  de  ces  personnes  à  M.  La- 
porte? 

R.  Je  les  ai  nommées  avec  trente  autres,  dans 
la  conversation,  lorsque  Laporte  me  demanda 
quelle  société  je  voyais. 

D.  Avez-vous  dit  que  vous  aviez  formé  un 
projet  ?ravez-vous  écrit  et  qu'en  avez-vons  fait? 

R.  Ce  projet  n'était  qu'un  brouillon,  je  Tai 


brûlé  huit  on  dix  jours  après;  non  que  je  crai- 
gnisse qu'il  put  nie  compromettre,  mais  il  eut 
le  sort  de  tant  d'autres  papiers,  lorsque  je  quittai 
la  rue  de  Tournou  à  celte  époque. 

Qu'on  me  permette  d'observer  qu'au  14  juiN 
let  1789,  j'ai  été  des  premiers  inscrits  dans  la 
garde  nationale,  et  prêté  l'un  des  premiers  mon 
serment  à  ma  section  ;  que  je  n'ai  jamais  quitté 
Paris,  dans  des  moments  de  troubles;  qu'étant  à 
la  campagne,  le  6  octobre  de  la  même  année, 
je  suis  rentré  à  Paris,  lorsque  tout  le  monde  en 
sortait;  que  depuis  le  serment  de  l'égalité,  j*ai 
toujours  monté  mes  gardes  en  personne;  que  je 
n'ai  jamais  parié  au  roi  ni  à  aucun  ministre; 
quon  ne  m'a  jamais  vu  au  château  dans  aucune 
époque  doutetise  ;  que  je  n*ai  jamais  signé  au- 
cune pétition,  jamais  rien  dit,  jamais  rien  écrit, 
dont  l'ai  à  rougir;  en  un  mot,  que  j'ai  toujours 
rempli  strictement  les  devoirs  d'un  bon  citoyen. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  au 
citoyen  Drucourt,  il  a  persisté  dans  ses  réponses 
et  a  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  et  a  signé 
ainsi. 

Siffné  :  Louis  Drucourt,  Ecrie 

et  Rabaut,  secrétairem 


ËducatUm  du  prince  royal. 


Les  notes  marginales  sont  écrites  de  la  main  du 
drdevant  roi. 


Il  faudrait  quelque  chose  de  plus  positif  sur 
les  droits  des  pères  sur  leurs  enfants. 


1»  Il  faudrait  que  l'Assemblée  constituante 
soit  interpellée  sur  ce  môme  décret,  il  est  mar- 
qué sur  le  procès-verbal  qu'elle  ne  devait  plus 
s'en  occuper,  n'ayant  été  qu*un  décret  de  cir- 
constance. 

(1)  2"*  Fasse  connaître. 

Tout  cela  ne  doit  pas  être  exprimé  directement  : 
le  serment  étant  réglé,  on  ne  peut  pas  forcer 
l'Assemblée  de  le  recevoir,  et,  en  cas  de  refus, 
ce  serait  au  roi  à  voir  le  parti  qu'il  aurait  à 
prendre. 


Voyez  l'observation  ci-dessus. 


L'éducation  des  enfants  de  la  patrie  Inspire 
un  grand  intérêt,  une  forte  sollicitude;  celle 
des  enfants  destinés  au  trône,  surtout  cehe  de 
l'héritier  présomptif,  commande  un  intérêt  non 
moins  vif  et  une  surveillance  nationale  toute 
particulière.  Vous  voudrez  ici,  sans  doute, recon- 
naître et  conGrmer  le  droit  de  la  nation  ;  mais 
vous  voudrez  aussi  ne  point  blesser  la  première, 
la  plus  sainte,  la  plus  jalouse  de  toutes  les  auto- 
rités, l'autorité  paternelle.  Ce  n'est  pas  à  ceux 
3ui  ont  rétabli  la  Constitution  bur  la  base  des 
roits  de  l'homme^  qu'on  aura  à  reprocher 
d'avoir  méconnu  le  plus  sacré  de  tons.  Vos  lois 
doivent  se  placer  si  près  de  celles  de  la  nature 
qu'elles  ne  paraissent  et  qu'elles  ne  soient,  en 
effet,  que  son  vœu  plus  développé,  son  vœu  plus 
éclairé. 

C'est  vers  le  moyen  d'atteindre  plus  sûrement 
à  ce  but  et  de  concilier  avec  plus  de  respect  les 
droits  de  cette  double  autorité,  que  nous  avons 
uniquement  dirigé  notre  pensée.  Le  résultat  de 
nos  réflexions  est  simple. 

Nous  pensons  que  l'Assemblée  nationale  ne 
doit  point  presser  avec  rigueur  Texécuiion  de 
son  décret  provisoire^  du  25  juin,  que  des  cir- 
constances impérieuses  l'ont  forcée  de  r>rendre. 

Nous  pensons  qu'il  est  juste,  qu'il  e>t  conve- 
nable, qu'il  est  sans  danger  que  ce  soit  le  roi 
qui  désigne  (1)  au  Corps  législatir  la  personne 
qui  lui  parait  la  plus  propre  a  élever  ses  enfants; 
mais  qu'il  iaut,  en  même  trmfis  qu'elle  ne  de- 
vienne habile  à  remplir  cette  fonction  que  du 
moment  où  le  Corps  législatif  aura  déclaré  qu'il 
recevra  son  serment;  s'il  pensait  que  le  choix 
du  roi  n'eût  pas  obtenu,  en  même  temps,  la 
confiance  nationale,  il  se  bornerait  à  déclarer 
que  le  serment  ne  sera  pas  reçu. 

Par  là  tous  les  droits  et  même  toutes  les  coq- 
venances  seront  conservés. 

Le  droit  du  roi  par  la  désignation  de  celui  en 
qui  il  a  conflance(8ur  les  moi^  par  la  dM^naJUan 
m  é^fxi  en  interligne,  de  la  main  du  ci-oeruit 
■^1     m  'oi^Ofti  coimnMfe.^ 
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3*  Idem.  Il  faut  chercher  des  ornements  ix)ur 
irranger  cet  article  et  que  les  bienséances  soient 
gardées. 


4"*  Cet  article  est  bon,  il  faut  être  sûr  qne  la 
[)roposition  qu*on  ferait  sur  la  reine  ne  souffrirait 
lacune  difficulté. 


5*  n  est  difficile  de  présenter  un  plan  d'édu- 
cation complet.  Mille  choses  peuvent  faire 
changer  ce  qu*on  avait  pensé  d*abord  pouvoir 
nuire.  Le  gouvernement  peut  rendre  compte  de 
ses  vues  générales  et,  à  chaque  occasion,  de 
Tétat  actuel  de  Téducation. 


Le  gouverneur  prêtera  serment  devant  le  Corps 
législatif.  (Mettre  la  forme.) 

Ne  vaut  rien. 


Le  serment  parait  bien. 


Mettre  dans  les  observations  faites  ci-dessus. 


(1)  Cela  ne  vam  rien. 


Les  convenances  par  la  précaution  attentive 
de  la  part  du  Corps  législatif  de  n'exprimer  son 
refus  dans  le  cas  où  il  aurait  lieu  que  par  une 
forme  d*égards  (1). 

Nous  pensons  que  le  serment  du  gouverneur 
doit  être  prêté  dans  les  termes  les  plus  clairs 
les  plus  expressifs,  les  plus  rassurants,  avec 
la  solennité  la  plus  auguste  et  la  plus  tou- 
chante. Le  roi  se  rendrait  à  TAssemblée  na- 
tionale avec  la  reine  oui  conduirait  son  fils,  le 
serment  serait  fait  à  la  nation,  au  roi  et  à  la 
reine,  en  sa  qualité  de  mère,  qui,  dans  cette 
occasion,  aurait  séance  à  TAssemblée  nationale. 

Nous  pensons  enûn  que  TAssemblée  nationale, 
qui  a  du  se  réserver  le  droit  de  prononcer  sur  le 
système  d'éducation  morale,  civile  et  politigue 
de  celui  qui  est  appelé  à  être  un  jour  le  chef  de 
la  nation,  ne  doit  taire  usage  de  ce  droit  qu*au 
moment  où  le  gouvernement  nommé,  accepta  et 
éclairé  par  la  connaissance  de  l'enfant,  pendant 
quelques  mois,  lui  aura  présenté  le  plan  d'édu- 
cation qu'il  aura  reçu. 

C'est  en  combinant  toutes  ces  considérations 
que  nous  vous  présentons  le  projet  de  décret 
suivant. 

Article  l*'. 

Le  roi  désignera  (le  roi  a  souligné  le  mot 
désignera,  et  a  écrit  à  côté  fera  connMré)  au 
Corps  législatif  la  personne  qui  aura  obtenu  sa 
confiance  pour  l'éducation  de  son  fils. 

Art.  2.  Le  gouverneur  désigné  ne  sera  reconnu 

3 ne  lorsqu'il  aura  prêté  serment  entre  les  mains 
u  Corps  léffislatir. 

«  Art.  3.  Le  Corps  législatif  par  une  délibéra- 
tion antérieure  fera  connaître  s'il  accepte  ou 
non  le  serment. 

«  Art.  4.  Le  serment  sera  prêté  à  l'Assemblée 
nationale,  en  présence  du  roi.  La  reine  y  con- 
duirait elle-même  son  flls,  seule  occasion  où  les 
reines  auraient  droit  de  séance;  et  on  n'ou* 
biierait  rien  de  ce  qui  pourrait  rendre  cette  so- 
lennité aussi  auguste  que  louchante. 

Le  serment  serait,  comme  il  suit: 

«  Je  jure  à  la  nation  d'élever  cet  enfant  (en 
interligne  les  mots  :  ïejnince  royal)  confié  à  ma 
garde  et  à  mes  soins,  dans  les  principes  de  jus- 
tice (le  roi  a  ajouté  de  sa  main  la  conjonction 
et  après  le  mot  juttice)  de  liberté  et  d'égalité 
(ce  dernier  mot  est  barré  et  au-dessous  est  écrit 
de  la  main  du  roi  :  mot  à  supnrimer)  qui  font  la 
base  de  la  Constitution,  de  lui  faire  connaître 
la  loi,  de  lui  apprendre  à  la  respecter  et  à  lui 
rester  lid(>ie,  et  à  consacrer  sa  vie  au  bonheur 
de  la  nation  française. 

•  Je  jure  au  roi,  je  iure  à  la  reine  de  cultiver 
dans  le  cœur  de  leur  fils,  l'attachement,  l'obéis- 
sance et  le  respect  qu'il  doit  à  leur  autorité  et 
de  répondre  à  leur  confiance  en  leur  préparant 
un  successeur  digne  de  perpétuer,  dans  leur  race, 
l'affection  de  tous  les  Français. 

«  Telles  sont  les  obligations  que  }e  contracte, 
e  veux  les  remplir  et  les  remplirai  dans  toute 
a  mesure  de  mes  forces  et  de  mes  facultés.  » 

«  Art.  5.  Dans  le  courant  de  la  première  ses- 
sion, le  gouverneur  sera  tenu,  trois  mois  après 
sa  nomination,  de  faire  part  au  Corps  législatif 


{ 


(1)  Si  eelte  menure  n'éiait  oat  aHoplée,  il  faudrait  du 
moiot  que  le  roi  eût  la  liberté  decbtiiair  eotre  Dl«sieurs 
penoonee  qui  lui  ■eraieot  iadiquéee  par  le  Corps  lé- 
gUlatif.  (Bo  marfe  eei  écrit  d*uoe  auira  maio  que  celle 
Sod-devaBi  roi  :  CeUe  noU  eitieU.éê  C) 
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du  plw  qu'il  86  propose  de  suivre,  eajnodlfiaDt 
tes  priDcipes  d'édacation  générale,  d'après  l'&ge, 
le  caractère  et  surtout  la  destinée  de  l'an&nt 
coD8é  à  ses  soins. 

<■  Art.  6.  A  chaque  aourelle  session,  le  gon- 
veroeur  sera  tenu  de  rendre  compte  des  deUili 
d  applicatioD  de  ces  niâmes  principes  et  des  pro- 
grès de  son  pupille. 

•  Art.  7.  Le  gouverneur  est  responsable  de  la 
personne  de  l'enfont;  il  présentera  au  roi  tous 
ceux  qu'il  jugera  devoir  convenir  à  cette  sur* 
veillance-  ■ 


Si^  .-tUBAUT-POUHlEH,  BORIB.  BàLOT* 
SaURINE,  BBaNARD,  BODSSIOIf. 

Lbfhanc,  Rdahps,  PAussiek, 
Gardien,  Anachabsis-Cloots, 
Doublet. 


Notice. 
Le  sieur  de  La  Ferté,  commissaire  eénéral  de 
la  maison  du  roi  a  été  cbarsé  sous  le  premier 
ministère  de  H.  Necker,  de  faire  faire  Vacqui- 
■ition  de  plusieurs  terrains,  pour  le  compte  de 
Sa  Majesté.  Les  anciens  propnétaires  sont  ren- 
trés aans  la  majeure  partie  de  ces  terrains, 
l'objet  des  spéculations  que  l'on  avait  eu  alors 
en  vne,  n'ayant  pu  se  réaliser;  mais  il  en  reste 
encore  une  partie  asm  considérable,  rue  Pois- 
sonnière. Ce  terrain  acoûté  environ  300,0001ivres. 
Il  a  été  acquis  sous  le  nom  d'un  domestique  de 
U.  Dufresne,  qui  en  a  Tait  sa  déclaration  an  pro- 
fit du  roi.  Ces  différents  actes  ont  été  passés 
cbei  tl.  Margantin,  noiaire,  rue  Saint-Honoré, 
et  les  minutes  en  sont  en  l'étude  de  H.  Maine, 
son  successeur,  qui  pourra  donner  k  cet  égard 
tous  les  renseignements  nécessaires.  Je  ne 
pense  pas  que  ce  terrain  puisse  être  réputé  do- 
manial, mais  bien  comme  un  propre  du  roi,  et 
qu'en  conséquence  Sa  Majesté  en  peut,  lorsque 
1  occasion  s'en  présentera,  disposer  à  sa  volonté. 


^fftU  :  Raiaut-Pomhibu,  BoniE,  Bolot, 
Sauhine,  Bernard,  Boussion, 
Lepranc,  Ruahps,  Pélissibr, 
Gardien,  Anachàrsis-Cloots, 
Doublet. 

vais. 

Utin  écrite  nu  roi  par  Lambert,  ancim  eontrô- 

le»r  général  det  finattcet. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi:  Jf.  Lam- 
bert, 24  /iorter  1792. 

Sire, 
Bien  des  personnes  m'ont  vivement  pressé  de 
répondre  publiquement  i  l'attaque  que  m'a  li- 
vrée H.  Eœderer.  Dans  un  premier  moment  d'in- 
décision, j'ai  rédigé  une  réponse,  en  forme  de 
lettre  k  un  ami  qui  venait  de  m'en  solliciter  de 
la  manière  la  plus  insUnte.  Diverses  réflexions 
sont  ensuite  venues  i  l'appui  de  mon  éloigne- 
ment  naturel  du  genre  apologétique,  et  de  m^ 
répugnance  k  m*  ^omproDiettn  aTec  it*'  fl*ft» 


matenrs  ;  et  je  me  suis  refusé  aux  sollicitations. 
Hais  il  en  est  une  que  le  sentiment  du  respect 
le  plus  profond,  et  de  l'atUcliement  le  plus  in- 
time à  votre  Majesté,  m'a  fait  en  même  temps 
entendre  au  dedans  de  moi-même  :  c'était  de  pré- 
senter k  Votre  Majesté  une  copie  de  cette  letue, 
et  ce  sentiment  de  mon  cœur  m'inspirait  lit  con- 
fiance que  Votre  Majesté  daignerait  peut-Ure  t 
jeter  les  yeux,  y  voir  combien  il  m'eut  été  facile 
de  confondre  H.  Eœderer,  et  approuver  ma  ré- 
serve et  mon  éloignement  de  tout  éclat.  Tavoti»- 
ral  à  Votre  Majesté  que  mon  peu  de  confiuice 
dans  les  juges  qui,  sans  avoir  reçu  leur  carac- 
tère de  Voire  Majesté,  en  qui  seul  je  reconnais 
un  principe  t^ilime  d'autorité,  auraient  eu  i 

S rononcersur  diverses  rëclamationsou  demandai 
e  décharge  auxquelles  je  me  crois  fondé,  m'en- 
gageait A  auspondre  l'acquittement  de  sommw. 


au  fond  bien  peu  considérables,  et  qui,  d'ailleara 
ne  m'étaient  pas  demandées.  Pour  éviter  ooe 
reprise  de  la  déclamation  de  M.  Rœderer,  je  vais 
essayer  si  j'ai  tien  de  me  fiatler  d'obtenir  le 
genre  de  Justice  que  les  circonstances  per- 
mettent, et  en  tout  cas,  m'acquitter,  ou  de  ce 
que  je  dois,  ou,  s'il  le  faut,  de  ce  que  je  ne  de- 
vrais pas.  Je  supplie  Votre  Majesté  d'agrw  l'boiB- 
mape  que  je  fais  A  elle  seule  de  mes  jtutH 

Slamtes  sur  la  déclamation  de  H.  Rœderer,  et 
'y  reconnaître  le  mouvement  intime  et  indee- 
tructible  qui  porte  toujours  vers  Votre  Majesté 
les  vœux,  les  respects,  la  conliance  et  la  recon- 
naissance d'un  de  ses  plus  fidèles  sujets. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  et 
fidèle  serviteur  et  sujet. 

&gni:  Lambert. 
Paris,  ce  24  février  1792. 
CerlifU  conforme  à  la  cote  n*  2S9,  par  bt 

membret  de  la  commiiiioH  iet  Douse. 
Signéi:   Rabaud-Pouhier,  Borib,  fiOLOt, 
Taurine,  Bernard,  Boussion,  Lepranc, 
RcAHPs,  Péussibr,  Garbien,  Anachar- 
sis-Cloots,  Doublet. 

H*  SI». 

Lettre  de  Bertrand  au  roi. 


Je  viens  d'iqtprendre  que  Votre  Majesté  antt 
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y  avoir  bien  réfléchi,  j'ai  peniéqueje  dflTaia 
TOUR  offrir  ma  déiuiuloD.  Yotf«  Udjesté  saura 
aisétneat  apprécier  les  moiifs  qui  me  deter- 
iniueat  ;  elle  conaatl  mes  seulimeiits  et  ma  con- 
duite; elle  ne  peut  douter  ni  de  mon  courage  ni 
de  ma  conSance  en  la  justice;  elle  ne  sera 
point  étonnée  de  cetta  nouvelle  preuve  de  mon 
dévouement. 

Vous  savei.  Sire,  dans  quelle  cîrconatance  je 
quitte  le  ministère,  je  laisu  à  Voire  Majesté  le 
soin  de  mon  honneur. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  de 
Votre  Uajeeté,  Sire,  le  iréi^  humble,  très  obéis- 
sant et  très  Bdèle  serviteur  et  sujet. 

Signé  :  fiSHTMAND. 
Paris,  le  9  mars  1792. 


Signé  :  Râbaut-Pomier,  Borib,  Bolot, 

SaURINE,  BERKARD.  BOUBSION, 

Lefbang,  Rkaups,  Pelissikh, 
Garoibn,  Ahacuarus^loois, 

OODBLET. 


Lettre  de  Vergennei  au  roi. 


Deux  ministres  de  Votre  Majesté  m'annoncè- 
ie.it  hier  qu'elle  avait  daigné  jeter  les  yeux  sur 
mil  pour  m'appeler  dans  son  conseil,  et 


ciiariter  de*  coitiributiuns  publiques.  Ils  ajuuiè- 
T«nl  que  je  recevrais  ce  inatiu  les  ordres  de 
Votre  Majesté.  Dans  le  même  jour,  je  les  ai  priés 
de  mettre  à  ses  (ûeds  ma  re.:otiu)iissauce,  el  de 
la  supplier  de  ne  pas  me  donner  ded  ordres  dont 
l'executiuH  éuit  uu-<lessus  de  mes  forces.  J'étais 
chargé.  Sire,  de  l'admiMiaLration  des  impositions 
directes;  mais  l'uiiiversalitâ  des  coutributions 
exige  des  cuuuaiatiauues  plas  éieudu&i  que  les 
miennes,  et  une  expérience  plus  consommée. 

Le  courage.  Sire,  ne  me  mauque  pas;  et  si  je 
pouvais  entrevoir  le  bonheur  de  servir  l'Bial 
avec  buccëi,  j'oublierais  les  daugers  qui  envi- 
ronnent toutes  les  administralioos. 

Le  nom  que  je  porte.  Sire,  vous  rappells 
quelques  services  rendus  à  la  France,  et  ratta- 
chement le  plus  ildële  &  Voire  Majesté.  C'est  sous 
ce  dernier  rapport  que  je  tiuis  digne  de  le  porter; 
j'oae  me  tiatier  de  I  avoir  prouvé  dans  toutes  [et 
cirroiistaiices  k  Votre  Majesté,  et  jusqu'au  der- 
nier suupir  ma  vie  lui  sera  consacrée; 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  d» 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  ei 
très  fidèle  sujet. 

Signé  :  DbvergeNNES. 

Paris,  ce  13  juin  1792. 


Signé  ;  Rabaut-Pohier,  Boris,  B01.OT. 
Saurine,  Bernard,  BouasiON, 
Lefkanc,  Ruaups,  Peuuier, 
Gardien,  AnACHARsts^Loan, 
Doublet. 


WSVI. 


La  cuoservatlon  de  la  royauté  est  restée  l'opi- 
nion domiuaute,  malgré  tes  offert*  de  qudqiKs 
fiictieux,  doot  00  a  pa  RHet  coniultre  k  petit 
1»  SU».  T.  LV. 


nombre,  pour  que  désormiiis  cela  dût  apprendre 
à  les  mépriser  :  mais  en  conservant  la  royauté 
pour  satisfaire  à  l'immense  majorité  du  iieuple 
français  qui  la  veut,  on  a  travaillé,  el  l'un  a 
réussi  à  lui  enlever  tout  le  qu'elle  avait  de  pou- 
voir salutaire  pour  le  gouvernement  de  i'Blat. 

Le  premier  b'^soin  qu'il  éprouve  en  ce  moment 
est  dans  le  réublîssemeut  sagement  combiné  de 
ce  pouvoir,  sans  lequel  il  n'y  aurajamaisdi-  gou- 
vernement; le  second,  le  rétablissement  de  la 
considérai  ion  du  monarque,  sans  laquelle  il  ne 
pourra  jamai't  gouverner. 

L'objet  de  ce  nii'moire  n'e-t  pas  de  rechercher 
quels  sont  tes  changements  à  apport>'r  à  la 
ijOnstitution  pour  qu'elle  devienne  possible,  mais 
seulement  comme  ces  changements  puurroiit 
Mre  proposés,  et  comment  le  monarque  (Murra 
retrouver  une  considération  qui  n'est  encore 
iiue  compromise:  qu'une  fausse  démarche  peut 
faire  perdre  sans  retour,  comme  une  conduite 
courageuse  peut  la  rendre  tout  entière. 

On  va  proposbr  au  roi  d'accepter  de  nouveau 
la  Constitution,  à  laquelle  il  ne  paraît  pas  qu'on 
lit  fait  aucun  changement  marquant  ;  celte 
éDoque  estdéciaivepoursagloire.  Sil  allait  ou- 
blier qu'il  a  positivement  proteste  contre  cette 
même  Constitution,  qu'il  la  montrée  imprati- 
cable dans  ses  plus  importantes  pariies,  qu'il  l'a 
peinte  comme  devant  amener  la  desiruclion  en- 
tière de  l'Btat;  si,  cédant  à  de  fausses  con.-idé- 
rations,  le  roi  allait  de  la  même  main  qui  a 
protesté,  accepter  encore;  il  ne  faut  pas  le  lui 
cooher.  une  méfiance  générale,  un  abandon  uni- 
rersel  serait  l'unique  fruit  d'une  pareille  dé- 
marche, et  le  roi,  sans  aucun  parti  dans  son 
royaume,  sans  même  un  individu  qui  eut  con- 
Hnnce  en  lui,  verrait  bienlàt,  après  Ue  nouveaux 
affronts,  la  couronne  tomber  de  sa  léte,  sans 
[|u'il  se  fit  aucun  elTort  pour  l'y  replacer.  Un 
trompe  le  rtil,  f\  on  iui  lait  ea|iérer  qu'après 
l'acceptation,  toutes  les  diUculiés  seront  termi- 
nées, si  on  lui  fait  envisager  cette  ëpyque 
comme  celle  du  calme;  de  longtemps  la  paix  ne 
régnera  en  France;  aux  agitations  actuelles  vont 
bicutdi  en  aucceUer  d'autres;  la  l>anqueroutequi 
nuUa  menace,  qui  peut-être  est  ineviiable,  sera 
uue  nouvelle  occdaiou  de  troubles;  mille  autres 
causes  les  prolongeront  encore  bien  des  années. 
Lea  faibles  pailis  qui  s'uiïreut  au  rui,  ne  poitr- 
rouL  neu  ;  i;baque  jour  montre  cumbien  leur 
majorité  est  luuurtaine,  et  ce  n'est  pas  avec  de 
tels  moyens  que  le  mi  sortira  de  la  position 
malheureuse  et  diflicile  où  il  est  engage;  d'ail- 
leurs leur  crédit  est  au  moment  de  Iniir  avec 
l'Assemblée  et  il  ne  faut  pas  seulement  songer 
aux  moyens  de  n'être  pas  détrdué  aujourd'hui; 
mais  à  ceux  de  régner  avec  gluire  dans  dix  ans: 
c'est  par  lui  seul  que  le  roi  doit  tout  recouvrer; 
il  faut  que  sa  couuuile  force  à  l'estime,  et  avuc 
elle  la  uecesailé  le  fera  bientôt  tout  ce  qu'il  doit 
être  pour  le  bonheur  de  l'Htat  et  pour  le  sien. 
Me  perdons  pas  du  vue  que  de  granils  maux  sont 
la  suite  Inévitable  et  longue  du  bouleversement 
générai.  SI  le  roi  ne  regagne  pai  la  conliance 
ou  le  respect  de  la  nation,  à  la  première  crise 
un  peu  forte,  (et  comment  ne  pas  en  prévoir?) 
on  accusera  sa  faiblesse  de  tous  nos  maux,  et  on 
conclura  ou  qu'il  faut  un  autre  chef,  ou  qu'il 
laul  un  autre  gouvernement.  C'est  bien  mal 
uonnaltre  les  hommes  que  de  ne  pas  croire  que 
de  leur  en  imposer  d'une  ou  d'autre  manir-re, 
est  la  seul  mujen  de  les  gouvernir  :  il  faut  loo- 
loun  qu'ils  vous  suppoaeut  une  puissance  qui 
vous  mette  au-dessus  d'eux  ;  el  quand  toutes  les 
ii 
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autres  échappent,  il  faut  leur  montrer  celle  du 
caractère  et  de  la  volonté.  Le  roi  a  reçu  des  af- 
fronts multipliés,  des  outrages  sans  nombre;  il 
a  été  jeté  dans  une  étroite  ca{)tivité;  on  a  déli- 
béré sur  son  sort,  on  a  balancé  si  on  le  ferait  ou 
monarque  ou  sujet  :  eh  bieni  tout  cela  n*est  pas 
du  désuonneur  :  la  force  peut  le  faire,  et  son 
empire  est  au-dessus  de  celui  des  rois;  mais  ce 
qu'on  peut  conserver  libre  dans  les  fers  comme 
sur  le  trône,  c'est  sa  volonté;  et  c'est  par  l'exer- 
cice de  la  sienne  que  le  roi  peut  reconquérir 
encore  tout  ce  qu'il  a  perdu  de  légitime,  et  qu'il 
peut  imprimer  a  sa  personne  le  caractère  d'une 
véritable  grandeur.  Si,  du  sein  de  sa  prison,  le 
roi  garde  assez  de  fermeté  pour  dire  aux  Fran- 
çais les  mêmes  vérités  qu  il  leur  eût  dites  à 
Montmédy  ;  sil  leur  présente  avec  la  même  force 
tous  les  inconvénients,  toutes  les  impossibilités 
de  leur  nouvau  régime,  peut-être  relTet  n'en 
sera  pas  aussi  heureux  pour  son  peuple,  peut- 
être  resi&terat-il  à  sa  voix,  mais  lui  personnel- 
lement n'en  sera  que  plus  grand  :  un  seul  mo- 
ment lui  rend  toute  sa  dignité,  une  seule  action 
le  replace  avec  estime  et  gloire  dans  l'esprit  de 
ses  sujets  ;  et  voilà  désormais  les  seuls  appuis  qui 
pourront  être  utiles  au  roi. 

Il  faut  d'ailleurs  embrasser  toute  l'étendue  de 
sa  position  actuelle;  il  faut  voir  les  puissances 
étrangères  formant  contre  le  royaume  une  ligue 
formidable,  et  se  préparer,  quelque  soit  Tévé- 
neuient,  à  avoir  vis-à-vis  d'elles  une  existence 
honorable  :  quelle  serait  cependant  la  position 
du  roi;  au  milieu  de  ces  différents  intérêts,  B*il 
pouvait  se  résoudre  à  une  acceptation  pure  et 
simple?  Objet  de  la  méfiance  éternelle  et  na- 
turelle d'une  partie  de  l'Assemblée,  il  deviendrait 
celui  de  la  naine  la  plus  active  de  ceux  qui 
diraient  combattre  pour  lui;  de  sorte  qu'on  peut 
douter,  s'ils  avaient  des  succès,  si  la  position  du 
roi  serait  de  beaucoup  préférable  à  celle  qu'il  a 
aujourd'hui.  Au  contraire  le  roi  peut  prendre 
une  position  entre  TAssemblée  et  les  puissances 
étrangères,  à  la  place  des  excès,  des  exagé- 
rations qui  signaleront  les  deux  partis:  il  peut 
faire  entendre  la  raison  :  on  s*^  rendra  enfin, 
et  on  le  fera  d'autant  plus  volontiers  que  chaque 

{)arti  croira  n'accorder  rien  à  l'autre,  mais  seu- 
ement  céder  au  roi  auprès  duquel  on  les  verra 
encore  chercher  à  se  faire  valoir. 

On  s'abuse  peut-être,  mais  on  croit  voir  dans 
cette  conduite  l'accord  si  heureux  et  si  rare, 
du  courage,  de  la  loyauté  et  de  la  politique. 

On  pense  donc  que  le  roi  doit  reprendre,  pour 
répondre  à  la  députation  qui  |lui  portera  1  Acte 
constitutionnel,  toute  la  dignité  de  langage  qu'il 
n'eût  jamais  dû  perdre  ;  qu'en  conséquence  ses 
premières  paroles  doivent  être  la  demande  d'une 
amnistie  pour  tout  ce  qui  l'a  accompagné;  qu'il 
doit  dfimander  ensuite  un  mois  pour  examiner 
l'ouvra^^e  important  qu'on  lui  présente  ;  et  sur 
ce  qui  lui  sera  dit  touchant  sa  liberté,  témoi- 
gner que  les  Français  devaient  un  autre  prix  à 
l'amour  qu'il  avait  pour  eux;  que  les  Parisiens 
surtout  lui  devaient  plus  de  confiance  après 
celle  qu'il  leur  avait  montrée,  et  qu'il  voulait 


de  son  royaume^  qu'au  reste  sa  volonté  le  serait 
toujours,  et  qu'il  ne  s'abaisserait  pas  à  la  dé- 


guiser deux  fois. 

Le  roi  formerait  alors  un  comité  d'individus  de 
l'Assemblée  et  hors  de  l'Assemblée,  qui  con- 


porter  à  l'Acte  constitution nel.  Ces  modifications 
arrêtées,  le  roi  ferait  imprimer  sur  deux  colonnes 
la  Constitution  qui  lui  a  été  présentée  par  l'As- 
semblée, et  les  modifications  qu'il  y  propose. 
Gomme  on  ne  suppose  pas  que  ces  modirlcations 
portent  sur  la  liberté  éigalement  respectée  dans 
l'une  et  dans  l'autre,  comme  on  le^  suppose, 
altérant  seulement  le  'faux  système  d'égalité 
qui  s'est  établi  dans  l'Asseiubiée  ;  il  pie  semble 
qu'il  serait  important  d'ftc(j|)pt<n*  une  .forme  qui, 
rapprochant  les  différeàces^  lef  feniit  voir  ce 

Î[u'elles  sont;  qui  empê^iàerait qu'on  égarât  aussi 
acilement  le  peuple,  et  ..qu'on  ne  lui  exagérât 
ces  différences;  le  roi  les  a(;oompagnerait  d'un 
discours  soit  à  l'Assesiblëe,  soit  aux  Français, 
dans  lequel  il  s'attachefait  à  faire  valoir  combien 
sont  indispensables  les  modifications  qu'il  pro- 
pose, comment  elles  n'apportent  aucun  obstacle 
au  bonheur  du  peuple,  et  comment  au  contraire 
elles  peuvent  seules  lui  procurer  un  gouver- 
nement stable,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de 
tranquillité.  11  peindrait  le  rapprochemeat  de 
toutes  les  classes  de  l'Etat  sortant  d'un  pareil 
accommodement,  sa  famille  se  rassemblant  au- 
tour de  lui,  tous  les  Français  rentrant  dtas 
leur  patrie,  et  la  France  libre  sans  qu'il  enocftte 
à  son  bonheur. 

Une  telle  conduite  produirait  nécessairement 
un  grand  effet  sur  l'Assemblée  :  ce  n'est  pas  ta 
milieu  des  embarras  qu-elle  éprouve,  des  dai- 

§ers  qui  la  menacent,  qu'elle  oserait  se  porlei  à 
es  mesures  violentes;  peut-être  pourrail-eDt 
résister,  mais  encore  le  ferait-elle  avec  peios^ 
mais  encore  le  ferait-elle  avec  ménagement  pour 
le  roi  ;  elle  sentirait  de  quelle  responsabilité  elle 
se  charge  vis-à-vis  du  peuple,  et  elle  craindnit 
des  malheurs  que  le  roi  s'offrait  de  conjurer* 

Beaucoup  d'autres  mesures  particulières  de- 
vraient accompagner  un  pareil  parti  ;  mais  œ 
n'est  pas  le  cas  de  les  indiquer  avant  de  savoir 
si  l'on  adopte  la  mesure  principale. 

Telles  sont  les  réflexions  que  l'on  ose  préseatur 
à  la  reine;  elles  sont  dictées  par  l'intérêt  de 
l'Etat,  par  celui  de  la  gloire  de  Leurs  Majeèlés, 
et  par  un  respect  que  leurs  malheurs  ontacem. 

Certifié  conforme  à  la  cote  iv*  431 ,  p^  im 
membres  de  la  commisnon  det  ùoiutg  : 

St^n^:RABAUT-POMIER,   BORIE,   BOLOT,  Sà0- 

RiNE,  Bernard,  Boussion,  LbfrahGi 
ruamps,  pélissier,  gardien»  alu- 
charsis-Cloots,  Doublet. 

Etat  des  dépenses  occasionnées  dans  le  départe^' 
m£nt  de  la  Marne,  par  le  passage  du  roi  et  de 
la  famille  ravale,  les  21,  22,  23  et  24  ;tttn  1791,  • 
et  dont  le  département  sollicite  le  rembourse^ 
ment. 

Sommes  payées. 

Au  sieur  Deshautez,  pour  avoir  désemballé  et 
remballé  des  caisses  dont  l'administration  avait 
ordonné  la  visite,  la  somme  de  vingt-deux  li- 
vres, ci 22L  "S.-d. 

A  M.  Goudoin.  chargé  de  po^ 
ter  à  l'Assemblée  nationale  une 
dépêche  des  corps  administra- 
tifs, lasommedecent  cinquante- 
sept  livres  dix-neuf  sous  six  de- 
niers, ci 157    19    6 

A  la  femme  d'Ogny,  pour 
avoir  fait  préparer  les  apparie- 
T»eïit»  de  I  intendance  nour  l'ar- 
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rîTée  de  la  famille  royale,  la 

somme  de  douze  livres,  ci 

Au  sieur  Deuiilin,  traiteur, 
pour  le  souper  du  roi  et  de  la 
famille  royaie,  quatre  cents  li- 
vres, ci 

Au  sieur  Drouot,  homme  de 
loi,  chargé  de  porter  à  l'Assem- 
blée nationale  la  première  dé- 
pèche des  corps  administratifs, 
la  somme  de  cent  dix-neuf  li« 

▼res  huit  sous,  ci 

Au  sieur  Maison,  pour  diffé- 
rentes fournitures  par  lui  faites, 
lasomme  de  dix  iivrescinq  sous, 

ci 

Au  sieur  Degaule,  chargé  de 
porter  à  Vitry  des  ordres  des 
corps  administratifs,  la  somme 

de  six  livres,  ci 

Au  nommé  Beaux,  chargé  par 
les  corps  administratifs  de  por- 
ter à  dezanne  et  Dormans,  la 

somme  de  vingt  livres,  ci 

A  M.  Chautan,  trésorier  du  dis- 
trict de  Ghâlons,  pour  son  rem- 
boursement de  pareille  somme 
par  lui  avancée  à  différents  ex- 
près dépêchés  par  les  corps  ad- 
ministratifs, au  moment  au  pas- 
sage du  roi,  ci 

Au  même,  pour  les  mêmes 
causes,  la  somme  de  vingt-huit 

livres,  ci 

Au  même,  pour  les  mêmes 
causes,  la  somme  de  vingt-six 

livres  seize  sous,  ci 

Au  même,  pour  les  mêmes 
causes»  la  somme  de  quatre- 
vingt-seize  livres,  ci 

Au  sieur  Guiilemin,  boulan- 
ger, pour  fourniture  de  pain  aux 
gardes  nationales,  la  somme  de 
dix-huit  livres  quinze  sous,  ci. 
Au  nommé  Morelle,  concierge 
des  prisons,  la  somme  dé  vinst 
et  une  livres  pour  fournitures  de 
chandelle  à  la  sarde,  pendant 
la  détention  de  M.  de  Bridge,  ci. 
Au  sieur  Adrien,  boulanger, 
la  somme  de  dix-huit  livres 
quinze  sous  pour  fourniture  de 
pain  aux  gardes  nationales,  ci. 
De  celle  de  six  livres  dix- 
huit  sous  payée  au  sieur  Bn- 
glinger  pour  avoir  monté  et  dé- 
monté des  lits  dans  les  prisons, 

ci 

Au  sieur  Pouvillon,  la  somme 
de  dix-huit  livres  quinze  bous 
pour  fourniture  de  pain  aux 

gardes  nationales,  ci 

Aux  archers  de  la  ville  de 
Chàlons,  la  somme  de  trente^ix 
livres  pour  journées  et  nuits 
par  eux  passées  lors  de  Tarres- 

tation  du  roi,  ci 

Au  trésorier  de  la  ville,  la 
somme  de  cinquante-six  livres 
pour  son  remboursement  de  pa- 
reille somme  par  lui  avancée 
sous  les  ordres  des  corps  admi- 
nistratifs, iors  de  la  visite  qu'ils 
ont  ordonnée  dedifférentei  yoU 
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'  tures  chargées  en  marchandi- 
ses, ci 

Au  sieur  Launoy,  boulanger» 
la  somme  de  dix-huit  livres 
quinze  sous  pour  fourniture  de 

pain  pour  les  6.  N.,  ci 

A  M.  Lefebvre,  la  somme  de 
trente-sept  livres  qu'il  avait 
avancée  pour  différents  exprès 
dépêchés  par  les  corps  adfmi- 

nistratifs,  ci 

Au  sieur  Prevotéau,  la  somme 
de  neuf  livres  quinze  sous  pour 
bois  fourni  à  1  intendance  lors 

du  passage  du  roi,  ci 

Au  sieur  Guillaume  d*Eper- 
nay,  la  somme  de  quinze  livres 
pour  le  refuge  d'un  cheval  de 
ffarde  du  corps  qui  est  resté 
eclopé  chez  lui  pendant  huit 

jours,  ci 

Au  sieur  Boisselle,  la  somme 
de  trente-trois  livres  douze  sous 
pour  son  voyage  à  Reims,  où 
il  a  été  porter  les  dépêches  des 

administrations,  ci 

Au  sieur  Gaillard,  boulanger, 
la  somme  de  dix-huit  livres 
pour  rindemniser  des  pertes  qui 
lui  a  occasionnées  la  fermeture 
d'une  des  portes  de  la  ville  pen- 
dant huit  jours,  ci 

Pour  le  souper  de  M.  de  Bri- 
ges,  lors  de  son  arrestation,  la 
somme  de  huit  livres  trois  sous, 

Cl 

A  M.  VoUin,  la  somme  de  qua- 
tre-vingt-quatorze livres  dix 
sous  pour  son  voyage  à  Paris, 
à  l'occasion  du  retour  du  roi, 

Cl 

Au  sieur  Hachet,  tapissier,  la 
somme  de  soixante-quinze  li- 
vres pour  meubles  fournis  dans 
les  appartements  de  la  famille 

rovale,  ci 

Au  sieur  Lanoue,  tapissier, 
la  somme  de  cent  quatorze  li- 
vres sept  sous  pour  idem,  dans 
ceux  du  roi,  de  la  reine,  et  au- 
tres fournitures,  ci 

Au  sieur  Moisson,  la  somme 
de  dix  livres  cinq  sous  pour  ra- 
fraîchissements donnés  aux  dif- 
férents courriers,  lors  du  pas- 
sage du  roi,  ci 

Au  sieur  Chapelin,  la  somme 
de  vingt-livres  pour  illumina- 
tions par  lui  fournies  dans  le 

même  temps,  ci 

Au  sieur  Godebois-Geoffroy, 
armurier,  la  somme  de  quatre- 
vingt-huit  livres  cinq  sous  pour 
balles  et  cartouches  fournies 

lors  du  passage  du  roi,  ci 

Audit  sieur  Godebois^  la 
somme  de  deux  cent  six  livres 
huit  sous  pour  le  prix  des  ar- 
mes, poudre  et  plomb  pillés 
chez  lui  dans  le  même  temps, 


Cl 


GÔd^ 


Au  sieur  Godebois  le  Jeune, 
la  somme  de  deux  cents  livres 
dix  sous  pour  ballea  et  canmi* 
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ches  par  lui  fournies  à  la  mu- 
nicipalité, ci 

Au  bieur  Lahire,  somme  de 
quioze  livres  quatre  sous  pour 
rai'raichissements  donnes  à  la 
garde  nationale  de  Pagny,  ci. . 

Aux  bieurs  Pelletiu  ei  Huet, 
la  somme  de  vingt-six  livres 
trois  8UU8  pour  fourniture  de 
chevaux,  suivant  les  ordres  du 
département,  pour  reconduire 
le  roi,  ci '. 

Au  sieur  Lance,  la  somme  de 
dix-huit  livres  pour  fourniture 
de  chevaux,  ^ur  les  ordres  du 
département,  pour  aller  au  de-- 
vaut  du  roi,  ci 

A  M.  Chantant,  la  sotnme  de 
soixante  livres  par  lui  avancée 
à  un  courrier  envoyé  à  Sainte- 
Ménehould,  ci 

Au  sieur  Mathieu,  vitrier,  la 
somme  de  treize  livres  pour  car- 
reaux ca>ses  à  1  intentianco  lors 
de  Tarrivée  du  roi,  ci 

Au  bieur  Collet,  pâtissier,  la 
somme  de  trois  livres  pour  pâ- 
tisseries fournies  pour  le  déjeu- 
ner des  commandants  des  gar- 
des nationales,  ci 

Au  sieur  Cappy,  la  somme  de 
deux  cent  soixante-une  livres 
seize  sous  pour  balles,  cartou- 
ches et  illuminaitons  livrées 
aux  corp;)  administratifs  à  Tar- 
rivée  du  roi,  ci 

Au  sieur  Mangé,  la  somme  de 
cinq  livres  huit  sous  pour 
24  bouteilles  de  bière  par  lui 
fournies,  ci 

A  la  iemme  Vattebaut,  la 
somme  de  vingt-huit  sous  pour 
pain  et  vin  fournis  ar  ordre 
de  la  muni<*ipalité,  ci 

Au  sieur  Mitouart,  boulanger 
trente-trois  sous  pour  pain 
fourni,  ci '- 

Au  sieur  [^droye,  boulanger, 
la  somme  trois  livresquHtre  sous 
neuf  deniers  pour  pareille  four- 
niture, ci 

Au  sieur  Henry,  la  somme  de 
quatorze  livres  nuit  sous  pour 
24  bouteilles  de  vin  qu  il  a 
fournies,  ci 

Aux  sonneurs  de  Saint- 
Btienne,  la  somme  de  douze  li- 
vres pour  avoir  sonné  et  fourni 
des  chaises  lors  du  Te  Deum 
chani.é  pour  le  retour  du  roi  à 
Paris   ci. ,•.•..•••...•....••• 

Au  'sieiir  Gaillct,  boulanger, 
la  somme  de  vingt  et  une  livre 
douze  sous  pour  pain  délivré 
aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Etienne,  qui  était  resté 
de  trop  de  la  fourniture  deman^ 
dée  par  les  gardes  nationales, 

ci .' 

Aux  sieurs  Chanoine,  Fouet, 
loyer.  Subé  et  Quillet,  pour 
leurs  irais  de  posté  du  voyage 
qu'ils  ont  m  à  Saiate-lla- 
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nationales  de  Châlons,  ci 

Au  sieur  Lance  la  somme  de 
cent  dix-huit  livrés,  pour  voi- 
tures par  lui  fournies  aux  offi- 
ciers et  autres  qui  ont  été  à  la 
rencontre  du  roi,  ci 

Aux  sieurs  Mathey-Laverne, 
Cousin  et  Blondin,  demeurant 
à  Bpernay,  la  somme  de  601. 
11  s.  pour  nourriture  fournie 
aux  chevaux  de  la  garde  natio- 
nale, ci 1 

A  M.  Roze,  la  somme  de  cent 
quatre  livres  pour  les  frais  de 
voyage  qu'il  a  fait  avec  MM.  Val- 
lin  et  Plaiet  pour  accompagner 
le  roi  depuis  Sainte-Méuehould 
jusqu'à  Uormaus^  ci 

A  la  dame  Rogier  et  au  sieur 
Vitry  la  somme  de  13  I.  14  s. 
pour  falots  et  chandelles  four- 
nies le  22  juin  aux  gardes  na- 
tionales, ci 

Au  sieur  Appert,  aubergiste 
au  Palais-Royal,  la  somme  de 
9  1.  3  s.  pour  rafraîchissements 
donnés  aux  gardes  nationales, 
ci 
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Est  dû  au  sieur  Viel,  maître  . 
de  poste  à  Ghàlons,  la  somme 
de  quatorze  cent  trente-trois 
livres,  savoir  :  900  livres  pour 
perte  de  chevaux,  483  pour 
courses,  et  50  livres  pour  gui- 
des,ci l,4331.»8.»d. 

Au  sieur  Yarin,  marchand  à 
Châlons,  la  somme  de  123  1. 
15  s.  3  deniers,  pour  balles, 
poudre  et  pierres  a  fusils,  par 
lui  fournies  lors  du  passage  du 
roi,  ci 

Au  sieur  curé  de  l'Epine,  pour 
réparations  des  croisées  du 
presbytère,  cassées  par  les  gar- 
des nationales  lors  du  passage 
du  roi,  la  somme  de  trente- 
neuf  livres,  ci 

Au  sieur  Memmin-Gousin,  au< 
bergisie  et  négociante  Bpernay, 
pour  le  dîner  du  roi,  de  la 
reine,  et  de  la  famille  royale, 
ainsi  que  pour  l'indemnité  des 
meubles  qui  ont  été  cassés  ches 
le  dit  Cousin,  la  somme  de 
quatre  cents  livres,  ci 

Aux  sieurs  Lasson,  Bouri- 
quart,  Martin,  Colart,  Vallery 
et.Lorminet,  boulangers  au  dit 
Bpernay,  la  somme  de  219  1. 
15  s.  pour  pain  par  eux  fourni 
aux  gardes  nationales  lors  du 
passage  du  roi,  ci 

Au  sieur  Bureau,  armurier, 
demeurant  à  Reims,  la  somme 
'  de  1,137  1. 3  8.  pour  dédomma- 
gement des  armes  et  autres 
effets  qui  ont  été  enlevés  ches 
lui  par  les  /rardes  nationalett  à 
'"locatioii  m  voyage  du  roi,  d.    1 ,  187    $  p 
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Ménehoold,  et  municipalités 
voisines,  pour  dépenses  du  re- 
pas de  la  famille  royale,  leur 
suite,  les  gardes  nationales,  et 
approvisionnement  de  muni- 
tions de  ffuerre,  la  somme  de 
3,6971.  17  s.,  ci 

Au  district  et  à  la  commune 
de  Sésanne,  ainsi  qu*à  celle  de 
Fère-Champenoise,  pour  les  ra- 
fraîchissements qui  ont  été 
fournis  aux  différents  détache- 
ments qui  se  sont  réunis  à  Sé- 
zanne.pour  se  rendre  à  Ghàlons, 
suivant  le  mémoire  détaillé, 
vérifié  par  le  district,  et  arrêté 
par  les  commissaires,  la  somme 
de  cent  trente-quatre  livres 
douze  sous,  ci 

Au  sieur  Pierre  Gordelier, 
aubergiste  à  Yilleseneux,  la 
somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  livres  quatre  sous, 
pour  nourriture  fournie  au  dé- 
tachement des  ftardes  natio- 
nales du  canton  de  Père-Gham- 
penoise  et  autres  cantons  voi- 
sins, tant  en  allant  à  Ghàlons 
que  pour  leur  retour,  ci 

Au  sieur  Gorda,  secrétaire- 
greffier  du  district  de  Yitry,  la 
somme  de  trente -cinq  Ifvres 
dix-huit  sous,  pour  rembourse- 
ment de  pareille  somme  qu'il  a 
payée  à  diverses  periionnes,  sui- 
vant le  mémoire  déiailié,  cl.. . 

Au  sieur  Châtelain,  maître  de 
poste  à  Vitry,  la  somme  de  cent 
cinquante-Quatre  livres  pour 
fourniture  de  chevaux  et  cha- 
riots pou  r  le  transport  des  gardes 
nationales,  ci 

Au  sieur  Gobillard,  maître  de 
poste  à  la  Ghaussée,  pour  che- 
vaux et  voilures  fournis  aux 
gardes  nationales  pour  se 
rendre  à  Ghàlons,  la  somme  de 
soixante-quinze  livres,  ci 

Au  sieur  Gadebois,  armurier 
à  Ghàlons,  la  somme  de  cent 
soixante-troislivresquatresous, 
pour  huit  fusils  qa*il  a  fournis, 
en  remplacement  de  pareille 
quantité  qui  avait  été  prise, 
lors  du  passage  du  roi,  au  dé- 
tachement des  gardes  natio- 
nales de  Vitry,  ci 

Au  sieur  de  Lagravière,  com- 
missaire des  poudres  à  Ghàlons, 

la  somme  de pour  la 

quantité  de  3721. 2/3de  poudreà 
giboyer,  et  41  1.  1/2  de  grosse 
poudre,  qu'il  a  été  forcé  de  déli- 
vrer aux  gardes  nationales,  lors 
dQpasaaseduroi;mais  attendu 

3ue,parledélibérédu  directoire 
u  département  du  18  décem- 
bre 1791,  U  a  été  arrêté  qu*il  y 
avait  lieu,  par  la  régie  des  pou- 
dres el  salpêtres,  d'allouer  cette 
fourniture  dans  le  compte  dudit 
•leur  de  Lagravière,  elle  sera 
tirée  ponraenoire  daot  le  pré- 
sent élii,  ei 


36971.17  s.  »d. 
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Au  sieur  Delagny,  maître  de 
poste  à  Ghaintry,  la  somme  de 
quarante-une  livres  cinq  sous 
pour  fourniture  de  chevaux, 
lors  du  passage  du  roi,  ci 

Au  sieur  Viel,  maître  de  poste 
à  Ghàlons,  la  somme  de  deux 
livres  dix  sous,  pour  un  bidet 

3u'il  a  fourni,  lors  du  passage 
u  roi,  cl 

A  la  commune  de  Laneuvîlle- 
au-Pont,  la  somme  de  huit  cent 
cinq  livres  trois  sous  pour  pain 
et  autres  dépenses  qu  elle  a  été 
nécoAsitée  de  faire  pour  les 
gardes  nationales,  lors  du  pas- 
sage du  roi,  ci 

RÉCAPITULATION. 

Somme  payée  par  le  dépar- 
tement       2,904    16  3 

Somme  à  payer 8,751      6   3 


805      3    n 


JBMHeiFW* 


Total .... .    11,6561.  2s.6d. 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Mnrne,  le  présent  état  des  dé- 
penses oc<*a8ionnées  fiar  le  pat^sa^e  du  roi,  de- 
puis le  22  jusqu'au  28  juin  dernier,  dont  les 
mémoires  ont  été  visés  et  arrêtés  par  les  com- 
missaires des  corps  adininistiatifs  réunis. 

Nous  avons,  en  conformité  de  l'arrêté  du  con- 
seil général  du  28  novembre  dernier,  liquidé 
lesdites  dépenses  à  la  somme  de  onze  mille  six 
cent  ciiiquaiite-six  livres  deux  sous  six  de- 
niers; savoir  :  à  deux  mille  neuf  cent  quatre 
livres  seize  sous  trois  deniers,  celles  avancées 
par  le  département,  et  dont  le  remboursement 
est  à  effectuer  dans  les  différentes  caisses  qui 
out  fait  lesdits  paiements;  et  à  huit  mille  sept 
cent  cinquante-une  livres  six  sous  trois  deniers, 
celUs  dues  aux  différentes  villes,  communes  et 
particuliers  qui  y  sont  dénommés.  Bn  consé- 
quence, prions  monsieur  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  de  solliciter  de  l'Assemblée  nationale  ou 
du  roi,  l'autorisation  nécessaire  pour  qu'il  soit 
pourvu  le  plus  tôt  possible  au  remboursement 
de  ladite  somme  de  onze  mille  six  cent  cin- 
quante-six livres  deux  sous  six  deniers. 

Délibéré  à  Ghàlons,  le  24  décembre  1791 .  Si^né  : 
Delacroix,  Bouley,  Jeaume,  A.-L.  Grojean,  Prieur 
et  Ghoiset,  secrétaire  générai. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n9  139  6Û,  par  les 
membret  de  la  commission  des  Douze. 

n  Signé  :  Rabaut-Pomikr,  Borib,  Rolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Ruamps,  Peus- 
siBR,  Gardien,  Anacuarsis- 
Gloots,  Doublet. 

Lettre  de  Dangiviller  au  roi, 

Bn  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 

12  moff  1790. 

Sire, 

rai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  la 
lettre  que  je  reçois  de  M.  Ogé,  et  qui  contient 
un  eitftit  Qê  la  réponse  aefsprocureurf  syndics 
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de  la  commission  intermédiaire  du  département 
de  Chartres  et  Dourdan.  Je  ne  puis  répondre 
sans  une  antorisation  spéciale.  Je  pense  que  les 
propriétés  prirées  de  Voire  Majesté  ne  doivent 

Sas  être  comprises,  mais  je  ne  pense  pas  c^ueje 
olve  former  la  demande,  car  il  serait  évident 
?ue  Je  ne  te  Tertia  qu'après  avoir  pris  l'ordre  de 
otre  Majesté;  je  croirais  donc  très  instant, 
comme  il  y  a  eu  autrefois  une  décision,  que  la 
question  fut  faite  par  le  ministre  des  linances 
qui  est  chareédesimpositions,  et  qui  insinuât  de 
de  faire  déclarer  que  les  propriélës  personnelles 
et  privées  de  Votre  Majesté  ne  seront  point  sou- 
mises à  rimpOt.  Elle  pourrait  lui  envoyer  une  note 
avec  cet  extrait,  en  lui  demandant  le  secret  et 
parlant  de  la  décision  qui  avait  été  donnée.  Ce 
serait.  Sire,  une  si  grande  différence  sur  le  re- 
venu, que  l'affaire  est  importante  sous  ce  rap- 
port; mais  elle  le  serait  encore  bien  davantage 
sous  le  point  de  vue  du  respect,  et  je  suis  per- 
suadé que  si  Votre  Majesté  daienalt  parler  à 
H.  N...  sur  cet  objet,  il  pourrait  lui  ins|)irer  de 
faire  rendre  un  décret,  par  lequel  il  serait  dé- 
claré que  dans  la  suppression  des  droits  sei- 
gneuriaux, hODoriflques,  y  compris  le  droit  de 
chasse,  l'Assemblée  nationale  n'a  entendu  y 
comprendre  les  propriétés  personnelles  de  Sa 
Majesté,  attendu  sa  dignité  et  le  profond  respect 
qui  lui  est  dû,  qui  delend  qu'il  soit  confondu 


avec  ses  sujets,  de  quelque  rang  qu'ils  suient, 
qualité  de  seigneur 


et  de  pins  en   quali 
tout  le  royaume. 

J'attendrai  les  ordres  de  Votre  Majesté  pour  en 
donner  A  H.  Ogé. 

Je  suis,  avec  l'amour,  la  fidélité,  la  tendresse 
et  le  respect  le  plus  profond,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et  très 
fidèle  sujet. 

Signé  :  DanGIVILLER. 

Ce  12  mars  1790. 

P.  S.  Sire,  je  reçois  la  lettre  dont  Votre  Hajeslé 
m'a  honoré,  comme  celk'-ci  partait.  Je  persiste 
dans  mon  opinion  sur  le  parti  qu'il  y  aurait  k 
prendre;  mais  j'écris  à  M.  Ogé.  en  copiant  ce 
que  Votre  Hajeslé  me  marque  ;  mais  je  ne  sais  si 
ce  décret  serait  difUcile  à  obti'nir,  même  d'après 
la  réponse  de  la  commission  intermédiaire. 

J'ai  demandé  les  plans  de  Goinpiè^ne  comme 
pour  moi  ;  on  ne  peut  tenir  des  propos,  car  ma 
demande  n'est  fondée  que  sur  ce  que  mes  bu- 
reaux en  sont  dénués,  ii.  de  Charaitly  a  bien 
tout,  sons  le  point  de  vue  de  la  fidélité  et  de 
l'intelligence.  M,  de  Mièvre  s'éiait  cru  obligé 
d'établir  une  renli;  viagère  sur  la  tète  des  enfants 
de  H.  Bourgeois,  par  reconnaissance  de  ce  qu'il 
lui  avait  fait  gagner  sur  saterre,  mais  je  suis  fort 
aîae  d'en  être  délivré. 


Signé  :  Babaut-Pomibr,  Borie.  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lbfranc,  Ruamps,  Pelissier, 
GAR  lIEN,  Anacharsis^loots, 
Doublet. 
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Letirti  iM  l'icriture  de  Dangiviller  au  roi. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 

11  avril  17W. 


J'ai  l'tioDDeur  d'envoyer  &  Votre  Majesté  uae 
lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  Ogé  ce  matin,  qui 
l'afDigera.  Le  désordre  va  sans  cesse  en  aug- 
mentant, et  si  on  ne  donne  pas  un  décret  qui 
défende  ces  assemblées  d'hommes  armés,  et 
même  qui  ordonne  un  désarmement,  tout  est 
perdu,  et  les  plus  grands  matbeurs  en  seront  la 
suite;  on  ne  verra  plus  qu'assassinats.  Je  ne 
puis  croire.  Sire,  que  si  on  parlait  à  M.  de  La- 
fayette,  il  ne  lui  fût  fort  facile  de  provoquer 
ce  décret,  et  même  de  faire  donner  celui,  soit 
d'une  défense  de  port  d'armes,  soit  d'un  désar- 
mement :  etce décret,  adressé  sur-le-champ  aux 
municipalités  et  les  rendant  responsables,  en- 
traînerait le  droit  de  repousser  la  force  par  la 
force.  On  n'en  aurait  pas  usé  une  fois,  par  ordre, 
que  cet  vagabonds  n  oseraient  plus  revenir.  Si 
votre  Majesté  veut  lire  la  lettre  de  H.  de  Bonoai 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  remettre,  elle  ver- 
rait si  elle  veut  adopter  quelqu'un  des  partis 
qu'il  propose  ;  mais  il  est  instant  d'en  prendre 
un. 

Comme  j'en  étais  là  de  ma  lettre.  Sire,  Brou 
arrive  ctiez  moi  pour  prendre  mes  ordres  et 
■n'apporter  les  procès-verbaux  que  j'ai  l'hoa- 
neur  d'envoyer  a  Votre  Majesté.  Bile  y  Terra  les 
excès  auxquels  on  se  porte.  Celui  numéroté  2 
lui  causera  une  grande  Indignation.  Il  va  être 
tendu  plainte  contre  les  auteurs  des  propos  qui 
tendent  à  persuader  au  peuple  que^  suivant  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  permis 
de  cliBSser  dans  les  propriétés  de  Votre  Majesté 
et  de  détruire  son  gibier.  On  ne  désignera  point 
les  personnes  qui  répandent  ces  propos  sédi- 
tieux, pour  éviter  les  plaintes  qu'elles  pourraient 
faire,  si  on  ne  pouvait  en  acquérir  la  preure 
légale. 

Mais,  Sire,  le  décret  qui  le  défend  n'est  connu 

Sue  par  le  journal  ;  il  faudrait  qu'on  le  fit  nolî- 
er  aux  municipalités,  et  qu'il  fût  ordonné  aux 
curés  de  le  lire  en  chaire.  Celui  de  Poigny  est 
un  homme  bien  coupable  et  bien  méctiant;  il 
serait  bien  k  désirer  qu'il  fût  éloigné,  plutât  en> 
core  que  puni. 

H.  de  Pulignenx,  à  ce  que  me  dit  Brou,  vau- 
drait de  l'infanterie  et  surtout  des  Suisses.  Je  le 
voudrais  bien  aussi;  mais  indépendamment  de 
la  difficulté  de  l'obtenir,  de  la  loger,  outre  la 
dépense,  n'y  aurait-il  pas  de  grands  inconvé- 
nients 1  On  pourrait  peut-être  se  borner  à  une 
vingtaine  pour  le  chateaa  et  les  parcs.  Autre- 
ment il purrait  en  résulter  une  guerre  intestine 
et  sanglante,  dont  le  motif  serait  peut-être  attri- 
bué plutét  i  la  conservation  de  la  chasse  qu'à 
la  sûreté  publique.  Je  le  répète,  le  seul  moyen 
efficace  serait  une  défense  sévère  portée  par  un 
déiTet  de  l'Assemblée.  Il  serait  mieux  encore 
d'obtenir  le  désarmement;  mais  l'obliendrait- 
on  ?  est-il  est  probable  qu'on  l'obtienne  ? 

Hier  lundi,  II  y  avait  800  braconniers  sons  les 
armes  ;  1 50  à  l'étang  de  la  Tour,  60  à  Soucbamp, 
30  i  la  Porét  Verte,  100  aux  tailles  d'Bpernon. 
etc.,  tous  rassemblés  de  tous  les  endroits  voi- 
sina, tous  insultant,  menagsnt  les  gardes.  SI  on 
représentait  cee  dénrdrea,  et  M.  de  Labyette  Is 

iwumalt  p«r   in*  atfite  «ta  *"     " ' 
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on  posrrait  envoyer  des  ordres  prompts.  On 
compte  qu'après-aematn  il  doit  y  avoir  1,000  à 
1,200  hommes  attroupés  et  tous  armés.  Je  mt 
h&te  d'envoyer  ces  tristes  détails  à  Votre  Ha^ 
jesté,  plutAl  que  de  les  lui  porter  demain,  parer 
qu'elle  peut  voir  peut-être  U.  de  Lafayette;  je 
prendrai  ses  ordres  demain.  Je  la  supplie  de 
recevoir  le  pur  hommage  de  mon  plus  profond 
respect. 
lbnli.ll  avril  1790. 


Sîçmé  :  BiBiUT-PomBR,  Borie,  Bolot, 
SouRiNB,  Bernard,  Boussiok, 
Lbpranc,  Ruahps,  Pblissikr. 
Gardien,  Anachahsis-Cloots, 
Doublet. 

m*.  s»ft. 

ma  trouvé»  dant  FapparlemetU  de  ta  reine,  otu 
Tuileriet,  le  25 juin  i79t,  et  dont  ett  parU  m 
ehafitrt  deuxième  de  Hinwntaire  det  piieet  dt 
Carmoire  de  fer. 

Elu  de  Ift  compotillon  de  pluiif  ure  eorpi  adminictrMira 
(«Tec  d«i  noie*  «ur  le  carutèra  el  lu  opinion*  poli- 
tiques des  mimbrii,  etc.) 

Dipartement  de  Seine-et-Marne. 
Noms  de  ceux  qui  composent  le  directoire 
séant  en  la  ville  de  Helun. 


U.  Vienot  de  Vaublanc,  homme  de  probité  et 
de  mérite,  fort  attaché  k  la  Constitution  par  goût, 
membre  du  club  Jacobite  de  Helun. 

yice-prf rident. 
M.  le  comte  François  de  Jucour.  colonel  de 
dragons  de  Condé,  ou  club  jacoliite  de  Helun, 
lélé  partisan  de  la  Révolution. 

Adminittrateurt, 

De  la  Richarderie,  avocat,  très  attaché  &  la 
Constitution.  Cet  homme  a  été  cause  en  grande 
partie  des  désafirémenU  qu'a  éprouvés  Télé  der- 
nier l'ëquipage  de  la  vénerie  du  roi  à  Doone- 
marie-les-Lys. 

Jotivet,  ancien  notaire  &  Nemours,  asses  de 
lalenls,  soupçonné  de  tenir  aux  anciens  prin- 


cipes. 
Crépi 


Crépin,  ancien  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Provins;  de  l'honnêteté,  du  caractère,  soup- 
çonné de  tenir  &  l'ancien  ri&gime. 

Hébert,  ancien  cultivateur,  homme  droit  et 
bonoéle,  attaché  aux  lx>ns  priocipea,  peu  de 
caractère. 

Corhilly,  ancien  négociant  &  Rebala,  peu  de 
caractère  el  sans  opinion  &  lui. 

Garnot,  ancien  cultivateur,  bomme  de  bien, 
paisible  et  tranquille  par  goût. 

ilervieux,  ministre  de  la  religion  réformée  4 
Ueaux,  homme  instruit  et  peu  turbulent. 

Béjot,  cultivateur,  du  mérite  naturel,  le  caur 
bon  et  droit,  du  penchant  pour  l'ancien  régime- 

Il  manque  un  administrateur  :  cette  place  est 
destinée  à  M.  PrAvdt.  garde  du  corps  de  H.  le 
comte  d'Artois,  chevalier  dé  Saint-Lonls,  juge  de 
nais  i  DoDoemarie-en-Uontois  :  son  acceptation 
kQt  à  M-  i»  buUy  de  CmMol  à  qui  U  M  tris 


Procureur  général  du  département. 

m.  PJcault,  ancien  subdélégué  de  H.  l'inten- 
dant, k  Rozay-en-Brie  ;  cet  homme  a  du  talent 
et  du  caraclëre,  aseei  indépendant  dans  sa  place; 
il  est  très  soupiconné  de  lenirpargoût  àl'ancien 
régime. 

DISTRICT  DE  HELUN. 


H.  Harilller,  graveur  et  dessinateur:  de  la 

Êrobité  ;  son  mente  particulier  est  de  tenir  &  la 
Dustitutton. 


Administrateurs. 


Hit. 


Delattre  l'alné,  ancien  valet  de  garde-robe  du 
roi.  Cet  homme  joint  à  son  extrême  ingratitude 
le  plus  grand  lële  pour  la  Constitution. 

Chalumeau,  autrefois  attaché  à  M.  le  vicomte 
de  Laval,  asset  instruit,  mais  sans  caractère. 

Duclos,  maître  de  poste  à  Uelun  :  aucune  ins- 
truction, très  attaché  à  la  Constitution. 

Poi,  ancien  notaire  &  Chaumes,  homme  ins- 
truit, modéré,  et  tenant  à  l'ancien  régime. 

Dndefoy,  cultivateur,  doux,  peu  lustrait  et 
nul. 

FroeureuT  tyndic. 

H.  Beaunier  :  cet  bomme  a  de  l'esprit,  de  l'affa- 
bUité.  e«t  du  club  jacobite  et  très  attaché  au 
DOQveau  régime. 

Secrétaire. 

Glot,  ancien  contrôleur  des  actes  à  Fontaine- 
blean,  dont  il  a  été  presque  chassé  par  les  habi- 
tants honnêtes.  Cet  homme  est  séditieux  et  le 
plus  dangereux  qai  soit  dans  le  district 

ObtervaHom. 
La  totalité  des  personnes  qui  composent  le 
département  de  Seine-et -Marne,  et  le  district  de 
la  ville  de  Melun,  ne  s'assemblant  que  peu  de 
fois  dans  l'année,  et  les  directoires  étant  sans 
cesse  en  activité,  on  croit  que  les  renseignements 
sur  ceux  qui  les  forment  seront  sufllsants.  Ces 
deux  corps  administratifs  paraissent  asseï  sage- 
ment composés.  A  l'égard  de  la  municipalité,  il 
y  en  a  aussi  une  è  MeTun,  qui,  quoique  fort  atta- 
chée à  la  Constitution,  n'a  pas  tout  le  pouvoir 
qu'elle  voudrait  peut-être  s'arroger, 'étant  sans 
cesse  surveillée  par  le  directoire  du  déparlement 
et  celui  du  district. 

GARDE  NATIONALE  DE  LA  TILLB  DE  HELUN. 
Commandant. 

II.  de  Saint-Vincent,  ofllcier  de  fortune,  che- 
valier de  Saint-Louis.  Cet  boinme  est  honnête; 
mais  il  a  peu  de  capacité.  Il  jouit  d'une  médiocre 
considération. 

L'état-mi^or  est  provisoire. 

Il  y  a  quatre  compagnies,  savoir  : 

Une  de  canonniers  asiei  bien  exercés. 

L'ancienne  compagnie  de  l'arquebuse,  bien 
composée. 

Bt  denx  autres  compagnies  oâ  sont  entrées  les 
personnes  honnêtes  de  la  ville;  on  ne  peut 
compter  dans  cette  garde  que  deux  cent  quatre 
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OBSERVATIOyS. 

La  garde  nationale  de  la  ville  de  Rleiun  est  en 
général  bien  composée  et  tranquille. 

NEMOURS. 

Directoire  du  dislricL 
Président, 

M.  Séiillez,  honnête  homme  et  doux,  mais  très 
attaché  à  la  Constitution. 

Administrateurs, 

MM.  Maudnit,  Boussenot  et  Lepetit. 

Il  parait,  d'après  les  renseignements  qu'on  a 
pu  he  procurer,  que  ces  trois  particuliers  sont 
très  partisans  de  la  Révolution. 

Procureur  syndic, 

M.  Prieur  de  la  Comble,  ancien  subdélégué  de 
riiitendant.  Cet  homme  est  Irèsallaché  à  la  Cons- 
titution. 11  est  en  correspondance  très  suivie  avec 
M.  le  vicomte  de  Noailles^  député  à  TAs^emblée 
nationale. 

GARDE  NATIONALE, 

Commandant, 

M.  le  vicomte  de  Noailles. 

Les  officiers  qui  avaient  été  nommés  provisoi- 
rement, ont  donné  leur  démission  pour  be  sous- 
traire au  désagrément  de  ces  plaças.  11  y  a  une 
compagnie  de  4U  grenadif^rs,  composée  de  gens 
honnêtes  ;  elle  existait  avant  la  Révolution,  sous 
le  litre  de  Compagnie  bourgeoise.  Ils  sont  en  uni- 
forme, ainsi  qu'une  compagnie  de  40  chasseurs. 
11  y  a,  en  outre,  une  compagnie  de  fusiliers,  dont 
à  peine  8o  hommes  sont  habillés  ;  la  totalité  de 
Cf  tte  ^aideesi  de  600.  La  plupart  des  officiers  ont 
été  choisis  dans  la  classe  inférieure.  Le  reste 
sont  des  bourgeois. 

FONTAINEBLEAU. 

Municipalité, 

Maire, 
M.  le  comte  de  Montmorin. 

Officiers  municipaux, 

M.  Marquis,  ancien  homme  de  maison,  retiré 
à  Fontainebleau  depuis  quelques  années,  zélé 
partisan  de  la  Révolution,  mais  sans  caractère. 

Lebateue,  négociant.  Cet  homme  est  attaché  à 
la  famille  royale,  et  tient  à  Tancien  régime,  sans 
oser  le  faire  paraître.  H  e>t  cependant  un  peu 
homme  de  circonstances. 

B«Miard,  n<»iaire,  partisan  de  la  Révolution, 
mais  attaché  an  roi  et  à  sa  famille. 

Da^sy,  médecin  du  château  et  des  hôpitaux  : 
du  caractère,  de  Ténergie,  beaucoup  d*esprit  et 
d'un  attachement  inviolable  pour  la  famille 
royale. 

Deroy,  préposé  pour  les  repeuplements  de  la 
forêt.  Cet  homme  est  honnête  et  attaché  à  la  fa- 
mille royale. 

Marchand  de  Soisy,  entrepreneur  des  ponts  et 
chaussées  :  homme  doux,  nonnêtet  mais  forte- 
ment attaché  à  la  Constitution. 

Geoffroy,  menuisier,  grand  partisan  de  la  Ré- 
ToIuth»n. 

Martinet,  chapelier  :  Cet  homme  est  dans  les 
mAmes  >^nor*Des  '  i^  «f»i^it  t^pt^  dm  ciolff  ^p^ 


Topinion  de  ces  deux  ouvriera  a  été  achetée, 
attendu  qu'ils  sont  chargés  de  famille  et  que 
les  affaires  publiques  auxquelles  ils  se  liTreot 
sans  relâche  leur  ont  presque  fait  abandonner 
leur  état. 

Procureur  de  la  commune, 

fiesnard  de  Saint- Etienne,  notaire,  homme 
très  dangereux,  se  laissant  cependant  assez  con- 
duire par  les  personnes  attachées  â  la  fiimllle 
rovaie. 

Outre  les  neuf  officiers  municipaux,  il  y  a  dix- 
huit  notables,  dont  plus  de  moitié  est  pour  le 
roi,  le  reste  très  attaché  au  nouveau  régime*  On 
observe  que  toutes  les  maisons  honnêtes,  excepté 
trois  ou  quatre,  sont  royalistes  ;  presque  tout  le 
peuple  est  aussi  dans  ce  parti  ;  mais  on  ne  doit 
pas  hisser  ignorer  qu'il  y  a  â  Fontainebleau  un 
nombre  assez  considérable  d'anciens  laquais 
retirés,  vivant,  pour  la  plupart,  des  bienfaits 
de  leurs  maîtres;  ils  sont  très  attachés  â  la  Cons- 
titution ;  sur  le  refus  au'ont  fait  les  officiers 
municipaux  de  faire  célébrer  un  service  pour 
Mirabeau,  ils  se  sont  cotisés  pour  faire  chanter 
une  messe.  La  municipalité  a  refusé  de  requérir 
la  garde  nationale  pour  assister  à  cette  céré- 
monie. 

Fontainebleau  s'est  garanti,  jusqu'à  présent, 
de  rétablissement  d*un  club  jacobite,  malgré 
les  instances  réitérées  qui  ont  été  faites  par 
quelques  membres  de  cette  propagande. 

GARDE  NATIONALE  DE  FONTAINEBLEAU. 

Commandant. 

M.  le  marquis  de  Goay  d*Arcy  :  ce  député  â 
l'Assemblée  nationale  est  connu  ;  on  observe 
seulement  qu'il  a  été  si  mal  accueilli  par  la 
plupart  des  nabitants,  qu'il  n'a  pas  osé  paraître 
dans  la  ville  depuis  le  commencement  de  Tan- 
née dernière. 

Commandant  en  second. 

M.  de  la  Renommierre,  chevalier  de  Saint- 
Ijouis,  premier  lieutenant  de»  chasses,  homme 
doux,  nonnête,  n'avant  accepté  cette  place 
qu'avec  l'espérance  de  concourir  au  respect  dû 
aux  propriétés  du  roi  ;  il  commande  bien  sa 
garde,  il  est  aimé  et  très  attaché  â  la  Camille 
royale. 

Les  officiers  composant  l'état-major  de  ht 
garde  nationale  sont  en  général  doux,  hon- 
nêtes et  font  bien  leur  service;  il  y  en  a  qui 
sont  fort  attachés  â  la  Constitution,  mais  ce 
n'est  pas  le  plus  grand  nombre. 

11  y  a  â  Fontainebleau  une  compagnie  de  gre- 
nadiers composée  de  quarante-quatre  hommes, 
qui  tous  sont  habillés  ;  elle  est  bonne  pour  la 
plus  grande  partie. 

11  y  a,  en  outre,  9  compagnies  de  fusiliers 
compîosant  1,205  hommes,  sur  le^quels  il  n^y  en 
a  que  115  qui  aient  des  uniformes,  la  plupart 
des  bourgeois  inscrits  pour  monter  leur  garde 
se  faisant  retnplacer  par  des  hommes  qu'ils 
paient  à  cet  effet.  On  observe  qu'il  y  aurait  au 
moins  300  hommes  d'habillés.  On  croit  devoir 
ne  pas  laisser  ignorer  que  la  garde  nationale 
désirerait  vivement  un  poste  dans  Tintérieur  du 
château  dans  un  cas  de  voyage.  On  prend  la 
liberté  d'assurer  qu'elle  servirait  avec  zèle,  res- 
pect, on  pourrait  même  ajouter  avec  enthou- 
siasme. 

Cette  garde  s'est  formée  le  21  Juin  1789,  & 
l'occasion  d'une  révolte  sorfenue  dans  le  nutr- 

«»li^   mn    HI4       ill«    t     i»>r    ^P««iu'^  dli     ^^iffir  4tt 
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ffarde,  tant  qu'elle  a  pu  craiodre  qu*on  portai 
do  dommage  au  château  ;  plus  tranquille  daos 
ce  moment,  elle  n*en  a  qu*un  qui  n  est  occupé 
que  les  nuits  et  les  dimanches,  jours  de  fête  et 
marchés. 

La  garde  nationale  a  fourni  beaucoup  de  déta- 
chements pour  repousser  hors  forêt  les  délin- 
quants de  bois  et  de  chasses,  et  a  prêté  plusieurs 
lois  main-forte  à  la  brigade  de  la  gendarmerie 
nationale  pour  des  arrestations. 

Si  le  roi  faisait  un  vojage  à  Fontainebleau, 
on  croit  qu'à  l'aide  des  soins  avec  lesquels  M.  de 
Montmorin  et  les  ofUciers  des  chasses  8*occupent 
de  ses  plaisirs,  Sa  Majesté  trouverait  de  quoi 
faire  diversion  à  la  vie  qu'elle  mène  depuis 
Quelque  temps.  11  y  a,  pour  cette  année,  dans  la 
faisanderie  de  Sa  Majesté,  quatre-vingt-quinze 
parquets  pour  des  œufs:  chacun  contient  un  coq 
faisan  et  nuit  poules.  Les  appareillades  de  per- 
drix rouges  n'ont  jamais  été  en  si  grande  quan- 
tité dans  la  forêt.  Le  roi  a  sur  les  hautes  plaines 
une  réserve  où  les  gardes  assurent  qu'il  y  a  pour 
rinstant  plus  de  quinze  cents  lapins  II  reste  en- 
core en  forêt  une  assez  grande  quantité  de  cerfs, 
sangliers,  daims,  et  quelques  chevreuils^  malgré 
tout  ce  que  les  habitants  des  villages  voisins 
ont  tué  lorsque  les  animaux  allaient  au  gânage. 

MORBT. 

La  municipalité  de  Moret,  dont  M.  de  Gouy 
d*Arcy  est  maire,  est  une  des  plus  mal  compo- 
sées; les  officiers  municipaux  et  les  notables 
sont  presque  tous  vignerons,  fort  attachés  au 
nouveau  régime.  On  n'y  c<»mpte  en  hommes 
honnêtes  qu'un  nommé  Lccoq,  chirurgien.  Du 
nombre  des  notables  est  un  appelé  Vieux,  qui 
était  tailleur,  ayant  une  fortune  très  médiocre. 
Depuis  la  Révolution,  le  bien  apparent  de  cet 
homme  monte  à  plus  de  60,000  livres.  Il  a  levé 
une  boutique  de  draperie,  et  vient  d'acheter  et 
payer  comptant  environ  10,000  livres  en  biens 
ecclésiastiques. 

Le  procureur  de  la  commune,  appelé  Noél, 
propriétaire  d'une  machine  établie  sur  le  pont 
de  Moret  pour  scier  des  bois,  est  en  banqueroute 
de  4  à  SOÛ,000  livres.  Cet  homme  est  très  mau- 
vaise tête  et  conduit  toute  la  municipalité  qui, 
malgré  les  représentations  de  plusieurs  citoyens 
honnêtes,  a  refusé,  entre  autres  cet  hiver,  de 
demander  au  département  de  Seine-et-Marne, 
une  brigade  de  gendarmerie  nationale  pour  ar- 
rêter les  délits  multipliés  qui  se  commettaient 
dans  la  partie  des  bois  du  roi  qui  avoisinent  la 
ville  de  Moret.  L'opinion  dominante  des  habi- 
tants est  en  faveur  de  la  Révolution. 

M.  Caumartin,  ancien  prévôt  des  marchands 
de  Pans,  est  commandant  de  la  garde  nationale. 
Les  ofHciers  qui,  pour  la  plus  grande  partie, 
pensent  bien,  sont  des  bourgeois:  cette  gante 
est  composée  de  cent  hommes,  tant  grenadiers 
chasseurs  que  soldats:  ce  sont  presgue  tous  vi- 
gnerons et  ouvriers.  Us  ont  des  uniformes. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n*  8  des  pièe$$ 
trouvées  dans  Cappartement  de  la  ci-de- 
vant reine,  au  château  des  Tuileries,  le 
2b  juin  1791,  ^or  les  membres  de  la  corn- 
musion  des  Douze. 

Signé  :  Rabaut-Pomibr.  Borib,  Bolot,  Sau- 
RiNB,  Bernard,  Boussion,  Le- 
prang,  RnAMPa,  P&ussibr,  Car- 
min, ANACHAEUB-CtOOTS,   DOU- 


S!t«. 


Interrogatoire  suH  le  6  décembre  1792,  Van  second 
de  la  République,  parquant  la  commission  ex- 
traordinaire  des  Douze,  par  le  citoyen  Jean^Fran^ 
çois  Chignard,  homme  de  loi,  avoué  près  les  tri-- 
bunaux  du  département  de  Paris,  demeurant  en 
ladite  ville,  rue  du  Jour. 

D.  Connaissez- vous  le  citoyen  Talon? 

R.  Oui,  citoyen. 

D.  Avez-vous  eu  des  relations  avec  lui  ? 

R.  Oui,  citoyen  :  j'étais  son  procureur,  ensuite 
son  avoué,  chargé  à  ce  titre  de  sa  confiance  et 
de  ses  affaires  contentieuses. 

D.  Vos  relations  avec  le  citoyen  Talon  n'étaient- 
elles  pas  d'une  autre  nature  que  celles  que  vous 
venez  d'énoncer? 

R.  Il  me  témoignait  une  confiance  assez  intime. 

D.  Cette  confiance  est-elle  en  d'autres  objets 
encore  que  les  affaires  contentieuses  du  citoyen 
Talon? 

R.  Aucun  autre  objet  précisément:  cependant, 
vers  la  fin  de  1790,  ou  au  commencement  de  1791 , 
ne  me  rappelant  pas  précisément  l'époque.  Talon 
m'observa  qu'il  serait  important,  pour  le  bien 
public,  que  les  citoyens  et  le  roi  marchassent 
dans  le  sens  de  la  Constitution  ;  que  par  les  re- 
lations que  loi  Talon  avait  eues,  il  croyait  que 
le  roi  avait  sincèrement  adopté  ce  système,  mais 

3u*ll  faudrait  que  la  mt^rchedu  pouvoir  exécutit 
ans  la  ligne  constitutionnelle,  ne  fût  plus  en- 
travée par  des  motions  incendiaires  :  que  pour 
parvenir  à  cela  il  serait  à  propos  que  ceux  des 
citoyens  qui,  par  leur  patriotisme,  pouvaient 
avoir  obtenu  la  confiance  du  peuple,  tâchassent 
de  le  diriger  dans  Texécutionde  la  loi  et  la  sou- 
mission aux  autorités  constituées.  Ensuite,  ledit 
Talon  ajouta  qu'il  présumait  que  je  pourrais  être 
utile  à  la  chose  publique  en  ce  sens,  m'étant 
toujours  montré  patriote;  en  conséquence,  qu'il 
m'engageait  à  profiter  de  l'influence  que  je  pou- 
vais avoir  sous  ce  rapport,  soit  par  moi  person- 
nellementj  soit  par  mes  liaisons. 

Sur  quoi  Je  répondis  que  je  n'avais  aucune 
liaison  sufnsante,  n'étant  d'aucune  espèce  de 
société  politique;  que  je  m'étais  toujours  borné 
à  un  patriotisme  isolé,  comme  simple  citoyen, 
et  m'étais  contenté  de  faire  personnellement  tout 
le  bien  que  j'avais  pu  pour  la  chose  publique  ; 
que  je  continuerais  de  le  faire  ainsi,  mais  sans 
vouloir  serviraucun  parti,  ni  me  mêler  d'aucune 
intrigue,  quelqu'en  fut  l'objet. 

D.Gonnaissez-vous les  travaux  du  citoyen  Talon? 

R.  Du  tout. 

D.  Ignorez  vous  absolument  quels  étaient  cet 
travaux? 

R.  Je  les  ignore  absolument. 

D.  N'avez-vous  jamais  été  associé  aux  travaux 
du  citoyen  Talon? 

R.  Non,  jamais;  mais  j'observerai  que  par 
suite  de  l'ouverture  que  Talon  m'avait  laite,  et 
dont  je  viens  de  rendre  compte.  Je  lui  dis  que 
le  roi,  ou  ceux  qui  le  dirigeaient,  devraient  con* 
sulter  dans  leur  con<luite,  non  seulement  l'opi- 
nion publique  en  masse,  mais  encore,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  opinions  particulières  répan- 
dues dans  les  journaux;  et  sur  cela,  je  crus 
remplir  un  devoir  de  citoyen,  en  lui  rapportant 
différents  passages  des  Journaux  de  Prud'homme 
et  de  Gamille  DetmouUus,  dont  ie  lui  remis 
même  des  txtrtiti  sans  mcoii»  NOeiioo. 
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D.  AYez-70ua  eu  des  relations  directes  avec  le 
ci-devant  roi? 

R.  Jamaia,  mais  bien  avec  M.  de  Laporte,  io- 
tendant  de  la  liste  civile,  en  raison  seulement 
de  quelques  affaires  cantentieuses  dont  j'étais 
chargé  comme  bomine  de  loi  et  avoué. 

0.  Avez-vous  eu  des  relations  indirectes  avec 
le  ci-devant  roiî 

R.  Non  aucune. 

D.  A-t-il  Tait  choix  de  votre  personne  pour 
quelque  emploi? 

R.  II  a  Tait  choix  de  ma  personne  pour  avoué 
du  contentieux  de  la  liste  civile. 

D.  A  la  recommandation  de  qui  a-t-il  Tait  choix 
de  votre  personne  pour  avoué  du  contentieux  de 
ta  liste  civile? 

R.  Je  n'en  sus  rien  à  l'époque  k  laquelle  je  fus 
nommé;  je  reçus  une  lettre  de  l'intendant  de 
la  liste  civile,  qui  m'engageait  k  passer  chez  lui 
à  un  jour  indiqué,  qui  était,  je  crois,  au  com- 
mencement de  1791,  et  ce  fut  là  que  M.  de  La- 
porte me  dit  que  j'avais  été  indiqué  au  roi, 
comme  rofficier  dans  lequel  11  pouvait  placer 
sa  conHance  pour  ses  affaires  contentleuses;  que 
d'après  les  ordres  de  Sa  Majesté,  lui  Laporte  avait 
pris  des  Informations  particulières  sur  mon 
compte,  et  ou'elles  avaient  confirmé  le  choix  de 
Sa  Majesté.  Il  ajouta  que  le  roi  vovait  avec  satis- 
faction que  son  choix  se  trouvait  dirigé  sur  une 
personne  qui  avait  donué  ses  preuves  de  patrio- 
tisme. Depuis,  j'ai  su  que  Talon,  dont  j'étais  le 
procureur  et  l'avoué,  avait  concouru  A  me  (hire 
choisir   en  cette  quailM,  aans  la   maison  du 


R.  Jamais  je  ne  lui  ai  parlé. 

D-  Ne  l'avez-vous  pas  remercié  par  écrit  du 
choix  fait  de  votre  personne? 

R.  Mon. 

D.  Connaissez-vous  les  personnes  qui  devaient 
avec  voua  concourir  k  la  direction  du  conten- 
tieux de  la  liste  civiie? 

R.  On  m'avait  dit  que  ce  devaient  être  les 
citoyens  Golet,  ancien  avocat;  fionmère  aussi 
avocat;  Henrion  de  Flauzel,  ancien  avocat  au 
conseil,  actuellement  avoué  au  tribunal  de  cassa- 
tion; et  deux  notaires  nommés  Gibé  et  Pôand  de 
Saint-G)lles:  on  m'avait  dit  que  ces  personnes 
devaient,  conjointement  avec  moi,  former  un 
conseil  contentieux;  que  moi,  je  devais,  indé- 
pendamment de  cette  qualité  de  membre  du  con- 
seil, être  I  avoue  et  défenseur  judiciaire  dans  les 
tribunaux.  Ce  conseil  n'a  jamais  été  orcanisé 
mais] ai  rempli  les  fonctions  d'avoué  et  défen- 
seur judiciaire  dans  quelques  affaires  minu- 
tieuses dont  ]  ai  été  chargé. 

D.  \;avez-vous  jamais  fait,  en  votre  qualité 
d  avoue  pour  le  contentieux  de  la  liste  civile  des 
démarches  auprès  du  comité  de  liquidation  de 
1  Assemblée  nationale? 

R.  Jamais  ;  on  ne  me  l'a  même  jamais  proposé 
et  SI  on  m  eût  fait  cette  proposition,  sans  même 
en  examiner  l'objet  ni  le  but,  je  m'y  serais 
refusé,  comme  étant  étrangère  à  mes  fonction* 
d'avoué  et  de  défenseur  judiciaire        """="o°« 

p.  tTavez-vous  pas  été  chargé  de  rédiger  un 
mémoire  relat  î  la  iiquidatfon  des  o£  et 
pensions  de  la  liste  civile? 
1.  mJîS?,:  !*"'■'."=  on  «n'a  assez  bien  jugé  dans 
U  maison  dn  roi  Dour  ne  me  parler  jpn.«i«  d',' 
f«l-"*ii»irt»-nA  mw  jtat 


Cet  interrogatoire  a  été  In  à  haute  Toix  »n 
citoyen  Cbignard  interrogé,  qui  l'a  coDormé. 
Signé  :  Ghignart,   et  Jacques  RabaDT, 

lecrétaire. 
Cerli/U  coaforfmàl' original,  paritt  mtmbrei 

de  la  cotnmiition  dei  Dôme  : 
5tffn^.RABAUT-P0MlEH,B0RIE,B0L(ÏT,SAD- 
BINE,  BERNARD,  flOUSSlON,  LK- 
FBANC,  RUAMPS,  PÉUSSIER,  UAR- 
DIBN,  ANACHARSIS-CLOOTS,  DOU- 
BLET. 

ivsvr 


jusqu 
ue  me  pe 
beaucoui 


Interrogatoire  iubile2\décembre\.79Z,l<^P; 
de  la  République,  par-devant  la  eommittian  ex- 
traordinaire dei  Douze,  par  le  citoyen  Guillaume 
Jacquet  Mollet,  dgè  de  3Za»M.  médecin,  demeurant 
à  Paru,  rue  HautefeuUU,  n"  31. 

D.  Avez-vous  connaissance  que  la  Cour  des 
Toileries  ait  tenté  à  se  faire  un  parti  dans  Pans, 
dans  le  courant  de  juin  dernierï 

R.  Je  n'en  al  d'autre  connaissance  que  celle 
qui  m'est  parvenue  par  l'opinion  publique. 

D.  Cou  naissez- vous  les  agents  qui  étaient  em- 
ployés pour  conduire  ce  projet? 

R.  Aucun. 

D.  Ne  TOUS  a-t-on  pas  fait  des  propositioos  à 
ce  sujet? 

R.  Aucune. 

D.  Aviez-vouB  des  relations  avec  ScipiOD  Cham- 
bonas? 

R.  11  y  a  à  peu  près  un  an,  je  fis  la  connais- 
sance do  sieur  Chambonas,  alors  maire  de  la  Tille 
de  Sens,  chez  un  de  mes  amis  nommé  Jouge,  ex- 
députéà  l'Assemblée  Constituante.  A  cette  époque, 
et  jusqu'à  son  entrée  dans  le  ministère,  il  essaya 
persuader,  malgré  ma  défiance,  qu'il  aimait 
lup  la  Révolution.  Des  députés  de  l'As- 
législative.quiontdonné  les  plus  grandes 
marques  de  civisme,  des  habitants  de  la  ville 
de  Sens,  en  très  grand  nombre,  avec  lesquels  je 
me  suis  trouvé  chez  lui,  tout,  en  un  mot,  m'au- 
raient convaincu  qu'il  était  vraiment  patriote,  si 
je  n'avais  pas  toujours  été  en  garde  contre  la  per- 
fidie des  Cl -devant  nobles.  Le  mois  de  juin  arrivé, 
je  crus  voir  tomber  son  masque;  1  homme  se 
montra  tel  qu'il  avait  toujours  été,  je  veux  dire, 
aristocrate;  et  dès  lors  nous  nous  vîmes  beau- 
coup plus  rarement.  Devenu  ministre,  je  lai 
observai  que  s'il  ne  s'entourait  de  patrjotea 
éclairés,  s'il  ne  s'attachait  point  à  soutenir  la 
révolution  de  toutes  ses  forces;  il  perdrait  la  télé 
sur  un  êchafauil.  Dans  notre  dernière  entreroe, 
il  se  permit  une  sortie  terrible  contre  l'Assemblôe 
nationale  et  les  Jacobins:  et  ce  tut  alors  que  je 
lui  dis  qu'il  serait  infailliblement  guillotine. 
Cette  expression  l'ayant  transporté  de  colère,  il 
garda  le  silence  un  instant;  et,  bientôt  après,  il 
me  répondit  avec  fureur  ;  ■  Le  dernier  des  Bour- 
bons me  vengera.  •  Depuis  ce  temps,  je  n'en  ai 
pas  entendu  parler. 

D.  Avez-vous  mangé  chez  lui? 

R.  Oui,  j'y  ai  mangé. 

D.  Avez-vous  eu  quelques  aBkires  d'IaMrtt 
avec  lui? 

R.  Non. 

?.  Btiei-vous  cbes  lui  le  18  juin  it^ralerT 

»   KrT  V  r'T  *taiM  pas.      •- 


[GoaveDtioii  ntiiaiule.1    ARCHtVES  PARLEMENTAIRES.    [M  dèumbre  ITOi.] 


D.  Lui  aTez-vou8  demandé  uae  place  de  mé- 
decin de  l'armée,  et  lui  avei-vouB  firomiB,  à 
cette  condition,  de  servir  le  parti  qu'il  vous 
proposait,  en  usant  de  votre  ascendant  dans  le 
café  Procope,  pour  faire  des  prosélytes  à  ce 
parti? 

R.  Jamais  je  ne  lui  ai  rien  demandé,  excepté 
le  renvoi  du  sieur  fionnecarrëre,  directeur  des 
atTaires  étrangères;  et  comme  il  témoigna  qu'il 
n'avait  pas  le  courage  de  te  faire  et  qu'il  me  dit 
qu'il  ne  le  pouvait  pas,  parce  qu'il  avait  été 
nommé  par  fe  roi,  je  lui  répondis  que  je  lui  four- 
nirais un  prétexte  spécieux  pour  son  renvoi,  en 
insérant  quelques  vérités  contre  Bonnecarrêro 
dans  les  journaux.  La  seule  promesse  que  je  lui 
ai  faite  consistait  à  l'aider  de  mes  conseils  dans 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  proar'is  de  la 
révolution.  La  seule  peine  que  je  me  suis  donnée 
pour  le  sieur  Chambonas,  ça  été  de  travailler  i 
sa  conversion,  en  lui  faisant  voir  l'absurdité  de 
ses  projets  aristocratiques.  Quant  k  mon  crédit 
dans  le  café  Procope,  je  n'en  ai  jamais  eu  plus 
qu'aucun  autre  particulier;  d'ailleurs,  on  peut 
consulter  là-dessus  le  propriétaire  et  les  habi- 
tués du  café  Procope. 

D.  Avei-vous  eu  des  relations  avec  Philippe 
ci-devant  d'Orléans? 

R.  Je  ne  connais  point  de  faction  d'Orléans  ; 
mais,  supposé  qu'il  en  existe  une,  je  jure  que 
je  n'ai  jamais  parlé  au  ci-devant  duc  d  Orléans, 
ni  à  aui'un  de  ses  partisans.  J'ajoute  que  je  n'ai 
pas  l'honneur  d'être  membre  de  la  Société  des 
jacobins,  mais  j'ai  toujours  admiré  leur  courage 
et  leurs  principe»;  ils  m'ont  prouvé  dans  toutes 
les  circonstances  qu'ils  sont  les  vrais  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  J'ajoute  de  plus  que, 
lorsque  Chambonas  dit  :  Il  me  demande  pour 
revirer  de  t>ord,  etc.  Jamais  je  n'ai  varié  dans 
mes  principes;  la  liberté  et  l'égalité  ont  tou- 
jours été  ta  base  de  mes  actions.  Quant  &  ma 
tiqiuUe,  n'ayant  jamais  été  chef  de  parti,  je  n'ai 
pu  livrer  ce  qui  n'était  uas  à  ma  disposition. 
(Juant  à  ce  qu  it  dit  :  Je  lui  ai  promis,  s'il  n'y 
avait  pas  de  Bruit  d'ici  à  quinze  jours,  etc.  Est- 
ce  que  le  hruit  ou  la  tranquillité  de  la  capitale 
peuvent  dépendre  d'un  simple  particulier  qui 
cultive  les  sienccs  et  les  belles  lettres? 

D.  D'après  vos  relations  avec  Chambonas, 
avi'i-vouï  introduit  quelqu'un  chez  luif 

R.  Un  jour,  passant  dans  la  rue  pour  aller 
dlm^r  chez  lui,  je  rencontrai  le  citoyen  Lemaire, 
surnommé  Père  Dtiehène,  qui  me  demanda  od 
j'allais  ;  je  lui  répomlis  que  j'allais  dîner  chez  le 
maire  de  la  ville  de  S<'Ob,  Chambonas.  U'étant 
arrêté  un  instant  puur  causer  avec  lui.  je  me  fls 
aitundre  chezCliamlion.is,  qiiimedemanila  pour- 
quoi ie  me  faisais  tant  désirer  ;  je  lui  ré|>ondis 
que  j  avais  rencontré  le  Pire  DaaMaeqm  m'avait 
arrêté.  A  ces  mots,  fùre  Duchène,  il  répondit  : 
Par  dieul  vous  me  ft^riei  firand  plaisir,  si  vous 
vouliez  l'amener  ici  un  jour,  nous  dînerions 
ensemble,  et  nous  nous  essaierions,  parce  que 
ce  <loit-étre  un  dnïle  de  ^aryun,  si  j'en  juge 
d'après  ses  lettres  bougrement  patriotiques.  Je 
lui  répondis  que  je  ramènerais;  ce  que  je  Ils 
quelques  jours  après.  Pendant  notre  dîner,  il 
nous  tint  Tes  discours  les  plus  patriotiques.  Nous 
nous  sépar&mes,  et  dupuîs  cette  éiioqiie,  mais 
longtemps  après,  nous  lui  avons  fait  ensemble 
une  visite,  dans  laquelle  it  nous  tint  encore  le 
mèiue  langage.  Je  ne  me  suis  jamais  trouvé  que 
ces  deux  ioii-14  avec  lui  et  Lemaire. 

Lecture  [tite  du  préunt  Interrogaloire  el  des 
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réponses  au  citoyen  Uollet,  Il  y  a  persisté  et  a 
signé. 

5^n^  :  Mollet  et  Jacques  Ràbâut, 
tecrétairt. 


%n^.'ItABAirT-POHIER,  BOHIE,    BOLOT,    SaU- 

RINB,  Bernard,  Boussion,Lkfrinc, 
SUAHPS,  Pblissibb,  Gardibn,  Ana- 
CBARSIS^LOOTS,  DOUBLBT. 

1V<>S»S. 

InUrrogatoire  tubiU2l  décembre  1792,  fan  1"  <U 
la  Ripublique,  par-<Ueant  la  commitrion  extra- 
ordinaire det  Dôme,  par  U  citoyen  Antoine 
Lemaire,  âgé  d»  32  ant,  commit  aux  pottei  aux 
lellret,  et  électeur  dv  département  de  Parit. 

D.  Savei-vous  si,  dans  le  mois  de  juin  der- 
nier, on  a  cherché  a  faire  un  parti  au  roi? 

R.  Je  l'ai  vu  par  tous  les  Journaux  aristocrates 
que  j'ai  constamment  déchirés,  par  mes  feuilles 
et  par  tout  ce  que  j'entendais  dire. 

U.  Savei-vous  si  la  Cour  emplovait  des  agents 
pour  se  faire  un  parti,  et  quefs  étaient  ces 
agents  ? 

R.  Je  m'en  suis  toujours  douté;  mais  je  n'en 
ai  jamais  eu  de  connaissance  directe,  excepté 
par  le  parti  Lafayette,  qui  me  paraissait  livré  à 
la  Cour,  et  que  Jai  combattu;  ce  qui  m'a  valu 
des  lettres  anonymes  que  j'ai  encore. 

D.  Avei-vous  été  du  nombre  des  personnes 
qu'on  ai  cherché  a  employer  pour  séduire  le 
peuple  ? 

R.  Jamais  on  ne  m'a  fait  de  propositions,  mais 
beaucoup  de  menaces  pour  les  vérités  dures  que 
j'ai  dites,  principalement  au  roi  lui-même; 
feuilles  que  je  produirai,  s'il  est  nécessaire. 

D.  Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont  bit 
ou  fait  faire  des  menaces  ? 

R.  Les  menaces  m'ont  été  faites  dans  des  lettres 
anonymes  dont  j'ai  parlé,  mais  je  ne  peux  nom- 
mer personne. 

D.  Avez-vous  eu  des  relations  avec  Scipion 
Chambonas,  à  l'époque  du  18  juin  dernier? 

R.  Oui,  monsieur;  le  sieur  Mollet,  médecin,  m'y 
conduisit,  en  m'assurent  qu'il  était  un  chaud 
p.itriole.  et  qu'il  avait  donné  à  Sens  des  preuves 
de  son  civisme.  Pendant  la  conversation  du 
dîner,  il  meQt  beaucoup  de  cares!>es,  mais  it  me 
parut  fort  étonné,  lorsque  je  lui  dis  que  son 
cher  Lafayette  m'avait  lair  d'être  l'homme  du 
l'oi,  plutdtqueceluidu  peuple.  Alors  il  me  vanta 
beaucoup  ses  services,  me  dit  beaucoup  de  mal 
lies  ministres  en  place,  el  parut  désirer  d'entrer 
au  ministère,  pour  y  faire  tout  le  iiien  possible. 
Il  se  déchaîna  surtout  contre  Dumounez,  qu'il 
ilisail  inepte  el  possédant  moins  de  moyens  que 
lui,  Chambonas.  Alors  cet  homme  me  parut  un 
iutrieant  plâtré  de  civisme,  encroûté  d'infamie 
el  d'ambition;  et  eu  sortant  avec  ledit  Mollet, 
je  lui  dis  que  je  croyais  avoir  deviné  l'énigme 
de  la  conversation  et  de  son  but.  J'y  retournai 
une  seconde  fois,  longtemps  après,  avec  le 
même  Mollet,  qui  me  parut  blitmer  sa  conduite, 
et  même  déterminé liluidiresèchementsa  fagon 
de  penser.  Nous  lui  dîmes  que  l'explosion  était 
prétp  à  éclater;  que,  s'il  n'était  pas  vraiment 
patriote ,  comme  il  le  dirait,  il  avait  tout  à 
craindre  pour  lui,  s'il  penchait  pour  la  Cour,  ou 
s'il  ne  faisait  pas  agir  les  troupes  qu'il  com- 
mandait alors,  en  qualité  de  général,  en  faveur 
du  peuple.  Nous  sortîmes  alors,  parce  que  qod- 
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lent.  (7  juin  1792.) 

au  roi,  au  nom  des  vrais 
3  Rouen,  à  l'occasion  d'une 
ians  le  courant  du  mois 
»clété  dite  des  Amis  de  la 
i  Rouen,  laquelle  pétition  a 
.ion  des  maisons  religieuses 
ur  traite  cette  Société  de 
»s  membres  des  monstres 
3  de  trame  criminelle  contre 

qui  ouvrent  un  asile  aux 
)  veulent  point  recourir  aux 
M  ecclésiastiques, 
s  toute  cette  adresse,  à  ré- 
^mis  de  la  Constitution  dans 

on  reconnaît  aisément,  i 

la  plume  aisée  d*an  des 


»f  |iuur  la  m/iuiuu   u  uu  luiiiiua 

livres;  il  lui  dit  que  ce  coutrat 
e  la  force  d*un  contrat  synallag» 
\  cette  hypothèse,  il  le  sollicite 
cautionnemeot  malgré  la  faillite 
rce  qne  c*est  no  acte  digne  de 
e.  (9  mai  1792.) 

e  Collet,  qui  parait  afoir  été 

au  sujet  du  cauiiunnemeut  dont 

)s  la  pièce  précédente,  et  dont 

a  validité.  Bntre  autres  moyens 

'appuie,  il  observe  que  le  dépôt 

aires  donne  à  cet  acte  la  force 

I,  qui  ne  peut  se  résoudre  par  la 

iul  des  contractants;  il  ajoute 

se  serait  effectué  à  Gènes  sur  la 

ioiinement,  sans  les  obstacles 

^^mini8tration  royale,  et  que  cet 

Ns^it  pas  manque  d*empècher  la 

^^<^iétc,  si  effectivement  elle  y  esf 

le  Laporte  au  roi,  relatif  anx 
inées  par  le  retour  de  Yarennes, 
Roland  prétendait  devoir  être 
e  civile,  et  que  lui  Laporte  von- 
3ir  le  Trésor  public- 
e  Mourgue  au  roi,  dans  laquelle 
i  reçu  du  ministre  Roland  la 
liv.  0  s.  pour  achever  le  paie- 
is  du  voyage  de  Varennes,  qo*il 
?  somme,  et  qu'il  le  prie  d  ob- 
»ntient  50  livres  de  plus,  mais 
ns  cet  état  du  ministre  Roland, 
de  même.  18  juin  1792. 
— ~i,aii  nom  du  minisir»de  l'inté-' 


SSiiitifSSÎl 


ille  il  fait  part  an  roi  des  récla- 
liiiistrés  du  département  de  la 
mme  de  21.128  liv.  8  s.  9  d., 
;e  et  perte  a*armes.  Dans  cette 
le  au  roi  de  faire  payer  cette 
faire  part  à  rAssemblée,  qui  a 
mations  du  département  ae  la 
le  silence  nécessaire  afin  de  ne 
1  souvenir  de  TAssemblée,  an 
manquerait  pas  d*y  produire  la 
ion. 

les  dépenses  occasionnées  dans 
de  la  Marne,  par  le  passai  du 
dejuin  1791,  monUntà  11,6561. 
ctoire  du  département  ea  répète 
nt  auprès  du  ministre  de  Tinté- 
n«  522.) 

jersonnes  attachées  à  la  chambre 

le  la  maison  du  roi. 

a  maison  civile  do  roi. 
des  six  sections  composant  la 

u  rui. 

nière  classe  est  compris  ce  qui 

bre; 

ide,  les  menus  plaisirs: 

ème,  les  bâtiments  ; 

*ième,  les  écuries; 

iième,  la  bouche; 
x/ème,  les  finances, 
^r^ninisation  de  la  maison  civile 
'  ^t  divisé  en  sept  chapitres;  il 

min  modèle  de  lettre  à  envoyer  à 

rincipaui  officiers  de  sa  maison. 

^  Sainte- Foy,  relatif  an  projet 

pensions  de  la  maison  mfli- 

remarque  surtout  dans  ce  mé- 

HPoy  insiste  |H>ur  qa*on  dislri- 

la  somme  promise  aux  membres 

qui  devaient  soutenir  le  pn^tt 


c« 
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,ge  du  ci-devant  roi,  et  que 
ur  la  nécessité  de  15  millions 
;e  engage  le  roi  à  faire  encore 
érant  que  ce  sera  le  dernier, 
(imprinîé  n«  3(M.) 
nème  dans  laquelle  il  fait  part  ^ 
tions  de  Temprunt  de  Ribes  et 
nquier,  d'avoir  une  place  dans 
te  engage  le  roi  à  accepter  cet 
ts  conditions  proposées,  d'au- 
nne  l'espérance  d  avoir  au  mois 
s  de  Flandre  à  très  bon  prix, 
devait  être  de  800,000  livres. 
Imprimé  n<»  303. 

Laporte  au  roi,  dans  laquelle 
u  Ribes  qui  promet  de  prêter 

Laporte  donne  connaissance 
u  prêt  et  du  mode  de  rembour- 
I  que  le  but  de  Ribes  est  d'avoir 
la  maison  du  roi,  20  mai  (Im- 

Laporte  au  roi,  dans  laquelle  il 
>  Jacobins  ont  pris  la  résoiu- 
utement  leur  attachement  à  la 
s  doivent  se  présenter  au  rot 
ir  cour.  Cette  lettre  est  apostillée 
.ouis,  des    mots  :  10  mat.  (Im- 

Laporte  au  roi,  portant  envoi 
ve  à  la  chapelle  et  à  la  néces- 
$  jour  même  un  grand  aumônier; 
ent,  dit-il,  de  1  évêque  d'Autun, 
iiidln  du  roi  :  3  mai  1791.  (Im* 

de  récriture  de  Laporte,  intitulé 
Il  annonce  que  1  évêque  d'Au- 
I  er  un  discours  oui  aura  deux 
er,  de  prouver  qu  on  n'est  point 
ur  ne  pas  reconnaître  la  supré- 
le  second,  de  faire  décréter  la 
ience. 

se  ensuite  au  roi  de  nommer  le 
iustache  son  grand  aumônier. 
) 

Laporte  au  roi,  portant  l'envoi 
lui  adressée  par  M.  bangiviller: 
lettre  des  observations  qu'il  a 
qu'il  regarde  comme  de  la  plus 
ce.  H  ajoute  que  le  rapport  de 
ni  concerne  la  li.<te  civile  a  passé 
ux  comités  réunis  des  domaines 
Cette  lettre  est  apostillée  de  la 
int  roi.  Dimanche  matin  24  atril 
n»  52.) 

ittre  a  servi  au  rapport  fait  par 
nt  rarrestation  de  Parent, 
tre  de  Liporte  au  roi,  relative  à 
i  la  nécessité  qu'il  quitte  le  titre 
uieral  des  bâtiments,  malgré  sa 
la  peine  au'il  éprouve  de  ne  plus 
eut  atUicIié  à  la  personne  du  roi. 
1.  (Imprimé  n*>  4/.) 

envoie  au  roi  une  pièce  venant 
utun,  qui,  dit-il,  parait  désirer 
Majesté.  Ensuite  il  parle  de  fac- 
Tinent  aux  Jacobins,  et  dit  que 
'f^  maintenir  la  royauté,  parce 
^urs  passeront,  maij:  que  le  roi 

ùce  a  servi  lors  du  rapport  fait 
-crnant  l'arrestation  de  Parent, 
xiité  des  domaines, 
la  faction  :  Elle  sait,  dit-il,  que 


t« 
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M  février.  DiiM 
ure  et  demie. 
es  deus  lettres 
de  70,000  lîvn 
il  en  »eul  ïaîl 


que  DrucourI 
ra  sont  Tort  é 
jre  70.000  livre 
t  des  personnel 

haute  importa 
fl'étailprésenté 
-  (Imprimé  n"  3 
iportÊ  au  roi, 
er.dea  molB:I9 
roi  du  rapport 
lu  nom  du  coin 
:iait  d'accorder 
le    provision   s 

vient  d'écrire  : 
>s  moyens  de  I 
crainte  qu'en 
aux  pensionni 
i  maison  du  roi 
encore  l'envoio 
r  les  peDsionB 

e  on  cherche  à 
:  !•'  de  la  loi  du 
maison  militais 
;squels  on  foodt 
nation  mililairt 
e  l'armée; quel' 
pg  étaient  signéi 
Ëpariement  de 
ce  dépsrtemen' 
la  loïaulé  fran^ 
île  le»  pensions 
,n  des  campagne 
c,  et  qui  ont  ve 

■aporle  au  roi  sui 
«,  et  la  nëcessilé 
s  donnés  aux  < 
rieurs  valets.  K 
t  apostille  de  la 
vie  r  1791. 
Lapone  au  rot, 
lOta  :  27  janvier 

au  roi  des  in  for 
ordres  sur  le  a 
telet, que  M.  de! 
■l'occuper  dans  1 
Kiurrait  avoir, 
si  le  roi  accepte 
lier  ne  doit  pas 
mais  par  les  t 
ant  qu  il  ne  pa 
iconomiques  de 
Ribes,  apostill 
■.hfiiTier  1792, 

jnorableaTanlaR 
médiat,  et  lermi 
ur  accoatu niées. 
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e  que  devait  faire  la  municipalité, 
rand  conseil,  pour  y  établir  le  tri- 
ict;  il  conseille  au  roi  de  ne  pas 
ailes,  mais  d*eu  offrir  d*autres  plus 
Tuileries. 

signée  le  vicomte  de  Montesqoion 
tiilée  de  ce  dernier,  des  mots: 
liou  cadet,  6  janvier  i792, 

au  roi   son  indulgence  sur  une 
il  a  faite. 

ire  de  Laporte    au  roi,  apostilléo 
V,  des  mots,  /  jawi'i^r  i79i,  vendredi 

né  n°  44). 

compte  d*un  entretien  qu'il  a  eu 
e,  dans  lequel  celui-ci  a  conseillé 
Kborter  les  officiers  de  la  chambre 
loint  se  répandre  en  propos  contre 
ît  à  mieux  accueillir  les  membres 
se  présentent  chez  lui. 
ue  Lafavette  pense  que  les  charges 
fi^entilshômmesetde  gentilshommes 
evaient  changer  de  titre  à  cause  de 
itibilité  avec  la  nouvelle  Gonstitu- 
ne  serait  pas  moins  nécessaire  que 
it  les  femmes  de  quelques  fonction- 

'S. 

\  de  Mole  de  Champlatreux,  apos- 
nain  du  roi,  des  mots  :  M.  de  Cham^ 
iprimé  n»  120.) 

aux  pieds  du  roi  son  sentiment 
ie  fidélité. 

hemise  sur  laquelle  est  écrit  de  la 
:  mémoires  pour  la  liste  civile, 
i  de  la  Riliarderie.  apostillée  de  la 
des  mots  :  la  Billarderiey  IS  décembre 
iné  n*»  256.) 

compte  de  sa  fortune  et  lui  fait  part 
a  où  il  se  trouve,  étant  forcé  d  op- 
^ension  et  Tintendance  des  jardins 

léme  de  prêter  un  serment  qui  lui 

s  ce  dernier  cas,  il  prie  le  roi  de 

émission. 
-;mi8sion  de  la  Billarderie,  de  la 

tant  des  jardins  du  roi.  f  octdbte 

d*Osmond  au  roi  apostillée  par  ce 
iiols  :  M.  d'Osmond,  Paris  6  décembre 
lé  n«>  257.) 
i  démission  de  la  place  quMl  tenait 

Itre  de  Champcenest,  dans  laquelle 
;  la  préférence  que  le  roi  a  accordée 
lur  le  gouvernement  des  Tuileries 
du  père  qui  avait  38  ans  de  fervice, 
au  moins  le  remboursement  d*un 
qu'il  a  créé  aux  Tuileries  et  sur 
;  encore  soixante  mille  livres.  Sans 

i  de  Despagne  au  roi,  apostillée  par 
es  mots  :  iV.  Despagne,  Paris  2  i  octobre 
mé  n"  179.) 

qu*il  se  flatte  d*étre  dans  la  liste  de 
lèles,  qu'il  est  parvenu  à  échapper  à 
s  brigands,  dont  les  biens  et  ie  châ- 
la  proie  et  qu*il  va  chercher  ailleurs 
d*utiliser  son  zèle  et  rejoindre  ses 

émoire  par  lequel  les  sieurs  Ghomel 
^e,  brigadiers  des  gardes  du  corps, 
au  roi  de  transmettre  à  leurs  fils  et 
ension  qu'il  leur  fait  sur  sa  cassette, 
-e  du  maréchal  de  Ségur  au  roi,  par 
lui  demande  d'être  employé  dans  sa 
itair«. 


oDT«nlioa  nationale.] 

ûB  de  Verdun,  le  20 

eo8  du  roi  le  renou^ 
lité  qu'il  lui  a  jurée 
at  apDStillée  de  la  i 
:  Tuteyrand  au  roi; 
imbaasade  auprès  d 
n'a  plus  la  confiai 
ndération  comme  s 
llel  1791. 
)t  apofitillée  de  la 

rations  relatives  à 
é  au  roi. 

ige  l'auteur  fait  sen 
uiorité,  que  pour  i 
tie  Torte  de  son  roya 
nbat  tous  tes  projet 
rtout  ceux  enfantés 
le  Sa  Majesté  ne  peu 
t  que  par  le  moyi 
ilatif,  mais  le  sucijt 
linistres.  qui  doit  s 
:lubs  que  l'auteur  r« 
i.  Sans  date  et  sa 

sadre8se,signéeR. 
e  un  projet  de  dis< 
publication  dans  ]' 
suivront  l'acceptait 
mener  au  roi  IcS  e 
WDB,  sans  autre  di 


!nt  contra 
uin,  et  ce  jusqu'à 
Litre  se»  intentions 
et  1791.  (Imprimé  i 
apostillée  de  la  m 

1  dÎBCours  du  roi  a 
on  de  la  Constitutii 
î  discours  fait  dire 

la  Prance  et  h  VVa 

erreurs  fondnmen 
irt  et  de  celui  de 
lelé  la  démocratie 
l'autre,  de  sanctioi 
àcrets  de  l'Asaemb 
lonné  des  dévelo] 
ux  erreurs,  il  ajo: 
t  assez  prouver  cor 

compter  sur  lui. 
llmprimé  n*  30.) 
ise  des  ouvriers 
nu  ci-devant  roi, 
latures. 

IX  sifinataires  de 
mps  attendu  leur 
e  que,  trompés  di 
reste  des  cœurs  s 
esté,  comme  au  p 
u  qui  sont  k  ses  ( 
le  rSmpire,  le  si 
»  forces  de  la  nal 

et  punir  les  tactie 

reaae  en  tout  lemb 
lu  d'un  pareil  noi 
B.  (Imprimé  n*  148 
B  mu  adnne,  »e 
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run  second  mémoire  sur  un  sys- 
'auteur  prétend  que  ceux  qui  ap- 
roi  et  qui  en  sont  consultés,  pour- 
grand  parti,  s'ils  le  pratiquent  avec 
îst  M.  de  Bacon  qui  est  chargé  de  la 
^moire  et  de  la  lettre.  22  septembre. 
250.) 

se  des  ouvriers  de  Paris,  présentée 
roi,  contenant  les  mêmes  expres- 
11e  n<*  249,  et  à  peu  près  pareil  noni- 
tures.  (Imprimé  n""  149.) 
îcond  mémoire  sur  Tétat  présent  et 
gouvernement.  Sans  date.  (Imprimé 

cet  ouvrage  est  de  prouver  que  les 
1  roi,  loin  de  chercher  &  couvrir  les 
Assemblée  nationale,  doivent  em- 
;  leur  adresse  à  les  mettre  en  évi- 
tre  TAssemblée  en  contradiction  avec 
i  en  dispute  avec  les  clubs, 
rième  copie  de  l'adresse  présentée 
loni  des  ouvriers  de  la  ville  de  Paris, 
de  quarante-deux  signatures.  Sans 
Imé  n*»  150.) 

ettre,  sans  signature  et  sans  adresse, 
main  de  Dumouriez.  Voyez  le  n""  217. 

•  31.) 

à  son  correspondant  un  mémoire 
irge  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  ; 
:e  mémoire  contient  la  matière  de 

mais  que,  pour  les  entreprendre,  il 
ache  si  cela  convient  au  roi,  et  qu'il 
c  de  lui,  pour  les  détails  :  il  indique 
ères  d'être  appelé  à  Paris,  Tune,  par 
quelconque  dans  le  conseil  ou  dans 
î,  Tautre,  en  l'élevant  au  grade  de 
çénéral.  (Fontenay.  24  octobre  1701.) 
)ire  annoncé  dans  la  lettre  ci-dessus, 

la  même  main. 

après  avoir  indiqué  tous  les  incon- 
me  contre-révolution  et  des  moyens 

employer  pour  y  parvenir,  propose 
è^les  particulières  de  conduite  qui, 
oivent  assurer  son  bonheur  et  la  fé- 
que.  Il  ajoute  que  c'est  Tobjet  de 
"^s,  qu'on  ne  peut  laire  qu'à  Paris  et 
îy  du  roi,  s'il  le  juge  utile, 
-ttre  de  Nccker  au  roi.  Il  lui  adresse 
^u'il  croit  nécesstiire  à  sa  défense, 

l  il  désire  Tapprobation  de  Sa  Ma- 

i^'arde  comme  le  plus  vertueux  des 

•  plus  malheureux  des  monarques. 

ravail  de  conflance  pour  Sa  Majesté 
imé  n*'  197.) 

;e  est  signé  II.  Delamerville,  et  daté 
du  roi  :  mai   1792.  11  contient  un 
gouvernement,  qui,  pour  la  (>artie 
est  que  le  renouvellement  de  l'an- 
e,  le   rétablissement  de    Tautorité 
\[H\  des  trois  ordres  rentrés   dans 
roits,  des  parlements,  etc.,  destruc- 
ce  qui  a  été  fait  pour  anéantir  Tan- 
;,  telles  sont  les  vues  de  l'auteur. 
ige  contient  aussi  un  plan  financier, 
ranteur  prétend  rétablir  l'équilibre 
cettes  et  les  dépenses.  (Mai  1792.) 
re  de  Chuiseul-iioufûer  au  roi.  (Im- 
(1.) 

re  est  relative  au  serment  e](igé  des 
jrs,par  ledécretdu  17  novembre  1791, 
t  des  protestations  de  fidélité  aux 
ipes  monarchiques,  à  la  personne  du 


\^       ic. 

1  a  tenue  à  Naocy,  ainsi 
s,  oDiciers  et  ËOldaU  qi 
'coadé. 

).  le  roi  lui  annonce  q 
I  qu'il  a  moûlË,  pour  rt 
loitillé  qui  a  élé  lue  soui 
)venibre  li'JO).  tlmprimi 
,  Note  de  M.  aetternich 
i"S61  Ml.  Il  blâme  la  co 
.1,  au  lieu  de  travailler 
.rmonie  entre  la  France 
njWEte  à  Paris  pour  al 
d  un  objet  qui  concerne 
i,  et  dont  cependant  it 
int  la  Prusse.  Il  en  c 
le  droit  de  protester  con 
,  tant  à  Reichenbacb,  qi 
Bans  ba  partiel  palion,  i 
ion  où  les  puissances  inl 
lire  seront  tenues  d'exp 
s  travail  ténébreux.  Bru 
nprimé  a'21t). 
émoire  sur  la  position  < 
Le  but  de  cet  ouvrage  ét< 
:larer  avec  énergie  que 
y&B  praticable,  il  voulait 
aie  absolue:  et  on  lui  ) 
d'exécution,  ou  le  secoi 
res,  ou  bien  de  rallier 
Diëcontents,  auxquels  n 
îndre  la  majorité  de  la  i 
et  sans  date.  (Imprimé  n 
it.  Lettre  de  Bouille  au  m 
nce  que  lous  ses  eiïorts 
^Une  parmi  tes  troupes  q 
impuissants.  Il  promet  di 
I  craiot  de  ne   pai   reu.' 

illée  de  la  main  du  roi  : 

Imprimé  n°  :Ji9l. 

Lettre  de  Talnn  au  roi  :  il 

'B  circonstance*  a  seul  e: 

'était  propose  de  taire  pi 

^'il  a  emyloyes  à  servir  le 

^ajesléjelie  un  coup  d'u;i 

^les  sommes  employées 

il  recommande  son  on 

Bourdoisqui  a  été  si  util 

e.  i  dec«^mbre  1791.  ilr 

I.  Lettre  du  roi  à  Lambe' 

l'administrât  ion  des  lîiia 

ce  qui  concerne  le  trésc 

I  qu  il  a  confié  l'admin 

aini-Léon.  i7  septembre 

Tojet  de  lettre  du  roi  à  l 

ain  du  roi  id  juin  1790). 

lettre  contient  des  tëmoi 

e  et  en  mente  temps  de 

nls  exprimes  par  paoli  < 

1  dernier.  Le  roi  espère 

3B  plus  heureux  effets  i 

1  Corse. 

ù.  Mémoire  sans  signât 
e  Talon.  Sans  date.  (Impi 
crit  contient  un  détail  de 
sn  à  la  Cour,  d'abord  en 
ries  funestes  principes  qui 
ta  généraux,  et  les  moyei 
ont  indiqués  pour  chaiij 
«usuite,  le  zèle  dont  il  a 
■UdbcJa  IJHiUnftDl  nril 
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k  la  capitale  le  mouvement  par  où 
commencer.  Tels  sont  les  services 
se  glorifie;  il  ajoute  qu'il  devait  être 
r  Mirabeau  qui.  en  adoptant  son  clan, 
'gé  du  travail  des  provinces;  mais  ce 
pas  même  été  entamé.  Talon  s*applau- 
d'avoir  su  se  conserver  les  pension- 
fisembléer^umaue  les  fonds  de  leur 
lui  aient  manque,  lors  du  voyage,  dt 
et  de  ce  que  son  établissement  est 
loppé  sous  des  voiles  impénétrables, 
ans  Paris  une  petite  armée  toujours 
r  pour  le  service  de  la  Cour. 
3  de  la  main  du  roi  :  M.  Talon. 
noire  de  Talon  et  Sainte-Foy,  dans 
temandent  que  Ton  prenne  une  dé- 
1  prompte,  relativement  aux  engage- 
avec  les  membres  deTAssemblée  lé- 
li  ont  promis  d*étre  favorables  à  la 
au  sujet  de  l'affaire  des  pensions.  Ce 
orte  qu'ils  sont  au  nombre  de  seize 
ts  de  r  Assemblée,  et  qu'en  se  les  as- 
ce  point,  on  parviendra  d^autresbuts 
plus  grande  importance, 
de  la  main  du  roi,  MM.  Talon  et 
(2  janvier  1792.  Imprimé  n"  15). 
.ettre  du  général  Paoli  au  roi,  dans 
exprime  sa  joie  de  voir  sa  patrie 
jn  gouvernement  libre,  qui  peut  seul 
nheur  des  nations  et  la  gloire  des 
oigne  aussi  son  admiration  pour  les 
1  prince  qui  s'est  mis  au  premier 
ienfaiteurs  du  genre  humain.  (Paris, 

sans  titre  ni  signature,  dans  laquelle 
*un  projet  dont  la  dépense  peut  se 
164,000  livres  par  mois,  au  lieu  de 
*es,  et  où  Ton  donne  les  détails  d*une 
dans  laquelle  on  ne  mettait  que 
"es,  et  dont  il  parait  que  le  but  était 
corruption  de  Tesprit  public, 
le  est  apostiliée  au  crayon,  de  la 
)i  :  Talon  et  Sainte-Foy.  Sans  date. 

Lettre  de  L.  P.  J.  d'Orléans  au  roi, 
ocer  son  arrivée,  et  demander  une 
i  il  puisse  faire  part  de  ce  dont  Ta 
oi  d'Angleterre.  (Paris  1 1  juillet.) 
*e  note  contenant  les  mêmes  choses 
portées  sous  le  n<*  267.  Sans  date. 
"  5.) 

-etlre  de  L.  P.  J.  d'Orléans  au  roi, 
le  il  exprime  sa  résolution  de  n'ac- 
ine  nouvelle  mission,  qu'il  n*ait  pris 
lirects  du  roi,  et  obtenu  le  consente- 
lisiMnbléenationaledonl  il  est  membre. 

e  de  L.  P.  J.  d'Orléans  au  roi,  relative 
e  la  copie  d'une  lettre  dont  M.  La- 

doniier  connaissance  à  l'Assemblée 
Londres,  le  3  juillet  1790.) 
Mémoire  de  Sainte-Foy,  dans  lequel 
ipte  de  ses  conférences  avec  unecoa- 
•nible  composée  de  quelques  membres 
)lée  législative,  lesquels  se  concer- 
Sainte-Foy  pour  porter  au  ministère 
js  de  leur  cnoix.  Lacoste  et  Kersaint 
xnéA  nominativement  pour  le  minis- 
niarine,  et  c'est  Lacoste  qui  parait 
préférence.  Ce  mémoire   est  signé 

Sans  date.  (Imprimé  n**  0.) 
ettre  de  Sainle-Foy,  non  signée,  qui 

incluse  dans  la  précédente;  cette 
compte  des  vues  de  plusieurs  des 
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,  marécliai  de  camp.  (jQillet  17 
230.) 

Lettre  de  Saisseval  au  roi.  Il 
t  temps  à  la  carrière  diplonia 
î  de  remploi  dans  celte  partie 
BtiUée  de  la  main  du  roi.  JH. 
imé  n"  260.) 

.  Lettre  de  Xaijhac  au  roi.  Il 
surprise  de  ce  qu'ayant  été  i 
des  Deux-Ponts  pour  être  char 
it  des  affaires  étrangères,  il  a 
t  à  Parif,  que  cotte  place  était 
itre.  11  attend  les  ordres  du  n 
isiiliée  de  la  main  du  roi:  M 
lin  1792.) 

.  Lettre  dc3  administrateurs 
laquelle  ils  disent  au  roi  que 
aire  dont  le  ministre  Clavit're 
ieslitution,  leur  donne  le  dro 
X  tribunaux  :  mais  par  resp 
lu  roi,  dont  ce  ministre  s'est 
jDnent  porir  le  moment  au  sil 
tstillée  oe  la  main  du  roi  :  an 
poite.  (22  mai  179Z.) 
.  Billet  de  d'ArbouIlm  de  Itic 
)I  il  supplie  le  roi  d'agréer  sa 
ice  de  président  du  directoir 
s,  le  11  niai  1792.) 
î.  Lettre  des  frères  Lafeuillad 
)i,  au  sujet  des  quatre  titatucs 
ant  le  monument  de  la  place 
rées  par  ordre  de  l'Assemblée 
it  queti  elles  leur  eussent  été 
ieat  supplié  le  roi  de  les  ^ard 
I  placer  au  garde-meuble.  iPa 
-)  (Imprimé  n-i^.) 
3.  Lettre  de  Dupuget  au  roi  ; 
jepter  sa  démission  de  la  ptact 
iljerie  à  laquelle   il  vient  d 
e  qu'il  préfère  d'attendre,  aup 
le  du  roi,  l'époque  beureuse 
^^aiucbé  immédialement  à  son 
—^aâCV  ^tillée  de  la  main  du  roi  : 
^*'-^*'      '^  1792.)  (Imprimé  n"  222.) 

Lettre  de  Linguet,  danslaque 
de  la  justice  qu'il  vient  de  1 
ensuite  des  troubles  qui  a)!it< 
:urs  du  roi  ;  il  les  attribue  à 
e  ans  il  n'a  pas  eu  une  voloi 
compromis  son  autorité  el  f 
larjlui  donner  le  conseil  ( 
ïRt  et  de  se  confier  au  peupl 
justice,  et  qui  la  lui  rendra 
s'il  le  voyait  tous  les  jours. 
istillée  de  la  main  du  roi 
■il  1792.) 

.  Lettre  de  Lally-ToUendal  a 
I,  après  avoir  rappelé  tous 
i  fidélité  de  ses  ancêtres  au 
,1a  sienne  propre,  ontaltirt 
licite  de  Sa  Majesté  une  lei 
latioQ  pour  le  roi  d'\ngleter 
ie  ce  dernier  un  établissenie 
Ires.  8  mars  179?.) 
ostUlêe  de  la  main  du  roi  :  ^ 
ITB  1792.)  (Imprimé  n°  119.) 
S.  Lettre  de  Mcolas,  médecin 
fl,  daas  laquelle  il  se  plaint  < 
lu  ta  retraite  due  i  ses  servii 
longue  éaumération  mêlée 
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\ilvec  indignation,  il  tinit  par  demander 

:e  auprès  du  roi  ou  de  son  auguste  fa- 

renoble,  29  février  1792.) 

liée  de  la  main  du  roi  :  Nicolas^  médecin 

le,  (29  février  1792.) 

eux  lettres  de  Louis  de  Maillé  au  roi. 

*une  il  supplie  le  roi  de  croire  que  si  les 

ances  actuelles  ne  lui  permettent  pas  de 

des  preuves  de  son  zèle  j)0ur  le  bien  de 

ie  de  Saint-Domingue,  dans  toute  autre 

1,  il  fera  éclater  l'attachement  d*un  sujet  . 

)ur  le  meilleur  des  rois.  ■ 

la  seconde  lettre,  Maillé  exprime  son 

lent  de  ce  qu'on  a  persuadé  au  roi  qu'il 
ettait  le  gouvernement  de  Saint-Domin- 

n'était  noint  son  intention,  mais  il  fait 

e  sacrifice  ce  cette  place.  Sans  date, 
^ettre  de  Pinot  au  roi.  Il  se  qualifle:  an- 
'ànieur  de   Voire  Majesté^  actuellement  en- 
\T  du  tabac. 

lettre  contient  le  serment  d'être  invio- 
înt  fidèle  au  roi  chéri  des  Français,  et  de 
ifier  sa  vie  en  toute  occasion.  C'est  le 
t  d'un  peuple  de  héros  qui  n'attend  que 
il  pour  environner  le  trône  et  enchaîner 
e.  Saint-Junien  en  Limousin.  (25  février 
Imprimé  n°  261.) 

Lettre  de  Lambert  au  roi,  au  sujet  de 
le  que  lui  a  livrée  Rœderer  sur  son  inexac- 
k  paver  ses  contributions.  Lambert  vou- 
bora  faire  une  réponse  publique  à  Roe-  i 

mais  pour  ne  pas  se  compromettre  avec 
:Iamat(Mirs,  il  se  contente  d'adresser  au 
:rit  qu'il  avait  rédigé  sur  cet  objet.  11 
3  en  outre^  ce  qui  esta  remarquer,  qu'il 
iiirs  diffère  de  former  des  demandes  en 
L%  parce  qu'il  n'aurait  pu  le  faire  que 

des  juges  qui  n'ont  pas  sa  confiance, 
I  qu'ils  ne  tiennent  pas  leur  caractère  du 
qui  seul  Lambert  reconnaît  un  principe 
ité  législative.  (Paris,  24  février  1792.) 

lettre  apostillée  de  la  main  du  roi  : 
bert.  (24  avril  1792).  Umprimé  n«  318.) 
Refit  ayant  pour  titre  :  Lettre  de  Lambert^ 
contrôleur  général  des  finances,  à  un  de 
is  qui  le  sollicitait  vivement  de  répondre 
^'claration    de  M.   Rirderer  contre  lui, 

ians  la  fenille  do  Paris  et  autres  feuilles. 

îvri(»r  1702.) 

cet  ôrrit,  Lambert  cherche  à  se  justifier 
roches  que  lui  a  faits  Hœderer  d  être  en 
le  payer  les  vingtièmes.  11  observe  d'abord 
annéos  pour  lesquelles  il  est  en  retard 
Mies  où  il  a  été  obligé  de  négliger  ses 
;  affaires  pour  s'occuper  de  celles  du  gou- 
eut;  qu'il  est  moins  honteux  pour  lui 
laissé  le  trésor  royal  en  retard,  qu'en 
e  ({ni  lui  eût  été  facile  en  sa  qualité  d'ad-  j 

ahMir,  et  iMifin  que  ces  vingtièmes  re-  ii 

-ont  en  grande  partie  des  vin^'tièmes  de 
^  mi'il  n'a  pas  touchés,  et  dont  il  est  fondé 
ndor  la  dikharge. 

i  cetti'  jnstillcationde  sa  propre  conduite, 
t  attaque  les  moyens  employés  par  Rœ- 
tour  liàitT  la  percei)tion.  11  les  trouve 
liqurs  qn'insufnsants,  et  les  qualifie  de 
lion,  i  Paris,  lô  février  1792.) 
Lettre   de   Ch.  Journel,  de  Lyon,  dans 

il  sollicita  du  roi  l'honneur  de  verser 
)  sant{  pour  sa  défense  et  celle  de  son 
famille. 


liée  di*  la  main  du  roi  :  Journel^  à  Lyon, 

er  1792.)  «Imprimé  n«  218.) 

Bttre  de  o'Connel  au  roi,  dans  laquelle  il 


I 
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nt  qu'il  fait,  tant  eo  son  nom  oi 
ramille,  de  fivre  et  mourir  fidèle 
iiineur.  Genève,  le  1"  joiltel  J7t 
173.) 

>p08lillée  de  ta  main  du  roi  :  i 
les, 

14.  lettre  de  Chauvelia  au  ro' 
aucune  de  se^  actioas,  aucun  de 
démentent  l'allaebemetil  qu'il  i 
à  soD  auguste  faaiille.  (Paria,  2 
iprimé  n'  62). 

L  apostille  de  la  main  du  roi  pori 
rbalemeni  que  je  mettais  trop  pi 
qu'il  pouvait  faire  et  dire,  pou 
see  les  calomnies  qu'on  pourrait 
i:  qu'au  reste,  il  n'avait  qu'à  t 
bne. 

315.  Lettre  au  roi  par  les  olUciei 
ment  d'inlanterie,  daus  laquelle  i 
leur  obéiesance  aux  lois  et  de 
sol  à  la  personne  du  souveraui.  Il 
l'on  donne  uae  autre  activité  à  1 
le  dans  le  régiment  du  roi.  (Ver 
mbre  1790.) 

316-  Lettre  du  ci-devant  prince  di 

se  justifie  du  désir  qu  il  a  mar 

:  roi  {ùi  vêtu  à  la  revue  de  la  ga 

^mme  è.  celle   des  troupes  de 

rainte  qu'une  conduite  contraire 

e  la  feriuentaiiofi  parmi  le  peuple 

étaient  occasion  iiuéea  que  par 

Itacfaement  pour  la  personne  du 

aient  pas  dû  inspirer  ses  soupço. 

Imprimé  w  107.) 

Le  projet  de  réponse  est  écrit  ■ 

oi,  en  tâte  de  celle  lettre.  Il  coi 

iroches  Torts  amers  de  ce  que  M. 

ccupë  de  l'habillement  du  roi  à  1 

;arde  oalionaJe;  de  ce  qu'il  a  ent 

iciers  de  cette  même  garde  ;  des  i 

jui  pourraient  en  résulter:  et  eni 

^sert  des  domestiques  du  roi  po 

^  ordres  qu'il  doane. 

316  bit.  Réplique  du  ci-devant  pi 
ns  laquelle  il  donne  de  nouvelle 
r  ses  discours  au  sujet  de  l'habill 
na  date.  (Imprimé  n"  108.} 
317.  Lettre  du  ci-devant  duc  di 
1  roi.  U  annonce  la  mort  de  so 
ande  que  Sa  Majesté  écrive  au 
>ur  appuyer  une  réclamation  qu 
r^  de  ce  prince  (Londres.  18  j 
'  129.) 

Le  pivjet  de  réponse  est  écrit  i 
ttre,  de  la  main  du  roi.  Il  rend 
lemenl  du  frère  de  Luxembour) 
a  été  extrêmement  peiné  de  sa 
ircongtances  présentes,  il  ne  pe 
lagne;  mais  il  souhaite  an  duc 
waucoup  de  succès  dans  tes  réi 
aimpte  faire  en  Esiiagne.  (20  jui 
31B.  Autre  lettre  de  Luxemboi 
lemande  son  consentement  pou 
la  fille  avec  le  duc  de  Cadaval  i 
rrier  1791.) 

Apostillêe  de  la  main  du  roi 
par  celui  qui  m'a  apporté  la  lett 
nais  mou  consentement  au  mari 
319.  Autre  lettre  de  Luxemboti 
réclamef  sa  protection  auprès  di 
au  sujet  de  ses  demandes  pend 
OOBWit  des  Indes,  et  de  t'inteatisi 
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•  fils  de  Luxembourg,  si  le  roi  le  Dermet 
îes,  18  novembre.)  (Imprimé  n*"  124). 

apostille  de  la  maia  du  roi,  il  aanoace 

|a  répondu  vërbalemeot  au  cardinal  de 

porency,  qu'il  agrée  que  Ghàtillon  entre  an 

P  d'Bspagne,  et  qu'il  souhaite  à  Loiem- 

L^  beaucoup  de  succès  dans  ses  réclamations, 

\W\\  ne  peut  écrire  en  Bspagne. 

\\:  Lettre  de  Balainyilliers  au  roi.  Il  va  at- 

i  dans  sa  retraite  que  le  roi  jette  les  yeux 

,  pour  1  employer  à  son  service;  c'est  la 

-écompense  qu  il  sollicite  pour  les  sacri- 

u'il  a  faits  afin  de  maintenir  la  tranquil- 

i  Languedoc  Balainvilliers,  le  27  sep- 

)  1790.  (Imprimé  n*  240.) 

Lettre  de  M"**  de  Vaudemont.  au  roi.  Bile 

mande  de  donner  une  consolation  à  son 

en  lui  écrivant  qu'il  est  satisfait  de  sa 

ite.  (Paris,  8  juin  1790.)  (Imprimé  n*  156.) 

ostille,  de  la  main  du  roi,  porte  qu'il  a 

é  &  M"^  de  Vaudemont  une  lettre  com- 

à  M.  de  Lambesc  et  à  son  Arère,  contenant 

»mplimentd  sur  leur  conduite  et  des  sou- 

qu'il  fait  pour  que  l'affaire  se  termine 

)tement  et  bien. 

'.  Lettre  de  Lambesc  au  roi.  Il  gémit  sur 
rrection  du  régiment  de  Lorraine  ;  son  firère 
it  au  désespoir.  Il  sollicite  la  permission 
r  servir  comme  volontaire  dans  l'une  des 
es  du  roi  de  Honcrie;  il  espère  y  acquérir 
dnnaissances  qui  lui  deviendront  un  moyen 
le  roi.  (Trêves,  le  31  mai  1790.)  (Imprimé 

7.) 

*  apostille  de  la  main  du  roi,  en  date  du 
in,  il  dit  qu*il  a  fait  une  réponse  commune. 
leux  frères,  dont  il  approuve  les  desseins 
conduite. 

).  Lettre  de  Vaudemont,  au  roi.  Il  exprime 
lémes  sentiments  et  les  mêmes  desseins  que 
contenus  dans  la  lettre  de  Lambesc.  (Trêves 
lai  1790.  (Imprimé  n^"  159.) 
4.  Lettre  de  d*Aiguilion,  au  roi.  Il  lui  en- 
copie  d'une  lettre  qu'il  a  adressée  à  plu- 
rs  journalistes  pour  la  rendre  publique^  afin 
;e  laver  des  calomnies  atroces  dont  il  est 
blé.  11  ne  croit  pas  que  le  roi,  qui  a  touiours 
a  plus  grande  opinion  de  sa  probité,  ajoute 
i  ces  calomnies  (Imprimé  n"*  122.) 
)ostillée  de  la  main  du  roi  :  J'ai  fait  répondre 
M.  de  Saint-Priest,  que  je  ne  m'oproserais 
lis  à  la  Justification  de  personne.  Paris,  le 
invier  1790. 

'3.  Autre  lettre  de  d'Aiguillon,  au  roi,  dans 

'  **e  il  lui  envoie  copie  aune  nouvelle  lettre 

ative  par  lui  adressée  aux  auteurs  des 

lUX.  Paris,  le  mai  1790.  (Imprimé  n*  172.) 

•9.  Ck)pie  (Je  la  lettre  de  d'Aiguillon,  aux  au- 

>    du  Journal  de  Paris.  11  doit  à  son  patrio- 

^!  et  à  ses  efforts  pour  défendre  les  droits  de 

ition,  les  calomnies  dont  les  ennemis  de 

évolution  chercbent  à  l'entacher.  U  se  doit 

-même  de  leur  faire  le  défi  de  dénoncer  à 

stice  les  attentats  dont  ils  osent  l'accuser. 

ndra,  à  Tégard  de  ceux  qui  se  feront  con- 

*e  la  même  conduite  qu'A  l'égard  du  sieur 

le  de  Maupas,  4ui  avait  paru  nndiquer  dans 

luatrain  insère  daus  le  Journal  de  la  Cour 

f  la  vUU^  et  qu'il  a  forcé  de  déclarer  juri- 

ement  que  ce  n'était  point  de  lui,  d'Aiguil- 

qu*il  avait  entendu  parler  dans  ses  vers. 

lai  1790. 

17.  Ck)pie  d'une  autre  lettre  de  d'Aiguillon, 
auteurs  du  Journal  de  Paris. 
les  prie  d'insérer  cette  lettre  dans  leur  Jour- 
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ui  a  causé  d'autant  plus  de  surp 
u'il  est  contraire  à  la  vérité,  et  qu( 
on  dans  ce  papier  ne  peut  venir  de 
mars  1791  (Imprimé  n""  102». 
:Vft2.  Autre  lettre  du  roi  à  Lafayett 
nnoQcer  que  conformément  à  sa  d 
3  propose  d'admettre  dans  sa  maisc 
ne  partie  de  la  garde  nationale  de  1 
L  la  totalité  des  grenadiers  de  cette 
ée.  Sans  date  (Imprimé  n*  1G3. 

342  bis.  Lettre  du  ci-devant  duc  de 
Di,  pour  le  prier  d'acréer  la  déni 
onne  de  sa  charge  de  capitaine  c 
^  décembre  1789. 

343.  Lettre  de  Lafayette  au  roi.  I 
édacteur  du  Journal  de  Paris  y  pou 
ui  il  tenait  Tavis  qui  a  causé  la  surf)i 
is  o/fîciers  de  sa  maison  trouvère 
ipoase  qu'il  leur  fait,  le  désaveu 

1  Question.  Paris,  le  5  mars.  Umprlmt 
3)3  bis.  Lettre  du  roi  à  Latayett 
-omettre  d'admettre  la  garde  'sul( 
aisou  militaire.  Sans  date,  (impri 

343  ter.    Acte   de  la    démission 
illeroy  de  sa  charjge  de  capitaine  de 
)rp8.  Paris,  19  décembre  1789. 

344.  Etat  de  situation  de  la  coni 
irdes  du  corps  du  roi,  dite  de  Vill 
)  décembre  1789. 

344  bis.  Lettre  de  Lafayette.  au 
revenir  du  bon  effet  qu'a  produi 
énéral  de  la  commune,  le  l)illet  r( 
lission  de  la  garde  soldée  dans  la  i 
ûre  du  roi  ;  il  demande  la  permise 
nprimer  ce  billet.  10  novembre 
M13.) 

345.  Billet  de  Lafayette  au  roi,  [io 
être  arrivé   trop  tard  au    lever 
npressement  à  assurer  le  bon  effet 
1  roi  qui  est  cause  de  ce  retard. 
re  1790.  (Imprimé  n*»  il2.i 

345  biii.  Lettre  de  Barentin  au 
iresse  un  mémoire  iustifîcatif  di-i 
u'on  lui  a  internée  au  sujet  de  son 
on,  et  se  plaint  de  ce  que  Ton  sei 
nnner  cette  procédure.  Il  veut  qu'u 
uthentigue  le  lave  d'une  accusât 
)Qnue  de  toute  TEurope.  Chanibér^ 
re  1789. 

346.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  i 
écret  rendu  le  19,  dont  il  dit  qu 
lembres  présents  à  la  séance 
emander  une  rédaction  plus  raiso 
Lcher d'obtenir  un  décret  explicati: 
'une  exécution  rigoureuse.  27  jui 
rimé  n*  109.) 

346  bis.  Lettre  de  Heurtier  au  i 
ache  pas  que  l'administration  d 
«t,  depuis  \b  ans,  extrêmement 
tjoute  qu'il  serait  vu  d'un  mauv 
)angivulier,  dont  le  retour  l'oblii 
nettre  de  remploi  qu'il  occupe.  Pai 
rier  1790. 

347.  Projet  de  lettre  du  roi  à  La 
'enga^r  à  se  concerter  avec  M 
es  objets  qui  intéressent  l'Etat  et 
«rvice  et  ae  la  personne  du  roi. 

347  bis.  Copie  de  la  lettre  de 
'Assemblée  législative.  Il  en  est  trè 
mrce  qu'elle  aa  pas  statué,  avant 
*armée,  sur  la  pétition  qu'il  lui  av£ 
x)ur  lui  demander  la  destruction  < 
^aris,  29  juin  17^. 

348.  Projets  de  lettres  du  roi  à  1 
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kner.  Dans  Tune  il  donne  des  témoignages 
sensibilité  pour  la  conduite  des  orBciers, 
i^ofûciers  et  soldats  de  Tarmée,  et  désire 
k  sachent  qu*ii  est  déterminé  de  périr  avec 
)  s'il  le  faut,  pour  soutenir  la  liberté  et  Tin- 
^ndance  de  la  France.  31  juin  1792. 
^ns  Tautre,  il  engage  les  officiers  de  Tarmée, 
ont  annoncé  le  dessein  de  donner  leur 
ssion,  k  rester  à  leur  poste  et  à  le  seconder 
la  défense  de  la  patrie  contre  tous  ses 
mis. 

i  bl;i.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  pour  Ten- 
r  àne  ^oint  faire^de-liste  d'aides  de  camp^ 

la  crainte  qu*il  ne  s'y  trouvât  des  noms 
renommés  par  leur  attachement  à  la  Révolu- 

17  juillet  1790. 
9.  Projet  de  lettre  du  roi,  rédigé  conformé- 
t  aux  vues  de  Lafayette,  pour  que  ce 
ier  s'entendit  avec  la  Tour-du-Pin,  et 
»it  au.\  gardes  nationales  des  départements 
i  Meurthe,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  des 
res.  sur  leur  coopération  aux  mesures  à 
idre  pour  l'exécution  du  décret  relatif  aux 
blés  de  Nancy.  Saint-Gloud,  17  aoiU  1790. 
)riiné  n"  IGO.  ) 

9  hU.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  dans 
elle  il  lui  adresse  copie  de  celle  qu'il  écrit 
.ssemblée  nationale  (c'est  celle  portée  sous 
'  310  hi-f)  et  l'invite  de  persister  à  soutenir 
ri  ncipes  constil  u tion nels  avec  toutei'au torité 
la  nation  lui  a  déléguée.  Alors,  dit-il,  tous 
)ons  Franijais  se  rangeront  autour  du  trône 
r  le  défendre  contre  les  complots  des  rebelles 
.'S  oiitronrises  des  factieux.  Au  camp  re- 
ché  de  >Iaubeuge,  le  IGjuin  179:?. 

0.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  relative  aux 
'citions  à  faire  pour  l'exécution  du  décret 
8  la  garnison  de  Nancy,  il  propose  de  nom- 
pour  commissaires  les  sieurs  Duport-du- 
3,  Verrier  et  Damas,  plutôt  que  de  charger 
résidents  de  dé[)artements  de  cette  mission 
lit  1790.  (Imprimé  n*»  110.^ 
date  est  de  la  main  du  roi. 
.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  touchant  les 
Is  donnés  à  rAssemblée  sur  l'expédition  de 

y- 

tournure  de  la  lettre  du  ministre  n  a  pas 

is,  dit  Lafavotte,  de  demander  des  remer- 
ents  immédiats:  il  a  fallu  se  contenter,  à 

séance,  d'un  mot  qui  manifestât  l'union  de 
yette  avec  Bouille  sur  une  opération  qu'on 
elle  H  dénaturer  de  toutes  les  manières. 
Uenibre.  (Imprimé  n"  111.^ 

date  est  de  la  main  du  roi. 
'J.  Lettre  de  Lafayette  au  roi.  11  lui  envoie 
c  du  décret  relatif  à  la  liste  civile,  l'avertit 
quelques  membres  du  comité  militaire  font 
plans  à  perte  de  vue.  Pour  arrêter  leur  acti- 
.  il  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
)()se  une  conférence  pour  le  lundi  suivant; 
l^ui  irempûcbera  pas  le  roi  de  prendre  un 
1  au  conseil  du  lendemain,  (hjuin  171K)). 
I  date  est  do  la  main  du  roi. 
7.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  r>our  Tenga- 

venir  à  la  revue  des  gardes  nationales  avec 
î  t  qiril  porte  aux  revues  des  troupes  de 
.   (19  juin  1790. 
date  est  de  la  main  du  roi. 
*-  .  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  pour  Tengas 
^   suspendre  renvoi  de  sa  réponse  sur  le 

tdu  19  juin  1790,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  vu 
Montmorin,  à  qui  Lafayette  a  conimuni- 

jnsi  qu'à  Necker  cl  aux  gardes  des  sceaux, 
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M.  Hoto  ntatlTa  tnx  bewiDi  de 
ml:  oa  IM  porta  d'abord  à  un 
2j000  nnet  poar  àég»gv  le  mobi 
r  m  erétncien,  et  eDMute  i  un  secoi 
3,000  Urm.  (Stns  dite.  —  Imprim* 
tSl,  &ntre  noie  d«ju  laquelle  on  dm 
iOnri  de  60  à  60  lonû  pour  U  veut 
i  roudimit  lUer  prendre  lea  eaux 
DB  la  nltte  de  MoàtinoreacT- (Sans  d 
Imé  a*  207.) 

382.  Autre  sole  de  laquelle  il  réeu 
uTe  Fanu  aurait  besoin  de  la  t 
SOO  lirres  pour  pouvoir  se  passer  p< 
1  de  tontseeoars.  (Saus  date. — Impric 

383.  Autre  oote  par  laquelle  on  der 
iOBBigiieineiita  sur  la  position  de 
irrai,  et  c«  qa'il  Ini  but  pour  vît 
w  tTécoaonue  possible.  (Sans  date.  - 

209.) 

384.  Ghemiae  d'une  liasse  de  papi 
la  maia  du  roi,  afhiresdes  libraire 

ludale. 

âb.  Lettre  des  libraires  sociétairei 
ma  laquelle  ils  demandent  au  roi  i 
■OTïsoire  de  150.000  liTres.  Sans  du 

386.  Ecrit  de  la  main  du  roi,  par  lei 
«ce  qu'il  cautionne  sur  les  fonds 
rile,  1m  libraires  associés,  pour  t 
ijjp50,000  lirres.  9  août  1790. 

387.  Leilre  de  Heclcer,  au  roi,  relati 
onnement  accordé  aux  libraire»  af 
ite  est  de  la  main  du  roi.  29  juillet 

388.  Lettre  du  rai,  à  Necker,  dans 
nooneeson  intentionde  faireavancer 
■x  libnUres  associés,  et  de  les  cauti 
t  liste  dfile,  du  surplus  de  la  somii 
it  besoin  poar  remplir  leurs  eng 
Unt-Clood,  le  27  juilleL 

389.  Lettre  des  lioraires  associés  dai 
s  se  plaignent  au  roi  des  lenleurs  d 
as  finances  à  remplir  les  Tues  du 
Btrd.  Sans  date. 

W).  Bcrtt  de  la  main  du  roi,  pai 
irend  le  même  engagement  que  dant 
[•  388.  Saas  date. 

391.  Arrêté  dn  bureau  de  la  Tilk 
ortant  témoignage  honorable  en  ' 
ibraires  associés. 

392.  Mémoire  de  la  société  des  tib 
lemande  au  roi  de  veair  à  son  secoi 
létresse  où  l'a  mise  la  faîltile  de  sot 
Mte  société  sollicite  une  arance, 
poques,  d'une  Botnme  de  1,^00,000  I 
late. 

303.  Actes  notariés,  relatifs  au 
Dent  accordé  par  le  roi  à  la  sociëlé  c 
lel>aris,  16 août.  Il  et  ;'8  septembr 

9H.  Mémoire  dans  ieauel  l'auleur 
roi  de  convoquer  auprès  de  sa  pe 
les  dieb  d'opinion  des  divers  partit 
bire  un  discours  tendant  à  len  ei 
réunir  poor  le  rétablissement  di 
M  avril  1891.  (Imprimé  n"  lîil.i  La 
la  main  du  roi. 

39Ô.  Ecritsans  signature,  dans  leq 
rend  co(Q|)te  d'une  conférence  de  ( 
qui  a  eu  lieu  avec  Deslieux,  louclian 
actuelle  de  la  France,  et  sjrlout 
les  Jacobins.  17  mars  179t.  (Imprim 

39t).  Projet  d'agiotage  en  laveur 
civile  sur  la  créance  américaine,  p 
des  ralioni.  Sans  liale.  (Imprime  n^ 

3')7.  Mémoire  contenant  des  réllej 
yiëus  do  la  Coostilulioe,  avec  un  m 
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gouvernement  monarchique,  détaillé  en 
3nte-cinq  articles,  et  un  plan  de  conduite  à 
nir  par  îe  roi  pour  (aire  adopter  au  peuple 
luçaiâ  cette  nouvelle  forme  de  gouvernement. 
ns  date.  (Imprimé  n<»  282.) 
397  bis.  Autre  mémoire,  dans  lequel  Tauteur 
igage  le  roi  à  se  montrer  vêtu  de  Thabit  de  la 
irde  nationale,  parce  qu'au  même  moment  il 
trouvera  investi  de  la  fnrce  publique  avec 
quelle  il  disposera  généralement  de  tout. 
'  mars  I79t.  (Imprimé  n«  275.) 

398.  Mémoire  présenté  au  roi,  sur  les  moyens 
'  rétablir  TautQrité  royale,  et  de  remettre 
^rdre  dans  TBtat.  Cet  écrit  est  si^né  H  de  la 

rvitle,  au  château  de  Saint-Germain-en-Laye, 
6  novembre  1790.  (Imprimé  n«  196.) 

399.  Lettre  sans  si^'nature,  de  laquelle  il  parait 
miter  que  Fauteur  a  entamé  *me  négociation 

faveur  de  la  Cour  avec  les  Lameth.  Paris,  le 
novembre  1790.  (Imprimé  n<»  200.) 

400.  Lettre  de  la  même  écriture  que  la  pré- 
dente,  et  qui  parait  relative  à  la  même  affaire, 
ris,  le  14  novembre  1790.  (Imprimé  n<»  239.) 

401.  Autre  lettre  de  la  même  main,  dans  la- 
lelle  Tauteur  donne  les  détails  des  ouvertures 
il  lui  ont  été  faites  sur  la  négociation  dont  est 
lestion  dans  les  précédentes.  Datée  du  26. 
iiprimé  n<*  199.) 

402.  Autre  lettre  qui  traite  du  même  sujet, 
ins  date.  (Imprimé  n""  280.) 

403.  Mémoire  ayant  pour  titre  :  Moyens  de 
ndre  la  confiance  et  Tactivité  au  Pouvoir 
Lécutif.  Ces  moyens  sont  que  le  roi  s'occupe 
îaucoup  du  bonheur  du  peuple  ;  qu'il  ait  un 
linistre  uniquement  occupé  des  besoins  de  ce 
lême  peuple,  etc.  Sans  date.  (Imprimé  n""  160.^ 

404.  Mémoire  dans  lequel  on  examine  la  cou- 
uiie  que  doit  tenir  le  roi,  soit  qu*il  s*éloigne 
e  Pans,  soit  qu'il  se  détermine  à  y  rester.  Sans 
ate.  (Imprimé  n*»  19o.) 

405.  Mémoire  relatif  à  l'acceptation  de  la 
oiistitution,  et  dans  lequel  Tauieur  dépeint  La- 
lyette  et  Gouvion  comme  .deux  scélérats.  (Sep- 
îmbre  1791.)  (Imprimé  n<»  185.^ 

La  date  est  de  la  main  du  roi. 

406.  Projet  de  discours  du  roi  à  Toccasion  de 
acocptation  de  la  Constitution.  (11  août.)  (Im- 
•rimé  n®  144.) 

407.  Autre  sur  le  même  sujet.  (27  juillet  1791.) 
Imprimé  n**  167.) 

408.  Autre  sur  le  même  sujet,  apostille  au 
irayon  de  la  main  du  roi,  de  ces  mots  :  Remis 
i  h-i  H.  par  M.   <ie  Gouv.  Sans  date.  (Imprimé 

r  128.) 

\{){>.  Conseils  d'un  fidèle  sujet  à  Sa  Majesté, 
^'auteur  envisage  la  Constitution  comme  la 
<9;isc  de  tous  les  maux  qui  assiègent  la  France: 
^st  pour  cette  raison  au*il  engage  le  roi  à  don- 
:^r  son  acceptation  à  1  Acte  constitutionnel,  ne 
autant  pas  que  le  peuple,  trom[)c  dans  ses 
'  pérances,  ne  reporte  bientôt  vers  le  trône  st's 
:^mmages  et  ses  vœux  ^'émi.^sants.  Apostille 
■:^  la  main  du  roi  :  Carat  rainé.  (Imprimé 
132.) 

410.  Autr>^  projet  de  discours  du  roi  sur  Tac- 
•ptation  de  TActe  constitutiunnel.  (10  sep- 
mbre.  (Imprimé  n**  14.").> 

411.  Autre  projet  de  discours,  dans  lequel  Tau- 
tur  fait  dire  au  roi,  qu'avant  d*accepter  l'Acte 
institutionnel,  il  faut  qu'il  soit  revêtu  d*au 
loins  603  signatures,  et  que  l'Assemblée  natio- 
ale  ait  fourni  le  compte  des  fonds  dont  elle  a 
irigé  Tadministration,  avec  le  tableau  des  res- 

44 
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■olufflent  Bon  acceptation  à  la  Cons 
date.  (Imprimé  n°  131.) 

436.  Projet  de  discours  du  roi  co 
lution.  (Sans  date.) 

437.  Lettre  de  Uourfues  au  roi, 
il  le  supplie  d'accepter  sadémissio 
de  ministre  de  l'ialerieur.  iParia,  1 

438.  Autre  du  même,  dans  laquel 
d'avoir  insisté  pour  la  sanction  de 
qui  n'étaient  pas  selon  son  cœur,  f 

3ue  le  reruB  du  roi  ne  l'exposât 
aneers.  (20  juin  1792.) 

439.  Lettre  au  roi,  dans  laquelle 
retuse  la  place  de  ministre  des  c 
(13  juin  Jîa2.)  (Imprimé  n'  3i;0.) 

440.  Lettre  de  T&rbé  au  roi.  Il  dei 
mission  de  se  retirer  et  propose  Bl 
remplacer.  (17  juin  1792.) 

441.  Autre  du  même.  II  prie  le  ro 
accepter  la  démission  de  Lacoste 
Duranthon.  (Héme  date.)  (Imprimé 

442.  Autre  du  même.  11  espère  ( 
lieu  acceptera  le  ministère  des 
publiques.  (18  juin.)  (Imprimé  n°  i 

443.  Autre  du  même.  li  annoiK 
Beaulieu  accepte.  (Même  dale.)  (lu 

444.  Projet  de  lettre  du  roi  à  L' 
lui  annoncer  sa  nominalion  au 
contributions  publiques.  (Sans  da 
n'  41.) 

445.  Lettre  dans  laquelle  Ftœder 
roi  le  sieur  Tarbé  pour  ministre 
tions  publiques.  (16  juin,  l'au  IV' 
(Imprimé  n"  76.) 

4^6.  Lettre  du  Dumouriez  au  ro 
réponse  sur  la  démission  de  i\-  de 
le  roi  confirme  la  nomination  ( 
ministère  de  la  guerre.  (Sans  date 

447.  Autre  dans  laquelle  Oumo 
an  roi  que  le  décret  d'accusation  c 
est  suspendu  etn'aurapasiieu.  (l'a 
179-2,) 

446.  Lettre  de  Lacoste  au  roi,  pou 
des  réf\e?iionB  sur  des  objets  qu. 
désignés.  (16  juin.l 

449.  Autre  du  même,  dans  laqi 
roi  d'accepter  sa  démission.  (Itj  ji 
primé  n"  105.) 

4ôÛ.  Ecrit  contenant  des  réilexi 
cessité  de  sanctionner  le  décret  co 
insermentés,  et  celui  qui  ordunr 
d'un  camp  de  20,(KXJ  hommes,  se 
Paris.  (Sans  date.)  (Imprimé  n"  l'' 

450  bit.  Lettre  de  Garnier  au  i 

fioste  auquel  la  conliance  du  roi 
23  mars) 

401.  Lettre  de  Duniouriez  au  i 
d'être  admis  le  lendemain  pour  t 
final  de  la  partie  secrète  des  alTa 
Paris,  le  17  juin  1792.)  (Imprira 

4M  bu.  Lettre  de  Garnier  au 
la  place  de  secrétaire  duconseil. 
primé  n"  267.) 

452.  Lettre  de  Uumouriez  au 
remplacement  de  Servan  et  de  ci 
des  contributions-  (A  minuit,  te  t. 
B"  91.) 

452  bit.  Lettre  de  Cahier,  poi 
roi  que  le  tr&rail  du  départem 
confis  est  tu-dessus  de  ses  forces. 

453  Lettre  de  Dnmouriei  aa  ro 
Hire  qu'il  le  rlurge  des  lettres 
Clavière  et  Boluid  qui  seront  tei 
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lenre  portefeuilles  &  VergeDoes  et  Monrgoei^ 

(12  juin  179-2.)  (Imprimé  n*  29.) 

453  bu.  Lettre  de  Cahier  au  roi,  sur  un  choix 
de  miDiatre.  (Sans  date.)  (Imprima  d"  104.) 

454.  Lettre  de  Dumouriez  au  rot,  but  la  nécm- 

Bi(é  de  aanclioufler  le  décret  dee  20,000  bommes 

et  celui  contre  les  prêtres.  Il  donnera  sa  démiB- 

■ion  si  le  roi  n'adopte  pas  dès  le  lendemain  cette 

_  mesuie.  ^15  juin,  à  10  heures  du  matin.) 

4E>4  bu.  Biller  du  mùme.  Il  annoocejin  grande  _ 
tumulte  dans  Paris,  et  un  travail  terrible  contre 
le  roi  et  l'ordre  public.  (Sans  date.) 

434  ter.  Lettre  de  Cahier,  il  rend  compte  des 
motifs  qui  ont  empécbé  la  municipalité  de  se 
coatormer  à  l'ordre  qu'elle  avait  re^u  de  se  pré- 
senter chez  le  roi. 

ibb.  Lettre  de  OaDgivillier  coocernaot  l'ad- 
minialration  des  domaines  du  roi.  (Sans  date.) 
455  bis.  Lettre  de  Dumouriei,  par  laquelle  il 
prie  le  roi  de  nommer  sur-le-chaoïp  au  minis- 
tère de  la  guerre,  et  de  donner  des  ordres  pour 
que  riuténm  de  celui  des  affaires  étrao^res 
aoit  fait  en  atleudaai  l'arrivée  de  M.  de  Naitlac, 
(16  juin  179?.)  (Imp.  n' 94.) 

4Dt).  Mémoire  relatif  aux  bois  des  domaines  du 
roi,  et  notamment  ceux  Je  fiambouHlet  (Soiu 
date.) 

4àti  bis.  Lettre  de  Servan  avec  laquelle  il  envoie 
au  roi  la  copie  des  dépèches  qu'il  vient  de  rece- 
voir  de  Lafayette.  (26  mars  1792.) 

457.  Autre  du  même,  relative  à  l'emmagasine- 
ment  des  armes  de  la  garde  du  roi.  (4  juin  1792.) 

457  bit.  Note  relative  à  la  forme  de  procéder 
aux  ventes  des  bois  dépendants  des  domainesdu 
roi.  (Sans  date.) 

458.  Autre,  relative  au  dépât  fait  k  l'arseDal  de 
'aris  dee  armes  provenant  de  la  garde  du  roi. 


domaines  du  roi.  (Sans  date.) 

459.  Lettre  de  Servan  au  roi  coocemant  le 
bruit  qui  se  répandait  alors  qu'on  avait  arrêté  à 
Satnt-Oems  un  détachement  du  corps  de  l'artil- 
lerie conduisant  4  pièces  de  canon.  (29  mai  1792.) 

159  bis.  Letire  écrite  de  ia  main  de  Dangivil- 
lier  au  roi,  relative  aux  chasses;  il  témoigne 
aussi  quelques  inquiétudes  sur  les  mouvements 

aue  peut  Dccasiouner.  a  Versailles,  la  cessation 
es  travaux  du  ..anal,  i.  Voyez  ii"  4i;ill  [4  août  I790J. 

460.  Lettre  du  même  sur  l'objet  des  chaises. 
\3  août  1790)  (Imp.  n°  243). 

460  bis.  Copie  de  la  lettre  du  général  Lafayette, 
dans  laquelle  il  rend  compte  du  combat  qui  a  eu 
lieu,  le  23  mai  1792,  entre  les  Français  et  les 
Autrichiens.  (Hamptinoe,  près  Plurenes,  le 
24  mai  1792.) 

4lil .  Lettre  de  Dangivilliers  au  roi  dans  laquelle 
il  est  question  d'entrevues  avec  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante,  pour  préparer 
le  travail  relatif  aux  domaines, aux  chasses  et  à 
la  formation  de  la  maison  du  roi.  (22  juillet  1790.) 

La  date  est  de  la  main  du  roi. 

461  bis.  Lettre  de  Roland  au  roi,  pour  lui  de- 
mander une  audience  particulière  pour  le  maire 
de  Paris.  (Paris,  le  24  mai  1792.) 

462.  Autre  des  ministres  Roland,  Senmn  et 
Dumouriez,  pour  deniaoder  que  le  conseil  ae 
tienne  un  peu  plus  tard  que  l'heure  fixée.  (Suu 
date.) 

462  bù.  Autre  de  DangiTillier,  relativa  lax 
chasses  et  à  la  réponse  qu'il  a  reçue  de  M.  de 
Bonnay,  sur  un  mémoire  qu'il  lui  avail  oooimu» 
nique  à  ce  Mijet  (3  mai  1790-) 

m.  Latlra  de  Roland,  duu  laqnaUa  U  dit  qoa 


i 


A'i'i.  Autre,  rtUtive  à  l'exemptio 
tJoii^  sur  les  propriétés  du  roi-  Mèini 

'i9'i.  Autre,  dans  laqudle  Datigivi 
roi  de  dispoiier  anDjellement  d'une 
12,000  livres,  en  faveur  de  H'""  la  m 
Duras,  sur  la  çratjlicaiion  aanuelle 
eieur  est  grevé  au  protlt  de  lui  I 
(5  mars  1790.) 

494.  Autre,  relative  aux  affaires  r 
du  roi.  (ô  mars  1790.) 

'%.  Autre,     -      - 
r  1790.) 

496.  Autre,  relative  à  l'adminislra 
timerits.  i'2  mars  1790.) 

497.  Verbal  du  comité  du  bureau  di 
du  roi.  (19  janvier  1790.1 

49â.Aulre  verbal  de  ce  même  comitr 

499.  Autreverbal  de  ce  même  coiiiJt< 

500.  Lettre  de  Dangivilljer  au  roi 
la  ctiasse.  |23  Tévrier  1790.i 

501.  Autre,  relative  à  quelques  e 
l'admiaislralion  des  bâtiments.  i3'2 

â03.  Autre,  contenaul  quelques  Ai 
affaires  domestiques  du  roi,  et  sur  1 
tioo  des  bàtiuient»!.  (21  dudil.t 

503.  Autre,  relative  à  lleurtier,  in 
ncral  des  bâtiments,  (^ue  Dan^iv: 
d'âlre  attacbé  à  un  parti  contraire 
du  roi.  Celle  lettre  coniienl  eusuiti 
concernant  les  affaires  domestiques  i 
Trier  179U.) 

Û04  et  iOb.  Autre,  relative  au  méu: 
et  aux  griefs  de  Dangivillier  coi 
dernier  aurait  bien  voulu  expul^< 
parce  qu'il  le  croit  dans  le  sens  de  la 
malgré  tout  ce  que  Oangivifjjer  a  / 
avancement,  (11  février  1790.) 

506.  Auire,  contenant  l'historique 
duile  de  Hangjvilljer,  depuis  qu'il  e 
et  ses  plaintes  de  ce  que  Sainl-Priesi 
parer  de  sa  place  pendant  soa  absf 
cembre  1789.) 

â07.  Antre,  relative  aux  mËmes  ob 
tenant  une  longue  kirielle  de  prote> 
mour  et  de  respect  puur  la  persoi 
(Janvier  1790.) 

508.  Copie  d'une  lettre  de  Dangivi 
Priesl,  relative  &  l'administration  dr 
(19  décembre  1789.) 

509  et  510.  Lettre  de  Dangivillie! 
lative  à  l'administration  des  bâtim 
force  de  prouver  que,  quoique  abi 
exercer  les  fonctions  de  directt 
pourvu  que  Sainl-Priest  y  emploU 
lance;  mais  il  ne  veut  pas  que  ci 
l'exercice,  même  sous  la  promesse 
sa  place  lors  de  son  retour.  San^  d 

iilt.jAutre,  dans  laquelle  Daiigivi) 
au  roi  de  se  rendre  à  Rome  avec  U 
nistre  chargé deij  afTaires  deFranci 
aussi  â  y  exercer  les  fonctions  de 
uëral  des  bâtiments.  0'  décemlire 

51:2,  Autre, dans  laquelle  il  insisi 
positions  contenues  en  la]>récédent{ 
cembre  1789.)  (imprimé  n"  289.) 

513.  Lettre  de  Scipion  Chambona 
prie  d'annoncer  à  l'Assemblée  qu 
vient  d'acceiiter  sa  démisaîon.  Le  2 
D-232.) 

514.  Lettre  de  Lajard  aa  roi,  p< 
i  nommer  Dabancourt  au  ministère 
Paria  la  22  Juillet  1792.  (Imprimé  i 

51 5.  Antre  du  même,  sur  le  même 
M  1792.  ampriiirf  n*  6&.) 
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516.  Etat  du  service  militaire  de  Dabancourt. 
Sans  date. 

517.  Lettre  de  Sainte-Croix,  dans  laquelle  il 
prie  le  roi  de  lui  permettre  de  persister  dans  le 
refus  de  la  place  à  laquelle  il  est  nommé.  Paris, 
le  19  juillet  1792.  (Imprimé  n^  236.) 

518.  Autre  du  même,  dans  laquelle  il  motive 
son  refus  sur  ce  que  son  entrée  au  ministère  don- 
nerait lieu  à  de  nouvelles  calomnies  contre  les 
intentions  du  roi.  Paris,  le  18  juillet  1792.  (im- 
primé n»  264.) 

519.  Lettre  de  Joly  au  roi,  dans  laquelle  il  lui 
envoie  un  projet  de  lettre  qu'il  croit  nécessaire 
d'adresser  a  l'Assemblée  nationale.  5  Juillet  1792. 
(Imprimé  n°  234.) 

5?0.  Lettre  des  six  ministres,  dans  laquelle  ils 
offrent  au  roi  leur  démission.  10  juillet  1792. 

521.  Autre  des  mêmes,  dans  laquelle  ils  disent 
au  roi  qu*ils  n  ont  pris  le  parti  de  donner  simul- 
tanément leur  démission,  que  dans  l'espérance 
de  démontrer  à  la  nation  que  l'Assemblée  natio- 
nale veut  détruire  toute  espèce  de  gouvernement, 
ce  qui,  selon  eux,  doit  produire  un  grand  effet, 
Même  date. 

522.  Lettre  de  Terrier  au  roi,  dans  laquelle  il 
le  prie  d'annoncer  à  {'.Assemblée  que,  sur  de  nou- 
velles instances  de  lui  Terrier,  le  portefeuille  du 
département  de  l'intérieur  a  été  remis  à  de  Joly; 
il  observe  que  si  cette  mesure  n'est  pas  employée 
dans  la  matinée,  Brissot  demandera  le  décret 
d'accusation  contre  lui.  Sans  date.  (Imprimé 
n°231.) 

523.  Lettre  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrations  des  départements,  pour 
qu'ils  aient  à  empêcher  la  formation  des  corps 
armés  qui  pourraient  avoir  l'intention  de  venir 
à  Paris,  sous  le  prétexte  de  la  fédération.  Paris, 
le  30  juin  1792. 

524.  Lettre  de  Terrier,  dans  laquelle  il  fait 
part  au  roi  de  la  réponse  négative  de  M.  d'Or- 
messon,  au  sujet  de  la  place  de  ministre  de  la 
justice,  que  le  roi  lui  destinait.  1^  juillet  1792. 

525.  Lettre  de  d'Ormesson  à  Terrier,  dans 
laquelle  il  motive  son  relus  d'accepter  le  minis- 
tère de  la  justice,  sur  ses  principes  trop  publi- 

Snement  connus  pour  être  opposés  à  ceux  qui 
ominent  dans  l'Assemblée,  et  sur  ce  que  ces 
mêmes  principes,  quoique  Ûdèlement  soumis  à 
la  Constitution,  rendraient  ses  efforts  au  moins 
inutiles.  Ormesson,  le  1*' juillet  1792.  (Imprimé 
n°  227.) 

5*26.  Lettre  de  Terrier,  pour  annoncer  au  roi 
que  le  projet  des  citoyens  est  de  lui  présenter 
une  pétition,  mais  qu'ils  doivent  être  sans  armes, 
à  8  heures,  le  20.  (Imprimé  n**  224.) 

527.  Lettre  deScipion  Ghambonas,  dans  laquelle 
il  rend  compte  au  roi  des  tentatives  que  l'on  a 
fuites,  et  de  celles  que  l'on  doit  faire  pour  atta- 
cher quelques  particuliers  au  parti  de  la  Cour. 
Paris,  le  18  juin  1792.  (Imprime  n*»  20.) 

528.  Autre  du  même,  contenant  des  protesta- 
tions de  fidélité,  l'offre  de  son  sang,  et  la  demande 
d'un  portrait  de  son  maître.  Sans  date.  (Im- 
primé n»  233.) 

529.  Lettre  de  Lajard,  qui  propose  au  roi  le 
sieur  de  Jolv  pour  la  place  de  secrétaire  du 
conseil.  Paris',  le  27 juin  1792.  (Imprimé  n<'225.) 

530.  Observations  relatives  à  M.  de  Joly.  Cette 
pièce  a  pour  but  de  déterminer  le  roi  à  accorder 
au  sieur  de  Joly  la  place  de  secrétaire  du  conseil. 
Sans  date.  (Imprimé  n"*  226.) 

531.  Lettre  de  Rœderer  an  roi,  pour  l'engager 
à  ne  point  donner  suite  à  les  plaintes  contre  les 
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M9.  Lettre  de  Du port-Du  tertre  au  ro 
concerter  avec  le  miaialre  des  afTai 
pères  et  celui  de  la  guerre,  pour  arrê 
dernier  prenne  les  mesures  nécessa 
arrSIer  ce  que  le  roi  appelle  l'inceot 
vrier  1792.)  (Imprimé  n"  102.) 

0-49  bit.  Billet  de  Leaaart  au  roi  : 
mande  son  agrémeol  puur  communiq 
mile  diplomatique  Ja  répoDse  de  l'em 
ne  peut  déplaire  qu'aux  JacoLins,  pa 
sont  iraitéB  fdit  Lessart)  comme  ils  I' 
i27  février  à  3  heures.)  (Imprimé  n"  1 

550.  Billet  de  Lessart  au  roi,  rela 
ment  que  doit  prêter  sa  nouvelle  ga 
vrier  m2.) 

-m\.  Autre  billet  du  même,  dansii 
moigoe  son  désir  que  le  maire  de 
mandé  au  cliâteau,  à  l'occasion  d'u 

Îue  doivent  présenter  les  porte-piqi 
9  savoir  de  lui,  s'il  croit  qu'il  aoit  pi 
promener  dans  les  rues  de  Paris  aveC' 
et  de  se  réunir  avec  ces  armes  pou 
pétitions.  i\\  tévrier.l 

m2.  Antre  billet  du  même,  relatU 
Ulés  à  observer  pour  l'admission  da 
du  roi.  (14  février  1792.) 

353.  Autre  biliet  dans  lequel  de 
uoDce  au  roi  que  l'esprit  de  la  gard 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  s'etanl 
en  a  imposé  et  empêché  le  mouvem 
(Il  février.)  (Imprimé  u"  99.) 

bhi.  Autre  billet  de  Lessart,  dai 
rend  compte  des  dUpositions  du  a 
malique  au  sujet  de  la  (guerre.  Tout 
croit  infaillible,  et  la  plupart  la  dési 
ment;  mais  en  même  temps  ils  se  k 
clarés  pour  laisser  au  roi  tout  le  po 
grande  détermination  (Id  février 
n-  101.) 

5àS.  Lettre  de  Lessart  au  roi,  dan 
lui  rend  compt«  de  l'opinion  de  H- 
sui  le  choix  du  ministre  de  laeuer 
reralt  ^  M.  de  Boissieu,  ou  H.  de  Rii 
Graves,  ou  bien  M.  de  Valenca.  tSans .  __ 

boË.  Projet  de  lettre  du  roi  à  l'Asae 
lui  renvoyer  celle  qu'il  a  reçue'deao 
et  lui  notifier  que  conformément  à 
lion,  il  ne  peut  recevoir  et  ne  rec( 
semblée,  que  des  messages  ou  des  ( 
date.  (Imprimé  n°  60.) 

556  bis.  Lettre  de  Lessart  au  roi. 
renvoi  de  .Narbonne;  les  ministres  i 
penser  qu'il  ne  doit  pas,  d'après 
remettre  les  pieds  au  conseil;  mais 
l'explosion  que  petitopérersadis^r 
vu  qu'un  moyen  d'en  tempérer  l'ell 
gager  Bertraud  à  donner  simultani 
mission  volontaire;  iUont  réussi  à 
Lessart  indique  encore  quelques 
faire  vis-à-vis  des  trois  généraux. 
pécher  de  prendre  trop  de  pari  à  I 
ministre  de  la  guerre.  (Vendredi,  > 
du  maUn.)  ilmprinié  n"  90.) 

557.  Projet  de  lettre  du  roi  au 
trand  (elle  paraît  écrite  de  la  main 
vo^ez  n°  5591,  dans  lequel  il  apprc 
qui  ont  déterminé  ce  ministre  H  c 
siott,  et  l'engage  à  continuer  ses 
qu'à  ce  qu*^il  lui  ait  nommé  u 
(9  mars  1792.1 

ôââ.  Autre,  pour  engager  Bertrai 

du  minietëre  de  la  marine.  i?8  «e 

^r  i&â%..li«Undftâu'traadu,ioW4 
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répugnance  à  se  charger  du  ministère  de  la 
marine,  il  se  résigne  aux  volontés  de  Sa  Majesté 
si  elle  persiste  à  penser  que  ses  services  puissent 
être  utiles.  (Paris,  le  !•'  octobre  1791.) 

5G0.  Autre,  dans  laquelle  Bertrand  propose  au 
roi  une  démarche  d'un  grand  éclat  auprès  de 
TAssemblée  pour  lui  persuader  que  si  les  voies 
amicales  qu'il  va  employer  ne  réussissent  pas, 
il  prendra  contre  les  émigrants  et  toutes  les 
puissances  voisines  les  mesures  qu*exige  la  sû- 
reté de  TEtat.  (Le  3  décembre.)  (Imprimé  n"*  134.) 

561.  Autre,  relative  aux  plaintes  que  doivent 
porter  les  députés  des  colonies  et  du  commerce 
contre  le  décret  du  7  décembre  1791.  (11  dé- 
cembre 17iU.) 

562.  Autre  lettre  de  Bertrand  au  roi.  Il  croit 
qu'il  est  de  sa  sagesse  d*arrêter  les  progrès  de  la 
fermentation  qu^occasionne  la  pétition  du  dépar- 
tement de  Pans.  Les  48  sections  vont  se  réunir 
en  grande  majorité  contre  les  pétitionnaires; 
ceux-ci,  de  leur  côté,  ont  renforcé  leur  pétition 
des  signatures  quils  ont  obtenues  des  membres 
du  club  de  89  et  de  celui  des  Feuillants.  (10  dé- 
cembre 1791.) 

503.  Autre,  dans  laquelle  Bertrand  offre  sa 
démission.  Il  finit  par  cette  phrase  :  Vous  savez. 
Sire  y  dans  auelle  circotu  tance  je  quitte  le  minis- 
tire]  je  laisse  à  Votre  Majesté  le  soin  de  mon 
honneur.  (9  mars  1792.)  (Imprimé  n*»  319.) 

564.  Autre,  relative  à  la  maison  civile  du  roi. 
Il  l'avertit  que  le  comité  a  déjà  formé  un  projet 
de  liste  composée  de  30  personnes  :  il  désire  de 
connaître  les  intentions  du  roi  à  ce  sujet,  afin 
de  les  faire  prévaloir  au  comité.  (13  février  1792.) 
(Imprimé  n"  98.) 

565.  Billet  de  Bertrand,  relatif  à  la  lettre  qui  a 
été  écrite  au  roi  par  le  Président  de  TAssemolée. 
U  la  regarde  comme  une  insulte  intolérable,  et 
pro|)ose  en  conséquence  au  roi  un  projet  de 
lettre  qu'il  croit  nécessaire  d'écrire  à  l'Assem- 
blée. (7  dudit.) 

566.  Projet  de  lettre  annoncée  dans  le  billet 
précédent.  (Sans  date.) 

567.  Billet  de  [Bertrand  au  roi,  dans  lequel  il 
s'évertue  contre  la  feuille  du  Patriote  français^ 
et  propose  des  moyens  pour  faire  poursuivre 
devant  les  tribunaux  l'auteur  et  l'imprimeur  de 
cette  feuille.  (31  janvier.)  vlmprimé  n*»  58.) 

.^68.  Autre,  relatif  aux  observations  qui  ont 
été  pré>entées  au  roi  contre  Bertrand,  par  les 
commissaires  à  la  sanction.  Ce  billot  contient 
aussi  la  promesse  de  donner  sa  démission  lorsque 
Narbonne  aura  été  renvoyé.  (Le  9  mars.)  (Imprimé 
n"  61.) 

569.  Lettre  de  Thévenard,  dans  laquelle  il  sup- 
plie le  mi  de  permettre  qu'il  se  retire  du  minis- 
tùre  de  la  marine.  Paris,  17  septembre  1791. 

570.  Lt'ttre  de  Diiportail,  dans  laquelle  il  ex- 
pose au  rui  les  raisons  qu'il  a  de  quitter  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  et  le  prie  de  l'autoriser  à 
déclarer  le  lendemain  ses  intentions  à  cet  égard. 
d*"^  décembre  1791.)  «Imprimé  n"  ,?53.) 

571.  Autre  lettre  de  Duportail,  «iaiis  laquelle  il 
donne  formellement  sa  démission.  (Même  date.) 

:>7?.  Autre,  dans  laquelle  Duportail  prie  le  roi 
d('  lui  permettre  de  substituer  à  la  liste  des  ofli- 
ciers  généraux  qu'il  a  arn>U'e  une  nouvelle 
liste  dont  les  individus  qui  la  composent  ne  sont 
pas  vus  d'aussi  mauvais  œil  par  le  public,  à 
raison  de  leur  fa(;on  de  penser  sur  le  nouvel 
ordre  de  choses.  (Paris,  9  avril  1709.)  (Imprimé 

.573.  Billet  du  roi  à  Duportail,  par  lequel  il  lui 
témoigne  qu'il  ne  veut  faire  aucun  changement 
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[ConraDlioa  natlonata 

de  sa  personne,  et  l'a: 

la  pureté  de  ses  inleiilions  et  à  I' 

qui  ont  dirigé  son  projet.  "  ['A  av 

600.  Lettre  de  Lalour-du-Pin  i 
quelle  il  promet  de  continuer  sei 
que  le  roi  pense  qu'il  peut  encur 
lement.  (UËme  date.i 

601.  Autre  de  Lalour-du-Pîn,  i 
quel  il  propose  sa  démission',  pe 
militaire  qu'il  lut  a  mis  sous  1 
trouvant  point  conforme  aux 
étant  public,  il  se  trouverait  dan 
embarras  si  celui  adopté  par  S 
rejeté  par  l'Assemblée  nationale 

e02.  .Vole  du  roi  à  -U.  de  .Soi 
•  qu'il  fasse  porter  â  la  Monnaie  I 
le  roi  n'a  pas  encore  disposé;  i 
valeur  en  soit  payée  en  récépissi 
de  la  Monnaie,  divisés  en  pai 
100,000  livrés,  payables  au  port> 
les  destine  au  dégagement  des 


n-'JOl.l" 

G03.  Lettre  de  Necker,  au  roi; 
lui  annonce  que  les  événements 
les  divers  avis  nu'il  a  reçus  que  1 
se  porter  chez  lui,  ainsi  que  chr^ 
Latour-du-Pin,  l'avaient  forcé  de 
il  transmet  copie  de  sa  lettre  à  1 
tionale.  (3  septembre.) 

604.  (k)pie  de  la  lettre  de  Necke 
nationale,  dans  laquelle  il  anno 
pour  les  eaux:  qu'il  laisse  sa  m; 
celle  de  campagne,  avec  ses  Te 
royal,  montant  a  2.400.000  lisTe-- 
de  son  administration,  t^ans  cJaft 

605.  Autre  lettre  de  ^eckt-r,  ai 

Ïuelle  il  lui  parle  d'un  mémoire  i 
riest,  relatif  aux  domaines  que  .' 
conserver;  il  dit  que  ce  niemoii 
sensation,  soit  par  le  fonds,  soit 
pour  en  détourner  l'efTet:  il  pi 
d'écrire  une  autre  lettre  qui,  arriv 
époque,  traiterait  d'autres  objci 
(17  août.) 

605  bu.  Billet  de  Necher,  au  roi 
voi  de  la  précédenle  lettre.  iSaiis 

606.  Lettre  du  même,  au  roi. 
mander  la  permission  de  continu 
tion  commencée  d'un  iniprimé: 
cet  écrit  était  relatif  à  la  sanclio 
(^Ujuin  1790-1 

<iUi.  Autre  du  même,  relative 
Saint-Léon  ;  il  en  parle  au  roi,  com 
le  plus  dj^ne  de  sa  confiance  et  I 
(11  juin  1790.) 

608,  Projet  de  lettre  écrile  er 
la  maiudu  roi;  •  il  porte  ordreà  .' 
du  royaume  le  plus  protni^temenl 
créiement  possible;  le  motif  de  ce 
est  que  ce  ministre  a  tnonlréplusie 
extrême  condescendance  vis-à-vi 
néraux  était  le  plan  de  conduile 
nerait  la  préférence.  -  (II  juillet 

6U9.  Autre  projet  de  lettre  du 
écrit  de  la  main  du  d-devant  \ 
rinviierA  revenir  le  plus  tôt  poss 
lei  fonctions.  (16  juillet  1789.) 

610.  Lettre  de  Necker,  en  réiKin 
dente.  11  va  n  conformer  aux  o 
mais  il  aurait  préféré  sa  retraite, 
il  aantit nourri  ramouret l'intérêt 
aéra  d'être  pénétré  pour  la  gloire  ei 


î'::^,»^^ 


lEiNTAIRES.    [26  décembre  179t.|  697 

eur  de  Sa  Majesté.  (Basle,  le  23  juillet  1789.) 

611.  Lettre  du  môme,  sans  adresse.  U  fait  part 
e  la  route  qu*il  prend  pour  6tre  plus  tôt  hors  de 
rance  ;  c'est  vers  Bruxelles  qu*il  se  dirige,  d'où 
i  se  rendra  ensuite  en  Suisse  par  rÂllemagoe. 

Je  dimanche.  (Imprimé  n<*  67.) 

612.  Autre  du  même  au  roi  ;  il  proteste  de  soa 
dévouement  et  de  sa  probité,  toujours  prêt  à  se 
justifier  sur  le  moindre  reproche  ;  il  ne  craint 
que  la  calomnie.  Il  partira  seul,  sans  passer  par 
Paris,  sans  en  ouvrir  la  bouche  à  personne.  U 
demande  au  roi  le  même  secret.  (U  juillet  1789.) 
(Imprimé  n°  68.1 

013.  Manuscrit  contenant  347  pages,  ayant 
pour  titre  :  Tableau  des  principaux  événéfmemU 
de  la  Révolution  et  des  décrets  de  V Assemblée  na- 
tionale dans  leurs  rapports  et  leurs  différences 
avec  les  cahiers  des  baiUages^  les  projets  ^éseniés 
à  la  première  assemblée  des  notables^  et  la  décla" 
ration  du  roi  du  23  juin  1789. 

Cet  ouvrage  dénature  presque  tous  les  événe- 
ments de  la  Révolution,  pour  les  présenter  soui 
le  jour  le  plus  favorable  à  la  Cour,  et  le  plus 
propre  à  rendre  odieuse  la  conduite  du  peuple 
1  français,  celle  de  ses  représentants,  et  surtout 
t     celle  des  Parisiens. 

t  614  à  622.  Neuf  cahiers  d'un  manuscrit  qui 
e  traite  de  la  loi  et  de  la  manière  dont  elle  doit 
être  faite  et  reformée.  Cet  ouvrage  n'est  pas 
complet.  Une  note  au  haut  de  la  première  page 
annonce  que  ce  manuscrit  contenait  12  cahiers, 
e  623  à  625  et  dernier.  Manuscrit  incomplet,  p«- 
t  raissant  la  suite  et  le  second  tome  de  Toavrage 
t  coté  613.  On  a  lieu  de  le  regarder  comme  inoom- 
r  ()let,  parce  que  la  première  page  est  numérotée 
e  80,  et  porte  pour  litre  :  chapitre  second.  Ces  trois 
cahiers,  de  la  même  main  que  la  cote  613,  coa* 
tiennent  Thistorique  de  plusieurs  événements 
de  1789  et  1790.  Ils  sont  rédigés  avec  la  même 
t  amertume  contre  la  Révolution  et  les  révola- 
e     tionnaires. 

Une  pièce  sans  numéro,  écrite  de  la  main  de 
i  Laporte,  dans  laquelle  il  dit  qu'un  seul  million 
s  peut  suffire  à  d*honnête  gens  pour  ramener  les 
Français  à  ce  qu'il  appelle  la  raison  et  la  vertu, 
c'est-à-dire  à  la  contre-révolution.  (Imprime 
n«>  277.) 

Plus  procès-verbal  du  jparaphe  des  nièces 
cotées  sur  le  bureau  de  la  Convention,  le  ^no- 
vembre 1792,  l'an  !•'  de  la  République. 

Signé  :  Db  Crbssy,  Gouhkz,  Gornibr,  Guréb» 
Dbbourgbs,  Coutbsson,  Dumas, 
Dandbnas  l*ainé,  Crkusè  de  Poi- 
tiers, Daubbriibnil,  Danobnas  le 
jeune,  CoDPPÉ,  Camus,  garde  des 
archives  de  la  République,  ROLAND. 

i  CHAPITRE  SBCOND. 

Contenant  Vinventaire  des  papiers  trouvés  dans 
l* appartement  de  la  ci-devant  reine,  au  ckâteam 
des  Tuileries,  le  25  juin  1791.  remis  à  la  corn- 
mission  par  l* archiviste,  le  2i  novembre  1792, 
en  vertu  du  décret  du  même  jour,  tel  fuii  a 
été  dressé  par  la  commission,  dans  sa  séance 
dudit  jour  21  novembre  1792,  comme  mil  : 

La  commission  a  passé  ensuite  à  Tonvertore 
du  paquet  de  papier  portant  pour  suscription  : 
Papiers  trouvés  dans  l'appartement  de  la  reiue, 
au  château  des  Tuilenes,  le  25  Juin  1791. 

Signé,  Jolly,  Soreau  ei  Cardol;  les  empreintes 
des  cachets  ont  été  trouvées  saines  et  entières; 
les  pièces  an  nombre  de  6,  ainsi  cotées»  soot  : 

1.  Mémoire  du  sieur  Pomier,  qui  deauuBde 


!onne  qos 
>•  Ion  da 
1.  et  qa'U 
uedépnté. 


>  du  noB^ 


•  tel 


Tenlion,  des  papiers  relatirs 
devant  roi,  en  vertu  du  décret  d 

39.  Décretqui  établit  la  cornu 
la.  (Dudit  jour.) 

40.  Interrogatoire  du  citoyen 
jour.  (Imprimé  a"  31^6. i 

41.  Copie  du  même  iitlerroF; 

42.  Lettre  d'envoi  du  citoyi 
pièces  relatives  à  sun   interro^ 

43-  Apposition  des  scelles 
Viard.  (IJudit  jour.) 

44.  Pièces  relatives  k  l'iate 
loyeii  Ghignard.  (7  décembre.. 

45.  Inventaire  du  citoyen  Pr 
trouvés  aui  Tuileries,  relatil'â 
devant  roi.  (Du  dit  jour.) 

46.  Démission  du  citoyen  ftii 
commissioQ.  (Du  8  dudit.f 

i7.  Lettre  du  citoven  A^ier, 
beau  et  Lafayette.  (uudil  jour. 

48.  Déclaration  du  citoyen 
offres  qui  lui  ont  été  faites  de  I 
<9  dudit.  Imp.  u°  Vi.) 

Va.  Suite  de  l'iavenlâire  de 
piers  trouvés  aux  Tuileries,  i 
du  ci-devant  roi.  (Dudit  jour.) 

50.  Procès-verbal  de  la  remi; 
mission  par  le  tribunal  cré 
17  août  lj92,  des  pièces  qui  p 
port  au  procès  du  ci-devant  i 
du  citoyen  Pépin  Degrouetie 
première  sectiou  de  ce  triiiuni 

51.  Explications  du  citoyen 
sur  les  déclarations  par  lui  fa 
procès-verbal.  (Il  dudit.) 

52.  Arrêté  de  la  commune 
mesures  qu'elle  a  prises  pour 
ïonniers  du  Temple-  (Même  da 

53.  Avertissement  de  la  o 
sur  le  lieu  où  sont  déposes  le:; 
vanl  prince  de  Poix,  (fl'iludit. 

54.  l'ouvoirs  dus  commi^îsairt 
de  Paris,  pour  communiquer  à 
mesures  qu'elle  a  cru  uevuir 
sûreté  des  prisonniers  du  Tem 

55.  Lettre  de  Talleyraud- 
évéque  d'Autuu.  contre  le  dé 
rendu  coutre  lui.  (12  décemUr. 

DÔ  bit.  Décret  qui  ordonne  ta 
quatre  heures  des  pièces  k  caii 
(levant  roi.  \,\'i  du  dit.) 

56.  Mémoire  de  Hriquet  de  Li 
au  ci-devant  roi  U[ie  indemnité 
—  Letlre  d'envoi  de  ce  paquet 
nationale  par  la  municipalité 
ledit  jour.) 

57.  Letlredu  citoyen  Joly,  es 
giraent  d'infanteri*',  à  la  Con\ 
pour  demander  que  le  ci-dev 
dans  toute  la  siivérlté  de  la  li 
antérieure  au  délit;  il  Tait  pas: 
'li' eieraplaires  d'un  mémoire 
but.  (iiefu  Je  djt  jour.; 

58.  Pétition  du  citoyen  Magi 
le  ci-devant  roi  soit  interroi^é 
concerneai  le  pétitiannaire.  (1- 

59.  Décretqui  ordonne  que  li 
Doute  K  réunira  au  comité  iet 
rédaction  de  l'acte  d'accusation 
Suai-Léon  et  Sainte-Foy.  (DudJ 

60.  Décret  qui  autorise  ta 
Doun  i  Caire  exécuter  ses  mam 
d'anét  par  le  mloistre  de  li 
cembre  1792.) 


rAlRËS.     [âti  décembre  1792.]  099 

Pétition  de  la  commune  de  Sainte-Julitte, 
prompt  jugement  du  ci-devant  roi.  (15  du 

Autre  de  Kersaint  atné,  au  roi  des  Fran- 
<Reçu  le  dit  jour.) 

.  Interrogatoire  du  citoyen  Soret,  ex-légis- 
ur.  (Dudit  jour  )  (Imprimé  au  premier  rap- 
t  du  citoyen  Gardien.) 

•4.  Interrogatoire  du  citoyen  Lucy,  ex-légis- 
3ur.  (Du  16  dudit.)  (Imprimé  idem.) 
)5.  Procès-verbal  de  communication  au  ci-de- 
3t  roi,  du  second  inventaire  des  pièces  recueil- 
s  contre  lui,  et  des  dites  pièces.  Du  15  dé- 
jmbre;  remis  à  la  Commission  (le  16  dudit.) 

66.  Procès-verbal  de  dépôt  de  Tinventaire  et 
pièces  ci-dessus,  dans  une  armoire  de  la  cham- 
bre de  rofticier  de  garde  à  la  Ck)nvention.  (16  du 
dit.) 

67.  Reçu  du  ministre  de  la  justice  d*un  man- 
dat d*amener  contre  le  citoyen  Ramel,  ex-légis- 
gislateur.  (17  du  dit.) 

68.  Demande  du  citoyen  Sainte-Foy,  en  com- 
munication au  roi  de  ses  interpellations.  (Dudit 
jour. 

69.  Lettre  du  citoyen  La^arde  qui  demande, 
pour  Sainte-Foy,  son  certificat  de  résidence  et 
ses  quittances 'de  contributions.  (18  dudit.) 

70.  Interrogatoire  du  citoyen  Glaye,  ex-légis- 
lateur. (Dudit  jour.)  (Imprimé  au  premier  rap- 
port du  citoyen  Gardien.) 

71.  Mémoire  de  Gonor  Tainé,  qui  demande 
le  paiement  de  ses  peines  à  la  recherche  de 
Gomps.  19  dudit. 

72.  Demande  de  Sainte-Foy  pour  le  levée  des 
scellés  apposés  chez  lui,  tant  à  Paris  qu*à  la 

s      campagne.  Dudit  jour. 

73.  Procès-verbal  de  communication  des  pièces 
faite  au  Temple  au  ci-devant  roi.  (20  dudit.) 

7^.  Interrogatoire  du  citoyen  de  Branges,  ex- 
législateur. Dudit  jour.  (Imprimé  au  premier 
rapport  du  citoyen  Gardien.) 

0  /o.  Interrogatoire  du  citoyen  Letellier,  ex-lé- 
s      gislateur.  Dudit  jour.  (Imprimé  idem,) 

Il         76.  Pétition  du  citoyen  Morin  de  Gaen,  à  la 
)      Convention,  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 

1  Kerue  ledit  jour. 

I  77.  (.)uatre  pièces  relatives  aux  ordres  donnés 
par  le  ci-devant  roi,  pour  qu'on  fit  la  recherche 
des  auteurs  d*un  bruit  qui  se  répandait  qu'il 
voulait  prendre  la  fuite.  Reçues  ledit  jour. 

7S.  Troisième  inventaire  des  pièces  recueillies 
par  la  commission  des  Vingt-Un,  contre  le  ci- 
devant  roi.  Dudit  jour. 
1  79.  Compte  de  Langlois  et  Gonor,  des  dé- 
1  penses  de  leur  voyage  à  Bruxelles,  à  la  pour- 
suite de  Bourdois.  Remis  à  la  commission  ledit 
jour. 

SO.   Rapport  des   mêmes  sur  leur  voyage  à 
Bruxelles.  Remis  le  même  jour, 
i         81.  Promesse  de  comparution  à  la  commission 
par  le  citoyen  Lemaire.  20  décembre  1792. 

S2.  Interrogatoire  du  citoyen  Lemaire.  Du  21 
dudit.  (Imprimé  n"  328). 

83.  Promesse  de  comparution  par  le  citoyen 
Mollet.  Du  21  dudit. 
Si.  Interrogatoire  du  citoyen  Mollet.  Du  même 
i  jour.  (Imprimé  n**  327.) 
1  s.i.  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  relative 
aux  mandats  d*amener  décernes  contre  le  citoyen 
Lemaire  et  Mollet.  Du  môme  jour. 

86.  Réclamation  de  Talleyrand  de  Périgord, 
I      contre  le  contenu  en  une  lettre  de  Laporte.  Re- 
çue à  la  commission  ledit  jour. 

87.  Interrogatoire  du  citoyen  llenoequin,  ex- 
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132.  Lettre  de  la  citoyenne  Adoq 
oie  à  la  Convention  les  pièces  Jusl 
Bommed  remues  par  son  mari,  du  c] 
Reyue  ledit  jour. 

{U3.  Autre  du  citoyen  Normandit 
autorisé  à  délivrer  dé  se; 
çiue  réclame   Dutresne-Saint-Léon. 
jour. 

134.  Copie  de  la  lettre  portant  la 
de  Ltufresne-Sarnl-Léon.  Rerue  ledit 

135.  Pétition  do  citoyen  Vincent, 
que,  pour  le  jugement  de  Louis  Ca 
par  boules  blanclies  et  uoires. 

136.  Lettre  du  citoyen  Mollet,  itié 
mëe  de  la  Belgique,  destitué.  Il  i 
pièces  TUstificaiives.  Reçue  le  7  dm 

137.  terliScal  du  citoyen  Allard, 
des  ffuerres,  sur  la  destitution  de  ) 
cio  de  l'armée  de  la  Belgique.  He'/u 

i38.  Lettre  du  citoyen  Lamazerr 
des  observations  sur  le  ju^iemeul 
roi  et  sur  la  disette  des  grains.  Kë' 
jour  7. 

139.  Un  philanthrope  demande  h 
deâ  assemblées  primaires  pour  rat 
ment  qui  sera  rendu  contre  Louis 
dale  de  réception. 

140.  Lettre  du  citoyen  Jovaud.  o 
observations  sur  le  p'rocès  deLoui; 
ledit  jour. 

141.  Autre,  du  citoyen  Blondes. 
l'expulBion  de  Louis.  Re<,'Ue  ledit  ji 

142.  Le  citoyen  Maillard  soumet 
tiOD  ses  réflexions  sur  le  jugement 
roi.  Reçu  le  7  janvier  1793. 

143.  Lettre  du  citoyen  Gueniol,  r 
ce  qu'on  admette  aux  voix  les  niei 
eu  rimprudence  de  préjuger  l'alTa 
vaut  roi  ou  de  proposer  de  puni 
Reçue  le  8  dudit. 

144.  Lettre  du  maire  de  Paris  à  h 

Ïour  lui  adresser  deux  arrâlés  di 
emple,  relatils  aux  demandes  de 
pour  qu'on  lui  rendit  ses  rasoirs 
amenât  le  citoyen  Dubois  Fouca 
Reçue  ledit  jour. 

(45.  Lettre  du  citoyen  Pesme,  cui 
demande  que  le  roi  soit  jugé  et 
mort.  Reçue  ledit  jour, 

146.  Autre,  du  citoyen  Vierville,  e 
Il  adresse  à  la  Couvontion  son  opi 
l'aire  importante  qui  l'occupe  en 
Reçue  ledit  jour. 

f47.  Autre  du  citoyen  Favre,  qi 
la  Convention  s'il  est  possible  d'ëtr 
vant  le  ci-devant  roi,  pour  lui  dii 
eu  Drésencc  de  son  conseil,  iieçue 

ikii.  Le  citoyen  Canouville  souni 
vention  la  copie  d'un  bilkC  dans  1 
lui  a  écrit,  de  la  part  du  ci-devan 
saurait  trèa  mauvais  gré  de  passer 
ger.  Reçu  ledit  jour. 

14'J.  Lellre  des  citoyens  républi* 
eiélé  des  aiuis  de  la  libellé  et  d 
Langeac.  Ils  adressent  leurs  vœux 
jugement  de  Louis  Capet.  Reçue  It 

150.  Le  citoyen  Gauthier  deman 
toyen  peut  maaiiesler  par  écrit  so 
le  procëa  mémorable  de  Louis  XVI 
Jour. 

151.  Lettre  du  citoyen  Poisy-Tré 
■naode  que  tout  ciioïen  françaii 
cornapoade  librement  avec  lesco 
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I  152.  Autre,  du  citoyen  Frouz,qui  enga^  la  Con- 
vention à  consulter 'le  peuple  sur  le  jugement 
du  ci-devant  roi.  Idem. 

153.  Observations  du  citoyen  Laride,  sur  la  li- 
bre circulation  des  grains  et  sur  le  jugement  de 
Louis  Gapet.  Idem, 

154.  Lettre  du  citoyen  Mollet,  écrite  de  Bruxel- 
les, le  5  janvier.  U  réclame  contre  sa  destitution. 
idem, 

155.  Décret  qui  ordonné  que  les  11  citoyens 
ex-législateurs,  en  état  d'arrestation,  en  vertu 
des  mandats  décernés  par  la  commission,  seront 
entendus  séparément  au  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris.  (12  janvier  1793.) 

156.  Lettre  du  juge  de  paix  du  canton  du  Gà- 
telet,  relative  à  la  levée  des  scellés  opposés  au 
Moiit-Saint-Martin.  Il  envoie  le  compte  aes  frais 
et  en  demande  le  paiement.  Reçue  le  18  du- 
dit. 

157.  Justification  de  Talleyrand-Périgord»  an- 
cien évéque  d^Âutun.  Idem, 

158.  Lettre  de  Septeuil,  ci-devant  trésorier  de 
la  liste  civile.  U  adresse  à  la  Convention  un 
exemplaire  de  sa  déclaration  en  réponse  à  dif- 
férents faits  énoncés  dans  le  rapport  du  citoyen 
Valazé.  Idem. 

159.  Lettre  et  opinion  du  citoyen  Brutus 
Ànkastrom  Benoit,  soldat  au  33*  réeiment  d*in- 
faiiterie,  sur  le  jugement  de  Louis  Gapet.  Reçue 
le  18  janvier  1793. 

160.  Autre  des  citoyens  Gharier  et  Féjouam, 
qui  demandent  la  convocation  des  assemblées 
primaires  au  sujet  de  la  mort  de  Louis  Capet. 
he^'ue  ledit  jour. 

161.  Opinion  du  citoyen  Lévéque  de  Vascogne, 
sur  le  urocès  de  Louis  Gapet.  laem. 

162.  Le  citoyen  André  demande  que  la  peine 
de  mort  prononcée  contre  Louis  Gapet  soit  com- 
muée par  la  nation  qui  en  a  seule  le  droit.  Idem. 

163.  Opinion  du  citoyen  Lambert,  capitaine 
au  5*>  bataillon  de  Tlsère,  sur  le  jugement  de 
Louis  Gapet.  Idem. 

164.  Récépissé  de  Rondonneau,  de  quatre  ex- 
piMiitions  des  mandats  décernés  contre  Mari- 
vaux. Idem. 

165.  Le  citoyen  Bourgain  exprime  son  vœu 
pour  que  les  pièces  du  procès  de  Louis  Gapet 
boicnt  imprimées  en  différentes  langues.  Reçue 
le  21  dudit. 

166.  Procès-verbal  de  la  levée  des  scellés 
apposés  au  Mont-Saint-Martin,  chez  le  citoyen 
Sauile-Koy,  et  demande  du  juge  de  paix  de  Cà- 
telot,  en  remboursement  des  frais  montant  à 
52S  l.  12  s.  Idem. 

167.  Lettre  du  citoyen  Lucy,  qui  demande  à  être 
entendu  sur  un  fait  énoncé  dans  le  dernier  rap- 
port. Idem. 

16.S.  Lettre  de  Saintc-Foy,  en  demande  de  son 
poi  tt'feuille  et  papiers.  Du  26  dudit. 

Iny.  Reçu  de  Sainle-Foy,  pour  son  portefeuille 
et  ses  papiers.  Du  ^7  dudit. 

170.  Deux  lettres  <lu  citoyen  Adam,  ex-législa- 
teur, à  la  Convention.  Reçues  le  1"'  février  1793. 

171.  Récépissé  du  ministre  de  la  justice  des 
67  pièces  relatives  aux  quatorze  ex-législateurs. 
Du  7  dudit. 

172.  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  en  de- 
mande des  pièces  concernant  le  vol  du  garde- 
meuhle,  pour  être  remises  au  tribunal  de  cabsa- 

c-  I  tio.'i.  Re^'ue  le  7  dudit. 

;er  I      173.  Le  comité  des  décrets  demande  les  pièces 
uis  I  à  Tappui  de  Tactc  d*accusation  contre  Aroy  et 
Marivaux.  Reçu  le  10  dudit. 


■népar  laCommi»- 
le  5  décembre  1792, 
i  et  d'oppoaiticHi  oe 
ite  du  2t  mare  aoi- 
,n  le  22  Judit.^  „, 
Djea  Compe.  Doort 

ommissioa  de»  Sx, 
pour  demander  w 
SB  citoyens  A.my  rt 
1893. 

la  GommiasiODi  pou 
impl  rapport  sur  Bon 

on,  du  13  mars  1793, 
I  décret  d'accosatioa 
e  renvoie,  ainsi  que 
iommission,  pour  f 

iigton,  homme  de  loi, 

ie  blimpe  de  Gouges, 
nseur  de  Louis, 
toussion,  sur  l'arrM- 
y  joint  la  pétition  de 
on  ou  la  liberté. 
I  faveur  du  citoyen 
titions  du  beau-pen 
le  la  liberté  de  nn 

rrestation  du  citoyen 

Îiëces  à  l'appui,  an 
escription  est  a  li 

;  la  Convention,  da 
rea  dispositions,  or- 
"ommissaires  des  I! 
:  au\  archives  qn'aa 
;  la  Hoiivention. 
libération  des  com- 
réuniea,  créées  par 
.lionale  des  21  no- 
premier  de  la  RéDU- 
juillet  1793.  l'an  II 
une  et  inilivjsible; 
et  l'ierre  BouagioD, 
le  délibération,  vé- 
sntaire  général  des 
elles  trouvées  dans 
nt  reine,  et  cellet 
de  la  GommlsiioD, 
de  trois  cbapitrea, 
t  paraphés  par  prs- 

ses  lesdits  papiers. 
e  jour  du  preoïler 
liqoe  française,  ona 


CONVENTIOS  N'ATI 

Séance  du  jeudi  27  décembr 

paËSIDENCB   DE  BARÊRE,  a 

La  séance  est  ouverte  à  di 

Treilhnrd.  feirétaire,  cOH 
la  rédaction  des  réponses  fait 
Deeparbèsaux  inlerropatoin 
la  barre  de  la  Convention  i 
cembre  présent  mois. 

Ptutieuri  membres  :  Assez, 
est  inutile;  nous  réclamons 

{La  Convention  passe  à  l'oi 

U  mime  tecrètaire  donne 
suivantes  : 

1°  L«llre  du  citoyen  Vuren 
hommage  à  la  Convention  < 
Vadminulration  de  l'économie 

{La  Convention  nationale 
tait  de  cet  ouvrage,  qu'elle  i 
norable  au  procès-verbal  de 
l'ouvrage  aux  Archives. ^ 

2°  Lettre  det  cUoycm  Plu 
goire,  Hérault  de  SeckelL's  el 
de  la  Coniiention  pour  t'orgaj 
ment  du  Mont-Blanc,  qui  do 
des  abus  qui  ee  sont  introdui 
et  fournitures,  convois  et  e[ 
l'armée  du  Midi;  elle  est  ain 

•  Chambéry,  le  i' 

■  Citoyens  nos  cotlëgi 

■  Empressés  de  dénoncei 
nationale  les  abus,  partout  o 
découvrir,  il  est  de  notre  dev 
compte  d'un  objet  qui  intëre 
le  service  de  l'armée  du  Mid 
eénuences  ont  déjà  failli  trot 
publique  dans  la  ville  de  Lv 
dans  les  pièces  ci-jointes, 
lettre  que  nous  avons  écrite 
envoyons  copie,  les  circonst 
sent  les  événements  et  les 
teni  les  mesures  les  plus  pr 
reu  surtout  la  nécessilé  de  r 
d'une  grande  négligence,  so 
guerre  el  de  ses  bureaux,  t 
nationale,  soit  enQn  de  tous 
ternes. 

-  iN'ous  recueillons  de  ton 
mations  et  des  plaintes  q^i 
tenir  L  deux  causes  princii 
d'envoi  el  de  versement  d' 
travée  qui  en  retardent  la  ci 
Iribntion.  > 


(La  Convention  nationale 
au  comité  de  la  guerre  et  â  ) 
sée  de  l'examen  des  marc! 
faire  rapport  dans  trois  jour 

3*  Lettrtde$  citoymu  Delacr 
mt  Danion,  commiuairei  de  la  < 
A  Vormie  tU  Belgique,  pour  . 
eat  parvenu  des  plaintes  d'i 
gindagei  et  da  pillerie.  A 
«ieC  us  ont  étuU  la  cour  i 
deoz  uitns,  ils  ont  Até  inC 
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provoques  par  des  étrangers  iotrodalts  dans  nos 
troupes,  et  par  des  hommes  du  pays  ifui  en 
partageaient  le  fruit.  Ces  désordrea  ont  inspiré 
aux  habitants  d'Aix-la-Chapelle  la  défiance  et 
la  crainte,  au  lieu  des  sentiments  d'amitié  qu'ils 
avaient  d'abord  témoignés  &  nos  soldats.  Ces 
commissaires  demandent  qu'il  soit  mis  k  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  une  somme 
de  60,000  livres  pour  donner  des  indemnités  à 
ceux  qui  ont  souffert  des  désordres,  sauf  au  re- 
cours contre  les  auteurs. 

Trellhard,  secrétaire.  Je  convertiB  en  mo- 
tion la  demande  des  commissaires;  en  d'autres 
termes,  je  propose  qu'il  soit  mis  60.000  livres 
en  assignats  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  fournir  des  indemnités  proTisoires 
aux  citoyens  les  moins  aisés  de  Liège  et  d'Aix- 
la-Chapelle  qui  ont  le  plus  souffert. 

Véniulea.  J'appuie  le  proposition,  mais  à  la 
condition  que  le  ministre  Justifie  de  remploi 
de  cetLc  somme  par  les  états  de  distribution  des 
magistrats  d'ALt-la -Chapelle  et  les  quittances 
des  parties  prenantes. 

tin  grand  nonibri'  de  membre»  :  Appuyé  1  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Trel- 
lhard, ainsi  amendée.) 

Dubois  de  Bellefçarde.  Deux  nouveaux 
députés  du  Mainaut-Belgique  demandent  h.  pré- 
senter une  adresse  d'adhésion  aux  décrets  des 
là,  16  et  17  de  ce  mois,  qui  règlent  la  conduite 
dps  généraux  dans  les  pays  où  la  RépuBlique 
porte  ses  armes. 

ttooplllean.  Je  demande  qu'on  n'admette  au- 
cun député,  sans  qu'au  préalable  leurs  pouvoirs 
aient  été  vérifiés  par  le  comité  de  la  guerre. 

L.e  Préaldenl.  Ces  députés    sont  délégués 

f>ar  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l^a- 
ité  de  la  ville  de  Mons. 

(La  Convention  décide  de  les  admettre  à  la 
barre.) 

Ils  sont  aussitôt  introduits. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante il)  : 

Cénéreux  protecteurs  des  droits  des  peuples, 

Votre  loi  immortelle  du  15  décembre  179L*  est 
le  coup  de  firdce  de  l'aristocratie.  Dans  les  con- 
vulsions de  l'agonie,  elle  vient  d'arracher  aux 
représenta nls  du  peuple  souverain  du  Hainaut, 
uti  décret  portant  qu'il  vous  sera  expédié  sur-le- 
champ  un  courrier,  pour  obtenir  la  révocation 
d'une  loi  qui  fait  son  désespoir,  puisqu'elle  ga- 
rantit la  souveraineté  du  peuple  contre  tontes  ses 
entreprises  criminelles.  Uonimecet  arrêté  mons- 
trueux n'est,  ni  ne  peut  être  le  vœu  du  peuple, 
les  citoyens  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
la  ville  de  Mons  s'empressent  d'appliquer  l'anti- 
dote au  |)Oison,  en  désavouant  cet  arrêté  impie, 
surpris  par  les  intrigants  qui  dominent  l'Assem- 
blée générale  des  représentants  du  Hainaut; en 
adhérant  decii'urL'td'esprit  à  votre  décret  du  Ib, 
et  en  vous  invitant,  au  nom  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  que  vou:t  avez  juré  de  maintenir,  ainsi 
que  nous,  à  pert^ister  dans  cette  loi  bienfaisante, 
reni[»rt  inexpugnable  îles  droits  des  peuples.  En 
conséquence,  nous  députons  vers  voua  les  ci- 
toyens WolfT  et  Fonces  pour  vous  offrir  l'expres- 
sion de  tios  virux,  qui  sont  aussi  ceux  de  la 


t  de  l'égalité  vom 
;ral,  que  Bemblable 
sera  remiBe  par  lo 
k  la  Convention  na- 
irésente  est  envoyée 
t  et  Foncei. 
>u  l'urgence,  que  la 
!  pur  son  préBidient  et 

mbre  1792,  l'ao  I^de 

i  Jacolot,  président; 
.  DefacQZ,  tecritairt. 


vulatian.  GitOTess,  la 
éré.  en  eeconâant  les 
le  despotisme  eutri- 
t  paa  à  côté  de  la 
^ereuse,  des  autorités 
es  Euperstilioiia.  ^ous 
ait  pas  iuipunémeiit 

I  [j'y  a  pas  de  demi- 
litiques  les  repréaen- 
nl  cru  devoir  exercer 
qui  devait  présetiet 
ratie  dont  le  soutBe 
:i|)ea  et  toutes  les  ré- 
iriutique-  ont  enlre- 
ties  du  la  Dépubliqne 

elles  ont  résisté  aux 
a  tvrana,  comnie  aux 
e  Kaiinitz.  En  se  ra_p- 
ille^  doivent  travailler 
rit  public  et  du  triX 
ent  s'occuper  que  des 

à  faire  aimer  et  rea- 
lal  chercher  tous  les 
patrie.  La  Gonventioa 
ijet  de  VDlre  demande; 
meurs  de  la  séance- 
*.) 

mpression  de  l'adresse 
;  1  égalité  de  Mons,  et 
t  et  décrète  qu'envol 
meiiis.) 

éprend  la  lecture  des 
Diée  : 

icroix,  Camut,  Gottuùt 
a  Convention  ttalionaU 
ir  dénoncer  un  abus 
il  était  toléré,  disenl- 
!ment.  nos  bataillons. 
ermann  recrute  dans 
iris  [es  liorames  qui 

II  du  .Nord.  On  leur 
re  à  les  déterminer  ï 
-i:i  de  leur  engage- 
le  bataillun  avant  de 
itea,  celle  d'emporter 
,  contre  le  décret  du 

nent  que  le  général 
'absence  de  Oumou- 
iments  ;  mais  dans  la 
nsoitinsuflisanteJea 
M  égard  la  décisioo 

le,  pour  la  compoal- 
]nt  la  formation  «rt 
isse  recruter  dans  J4 
^  *oloDt»ir«M  naUài 


nai)^  ou  compagnies  franclici 
armées  françaises,  à  moins  qi 
l'artillerie,  conformément  à 
Il  faut  que  les  soldats  de  11^ 
qui,  sans  avoir  de  congé  en 
leurs  drapeaux  pour  entrer  t 
nouvelle  formation  soient  regs 
leurs  et  que  ceux  qui  les  i 
soient  punis  de  la  même  peiii< 

^La  Convenlion  nationale  di 
que  ceux  qui  quiileront  leurs 
pour  passer  sans  congé  dans  < 
nouvelle  formalion,  seront  rè[ 
punis  comme  tels,  ain:-i  que  i 
enriilés.  el  renvoie  pour  la  r 
au  comité  de  la  guerre.) 

5°  Ullre  du  ciloyen  Aitliaad 
sairei  aalionaux  civUi,  dflégui 
Tique  looM  le  veut,  relative  au; 
commissaires  éprouvent  à  U 
sont  chargés  dans  les  colonii 

iLa  Convention  nationale  1 
au  comité  colonial,  pour  eu  f 
samment.) 

6°  Adreiie  det  députés  des  b 
Pfpineourl  el  de  Seine-Inférieu 
dipiches  du  général  Beurnonci 
k  être  admis  à  la  barre  pour 
faits  relatifs  à  celle  incutpatii 

(La  Convention  nationale  <!• 
admis  les  premiers  à  la  bar 
cbaiu.) 

Creaac-Lalonehc.  sucré l 
du  procès-verbal  de  la  séa 
26  décembre  179?. 

Un  membre  :  J'observe  que  li 
d'énoncer  que  les  clefs  rep] 
ouvraient  non  seulement  l'an 
tiquée  au  château,  mais  enco 
secrétaires  particuliers  du  L'i-< 

(La  Convention  ordonne  le 
cette  Dinissioa,  puis  adopte  la 
cès-verbal  présealée  par  Creu 

Osselln.  J'observe  que  ces 
uQulut  La  liberté,  il  in  lai  lioiui 
le  défenseur  de  Louis  Capet  > 
se  irouveut  raturés  dans  le 
aur  le  bureau;  je  demande  qi 

(La  Convention  décrète  cet 

Carran-de-Coulon.  IJuoi 
des  Viugt-Un  soit  autorisée  pa 
muuiquer  avec  Louis  Capct, 
devait  consulter  ta  Conventi 
qu'elle  devait  faire  d'une  letti 
Capet  iiar  X..,  citoyen  de  Se 
est  réclamée  par  les  défenseu 

(La Convention  passe  à  l'on 
sur  l'enislence  du  décret.) 

Eichardy  (Pierre).  J'ai  à  d' 
Convention  d'une  lettre  qui  n 
(a  ci'.ovenne  liautliier,  veuvi 
laquelle  je  demande  l'inserlio 
etia  mention  honorable  ;  elle  e 

•  Joaeelin,  dëpartei 
■  Gitajen  Président, 
■  Tons  les  ludividus  qui  a 
blique  Inidoiveat  en  ce  mon 

(I)  Btaatt  de  te  C9sve>aion 
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et  taridiB  que  les  uns  combattent  pour  ia  liberté 
Udiis  [tos  CLfniceâ,  ceux  qui  demeurent  dans  l'ia- 
térieur  doivent  contribuer  de  leurs  moyens  pé- 
cuniaires ;  c'est  cette  considération  qui  m'a  dé- 
l%niri(^,-citoyËii  président,  à  taire  don  à  noa 
braves  gardes  naïTo'Siiuxd'une-pi^ce  de  drap  bleu 
de  17  aunes  l/i,  d'une  nièce  de  serge  dêSIautde, 
bianclie,  pour  doublure.  J'adresse  ces  objets  : 
c'est  le  denier  de  la  veuve  que  je  dépose  sur 
l'autel  de  la  patrie:  veuillei  en  Taire  hommage 
en  mon  nom  à  la  Convention  nationale. 

•  Signé  :  tiAL'THiER,  veuve  Lrpebvrier.  ■ 

^La  Convention  nationale  déirèle  que  mention 
honorable  sera  Taite  au  procès-verbal  de  cette 
oITrande  civique,  et  que  la  lettre  de  la  citoyenne 
veuve  Lefebvrier  sera  imprimée  dans  le  bulletia 
du  jour.) 

Jalllen((liffaf>riinu).J'airiionneurde  déposer, 
comme  hommage,  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion, au  nom  des  administrateurs  du  département 
de  la  Ûrôme,  un  exemplaire  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Défeiiie  du  peuple  anglah  sur  le  jugement 
et  la  condamnation  de  Charte*  I",  roi  d'Angleterre, 
par  Hilton,  ioiii  les  administrateurs  de  la  Drùme 
ont  ordonné  la  réimpression  à  leurs  frais. 

(La  Convention  nationale  accepte  l'hommasa 
de  cet  ouvrage,  Tait  par  les  administrateurs  au 
déparlement  de  la  Drùme,  et  ordonne  que  men< 
tion  honorable  en  sera  faite  au  procès-verbal.) 

CamboB,  ail  nom  det  toinité»  de  législation,  de 
la  guerre,  des  finances  et  dipiomatioue  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
jiétition  des  députés  du  Hainniil  \i)  Retijiijue,  ten- 
dant à  obtenir  te  rafiport  du  décret  des  \b  elil  dé- 
cembre courant,  '/tti  règle  la  conduite  des  généraux 
des  armées  de  la  Itipublique  en  payi  itrangert;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  suis  chargé  par  vos  comités  diplo- 
matique, des  finances  et  de  la  guerre  réunis,  de 
vous  faire  le  rapport  de  la  demande  faite  par  les 
députés  du  Hainaut.  Ces  députés  ont  été  appelés 
à  la  séance  de  vos  comités  ;  nous  les  avons  fait 
expliquer  sur  le  véritable  objet  de  leur  demande: 
leur  intention  n'est  pa^  de  faire  rapporter  le  dé- 
cret du  là  décembre:  mais  ils  ne  veulent  pas, 
disent-ils,  de  pouvoirs  révolutionnaires.  Nous 
sommes  entrés  avec  eux  dans  quelques  détails  : 
il  ne  nous  a  pas  été  diflicile  de  leur  prouver  que 
la  France  seule  avait  été  le  pouvoir  révolution- 
naire en  Uelgique  :  nous  leur  avons  dit  qu'il  dé- 
jiendait  d'eux  de  faire  cesser  ce  pouvoir  révolu- 
tionnaire; qu'aussitât  qu'ils  seraient  organisés, 
les  commissaires  nationaux  que  nous  leur  avons 
envoyés  se  retireraient,  et  que  s'ils  voulaient 
nous  rembourser  des  dépenses  que  nous  avions 
faites  pour  leur  donner  la  liberté,  nos  armées 
rentreraient  en  France. 

Si  nous  vous  rapportions  les  particularités  de 
la  conférence  que  nous  avons  eue  au  comité  avec 
ces  députés,  vous  v  verriez  facilement  que  la 
plupart  des  me:nbrès  qui  composent  celte  admi- 
nistration provisoire,  sont  des  partisans  de  l'Au- 
triclie,  et  que  leur  intention  est  de  s'ériger  en 
siinat  suprême. 

Il  paraît  que  le  vœu  du  peuple  est  de  s'orga- 
niser promptement  et  librement  ;  mais  il  éprouve 
de  ttrandes  didicultés  pour  former  une  Conven- 
tion nationale;  et  le  peu  d'accord  qui  existe  dans 
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es  portaient  le  deuil  de 
meilleurs  citoyens,  par 
n  et  de  la  lyranme, 
•gonne,  dans  tout  i  Bm- 
ur  de  vous. 

iicore  qu'un  Pfuple  in- 
ers  et  punit  l'abus  du 
son  courage  et  de  « 

paraisse»  les  juges  les 
lie!  vous  ne  ferez  point 
iite   aue  votre  rigueur 

votre  sensibilité  pour 
lius  permis  de  mojitrer 
demandions  .l'exil  des 
euxqui  sont  innocente, 

)U8  pas  être  inHexiMes 

^îjllnnie  qui  Pût  «l'eii- 
«crètement  dans  le  d»- 
.  il  trouverait  pe^î-Ç™ 
resser  la  pitié;  peul-étro 
)eindre  les^  ennemis  dw 
ices  sans  humanité,  u 
Qt  oubliée  pour  toucher 
ants  du  peuple...  Posté- 
ères,  tu  sauras  alors  ce 
ur  être  libres;  leur  »ng 
la  poussière  que  doitent 
i  affranchies. 

un  cœur  sensible  sur  la 
re  courage;  Quel  peupto 
)lus  grands  sacrinces  a  la 
plus  été  trahi  l  quel  peu- 
iQue  le  roi  même  inter- 
lent  a-t-il  traité  dans  sa 
mi  n'est  que  juste,  et  qui 
rd'hui  ? 


passée  enirc  le  uvupic  c» 
onvention  était  illégitime, 
le  souverain,  qui,  par  sa 
s  des  lois;  et  cependant 
ribunal  civil,  et  le  souyo- 
rec  ce  roi,  qui  plaide  et  se 

qu'on  portât  cette  atteinte 
e.  Louis  a  rejeté  ses  atten- 
s  qu'il  opprimait,  et  qa*il 
v,ecrivaitdeMourgueaur(d 
ous  donne  ma  démiuien; 
lières  de  Votre  Majesté  m'emr 
on  des  lois.  Une  autre  fois 
avoir  donné  au  roi  le  conseil 
et  contre  les  prêtres  fanatif 
un  prince  devant  lequel  on 
)  sa  probité?  Et  cet  nomme 
el  est  le  cercle  où  vous 
is  juges,  Louis  accusateur, 

)  mène  ce  travestissement 
laires  de  justice.  Le  piëge 
slicat  si  Louis  avait  décliné 
e  déni  de  la  souveraineté 
la  dernière  preuve  de  sa 
pu  remarquer  quelecarac- 
a  Révolution,  n  est  point  la 
souple  avec  une  apparence 
iplicité,  il  a  connu  jprofon- 
viser  les  hommes.  Sa  poli- 
ujours  été  de  rester  immo- 
ivec  tous  les  partis,  ci 
il  marcher  avec 


[GoQvention  natioiu 

même, pour  faire  envisager  Vim 
une  émeute  populaire  et  crirnii 
On  altère  facilement  l'esprit 
nombreuse  en  intéressant  se: 
Qui  ne  voit  point  que  le  même  g 
autrefois  à  cette  tyrannie  siu 
préside  encore  à  la  défense  d* 
ne  bravait  point  le  peuple  autr 
brave  pas  non  plus.  On  opprim 
on  se  défend  de  môme;  cette  ( 
éprouver  plutôt  une  compres: 
involontairement  votre  énergi( 
de  persuasion.  Quel  est  donc  c 
ce  prestige  des  événements  qui 
grands  coupables? 

Mais  il  faut  reprendre  les  cl 
mencement,  afin  qu'on  ne  nous 
prononcé  avec  léçèreté  dans  i 
aiTaire.  Je  ne  suivrai   pas  la 
détails,  j'en  suivrais  l'esprit. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  veuil 
que  le  désir  de  soulager  le 
rendre  sa  liberté,  ait  fait  asse 
1789.  La  nécessité  d'abaisseï 
dont  les  prétentions  irritaient 
le  relâchement  de  l'économie 
des  moyens  spécieux  de  près 
ses   propres    mains,  l'esprit 
d'Etats,  la  domination  de  la  C( 
humeur  du  roi  voulait  humilie 
bition  d*uu  ministre  superbe 
les  motifs  qui  occasionnèrent 
des  Etats. 

Dans  les  premiers  jours  de 
semblée  nationale  n'éclipsa  q 
médiaires  ;  la  royauté  isolée 
par  le  peuple.  Le  roi  n'avait 
la  chute  des  ordres  entrain 
tyrannie.  Après  que  l'Assemt 
porté  ces  premiers  coups,  le 
sonauiorité  pouri'opprimerell 
la  tyrannie  d'un  seul  dans  ur 
ordres  sont  abolis,  et  dans  j 
législative  est  dominée  par  le 
de  la  tyrannie  sont  quelqu 
tissus,  qu'on  n'en  pénètre  qi 
la  marcne  impénétrable. 
Le  roi  s'efforça  de  parab 

3u'il  n'avait  conçue  que  pou 
épendance  de  la  sienne.  ( 
énergie  il  dictait  aux  repi 
munes  ses  premières  volont 
«n  cela  les  lois  fondamental 
Parcourez  ces  lois,  et  vous 
prince,  avant  lui,  n'avait  p 
des  calculs  si  profonds,  si  t; 

mules. 

On  se  souvient  avec  que 

les  lois  qui  supprimaient  1 

tique  et  féodal.  iHais  quand 

eut  tout  entraîné,  Louis  s'a 

Tout  le  biengue  Ton  pouvai 

mettre  la  puissance,  pour  a 

le  fit.  On  ne  fut  point  avare  d 

<iui  chatouillent  les  plaies  di 

à  la  faiblesse  et  à  L'enthous 

roni  dominé.  On  &t  tout  le  i 

faire  sans  que  le  peuple  s'i 

lit  avec  une  apparence  de  \ 

nouvelles  qu'on  voulait  fai 

Alors  on  voyait  le  roi, 

milieu  de  ses  courtisans 

biblsiSB  et  la  nullité  pour 

OOUtl^  sennble  au  miliec 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [27  décemlire  i79i.J 


707 


ection  comme 
e. 

ine  assemblée 
ssions  fortes, 
equi  présidait 
I  et  sinueuse, 
tyrannie?  On 
is  ;  on  ne  vous 
avec  modestie, 
luite  vous  fait 
i  qui  corrompt 
^'un  sentiment 
:t  ou  quel  est 
respecter  les 

s  dès  le  com- 
ise  pas  d'avoir 
aussi  sérieuse 
înse  dans  ses 

DUS  persuader 
pie,  et  de  lui 
îv  les  b]tats  en 
3  parlements, 
:ueil  du  trône, 
des  finances, 
;r  le  peuple  de 
ciie  des  pays 
que  la  sombre 
)ignez-y  l*ani- 
)iébéien;  voilà 
assemblement 

uissance,  TAs- 
;s  rangs  inter- 
ibla  les  ordres 
)t  calculé  que 
t  celle  de  la 
nationale  eut 
ramassa  toute 
ôme.  IniaKJnez 
uni  Etat  où  les 
el  la  puissance 
ice.  Les  crimes 
s  si  tinement 
)ngtemps  après 

une  puissance 
elle  devint  une 
lit  avec  quelle 
itanls  des  com- 
uivait-il  intMne 

la  monarchie? 
vorez  qij'jiucun 

dans  les  Ktats, 
liques,  si  dissi- 


ilice  il  repoussa 
/nie  ecclesias- 
t^ajredu  peuple 
^  modération. 
,  sans  i-oinpro- 
•  le  peuple,  ni\ 
-'ouces  paroles 
î.etle  portent 
pour  ceux  qui 
le  Ton  pouvait 
r»;ùt  :  et  on  le 
L  pour  les  lois 
ester. 

t  farouche,  au 
il  a()prêciait  la 
rs  attentats,  se 
uple,  se  réjouir 


de  ses  victoires.  Pauvre  peuple,  qui  poussais  des 
cris  de  joie  sur  le  grand  chemin  de  Versailles,  et 
qui  formais  un  triomphe  à  celui  qui  préparait  à 
tes  défenseurs  un  écnafaud,  à  toi  des  fers  et  la 
misère,  tu  ne  savais  pas  combien  ta  faiblesse  et 
ton  aveuglement  te  devaient  coûter  cher  un 
jour! 

Louis  a  répondu,  quand  votre  président  l'a 
interrosé  sur  la  violence  qu*il  avait  exercée 
contre  Te  peuple  :  fêtais  le  tnaitre  alors;  fai  fait 
ce  qui  me  paramait  le  bien. 

Je  ne  dispute  point  sur  les  moyens  que  Louis 
employa  pour  opprimer  le  peuple,  et  opérer  ce 
qu'il  appelle  un  bien.  Je  ne  lui  conteste  pas  non 
plus  le  nom  de  maître,  quoique  dans  le  système 
de  notre  monarchie,  et  de  I  aveu  môme  de  son 
aïeul,  les  rois  ne  régnassent  que  par  la  loi; 
mais  qu^après  le  mauvais  succès  de  ces  moyens. 
qu*il  avoue  avoir  employés  parce  qu*alors  il 
était,  dit-il,  le  maître,  il  ait  eu  Thypocrisie  de 
marquer  de  la  joie  des  avantages  du  peuple  :  qu'il 
ait  dit  au  peuple,  contre  lequel  il  avait  envoyé 
des  armées,  et  contre  lequel  il  épuisait  toutes 
les  violences  de  la  tyrannie  ;  qu  il  ait  dit  au 
peuple,  qu'il  ne  voulait  que  sa  liberté  ;  qu'il  se 
soit  réjoui  de  la  fuite  de  ses  soldats  et  de  la 
mort  de  ceux  qui  n'avaient  fait  qu'exécuter  ses 
volontés  puisqu'il  était  le  maître  ;  qu'il  ait  affecté 
le  désintéressement,  l'amour  du  peuple,  lorsqu'il 
se  faisait  secrètement  uneautre  idée  des  choses, 
et  lorsqu'il  prenait  les  plus  funestes  mesures 
pour  assurer  sa  domination  ;  que  faut-il  que  l'on 
pense  de  la  simplicité  apparente  avec  laquelle 
on  dit  :  fêlais  alors  le  tnaitre  et  je  voulais  le 
bien? 

Au  moins,  Louis,  vous  n'étiez  pas  exempt 
d'Otre  sincère.  Et  quelle  loi  de  l'Etat,  et  quel  sen- 
timent généreux  vous  portaient  à  la  perfidie, 
lorsque  vous  étiez  le  plus  faible? 

Cette  conduite,  il  faut  en  convenir,  n'avait  point 
alors  déjuge  positif,  pour  un  prince  qui  s'em- 
barrassait peu  de  la  conscience  des  gens  de  bien. 
Vous  étiez  au-<lessus  du  peuple,  disiez-vous,  mais 
vous  n'étiez  point  au-dessus  de  la  justice,  et  votre 
puissance  ne  vous  mettait  point  a  l'abri  du  res- 
sentiment des  hommes  courageux  qui  conspi- 
rent pour  le  salut  public.  On  ne  pouvait  point 
vous  juger  alors,  mais  en  étiez-vous  moins  cou- 
pable, et  votre  puissance  n'avait-elle  pas  à  rendre 
compte  aussitôt  que  votre  perfidie  en  serait 
dépouillée  ? 

Je  pardonnerais  à  riiabitude  de  régner,  à  l'in- 
certitude, à  la  terreur  des  premiers  orages,  la 
dissimulation  employée  pour  conserver  des  droits 
ail'reux,  chers  encore   à  une    i\me  sans  pitié; 
mais  ensuite,  lorsque  l'Assemblée  nationale  eut 
fait  des  réformes  utiles,  lorsqu'elle  présenta  les 
Droits  de  riioinme  <\  la  sanction  du  roi,  quelle 
défiance  injuste,  ouplut(Hquel  motif,  si  ce  n'est 
la  soif  de  régner,  si   ce  n'est  l'horreur  de  la 
félicité  publique,  entrava  les  re[)résentants  du 
peuple?  Celui-là  qui  disait:  Mon  yruplc,  mea  en- 
fants, celui-là  qui  disait  ne  respirer  que  pour 
le  bonheur  de  la  nation,  qui  disait  n'être  Ueu- 
reux  que  tte  son  bonheur ,  maihcureuz  que  de  ses 
mauXy  celui-là  lui  refusait  ses  droits  les  plus  sa- 
crés, balanyait  entre  le  peuple  et  son  orgueil,  et 
voulait  la  prospérité  publique,  sans  vouloir  ce 
qui  la  constitue.    Louis   pleurait  :  était-ce  fu- 
reur ou  tendresse?  On  connaît  une  :\me  amolie 
par  la  crainte  et  la  cruauté;  tel  fut  Louis  XI  in- 
voquant le  ciel  quand  il  allait  verser  le  sang; 
mais  le  premier  sous  le  soleil  depuis  que  This- 
I  toire  t  transmis  les  événements,  le  système  de 


t-il  appris,  et  quel  rapport 
re  lui  et  Monsieur;  quelle 
t-il  entre  Monsieur  et  lui? 
t;  on  a  même  parlé  de  ni 
l'insurrectioa. 
mlèvepas  plutôt,  si  le  prince 
r  El  l'air  est  calme.  Le  peupla 
eux  et  saria  inquiétude,  lor»- 
ses  droits,  lorsqu'on  entra- 
l'ordre  public?  U  Cour  était 
fourbes  et  déliés.  On  ne  m 
léte  homme  à  la  Coor.  Le» 
ïent  en  faveur:  les  homme» 
craints-  .  •.  i. 

juin  dernier,  demandait  la 
à  laquelle  était  atuché  son 
ne  le  gouvernement  libre  où, 
le  criu;e  est  inviolable,  la 
]'  la  loi  n'est  qu'un  piège  qu 
ntre  le  peuple,  et  ne  sert  qu  a 
contre  le  faible*? 
iple  eùt-il  été  tranquille  an 
qui  le  pressaient  de  toute» 
de  déguiser  lintelligence  im- 
i'empereur  et  le  roi  de  Pruaee 
Pilnitz,  la  justice  n  a  point 
ise  sur  la  oissimulation  de» 
îst  facile  de  couvrir  les  troo- 
révolte  de  Jalès,  du  voile  de 
raine  une  firande  révolution; 
r  la  moraledu  roi,  par  fies  vue» 
ES  papiers,  par  son  goût  pour 
lire-révolution  qu'<'n  otait  ttn 
it  pas  le  criuie,  mais  on  en  est 
de  couvrir  lous  les  atlentats; 
dait  le  territoire,  l'épouvante 
les  armées  étaient  délabrée», 
!nt  d'intelligence  avec  ta  Cour 
olence  était  sur  le  front  de» 
public,  la  garde  des  Tuilerie» 
BUS,  menaçait  les  législateurs. 
é:  le  roi  ne  gouvernait  point, 
laiis  l'adminislralion,  relail-ll 
ouverner?  Nuls  rapporte  poli- 
enlrb  les  administrations  et 
xécutrjce  n'agissait  que  pour 
spirait  par  la  Toi,  elle  coospi- 
elle  conspirait  par  le  peuple 
!t  l'on  se  plaint  des  séditions, 
9  révolte  légitime  de  tout  un 
ribue  aux  laclions!  Lorsque 
que  particulier  est  outragé, 
de  conliance  qui  unissent 
'ince  sont  rompus,  et  que  le 
t  de  tous  les  particuliers  va 


que  d'être  parjure,  il  fallait  ces 
n'est  point  lie  Dieu  qui  deoiand 
la  terre  et  qu'on  soit  perlide 
ainsi,  sous  tel  aspect  qu  on  envi 
duile,  Louis  a  trompé  le  ciel, 
hommes,  et  Louis  est  coupabi 
tous  les  partis. 

Le  peuple  trop  pur,  le  peuple  l 
De  pas  démêler  ou  ne  point  seni 
réglé,  pouvait-il  ëlre  tranquille 
naissez  mainleiiant  les  projets 
roi  lui-même  méditait  contre  I 
justifié  que  trop  ses  défiances-  Oi 
dans  le  sac  des  Tuileries,  la  I: 
BOUS  la  sauvegarde  de^  scellés 
Louis  aurait  pu  opposer  à  ceux  q 
mais  pourquoi  avait-il  conservé 
cieusement?  Pourquoi  sunt-ils  a 
Ne  devait-il  pas  les  rejeter  avet 
il  ne  faut  pas  prt^ndre  un  filait 
frapper  le  cou[iable  à  l'endroit  le 
^ons  au  10  août. 

Le  palais  était  rempli  d'assass 
vous  ne  savez  que  trop  ce  qui  s' 
fenseurs  du  roi  en  ont  aigri  le 
trageant  la  vérité.  Louis  dit  qu'i 
le  sang  le  10  août,  mais  qu'a-t-i 
pêcher  qu'on  ne  le  versât  ?  Uuel 
et  de  générosité  raconte-l-on  de 
mémorable?  Il  voulait,  disait-il,  i 
épargner  un  grand  crime;  et 
grand  pouvail-il  épargner  que 
citoyens'?  11  se  renuit  au  milieu 
fit  jour  par  la  force.  Là,  à  cet 
dats  qui  l'accompagnaient  ont 
présenlants  du  peuple-  Il  se  rer 
de  la  législature,  ses  soldats  en  ' 
Il  se  fit  jour,  pour  ainsi  dire, 
<lans  les  entrailles  de  la  pairie  | 
là,  parul-il  un  moment,  au  mil 


On  frémit  lorsqu'on  pense  qui 
mot  de  sa  bouche  eût  arrêté  1: 
dats,  qu'un  mot  peut-être,  qu'ui 
€i^t  calmé  le  peuple;  mais  on 
confiance  en  ceux  qu'on  a  Ira 
mande,  pour  justirier  l'état  de 
ries  avant  le  10  août,  ce  que  n 
foule  égarée  se  portait  ici.  (.lue 
pour  assurer  son  asile  contre 
sardes  du  roi,  des  suisses  et 
Que  fit-elle  le  10 août?  Que  lil-< 
fifi.noo  élransers  dans  Paris  ■'(Ju 
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3r  d'être  roi.  H 
qu'on  trouble 

our  l'honorer; 

âge  celte  con- 

i  a  trompé  les 
aux  yeux  de 

op  simple  pour 
r  ce  qui  est  dé- 
'  Vous  les  con- 
lostiles  que  le 
i;  le  temps  n'a 
vous  a  dit  que 
i  ne  mit  point 
es  papiers  que 
l'on  lui  oppose; 
ceux-ci  SI  pré- 
>ostillés  de  lui*? 
.horreur?  Mais 
^r  inhumain  à 
^*us  faible,  pas- 

è  et  de  soldats, 
t  passé,  les  dé- 
ima^es  en  ou- 
n'a  point  versé 
fait  pour  em- 
ait  décourage 
ui  dans  ce  jour 
ce  lieu  môme, 
lel  crime  plus 
assassinat  des 
Je  vous,  il  8*y 
ulroif,  les  sol- 
[lenacé  les  re- 
lit dans  le  sein 
olèrent  l'asile. 
.  coups  d'épée 
Mir  s'y  cacher  ; 
îu  du  tumulte, 
aitv  Ingrat  en- 
)  ses  serviteurs 
Igor  du  peuple, 
n  mot,  un  seul 
fureur  des  sol- 
î  main  étendue 
l'a  point  cette 
>s.  On  nous  de- 
brce  des  Tuile- 
us  ferions  si  la 
It  la  législature 
s  menaces  des 
les  courtisans? 
U^  au  milieu  de 
firent  les  lîtats 
s,  n'avons- nous 
)n'e  arm«'e? 
demandez-vous 
•euplo  est  cou- 
inndre,  puisque 
par  la  forme  de 

1  au  peuple  du 
.  prononcer  par 

ppel  au  peuple, 
'/4  meurtrier  soit 
^et  ap|>el  tend 
lujslatif,  tend  à 
'"^sentation  tend 
«  la  liberté:  et 
otre  jugement, 
vous  resterait 
la  Hépublique, 


qu'à  reconduire  le  tyran  à  son  palais;  car,  il  n'y 
a  qu'un  pas  de  la  grâce  au  triomphe  du  roi;  et 
de  là,  au  triomphe  et  à  la  grâce  ae  la  royauté. 
Mais,  le  peuple  accusateur,  le  peuple  assassiné, 
le  peuple  opprimé  doit-il  être  juge?  Ne  s'est-ii 
point  récusé  lui-même  après  le  10  août?  PIob 
généreux,  plus  délicat,  moins  inhumain  que  ceux 
qui  voudraient  lui  renvoyer  le  coupable,  il  a 
voulu  qu'un  conseil  prononçât  sur  son  sort.  Ce 
tribunal  n*a  déjà  que  trop  montré  de  faiblesse, 
et  cette  faiblesse  n'a  que  trop  amoli  l'opinion. 
Si  le  tyran  appelle  au  peuple  qui  Taccuse,  il  fait 
ce  que'  n'osa  point  Charles  I^'.  Dans  une  monar- 
chie en  vigueur  ce  n'est  point  vous  qui  jugez  le 
roi,  car  vous  n'êtes  rien  par  vous-mêmes,  mais 
le  peuple  jucre  et  parle  par  vous. 

Citoyens,  le  crime  a  des  ailes,  il  va  se  répandre 
dans  TËmpire,  captiver  l'oreille  du  peuple.  0 
vous,  les  dépositaires  de  la  morale  publique, 
n'abandonnez  pas  la  liberté!  Lorsqu'un  peuple 
est  sorti  de  l'oppression,  le  tyran  est  jugé.  On 
fera  tout  pour  amener  le  peuple  à  la  faiblesse 
par  la  terreur  de  ses  excès.  Cette  humanité, 
dont  on  vous  parle,  c'est  de  la  cruauté  envers  le 
peuple;  ce  pardon,  qu'on  cherche  à  vous  sug- 
gérer, c'est  l'arrêt  de  mort  de  la  liberté,  et  le 
peuple  lui-même  doit-il  pardonner  au  tyran?  Le 
souverain,  comme  l'Etre  suprême,  n'a-t-il  point 
ses  lois  dans  la  morale  et  dans  la  justice  éter- 
nelle? Et  quelle  loi  de  la  nature  a  sanctionné 
les  grands  crimes?  On  demande  le  renvoi  au 
peuple,  quel  autre  langage  tiendrait-on  si  Ton 
voulait  sauver  le  roi,  et  si  l'or  étranger  avait 
corrompu  les  suffrages?  N'oubliez  pas  non  plus 
qu'une  seule  voix,  quand  il  s'agit  d'un  tyran, 
suffit  pour  empêcher  sa  grâce. 

Ce  jour  va  décider  de  la  République;  elle  est 
morte,  et  c'en  est  fait  si  le  tyran  reste  impuni. 
Les  ennemis  du  bien  public  reparaissent,  ils  se 
réunissent,  ils  espèrent,  la  tyrannie  ramasse  ses 
débris  comme  un  reptile  renoue  ses  tronçons. 
Tous  les  méchants  sont  pour  le  roi,  qui  donc  ici 
sera  pour  lui?  La  pitié  hypocrite  est  sur  les 
lèvres  des  uns,  la  colère  est  sur  celles  des  autres, 
tout  est  employé  pour  corrompre  ou  pour  ef- 
frayer les  cœurs.  Âssurez-vous,  dans  un  autre 
temps,  la  reconnaissance  du  peuple  en  vous 
montrant  sévères.  Soyez  plus  sensibles  à  son 
véritable  intérêt  qu'à'de  vaines  considérations 
et  de  vaines  clameurs,  par  lesquelles  on  veut, 
avec  dextérité,  intéresser  votre  respect  pour  ses 
droits,  afin  de  les  détruire  et  de  le  tromper. 
Vous  avez  proclamé  la  loi  martiale  contre  tous 
les  tyrans  du  monde,  et  vous  respecteriez  le 
V(Mre!  Ne  portera-t-on  des  lois  sanglantes  que 
contre  les  opprimés,  et  l'oppresseur  sera-t-il 
é[)argné  ? 

On  a  parlé  aussi  parmi  le  peuple,  et  même 
parmi  vous,  de  récuser  ceux  dont  l'opinion  s'est 
manifestée.  Ceux  qui,  sans  esprit  d  intérêt,  ne 
cherchent  que  le  bien  sur  la  terre,  ne  poursui- 
vront jamais  le  roi  par  un  sentiment  de  ven- 
fteance;  mais  a()rès  les  périls  que  le  peuple  et 
a  liberté  ont  encourus  depuis  deux  années, 
l'amour  de  la  patrie  les  doit  rendre  justes  et  in- 
flexibles. Et  les  oreilles  que  la  vérité  fière  bles- 
sera, sont-elles  bien  pures?  Tout  ce  qu'on  a  dit 
pour  sauver  le  coupable,  il  n'est  personne  qui  ne 
se  le  soit  dit  ici  à  soi-même  par  esprit  de  droi- 
ture et  de  probité:  mais  si  la  patrie  n'a  point 
encore  récusé  notre  faiblesse,  de  quel  droit  le 
coupable  récuserait-il  notre  Justice?  Aussitôt  que 
vous  avez  délibéré  sur  ce  jugement,  l'opinion 
particulière  de  chacun  de  nous  est  devenue  une 
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le  destin  de  la  patrie  8iir  son 

faiblesse  est  indieDe  de  tous.  Ce 
ns  peine  qu'on  obtient  la  liberté; 
position  où  nous  sommes,  il  ne 
craindre,  il  a'agit  de  vaincre  et 
bien  triompher'.  Aucune  coiuiitlé- 
ut  arrêter  le  cours  de  la  justice,- 
3agne  de  la  sagesEe  et  de  la  vie- 

i  que  chaque  membre  de  la  Con- 
isse  successivement  à  la  tribune 
ces  mots  ;  Louis  est  ou  D'est  pas 
près,  la  pQine  ou  l'absolution  Bem 
Scrélée  à  l'appel  nominal.  Kusuite, 
'édigera  et  prononcera lejugeoieiit. 
lenli  dan»  let  Iribunet.) 
deni.  Je  rappelle  aux  ciloyeaa  que 
î  sorte  de  Bolennilô  funèbre.  Le» 
lents  et  les   murmures  sont  dé- 

i  parole  à  Ronzet. 
).  Citoyens,  ennemi  irrécoociliable 
ce  de  tvrannie.jemesuis  persuadé 
ant  la  ftévoluiion,  et  je  croie  plua 
ijourd'hui  querobservaDcedeBloi» 

la  justice  sont  les  bases  les  plu 
lesquelles  puisse  reposer  surtoal 
ne  aussi  considérable  que  la  outre. 
Tsuadé  que  les  meilleures  institu- 
eraient bienlOt  parmi  nous,  si  les 
spositaires  de  l'autorité  se  permet- 
■idre  arbitraire, 

principes,  assuré  que  je  n'bésiteni 
icnrier  mon  (ils,  si  la  loi  me  te 
j'à  respecter  mon  ennemi  désarmé, 
utorise  pas  à  le  frapper,  j'ai  cberehé 
01,  avec  la  sollicitude  d'un  cœur 
létré  du  plus  pur  amour  du  bieu 

cherché  quelque  flambeau  qui 
ns  le  labyrinthe  duquel  nous  ne 
jncore  sorlis;  et  après  avoir  inuli- 
iu  des  instructions  de  la  part  de 
royais  en  élat  d'en  donner,  loin  de 
îrreu  rs,  s'il  était  vrai  que  je  n'eusse 
5  notre  position,  tout  ce  que  j'ai 

ce  quej'ai  lu  me  ramène  àceque 

cette  tribune,  à  ce  que  j'ai  écrit 

oyens,  si  je  consulte  un  de  ceux 
semblée  constituante,  ont  le  plus 
éyoiler  tes  anciens  abus.  Camus 
d  autre  ressource  que  de  traiter 
prisonnier  de  guerre, 
le  dans  l'opinion  d'un  de  ceux  qui 
propres  à  fixer  l'opinion  publique- 
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à  des  termes  légitimes,  ne 
mais  mallieureusemenC  ta 
cueillir  de  Condorcet  et  de 
même  voie,  a  été  de  me  ci 
eu  bei(An,  que  l'inviolabil 
l'Assemblée  constituante  1 
vraiment  un  monstre  dan 
aussi  qu'il  y  avait  été  créi 
de  l'étouffer  comme  vous  I 
ta  royauté. 

J'en  étais  bien  pénétré  | 
ayant  entendu  toute  la  disi 
avais  été  au  moins  aussi 
lorsque  les  bons  citoyens 
des  crimes  privés  doiit  un 
coupable,  on  leur  avait  si 
k  cette  même  tribune,  que 
si))le  que  de  telles  suppos 
on  déclarerait  le  roi  en  t 
donnerait  un  régent:  en  si 
reconnu,  bien  constate,  df 
le  trâne  pour  l'honneur  di 

Bh'.  pensez- vous,  citoye 
se  sont  glorifiés  à  cette  tr 
tamment  refusés  à  donm 
une  (elle  institution,  se 
autant  de  chaleur  d'y  av( 
inviolabilité  n'eût  été  qi 
national  eût  sollicitée, 
d'enU'eux  le  prétendent  a 

Examinez  d  abord  qu'au 
tuiion,  ce  n'est  qu'après 
ou  légale  que  te  roi  pt 
comme  les  autres  citoyt 
aucun  doute  sur  cette  des 
le  Code  pénal  pour  les  rc 
n'était  que  dans  Ja  Conslil 

Et  si  vous  aviez  besoin 
pour  vous  convaincre  que, 
qu'elle  puisse  être,  L'invh 
décrétée,  lisez  attentiveme 
lion,  dans  lequel,  après  av 
biiXU  comme  un  article  d 
avoir  exposé  qu'elle  détrui 
peuples,  qu'elle  outrageait 
ofl'enEait  tous  les  principe» 
toutes  les  idées  de  moral 
avoir  rappelé  que  lors  d 
eslravagaut  privilégie  des 
justice  avaient  été  sacrifié 
pour  arriver  à  ses  conséi 
se  faire  illusion  sur  le  rai 
surde. 

L'inviolabilité,  nous  di 
une  exception    aux    prii 
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lit  plus  équivoque; 
ce  que  j'ai  pu  re- 
ix  qui  ont  suivi  la 
^incre,  si  fen  avais 
absolue,  telle  que 
ait  décrétée,  était 
ordre  social,  mais 
^t  gu  il  était  temps 
^2  (ait  en  abolissant 

^.xnsL  part,  moi  qui 

,Jpii  de  la  revision, 

\[né  qu*un  autre, 

nt  la  supposition 

ourrait  se  rendre 

inément  répondu 

était  jamais  pos- 

s  se  réalisassent, 

ince,  et  qu'on  lui 

que  le  crime  bien 

encore  rester  sur 

iviolabilité. 

[ue  tous  ceux  qui 

e  de  s'être  cons- 

!ur  assentiment  à 

3nt  défendus  avec 

contribué,  si  cette 

elle  que  l'intérêt 

me    quelques-uns 

ird'huiV 

rmes  de  la  Consti- 
xiication  expresse 
lit  être  poursuivi 
ce  qui  ne  laisse 
oranle  vérité,  que 
avant  l'abdication, 
)n. 

nouvelles  preuves 
elque  monstrueuse 
nlitt^  absolue  a  été 
le  discours  de  Pé- 
'  présenté  VinvUda- 
\)\  politique:  après 
t  l'inviolabilité  des 
jtes  les  lois,  qu'elle 
{u'elle  bouleversait 
t  de  justice;  après 
L  discussion  de  cet 
is,  la  morale  et  la 
\  rintrij,'ue  :  Pêtion, 
nces,  est  obligé  de 
nement  le  [)lus  ab- 

,  est  certainement 
)es  éternels  de  la 
rdre  social. 
1  doit  être  claire- 
n'est  pas  t?xcepté 
re  nécessairement 

"^ur  les  cas  prévus 

li^or  au  roi  qm*  la 

il  était  pnnis>able, 

les  cas  non  prévus, 

l'y  avait  pas  dVx- 

lien  peu  d(^  logique, 
*s  données  qu<*  des 
l  opposé<.*s  à  celles 

3 que  ce  mot  tnntjiifut' 
8  un  moment  où  la 
peau  de  la  mort,  où 
le  ChamjHde-Mars, 


au  nom  de  la  loi  ;  pourquoi  ne  8*est-il  pas  rap- 
pelé en  même  temps  que  ce  fut  une  transaction 
avec  les  citoyens  indignés  de  la  perspective  des 
effets  de  rinviolabilité,  que  les  reviseurs  con- 
sentirent à  altérer  l'essence  presque  divine  de 
cet  attribut  révoltant,  en  adoptant  les  exceptions 
portées  par  la  Constitution. 

En  sorte  qu'en  examinant  avec  impartialité  ce 
funeste  ouvrage,  on  trouve  rinviolabilité  tout 
entière,  toute  aussi  étendue  qu'elle  devait  l'être 
pour  la  monstruosité  la  plus  odieuse,  et  que 
cette  égide  effrayante  couvrait  le  roi  de  manière 
à  le  rendre  invulnérable  dans  les  cas  qui  n'é- 
taient pas  exceptés  :  les  exceptions  énoncées 
dans  la  Constitution  pouvant  seules  l'atteindre. 

Car,  citoyens,  si  vous  n'étiez  pas  déjà  suffi- 
samment frappés  de  l'absurdité  du  système  de 
Pétion,  remarquez  que  d'après  les  raisonnements 
sur  lesquels  il  est  échaffaudé,  l'inviolabilité  n'au- 
rait été  qu'une  chimère;  et  il  ne  faut  pas  de 
grands  efforts  de  ^énie  pour  s'en  appercevoir. 
Dans  les  cas  exceptes,  le  roi  aurait  subi  la  peine 
de  l'abdication  léeale  ou  de  la  déchéance,  et 
tons  les  autres  délits  rentrant  dans  la  règle  gé- 
nérale, aucun  n'aurait  été  impuni....  Alors  cer- 
tainement il  ne  serait  pas  permis  de  dire  gue 
la  morale  et  la  justice  avaient  été  sacrifiées  à  lin- 
tribut*  en   établissant  rinviokUfUitê,  Ce  monstre 

3U1  nous  soulève  tous,  aurait  été  dans  ce  cas 
'autant  plus  chimérique  que  les  délits  du  roi 
rentrant  dans  la  règle  générale,  hors  les  cas  ex- 
ceptés, et  les  exceptions  établissant  une  peine 
pour  les  actions  qui  ne  pouvaient  être  que  celles 
du  roi  :  cette  idole  offerte  à  la  nation  des  Fran- 
çais, n'aurait  eu,  sous  aucune  sorte  de  rapport, 
rattribut  dont  les  effets  et  l'étendue  excitent 
aujourd'hui  notre  indignation,  après  avoir  été 
envisagé  comme  un  moyen  nécessaire  pour  as- 
surer le  respect  dû  à  l'autorité,  pour  empêcher 
qu'elle  ne  fût  trop  facilement  énervée. 

A  cette  occasion,  législateurs,  comment  nous 
défendrions-nous  de  cette  crainte,  que  la  raison 
la  moins  éclairée  doit  nous  inspirer,  de  peipé- 
tuer,  de  consacrer  l'anarchie,  si,  sous  le  pré- 
texte de  l'imperfection  des  lois  antérieures,  nous 
nous  conduisons  comme  s'il  n'en  avait  jamais 
existé;  si  nous  nous  permettons  de  leur  substi- 
tuer arbitrairement  les  grands  principes  de  lois 
éternelles  auxquels  tous  les  individus  réunis  en 
société  ont  été  forcés  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  d'apporter  tant  et  de  si  diverses  mo- 
didcations?  Ces  principes  dont  il  est  si  facile  aux 
méchants  d'abuser,  ces  principes  seuls  pour- 
raient-ils vous  laisser  quelque  sécurité  vis^-vis 
de  vos  successeurs,  si,  en  ayant  comme  nous  la 
faculté  de  les  appliquer  suivant  les  circons- 
tances, ils  pouvaient  jamais  vous  punir  d'avoir 
mis  quelque  conliance  dans  la  garantie  de  vos 
lois,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  leur  plùl  de  les 
changer? 

Convenons  donc  de  bonne  foi  que  si  nous 
pouvons,  en  sentiment,  nous  livrer  aux  impul- 
pulsions  d'une  colère  trop  légitime,  nous  ne 
pourrons  jamais  en  raisonnement  nous  etayer 
d'aucun  principe  positif  propre  à  légitimer  la 
mort  de  celui  qu'une  saine  politique  nous  com- 
mande de  conserver,  t'elte  dernière  vérité  je 
crois  l'avoir  déjà  établie,  et  il  me  serait  bien 
facile  de  la  démontrer  tie  nouveau  par  de  nou- 
veaux moyens  :  je  la  «lèmontrerais  bien  facile- 
ment sans  avoir  à  craindre  les  injustes  re- 
proches de  faiblesse  ou  de  partialité,  ces  re- 
proches qui,  proposés  avec  moins  d'amertume, 
ne  seraient  encore  excusables  qu'autant  qu'ils 


{n  décembre  n9*J 
l'anarchie,  loiD  de  m'exposer  m 
con  Renre  d'arbitraire,  ]e  oe  me 
rsqu'^ilB'agirade  flj(«r mon  opinion 
nassÉs  iauelgvf  qualification  guo» 

que  PappHcation  de  celles  dont  la 

aWa  aucune  crainte  de  m'Mre 
ner  par  aucun  des  mouyemenls 
îble8>Bqu-àuc  certoin  point  dWB 
:ndrai^eni  le  uee  bea^f^P^îf?? 
«aucoup  trop  oSieux.  Ef  le  °  ou- 
B  que  ceal  surtout  au  léii?lal«M 
:eraple  du  respect  dû  aux  Toia,  ion 
ent  la  nécessité  li'en  faire  diapa- 
68,  lorsqu'il  s'occupe  de  leur  rem- 
■urleureu  substituer  de  meilleores. 

Das.  cilovene,  que  dans  une  cir- 
iJsi  extraordinaire,  noua  o'aî;onB 
-apport  BOUS  lequel  nous  dejiOBB 
"de  cet  exercice  ngoureux  de  ta 
décore  trop  souvent  du  nom  « 

S'il  nous  était  permis,  lora  même 
us  érigeons  en  juges,  de  noua  Iittm 
ératioos,  tandis  que,  en  cette  qiWr 

pouTons  nous  permettre  que  le  mé- 
l'application  des  lois,  penseriei-vouB 
ît  honorer  la  nation  que  de  noua 
oour  savoir  ce  que  nous  lerona  au 
M8  roia,  lorsque  noua  avons  ai  to- 
It  aboli,  proscrit  la  royauté;  lore- 
as  un  seul  vrai  républicain  qui  oe 
icu  que  l'individu  ci-devant  roi  ne 

Tasser  que  quelques  mécontenU  on 
abitieuxv  _, 

rais  trop  le  répeter,  citoyen^  notre 
domine  je  l'ai  prouvé,  non  seulement 
pour  punir  le  représentant  hérédî- 
encore  assez  absurde  pour  le  garan- 

atteinte,  pour  ne  nous  offrir  contre 

que  l'irapuissant  remède  de  Tabdi- 
e  notre  respect  pour  un  pacte  ausai 
rerineàruNivers  ce  que  les  différenta 
vent  se  prometlre  (les  engagements 
:ouslances  nous  mettront  à  portée  de 
avec  eux.  }{ob  intérêts  bien  calculé! 
nt  avec  notre  gloire,  si  nous  pouvoni 
onduiie  que  la  loyauté  Tranraise  au- 
■anlée,  n  étJiit  qu  une  chimère  qu'il 
cservéde  réaliser...  Qu'on  ne  se  flatte 
M  donner  des  inquiétudes  sur  la  tégi- 
'insurreclion,  si  vous  ne  Trappez  pas 

(lit  l'avoir  nécessité.  L'heureux  exer- 
droit,  en  vous  rendant  votre  liberté 
re,  lavée  des  taches  avec  lesquelles 
i  acceptée  des  mains  de  vos  manda- 
jreux  exercice  de  ce  droit  voua  e  ' 


s'il  est  légitime  quand  il  tend  à 
l'oppression,  il  serait  atroce  si  vous 
'viez  [lour  n|iprimcr  :  Taites  l'applica- 
maximes  &  notre  situation  actuelle; 
oir  bien  réHéchi  sur  les  dangers  auz- 
vous  exposeriez  de  compromettre  la 
ui  vous  est  si  nécessaire,  si  dans  une 
usai  critique  vous  faisiez  autre  chose 
:e  des  mesures  de  sùrete  générale 
it  exposer  le  salut  pvblic.  «1  voua 
jez  à  voir  vos  déterminations  délinl- 
Duvées,  jugez  sans  prévention  l'opi- 
ui  de  vos  collègues,  qui  sujet  comm« 
erreurs,  comme  voua  n'aspire  qa'i 
:on  de  voir  aa  patrie  heureuse  et  a  la 
lir  contribué  à  assurer  son  bonhear. 
iéfinitivement  d'avis  de  la  récloskiB 


i 
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de  Lûuia  XVI  et  des  siei 
lion,  après  la  publitilé 
fenses  de  l'accusé,  ait  s 

Esnse  que  la  sûreté  gen 
sammenL  â  cette  mesui 
leurs  à  apprécier  notre 
Le  Président.  La 
Salle. 

Salle.  Citoyens  Mi,  \ 
une  seconde  lois  que  v 
et  que  son  procès  sera 
cessantes  :  mais  vous  n' 
ûter  à  aucun  membre  d 
de  s'expliquer  ^u^  le  se 
n'avez  pas  voulu  gfner 
de  lui  faire  ailopter  au 
opinion.  Et  quand  bien 
tion  ne  serait  plus  possil 
serait-il  vrai  que  la  Cor 
juge  chacun  de  ses  n 
libre  de  délibérer  ave 
l'étendue  de  ses  devoirs 
gir,  suivant  son  intimi 
querai  donc  avec  franc 
votre  résolution,  j'aur 
motivant  la  mienne. 

Citoyens,  vous  l'avez 

ment  de   Louis  offre  > 

vous  avez  fait  entendn 

d'Etat  que  vous  vous 

C'est  donc  de  l'intérêt 

lourd'hui  pour  vous.  . 

individu  se  trouve  lié 

Mais  que  peut  être  la 

pable,  devant  I  iulerèt 

mérité  la  mort  et  si  !• 

geait  néanmoins  qu'il  ' 

de  le  laisser  vivre.  IK'^ 

mun  entre  une  lelie  dé 

Juger,  c'est  appliquer 

la  justice,  comme  la  v 

de  plus  ni  de  moins. 

décidant  rigourcusouiÉ 

i-<?tH  jvgere^  :  mais  en 

vant  les  dispositions  ri 

mais  suivant  voire  opi 

sera  expédient  pour  le 

ne  jvger^  pos,  com»-  0 

cret,  lori^qu'il  parlu  t 

vez  rendre  dans  l'afTa 

tendre  que  de  la  déclE 

vous  l'inierpréter  aiii 

d'autre  sens  à  mes  yi 

dit  de  changer  la  nat 

Je  ne  me  trouve  do 

et  il  m'est  permis  e 

tion  politique  sous  te 

J'entre  dans  cet  exi 

Si  Louis  a  mérite 

bisse  pas,  Louissera 

éternel  de  divisions 

texte  &  tous  les  parti 

toutes  les  guerres  ex' 

crimes  sera  un  scai 

conduit  à  l'échafaud, 

-  Pourquoi  suie-je  H 

.   respiret  ii-je  fai 

•  pays  •  -  Ainsi,  la 
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jusqu'à  ce  que  la  na- 
s  charges  et  des  dé- 
lé  sur  leur  sort;  et  je 
le  nous  autorise  suf- 
a  nation  ayant  d'aii- 
me  de  procéder. 

rôle  est  au   citoyen 

s  avez  hier  (2^  décidé 

jugeriez  Louis  XVI, 

{uivi,  toutes  affaires 

z  sans  doute  entendu 

i  Convention  le  droit 

Je  votre  décret.  Vous 

conscience,  au  point 

chose  que  sa  propre 

me  nulle  interpréta- 

iujourd'hui,  toujours 

>tion  ayant  constitué 

bres,   elle  Ta  laissé 

i-même,  de  mesurer 

de  s*abstenir  ou  d*a- 

viction.  Je  in'expli- 

;  et  qu'elle  que  soit 

Tait  mon  devoir  en 

ous-mômes;  le  juge- 
question  ()olitique  : 
e  c'était  en  hommes 
osiez  de  prononcer. 
Etat  qu'il  s'agit  au- 
vérité,  le  sort  d'un 
itte  grande  question, 
u  la  mort  d  un  cou- 
ic  i  Si  le  coupable  a 
itin  de  l'Empire  exi- 
;,  votre  devoir  serait 
j,  qu'y  a-t-il  de  com- 
•n  et  iin  jugement?... 
)ureusement  une  loi; 
!,  n'est  susceptible  ni 
i  donc,  citoyens,  en 
i  Louis  est  coupable, 
misiiant,  non  pas  sui- 
eusos  d'une  loi  écrite 
,  mais  suivant  ce  qui 
t  de  tous  ;  alors  vous 
'rt'z.  Ainsi  votre  dé- 
çement  que  vous  de- 
)  Louis,  ne  peut  s'en- 
1  du  fait;  et  dussiez- 
at,  il  n  aurait  jamais 
.ar  il  vous  est  inter- 
!S  choses. 

lié  par  votre  décret, 
d'e.xaminer  la  ques- 
es  faces. 

rt  et  qu*il  ne  la  su- 
ieu  de  nous  un  germe 
nom  servira  de  ()ré- 
utes  les  agitations,  à 
es.  L'impunité  de  ses 
ublic.  Tout  assassin 
droit  dedemantler: 
a  mort  quand  Louis 
que  de  trahir  mon 
perd  ses  droits  et  sa 


^  d9%  députés  :  CoUrc- 

M),  11*  115. 

X  la  barre  pour  y  prë- 


force,  et  Tanarchie  menace  de  dissoudre  l'Em- 
pire. 

D'UQ  autre  côté,  si  Louis  meurt,  toutes  ses  pré- 
tentions lui  survivent  :  elles  ne  font  que  chan- 
ger de  place  :  et  ses  parents  ne  sont  pas  moins 
dangereux  chez  l'étranger,  qu'au  milieu  de  nous; 
car,  avec  des  agents  actifs,  on  est  facilement 
présent  dans  tous  les  lieux.  Or,  les  prétentions 
de  Louis,  déposées  sur  une  autre  tôte.  ne  peu- 
vent-elles pas  être  plus  funestes  encore  à  la  Répu- 
blique*? De  tous  les  membres  de  sa  famille,  Louis 
n'est-il  pas  aujourd'hui  le  moins  à  craindre? 
Louis  est  odieux  pour  ses  crimes  aux  gens  de 
bonne  foi  ;  il  est  odieux  aux  aristocrates  pour 
sa  lâcheté.  U  éloigne  ainsi  de  sa  personne  et  les 
mécontents,  et  ceux  qu'ils  pourraient  égarer  : 
il  est  donc  le  chef  de  parti  le  moins  propre  à 
servir  leurs  desseins.  Or,  par  cela  seul  que  Louis 
vivrait,  il  éloignerait  les  prétentions  de  ses 
parents.  Sa  vie,  qui  ne  serait  pas  sans  danger, 
ne  pourrait-elle  pas  dès  lors  prévenir  de  plus 
grands  maux? 

Telles  sont,  citoyens,  les  deux  faces  également 
difficiles  de  cette  question  politique  que  présente 
le  procès  de  Louis.  Eh  bien!  après  les  avoir 
résumées,  j'ose  faire  cette  question  :  la  Conven- 
tion nationale  qui  va  déclarer  le  fait,  pronon- 
cera-t-elle  au  delà?...  Pour  le  décider,  permet- 
tez-moi de  vous  exposer,  en  peu  de  mots,  dans 
tous  les  systèmes,  les  conséquences  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèserait  sur  vos  têtes. 

U  n'est  pas  aouteux  que  tous  les  partis  ne 
soient  prêts  pour  s'emparer  des  événements.  Les 
ennemis  publics;  tous  ceux  qui,  soit  dans  notre 
sein,  soit  chez  1  étranger,  nourrissent  des  des- 
seins secrets  pour  rétablir  une  autorité  que  vous 
avez  proscrite;  les  despotes  que  vos  principes 
menacent,  et  qui,  pour  se  rassurer  sur  leurs 
craintes,  tenteront  tout  pour  vous  donner  un 
roi  ;  la  rage  des  rebelles  que  vous  avez  frappés; 
la  perfidie  des  traîtres  qui  sont  encore  près  de 
vous;  tous  les  dangers  vous  environnent  :  et 
votre  délibération,  quelle  qu'elle  soit,  peut  ser- 
vir de  prétexte  aux  maux  qu'on  vous  prépare. 

Si  Louis  meurt  (première  hypothèse),  le  peuple, 
fortement  ému  d  un  tel  spectacle,  peut,  di^s  le 
jour  même  de  son  supplice,  céder  aux  mouve- 
ments que  des  factieux  lui  inspireraient  contre 
vous.  Le  peuple  sera  apitoyé  sur  le  sort  de  son 
ci-devant  roi.  Les  chefs  de  parti  affecteront  de 
plaindre  Louis  quand  il  ne  les  (gênera  plus;  ils 
couvriront  la  Convention  des  imputations  les 
plus  odieuses  ;  ils  peindront  son  jugement  comme 
un  régicide,  et  qui  sait  jusqu*oi'i  peuvent  aller 
ses  insinuations  et  quelles  catastrophes  elles 
peuvent  amener  ? 

Mais'  quand  la  Convention  échapperait  à  ce 
danger,  elle  n'en  sera  ()as  moins  enlacée  dans 
le  piège  que  lui  tendent  tous  les  despotes  de 
l'Eurojie,  à  l'occasion  des  circonstances  où  nous 
sommes.  C'est  une  chose  bien  surprenante,  ci- 
toyens, que  le  silence  de  ces  despotes  dans  des 
circonstances  si  graves.  Croirons-nous,  parce 
qu*il8  se  taisent,  qu'ils  sont  indifférents  sur  le 
sort  d'un  de  leurs  semblables?  Non  sans  doute; 
ils  ont  des  vues  plus  profondes.  Ce  n'est  pas 
Louis  qu'ils  veulent  sauver,  c'est  la  royauté  ;  et 
le  supplice  de  Louis,  je  n'en  fais  pas  le  moindre 
doute,  est  nécessaire  à  leur  système.  Louis  est 
prisonnier,  il  est  un  lâche,  il  est  avili  et  sans 
consistance  pour  nous;  leurs  efforts  pour  le 
rétablir  sur  le  trône  seraient  infk*uctueux  ;  il  ne 
peut  plus  leur  convenir.  Sa  vie  leur  est  à  charge; 
c'est  sa  mort  qu'ils  veulent...  Us  veulent  sa  mort; 
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Bt  ne  me  demandez  pas  quel  serait  ce  rot 
u'elles  vous  pruposeraient.  l'our  vous  dompter 
lus  aisément,  elles  ne  craindraient  poâ  de  Bat- 
ir  te  peuple,  en  lui  désienant  celui  qui  lui  plsi- 
lit  davaniajîe.  El  qu'importe  rail  alors  leur 
aine  contre  tel  ou  tel  cherde  parti 'Que  le  plus 
il  d'entr'eux  leur  promette  une  chance  de  plui 
n  faveur  de  la  royauté,  et  le  soin  de  leur  trooe 
n  fait  à  l'instant  leur  allié.  Les  êmigrée  même, 
our  leur  intérêt  aussi,  oublieraient  leurs  que- 
elles,  s'il  en  existait  enlr'eus  et  le  nouveau  ty- 
an;  ils  deviendraient  ses  premiers  valets,  ri 
elui-ci  croyait  devoir  faire  sa  paix  avec  eux 
our  assurer  sa  puissance;  ils  le  serviraient 
'ils  pouvaient  en  espérer  une  vengeance  el  !• 
eslanration  de  leurs  titres. 

Citoyens,  ces  rétlexions  me  frappent  forte- 
nent.  Mais  quand  je  m'égarerais  dans  mes  con- 
ectures,  toujours  est-il  vrai  que,  sous  prétexte 
lu  supplice  de  Louis,  le  feu  de  la  guerre  s'atti- 
rera; qu'il  dévorera  nos  trésors  et  nos  citoyeni, 
!t  queles  malheurs  n'en  pèseront  pas  moins  sur 
lous,  quels  que  eoient  nos  succès.  11  faut  nous  y 
ttlendre  cependant;  au  milieu  d'une  telle  crise. 
in  revers  inévitable  viendra  livrer  le  peuple  à 
les  réflexions  amëres  sur  la  cause  de  ses  maux. 
3ès  cet  instant,  les  prétextes  qui  n'étaient  que 
spécieux  prendront  de  la  consistance;  et  qui 
pourra  répondre  alors  que  le  peuple,  abusé  par 
des  factieux,  ne  demandera  pas  coni  pte  à  la  Cont 
veniion  du  sangi  qu'elle  aura  répandu?  {Mur- 
m-arct)  Le  regret  uu  passé,  les  malheurs  pré- 
sents, la  guerre  extérieure,  les  dissensions  ci- 
viles excitées  par  les  prétentions  qui  survivront 
à  Louis,  les  divisions  adroitement  entretenues 
dans  la  Convention  pour  l'entraver  et  l'avilir; 

Sue  sais-je  ?  La  pitié  qui  accompagne  &  Técha- 
aud  les  plus  grands  criminels,  et  qui  s'attache 
à  leur  mémoire,  tout  portera  le  mécontentement 
à  son  comble  :  la  Convention  sera  maudite,  at- 
taquée, dissoute;  (Murmures)  et  la  royauté  lè- 
vera une  seconde  fois  sa  tête  hideuse  au  milieu 
des  ruines  de  rEmi)ire. 

Voilà,  citoyens,  l'une  des  deux  hypothèses; 
voici  I  autre  : 

Si  la  Convention,  elfrayée  de  ces  conséquences. 
prononce  que  Louis  ne  mourra  pas:  l'écueit 
qu'elle  évite  ne  sert  qu'à  la  précipiter  dans  un 
autre  également  funeste,  ou  plutùt  la  responsa- 
bilité est  plus  terrible  encore,  et  la  dissolution 


cette  pitié 'qui  l'avait  d'abord  accompagné  à  la 
barre.  Le  peuple  accusera  de  Iilcheté  ses  repré- 
sentants, et  ce  ne  sera  pas  de  Baug-froid  qu'il 
les  croira  des  hommes  pusillanimes  ou  vendus. 
Que  dis-jef  le  chemin  est  tracé  d'avance  aux 
factieux.  Des  orateurs  indiscrets  ont  osé  déjà 
établir  l'affreuse  doctrine  du  droit  de  chaque  ci- 
toyen contre  Louis,  dans  le  cas  où  la  (JonvenÛoD 
ne  le  livrerait  pas  à  la  mort;  ils  ont,  à  cette  tri- 
bune, sanctifie  d'avance  l'assassinat  qui  serait 
fait  de  sa  personne  :  ils  ont  demandé,  en  quelque 
sorte,  pour  le  meurtrier  des  couronnes  civiques 
à  la  Convention  nationale  :  et  par  cette  afTreuse 
adresse  que  la  Convention  n'a  pas  même  im- 
prouvëe,  ils  ont  su  l'associer  à  cet  horrible  a^ 
tentât;  ils  ont  su  légitimer  contre  elle  les  plaiatet 
des  despotes,  si  ce  meurtre  si  possible  se  réa- 
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i  leurs  perfides  combi-  { 
de  ces  indiscrétions? 
t-elles  pas  à  mes  yeux, 
{,  certainement  crimi- 
encore,  lorsqu*iis  ont 
!  sur  la  Convention  na- 
;enu  la  légitimité  d*une 
neurtrière  contre  elle, 
w'iè  au  supplice!...  Les 
peuple,  qui  peut  laire 
iement  et  paisiblement 
narcher  avec  du  canon 
le  de  ses  représentants, 
Iraient  à  prévariquer! 
îrtain  qu'une  telle  pro- 
de  si  elle  s^adressait  au 
3r,  ne  concerne  en  effet 
uple  qui  nous  entoure, 
ur  de  projets  sangui- 
ainsi  par  mille  moyens 
honte!...  Bt  de  tels  for- 
face  de  la  Convention  ! 
2lle  s'endort  iranquille- 
*abtme!...  {Applaudisse- 

pdre  î  à  Tordre  ! 

tels  présages  n'averti- 

1  des  suites  de  sa  res- 

Tvait  Louis  ;  quand  un 

Tait   de    se   placer   au 

ons   terribles  \)Out  les 

.*aura-t-il  pas  toujours, 

îrfide  à  chaque  evéne- 

attribuer  la  cause  à 

st-à-(iire  à  la  Conven- 

<c  de  la  guerre,  ceux  de 

intérieures,  tout  pren- 

r  du    Temple.  Ce  sera 

L  nos  ennemis,  qui  <ié- 

ji  embrasera  nos  villes, 

ifants;  oupluti^t  ce  sera 
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ai  public,  Tespoir  des 

te  éternel  de  nos  maux. 

plus  léçer  mécontente- 

ns  agités  dans  les  bras 

vention,  victime  encore 

upic,  écrasée,  anéantie, 

jx  premiers  tyrans  qui 

lêclii  sur  les  causes  des 
uents  sont  ctrlains.  Les 
KHisabilité,  dont  la  Con- 
seraient  donc  de  perdre 
iiblique. 

noyen  pour  éviter  de  si 
je 'la  (^)nvention,  après 
nvoie  au  peuple  la  ques- 
e  procès  de  Louis.  (5/i/r- 

je  vous  fais  ce  dilemme  : 

meure,  ou  il  ne  le  veut 

qu'il  meure  ;  vous  tous 

us  ne  serez  pas  trompés 

js  différerez  de  quelques 

^rez  bien  plus  sûrement. 

as  qu'il  meure,  de  quel 

à  léchafaud   contre  la 


ieu,  que  le  sort  de  l'Etat, 
lé,  peut  dépendre  de  la 
ion.  Or,  le  peuple  ne  doit 
ndataires,  quelque  sages 


qu*il8  soient,  le  sort  de  sa  liberté,  le  droit  de  lui 
préparer  resclavafte. 

À  la  vérité,  si  le  souverain  décide,  les  préten- 
tions n'en  sont  pas  moins  les  mêmes,  et  les  chefs 
de  parti  restent  toujours  classés  dans  leur  ordre 
naturel.  Mais  les  prétextes  seront  moins  spé- 
cieux ;  car  il  n'y  a  plus  ni  passion,  ni  incompé- 
tence à  reprocher  aux  juges  :  les  dispositions  du 
peuple  seront  moins  mobiles;  car  il  s'attachera 
au  décret  qu'il  aura  porté  et  qui  sera  son  ou- 
vraj^e.  Les  ressources  des  malveillants  seront 
moins  assurées,  et  c'est  toujours  un  grand  avan- 
tage. 

Enfin,  et  c'est  ici  le  point  important,  quels  que 
soient  les  événements,  la  Convention  sera  exem  pte 
de  tout  reproche  :  elle  restera  investie  de  la 
confiance  de  la  nation.  Porte  de  sa  conscience 
et  de  ses  travaux,  au  milieu  des  orages,  elle  est 
en  mesure  de  les  conjurer;  lia  calomnie  ne  peut 
l'atteindre.  Dans  ce  système,  toutes  les  factions 
se  taisent  devant  le  souverain  :  l'autorité  légi- 
time n'a  au'*un  risque  à  courir;  la  République 
est  à  l'abri  de  sa  dissolution. 

Et  je  remarque  qu'il  ne  faut  pas  même  que  vous 
décidiez  la  question  politique,  sauf  l'appel.  Car 
les  circonstances  sont  pressantes;  les  périls  im- 
minents :  vous  devezcraindre  l'ombre  même  delà 
responsabilité.  Votrearrêt  serait  un  préjugé  impo- 
sant, une  influence  exercée  sur  l'opinion  du  peu- 
Çle,  que  celui-ci  pourrait  un  jour  vous  reprocner. 
oute  influence  de  la  Convention  pouvant  la  con- 
duire à  sa  dissolution,  c'est-à-dire  à  celle  de 
l'Etat,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  ferait  pas  un 
quatrième  effort,  serait  à  l'avantage  des  factieux, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  au  détriment  de 
la  République.  Sous  n'éviterons  tius  les  écueils, 
qu'en  faisant  porter  sur  le  souverain  la  res- 
ponsabilité tout  entière. 

Mais,  va-t-on  dire,  tv  remède  que  vous  j)Topùse:i 
a  lui-même  des  inconut^nients,  El  d'abord  le  moyen 
que  le  peuple  décide  lui-même!  .Ses  assemblées  ne 
pourront  pas  délibérer;  elles  ne  connaîtront  ni  les 
pièces,  ni  la  défende  de  l'accuxé, 

A  cela  je  reponds  que  cette  objection  serait 
bonne,  si  le  peuple  devait  prononcer  sur  l'exis- 
tence du  délit.  .Mais  le  délit  pera  déclaré;  il  ne 
restera  qu'à  chercher  quelle  |)eine  il  convient  de 
lui  appliquer  :  et  comme  dans  cette  recherche 
c'est  moin.ii  encore  du  sort  du  coupable  qu'il  s'agit, 

aue  de  l'intérêt  public,  chaque  citoyen  aura 
ans  sa  conscience  tous  les  éléments  de  sa  dé- 
cision. 

Je  réponds  encore  qu'une  délibération  com- 
iiiune,  est  inutile,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qu'elle  serait  nécessaire  aussi  pour  la  ratiflca- 
tion  de  la  Constitution,  c'est-à-dire  pour  des 
délibérations  beaucoup  plus  grandes  encore. 

On  fait  une  seconde  objection,  et  l'on  dit  : 
Mais  cest  un  germe  de  division,  cext  un  brandon 
de  guerre  civile  jeté  au  milieu  de  la  République. 

La  guerre  civile!...  Elle  est  certaine  à  mes 
veux,  si  la  Convention  décide  elle-même  et  sans 
appel:  et  nous  ne  sauvons  pas  évidemment 
l'Etat,  même  en  appelant  au  peuple  de  notre 
décision  :  car,  encore  un  coup,  dans  le  sys- 
tème de  cet  appel,  nous  restons  responsables 
de  l'influence  que  nous  aurions  exercée,  c'est- 
à-dire  des  suites  du  juirement. 

Mais  je  réponds  que  les  craintes  qu'on  affecte 
sur  le  renvoi  aux  assemblées  primaires  ne  sont 
point  fondées.  S'il  s'agissait  d'examiner  si  Louis 
est  innocent  ou  coupable,  s'il  doit  descendre  du 
trône  ou  périr  sur  un  échafaud,  sans  doute  ces 
deux  extrêmes  offriraient  un  moyen  de  division 


ENTAJllES.    {il  décembre  179: 

Bt  ne  me  demandez  pas  quel  serait  ce  roi 
l'ellea  voub  proposeraient.  Pour  vous  doiaptsr 
us  aisément,  elles  ne  craindraient  pas  de  wat- 
rie  peuple,  en  lui  désignant  celui  qui  Lui  pui- 
it  d&vania(i;e.   Et  qu'importerait  alors    Iflor 
line  contre  tel  ou  tel  chetde  parti? Que  leplm 
I  d'eiitr'eux  leur  promette  une  chance  de  plui 
I  faveur  de  la  royauté,  et  le  soin  de  leur  Irooe- 
I  fait  à  l'instant  leur  allié.  Les  émigrés  même, 
>ur  leur  intérêt  au^et,  oublieraient  leurs  qu^ 
illes,  s'il  en  existait  entr'eux  et  le  nouveau  ty- 
in;  ils  deviendraient  ses  premiers  valets,  M 
tlui-ci  croyait  devoir  faire  sa  paix  avec  eux 
Dur  assurer  sa  puissance;  ils  le  serviraient 
ils  pouvaient  en  espérer  une  vengeance  et  1a 
>Blauration  de  leurs  titres. 
Citoyens,  ces  réHexions  me  frappent  forte- 
lent.  Mais  quand  je  m'égarerais  dans  mes  con- 
ictures,  toujours  est-il  vrai  que,  sous  prétexte 
u  supplice  de  Louis,  le  feu  ne  la  guerre  s'atti- 
era;  qu'il  dévorera  nos  trésors  et  nos  citoyens, 
t  queles  malheurs  n'en  pèseront  pas  moins  sur 
iou3,  quels  que  soient  nos  succès.!)  faut  nous  y 
.ttendre  cependant-,  au  milieu  d'une  telle  crise, 
m  revers  inévitable  viendra  livrer  le  peuple  à 
les  réflexions  amëres  sur  la  cause  de  ses  maux, 
)ës  cet  instant,  les  prétextes  qui  n'étaient  que 
;pécieux  prendront  de  la  consistance;  et  qui 
wurra  répondre  alors  que  le  peuple,  abusé  ptr 
les  factieux,  ne  demandera  pas  compte  fc  la  Coni 
fention  du  sang,  qu'elle  aura  répandu?  {M»r- 
m-ares)  Le  regret  du    passé,  les  malheurs  pré- 
sents, la  guerre  extérieure,  les  dissensions  ci- 
viles excitées  par  les  prétentions  qui  survivront 
à  Louis,  le?  divisions  adroitement  entreteauei 
dans  la  Convention  pour  l'entraver  et  l'avilir; 

Sue  sais-je  ?  La  pitié  qui  accompagne  à  Téclia- 
aud  les  plus  grands  criminels,  et  qui  s'attache 
à  leur  mémoire,  tout  portera  le  mécontentement 
à  son  comble  :  la  Convention  sera  maudite,  at- 
taquée, dissoute  ;  (Murmures)  et  la  royauté  lè- 
vera une  seconde  fois  sa  tête  hideuse  au  milieu 
des  ruines  de  l'Empire. 

Voilà,  citoyens,  l'une  des  deux  hypothësea: 
voici  1  autre  : 

Si  la  Convention,  elîrayée  de  ces  conséquences, 
prononce  que  Louis  ne  mourra  pas;  l'écueil 
qu'elle  évite  ne  sert  qu'à  la  précipiter  dans  un 
autre  également  funeste,  ou  plutôt  la  responsa- 
bilité eât  plus  terrible  encore,  et  la  dissolution 
de  l'Bmpire  plus  procliaine.  La  justice  violée  en 
faveur  de  Louis,  fera  taire  dans  tous  les  cœars 
cette  pillé 'qui  l'avait  d'abord  accompagné  à  la 
barre.  Le  peuple  accusera  de  Idchcté  ses  repré- 
sentants, et  ce  ne  sera  pas  de  saug-froid  qu'il 
les  croira  des  hommes  pusillanimes  ou  vendus. 
Que  dis-je?  le  chemin  est  tracé  d'avance  aux 
factieux.  Des  orateurs  indiscrets  ont  osé  déj* 
établir  l'alTreuse  doctrine  du  droit  de  chaque  ci- 
toyen contre  Louis,  dans  le  cas  où  la  Convention 
ne  le  livrerait  pas  à  la  mort;  ils  ont,  à  cette  tri- 
bune, sanctifié  d'avance  l'assassinat  qui  serait 
fait  de  sa  personne  ;  ils  ont  demamlé,  en  quelque 
sorte,  pour  le  meurtrier  des  couronnes  civiques 
à  la  Convention  nationale  :  et  par  celte  alTreuse 
adresse  que  la  Convention  n'a  pas  même  im- 
prouvée, lis  ont  su  l'associer  à  cet  horrible  at- 
tentat ;  ils  ont  SU  légitimer  contre  elle  les  plaintes 
des  despotes,  si  ce  meurtre  si  possible  se  râa- 


Toil  quand  ellei  pouvaient  croire  le  fort  de  Lovis  df. 
cidé  Hns  ralQur,  (burnisient  une  preuve  de  plui  kl'ma^ 
de  non  tjiUme.  ^*^ 
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dans  le  i 
Comme  s' 
vocation, 
peuple  fr; 
que  cette 
qu'on  en 
natres,  ei 
à  des  crii 
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ise  à  leurs  perfides  combi- 
oire  de  ces  Inditicrétioos  ? 
inent-elles  pas  à  mes  yeux, 
leurs,  certainement  crimi- 
age  encore,  iorsqu*ils  ont 
;uple  sur  la  Convention  na- 
soutenu  la  légitimité  d'une 
\  et  meurtrière  contre  elle, 
s  Louis  au  supplice!...  Les 
û  le  peuple,  qui  peut  laire 
légalement  et  paisiblement 
de  marcher  avec  du  canon 
mblée  de  ses  représentants, 
Tiendraient  à  prévariquerl 
as  certain  qu*une  telle  pro- 
bsurde  si  elle  s^adressait  au 
entier,  ne  concerne  en  effet 
1  peuple  qui  nous  entoure, 
e  jour  de  projets  sangui- 
Ose  ainsi  par  mille  moyens 
*«.0 honte!...  Bt  de  tels  for- 
la  face  de  la  Convention  ! 
St  elle  s'endort  tranquille- 
e  Tablme!...  {Applaudisse- 
roite.) 

Tordre  !  à  Tordre  ! 

de  tels  présages  n'averti- 

tion  des  suites  de  sa  res- 

»nservait  Louis  ;  auand  un 

igerait   de   se  placer   au 

sitions  terribles  pour  les 

,'6,  n*aura-t-il  pas  toujours, 

e  perfide  à  chaque  êvéne- 

Ten  attribuer  la  cause  à 

,  c'est-à-dire  à  la  Conven- 

naux  de  la  guerre,  ceux  de 

ons  intérieures,  tout  pren- 

Tour  du   Temple.  Ce  sera 

igera  nos  ennemis,  qui  <lé- 

ts,  qui  embrasera  nos  villes, 

)s  enfants;  ou  pluti^t  ce  sera 

'aura  pas  voulu  retrancher 

incmi  public,  Tespoir  des 

étexte  éternel  de  nos  maux. 

le  plus  lé^er  mécontente- 

loyens  agites  dans  les  bras 

Convention,  victime  encore 

j  peuple,  écrasée,  anéantie, 

:e  aux  premiers  tyrans  qui 

rer. 

i  rétléclii  sur  les  causes  des 
ànements  sont  certains.  Les 
responsabilité,  dont  la  Con- 
ait,  seraient  donc  de  perdre 
République. 

^4  moyen  pour  éviter  de  si 

que  "la  Convention,  après 

renvoie  au  peuple  la  ques- 

^  le  procès  de  Louis.  (Mur- 

«,  }o.  vous  fais  ce  dilemme  : 
"  *II  meure,  ou  il  ne  le  vont 
.>ut  qu'il  meure;  vous  tous 
vous  ne  serez  pas  trompés 
TOUS  différerez  de  quelques 
iperez  bien  plus  sûrement. 
,  pas  qu'il  meure,  de  quel 
18  à  léchafaud  contre  la 


d  lieu,  que  le  sort  de  TEtat, 
)erté,  peut  dépendre  de  la 
?8tion.  Or,  le  peuple  ne  doit 
nandataires,  quelque  sages 


qu'ils  soient,  le  sort  de  sa  liberté,  le  droit  de  lui 
préparer  Tesclavafre. 

À  la  vérité,  si  le  souTerain  décide,  les  préten- 
tions n'en  sont  pas  moins  les  mêmes,  et  les  chefs 
de  parti  restent  toujours  classés  dans  leur  ordre 
naturel.  Mais  les  prétextes  seront  moins  spé- 
cieux ;  car  il  n'y  a  plus  ni  passion,  ni  incompé- 
tence à  reprocher  aux  juges  :  les  dispositions  du 
peuple  seront  moins  mobiles  ;  car  il  s'attachera 
au  décret  qu'il  aura  porté  et  qui  sera  son  ou- 
vraj^e.  Les  ressources  des  malveillants  seront 
moins  assurées,  et  c'est  toujours  un  grand  avan- 
tage. 

Enfin,  et  c*est  ici  le  point  important,  quels  que 
soient  les  événements,  la  Convention  sera  exem  pte 
de  tout  reproche  :  elle  restera  investie  de  la 
confiance  de  la  nation.  Porte  de  sa  conscience 
et  de  ses  travaux,  au  milieu  des  orages,  elle  est 
en  mesure  de  les  conjurer;  (la  calomnie  ne  peut 
l'atteindre.  Dans  ce  système,  toutes  les  factions 
se  taisent  devant  le  souverain  :  l'autorité  légi- 
time n'a  au^un  risque  à  courir;  la  République 
est  à  l'abri  de  sa  dissolution. 

Et  je  remarque  qu'il  ne  faut  pas  même  que  vous 
décidiez  la  question  politique,  sauf  l'appel.  Car 
les  circonstances  sont  pressantes;  les  périls  im- 
minents :  vous  devezcraindreTombremème  delà 
responsabilité.  Votrearrêt  serait  un  préjugé  impo- 
sant, une  influence  exercée  sur  l'opinion  du  peu- 
Çle,  que  celui-ci  pourrait  un  jour  vous  reprocher, 
oute  influence  de  la  Convention  pouvant  la  con- 
duire à  sa  dissolution,  c'est-à-dire  à  celle  de 
TEtat,  qui,  cmoi  qu'on  en  dise,  ne  ferait  pas  un 
quatrième  effort,  serait  à  l'avantage  des  factieux. 


qu'en  raisant  porter 
ponsabilitô  tout  entière. 

Mais,  va-t-on  dire,  ce  remède  que  vous  proposez 
a  lui-même  des  inconvénients.  Et  d'abord  le  moyen 
que  le  peuple  décide  lui-même!  Ses  assemblées  ne 
pimrront  pas  délibérer;  elles  ne  conntâtront  ni  les 
pièces,  ni  la  défense  de  l'accuxé. 

A  cela  je  reponds  que  cette  objection  serait 
bonne,  si  le  peuple  devait  prononcer  sur  l'exis- 
tence du  délit.  Mais  le  délit  pera  déclaré;  il  ne 
restera  qu'à  chercher  quelle  peine  il  convient  de 
lui  appliquer  :  et  comme  dans  cette  recherche 
c'est  moiuB  encore  du  sort  du  coupable  qu'il  s'agit^ 

aue  de  l'intérêt  public,  chaque  citoven  aura 
ans  sa  conscience  tous  les  éléments  de  sa  dé- 
cision. 

Je  réponds  encore  qu'une  délibération  com- 
mune, est  inutile,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qu'elle  serait  nécessaire  aussi  pour  la  ratifica- 
tion de  la  Constitution,  c'est-à-dire  pour  des 
délibérations  beaucoup  plus  grandes  encore. 

On  fait  une  seconde  objection,  et  Ton  dit  : 
Mais  cest  un  germe  de  division,  c*est  un  brandon 
de  guerre  civile  jeté  au  milieu  de  la  Hé  publique. 

La  guerre  civile!...  Elle  est  certaine  à  mes 
yeux,  si  la  Convention  décide  elle-même  et  sans 
appel:  et  nous  ne  sauvons  pas  évidemment 
TEtat,  même  en  appelant  au  peuple  de  notre 
décision  :  car,  encore  un  coup,  dans  le  svs- 
tème  de  cet  appel,  nous  restons  responsables 
de  l'influence  que  nous  aurions  exercée,  c'est- 
à-dire  des  suites  du  juiiement. 

Mais  je  réponds  que  les  craintes  qu'on  affecte 
sur  le  renvoi  aux  assemblées  primaires  ne  sont 
point  fondées.  S'il  s'agissait  d'examiner  si  Louis 
est  innocent  ou  coupable,  s'il  doit  descendre  du 
trône  ou  périr  sur  un  échafaud,  sans  doute  ces 
deux  extrêmes  offriraient  un  moyen  de  division 
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pplice,  qneï  est  le  moindre? 

on  que  je  me  suis  faite,  et 
quelques  observations,  que 
vos  lumières  et  à  votre  sa- 

épublique,  si  le  triomphe  de 
de  la  mort  de  Louis,  une 
crimes  qu'on  lui  imfiute,  le 
s'appesantir  sur  sa  téie  cou- 
3tre  réputation,  pourvu  que 
ei  Qu'importe  ce  que  dira  la 
[coupable,  la  nation  fut  juste, 
liberté  triompha.  La  loi  fut 
!t  l*Empire  sauvé.  Voilà  seu- 
i  importe  de  lui  transmettre, 
pas  ici  s'il  est  vrai  que  le 
investis  d'une  autorité  sans 
mcer   définitivement  sur  le 
mime  accusateurs  et  comme 
vos  membres  ont  traité  cette 
d'une  manière  si  lumineuse, 
ajouter  à  ce  qu'ils  ont  dit; 
l'aveu  de  ma   pensée,  je  le 
ttants;  c'est  que  le  pouvoir 
i  la  fois  législateurs  et  jup;es 
istitue  nous-mêmes  en  vrais 
ispotisme  est  toujours  là  où 
Dirs  n'est  pas  limitée.  D'ail- 
ement  prévenu   contre  cet 
des  crimes  qu'on  lui  im- 
:>ii  je  suis  que  sa  main  par- 
dans  le  san^  des  Français 
le  manière,  qu'il  me  parait 
rver  à  son  égard  l'impassi- 

-vous  mes  sentiments?  Pro- 
la  question. 

i  la  coalition  des  despotes 
ouveau  de^ré  d'énergie  par 
u  plutôt,  SI  le  retour  de  la 
son  existence,  je  ne  balan- 
il  vaudrait  mieux  conserver 
dans  l'impuissance  de  nous 
T  à  une  mort  certaine  des 

• 

le  retour  de  la  paix,  assuré- 
point  de  son  existence  :  que 
Louis  vive,  nous  aurons  la 
is  nous  y  attendre,  nous  y 
ous,  je  le"  crois  sans  le  dési- 
•lez-vous  pour  rien  un  prê- 
tais bien  que  la  malveillance 
ervir  de  son  existence  ou  de 
er  des  troubles,  et  venger  le 
otre  habileté  consiste  à  choi- 
i  le  moins  dangereux;  pour 
nécessaire,  je  pense,  de  les 

)usavez  également  à  craindre 
isagor  aux  e.^^prits  crédules, 
iséparahles  de  la  guerre,  les 

que  les  malveillants  auront 
4  ou  entretenus,  sont  dus  à 
Micc  du  ci-devant  roi. 

ferai  pas  aux  Français  Tin- 
Lvec  le  roi,  la  haine  de  la 
8  il  m'est  permis  de  croire, 
Il  sera  bien  plus  facile  à  la 
)yer  le  peuple,  d'innocenter 
'  des  troubles  après  sa  mort, 
on,  et  le  recoiiuuire  au  des- 

conservez  à  la  vie  ;  et  vous 
iroent  finissent  les  troubles, 
inçais  reconoaissent  la  sou- 


veraineté du  peuple,  presque  tous  veulent  la  Ré- 
publique, aucun  ne  voudrait  de  Louis  pour 
tyran.  Selon  moi,  son  existence,  n*est  point  un 
sujet  de  crainte,  mais  au  contraire  un  obstacle 
au  retour  de  la  tyrannie. 

Citoyens,  ne  nous  abusons  pas.  Presque  tous 
les  Français  accusent  Louis  XVI,  il  n'est  pas  vrai 
qu'ils  pensent  tous  que  l'afTermissement  de  la 
liberté  dépende  de  sa  mort.  Je  dis  plus,  beau- 
coup pensent  qu'il  ne  l'a  pas  méritée;  et  pour 
dissuader  les  uns  et  les  autres,  il  ne  vous  reste 
pas  peu  à  faire.  11  faut  d'abord  prouver  aux  uns, 
qu'avec  un  homme  de  plus  la  nation  aurait  moins 
la  volonté  de  rester  libre  qu'avec  un  homme  de 
moins.  Pour  guérir  les  autres,  vous  avez  à  dé- 
truire un  préjugé  d'autant  plus  difficile,  qu'il 
était  plus  généralement  répandu.  Vous  le  savez, 
presque  tous  les  Français  ont  cru  que  le  roi  avait 
le  cœur  bon,  qu'il  ne  désirait  rien  tant  que  le 
bonheur  de  la  nation,  que  les  crimes  qu'on  lui 
impute  sont  moins  dus  a  sa  volonté  qu  à  la  fai- 
blesse de  son  caractère,  à  son  intempérance,  et 
plus  encore  à  la  perfidie  d'une  femme  qui  avait 
su  le  captiver,  et  à  celle  de  ses  infâmes  conseil- 
lers qui  a^çissaieiit  avec  d'autant  plus  de  succès 
sur  1  esprit  du  roi,  que  ses  vices  ou  son  défaut 
de  caractère  leur  opposaient  moins  d'obstacles; 
on  a  cru  môme  que  les  ennemis  de  la  nation 
avaient  fait  servira  leurs  projets  liberticides  jus- 
qu'aux vertus  du  roi.  Voilà,  citoyens,  les  pré- 
jugés gue  vous  avez  à  détruire;  voilà  d'autres 
ennemis  que  vous  aurez  à  combattre  après  sa 
mort.  Ces  illusions  sont  dissipées  pour  nous, 
mais  le  sont-elles  pour  tous  les  Français?  C'est  à 
vous  de  prononcer. 

Mais,  airez-vous,  conserverie  roi, c'est  vouloir 
naturaliser  la  discorde  parmi  nous,  et  peut-être 
la  guerre  civile  en  France. 

Pour  connaître  jusqu'à  cruel  point  est  fondée 
cette  objection,  il  ne  suftit  pas  de  concentrer 
nos  vues  sur  la  personne  de  Louis  Capet;  il  faut 
encore  les  étendre  autour  de  nous,  et  môme  hors 
de  la  République  ;  il  faut  établir  encore  que  les 
frères  de  Louis,  qui  sont  sous  le  glaive  de  vos 
lois,  sont  aussi  à  votre  disposition;  que  le  même 
coup  qui  frapperait  Louis  écraserait  les  factieux; 
que  les  royalistes  défendent  moins  l'hydre  de  la 
royauté  que  la  personne  du  roi  ;  que  s'ils  en 
avaient  le  pouvoir,  ils  ne  le  sacrifieraient  point 
au  désir  de  ressusciter  la  tyrannie  :  qu'en  un 
mot  ils  aiment  Louis,  quoiqu  ils  attribuent  à  la 
versatilité  de  son  caractère  ce  qu'ils  appellent 
leurs  malheurs  et  la  perte  de  la  monarchie. 

Citoyens,  si  les  méchants  ont  pu  calomnier 
vos  intentions,  vous  désigner  dans  l'opinion  pu- 
blique comme  des  royalistes,  quand  vous  n'avez 
voiuu  qu'éloigner  de  vous  le  soupçon  de  l'assas- 
sinat qu'on  a  eu  l'impudeur  de  vous  proposer: 
quand  vous  n'avez  voulu  que  vous  éclairer, 
éclairer  la  nation,  l'univers  entier,  et  trans- 
mettre à  la  postérité  le  fidèle  résultat  de  vos 
discussions  et  les  motifs  de  votre  conduite;  si 
l'on  a  pu  faire  croire,  publier  môme  que  vous 
vouliez  rétablir  la  royauté,  parce  que  fidèles  aux 
principes,  aux  lois  impérieuses  de  l'humanité, 
vous  avez  voulu  garantir  à  Louis  le  libre  exer- 
cice d'une  défense  légitime;  pensez-vous  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  renoncent  au 
projet  de  la  penire,  lorsque  Louis  aura  cessé 
dôtre?  L'ambition  qui  parait  ici  marcher  de 
concert  avec  la  calomnie,  se  prescrivent-elles 
des  bornes  qu'elles  ne  se  permettent  pat  de 
franchir?  Après  Louis,  son  fils  ne  sera-t-il  pas 
encore?  Car  elle  est  loin  de  rot  pensée,  l'admis- 
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la  mon  du  tyran,  toiidia  que  d'ici  ]h  11  eat  Irôa 
possible  que  le  sang  innocent  coule  niCme  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

Cftle  opinion,  citoyens,  vous  paraîtra  étrange, 
sans  douie,  lorsque  vous  vous  raripelierez  que 
j'ai  été  un  de  ceus  qui,  Je  cette  tribune,  ont  ap- 
pelé la  vengeaace  des  lois  sur  la  tCie  du  cuu- 
pable.  ,    ,  . 

S'il  ne  s'agissait  que  de  moi,  citoveus,  je  lais- 
serais &  votre  impartialité  le  soiu  de  me  juger; 
mais  comme  un  plus  grand  intérêt  m'occupe,  je 
voua  dois  compte  des  moiifs  de  mon  opinion. 

Tant  que  je  comptais  pour  rien  la  colère  des 
rois,  et  [lour  toutla colère  des  peuples;  lantque 
j'ai  cru  à  t'éveil  de  ceux-ci,  à  la  chute  des  autres; 
tant  que  j'ai  cru,  en  un  mot,  à  la  résurrection 
des  peuples  k  la  liberté,  j'ai  dû  conclure  à  la 
punition  rigoureuse  du  coupable  ;  mais  depuis 
que  les  événements  ont  dissipé  pour  moi  ces 
ilutteuses  illusions;  depuis  que- des  considéra- 
tions politiques  que  je  n'avais  pas  prévues  sont 
venues  frapper  mes  sens  ;  depuis  qu'enlin  l'As- 
semblée s'est  crue  investie  de  tous  les  pouvoirs, 
j'ai  dû  ne  pas  laisser  échapper  ce  que  je  croyais 
être  les  moyens  de  ramener  la  paixet  de  conser- 
ver la  liberté;  j'ai  cru  ne  devoir  point  mettre 
en  balance  la  mort  d'un  coupable  avec  l'intérêt 
de  la  patrie;  j'ai  dû  craindre,  pour  vous,  la  calom- 
nie et  la  perte  de  la  conliance;  pour  la  nalioD. 
la  perte  de  la  liberté.  J'ai  dû  enlin  changer  d'o- 
pinion -.  ai-je  bien  Tait,  ai-je  mal  fait?  Le  temps 
décidera  pour  moi.  Je  vous  l'atteste,  j'ai  satis- 
tait  à  ma  conscience.  Je  les  déduis  encore,  les 
motifs  de  mon  opinion,  et  dans  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous,  et  dans  ce  qui  se  passe  chez  lea 
nations  de  l'Europe. 

Je  les  retrouve  enfin  dans  la  similitude  d'opi- 
nions qu'on  observe  entre  l'aristocratie  et  ceux 
qui  nous  étourdissent  journellemeni  et. de  leurs 
services  et  de  leur  patriotisme.  J'ai  craint  que 
le  cadavre  de  Louis  ne  servit  de  marchepied  k 
une  autre  tyrannie. 

Ne  noua  abusons  pas,  citoyens,  il  n'est  plus 
temps  de  se  dissimuler  les  dangers  qui  nous 
menacent:  au  milieu  de  l'immense  population 
qui  couvre  l'Europe,  k  peine  comptons-nous  quel- 
ques milliers  de  véritables  frères.  Quelques  An- 
glais, il  eat  vrai,  soupirent  après  la  liberté;  mus 
une  cour  perflle,  un  ministère  astucieux,  pro- 
digue l'or,  va  au-devant  des  besoins  de  ta  nation 
pour  se  populariser  et  enchaîner  par  Ifi  les  élans 
de  ce  peuple  généreux  à  la  liberté;  une  majorîtë 
imposante,  superstitieuse,  attachée  à  leur  cons- 
titution, ou  plutôt  servilement  dévouée  à  la 
cour,  étouffe  les  vœux  de  ceux  que  la  corrup- 
tion n'a  pu  atteindre  ;  et  quoique  spécieusement 
neutre,  ne  conspire  pas  moins  contre  noua.  La 
Hollande  plie  encore  un  front  soumis  boub  le 
sceptre  impérieun  d'une  autre  Antoinette,  et  la 
liberté  de  rEscaut  pourrait  bien  devenir  funeate 
k  la  liberté  des  Bataves.  Pour  des  hommes  avidM, 
intéressées,  l'argent  est  tout,  l'esclavage  n'est 
rien. 

Quelques  familles  usurpatrices  oppriment  ta 
liberté  helvétique.  La  politique  adroite  du  régent 
de  Stockolm,  ou  plutôt  sa  philosophie,  son  huma- 
nité, fait  oublier  k  sa  nation  les  crimes  des  rois, 
et  affermit  le  despotisme.  Le  respect  stupide,  on 
plulût  l'idolfttrie  des  Prussiens  pour  leurs  maî- 
tres, les  rend  étrangers  à  tout  autre  sentiment. 
Une  longue  et  barbare  oppression  a  naturalisé 
la  servitude  en  Autriche  et  en  Hongrie.  Le  taita- 
tieuie  t^spagnol  craint  pour  son  inquisition,  aen 
chapelets  el  ses  coquille*  :  l'hypocrisie,  la  per- 
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ur  8ea  égliseg,  ses  croix  et  ses 
le Remit  soua  ia  tyrannie  d'uae 
ne  À  des  vœux.  Le  cabinet  de 
iut  rien  pour  nous,  il  peut  tout 
ilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  ta- 
ies liispoEitions  de  l'Europe  k 
>ilà  les  causes  qui  ui'unt  fait 
I  après  la  responsabilité  terrible 
re  plus  pour  la  liberté,  dont 
largùs  avec  une  légèreté  que  la 
ine  à  croire. 

s,  nos  années  sont  victorieuses, 
mt  invincibles!   Et  moi  aussi, 
up  sur  nos  canons,  nus  baïon- 
iicore  sur  la  noble  passion  qui 
ilaLj  ;  mais  tous  leurs  ennemis 
ce,  ils  en  ont  sur  les  derrières^ 
ice,  j'ai  presque  dit  parmi  noua. 
mie  froidement  les  événements 
it  la  guerre,  je  recberclie  les 
!  la  perle  ou  ^ain  des  bataillea, 
n'est  jamais  si  près  d'un  écbec 
tloires.  Dussions-nous  conquérir 
us  arrêter,  le  dernier  terme  de 
pour  nous  un  écueil,  et  peut- 
i  la  liberté.Lc  tumulte,  l'ivresse 
ou pit  l'énergie  des  vainqueurs. 
is  tiabile,  dans  l'ivresse  de  sa 
ilquefois  les  conseils  de  la  pru- 
à  cet  égard  est  riclie  en  esem- 
il  jamais  plus  en  péril  qu'après 
Stes;  la  liberté  romaine  ne  Tut 
Tendue  qu'après  un  revers, 
autant  a  l'oorrcur  du  carnage 
<  qui  accompagnaient  les   pas 
raiis  et  de  leurs  satellites,  qu'A 
erté,  que  nous  devons  nos  der- 
il  nittre  tour  nous  avons  taillé 
lemis. 
leur  ont  inspiré  une  terreur, 
enue  salutaire,  elle  a  pu  Taire 
nneini:i  un  sentiniunl  qui  peut 
Tunes  te. 
irs  brifiandages,  U<ur  barbarie, 
a  liberté  plus  chère;  vos  vic- 
èies  leuraj>prennfut  A  la  tialr; 
l'rttres  avaieiit  péri,  et  le  juste 
t  excité  a  d<mné  un  nouveau 
à  votre  courage.  Ainsi  que  les 
Mis.  leurs  rrère-s  leurs  amisaoni 
émes  sentiments  les  aninieni 
|u.-ite  vengeance  que  voua  venei 
issé  vos  sentiments  ;  le  désir  de 
'  tour  aigiiisii  les  leurs. 
,  citoyens,  vous  Tairt;  aimer  des 
piirtant  la  guerre;  je  pense  que 
d'autant  plus  raffermissement 
.  que  nous  avancerions  davan- 
nemi;    car,    plus    nos   arméet: 
eur  centre,  plus  elles  s'iilTai- 
os  dépenses  se  nmlliplient,  el 
unce  naturelle,  les  Turces  enne- 
it  il'aiitnnt  plus,  qu'elles  se  con- 
liiti.  Je  pense  aujourd'liui  comme 
ji  croit  que  la  guerre  tt  coups  de 
lus   rie  |irosélyles  au  culte  de 
(fuerre  à  coups  de  canons.  "  La 
droits,  de  l'encre,  du  panier  et 
à  les  lioulcts,  disait-il,  qu  il  faut 
mi.  •  Ce  qui  inspire  U  t(.'rreur  ne 
1  l'alTeclion.  La  présence  de  nos 
)  étranger  peut  bien  forcer  [ta 
idre  l'amour  de  U  liberté;  mais 
MS  l'Impression  do  ta  servitude  : 


nous  en  avons  un  exemple  dans  la  conduite 
inf&me  des  FraDcfortots  a  notre  é^'ard.  Cette 
conduite  nous  donne  matière  à  penser;  elle 
iloit  être  pour  nous  la  juste  mesure  des  secours 
(]ue  nous  devons  attendre  des  peuples  pour  qui 
nous  prodiguons  notre  or  et  notre  sang-  Dana 
ce  moment,  la  Belgique  est  déchirée  parles  lac- 
lions  et  bientôt,  au  lieu  de  vous  aider,  vous 
aurez  à  la  contenir.  La  préaence  de  nos  armées 
à  Nice  n'a  point  empèclié  l'aristocratie  d'y  fo- 
menter des  troubles  avec  succès.  Je  ne  pense 
Jonc  pas  qu'il  faille  planter  vous-mêmes  1  arbre 
lie  la  liberté  sur  les  débris  de  l'inquisition,  ni 
installer  une  société  jacobite  dans  l'une  des 
salles  du  Vatican.  Croyez-moi,  l'exécution  de  ce 
jirojet  ne  produirait  rien  pour  la  liberté,  &  sup~ 
poser  même  qu'il  ne  lui  fût  pas  contraire;  il 
mettrait  à  nu  notre  légèreté  et  notre  inconsé- 
quence. 

Si  le  sang  des  Caton,  des  Brutus,  coule  encore 
dans  les  veines  des  romains  dégénérés,  c'est  à 
eux  exclusivement,  c'est  â  eux  qu'est  confiée  la 
aoble  exécution  de  ce  projet  ;  n'ont-ils  pas  les 
mêmes  moyens  nue  nous.  Force  et  justiceT  Leurs 
lyrans  sont-ils  plus  redoutables  ?  J'ose  croire  que 
nous  avions  plua  à  faire  qu'eux  ;  noua  aimions 
nos  maîtres  par  caractère,  ils  détestent  les  leurs 
par  besoin.  Nous  avions  nos  passions,  nos  préju- 
ges à  combattre,  nous  leur  avons  appris  &  vain- 
cre les  leurs.  Tous  les  tyrans  de  l'Burope  étaient 
contre  nous,  lia  sont  assurés  de  notre  protection. 
U'ailleurs,  quand  vous  avez  promis  de  proté- 
ger et  secourir  la  souveraineté  des  peuples,  voua 
cles-vous  engaséa  à  supporter  tous  les  travaux 
et  les  dangers  d'une  (;(ierre,  eux,  k  en  recueillir 
paisiblement  les  fruits"?  Si  vous  l'aviez  fait,  je 
vous  demanderais  ;  de  quel  droit  disposez-vous 
de  la  fortune  des  citoyensf  De  quel  droit  dispo- 
sez-vous du  sang  lie  nos  frères,  pour  acheter  la 
liberté  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  être  libres? 
Citoyens,  si  voua  maintenez  le  décret  par 
lequel'vouB  avez  déclaré  que  vousjugeriez vous- 
mêmes  Louis  XVI,  j'opine  pour  la  réclusion  du 
ci-devant  roi  pendant  la  guerre,  et  au  bannis- 
aement  il  la  paix  ;  et,  dans  toua  les  cas,  je 
demande  que  le  peuple  souverain  ratifie  votre 
jugement  en  assemblées  primaires  île  communes. 
Le  Pr^sldcnl.  La  parole  est  à  Rarbaroux. 
B«rbar*ux  (h.  Iteprésentants,  nous  portons 
tous  dans  nos  cœurs  la  haine  de  la  royauté;  mais 
lorsque  nous  allons  juger  celui  qui  s'uppela  le 
roi  des  Français,  n'oublions  pas  que  nous  jugeons 
un  homme.  Ici  nous  ne  sommes  pas  les  frères, 
les  amis  des  malheureux  citoyens  égorgés  sur  la 
place  du  Carrousel  ;  nous  sommes  les  organes  de 
la  justice  éteruello.  Los  nations  qui  nous  con- 
templent, nous  juKeroNt  aussi,  el  I  histoire  écrira 
toutes  nos  opiiitoiis. 

Les  défenseurs  de  Louis  Capet  ont  surtout 
argumenté  de  l'inviolabilité  que  la  Constitution 
accordait  au  roi.  Ils  ont  aussi  contesté  les  crimes 
qui  lui  sont  imputés  dans  l'acte  éiionciaur.  Je 
pense  que  leurs  arguments  n'ont  pas  détruit  cette 
vérité,  qiiel'inviolabililén'éiailapplicable  qu'aux 
actes  lie  la  royauté,  et  non  aux  attentats  di-  la 
tyrannie.  Je  pense  encore  que  les  crimes  dont 
Uouis  CaiHit  est  prévenu  ne  sont  pas  atténués  par 
sa  défense,  ai  l'on  en  excepte  peut-être  quelques 
faits  particuliers,  sur  lesquels  il  {«ut  bien  se 
justifier,  sans  qu'on  puisse  pourtant  en  tirer 
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roi  UR  Être  supérieur  à  l'espèce  humaine  et,  pa' 
coneéqueat,  injugeable  par  les  lois  des  homineB 
daDS  lea  actes  même  oi'i,  s'écartant  des  limites 
de  la  royauté,  il  aurait  a^i  comme  individu. 
Tant  d'aljsurdité  n'entre  pas  dans  l'idée  d'un 
être  raisonnable,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  an 
seul  lionimeBurla  terre  qui.  exaniinaut  de  bonne 
Toi  cette  question,  ne  reconnaisse  que  l'inviola- 
bilité il'uii  roi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes 
de  la  royauté. 

Ils  avaient  voulu  constituer  une  nouvelle  mo- 
narchie I  Ils  avaient  donné  à  leur  roi  une  ((■'ande 
puissance,  de  grandes  richesses.  Dès  lors  l'héré- 
dité, l'inviolabilité  avaien  télé  nécessaires:  car  il 
était  facils  de  concevoir  que  l'appftl  d'une  pa- 
reille place  eût  constamment  amené  l'agitation 
dans  l'Empire,  si  la  royauté  eût  été  élective  et 
la  personne  du  roi  non  inviolable.  La  Constitu- 
tion étattliBsait  un  Corps  législatif,  et  l'usurpa- 
tion des  pouvoirs  est  une  passion  propre  à  toutes 
lea  corporations.  La  prérogative  royale  était  le 
frein  qu'on  opposait  a  cette  tendance.  Il  devait 
en  résulter,  dans  l'idée  des  architectes,  un  équi- 
libre de  pouvoirs,  duquel  devait  naître  le  bon- 
heur social  ;  mais,  au  vrai,  ce  système  d'orga- 
nisation ne  pouvait  qu'amener  l'inertie  du  gou- 
nernement  par  les  volontés  diverses  des  pou- 
voirs constitués,  ou  l'asservissement  du  peuple 
par  la  corruption  des  hommes  exeri^ant  le  pou- 
voir législatif.  Quoi  qu'il  bii  suit,  il  est  iiicuatas- 
table  que  toutes  ces  institutions  avaient  pourbut 
l'ordre  social.  Ce  n'était  pas  pour  avoir  un  tyran 
qu'on  instituait  un  roi.  On  n'établissait  pas  dans  sa 
famille  l'hérédité  du  trône,  pour  laçons  tituer  pro- 
priétaire dusolet  des  personnes  des  Krancais.  On 
ne  donnail  pas  au  premier  fonctionnaire  public 
l'inviolabilité,  pour  qu'il  vioUt  iui-môine  tout 
les  droits  des  hommes,  toutes  les  lois  du  ciel  et 
de  la  terre.  S'il  est  donc  vrai  oue  Louis  Uapet 
fût  un  tyran;  si,  regardant  les  Français  comme 
des  enclaves,  il  souleva  contre  eux  toutes  let 
puissances  de  l'Europe  pour  les  ramener  au  joug 
de  la  servitude,  dont  ils  avaient  pu  s'affranchir 
parce  que  le  despotisme  est  un  état  de  force  qui 
ne  constitue  pas  un  droit  :  s'il  fut  lâchement  in- 
grat envers  un  peuple  qui,  deux  fois,  lui  avait 
pardonné  des  crimes  dignes  de  mort;  s'il  viola 
et  les  droits  qu'il  avait  reconnus,  et  les  serments 
qu'il  avait  solennellement  priâtes;  s'il  ne  se  ser^ 
vil  de  la  loi,  dont  l'exécution  lui  était  confiée, 
que  pour  tourmenter  la  société;  s'il  fomenta 
partout  la  rébellion  et  la  guerre  civile;  s'il  pro- 
voqua, par  sa  résistance  personnelle,  ces  résii- 
lances  à  U  volonté  générale,  qui,  manifestées 
dans.toutcs  les  parties  de  l'Empire,  ont  nécessité 
les  actes  arbitraires  qui  rendront  si  afUigeante 
l'histoire  de  notre  révolution  :  s'il  est  vrai  (ui'il 
n'y  ait  pas  eu  sur  nos  frontiiires,  ausein  de  l'Em- 
pire, dans  nos  colonies  lointaines  et  sur  la  place 
du  Carrousel  une  seule  goutte  de  san^  versée, 
qui  ne  l'ait  été  par  la  volonté  de  ce  roi,  égale- 
ment assassin  des  patriotes  et  di's  arislocrateti 
des  français  et  Autrichiens:  si  nous  L'avons  sur- 

[iris  creusant  de  sa  propre  main  le  tombeau  de 
a  liberté,  pense-t-on  qu  il  puisse  échappera  la 
peine  de  tant  de  crimes,  par  une  inviolabilité, 
dont  l'institution  eut  pour  objet  le  bonheur  du 
peuple  et  non  sa  destruction  et  qui,  limitée  ea- 
sentiellement  aux  actes  de  la  royauté,  ne  peat 
rendre  sans  effet  et  lea  mouvements  de  l^me 
qui  font  détester  les  forfaits,  et  les  lois  de  tonlM 
lea  sociétés  qui  commandent  de  les  punir? 

Vainement  les  dérenseDra  de  Louis  Gapet  ont- 
•in  v-t,.io  ëtoyer  >e  syio^-mp  **?  rinviiKbililé  ab- 
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cle  de  la  Constitution  :  Avrès 
\sé  on  légale,  le  roi  sera  aans 
fensy  ci  pourra  être  accusé  ou 
)0ur  les  actes  postérieurs  à  son 
rticle  ne  peut  être  considéré 
[u*ii  n'est  qu*une  conséquence 
icles  qui  ûxent  les  cas  où  1  ab- 
se  ;  or,  comme  dans  ceux-ci,  il 
de  la  rétractation  du  serment, 
outre  la  nation  à  la  tête  d'une 
t  de  la  sortie  du  royaume,  il 
rticle  cité  n'est  applicable  qu*à 
1  donc  le  ci-devant  roi  a  corn- 
as ;  si,  par  exemple,  il  a  fomenté 
ans  rctat,  comme  il  n'y  a  pas, 
ication  prononcée,  il  n  y  a  pas 
ent,  à  1  application  de  1  article 
quence  ue  l'abdication  ;  il  ne 
er  alors  si  le  roi  doit  rentrer 
îs  citoyens,  puisque  la  loi  n'a 
u-dessus  de  cette  classe.  Là  se 
es  de  la  prérogative  royale,  et 
ce  principe  garanti  par  l'an- 
)n  :  Il  n'y  a  plus  pour  aucune 
riy  ni  pour  aucun  individu^  au- 
exception  au  droit  commun  de 

,  s'il  est  vrai  que  le  roi,  après 
être  jugé  comme  les  autres 
lire  par  les  tribunaux  qui  lui 
it  subordonnés,  il  ne  s  ensuit 
lication,  et  hors  des  cas  où  elle 
roi  ne  soit  pas  jugeable  par  la 
ou  par  ses  représentants.  Cette 
lis  communes  n'est  exprimée 
,  au  contraire,  dans  la  Consti- 
re  môme  de  la  royauté,  qu'il 
mce  d* autorité  supérieure  à  celle 
îst  facile  de  conclure  que  la  loi 
urtrc,  les  conspirations  contre 
3r  le  roi  comme  tout  autre  ci- 
ncore,  que  la  souveraineté  de 
iéiiable;  et  certes,  elle  eût  été 
le  ses  agents  pouvait  lui  con- 
examiner  sa  conduite.  Non  ;  le 
iolahilité  ne  peut  être  soutenu 
i-même.  Comment,  en  effet, 
•il  vous  dire  :  Je  vous  ai  trahi, 
e  vous  les  puissances  de  TKu- 
ians  votre  sein  la  guerre  civile, 
vous  assassiner? Arrêtez!  je  suis 
ible  ?  toi  !  Non  :  la  loi  te  frappera  ; 
léfendait  de  t'abreuver  du  sang 
uple  français,  en  te  nommant 
lit  pas  constitué  pour  être  son 
a  pas  d*inviolabilité  pour  la 
brigands  couronnés  ne  peuvent 
bienfaits  des  peuples,  pour  se 
livc  de  la  justice  qui,  planant 
es,  doit  abattre  aussi  celles  des 

;rouve  dans  la  Constitution  de 
position  dont  on  puisse  argu- 
ntrer  qu'il  n'y  avait  pour  Louis 
elle,  ni  loi  civile.  Ses  défenseurs 
opinions  de  quelques  membres 
onstituante;  mais  qu'importent 
[uclques  valets  de  la  Cour? C'est 
;  que  nous  devons  consulter,  et 
commentateurs;  or,  le  texte  ne 
)i  peut  commettre  impunément 
.  Si  cette  disposition  eût  existé, 
B  de  prouver  qu*uno  loi  qui  ren- 
idées  du  juste  et  de  Tinjuste^  ne 
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g  eut  pas  elle-même  être  une  loi,  et  qu'une 
onstitution  est  nulle  qui  consacre  la  tyrannie. 
Si  nous  remontons  maintenant  à  l'institution 
deTinviolabilité,  nous  trouvons  qu'elle  fut  établie 
pour  préserver  le  roi  des  atteintes  usurpatrices 
du  Corps  législatif  et  des  passions  des  individus; 
mais  comme  l'impeccabilité  d'un  roi  était,  pour 
ceux  mêmes  qui  créèrent  cette  étrange  fiction, 
une  erreur  contre  laquelle  l'histoire  de  tous  les 
peuples  et  l'éducation  de  tous  les  rois  déposaient 
lortement,  comme  ils  reconnaissaient  qu'un  roi 
pouvait  devenir  un  tyran,  et  opprimer  la  liberté 
de  son  pays,  ils  imaffinèrent  de  placer  à  côté  du 
roi  constitutionnel  oes  Français,  des  agents  res- 
ponsables, sans  le  concours  desquels  il  ne  pou- 
vait agir,  et  qui  devaient  payer  de  leurs  têtes 
ses  attentats,  s'ils  concouraient  à  les  faire  exé- 
cuter. Ce  système  de  gouvernement,  quelque 
bizarre  qu'il  fût,  présentait  au  moins  cet  avan- 
tage, que  le  roi,  s'il  avait  rigoureusement  observé 
les  formes  constitutionnelles  auxquelles  il  s'était 
soumis,  aurait  été  dans  l'impuissance  de  faire 
le  mal,  ou  ne  l'aurait  jamais  fait  qu'en  con- 
cours avec  un  de  ses  agents  qui  en  aurait  sup- 
porté la  peine.  Or,  comme  on  ne  pouvait  pas 
supposer  qu'un  ministre  exposât  légèrement  sa 
tête,  on  espérait  diminuer,  par  ces  précautions, 
la  masse  des  attentats  inséparables  de  la  royauté  ; 
du  moins  on  supportait  plus  patiemment  l'idée 
du  malheur  public,  par  l'espérance  de  la  puni- 
tion qui  devait  frapper  le  ministre  responsable. 

Qu'est-il  arrivé?  Louis  XVI  s'est  soustrait  à  ces 
formes  embarrassantes,  et  seul,  il  a  marché  di- 
rectement au  crime. 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  respon- 
sable, lorsqu'il  soulevait  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, et  les  appelait  à  envahir  notre  territoire, 
pour  y  rétablir  le  despotisme  et  ses  brigandages? 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable, 
lorsqu'il  organisait  la  guerre  civile  dans  l'inté- 
rieur de  TBmpire,  lorsqu'il  encourageait  les  re- 
belles d'Arles,  protégeait  les  conspirateurs  de 
Jalês,  soulevait  l'aristocratie  d'Avignon  et  du 
Comtat,  fomentait  partout  les  troubles  religieux, 
et  commandait  la  trahison  dans  nos  armées  et 
dans  nos  places  frontières? 

Enfin  demandez-lui  (car  je  veux  détourner  vos 
yeux  de  cette  suite  de  crimes),  demandez-lui 
quel  était  son  agent  responsable,  lorsqu'il 
annonçait  à  l'évêque  de  clermont  qu'il  tra- 
vaillait à  rétablir  son  ancienne  puissance,  ce 
qui,  très  certainement,  est  un  aveu  de  sa  conspi- 
ration, écrit  de  sa  propre  main.  Ah  !  qu'il  est  loin 
de  pouvoir  vous  répondre  !  Louis  XVI  eut  cons- 
tamment deux  ministères  .*  l'un  était  chargé  de 
l'exécution  des  ordres  ostensibles  ;  l'autre  don- 
nait et  faisait  exécuter  les  ordres  secrets.  On  en 
a  trouvé  la  preuve  dans  le  portefeuille  de  Ber- 
trand et  dans  une  des  lettres  de  Bouille,  qui  fait 
mention  d'un  sieur  lleymann,  envoyé  en  Prusse 
pour  le  service  du  roi,  et  payé  par  le  roi.  Or  ce 
dernier  ministère  n'étant  pas  avoué  n'était  pas 
responsable.  C'était  uneréunion  de  conspirateurs 
dont  le  roi  était  le  chef.  La  loi,  si  elle  les  eût 
atteints,  n'aurait  pu  les  frapper  que  comme 
ennemis  de  l'Etat,  et  non  comme  ministre?.  Il 
est  donc  vrai  que  Louis  Capet,  dans  les  princi- 
paux actes  qui  ont  compromis  notre  liberté,  n'a 
pas  eu  d'agent  responsable.  Or,  dès  qu'un  crime 
est  commis,  il  faut  que  la  loi  frappe  :  il  n'y  a 
pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi;  et 
si  elle  ne  trouve  pas  les  agents  qui  devaient 
garantir  les  actions  du  roi,  parce  qu'elles  ont 
été  faites  sans  leur  concours,  elle  doit  alors  frap- 
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sentants  du  souverain,  et  non  pas  en  misérables 
formalJBles,  en  hommes  incapables  d'alleinJre 
la  hauteur  des  fouctionadont  vous  ôles  chargés. 

l'Ueâ'Vous  assez  instruits?  Voici  la  question  et 
presque  la  seule  que  vous  ayez  à  résoudre;  or, 
ce  ne  serait  point  à  tous  que  je  la  ferais  celle 
question  oiseuse,  mais  k  toute  la  France,  mais  i 
toute  riîiirope. 

Louis  \V1  a-t-il  eu  l'intention  de  reprendre 
son  ancienne  puissance?  Louis  XVI  a-t-il  em- 
ployé des  agents  pour  l'aider  à  remonter  sur  le 
trône  de  la  tyrannie  f  Louis  XVI  a-l-il  été  le  fau- 
teurs de  ces  êtres  sans  âme  qui  sont  allés  men- 
dier au  dehors  la  guerre  contre  leur  patrie? 
Louis  XVI  enliii  a-t-il"  soutenu  les  assassinats  du 
10  août  contre  les  défenseurs  de  la  liberté? 

Je  (ieuiiiniie  luqucl  de  vous  peut  élever  des 
doutes  contre  quelqu'une  de  ces  questioas.  Je 
voudrais  savoir  dans  l'esprit  duquel  d'entre 
vous  n'est  pas  la  conviction  de  l'affirmativo. 

Si  tout  ce  que  vous  avez  vu  ;  si  tout  ce  que 
vous  avez  entendu  ;  ai  toutes  les  pièces  de  1  af- 
faire; si  l'aspect  de  tant  de  veuves  et  d'orphe- 
lins qui  versent  des  larmes  aujourd'hui  sur  la 
tombe  et  sur  les  lauriers  des  patriotes,  ne  suftl- 
saient  pas  encore  à  votre  conviction;  si  enlin 
vous  aviez  besoin  de  plus  de  preuves  actives 

3ue  vous  en  avez  sous  les  yeux,  j'y  soumettrais 
es  preuves(]ue  j'appellerais  négatives  ;ellesa'eD 
sont  pas  moins  énergiques;  et,  je  dis  plus,  elles 
dissiperaient  jusqu'à  l'apparenct!  du  doute;  elles 
détermineraient  l'homme  le  moins  instruit  et  la 
plus  incertain  dans  ses  décisions.  Je  m'explique. 

Louis  avait  toute  puissance  et  tout  moyen  d'ar- 
rêter, par  une  contenance  ferme  et  les  complots 
des  conspirateurs,  et  rémii;ration  des  mécon- 
tents, et  la  ligue  des  puissances  étrangères  con- 
tre la  France.  Il  avait  juré  le  maintien  de  la 
liberté;  s'il  l'avait  voulu  réellement,  s'il  s'était 
prononcé  comme  il  le  devait  en  faveur  de  cette 
cause,  il  ne  serait  demeuré  aucun  espoir  aax 
partisans  de  la  tyrannie,  et  jamais  vous  n'auries 
eu  personne  à  combattre. 

Si  Louis  avait  voulu  remplir  ses  devoirs, 
toutes  vos  places  de  guerre  eussent  été  mises  en 
état  de  défense;  toutes  vos  armées  auraient  été 
réunies  et  mises  en  état  de  résister  à  l'invasion 
des  troupes  étrangères;  tout  enfin  se  serait  paué 
à  l'avantage  de  la  chose  publique. 

Qui  ne  sait  pas  combien  étaient  grandes  U 
basse  idolàirie  et  la  soumission  intéressée  des 
adulateurs  du  trône!  Si  Louis  avait  voulu  réelle- 
ment la  liberté  des  t'ran^^ais,  tous  ses  courtisans 
l'eussent  voulu  de  m^me,  et  1res  certainement 
les  puissances  étrau'^èrcs  n'auraient  pas  pris 
querelle  contre  lui. 

Le  défenseur  de  Louis  vous  a  fait  envisager 
comme  le  plus  p[rand  des  crimes,  de  la  part  de 
Louis,  le  cas  où  il  serait  allé  se  placer  à  la  tête 
d'une  armée  ennemie;  je  nie  faruieliement  ce 
principe.  Le  plus  grand  des  crimes  à  mes  yeux 
est  de  trahir  sourdement  la  chose  publique;  c'est 
d'avoir  l'air  d'être  le  défenseur  de  la  patrie,  pen- 
dant (|u'on  la  livre  aux  ennemis  du  dehors  ;  c'est 
d'avoir  l'air  de  vouloir  la  liberté,  tandis  que  l'on 
protège  ses  destructeurs;  c'est  de  se  disposer  en 
apparence  à  repousser  les  hostilités  des  bar- 
bares et  de  tout  arranger  pour  qu'ils  triomphent; 
c'est  de  paraître  s'opposer  aux  coniurte  et  de 
leur  laisser  tous  les  moyens  de  succès. 

Non,  citoyens;  le  plus  ^rand  crime  de  Loob 
ne  pouvait  pas  être  d'agir  directement  contre 
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rdre  et  dans  l'impuiEsance 
ème  qu'il  jouait  le  râle  de 

t  le  crime  des  ministres  et 
i  Louis?  Et  laut-il  encore 
ation  ridiculi;  de  l'inviola- 
ii  maintien  de  ctitte  mons- 
,  qui  n'a  rien  eu  d'avanta- 
ui  ont  produit  son  anéantis- 

veiiir;  car  vous  avez  décidé 
écréiant  que  vous  jugeriez 
^licitement  reconnu  que  son 
vait  s'ap[)liquer  qu'aux  objets 
ration,  et  qu'elle  ne  pouvait 
î  droit  de  (aire  égorger  impu- 
-ani;ais  el  de  k-s  replonger, 
iritê  que  d'audace,  dans  feur 

}ste,  vous  n'auriez  à  n'accu- 
•e  de  l'inertie  criminelle  qui 
ince  aux  Autrichiens:  en  se- 
1  la  journée  du  10  août?  Est- 
I  ministérielle,  que  ce  ras- 
ordinaire  de  Suisses  et  de 
<ard  dans  le  cbilleau  de  Louis? 
lOQ  minisiérielle  que  l'agres- 
es  armés  du  despatisme,  qui, 
idlement  embrassé  les  patrio- 
cruellemeut  en  tirant  dessus? 
de  pareils  ordres,  si  ce  n'est 
ne  les  avait  pas  donnés,  ne 
re  assez  coupable  de  n'avoir 
res  contraires,  de  n'avoir  pas 
ne  malheureuse  comme  il  le 
mot  ? 

avec  sa  femme  se  réTugier 
anlants  de  la  nation,  tandis 
it  les  patriotes  en  son  nom  ;  il 
tandis  que  l'on  travaillait  par 
ang  à  rétablir  sa  puissance. 

qui  se  trouvent  ici,  doivent  80 
l'arroiiance  avec  lequel  cette 
lira  uans  ce  sancluaire,  bien 
Kile,  que,  dans  quelques  heures, 
lir  maîtresse  de  la  vie  et  de  la 
Kran^ais. 

temps  que  cette  grande  alTairr: 
le  le  peuple  outragé  pendant 
soit  entin  vengé  de  seslongue» 

la  perlidie  de  ceux  qui  ont 
forger  de  nouveaux  fers. 
>  cette  affaire  se  termine,  car, 
onge,  et  plus  elle  devient  uk 
)n  et  de  trooltle;  elle  devient 
riguf  et  des  tentatives  perpé- 
ices  étrangères  coalisées  cou  tri' 

les  peuples:  elle  est,  surtout 
le  source  de  moyens  pour  exci- 
tii^ais  la  dêliancc  et  la  haine 
(•reuse,  aulrerois  sa  rivale,  tt 
ird'hui  que  le  besoin  et  le  désir 

sail  que  le  minisière  anglair^ 
ice  des  intelligences  traîtresses, 
3  ilë^orJru,  pour  U-ffitiuier  au- 
iglais  la  guerre  qu'il  veut  en- 
te uionde  sait  que  l'ilt  a  dans 
lains  qui  répandent  l'or  pour 
eet  qui,  pour  y  réussir,  répan 
il  qu'il  existe  un  parti  du  royo 
onde  sait  aussi  avec  quel  art 
&  Londres  les  distensions  de 
léiourner  le  peuple  anglais  de 


.'^onger  à  s'allier  avec  nous  et  de  penser  &sa  li- 
Lerté  que  l'on  comprime  de  toutes  parts. 

Pitt  a  beau  faire:  le  peuple  anglais  connaît 
déjà  la  scélératesse  des  Cours  et  il  aura  la  force 
lie  se  venger,  le  peuple  anglais  sait  que  si 
quelque  chose  s'oppose  à  l'uniim  intime  et  au 
bonheur  des  deux  nations,  ce  ne  peut  être  que 
]e  despotisme  de  son  roi  et  la  perlidie  de  son 
ministre:  le  peuple  anglais  enlln  sait  que  ce 
n'est  qu'avec  les  plus  vils  regrets  que  nous  se- 
rions obligés  de  combattre  une  nation  qu'il 
nous  tarde  de  voir  notre  alliée,  et  qui,  si  elle 
entre  en  guerre  avec  nous,  ne  sera  que  la  mal- 
heureuse victime  de  ceux  qui  la  gouvernent,  et 
qui  veulent  établir  le  despotisme  le  plus  absolu 
sur  les  ruines  de  sou  antique  liberté. 

Ce  que  je  dis  ici  n'a  point,  au  reste,  pour  but 
lie  faire  craindre  l'inlluence  d'une  ou  de  plu- 
sieurs puissances  :  quelles  qu'elles  soient,  vis-à- 
vis  des  nations,  vous  aurez  toujours  raison  en 
[lunissant  promplement  la  tyrannie;  vis-à-vis 
tle  tous  les  despotes,  vous  aurez  toujours  tort  et 
vous  n'aureE  qu'un  droit  à  leur  opposer,  c'est 
oelui  de  la  Torce  de  vos  armes  et  de  lénergie  de 
votre  caractère. 

On  vous  a  parlé  de  l'appel  au  peuple,  el  l'on 
vient  de  vous  employer  des  raisonnements  fort 
étendus  pour  le  justifier  :  je  ne  puis  refuser  jus- 
tice aux  bonnet  inlenliont  et  aux  talents  de  celui 
qui  les  a  développés  :  mais  je  n'en  soutiens  pas 
moins  que  c'est  une  erreur;  je  vais  plus  loin 
encore,  et  je  dis  que  c'est  le  piège  le  plus  gros- 
sier dans  lequel  voudraient  vous  faire  tomber  les 
ennemis  de  la  liberté,  les  fanatiques  et  les  traî- 
tres, afin  d'éterniser  cette  affaire  et  d'exciter 
ensuite  partout  le  trouble  et  la  division  :  l'on 
sent  qu  une  pareille  mesure  mènerait  directe- 
ment a  la  guerre  civile,  et  c'est  ce  que  veulent 
ceux  qui  n'ont  pu  réussir  dans  leurs  autres 
moyens,  et  ce  qu  opérerait  inévitablement  cette 
marche  injuste  autant  qu'impolitique. 

Le  peuple  vous  a  donné  tout  pouvoir:  il  vous 
a  chargés  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à  son 
salut  et  à  sa  liberté:  il  importe  au  salut  du 
peuple  que  le  tyran  soit  promptemerit  jui:é:  il 
importe  que  vous  sauviez  le  peuple  lui-même 
du  précipice  ofi  voudraient  le  jeter  ses  perlides 
ennemis  qui  sont  encore  en  grand  nombre  au- 
tour de  vous,  qui  fourmillent  dans  Paris,  etqui 
se  trouvent  même  répandus  en  tant  de  lieux 
dans  la  Itépublique.  {Appluudusumenti  ù  ijauclie 
el  dans  Un  Iriliuunt.) 

Lr  l*rrHldrnl.  Je  rappelle  &  l'ordre  les 
membres  qui  aiiplauiiisseni,  au  mépris  du 
règlement,  et  les  tribunes  au  respect  qu'elles 
doivent  à  la  (invention  nationale.  Continuez 
Lequinio. 

I^equliilo.  le  disais  que  nous  devions  sauver 
le  peuple  lui-mâinc  du  précipice  <iù  voudraient 
le  jeter  ses  purlidcs  ennemis  qui  sont  encore 
un  grand  nombre  autour  de  nous,  qui  four- 
millent dans  Paris  et  qui  se  trouvent  même  ré- 
pandus en  tanl  de  lieux  dans  la  République 

Ln  acdamalhttt  de  l'extn'me  gauche  el  de* 
tribunei  te  renoiiueUent  beaucoup  plut  eti-et  et 
plu»  nuurricf  i/ittf  la  premû^re  foit.  L'Aftemhlée 
presque  entière  se  lire  et  proletle  de  fin  hulii/na- 
t'wH.  On  demande  de  lout  cOiit  que  la  liance  toU 
levée.  Le  prttidenl  tMnne  pour  rappeler  l'ordre. 
Buiot,  Chénier,  Ducot,  réclament  la  parole.) 
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Louis  Legendre.  Je  demande  &  dénoDcemn 
membre  qui  a  provoqué  les  iribunea. 

Chambon.  11  est  temps  que  l'on  sacbe  que  la 
Convention  estabsolument  méprisée  ;  il  est  temps 
que  la  République  élève  sa  roix  et  qu'elle  fasse 
connaître  sa  souveraineté  à  ces  citoyens  des  tri- 
bunes qui  ne  se  montrent  rien  moins  que  ré- 
publicains etamis  de  la  liberté:  mais  les  hommes 
qui  provoquent  le  désordre  des  tribunes  sont 
encore  plus  coupables.  Je  dis  que  c'est  sur  ces 
hommes  qu'il  est  lemps  de  fixer  l'opinion  de  la 
République  entière. 
Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 
Chambon.  Je  dis  donc  que  je  demande  l'envoi 
du  procès-verbal  et  du  discours  du  président  à 
tous  les  départements.  Je  demande  qu  on  punisse 
tous  les  membres  rebelles  à  la  vois  du  prési- 
dent. 

Lonis  Legendrc.  Je  demande  que  le  membre 
qui  a  donné  le  signal  des  applaudissements  aux 
tribunes,  après  la  dél'ense  au  président,  soit  rap- 
pelé à  l'ordre  :  ce  membre  est  Bentafaole  ;  Je  M 
dénonce,  je  ne  serai  jamais  arrêté  par  aucone 
considération  personnelle. 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  11  faut  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye! 

Benlabole  parait  à  la  tribune  et  demande  U 
parole. 
Lei  mêmet  membres  ;  >'oa  !  non  !  A  l' Abbaye  ! 
Bentabolc.  Avant  d'être  rappelé  à  l'ordre  OD 
d'être  envoyé  à  l'Âbbaye,  je  demande  à  Atre 
entendu.  L'opinion  de  Lequinio  m'a  fait  uae 
impression  si  profonde,  je  l'ai  tellement  refcardée 
comme  devant  décider  du  salut  public,  elle  m'a 
tellement  transporté  que  j'ai  applaudi,  maisuDe 
grande  quantité  de  membres  et  de  citoyens  ont 
applaudi  comme  moi,  voilà  tout  mon  crime  ;  on 
dit  que  j'ai  donné  le  signa]  de  la  rébellion  aux 
tribunes.  Pour  m'accuser  lé;,'ilimement  sur  ce 
fait,  il  faudrait  commencer  par  le  prouver. 

Plusieurs  tnembres  .■  Non  '.  non  !  c'est  inexact: 
nous  demandons  que  Eentabole  soit  envoyé  t 
l'Abbaye. 

VergRlftod  monte  à  la  tribune.  (Il  te  produit 
un  grand  silence.) 

Vcrgnlaoïl.  Il  est  une  manière  bien  perfide 
et  bien  criminelle  de  nous  ramener  au  despo- 
tisme: c'est  de  présenter  sans  cesse  le  (;ouve^ 
nement  de  la  République  ^ous  des  formes  si 
liideuses,  qu'on  puisse  faire  regretter  les  formel 
monarchiques;  c'est  d'entraver  sans  cesse  lei 
délibérations  de  la  Convention,  et  d'y  jeter  le 
désordre;  c'est  de  gêner  la  liberté  des  GulTragei 
[lar  des  violences,  de  précipiter  la  décision  de 
l'Assemblée,  de  l'entraîner  continuellement  d«u 
des  excès  qui  puissent  la  dégrader,  l'avilir,  et 
faire  croire  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  remplir  1m 
augustes  fonctions  que  la  nation  lui  a  conSdBB. 
Or,  voilà  le  délit  dont  se  rendent  coupable!, 
peut-être  trop  souvent, quelques-uns  de  noe  edi- 
[êgues.  C'est  ainsi  que  Uentabole  a  non  seulement 
applaudi  quand  le  Président  lui  ordonnait  le 
silence,  au  nom  de  r.\ssem  blée  ;  mais  11  a  pro- 
voqué les  applaudissement!)  dérisoires  des  tri- 
bunes. Ces  applaudissements  se  sont  fait  enteo 
précisément  lorsque  le  président  rappelait  i 
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a  point  de  gouTemement,  point  d 

'Ar,  lorsque  ce  n'est  plus  la  volonté  a 
'èpne,  c'est  la  tyrannie-  Ile  se  snat  ra.. 
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majariW  rfi'x  eitoyeni.  Je 
lu  soit  envoyé  à  l'Abtiaye, 
t  il  est  coupable  ne  se 
ludisiements.i 
osition  une  nouvelle  me- 
une  Assemblée  ou  des 
ns  cesse,  où  des  hommes 
n,  que  ne  pouv^int  calom- 
ent,  ils  le  Bouillent  sans 
impostures,  il  faut  que  la 
inion  sur  ces  hommes  qui 
iser  par  la  calomnie.  Je 
le  procès-verlMJ  qui  con- 
■ersonne  qui  aura  troublé 
:e,  soit  envoyé  aux  Si  dé- 
connaissent les  désorga- 
•nenls.) 
)  la  tribune. 
La  clôture  Inous  deraan- 

niande  que  le  dot-TCt  de 
que  le  procis- verbal  de 
é  aux  84  départements. 
Je  demande  que  tout 
Lra  de  quitter  sa  place 
mr  à  une  extrémité  de  la 
Abbaye;  ei  je  dénonce 
■  s'être  mis  loutà-l'heure 


la  (liscussiorh. 
e  à  énoncer  un  simple 
>nnes  qui  ont  provoqué 
s  irilmiiessontdesélrati- 
res  de  cette  Assemblée, 
:e  moi  qui  applaudissait 
1  huissier  i'o  fait  sortir. 

a  parole  pour  un  ameo- 

is  du  tout,  la  discussion 

)  le  fait  que  vient  de  si- 

st  inexact  :  Bentabole  est 

:-donc  la  parole  à  Buiot. 

-  avoir  la  parole. 

de  que    Uuzot  sera  en- 

.s  de  savoir  si  Bentabole 
est  cuupable,  il  s'acil 
;  police.  Il  faut  que  les 
înt  pourquoi  nous  ne 
ndes  fondions  qui  nous 
ez  pas,  dans  un  gouver- 
si  ce  n'est  la  force  mo- 
irée s'élève  &  la  fois  de 
avec  indignation,  non 
les  tribunes,  mais  contre 
HBMS  doute  |>ar  l'artslo- 
I  membres  les  plus  purs 
r  l'outrager  dans  les  dé- 
I  jeter  dans  cet  état  d'a- 
ait  intérêt  sans  doute  à 
nmes  pas  la  Convention 
s,  mais  de  la  République 
t  nous  sommes  respon- 
et  de  notre  conduite, 
,u4  nous  «urona  la  fai- 


blesse de  souffrir.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
dressé  procës-verbal.  et  de  la  scène  d'aujour- 
d'hui, et  de  celle  d'hier. 

Dahem.  Je  demande  qu'on  fasse  menlion 
aussi  de  ceux  qui  nous  assassinent. 

f'tt  membre  :  Hier,  on  a  insulté  Marat  dans  tes 
Tuileries. 

Kaiot.  l'observe  que  j'ai  gémi  de  ces  tristes 
débats,  et  qu'un  i^raiid  nombre  de  membres, 
avec  moi,  n  ont  pas  cessé  de  montrer  le  calme 
qui  convient  à  des  hommes  libres,  plus  occupés 
à  rëlléchir  sur  les  principes,  qu  à  élever  des 
soupçons  contre  les  personnes.  Ainsi,  moi-même, 
je  relire  ma  proposition  précédente,  et  je  de- 
mande que  le  procès  verbal  ne  fasse  point  men- 
tion de  ce  qui  s'est  passé  hier;  car,  pour  pré- 
senter avec  exactitude  les  faits,  il  faudrait  exa- 
miner qui  a  commencé  le  trouble,  quels  ont  été 
les  agresseurs;  et  nous  devons  bannira  jamais 
toul  moyen  de  dissensions.  Xoos  avons  besoin 
de  notre  estime  réciproque  ;  nous  avons  besoin 
de  la  concorde  et  de  la  paix;  et  il  est  bon  que 
l'oEi  sache  que  si  nous  différons  sur  des  objets 
incidentel.s,  nous  saurons  tous  nous  réunir  quand 
il  s'agira  de  fonder,  sur  des  bases  inébranlables, 
la  Constitution  de  la  République.  Je  demande  : 
1°  qu'il  soit  fait  un  procës-verbal  séparé  de  la 
scène  qui  vient  de  se  passer;  'î-  que  ce  procës- 
verbal  soitenvoyé  dans  les  départements,  comme 
une  force  morale  employée  par  la  (invention, 
contre  les  hommes  violents  qui  remplissent  les 
tribunes. 

Beotabole.  Ceasurei  donc  aussi  ceux  qui, 
hier  et  aujourd'hui,  sont  ve^ius  avec  des  armes 
dans  leur  poche  nou«  attaquer  jusque  sur  nos 
sièges.  Rappelez  à  l'ordre  tous  ceux  qui  denuis 
deux  jours  n'ont  cessé  de  murmurer  ou  d  ap- 
plaudir. 

Je«n-B«n-S«I ni- André.  Je  demande  à  com- 
battre l'opinion  de  Buiot. 
ll*Fbar*ax.  Je  retire  ma  motion  de  censure. 
TbarUi.  Je  l'appuie. 

Bui«t.  Je  demande  h.  ajouter  quelques  obter- 
vations  à  ce  que  je  viens  de  dire.  11  n'est  pas 
douteux... 

Tnrrean-LInlèm.Vous  n'avet  pas  ta  parole, 
Buzot;  elle  est  à  Saint-André...  Je  déclare  qite 
nous  sommes  ici  sous  une  majorité  oppressive, 
Buzot  adéli  longuement  parlé;  il  faut  que  nous 
soyons  ennn  entendus. 

E.«nrcBl.  La  proposition  de  Buiol  tend  i  tooi 
désorganiser. 

Talllva.  C'est  un  manifeste  de  guerre  civile 
auquel  il  faut  que  l'on  puisse  répondre. 

PlutieuTi  meittbret  (à  l'extrême  gauche).  Cest 
une  horreur! 

Thariat.  Je  demande  la  priorité  pour  la  pro- 
position de  Vergniaud,  attendu  qu'elle  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  Je  réclame  d'ailleurs  en  cela 
l'exécution  du  règlement,  qui  ne  prononce  que 
l'inscription  à  la  censure,  vous  ne  pouvez  faire 
une  loi  postérieure  au  délit. 

ll'afttret  membre*  :  Bt  nous,  nous  demandons 
la  priorité  pour  la  motion  de  lluiol. 
Le  Prësldenl  consulte  l'Assemblée. 
(U  Convention,  après  une  épreuve  douteuw, 
accorde  la  priorité  ft  la  propoaition  de  Ver- 
gniaud.) 
MMfrari  membrtt  :  Annt  qu'OD  pasu  an  vMe 
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position,  noua  deman- 

rision  demandée  est  de 
■d  aux  voix  la  première 
le  Vergniaud,  qui  tend 
intre  Bentaliole. 
lue  Bentabule  sera  cen- 

>conde  partie  de  cette 
:écider  que  le   procès- 

l'avenir  le  nom  d'une 
ordre,  sera  envoyé  aux 

faire  connailre  le  dé- 
us  demandons  la  ques- 
leconde  partie. 

1*  de  faire  une  toi  pour 
imbres  de  l'Assemblée  i 
e  actuelle  pour  les  trl- 

t  importe  aussi  de  ne 
1  comme  un  appel  aux 
ns,  comme  l'avant-cou- 
e.  (ApptaadmemenU  à 

ion,  par  des  demi-me- 
iliose  publique.  11  u'étail 
ille,  c  était  celle  de  Bu- 
îur  accorder  la  priorité 
e  Vergniaud.  Je  propose 
en  décidant  qu'il  sera 
ce  qui  s'est  passé  dans 
nt  ce  prociVverbal  aux 
ires  à  gaimke.) 
i  question  préalablel  la 

s  tribunes  est  un  délit 
eut  qu'en  le  réprimant 
•re  civile,  veulent  eux- 
:ar  en  avilissant,  en  Jn- 
ms  cesse  les  rcprésen- 
ut  soulever  les  départe- 
é  de  la  République.  Je 
t  constaté, 
remarquer  que  le  rè- 
ument  msufitsant  pour 
st  d'après  cette  persua- 
ue  lorsqu'en  cas  de  rë- 
élé  ceusuré,  le  décret 
aux  départements.  Je 
ne  très  grave  et  comme 
tous  les  membres  de 
Evoirs.  Vous  avei  large- 
à  ce  décret  un  effet  ré- 
lunes,  les  mêmes  prin- 
H.  Vous  ne  pouvez  pas 
.  mesures;  vous  ne  pou- 
çueur  envers  elles  que 
entabole;  vous  ne  pou- 
le qui  ne  soit  pas  pro- 
ine  qui  peut-être  même 
ii'elles  n'ont  été  entral- 
ition  d'un  de  vos  mem- 

lr#.  Je  demande  à  corn- 
iaud, elle  me  paraît  ne 
xécution  injuste  et  dan- 
les  hrjmmes  quelquefois 
e  zèle,  hors  des  bornes 
ition.  Elle  n'atteindrait 
ilement  coupables,  qui 


chercbent  tous  les  jours,  dans  l'ombre  et  lu 
ténèbres,  à  répandre  le  venin  de  leurs  calom- 
nies sur  les  citoyens  les  plus  traniiuiUes  et  les 
plus  paisibles.  Ces  hommes  qui,  d'ici,  souOlent 
dans  leurs  départements  le  poison  de  cette  ca- 
lomnie atroce.  (Murmuret.)  Ce  sont  des  vârités; 
j'aflirme  qu'elles  sont  vraies.  Je  ne  forme  pas  d'ac- 
cusation, mais  je  discute  des  lois,  et  j'ai  le  droit 
de  motiver  mon  opinion;  je  dis  que  la  source 
malheureuse  des  divisions  qui  régnent  dans  la 
Convention  n'est  pas  dans  les  choses  qui  pa- 
raissent aux  yeux  de  l'observateur  commua; 
elle  est  dans  des  manœuvres  secrètes  qui  alt- 
ment  les  soupçons  dans  les  départements,  par 
lesquelles  on  cnerche  sans  cesse  à  égarer  l'opi- 
nion, et  sur  les  choses  et  sur  les  nommes,  et 
tandis  que  nous  devrions  être  assez  raisonna- 
bles... (Souveaux  murmures.) 

Dnhem.  Rappelez  donc  les  interrupteurs  à 
l'ordre. 

JeBR-B«B .Saint André.  Il  faut  qae  les  Ci- 
toyens des  tribunes  se  contiennent  dans  le  de- 
voir; c'est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen;  mais  II 
ne  faut  pas  faire  une  loi  qui  porte  le  caractèK 
de  l'injustice. 

Un  membre  :  Prouvez  donc  qu'elle  est  injuste  I 

DDhem.  Nous  avons  bien  écouté  Buiot,  poui^ 
quoi  ne  nous  écoute-t-on  pas^ 

Chairs.  Comment  voulei-TOUS  qu'on  n'applau- 
disse pas,  lorsque,  au  moment  même  où  vous  dé- 
fendez les  applaudissements,  vous  vous  permette! 
des  murmures. 

Jean -Uon-Saint- André.  Je  dis  que  l'envol 
du  décret  de  censure  dans  les  départements  est 
une  chose  que  vous  ne  devez  pas  faire:  premiè- 
rement parce  qu'il  présente  à  l'œil  le  moins 
exercé  une  sorte  de  caractère  de  vengeance  qui 
ne  vous  convient  pas.  Vous  devez  être  dans  toute 
votre  conduite,  simples  comme  la  nature,  sagei 
comme  la  justice. 

Plittieurs  membrei  :  Au  fait!  au  foitl 

Jran-B*n-S«lnl-André.  Si  quelque  cbose 
pouvait  prouver  que  cette  loi  apporterait  avec 
elle  le  caractère  de  l'esprit  de  parti,  ce  sont  les  In- 
terruptions continuelles  que  j'énrouve.  On  n'at- 
tache pas  tant  d'importance  a  une  simple  loirî- 
glementaire.  (  Vift  murmures  à  droite  et  au  emtre.) 

Baarkottr.  Remarquez,  Président,  que  les 
interruptions  ne  partent  que  de  la  partie  de  la 
salle  où  est  assis  Buzot. 

■lean-Han-Salnt- André.  Je  dis  que  ces  en- 
vois dans  les  départements  seraient  autant  de 
manifestes  de  guerre  civile  ;  je  dis  que  nous  1^ 
rions  bien  mieux  de  nous  occuper  &  éclairer 
l'opinion  publique  sur  les  principes,  que  de  nous 
occuper  de  ces  misères-là.  Je  demande  la  qoee- 
tion  préalable  sur  la  proposition  de  Vei^iuaud. 

(La  Convention  repousse  la  question  préalable 
et  adopte  la  seconde  partie  de  la  proposition  de 
Vergniaud.) 

Suit  le  texte  définitif  rendu  : 

■  La  Convention  nationale  décrète  que  Benlft- 
bole  est  censuré;  que  mention  en  sera  faite  ta 
procès-verbal  ;  ordonne   que  dorénavant  lors- 

3u'un  membre  sera  censuré,  le  décret,  en  vertn 
uquel  ii  l'aura  été,  sera  envoyé  aux  84  dépar- 
tements. • 
(La  séance  est  levée  k  cinq  heures  on  qauf. 
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,XT10N   -NATIOSALE 
t  27  décembre  1702,  au  S'-ir. 
DR  nEVEtlMOS,  prélidi-nt. 

uverteà  dix  heures  du  soir, 
demande  qu'en  exécution  du 

^s  la  séance  du  malin  (1)  les 
it<*  régiment  de  dra(!ons  qui 
admission  à  la  barre  soient 

décide  qu'ils  seront  admis  sur- 

i-ali'nanl  de  ce  réi/iment,  et  l'é- 
tat introduits. 

>}<'  aiiiii  :  Citoyens,  quand  la 
eniicée;  quand  ses  ennemis,  de 
ivent  autour  d'elle  et  dans  son 
it  les  combattre  tous  :  les  uns 
ious  nos  coups,  et  les  autres 
le  la  loi.  ^o^,  nous  saurons 
'les  premiers:  mais  les  seconds 
TOtro  justice,  et  notre  devoir 
idiquer  :  nous  vous  dénonçons 
>e  comme  traître  à  la  patrie  et 
i  (îrands  crimes. 
et  paisible  appelle  la  liberté; 
sa  voix,  et  vus  armées  entrent 
:  de  .Nice.  Itienlôt  le  despote  et 
disparu,  et  les  Alpes  s'abaissent 
aunière  tricolore,  leurs  rochers 
jur  embrasser  l'arbre  de  la 
unis  célt'brent  leur  délivrance; 
vec  allégresse  la  douce  perspec- 
ice  pai.-'ible  de  leurs  propriétés; 
ice  éclate;  et  dans  ce  moment 
it  pillées,  leur  liberté  est  violée, 
H  ce  spectacle  n'est  pas  odieux 

on  le  protecteur  do  ces  excès: 
inics,  et  il  sauve  les  assassins. 

est  responsable  de  celte  intrac- 
t  des  t-'cns,  car  il  n'a  Tait  aucune 
lit  aucune  paroK-  qui  ait  montré 
s'y  opimser. 
oyens,  ce  que  Taisait  Anselme? 

tiardos  placêa  dans  la  ville  de 
.t  Â  arrêter  le  pillage:  eh  bien. 
iselme,  une  sentinelle  Jcvaiit 
acéc,  il  la  Taisait  retiriT,  .Vous, 
iims  sommes  vus  au  nombre 
e  (le  la  Hepublique,  ne  nouvant 
liliidc  avide,  et.  sur  lavis  de 
■.e  donnée  au  (;énéral,  n'en  rece- 
rolcs  froides  et  insultantes  : 
u'un  général  n'ait  ù  s'occuper 
{ne  (In  tiiliage.  » 
idille,  le  cruel,  tandis  que  des 
t  à  ses  pieds  des  enlanls,  et  des 

sollicitaient  de  lui  des  xecnurs 
cl  tant  d'autres  (lora-urs.  ■  Pre- 

n  ni  use/.- vous,  leur  disait-il  >. 
|ias  d'insulliT  à  des  malheureux 
Kenoux  (levant  lui-  Bit  vain  des 
lui  faisaienl  entendre  les  cris  de 
a  misère;  il  tilait  sourd,  rien  ne 

intériH  sordide.  Au  même  mo- 
lictier  sur  les  portes  de  quelques 
iTe^'nrdes  imprimées  qui  sem- 


blaient livrer  au  brigandage  les  maisons  voisfoes 
qui  n'avaient  pas  le  même  privilège. 

Anselme  a  lait  enlever  des  bestiaux,  attaqué 
des  pronriélés  de  vive  Torce  et  n'en  a  payé  qu'une 
tr(''s  faible  partie.  11  est  allé  chez  descilovens 
niçois  que  la  peur  avait  éloigné  de  leur  paisible 
demeure;  il  s'est  approprié  leur  mobilier;  il  a 
éventré  des  malles  qu'avaient  abandonné  des 
fugitirs:  il  a  fait  son  lot  parmi  ces  dépouilles. 

Noua  ne  venons  pas  imprudemment  ou  témé- 
rairement affliger  vos  cirurs;  nous  obéissons  an 
cri  de  notre  civisme;  nous  attaquons  œurageuse- 
ment  le  traître,  et  nous  portons  nos  télés  aux 
pieds  de  la  loi  :  nous  déposons  sur  le  bureau  le 
détail  des  attentats  d'Anselme;  ordonnez  ii  votre 
Comité  de  vous  faire  un  prompt  rapporl,  et  que 
la  vengeance  nationale  tombe  sur  les  calomnia- 
teurs ou  sur  le  coupable. 

Nous  tairons  les  injures  et  les  violations  qu'An- 
selme s'est  permises  envers  le  18°  régiment,  mais 
nous  dirons  tous  ses  crimes;  nos  oflîciers  supé- 
rieurs ont  disparu,  lorsque  nous  combattions,  et 
ils  ne  sont  pas  encore  remplacés.  Anselme  nous 
a  renvoyés  dans  l'intérieur,  pour  nous  enlever 
la  faculté  d'élire  dans  le  corps.  Rendez-nous  ce 
droit,  législateurs:  nous  osons  dire  que  nos  efforts 
près  de  Sospello  nous  en  rendent  dignes;  ordon- 
nez au  pouvoir  exécutif  de  faire  exécuter  la  loi 
à  notre  ë;;ard;  permi'ttez-nous  de  choisir  nos 
chefs,  et  avec  eux  la  bnnniëre  de  la  Itépublique 
planera  bientôt  sur  tous  les  bords  de  la  Médi- 
terranée. 


Cadrvy  convertit  en  motion  la  demande  du 
18'  régiment  de  dragons. 

«La  Convention  adopte  la  motion). 

Suis  le  texte  déGnilif  du  décret  rendu  : 

"  La  Convenlion  nationale  décrète:  1°  que  le 
mémoire  déposé  sur  le  bureau  par  les  députés 
du  18*  rëaiment  de  dragons,  est  renvoyé  au 
comité  de  la  guerre,  qui  fera  incessamment  son 
rapport  sur  Anselme;  2°  que  la  pétition  pour  la 
nomination  des  officiers  supérieurs  est  renvoyée 
au  ministre  de  la  guerre,  avec  injonction  de 
pourvoir  au  remplacement  des  places  vacantes 
dans  ce  régiment,  suivant  le  mode  établi  par  la 
loi,  et  que  le  ministre  de  la  i:nerre  rendra 
compte  dans  quinzaine  à  la  tkiiivention  natio- 
nale. ' 

Jean-BAn-.Salnl-ândrr,  lecrétuiiv.  procède 
à  l'apiK'l  nominal  pour  la  nominalmt  d'an  nou- 
i-eau  pritùtent. 

1j»  Préptld»!  :  l.'appel  nominal  a  donné 
■117  vois;  sur  ce  nombre  Treilliard  a  obtenu 
•JtiK  sulTrages. 

Le  citoyen  Treilliard  ayant  réuni  sur  son  nom 
plus  de  la  moitié  des  votants,  je  le  proclame 
président  de  la  Convenlion  nationale. 

I^F  ■■rt'flldPMl.  J'annonce  maintenant  b.  la 
Convention  qu'une  députation  du  X°  bataillon  du 
Calvados,  des  commissaires  de  la  section  des 
liardes  françaises  l't  un  certain  nombre  de  ci- 
toyennes demandent  à  présenter  des  pétition!. 

Alhille.  a)f>(>.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'oa 
admet  les  pétitionnaires;  ils  nont  sans  doute 
rien  de  pressant  à  communiquer  à  la  Convention. 
Ilenvoyei-les  à  dimanche. 

L»aU  Lcgradre.  Les  pélilioiinalres  sont  re- 
tirés ;  je  demande  qu'on  passe  i  l'ordre  du  jour. 
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les  bataillons  de  volontaires  nationaux.  Il  en  est 
qui  veulent  Taire  déserter  le  nôtre  et  pour  cela 
vous  allez  juger  de  leurs  moyeus.  Notre  bataillon 
eiil  caserne  a  Fontaine -les- Non  nés,  en  Seine-et- 
Marne,  à  trois  lieues  de  Meaux.  Ces  temps  der- 
niers, le  citoyen  Fleury,  notre  capitaine,  étant 
à  Courbevoie,  reçut  l'ordre  du  ministre  de  nous 
faire  marcher  sur  Chartres.  11  répondit  que  la 
plunart  des  volontaires  manquaient  d'babits,  de 
soutiers  et  même  d'armes:  il  ajouta  même  qu'une 
compagnie  entière  n'avait  pas  de  Tuails-  Lordre 
nous  fut  réitéré  de  partir. 

KouB  arrivâmes  a  Chartres,  et  si  les  troubles 
eussent  été  violents,  nous  aurions  été  certaine- 
ment massacrés. 

Législateurs,  nous  vous  demandons  justice  de 
la  malveillance;  nous  vous  demandons  de  pour- 
voir à  nos  besoins,  nous  vous  demandons  de  DOiis 
faire  marcher  aux  tyrans  que  nous  avons  juré 
d'immoler  k  la  liberté. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  jtccorde 
aux  pétitionnaires  les  bonneurg  de  la  séance. 

L.e  Tournenr.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  demaia, 
à  dix  heures,  des  mesures  qu'il  a  prises  poar 
approvisionner  le  huitième  bataillon  des  volon- 
taires du  Calvados. 

(La  Convention  décrète  celte  proposition.) 

Julien  (Jean).  Je  demande  la  parole  pour  nne 
motion  d'ordre. 

Un  grtuid  nombre  de  membres  s'opposent  &  ce 
que  Julien  parle. 

Jnllen  {Jean).  Je  parlerai,  à  moins  que  l'As- 
semblée, par  un  décret,  ne  me  force  au  silence. 

(La  Convention,  consultée,  décrète  que  Jolien 
ne  sera  pas  entendu.) 

Une  députalion  des  eitoyent  de  la  section  dm 
gardes  françaitet  est  admise  à  la  barre. 

L'oraleuT  de  la  dipuiation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  section  des  gardes  françaises,  en 
nous  envoyant  dans  votre  sein,  n'a  pas  entendu 
y  porter  la  pomme  de  discorde,  mais  l'éloigner 
de  vous  et  de  noua.  Une  section  de  Paris,  éga- 
rée par  ses  principes,  s'est  permis  de  prononcer 
un  serment  contraire  à  toute  espèce  de  ^uver- 
nement.  La  section  du  Luxembourg  a  juré  de 
poignarder  Louis  XVI,  si  vous  ne  le  condamniai 
a  périr  sur  un  échafaud.  L'arrêté  qu'elle  a  pris 
k  ce  sujet  nous  a-  été  communique,  avec  invi- 
tation d^y  adbérer-  La  section  des  Gardes  Fran- 
çaises a  regardé  cet  arrêté  comme  attentatoire& 
votre  liberté  ;  comme  propre  à  rendre  nulle  juge- 
ment que  vous  allez  rendre  sur  Louis  le  dernier, 
[larce  que  la  liberté  est  inséparable  de  la  qiia- 
ité  de  juge.  Cuidée  par  ces  principes,  la  section 
des  Gardes  Françaises,  bien  loin  tfy  adbérer.l'a 
formellement  improuvé  par  un  arrêté  qu'elle  a 
priSj  que  nous  sommes  cnargés  de  vous  prteen- 
ter,  et  dont  elle  a  arrêté  l'impression  et  l'envol 
au  département  de  Paris,  à  la  Commune,  aux 
47  autres  sections  de  Pans  et  aux  84  départe- 
ments. Vous  y  verrez  l'expression  de  nos  sen- 
timents de  respect  pour  votre  liberté,  pour  rot 
décrets  ;  sentiments  qui  ne  sont  pas  seulement 
ceux  de  lu  section  des  Gardes  Françaises,  mata 
de  la  presque  totalité  des  citoyens  de  Paris. 

Voici  cet  arrêté  : 

ARRÊTÉ  OHS  GARDES  FKANÇAISEB. 
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;^tûbourg,  suivie  d'un  arrêté  de  TAssein- 

Ua  section  du  même  nom,  portant  invi- 

u  la  Convention  nationale  de  presser  le 

'ii  de  Louis  Capet,  et  aue  dans  le  cas  où 

e  condamnerait  pas  a  mort,  aucun  ré- 

1  n'habiterait  le  même  sol,  y  a  adhéré 

imité,  et  a  juré  avec  enthousiasme  que 

rirait,  ou  qu'aucun  républicain  ne  lui 

it;  que  Fadresse  serait  imprimée,  en- 

IX  4/  autres  sections,  aux  m  départe- 

lux  sociétés  populaires  et  à  l'armée. 

:tion  des  gardes  françaises,  après  une 

libération  sur  les  principes  mis  en  avant 

dresse  ; 

iérant  que  la  liberté  des  représentants 
itiondoit  être  entière  pour  le  jugement 
^répare;  que  cette  liberté  ne  peut  être 
ar  des  arrêtés  partiels,  tendant  à  annon- 
les  décrets  de  la  Convention  nationale, 
t  de  Louis,  ne  seraient  exécutés  qu'à  la 
;s  républicains  ou  à  leur  exil  volontaire, 
écrets  étaient  contraires  à  leurs  vues; 
dérant  que  les  décrets  de  la  Convention 
le  doivent  être  provisoirement  exécutés 
Q  silence  d'autant  plus  religieux,  qu'il 
sentiellement  au  salut  de  la  République, 
tarte  l'anarchie,  qu'il  force  enûn  à  un 
salutaire  pour  les  lois,  et  qu'il  consacre 
en  plus  l'unité  et  rindivisibilité  de  notre 
le  République; 

dérant  qu'elle  ne  doit  pas  laisser  échap- 
casion  de  repousser  une  affreuse  calom- 
tre  la  ville  de  Paris,  qu*on  présente  mé- 
ent  dans  une  insurrection  continuelle 
les  décrets  de  la  Convention  : 
i  motion  d*un  de  ses  membres,  TAssem- 
lérale  de  la  section  des  Gardes  Françaises 
i,  que  loin  de  pouvoir  adhérer  à  l'arrêté 
ction  du  Luxembourg,  elle  improuve  à 
nité  les  dispositions  de  cet  arrêté;  elle 
en  conséquence,  qu'elle  attendra  avec 


tous  les  bons  citoyens  la  décision  qui  sera  por- 
tée par  la  Convention  nationale  dans  le  juge- 
ment de  Louis  ;  qu'elle  exécutera  et  fera  exécu- 
ter, autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  les  décrets 
de  la  Convention  nationale,  et  que  ferme  dans 
les  vrais  principes  de  liberté,  elle  restera  sur 
le  sol  qu'elle  a  concouru,  avec  ses  frères  d'ar- 
mes, à  conquérir  jusqu'à  l'instant,  ce  qui  sûre- 
ment n'arrivera  pas,  où  les  agitateurs  au  peuple 
seraient  parvenus  à  l'égarer  au  point  de  forcer 
l'opinion  des  juges  de  Louis  le  dernier. 

La  section  a  arrêté  que  sa  délibération  serait 
imprimée,  envoyée  aux  47  autres  sections,  por- 
tée au  conseil  général  de  la  commune,  au  dé- 
partement et  à  la  Convention  nationale;  adres- 
sée aux  84  départements  et  affichée  dans  la 
section. 

Signé  :  Antoine  Gonnet,  f  résident. 

Raynal,  secrétaire  honormre. 

Lie  Prësideat,  à  la  députation.  Citoyens, 
bientôt  la  Convention  donnera  à  la  nation  les 
bases  d'une  Constitution  républicaine,  qui  anéan- 
tira toutes  les  divisions;  on  ne  parlera  plus  du 
roi  des  Français,  soit  qu'il  meure,  soit  que  la 
vie  lui  soit  accordée.  L'expression  de  respect 
pour  la  loi,  que  vous  venez  de  manifester,  est 
digne  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'Etat 
républicain.  La  Convention  n'ignore  pas  que  Pa- 
ris est  plein  de  bons  citoyens  ;  vous  êtes  de  ce 
nombre.  L'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'im- 
pression de  cette  pétition,  l'envoi  aux  84  dépar- 
tements et  la  mention  honorable  des  pétition- 
naires de  la  section  des  Gardes  Françaises,  dans 
son  procès- verbal. 

^La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie 
du  soir.) 
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»^fense ** 

Jufriche-Valazé  prend  les  pièces  une  &  une,  en 
^nonee  le  contenu  et  les  présente  suocesÛTt- 
m^uit  à  T.oii^  aui  **s  Axamtn^         «  •  -  •  *  •  ^  •  «      i& 


TABLE  CURO.VOLUGIQUË  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TUME  LV. 


731 


Pages. 


ogatoiro  étaot  terminé,  la  Convention 

je  le  cominandanl  général  de  la  garde 

reconduira  sur-le-champ  Louis    XVI 

e 


15 


*d  lit  un  projet  de  décret  en  quatre 
ilalif  à  la  communicalion  des  pièces  et 
l  demandé  par  Louis  (]apet 15 

les  observatioos  d'AIbilte,  Garrau  de 

Pétioii  de   Villeneuve,   la  Convention 

le  Louis  Capet  pourra  prendre  un  cou- 


des citoyens  Delacroix,  Gossuin  et 
>mmissaires  do  la  Convention  à  larmée 
ie,  pour  annoncer  Tarrivêe  à  Paris  de 
1  autre  conimissaire,  chargé  d'exposer 
ention  les   besoins  pressants  de  cette 


15 


15 


Je  Camus,  pour  annoncer  son  arrivée 
dcr   que  les  comités  militaire  et  des 

e  rénnissent  ifur^ence 16 

k'ention  décrùto  que  les  comités  diplo- 
t  des  finances  se  réuniront  ce  soir  au 
ilitairo,  et  que  le  conseil  exécutif  y 
lé  pour  entendre  le  rapport  du  citoyen 
arrêter  les  mesures  à  proposer  domain 
i  Couvoiilion 16 

lu  ^'cnéral  Castine  au  sujet  de  l'assas- 
3(H)   soldats  français  à  Francfort-sur- 


(lu  général  Custine  pour  demander  que 
Hcrthicr  soit  nommé  son  chef  d*étai- 


16 


n 


io  Pache,  ministre  de  la  j,'uerro,  pour 
mpto  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
e  départ  des   ballots  de    fournitures 
l'année  de  Belgique 17 


MERCREDI   là  DÉCEMBRE  1"92. 

des  députés  extraordinaires  des  ci- 

StrasbiuufT  pour  demander  que  Fré- 

;trich,  ancien  maire  de  cette  ville,  ne 

ugé  par  le  tribunal  criminel  de  Stras- 


17 


les  ohservaliiins  de  Laurent  (Claude- 
.  do  Dariijrocyto,  la  Convention  décrète 
rie  hiotrirh  sera  jujré   par  le  tribunal 

lu  drparienieut  du  Doubs 18 

demande  que  le  roi  soit  entendu  déll- 
t  samedi  vi  que  les  commissaires  lui 
voyés  pour  lui  demander  d'indiquer 
Is  qu'ils  a  choisis 18 

l»'s  observations  de  Troilhard,  Duplan- 
s-LogiMidrc  et  Cambacérès,  la  Conven- 
ue (}ue  quatre  de  set  membres  se  ren- 
instant  au  Temple  pour  lui  demander 
1  citoyen  auquel  il  donne  ta  conlianco. 
ne  à  col  uffet«  (îambacêrês,  Thuriot, 
*ancù  et  Dupont  (do  BihM)rre) 10 

l'un  des  commissaires  envoyés  A  Tar- 
ord,  rrnil  coniplo  des  besoins  de  Tar- 
jinourie/.  ei  demande  que  le  comité  mi- 
enne unit  décision  sur-le-champ  afin 
se  re|KLriir  aussitôt  après  la  décision 
vention. ...   lî» 

•ntion  décréta  la  motion  do  (.amus..       19 
ea  citoyens  Alquior,  Boissy-d'Anglu 
commissaires  envoyés  a  Lyon  et  à 


Pages. 
Montpellier,  par  laquelle  ils  font  connaître  à  la 
Convention  les  moyens  employés  par  eux  pour 
faire  cesser  les   abus  qui  se  commettent  dans 
Padministralion  des  magasins  militaires 19 

La  Convention  renvoie  celle  lettre  à  la  com- 
mission des  marchés 20 

Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  propose  de  laisser  aax  bataillons  les 
adjudants  qui  les  dirigent  et  d'accorder  à  ceux 
qui  sont  tirés  de  la  ligne  la  permission  de  res- 
ter dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux 
jusqu'au  premier  juin  1793 20 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  con- 
vertie en  motion  par  Poultier,  est  adoptée fO 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justioe*  sur 
les  personnes  qui  ont  obtenu  des  missions  dans 
son  département 21 

Louvet  (Somme),  au  nom  des  comités  de  lé- 
gislation et  des  secours  publics  réunis,  fait  un 
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Admission  A  la  barre  d'une  députation  de* 
citoyens  dn  biabourg  Saint-Antoine,  seoiion  des 
Quinxe-Tin^,  réunis  à  la  ecction  de  Boniie- 

tourelle 

Mseoctrs  de  fionchon,  orateur  de  la  députation, 
x/or  demander  que  les  députés  a  la  Convention 
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Pftget. 
eDsaite  le  citoyen  Jean-Jacques-Louis  Viei,  blessé 
à  la  bataille  de  Jemmapes»  et  demande  pour  lui 
une  récompense It4 

Sur  la  motion  d'Osselin,  la  Convention  accorde 
une  gralificalion  de  300  livres  au  citoyen  Viez. 
Elle  ordonne  ensuite  Timprcssion  de  l'adresse 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 124 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    Ifi 

Bordereau  des  dons  patriotiques  qui  ont  été 
offerts  pendant  le  cours  des  séances  du 9 au  15  dé- 
cembre inclus 125 


MARDI  18  DiciiBii  179S. 


Lecture  do  lettres,  adresses  et  pétitions 1S5 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  do 
marine,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  Ferdinand  et  Lonis 
Bcrlhoud,  horlogers-mécaniciens,  continueront 
d'être  employés  au  service  de  la  marine  avec  la 
totaliic  de  leur  traitement 1S6 

La  Convention  onJonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  dis- 
cussion       Ii7 

Henry  Lariviére,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  réclamation  de  Philibert-François 
Rouxcl-Blanchclande,  qui  sollicita  en  sa  faveur 
une  dérogation  à  un  article  de  la  loi  sur  l'insti- 
tution du  juré 127 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     128 

Lettre  par  laquelle  le  général  Sparro  sollicite 
une  pension  pour  de  braves  citoyens  blessés  à 
Valmy 128 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  la  gu(>rre  et  des  finances  réunis,  pour  en  faire 
le  rapport  dans  le  plos  bref  délai  possible 128 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  ac- 
corde à  chacun  des  citoyens  dénommes  dans  la 
lettre  du  gén-ral  Sparre  un  secours  provisoire 
do  100  livres 128 

Texte  définitif  du  décret  rendu 128 

Sur  la  motion  de  Lequinio,  la  Convention  ac- 
corde également  un  -erours  de  1<  0  fiancs  au 
citoyen    IhiboiK,    de    Loricnt,    blessé   dan»    un 

combat  pn.*s  Sainto-Meneliould 128 

!^e(|uiiiio,  au  nom  du  comité  d'agricidturo  , 
soumet  à  la  discussion  le  projet  de  drcret  re- 
latif au  canal  de  navigation  pour  joindre  la 
Vilaine  &  la  Kance,  par  les  rivières  de  l'Ille  rt 
du  Linon h 128 

La  Cfinventioii  ;ulople  le  projet  do  décret....     l'M 

U>sclin,  au  nom  du  comité  de  législation  et 
«les  décrets  reunis,  donne  lecture  de  la  rédaction 
proposée  pour  l'acte  d'accusation  contre  Dufre5ne 
Saint-Léon 131 

La  ('onvention  atlople  cette  rédaction 132 

Sur  la  motion  de  Ch«iteauneuf-Raiidon,  la 
("«onvcntiou  décrète  que  le  citoyen  Dospagnac, 
retenu  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  en  sertira 
poar  pouvoir  romnaoiquer  facilement  avec  le 
rapporteur  du  comité  de  la  guerre,  chargé  de 
SUD  affaire;  mais  qu'il  demeurera  cependant  en 
état  d'arreslatioD 132 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  mr  le  décret  du  11  de  ce  mois 
qni  a  attribué  au  tribunal  criminel  du  départc- 
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Pages, 
ment  du  Doubs  la  conaaissaoea  de  Taccusatiou 
contre  Diétrich,  maire  de  Strasbourg 133 

Après  des  observations  de  Laojuinaiset  de  Gar- 
ran -de-Cou Ion,  la  CooYentioD  passe  à  l'ordre  du 
jour 133 

Suite  de  ia  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  d'Instruction  publique  sur  l'organisation 
des  écoles  primaires 133 

Lanthenas  demande  qu'avant  de  passer  à  la 
discussion  du  décret  sur  les  écoles  primaires, 
on  discute  les  bases  générales  de  l'instruction 
publique  et  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 
plusieurs  degrés  d'instruction 133 

Après  des  obseryatiocs  de  Rabaut-Saint- 
Etienne,  Masuycr,  Jean-Bon-Saint-André,  Marie- 
Joseph  Chcnier,  et  Sergent,  la  Convention  dé- 
crète que  la  discussion  s'ouvrira  sur  l'ensemble 
da  projet  concernant  Tinstructiou  en  général..     131 

Discours  de  .Vichel-Edme  Petit .     133 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Michel-Edme  Petit 137 

Camb^n^an  nom  des  comités  des  finances,  de 
la  guerre  et  diplomatique  réunis,  fait  un  rap- 
port sur  les  plaintes  formulées  par  Custine  au 
sujet  du  manque  de  numéraire  dans  son  armée, 
et  propose  de  nommer  trois  commissaires,  pris 
dans  le  sein  de  la  Convention,  qui  se  rendront 
sur-le-champ  dans  les  pays  occupes  par  los 
armées  de  Biron,  Custine  et  Beurnonville 137 

La  Convelnion  adopto  les  propositions  de 
Cambon 137 

Texte  définitif  du  décret  rendu 137 

La  Convention  reprend  la  «iiscussiou  du  pro- 
jet do  décret  sur  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires       137 

Discours  de  Lequinio 137 

Discours  de  Ducos  (de  la  Gironde^ 139 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Ducos 1  *2 

Poullaiu-Grandprey,  au   nom  du  comité  des 
domaines,  fuit  un  rapport  et  prè^^entoun  projet 
de  décret  tendant  à  casser  une  proclamation  par 
laquelle  le  conseil  executif  provisoire  a  autorisé 
le  grandmaitrc  des  eaux  et  forèis  du  ci-dov:uii 
département  d"  Pans  â  vi-mlre  qiielt|Uts  parties 
de  bois  depeiidaut  de  la  ci  devant  liste  civile..     \Ai 
La  (À)nvention  ailopte  ce  projet  do  dccrcl...     142 
Sur  la  motion  de  ûiurent  l.ccointro,  la  Con- 
vention autorise  son  comité  «le  la  guerre  à  faire 
conduire  devant  lui,  toutes  les  fois  que  besoin 
sera.  Malus,  comniisso ire-ordonnateur  des  guerres 
et   d'Espsgnac,    entrepreneur   des    chariots  de 

l'armée •  *- 

La  Convention  reprend  la  discussion  du  pro- 
iet  de  décret  sur  l'organisatiou  de-*  fcolcs  pri- 

maires **- 

Discours  de  Loclerc  \Main*»-et-Loire' 1*2 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dn- 

cour*»  do  Leclerc ^^^ 

Sur  la  UMition  ilc  Marat,  la  Convention  «lé- 
crète  qu'elle  entendra  sur-le-champ  le  rapport 
de  ses  comités  de  la  guerre  et  de  silrete  géné- 
rale réunis  sur  TafTaire  de  Rclhel I  l'i 

Vardon.au  nom  du  comité  de  la  gurrrc  et  do 
sûreté  générale  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  l'alTaire  di  Rethel.    145 

Aprèt  des  observations  de  Rewbell,  Albitte  et 
Cbambon,  la  Convention  adopte  une  motion  de 

17 
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daut  à  mettre  en  liberté  les  détenus 
ier  les  bataillons  de  Bon  Conseil  et 
i  à  reprendre  leur  rang  dans  rarmée.    147 

Initif  du  décret  rendu 147 

linistre  de  la  g^uerre^   transmet  une 
laquelle   le  général    Miranda    rend 
succès  remportés  par  son  armée  dans 
autrichienne 148 


MERCREDI  19   DÉCEMBRE  1792. 

demande  la  lecture  du  procès-verbal 
^e  dernier  afin  de  pouvoir  proposer 
du  décret  rendu  sur  la  proposition 
outre  la  famille  de  Philippe-Egalité.  148 
i  observations  de  Lequinio,  Louvet, 
ary  Larivière,  Rewbell  et  Juan-Bon- 
é,  la  Convention,  sur  la  motion  de 
écrète  qu'elle  passera  au  petit  ordre 
ajourne  la  discussion  sur  le  rapport 
u  moment  où  il  s'agira  de  l'exception 
faveur  de  Philippe- Egalité 149 

e  lettres,  adresses  et  pétitions 149 

Roland,  ministre  de  l'intérieur,  re- 
dode  de  remboursement  des  billets 
îe 160 

kit  une  motion  d'ordre  relative  aux 
'mes  par  alluvions 150 

iition  décrète  l'impression  de  la  mo- 
ée  par  Brunel  et  en  ordonne  le  ren- 
nités  de  législation  et  d'agriculture 
151 

Lecointre,  au  nom  du  comité  mili- 
in  rapport  et  présente  un  projet  de 
une  demande  faite  par  des  officiers 
r  obtenir  du  service  dans  les  «rmées 
blique   française 151 

niion  ordonne  l'impression  du  rap- 
projet  de    décret    et    en    ajourne 
n 151 

au  nom  du  comité  des  finances, 
iport  et  présente  un  projet  de  dé- 
i  à  ordonner  le  versement  d'une 
83,383,367  livres  par  la  caisse  de 
lire  à  la  trésorerie  nationale,  pour 
}  du  mois  de  novembre   1792 151 

iition  adopte  le  projet  de  décret....     151 

(,  au  nom  du  comité  de  législation, 
lort  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  le  mode  de  constater 
es  citoyens  par  les  municipalités...     151 

ition  adopte  le  proje  de  décret  avec 
déments 154 

litif  du  décret  rendu ■ . . . .    154 

I^asourcet,  Goupilleau  et  Gollot 
nmissaires  de  la  Convention  à  Tar- 

par  laquelle  ils  font  part  à  la  Con- 
e  émeute  qui  a  éclaté  dans  la  ville 
s  envoient  eo  outre  le  texte  de 
lations  qu'ils  ont  adressées  aux  ha- 
ice  et  à  l'armée lo5 

Ll({uier,  Boissy-d'Anglas  et  Yitet, 
i  de  lu  Convention  à  Lyon  et  à  Mont- 
aquelle  ils  font  part  des  nombreux 
par  les  commissaires  des  guerres 
t  &  la  Convention  de  prendre  des 
r  remettre  la  monnaie  en  circula-  l 


Pages. 
Après  des  observations  de  Castillon  et  Rooyer, 
la  Convention  décrète  que  la  commission  des 
marchés  lui  présentera  sous  trois  jours  un  rap- 
port sur  les  marchés  de  fournitures  pour  l'armée 
et  que  les  ministres  de  la  guerre  et  delà  marine 
lui  feront  parvenir  tous  les  marchés  passés  au 
nom  de  la  République 159 

Elle  renvoie  ensuite  à  la  commission  des  mar- 
chés :  1*  une  proposition  de  Rebecquy  tendant 
à  confisquer,  au  profit  de  la  nation,  les  fourni- 
tures qui  ne  se  trouveront  pas  conformes  aux 
marchés  ;  2«  une  proposition  de  Curée  tendant 
à  rapporter  le  décret  qui  permettait  aux  dépar- 
tements de  se  fournir  dans  les  fabriques  pour 
l'équipement  de  leurs  bataillons;  3*  une  pro- 
position de  Birottcau  tendant  à  décréter  d'ac- 
cusation Perrot,  commissaire  des  guerres 159 

Le  Président  annonce  le  décès  de  Germignac, 
député  de  la  Corrèze 189 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  reculer  le  délai  fixé  par  la  loi  du  8  novembre 
dernier  pour  retirer  de  la  circulation  les  billets 
de  confiance 160 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... •     160 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'ex- 
ception à  faire  en  faveur  de  Philippe-Egalité 
dans  le  décret  qui  prononce  l'expulsion  de  la 
famille  des  Bourbons 160 

Léonard  Bourdon  demande  que  Ton  traite  sim- 
plement la  question  de  savoir  si  la  Convention 
rapportera  le  décret  du  dimanche  16  décembre 
qui  prononce  l'expulsion  de  la  famille  des  Bour- 
bons     160 

Après  des  observations  de  Rouyer  et  Buzot  la 
Convention  décrète  qu'elle  discutera  simnltané- 
ment  la  question  de  l'exception  et  la  question 
du  rapport  du  décret 161 

Discours  de  Fayau  pour  demander  le  rapport 

du  décret 161 

La  discussion  est  interrompue 16S 

Lettre  de  Nicolas  Chambon,  maire  de  Paris, 
par  laquelle  il  sollicite  son  admission  à  la  barre 
pour  demander,  au  nom  des  48  sections,  le 
rapport  du  décret  rendu  dimanche 16t 

La  Convention  passe  À  Tordre  du  jour tOt 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  veut 
prendre  la  parole  pour  faire  part  à  la  Conven- 
tion des  intentions  hostiles  de  l'Angleterre.  11 
est  interrompu  par  les  cris  de  la  députation  des 
48  sections  qui  attend  dans  un  corridor  les 
ordres  du  président « .    161 

Basire  annonce  que  le  tumulte  a  été  pro?oqaé 
par  Nicolas  Chambon  qui  tient  à  paraître  à  la 
barre •  •  •    163 

Maximilien  Robespierre  demande  et  obtient  U 
parole  pour  dénoncer  un  complot  contre  la  tran- 
quillité  publique,  la  pétition  des  48  sections 
n'ayant  d'autre  but  que  de  faire  croire  qu'on 
veut  influencer  les  délibérations  de  la  Convention, 
que  Paris  n'est  pas  digne  de  la  posséder  el  qull 
faut  la  transférer  ailleurs 

Après  des  observations  de  Tallien,  Billand- 
Varonne,  Maximilien  Robespierre  et  Pétion,  U 
Convention  décrète  que  le  maire  de  Paris  serm 
.m»ndé  À  la  barre •• 

.ebruH,  ministre  des  affaires  étrangères,  doi 
,vcure  d*an  mémoire  sur  les  préftaratifi  ho 
^A  I V -ii-i*terre        .r  --..i  -••-- 
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Kersaint  demande  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine soit  tenu  de  mettre  la  flotte  sur  le  pied  de 
guerre 165 

La  GoiivontioD  ordonne  Timpression  du  dis- 
cours de  Lebrun  et  le  renvoie  avec  la  proposi- 
tion do  Korsaint  aux  comités  diplomatique,  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  tinances  et  des  co- 
lonies réunis 163 

Suite  de  la  discussion  sur  Philippe- Egalité..     165 

Discours  de  Lanjuinais  pour  demander  que  le 
décret  rendu  dimanche  soit  confirmé 165 

La  discussion  est  interrompue 168 

Lettre  de  Danton,  Gossuin  et  Delacroix,  com- 
missaires de  la  Gonyention  à  Tarmée  de  Belgique, 
sur  les  besoins  de  cette  armée  en  offlciers  de 
santé 168 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur 
Philippe-Egalité 168 

Petion  demande  Tajourncment  de  la  discus- 
sion après  le  jugement  du  roi 168 

Après  des  observations  de  Kcrsaint,  la  (]on- 
vcnlion  suspend  l'exécution  de  son  décret  du  16 
do  ce  mois,  relatif  à  la  famille  des  Bourbons  et 
ajourne  la  discussion  sur  le  fond  immédiate- 
ment après  le  jugement  de  Louis  XVI 169 

Nicolas  Cbambon,  maire  de  Paris,  est  admis  à 
la  barro  ot  se  défend  d'avoir  provoqué  la  pétition 
des  48  sortions 161) 

La  Convention  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance 169 

Annexes  : 

1'  Pièces  annexées  a  la  lettre  de  Roland, 
ministre  de  l'iniériour,  pour  demander  à  la 
Convention  une  loi  générale  sur  le  mode  de 
remboursenicut  dos  billets  do  coutlanco 160 

â*  Discours  de  Hcnry-Larivière  pour  le  main- 
tien du  décret  du  16  de  ce  mois  qui  prononce 
l'expiiUiou  de  la  famille  iiourbon-ijapet 176 

3"  Très  gracieux  discours  do  Su  Majesté  bri- 
tannique au\  deux  chambres  du  l^arlomont,  du 
jeudi  t3  déreinbro  179i 1*7 

4*  Opinion  du  citoyen  J.  Pinct  aine,  député 
du  depart'MUont  de  la  Dordogne,  sur  le  décrut 
rendu  par  la  (îouvcntii»n  nationale  le  |t>  dé- 
cembre 179S,  contre  la  faïuillo  fttourbon-Capot.     179 


jKUbi  iO  u^EMHnK  179â. 

Aiinn  Goupilloaii  dénonce  i\  la  (iiinvenlKm 
l'aflirhage  dans  Pari>  du  décret  qui  prunniice 
rexpuUion  de  la  famille  dt  s  UourboiiN  bien  i{ue 
ce  drcrut  n'ait  pas  encore  otc  ratifie  par  la  leo- 
turc  du  proces-verbal  dr  la  sèam'u  de  diinaiiche.     IHl 

Apn-sdes  «diservations  de  Louvct,  sorrctaire, 
Tliuiii»!,  Aime  iioupilleau,  Doidret  do  P<intorou> 
lant,  Breanl,  Cauibacorës,  Luiivet,  Trt>ilhar.l, 
l^nard- liourdon,  llrêard,  Uoux-FazillAC  et  Mer- 
lin (do  'I  hionville),  la  Conveutiiui  décrite  que  le 
mini»tro  do  la  justice  sera  mande  séance  te- 
liante,  pour  représpiilor  Texpediiion  ilu  décret 
du  dimanche  16  décembre  relatif  à  la  famille 
des  lliiurbonB lH.'t 

l^uvet,  sécrétai re,  donne  lecture  du  proccs- 
yerbal  de  la  séance  du  dimaathe  16  dtceinbre 
dont  la  rédaction  est  adoptée 183 


Pages. 

La  Convention,  après  une  légère  discussion, 
décrête  qu'Achille  Viard  sera  remis  en  liberté.    184 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  reiécution  des  marchés  passés  avec 
divers  citoyens  pour  l'impression  des  assignats.     184 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .  •    184 

Sur  la  motion  d'Osselin,  au  nom  du  comité 
do  législation,  la  (>)nvention  décrète  que  let 
articles  de  la  loi  contre  les  émigrés  relatifs  aux 
certificats  de  résidence,  seront  extraits  de  la  lui 
générale,  pour  être  sur-le-champ  envoyés  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  par  lui  être  adrcs:»é8  sans 
délai  à  toutes  les  autorités  constituées  pour 
être  promulgués  et  exécutés ..•.••    184 

Mailhc,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret  ten- 
dant k  annuler  la  proclamation  du  conseil  exé> 
cutif  provisoire  du  11  de  ce  mois,  relative  aux 
opérations  du  corps  électoral  du  département 
de  Paris 184 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  184 
Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  quo  son  comité  d'instruction  publique 
lui  présentera,  dans  le  plus  bref  délai,  un  pro- 
jet sur  les  avantages  que  doit  procurer  à  la 
France  l'accord  de  l'ère  républicaine  avec  l'ère 
vulgaire 184 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  ot  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  pensions  des  fonctionnaires  civils  et 
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Lettre  du  citoyen  Malus,  détenu  à  l'Abbaye, 
par  laquelle  il  demande  à  sortir  de  prison  pour 
raisons  de  santé 333 

Après  des  observations  de  Lecointre  et  Bréard, 
la  Convention  décrète  que  Malus  et  d'Espagnac 
sortiront  de  prison  et  seront  maintenus  en  état 
d'arrestation  à  leur  domicile 333 

Texte  définitif  du  décret  rendu 333 

Adresse  des  citoyens  de  Sézanne  pour  sup- 
plier la  Convention  do  hâter  le  jugement  de  Louis 
Capet 333 

Lettre  des  citoyens  Couppé,  Lehardy  et  Ma- 
thieu, Gommissaires  de  U  ConYentioB  dans  le 
dcnftriemAQt  de  U  .^rtbA.  par  laqaeUe  ils  ir^*- 
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ment  l'Assemblée  du  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  trauquillité  publique  dans  ce  départe- 
ment et  des  moyens  qu'ils  ont  pris  pour  arriver 
au  but  de  leur  mission 934 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  donne  à  la  Convention 
des  renseignements  sur  le  recouvrement  des 
revenus  des  émigrés  et  la  vente  de  leur  mobi<* 
lier  et  dénonce  les  abus  qui  se  commettent  dans 
ces  ventes 335 

Mallarmé,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  troupes  de  la  République  à  compter 
du  l**"  avril  jusqu'au  31  décembre  1792 336 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     339 

Mallarmé,  au  nom  dos  comités  des  finances 
ot  (le  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  do  décret  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  troupes  de  la  République  à  compter 
du  l-»"  janvier  1793 339 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     341 

Villers,  au  nom  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  rend  compte  de  la  mission  de  ces  com- 
missaires et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
a  ordonner  l'annulation  de  procédure  commencée 
au  sujet  de  la  lacération  dos  tapisseries  de  la 
maison  commune  et  des  drapeaux  de  la  garde 
nationale  de  Blois 341 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret...    341 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre  et 
de  Thuriot,  la  Convention  décrète  que  le  ministre 
de  rintériear  lui  rendra  compte,  sous  quinzaine, 
des  diligences  qu'il  a  dû  faire  pour  rexécutlon 
de  la  loi  relative  à  la  suppression  des  signes  de 
la  royauté  et  do  la  féodalité 341 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  déter- 
miner les  divers  offices  pour  la  liquidation  des- 
quels le  décret  du  22  octobre  sera  applicable.»    342 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret 
amendé 312 

Le  mémo  membre,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  le  comité  do  liquidation  à  retirer  des 
archives  les  pièces,  mémoires  et  renseignements 
qui  y  ont  été  déposés  et  qui  sont  relatifs  aux 
liquidations  des  offices  de  receveurs  des  consi- 
gnations, notaires  on  autres 342 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     342 

Sur  la  motion  de  Cambon,  la  Convention  dé- 
crète que  lo  directeur  général  de  la  liquidation 
sera  tenu  de  faire  connaître  les  dépenses  né- 
cessaires pour  achever  la  liquidation  dont  il  est 
charge 342 

Texte  du  décret  rendu  à  ce  sujet 342 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  comptabilité  des  anciens  recereurs  des  finan- 
ces   • 341 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  • .    345 

Cambon,  au  uom  da  comité  des  finançai»  fait 
nn  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  les  ci-devant  receTCurs  genëram 
et  partienliers  des  finances  à  compenser  a?ee 
lenrs  débeU  le  prix  de  la  finance  de  leon  oO- 
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La  GonTeotioD  adopte  le  projet  de  décret. . .    345 

Uq  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  réclamation  du  citoyen  Broqua, 
ancien  officier  de  marine 341 

Après  des  observations  de  Lanjuinais,  la  Gon- 
veoiion,  au  lieu  du  projet  présenté  par  le  co- 
mité, adopte  un  projet  de  décret  présenté  par 
Lecoiote-Puyraveau  ordonnant  que  le  citoyen 
Broqua  pourra  se  faire  inscrire  de  nouveau  au 
rang  des  volontaires  sur  les  vaisseaux  de  la 
République  et  que  le  temps  qui  s'est  écoulé,  de- 
puis qu'il  a  cessé  son  service,  lui  sera  compté 
pour  son  avancement 345 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'instruction  publique 345 

Discours  de  Rabaut-Saint-Étienne 355 

La  Convention  décrète  que  Rabaut-Saint-Étienne 
sera  adjoint  au  comité  d'instruction  publique 
et  ordonne  l'impression  do  son  discours  et  de 
son  projet  de  décret 347 

Admission  à  la  barre  de  deux  députés  dv  peu- 
ple souverain  du  H-iinaut-Belgiqne 348 

Les  députés  du  Uainaut  sont  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance  et  reçoivent  le  baiser  frater- 
nel du  président 348 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran  • 
gères,  sur  les  relations  passées  et  à  venir  entre 
la  république  des  États-Unis  et  la  République 
française 349 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  do  la  Belgique  par  laquelle  ils  donnent 
des  détails  sur  la  situation  de  cette  armée 349 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  transmet  à  la 
Convention  une  lettre  du  lieutenant  général  Mi- 
randa,  commandant  en  chef  la  division  du  nord 
d»)  rarm?e  de  Belgique,  et  deux  lettres  du  gé- 
néral BeurnonviUo  qui  donnent  des  détails  sur 
divers  combats  livrés  par  Tarmée  du  Nord 340 

Osselin,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
lecture  d'un  modèle  de  certificat  de  résidence 
qui  est  adopté  avec  quelques  amendements...    351 
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Lettre  des  atoyens  Lamarque  et  Lazare  Car- 
n(>l«  commissaires  tle  la  (Convention  à  l'armée 
(les  Pyrénées,  par  laquelle  ils  annoncent  que  cette 
armée  manque  d'une  foule  d'objets  nécessaires.     351 

Lettre  de  Moii);e,  ministre  de  la  marine,  pour 
demander  quel  jour  divers  déportés  de  Saint- 
Domingue,  eu  route  pour  Paris,  seront  traduits 
à  la  barre  do  la  Convention 35â 

La  Convention  décrète  que  ces  déportés  se- 
ront traduits  A  la  barre  lundi  à  midi 35â 

I.iect4ire  de  di  verses  lettres 35i 

Sur  la  motion  de  TrcilharJ,  la  Convention  dé- 
crète que  le  Conseil  exécutif  enverra  sans  délai, 
aux  commissaires  ordonnateurs  des  armées,  la 
loi  sur  la  conservation  et  la  vente  du  mobilier 
des  émigrés,  et  celle  qui  étend  les  dispositions 
de  la  première  aux  meubles  des  émigrés  trouvés 
hors  du  territoire  de  U  Republique 353 

Texte  définitif  du  décret  rendu 353 

Lacturt  de  divertet  lettres 353 

Guadel,  au  Bom  du  comilé  diploowtiqiM,  tfrèt 
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avoir  rappelé  que  le  citoyen  Genest,  chargé  d'af- 
faires de  la  République  prés  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  est  prêt  à  partir,  donne  lecture  d'un 
projet  de  lettre  adressée  au  Président  du  Congrès, 
de  la  part  de  la  Convention 353 

La  Convention  adopte  la  rédaction  de  cette 
lettre  et  en  ordonne  l'impression 354 

Dufriche-Valazé  demande  que  le  comité  de  sû- 
reté ^générale  8oit  renouvelé .154 

Après  des  observations  de  Turreau-Linières, 
AiméGoupilleau,  Bentalxilo,  Thuriot,  Carpentier^ 
Taillefer,  Cambacérès,  Treilhard  et  Buzot,  la 
Convention  décrète  que,  dans  trois  jours,  tous  les 
comités  seront  renouvelés  par  moitié,  suivant 
l'ordre  dans  lequel  ces  comités  ont  été  formés.    354 

Couthon  demande  le  rapport  do  la  disposition 
de  l'article  3  du  décret  des  15  et  17  décembre, 
par  laquelle  il  est  interdit  aux  peuples,  sur  le 
territoire  desquel  se  trouvent  les  armées  de  la 
République,  de  choisir  où  bon  leur  semblera  leurs 
administrateurs,  et  leurs  fonctionnaires  publics.    355 

Après  des  observations  de  Lanjuinais,  Trei- 
lhard et  Jean-Bon-Saint-André,  la  Convention 
rapporte  cet  article  et  le  rétablit  tel  qu'il  avait 
été  proposé  par  Cambon 355 

Nouveau  texte  de  l'article  3  du  décret  des  15 
et  17  septembre 355 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  aux  commis  des  bureaux  de 
la  Convention,  pour  services  extraordinaires , 
deux  mois  de  leurs  appointements  comme  gra- 
tificatiou 355 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     355 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  l'indemnité  de  lo^toment  des 
gendarmes  surnuméraires  qui  remplaceront  pen- 
dant la  guerre  les  gendarmes  destinés  au  ren- 
forcement des  armées 355 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret . . .     355 

Mallarmé  demande  le  rapport  du  décret  adopté 
plus  haut  et  par  lequel  la  Convention  accordait, 
au\  commis  de  ses  bureaux,  une  indemnité  pour 
services  extraordinaires 355 

Après  des  observations  de  Cambon,  la  Con- 
vention rapporte  le  décret 356 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Avallon 356 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  pétition  des  entrepreneurs  de  bâtiments  em  • 
ployès  à  l'aménagement  des  bureaux  du  ministère 
des  affaires  étranKêres 356 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .  •     356 

Pache,  ministre  do  la  guerre,  transmet  à  la  Con- 
vention une  lettre  par  laquelle  le  général  Beur- 
nonville  annonce  qu'il  est  maître  de  tout  le  ler- 
ritoire  entre  la  Sarre  et  la  Moselle 356 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Bas-Rhin  par  laquelle  ils  font  part  à  la  Conven- 
tion de  leurs  inquiétudes  sur  la  situation  de  la 
ville  de  Strasbourg 357 

Lettre  du  maréchal -de-camp  Guy  Coustard 
Saint-Lo,  commandant  en  chef  la  ville  et  la  ciia- 
délie  de  Sua^bourg  sur  le  même  objet 387 

Après  des  obtervationi  de  Beotabole^Coaturier, 
Tluiriot,Amnr,L«QreBt,  PétioD,Tallien,  Cbarlier  et 
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commissaires  dans  les  départements  du  Bas-Rhin 
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Andrein,  au  nom  des  commissaires  chargés 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  le 
garde-meuble,  dépose  sur  le  buieau  cinq  clefs 
qui  ont  été  remises  par  le  roi  à  Thierry 359 

Cambon,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  solder  les  dépenses 
résultant  des  ordres  ou  réquisitions  donnés  par 
les  commissaires  de  la  Convention  aux  fron- 
tières des  Pyrénées,  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  15  novembre  dernier 360 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...     360 

Dobois-Cranré,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  k  faire  délivrer,  à  bref  délai,  à  toutes 
les  troupes  de  la  République,  deux  paires  de 
chaussons  de  laine  et  une  paire  do  bracelets  de 
laine 360 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... •    360 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
au  sujet  d'un  différend  survenu  entre  le  sieur 
Mesnard,  échangiste  d'une  partie  de  la  forêt 
domaniale  de  Blois,  et  le  directoire  du  district 
de  cette  ville 361 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    361 
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Après  la  lecture  d'une  lettre  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  Paris,  la  Con- 
vention décrète  que  l'administration  de  ce  dépar- 
tement est  autorisée  à  fournir  aux  défenseurs  de 
Louis  (iapct  Texpédition  de  diverses  pièces  rela- 
tives à  la  nuit  et  à  la  journée  du  10  août 

Après  la  lecture  d'une  lettre  de  Drucourt,  dé- 
tenu à  l'Abbaye,  la  Convention  décrète  que  le 
ministre  de  la  justice  lui  rendra  compte  demain 
des  motifs  qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  d'in- 
terroger ledit  Druconrt 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crèlu  que  le  comité  de  sûreté  générale  commu- 
niquera dans  le  jour  aux  commissaires  par  elle 
nommés  pour  assister  à  la  lovée  des  scellés 
apposés  sur  les  effets  appartenant  aux  ofllciors 
du  ci-devant  ré>,Mmont  des  gardes  suisses,  les 
pièces  iruuvées  chez  Bachniann,  miijor  général, 
et  déposées  audit  comité 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de 
Monge,  ministre  de  la  marine,  la  (ionvention 
décrète  que  le  nnnislre  <le  la  justice  est  chargé 
do  faire  mettre  en  étal  d'arrosiation  les  citoyens 
déportés  de  Saint-Domingue,  qui  doivent  être 
traduits  à  la  barre  demain,  a  midi 

Lettre  du  maréchal  de  camp  llumbert,  par 
laquelle  il  demande  a  se  justifier  d'une  accusa- 
tion de  trahison  portée  contre  lui 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  209  livres  pour  acquitter  les  frais  de  triage, 
transport  et  brûloment  des  titres  de  noblesse 
déposés  aux  Augustins 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ... 
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Constard,  Rûhl  et  Couturier  sont  désignés  ea 
qualité  de  commissaires  pour  aller  dans  las  dé- 
partements dn  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle S6K 

Sur  la  motion  de  Mallarmé,  la  Convention  dé- 
crète que  ces  commissaires  seront  chargés  de 
visiter  également  le  département  de  la  Meurthe.    962 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de 
Marseillais  blessés  à  la  Journée  du  fO  août 363 

Sur  la  motion  de  Barbaroux,  la  Convention 
renvoie  la  pétition  des  citoyens  de  Marseille  an 
comité  de  la  guerre  pour  l'organisation  en  com- 
pagnies franches,  de  ceux  de  ces  citoyens  dont  la 
santé  est  rétablie,  et  renvoie  à  son  comité  de 
secours  publics  quant  aux  secours  à  accorder 
aux  estropiés , 363 

Admission  à  la  barre  de  deux  députés  de  l'As- 
semblée représentative  du  Hainaut 363 

Adresse  de  l'Assemblée  des  représentants  du 
peuple  belge 363 

Réponse  du  président  à  la  députation •  •    361 

Thibault,  au  nom  dn  comité  des  pétitions  et 
de  correspondance,  fait  un  rapport  sur  les  pé> 
titions  et  adresses  des  corps  administratifs,  so- 
ciétés populaires  et  citoyens  des  départements 
de  la  République,  et  présente  à  la  suite  l'état 
des  dons  patriotiques  du  16  au  22  décembre 
inclus 364 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce 
rapport  et  son  insertion  au  procès-verbal 967 

Admission  à  la  barre  de  deux  députés  ex- 
traordinaires de  la  ville  de  Strasbourg 367 

Réponse  du  président 367 

Dentzel  est  nommé  pour  remplacer  Constard 
en  qualité  de  commissaire  des  départements  du 
Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe 367 

Admission  &  la  barre  du  citoyen  Frossard,  de 
Lyon,  et  de  la  veuve  Uesavenue 367 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  ci- 
toyens de  la  section  des  Lombards  qui  dénonce 
Westermann  comme  coupable  de  vol,  de  calom- 
nies et  d'intrigues 368 

Après  des  observations  de  Carra,  Bourdon  (de 
l'Oise),  Louis  Legendre,  la  Convention  renvoie 
la  dénonciation  an  Conseil  exécutif 368 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de 
jeunes  savoisiens  ramoneurs 368 

Réponse  du  président 368 

Sur  la  motion  de  Lanjuinais,  la  Convention 
décrète  que  la  pétition  de  ces  enfants  sera  ren- 
voyée aux  administrateurs  du  département  de 
Paris,  pour  donner  leur  avis  sur  la  concession 
gratuite  d'un  édifice  national  qui  servira  d'école 
aux  jeunes  Savoisiens 368 

Texte  définitif  du  décret  rendu 368 

Admission  à,  la  barre  d'une  députation  des 
commis  régisseurs  des  aides,  qui  demandent  la 
comnmnication  do  pièces  déposées  dans  les  bu- 
reaux dos  ministères 369  ■ 

Texte  de  décret  rendu  à  ce  sujet 369 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
officiers  du  1"  régiment  d'artillerie  de  marine 
du  port  de  Brest 969 

Admission  &  la  barre  d'une  députation  des 
citoyens  de  Brest 960 

Réponse  du  président  à  la  députation •    971 

La  Convention  décrite  que  l'adresse  des  ci- 
toyens de  Brest  sera  imprimée  et  eavoyée  êmk 
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Lecture  de  divertos  lettres 372 

Après  ayoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre 
de  Garât,  ministre  de  la  justice,  la  Convention 
décrète  que  le  comité  d'ag^riculture  lui  fera  in- 
cessamment un  rapport  sur  le  mode  de  partage 
des  biens  communaux  et  vacants,  usurpés  par 
les  ci-devant  seigneurs 372 

Lettre  de  Garât,  ministre  do  la  justice,  rela- 
tive à  l'Anglais  Clément  Baillache,  condamné 
par  jugement  du  tribunal  du  district  de  Saint- 
Brieuc,  à  diverses  amendes  et  confiscations....    372 

La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comito  di- 
plomatique et  décrète  que  Baillache  sera  remis 
en  liberté 373 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  rela- 
tive à  l'arrestation  qui  a  été  faite  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme,  de  la  personne  de  Louis- 
Amédèe  Gilliers,  quoiqu'il  paraisse  que  ce  n'est 
pas  lui,  mais  Ferdinand  Gilliers,  son  père,  qui 
devait  être  mis  en  état  d'arrestation 373 

La  Convention,  tout  en  approuvant  les  mesures 
prises  par  l'administration  du  département  de 
la  Drame,  décrète  que  ledit  Louis-Amédée 
Gilliers  sera  incessamment  mis  en  liberté 373 

Texte  définitif  du  décret  rendu 373 

Lettre  des  citoyens  Grégoire,  Hérault  de  Sé- 
chelles,  Ja^ot  et  Simond,  commissaires  do  la 
Convention  pour  l'organisation  du  Mont-Blnnc, 
qui  rendent  compte  do  l'accueil  chalouroux  qui 
leur  a  été  fait  par  les  Allobrogcs 373 

Lecture    do  diverses   lettres 374 

Lettre  do  Monge,  ministre  de  la  marine*  par 
laquelle  il  annonce  l'arrivée  à  Paris  des  citoyens 
déportés  de  SaiD^Domingue 375 

Lettre  du  même  minisire  pour  transmettre  a 
la  Convention  la  note  des  pétitions  qui  lui  ont 
été  adressées  au  cours  de  la  semaine  précédente.    375 

Lettre  du  même  ministre  concernant  les  ré- 
cianiiitioiis  de  Ferdinand  et  Louis  Berthoud,  in- 
venteurs et  ronservatours  des  horloges  marines.     37ti 

Sur  la  motii>n  de  MnnuoI,  la  Convention  dé- 
(TèU>  que  l'acte  d'accus.itiiMi  contre  Mirabeau 
sera  rédigé,  vi  que  Frochot,  défenseur  officieux 
du  grand  orateur,  siTa  admis  à  présenter  sa  dé- 
fense       37« 

I<anjuinaib,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
ronrernant  le  jup^ment  des  instaures  restées 
indécises  ilann  les  tribunaux  criminels  provi- 
soires d«>s  six  arrondissements  de  Paris,  comme 
y  étant  cominencucs  a  plaider  ou  «\  rapporter,  h 
l'ëptMiue  (le   la  suppression  de  ces  tribunaux..     376 

La  ConvenV^  adopte  le  projet  de  décret...     377 
Discours  de  Bréard  sur  la  situation  actuelle  do 
la  République  avec  un  projet  do  décret  sur  los 
mesures  k  prendre  pour  l'améliorer lïll 

La  (^«onvention  ordonne  l'impression  du  dis- 
court et  du  projet  de  décret  de  Briard  et  les 
renvoie  aux  comités  diplomatique,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances  réunis 380 

Discourt  et  projeti  de  décret  de  Jean  Debry 
(Aisne),   sur  le  même  objet 391 

La  Convention  ordoine  l'impratsion  du  dit* 
court  et  àm  projets  de  décret  de  Jean  Debry  ot 
les  renToie  tui  «>imtëi  diplomatique,  de  la 
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gnerre,  de  la  marine  el  des  finances  réunis. . .    384 

Discourt  et  projets  de  décret  de  Barère  sur 
les  mesures  nécessaires  au  maintien  de  Tordre  et 
des  lois,  à  la  conservation  de  la  liberté  et  à  la 
défente  de  la  République « 

La  Convention  adopte  à  l'unanimité  le  projet 
de  décret  présenté  par  Barère 386 

La  Convention  décrète  ensuite  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  &  délibérer  sur  une  motion  de  Barailon  ten- 
dant à  ajouter,  dans  le  décret  du  19  novembre, 
après  les  mots  :  La  Convention  dt^clare  au  nom 
de  la  nation  française,  quelle  accordera  fra- 
ternité et  ucoun  à  tous  les  peuples,  ceux-ci  : 
contre  les  tyrans,  desquels  elle  sera  en  guerre  ». 

Sur  la  motion  de  Pénières,  la  Convention  dé- 
crète que  chaque  semaine  il  y  aura  une  séance 
extraordinaire  du  soir  pour  entendre  le  rapport 
des  pétitions  ou  adresses  de  tous  les  départe- 
ments de  la  République 

Après  les  observations  de  Lantheuas,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  une  motion  de  Thurion  concernant  les  jour- 
nalistes      *^** 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
soldats  du  ci-devant  régiment  Forez  en  garnison 
à  la  Guadeloupe,  pour  dénoncer  Daros,  gouver- 
neur de  cette  Ile • •^^* 

Rovére,  au  nom  des  comités  de  la  guerre,  des 
finances  et  de  sûreté  générale  réunis,  présente 
un  projet  de  décret  concernant  l'organisation  de 

la  cavalerie  réunie  à  l'Ecole  militaire 387 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     388 
Los  citoyens  Caml»efort,  Desparbès  et  autres 
déportés  de  Saint-Domingue,  sont  introduits  k 

la  barre ^^ 

Interrogatoire  de  Cambefort 388 

Interrogatoire  de  Desparbès 390 

Sur  la  motion  d'Osselin,  la  Convention  décrète 
que  les  autres  prévenus  seront  interrogés  par 
le  comité  colonial  et  que  leur  interrogatoire  sera 

lu  à  la  Convention  en  l'ur  présence 392 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  décret  sur 

l'instruction  publique 392 

Discours  de  Bancal 392 

U  C.iuvontion  décrète  l'impression  du  dis- 
cours   de    Bancal    et  l'envoi  aux    84   départe- 
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Annexes 


!•  Copie  du  jugement  prononcé  le  10  novembre 
1792,  contre  le  sieur  Clément  Baillache,  par  le 
tribunal  de  Saiut-Brieuc ^W 


401 


2*  r.opie  de  la  pétition  adressée  par  le  sieur 
Baillache  aux  membres  delà  Convention  natio- 
nale   

3*  Lettre  adressée  le  29  mai  1792,  A  l'As- 
semblée législative,  par  le  ministre  do  la  marine 
Lacoste,  avec  copie  d'une  lettre  et  du  mémoire 
de  M.  Berthond,  an  sujet  de  la  construction  des 
horloi^cs  à  longitude • 

4»  Du  nouvel  ordre  social,  par  Henri  Bancal, 
député  à  la  r<onvention  nationale,  imprimé  par 
ordre  da  comité  de  Constitution  de  la  CoD?en- 
tion  nationale • *^ 
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MARDI   25   DÉCEMBRE   1792. 


Lecturo  de  diverses  lettres 423 

Lettre  de  M.  Perrin,  ancien  député  à  l'As- 
semblce  constituante  et  président  du  tribunal 
criminel  des  Basses-Pyrénéos,  pour  se  disculper 
de  certains  faits  révolés  par  les  papiers  trouvés 
aux  Tuileries 424 

Un  membre  au  nom  du  comité  colonial,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  la  mise  en  liberté  do  la  citoyenne  Gam- 
befort 425 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     425 

Fabre  (Hérault),  au  nom  du  comité  d*agricul- 
tnro,  présente  un  projet  do  décret  portant  di- 
verses pénalités  contre  tout  individu  qui  cher- 
cluniit  a  fdire  augmenter  le  prix  des  grains  ou 
farinns 452 

La  Cunveution  adopte  le  projet  de  décret  . . .     425 
Un  membre,  au  nom  du   comité  des  décrets, 
présente   a   la  Convention    Taete    d  accusation 
conire  Jacob  Benjamin  et  Vincent,  commissaires 
ordonnateurs 425 

Adoption  avec  amendements  et  texte  définitif 
de  cette  rédaction . .  •  • 426 

Le  môme  même  membre,  au  nom  du  comité  des 
dé'Tets,  «tonne  lecture  de  la  rédaction  de»  actes 
d'accusation  contre  les  citoyens  Lebrun,  de 
Montpellier,  Etienne  Delaunay,  commissaire  or- 
donnateur à  Lyon,  et  Wast,  commissaire  des 
guerres  attaché  à  l'armée  des  Alpes 426 

La  Convention  adopte  cette  rédaction 426 

Chabot  dénonce  à  la  Conyention  un  passage 
d'un  article  de  Marat  et  demande  un  décret 
d'accusation  contre  lui .  - 426 

Après  des  observations  de  Marat,  Delahaye, 
Peniéres  et  Taillefer,  la  Convention  adopte  une 
motion  do  Salles  t'^ndant  à  ce  que  le  comité  de 
lej^islation  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
tous  [m  crimes  que  Marat  peut  avoir  commis 
dcpuii  le  premier  jour  ou  la  Convention  natio- 
naL  a  sitge 428 

Motion  d'ordre  de  Léonard  Bourdon  sur  la 
manière  de  juger  Louis    Capct 429 

La  Con\entiuu  passe  à  Tordre  du  jour....   .    429 

Manuel  demande  que  la  séance  de  demain 
commence  à  huit  heures  et  que  le  public  ne 
soit  admis  dans  les  tribunes  que  quelques  heures 
avant  l'ouverture  de  la  séance 429 

Apres  des  observations  de  Lanjuinais,  la  Con- 
vention passe  à  l'ordro  du  jour  motivé  sur  ce 
que  les  inspecli  urs  de  la  salle  sont  chargés  de 
la  police  des  tribunes 430 

Sur  la  motion  do  Dufriche-Valazé,  la  Con- 
Tontion  autorise  la  commission  dos  Vingt-Un  à 
faire  imprimer  dans  un  même  recueil  les  pièces 
à  l'appui  do  l'acto  énouciatif  des  crimes  imputés 
il  Louis  Caput  et  les  procès-verbau\  et  inven- 
taires dressés  par  ladite  commission 430 

Sur  la  motion  de  Maure,  la  Convention  dé- 
crète que  les  services  publics  seront  faits  diman- 
ches et  fêtes  sans  interruption  dans  tous  les 
bureaux  «lu  pouvoir  exécutif,  de  la  trésorerie 
nationale  et  de  toutes  les  caisses  et  administra- 
tions publiques r  ^^'^ 

BeauTais ,   au  nom  du  comiU'    -^«t  •ecoi..P 
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UD  projet  de  décret  sur  les  récompenses  et  in- 
demnités à  accorder  aux  veuves,  pères,  mères  et 
enfants  des  citoyens  tués  et  aux  blessés  dans 
la  journée  du  10  août  1792 430 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret  avec 
quelques  amendements 433 

Texte  définitif  du  décret  rendu 433 

Bourdon  (de^rOise)  demande  que  les  blessés 
du  10  aoôt  soit  admis  dans  a  salle  de  la  Con- 
vention lorsque    e  ci-devant  roi  sera  traduit  à 
a  barre 434 

Après  des  observations  de  Pbilippeaux,  Ma- 
suyer  et  Barbaroux,  la  Convention  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  motion  de  Bourdon  (de  TOise).    435 

La  Convention  décrète  ensuite  l'impression  du 
rapport  de  Beauvais  et  son  envoi  aux  Marseil- 
lais     435 

Santerre,  commandant  général  provisoire  de 
Paris,  vient  prendre  les  ordres  de  la  Conven- 
tion pour  savoir  à  quelle  heure  Louis  Capet, 
dans  la  séance  du  lendemain,  sera  traduit  à  la 
barre 435 

La  Convention  décrète  que  la  séance  s'ouvrira 
demain  &  neuf  heures  et  que  Louis  Capet  sera 
traduit  à  la  barre  à  dix  heures 535 

Marat  demande  que  Roland  n'ait  plus  à  sa 
disposition  les  fonds  qui  ont  été  votés  par  l'As- 
semblée législative  pour  être  distribués  aux  écri- 
vains patriotes 435 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 435 

Annexes  : 

1*  Les  renards  Rolandins  et  les  dindons  pa- 
triotes par  Marat,  l'ami  du  peuple 336 

2*  Profession  de  foi  de  l'ami  du  peuple  sur 
Philippe  d'Orléans,  dit  Égalité,  servant  de  ré- 
ponse aux  imposteurs  de  la  faction  Roland. . . .    437 

3*  Inventaires  des  pièces  recueillies  par  la  com- 
mission des  Vingt-Ûn  concernant  les  crimes  de 
Louis  Capet  et  pro'*és-verbaux  de  la  remise  qui 
lui  a  été  faite  au  Temple  des  copies  dos  mêmes 
pièces  et  do  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
des  originaux  de  celles  insérées  au  deuxième 
et  troi>iëme  inventaire 439 

Premier  inventaire 439 

Deuxième  inventaire 518 

Troisième  inventaire 590 


MERCREDI    26    DÉCEMBRE   1792. 

Santerre  parait  à  la  barre  et  annonce  que 
Louis  Capct  est  arrivé  et  qu'il  attend  les  ordres 
de  la  Convention 612 

La  Convention,  n'étant  pas  en  nombre,  ne 
statue  pas 612 

Dupin,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  comptabilité  du  ci- 
toyen Randon-de-Latour,  ci-devant  trésorier  de 
la  maison  du  roi  et  administrateur  du  Trésor 
public 61t 

Adoption  du  projet  de  décret  avec  quelques 
•mendements • OIT 

^ezte  définitif  du  décret  rendu 615 
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de  fer  ainsi  qao  quatro  autres  clefs  qui  ouvrent 
des  tiroirs  de  l'appartement  du  ci-devant  roi..    616 

La  Convention  décrète  que  les  cinq  clefs  re- 
mises sur  le  bureau,  avec  la  note  écrite  de  la 
main  de  Thierry,  seront  représentées  à  Louis 
Capet 616 

Louis  Gapel  parait  à  la  barre,  accompagné  de 
Lamoignon-Maleslierbes,  Tronchei,  de  Sèie, 
du  maire  de  Paris  et  de  Sanlerre,  commandant 
de  la  garde  nationale 616 

Défense  de  Louis  Capet  par  de  Sèze 617 

Allocution  de  Louis  Capet 634 

Le  Présideut  présente  à  Louis  Capet,  qui  dé- 
clare ne  pas  les  reconnaître,  les  clefs  déposées 
sur  le  bureau 634 

Louis  se  retire  avec  ses  défenseurs  dans  la 
salle  des  conférences  de  la  Convention  en  atten- 
dant les  ordres  de  l'Assemblée 634 

Le  Président  Uéfermon  cède  le  fauteuil  à  Ba- 
rère 634 

Après  des  observations  de  Thuriot,  Manuel, 
Brival  et  Duhem,  la  Convention  décide  que  la 
défense  de  Louis  Capet  et  le  discours  qu'il  a  lu 
lui-même  seront  signés  de  lui  et  de  ses  défen- 
seurs, déposés  sur  le  bureau  et  que  le  ci-de- 
vant roi  sera  ramené  sur-le-champ  au  Temple.    634 

Basire  demande  que  le  ci-devant  roi  soit  jagé 
sans  désemparer 634 

Le  Président  veut  consulter  l'Assemblée  sur  la 
motion  qui  a  été  faite  d'imprimer  la  défense 
présentée  par  de  Sèze 634 

Charlier  demande  Tordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  tontes  les  pièces  du  procès  doivent  être 
imprimèi-s 634 

Lanjuinais  demande  le  rapport  du  décret  par 
lequel  la  Convention  a  décide  que  Louis  Capcl 
serait  jugé  par  elle 6.')4 

Le  Président  Defermon  reprend  le  fauteuil. ..     636 

Baffron  du  Trouillet  demanda  que  la  Conven- 
tion procède  immédiatement  à  l'appel  nominal 
sur  la  peine  a  appliquer  â  Louis  (ispet 636 

Amar  appuie  la  motion  de  Baffron  du  Trouil- 
let      636 

Jean-Bon-SaintAndré,  seoréttire,  interrompt 
la  discussion  pour  annoncer  que  les  mots  :  «  Le 
peuple  WHlut  la  liberté^  il  la  lui  donna  • 
qui  ont  été  prononcés  par  le  défenseur  de 
Louis  XVI,  ont  élè  ratures  sur  le  manuscrit  dé- 
posé sur  le  bureau 636 

lUrère  demande  que  ces  mots  soient  rétablis 
et  que  le  mémoite  de  de  Sèze  soit  imprimé 636 

Après  des  observations  de  Léonard  Itourdon, 
Thuriot,  Duhem  et  Châles,  la  Convention  dé- 
crète :  1*  rimprt>ssiun  du  mémoire  do  de  Sèie  et 
du  discours  do  Louis  Capol  ;  :i*  le  rétablissement 
des  mots  :  •  le  peuple  voulut  la  liberté,  il  la 
lui  donna 636 

Garrao-CouloD  donne  lecture  de  deux  lettres  : 
la  première,  de  Lamoignon-Malesherb.'S  pour 
que  les  défenseurs  soient  autorises  â  signer, 
non  le  manuscrit  du  mémoire  de  do  Sozo  qui  est 
rempli  de  ratures,  mais  une  épreuve  corrigée  et 
revue  par  eu&;  la  seconde,  des  trois  défenseurs 
do  Louis  pour  demander  à  se  concerter  avec  des 
membres  de  k  eummissioD  des  Vingt-UD  afin 
d*ètablir  le  texte  exaot  da  mémoire  do  de  Sèze .    631 

La  Ccavention  décrète  que  de  Sète  sera  au- 
torisé à  corriger  les  épreuTes  de  toa  mémoire 
tvee  deux  des  leerétaires  de  U  Coayeniion. .. .    638 
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Lecointre  demande  que  la  discussion  sur  le 
jugement  du  ci -devant  roi  soit  ajournée  à  trois 
jours 638 

Après  des  observations  de  Saint-Just,  Léo- 
nard Bourdon,  Bouyer  et  Duhem,  le  Président 
met  aux  voix  rajournement  de  la  discussion...     638 

La  majorité  de  la  Convention  parait  se  pro- 
noncer pour  rajournement 638 

Violent   incident 638 

Après  des  observations  de  Jullien  et  du  Pré- 
sident, la  Convention  reprend  la  discussion  sur 
rajournement 640 

Après  des  observations  de  Thuriot,  Béai,  Phi- 
lippeau,  Ducos  et  Quinette,  la  Convention,  sur 
la  motion  do  Couthon,  décrète  que  la  discus- 
sion sera  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Ca- 
pet et  qu'elle  sera  continuée  toute  autre  affaire 
cessante,  jusqu'à  la  prononciation  de  son  juge- 
ment      641 

Lanjuinais  demande  que  les  mots  :  ti  Jusqu'à  la 
prononciation  du  jugement  »  soient  remplacés 
par  ceux-ci  :  «  jusqu*à  ce  qu'il  soit  prononcé 
sur  le  sort  de  Louis  Capet 641 

Après  des  observali.ms  de  Delbret,  Couthon 
et  Salles,  la  Convention  ferme  la  discussion. . . .     641 

Pétion  vont  prendre  la  parole.  —  Violent  in- 
cident provoqué  par  sa  présence  à  la  tribune..     641 

La  Convention  décide  à  une  grande  majorité 
qut>  Pétion  sera  entendu 64 1 

Nouveau  tumulte  d  l'extréme-gauche,  provoqué 
par  rettu  décision 64i 

Le  calme  renaît  et  Pétion  obtient  enlin  la  pa- 
role pour  demander  que  la  rédaction  proposée 
par  Couthon  soit  maintenue,  mais  qu'il  soit  bien 
énoncé  dans  le  procès-verbal  qu'elle  ne  préjuge 
pas  la  question  incidente  qui  s'est  élevée  de  pro- 
noncer sans  désemparer 6iS 

Apres  des  observations  de  Basire,  la  Conven- 
tion confirme  par  un  second  décret  la  rédaction 
de  Couthon,  mais  avec  les  réserves  formulées 
par  Pétion 643 

Ànnejce  : 

Quatrième  recueil  des  pièces  imprimées  d'après 
le  décret  de  la  Convention  nationale  du  5  dé- 
cembre nOi,  l'an  premier  de  la  Bépubliquc. 

Suite  des  pièces  trouvées  dans  l'armoire  de 
fer  avec  l'inventaire  qui  en  a  été  fait  h  la  com- 
mission chargée  de  Texamon  desdites  pièces,  («es 
pièces  font  suite  au  rapport  général  de  la  com- 
mission par  Borie,  l'un  des  membres 643 

JEUDI  !27    DÉCEMBAK    1792. 

Lecture  de  diverses  lettres 763 

lettre  des  citoyens  Philibert  Simond,  Grégoire, 
Hérault  de  Sécholles  et  Jagot,  commissaires  do 
la  Convention  pour  l'organisation  du  dé|uirte- 
ment  du  .Mont-Blanc,  qui  donnent  connaissance 
des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les  marchés 
et  fournitures,  convois  et  euTois  de  fond»  pour 

l'armée  du  Midi ^W 

Lettre  do  Delacroix,  Oimus,  Gossuin  et  Danton, 
commissair«'S  de  la  CooTention  à  l'arm  e  de  Bel- 
gique,  par  laquelle  ils  demandent  qu'une  somme 
de  60,000  livres  soit  mise  à  leur  disposition  pour 
donner  des  indemnités  aux  habitants  qni  ont 
souffert  du  pUlage  à  Lièp  el  AU-U-Cliapelle. .    70S 
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Après  dos  nbservatioDS  de  Treilhiird  el  Geni»- 
sieu,  ta  Convention  accorde  tes  60,000  livres...    103 

Admission  k  l3  barre  de  deux  dépntés  de  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éguliti  de 
UïillB  de  Xons 103 

Après  leur  discours,  l'un  ilo  ces  députas  donne 
lecture  d'une  adresse  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  régalilê  de  la  ville  de  Hons  au  général  Du- 
mouriei! • .  > 101 

Réponse  du  Président lOt 

La  Convention  ordonue  l'impression  et  l'envoi 
aui  81  départements  de  l'adresse  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'Egalité  de  la  ville  de  Hons...    104 

Lettre  de  Delacroix,  Canin t,  Gossuin  el 
Dauion,  comiuissaîres  de  la  (^on •en  lion  à  l'armée 
de  Dcigiqne,  pour  sa  plaindre  que  Westermanii 
recrute  la  Lùgion  du  Nord  parmi  les  bataillons 


:oi 


Après  des  observations  de  Thuriot,  la  Con- 
vention riécrùto  que  ceux  qui  quitteront  leiba- 
tailloDB  formés  pour  passer,  sans  congé,  ddni 
les  bataillons  de  nouvelle  formation  seront  ré- 
putés déserteurs  et  punis  comme  tels 705 

Adoption,  avec  quelques  modifications,  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  JO  dé- 
cembre      703 

I.ehardy  donne  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  adressée  et  par  laquelle  la  citoyenne  Gau- 
tbtar,  veuve  Lcfebvrier,  fait  doo  à  la  nation 
d'une  pièce  do  drap  bleu  de  11  aunes  1/4  pnur 

habiller  dei  volontaires TO^i 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ce  don  au  pr(,c*s -verbal  et  l'insertion  de  la 
lettre  de  la  citoyenne  Gauthier  au  Bullelia....     703 

l!ambon,  au  nom  des  comités  de  législation. 
de  la  guerre,  des  finances  et  diplomatique 
réunis,  fait  un  rapport  el  présente  un  projet  do 
décret  sur  la  pétition  des  députés  du  Hainaut- 
Uelgique  tendant  ù  obtenir  le  rapport  du  décret 
des  tS  et  11  décembre  conrant  qui  règle  la  con- 
duite des  géuérau  ides  armées  do  la  République 

en  pays  étranger 10"p 

Li  Convention  adopte  te  priijet  de  décret...     'U.i 
Suite   do   la  discussion   sur  le   jugement   tlo 

Louis  Capot 70ii 

llisciiitrs  lie  Saint-Jnst 7U6 

lliscours  de  Rouiel 710 

Discours  de  Salle 713 

biseours  do  Jiiaeph  Serre llti 

Discours  do  liarbaroui 71!) 

Discours  de  Lei|uinio 7aj 

Lequinio  est  interrompu  par  h-s  applaudisse- 

menls  de  la  Muntagno  ol  des  tribunes 7a:( 

I.C  Président,  eu  rnpiiclantqno  les  applaudisse- 
mfutssouliiiterdils,r:-,tHpo»tropbéparl!ontaholE.    7Ï( 


Le  Préiideot  parrieot  i  rétablir  le  ealn«  et 
dotine  la  parole  à  Lequinio  'pour  ocbevar  ton 
discours ' 

Louis  Legendre  demande  à  dénoncer  Benta- 
bole  qui  a  provoqué  les  tribunes  i  applaudir.. 

Après  des  observations  de  Bentabote,  Ver- 
gniaud,  Barbaroui,  Turreau-Linièrcs,  Tallien  et 
fiuzot,  la  Convention  décide  que  Bentabola  sera 

Le  Présidant  veut  mettre  aux  voîi  la  aeconde 
partie  d'une  motion  de  Vergniaud  tendant  t  or- 
donner qn'iï  l'avenir  le  décret  de  censure  contre 
un  député  sera  envoyé  aux  M  départements... 

Aptes  des  observations  de  ChamtMn,  Conthon, 
Manuel,  Canibon,  Vergniaud,  Joan-Roo- Saint- 
André,  la  Convention  adopte  1*  eecoada  partie 
do  la  proposition  de  Vergniand 


SÉANCE   11 


jEDsi  27  drcembue  179S,  . 


Admission  â  la  barra  du  lieutenant  Saint-Hi- 
laire  et  du  brigadier  Pécbeu,  du  18*  régiment 
de  dragons,  qui  déaonrent  &  la  Convention  les 
agissements  du  générât  Anselme 797 

Après  avoir  entendu  ces  députés,  la  Conven- 
tion décrète  ;  !■  que  le  mémoire  qu'ili  ont 
déposé  sur  le  bureau  sera  renvoyé  au  comité  de 
la  guerre  qui  fera  incessamment  son  rapport 
sur  le  général  Anselme  ;  1°  que  la  pétition 
pour  la  nomination  des  officiers  suporienrs 
est  renvoyés  nu  ministre  de  la  guerre  avec  in- 
jonctionde  pourvoir  au  remplarement  des  plaças 
vacantes  d.ins  le  18-  régiment  de  dragon* 7i7 

Treilliarii  est  élu  président 787 

Divers  pétitionnaires  demandent  à  être  admis 
à  la  barro Iî7 

Après  des  observations  d'Altiitte,  Louis  La- 
gendre,  Léonard  Itnurdim,  Goyre-Laplancha, 
Thuriot,  Garriin-Coulon  et  Ronyor,  la  Conven- 
tion décide  de  procéder  d'abord  au  remplace- 
ment dos  trois  secrétaires  dout  le  mois  an 
écoulé  et  d'admettre  ensuite  les  pétitionnai rei. .     738 

Manuel,  Salle  et  Dufrirlie-Valazé  sont  nommés 
secrétairoa  en  remplacement  do  Treilhard,  Jean- 
Bon-Sai ut- André  et  Saint-Just 748 

Admission  ^  la  barra  d'une  députation  du 
8'  baiailluii  du  Calvados  qui  ne  plaint  du  dV 
ndment  dans  lequel   on  lai.. se  ce  bataillon....     7ÎS 

Admission  &  la  barre  d'uae  députation  de  la 
section  îles  gurdes  françaises  pour  se  plaindre 
d'un  arréié  pris  par  la  section  du  Luxemboui^ 
au  sujet  du  pro.'cs  de  Louis-Capcl 7SS 

Réponse  au  Président 7M 

aux  m  iléparlemciitt  de  l'adresse  de  la  section 

des  gardes  frunf aises Ttg 
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Adjudants  des  bataillons  de  volontaires  nationaux. 
Les  officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne 
nommés  adjudants  dans  ces  bataillons  pourront  y 
rester  jusqu'au  1"  juin  1793  (12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  20). 

Administrateurs  de  départements.  Renvoi  au  comité 
des  finances  de  leur  demande  diodemnité  (14  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  51). 

Administrateurs  de  l'habillement  des  troupes.  Le 
(k>n8eil  exécutif  provisoire  examinera  leur  conduite 
(12  décembre  17ÎW,  t.  LV,  p.  23).  —  Le  ministre  do 
la  guerre  écrit  qu'il  a  retiré  ses  fonctions  à  l'admi- 
nistrateur Debray  (14  décembre,  p.  51). 

Adoption  (Droit  d*).  Proposition  de  Jean  Debry  relative 
à  son   rétablissement  (24  décambre   1792,  t.  LV,  p> 
384). 

Adresses  a  la  (]o.nve!1tion.  Tableau  des  adresses  en- 
voyées à  la  Convention  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p. 
119  et  suiv.),  (23  décembre,  p.  364  et  suiv.). 

Affaires  étrangères  (Ministère  des).  Décret  sur  la  péti- 
tion des  entrepreneurs  chargés  de  l'aménagement  des 
bureaux  (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  356). 

Ar-NiELLS,  Tainé.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  366). 

Aix-la-Chapelle  (Villa  d*).  Indemnités  accordées  aux 
citoyens  les  moiiu  aisés  (27  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  703). 

Albittm,  aloé^  député  de  la  Saint-Inférieure.—  1792.— 
Parla  sur  la  Jagamaul  da  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  64),— 
sur  la  baooitfaoïaot  da  la  famille  royale  (p.  84),—  sur 
raflTaira  da  Haihal  (p.  147). 


Alheman  (D*),  officier  suédois.  Rapport  sur  sa  demande 
d'emploi  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  151). 

Alluvium.  Proposition  de  Brunel  relative  aux  terrains 
formés     par  alluvium   (  19   décembre    1792,   t.   LV, 

f).  150  et  suiv.)  ;  —   renvoi   aux  comités  réunis   de 
égislation  et  d'agriculture  {ibid.  p.  151). 

Amar,  député  de  ri«ère.  — 1792.  —  Parle  sur  les  crimes 
de  Louis  XVI^(i.  LV,  p.  2),  —  sur  l'envoi  de  commis- 
saires à  Strasbourg  (p.  359),  —  sur  le  jugement  da 
Louis  XVI   (p.  638). 

Amet.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792,  t.LV, 
p.  366). 

Angleterre.  Observations  du  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  la  conduite  équivo(^ue  du  cabinet  et 
sur  la  cessation  de  ses  relations  officielles  depuis  le 
10  août  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  164  et  suiv.). 


Archives  nationales.  Remise  de  pièces  et  autres  objets. 
Le  comité  de  liquidation  est  autorisé  à  retirer  des 
Arrbives  les  pièces  relatives  aux  liquidations  des  of- 
fices de  receveurs  des  consignations,  notaires  ou  autres 
(21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  342). 

Armées  françaises. 

Armées  dm  terre  en  général. 

1*  ÀpprovUionnementt  et  iubiittaneet. 

Rapport  par  Defennon  sur  les  moyens  d'assurer 
les  subsistances  et  les  approvisionnemets  des  arméas 
(13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  40);  —  projet  de  décret 
\0id  );  —  adoption  {ibidi.  —  Projet  de  décret  présaaté 
par  Camus  relatif  à  l'achat  des  subsistances  et  four- 
niturai  des  arméas  (ibid,  p.  42);  —adoption  {iHé.). 
—  Buvoi  par  le  miniatra  da  la  guarra  das  étais 
des  daoïaoaes  faites  pour  les  besoins  des  arméas 
(24  déeambra  1792, 1.  LV,  p.  372).  —  Proposition  da 
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Jean    Uobry  rolativo    à   leurs  besoins  i^i  décembre, 
p.  383). 

S-  RenseiqnemenU  sur  la  situation,  les  opdrationSy 
les  ^e«(?itt.«Jé?if  orwit'tf.v (15  décembre  1192,  t.  LV,  p.  61), 
(17  décembre,  p.  102  et  suiv.),  (18  décembre,  p.  148), 
(19  décembre,  p.  168),  (21  décembre,  p.  349),  (22  dé- 
cembre, p.  351  et  suiv.),  (p.  356  cl  suiv.). 

3*  Quartiers  d'hiver.  Proposition  de  Brcard  relative 
aux  (quartiers  d'hiver  des  armées  [24  décembre  1792, 
t.  L\,  p.  377  et  suiv.);  -•  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  {ibid.  p.  381). 

Armées  de  terre  en  particulier. 

Armée  de  Belgique,  Lettre  des  commissaires  do  la 
Convention  à  cette  armée  (11  décembre  1792,  t  LV, 
p.  15).  —  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  des 
meiiures  qu'il  a  prises  pour  assurer  le  départ  des 
fournitures  pour  cette  armée  [ibid.  p.  17).  —  Camus 
demande  que  le  comité  militaire  prenne  une  déter- 
mination immédiate  relative  aux  approvisionnenicuis 
(12  décembre,  jp.    19)  ;  —  adoption  de  cette  motion 

—  [ibid.).  —  tiompte  rendu  de  ses  operarations 
(15  décembre,  p.  67  et  suiv.)  —  Lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  (16  décembre,  p.  77). 

—  Compte  rendu  du  général  Miranda  ^18  décembre, 
p.  148). —  Lettres  des  commissaires  de  la  Convention 
(19  décembre,  p.  16H),  (21  décembre,  p.  349).  —  Me- 
sures prises  pour  l'habillement  des  troupes  (22  dé- 
cembre, p.  352).  —  Lettres  des  commissaires  de  la 
Convention  (27  décemljre,  p.  703),  (p.  704). 

Armée  d'Italie.  Lettre  du  général  en  chef  Anselme 
relative  à  ses  opérations  (12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  33). 

Armée  du  Midi.  On  signale  dos  abus  qui  sa  sont 
introduits  dans  les  marches  et  fouriiitures,  convois 
et  envois  de  fonds  pour  cette  armée  (27  décembre 
171'2,  t.  LV,  p.  70.3  . 

Armée  des  Pyrénées.  Lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  i^22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  351  et 
suiv.). 

Armée  du  Rhin.  Etat  des  deniers  versés  dans  la 
caisse  du  payeur  général  (24  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  372). 

Armée.  Voir  Adjudants  des  bal  aillons  de  volontaires  na- 
tionau.r.  —  Administrateurs  de  Vhabillement  des  trou- 
pes. —  Artillerie.  —  Corps  de  nouvelle  formation. 
—  Fournitures  militaires.  —  Généraux. —  Solde  des 
troupes.  —  Subsistances  militaires. 

Armoire  de  fer.  Louis  XVI  déclare  ne  pas  connaître  la 
clef  do  Parmi  ire  qui  lui  est  présentée  (26  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  03i;. 

—  Voir  papiers  découverts  aux  Tuileries. 

AuTii.LLRiE.  Le  ministre  de  la  jfuerre  remettra  à  la 
Convention  l'état  des  pièces  d'artillerie  existant  à 
Paris  et  à  Siini-Denis  (14  décembre  1"92,  t.  LV, 
p.  45).  —  Etat  remis  par  le  ministre  de  la  guerre 
i22  décembre,  p.  353). 

Artillerie  de  mari.>e,  i"'  régiment.  Xdrt-sse  de  dévoue- 
ment des  officiers  (23  déctnibre  1792,  t.  LV,  p.  369). 

As.siGNATs.  1"  Ra])port  par  Loysel  sur  une  nouvelle 
fabrication  d'assignats  de  50  livres  (14  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  52  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  53 
et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  5i). 

2*  Décret  concernant  l'exécution  des  marchés  passés 
avec  divers  citoyens  pour  l'impression  dos  assignats 
(20  décembre  1792,  t.  LV,  p.  184). 

Ateliers  de  charité.  Proposition  de  Jean  Debry  rela 
tive  &  leur  création  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  384, 


le  bureau  de  la  Convention  des  clefs  trourées  chez 
Thierry  (t.  LV,  p.  359). 

AvALLON  (Commune    d*).  Adresse  du   Conseil   général 
(22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  356). 

Aveline,  receveur  du   droit  d'Enregistrement.  Fait  un 
don  patriotique  (10  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 


Bachmaxn,  major  général  dos  Suisses.  Décret  relatif 
aux  papiers  trouvés  chez  lui  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  361). 

Bagnes.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  y  relative 
(19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  150). 

Bahezre,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (14  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  126). 

Baillacue  (Clément),  anglais  condamné  par  jugement 
du  district  de  Saint-Brieuc.  Lettre  du  ministre  de  la 
justice  à  son  sujet  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  37S 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  diplomatique  et  mise 
en  liberté  provisoire  de  Baillache  [ibid.  p.  373). 

Baille  (J.-F.).  Fait  un  don  patriotique  (22  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  366). 

Bailly,  ex-maire  de  Paris.  Se  défend  d'avoir  participé 
à  la  préparation  de  la  fuite  du  roi  vers  Montmédy 
(15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  60). 

Bancal,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'ensei^^nement  primaire  (t.  LV, 
p.  392).—  Son  écrit  intitulé  :  Du  nouvel  ordre  social 

(p.  409  et  suiv.). 

Banni .ssEMENT  de   la    famille  royale.   Voir    Famille 

royale. 

Baraillon,  député  de  la  Creuse.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (t.  LV.  p.  38t)). 

Baabaroi'x,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792.  — 
Donne  lecture  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  de 
Louis  XVI  (t.  LV,  p.  1).  —  Parle  sur  la  nomination 
de  Witgenstein  au  commandement  de  la  Corse  (p.  24), 
—  sur  une  pétition  des  Marseillais  (p.  363),  —  sur 
les  indemnités  à  accorder  aux  victimes  du  10  août 
(p.  433),  —  sur  la  proposition  de  faire  assister  au  juge- 
mcni  de  Louis  Capet  les  citoyens  blessés  dans  la 
journée  du  10  août  (p.  435),  —  sur  la  culpabilité  de 
Louis  Ca()Cl  (p.  719  et  suiv.). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —1792.  —  Parle 
sur  le  bannissement  do  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  84), 
-p.  85),  ;p.  87',  (p.  88),  (p.  »9i.  —  Demande  que  la 
municipalité  de  Paris  rende  compte  de  l'état  de  la 
vill(^  et  qun  le  conseil  exécutif  provisoire  rende  compte 
de  la  situation  du  royaume  ip.  384  cl.  suiv.) 

Basiue,  dôputc  de  la  Côted'Or.  —  1792.  —  Parle  sur 
un  arrête  concernant  les  mesures  à  prendre  à  l'é- 
j;ard  des  conseils  de  Louis  XVI  \t.  LV,  p.  44),  — sur 
rimprcssioii  des  noms  des  pétitionnaires  dits  des  8,000 
et  des  2(3,000  (p.  49),  (p.  50i,  —  sur  la  conduite  des 
généraux  français  dans  les  pays  occupes  par  les  armôes 
de  la  République  (p.  75), — sur  un  incident  provoquèpar 
la  présoiitaiion  d'une  pétition  demandant  le  rapport 
du  décret  sur  l'expulsion  de  la  famille  des  BonrooDS 

p  162),  —  sur  les  motions  relatives  au  jugemoat  àm 

^ouis  Caoet  (p.  642). 


i,. 
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au  sujet  de  sos  lenteurs  (13  décembre  1792,  t  LV, 
p.  37).  —  Ecrit  pour  se  justifier  (15  décembre^p.  95 
et  suiv.) 

Beauregard  (Mathieu-Ililaire-Rochen,  ci-dovant  capi- 
taioe.  Fait  un  don  patriotique  ^9  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  125). 

Beàdvais,  député  de  Paris.  — 1792.  —  Fait  uu  rapport 
sur  les  récompenses  et  indemnités  à  accorder  anx 
yeuvcs,  pères,  mores  et  enfants  des  citoyens  tu^  et 
aux  blessés  dans  la  journée  du  10  août  (t.  LV,  pr430 
et  suiv.) 

Bkh.vsqi'e  (le  citoyen  Clément).  Fait  un  don  patriotique 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367). 

Belgique.  Il  [y  sera  envoyé  deux  commissaires  de  la 
Convention  (27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  706). 

Benjamin  (Jacob),  fournisseur  de  Tarmée  du  Midi.  Acte 
d'accusation  contre  lui  (25  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  425  et  suiv. 

Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  procès  de  Louis  XVI  it.  LV,  p.  38»,  —  sur  le  re- 
nouvellement des  comités  (p.  354),  —  sur  la  situation 
de  la  ville  de  Strasbourg  (p.  :tô9').  —  Se  défend  d'avoir 

firovoqué  les  applaudissements  des  tribunes  ip.  724). 
1  est  censuré  (p.  726). 

Bernard.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  366». 

Behthibr.  Custine  le  demande  comme  cbef  d*état-major 
(11  d«cembrc  1792,  t.  LV,  p.  17),  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  [ibid.) 

Bërthoud  (Fordinanil  et  Louis),  horlo^^ers  mécaniciens. 
Rapport  et  projet  de  décret  pour  ordonner  qu'ils  con- 
tinueront À  être  employés  au  service  do  la  marine 
avec  la  totalité  do  leur  traitement  (18  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  126  et  suiv.)  —  Lettre  du  ministre  do  la 
ma-rine  concernant  leurs  réclamations  (24  décembre, 
p.  376,'. 

BëL'RNONVille,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
il7  décembre  1792,  t.  LV,  p.  103).  —  Commissaires 
envoyés  dans  le  pays  occupe  p.ir  son  année  (18  dé- 
cembre, p.  137).  —  Rend  compte  de  sos  opéra- 
tions (21  décembre,  p.  350»,  (22  oôccmbro,  p.  356  ot 
suivi. 

BiKN.s  COMMUNAUX.  Le  comitè  d'agriculture  fera  un 
rapport  sur  le  mode  de  leur  partage  (24  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  372'. 

Billaud-Varbn.ni,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  3). 

BiM.KTS  DK  CONFIANCE.  Demande  du  ministre  do  l'into- 
riour  relative  &lcur  remboursement  (12  décembn'  1792, 
t.  LV.  p.  18),  (19  décembre,  p.  150).  —  Dérret  pro- 
rogeant le  délai  fixé  par  la  loi  du  8  novembre  171>2 
pour  retirer  le-K  billots  de  conÛAnce  de  la  rirrulaiion 
(19  décembre,  p.  ItK)).  —  Nouvelle  demande  du  mi- 
nistre de  rintcrieur  relative  à  leur  remboursement 
(24  dcccmbro,  p.  375). 

BiRON,  général.  Commissaires  envoyés  dans  le  pays  oc- 
cupé par  son  armée  (18  décembre  1K92,  t.  LV, 
p.  i37u 

BiROTTBAO,  député  des  Pyrénées-Orientales.  --1792-  — 
Parle  sur  les  crimes  do  l/juis  XVl  «t.  LV,  p.  S*.  — 
hemando  la  miae  en  arrestation  du  commissaire  des 
guerres   Perrot  (p.  159). 

Blajic  (Commune  du).  Lettre  du  ministre  de  rinléneur 
relative  à  un  arrèiè  pris  pir  les  administrateurs 
^15  dédembre  1799,  L  LV,  p.  60i. 


L>L.i.>cuELANDE,  ci-dovaut  gouverneur  des  Iles-sous-le' 
Vent.  Rapport  sur  sa  réclamation  pour  obtenir  une 
dérogation  à  un  article  de  la  loi  sur  l'institution  du 
juré  (18  décembre  1792,  t.  LV,  p.  127  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  [ibid.ip.  128)  ;  —  adoption  {ibid). 

Blois  (Commune  de).  Décret  annulant  la  procédure 
commencée  au  sujtt  de  la  lacération  des  tapisseries 
en  la  maison  commune  et  des  drapeaux  de  la  garde 
nationale  (21  décembre  1792,  t.  LV.  p.  .341). 

BoELFs.  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relative  à  leur  exportation  en  Espagne  (25  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  423). 

BoiLLEAU  le  jeune  (Jacques),  député  do  l'Yonne.  — 
1792.  —  Parle  sur  le  renouvellement  des  comités 
(t.  LV,  p.  354). 

BoNN'ARDOT  (Philibert'.  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792,  LV,  p.  125). 

BoNNEUiL,  maire  de  Chevreuse.  Fait  un  don  patriotique 
de  la  part  de  plusieurs  citoyens  (11  décembre  IS^, 
t.  LV,  p.  125). 

BoucHEV.  Fait  un  don  patriotique  i23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  .366). 

Boulon,  juge  de  paix.  Fait  un  don  patriotique  (23  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  366). 

Boiîrbon-Capet  (Famille).  Voir  Famille  royale. 

BuuRDiLLON,  capitaine  de  gendarmerie.  Fait  un  don  pa- 
triotique <12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 

BoLRDON  (François-Louis-,  député  de  TOise.  — 1792.  — 

Parle  sur  la  conduite  de  Wiesiermann  (t.  LV,  p.  368). 

Demande  quo   les  citoyens   blessés  dans  la  journée 

du  10  août   assistent  au  jugement  de  Louis  Capet 

p.  434). 

HorRDON  ^Léonard),  député  du  l^oiret.  —1792.  —Parle 
sur  la  conduite  des  administrateurs  de  l'hibillement 
t.  LV,  p.  22  et  suiv.),  —  sur  le  procès  de  Louis  XVl 
<  p.  38',  p.  39'.  —  Demande  que  la  Convention  déclare 
({ii'elle  n  entend  pus  ju^'er  Louis  (îapet  sur  des  actes 
contresignes  par  ses  ministres  (p.  429'.  —  Parle  sur 
les  indemnités  a  accorder  aux  victimes  de  la  journée 
du  10  août  ip.  43:^. 

BoussioN,  député  de  Ut-et-lJaronne.  —  1792.  —Parle 
sur  le  procès  de  Louis  .\V1    t.  LV,  p.  39-. 

Bkk.vrd,  député  de  la  Charonto-Iiiférienre.  —  1792.  — 
Demande  qu'il  soit  dressé  un  élat  des  pièces  d'artille- 
rie existant  à  Puris  et  à  Saint-Denis  (t.  LV,  p.  45). — 
Parle  sur  le  bannissement  de  la  famille  roy^l®  (P-  81 
—  Propose  de  faire  censurer  Louvot  -p.  182).  —  Parle 
sur  le  cas  dos  citoyens  Malus  et  d'Fspagnac  (p.  33-3  . 
--  Parle  sur  la  situati>n  des  armées  de  la  Republi- 
que >p.  377  et  SUIV.). 

Brest  ^Commune  de).  Adresse  de  fclicitation  (23  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  370  rt  suiv.L 

Briou  iLe  citoyen).  Fait  un  don  patriotique  (23  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  3rMi;'. 

Bniut'ET  DE  Lavât,  avocat.  Sa  demande  d'indemnité 
adressée  à  Louis  XVl  (14  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  59). 

Broqi  A,  ancien  officier  de  marine.  Rapport  du  comité 
do  tûrctê  générale  sur  sa  pétition  (21  décembre 
1792,  t.  LV,  D.  315);  -  projet  de  décret  iilfié.);  — 
adoption  [ibid,) 
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Brunel,  député  de  riIorauU.  —  1792.  —  Dépose  une  pro- 
position  relative  aux  terrains  formés  par  alluvium 
(t.  LV,  p.  150). 

BuRGEAT  (Robert).  II  lui  est  accordé  un  secours  prori- 
soiro  de  100  livres  (18  décembre  1792,  t.  LV,  p.  128). 

BuzoT,  député  do  TEure.  —  1792.  —  Parle  sur  la  con- 
duite des  gonéraux  français  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  de  la  République  (t.  LV,  p.  74)  (p.  75). 
—  Demande  le  bannissement  de  la  famille  rojalo 
(p.  79  et  suiv.).  —  Est  entendu  sur  cette  proposition 
(p.  160).  —  Parle  sur  le  renouvellement  des  comités 
(p.  354).  —  Demande  l'envoi  aux  départements  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  27  décembre  1792 
(p.  725). 


Gaffakelli-Dufalga,  capitaine  du  génie.  Rapport  par 
Fabre  d'Eglantiiie  sur  sa  suspension  (12  aécemoro 
17î»2,  t.  LV,  p.  24)  ;  —  projet  de  décret  tondant  à 
ordonner  sa  suspension  (ihid.)  ;  —  discussion  :  Ma- 
ribon-Rlontaui,  Fabro  d'Èglantino,  rapporteur^  Julien, 
Lepelctier- Saint -Fargeau  {ibid,  et  suiv.);  —  rejet 
{ibid.  p.  2:>). 

Calam  (Adrien-Nicolas).  Sera  traduit  à  la  barre  de  la 
Convention  (22  décambre  1792,  t.  LV,  p.  352). 

Calok,  député  de  TOise.  —  1792.  —  Demande  le 
rapport  du  décret  qui  accorde  une  gratification  au 
citoyen  Diicroisi  (t.  LV,  p.  12;^). 

Calvados  (Département  du). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  da  8*  batail- 
lon se  plaignent  du  dénuement  dans  lequel  ou  les 
laisse  (27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  728). 

Cambacérès,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur 
lo  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  19).  —  Chargé 
(l'annoncer  à  Louis  XVI  que  la  faculté  de  choisir  un 
conseil  lui  est  accordée  (p.  19).  —  Rend  com|>te  de 
sa  mission  et  demande  qu'il  soit  fourni  des  plumes, 
de  l'encre  et  du  papier  à  Louis  XVI  (p.  23).  —  Parle 
sur  le  procès  de  Louis  XVI  (p.  38),  —  sur  un  arrêté 
concernant  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  con- 
seils de  Louis  XVI  (p.  45),  —  sur  la  promulgation 
précipitée  du  décret  relatif  à  l'expulsion  de  la  famille 
des  Bourbons  (p.  182),  —  sur  le  renouvellement  des 
comités  (p.  334). 

Cambefort  (Mari  et  femme).  Seront  traduits  à  la  barre 
de  la  Convention  (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  35::î). 
—  Interrogatoire  du  citoyen  Cambefort (24  décembre, 

5. 388  et  suiv.).  —  Décret  ordonnant  la  mise  en  liberté 
e  la  citoyenne  Cambeforl  (25  décembre,  p.  425). 


Gambon,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  l'af- 
faire des  citoyens  Gcvamlan  et  Simonet  (t.  LV, 
f).  22),  —  sur  la  conduite  des  administrateurs  de 
'habillement  (p.  23),  —  sur  les  poursuites  à  exercer 
contre  corlains  membres  du  comité  do  liquidation  do 
rAsscniblce  législative  (p.  52 1.  —  Fait  un  rapport  sur 
la  conduite  des  généraux  franyais  dans  les  pays  oc- 
cupés par  les  armées  de  la  Ucpubliquc  (p.  70  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  renvoyer  deux  minis- 
tres (p.  8*)).  —  Fait  un  rapport  sur  oes  réclamations 
de  Cuïitiiie  fp.  137),  —  un  rapport  sur  un  versemeot 
à  faire  à  la  Trésorerie  nati<male  par  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  151).  —  Parle  sur  la  liquidation 
(p.  342).  —  Fait  un  rapport  sur  le  remboursement  dos 
débets  des  anciens  receveurs  des  finances  (p.  345). 

—  Demande  le  rapport  du  décret  qui  accorde  une  gra- 
tification aux  secrétaires-commis  et  aux  huissiers  de 
la  Convention  nationale  (p.  356).  —  Fait  un  rappo*^ 
lur  une  pétition  de  PassembléA  de^  ^-iré*<tntantr   i. 


Camp  de  Paris.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relatWe 
à  des  indemnités  sollicitées  pour  les  travaux  du  eamp 
(18  décembre  1792,  t.  LV,  p.  126). 

Camus,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  Demande 
que  le  comité  militaire  prenne  une  détermination  au 
sujet  des  approvisionnements  de  l'armée  de  Belgique 
(t.  LV,  p.  19).  —  Fait  un  rapport  sur  l'achat  des 
subsistances  et  fournitures  des  armées  (p.  42).  — 
Décret  portant  qu'il  se  rendra  sans  délai  à  l'anfiée  de 
RUgique  (p.  44). 

Canaux.  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au 
canal  de  navigation  pour  joindre  la  Vilaine  à  la  Rance 
par  les  rivières  de  L'ille  et  du  Linon  (18  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  128  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  131). 

Caraman  (Commune  de).  Don  patriotique  des  membres 
du  conseil  général  (17  décembre  1792,  t.  LV^  p.  125). 

Carpentier,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  le 

renouvellement  des  comités  (t.  LV,  p.  354). 

Carra,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Demande 
le  rappel  de  l'agent  de  la  République  auprès  du  duc 
des  Deux-Ponts  (t.  LV,  p.  78).  —  Parle  sur  la  con- 
duite du  Westermann  (p.  368). 

Castilhon,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  fournitures  militaires  (t.  LV,  p.  159). 

Cavaliers  volo?itairbs  casernes  a  l'Ecole  militaire.  — 
Se  plaignent  de  l'inaction  dans  laquelle  on  les  laisse 
et  demandent  le  licenciement  de  leurs  officiers  (17  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  123).  —  Décret  sur  leur 
organisation  (24  décembre,  p.  388). 

Cavrrl,  officier.  Fait  un  don  patriotique  (9 décembre  1792, 
t.    LV,  p.  125). 

Cayenne.  Décret  relatif  au  traitement  du  commissaire 
civil  et  de  son  secrétaire  (15  décembre  1792,  t.  LV» 
p.  61). 

(iENsuRE.  1*  Elle  est  prononcée  contre  Tallien  (15  dé- 
cembre 1702,  t.  LV,  p.  66),  —  contre  Bentabole 
{'±1  décembre,  p.  726). 

2'  Les  décrets  de  censure  seront  envoyés  aux  dépar- 
tements (27  décembre  1792,  t.  LV.  p.  726). 

Certificats  de  résidence.  Présentation  par  Osselin  d'un 
modèle  <le  certificat  de  résidence  (12  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  351);  —  adoption  {ibid.). 

Chabod.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  366). 

Chabot,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1792.  —  Parle  soi 
le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  63  et  suiv.),  — 
sur  le  bannissement  de  la  famille  royale  (p.  82>.  -— 
Demande  le  décret  d'accusation  contre  Marat  pour  avoir 
proposé  un  chef  (p.  427). 

CiiAHHOL  (Louis).  Fait  un  don  patriotique  (22  décem- 
bre nUîi,  t.  LV,  p.  354). 

CiiALEs,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parle  sur 
un  arrêté  concernant  les  mesures  &  prendre  à  Pégurd 
des  conseils  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  45). 

CiiAMBON,  député  de  la  Corrèie.  —  1792.  —  Parle  tar 
''affaire  de  Retliel  (t.  LV,  p.  147).  —  Demande  d'en- 
oi  aux  départements  du  procès-verbal  de  la  séane» 
I       lu  27  flécembr^  1792  (p.  724). 
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Ghàibonière  (Commune  de).  Pétition  des  habitants 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367). 

GuARLiER,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
moyens  d'accélérer  le  jugement  de  Louis  \VI  (t.  LV, 
p.  23),  (p.  04). 

Chasseurs.  Mémoire  sur  la  formation  d'un  corps  de 
chasseurs  h  pied  et  à  cheval  dans  le  département  de 
la  Moselle  (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  356). 

Chasseors  a  cheval.  Lettre  des  officiers  du  9*  régiment 
au  sujet  du  citoyen  Sage  (15  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  61). 

Coateauneuf-Randon,  député  de  la  Lozère.  -  1792.  — 
Parle  sur  laças  de  l'abbé  d*Espagnac   (t.  LV,  p.  132). 

Chénier  (Marie- Joseph),  députe  deSoine-et-Oise.  —  1792. 

—  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur 
Torcanisation  de  renseignement  primaire  (t  LV,p.25); 

—  le  défend  (p.  31). 

Chkvreuse  (Commune  de).  Don  -patriotique  do  plusieurs 
citoyens  (11  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125i. 

Chignari)  (Jean-François),  homme  de  loi.  Son  interro- 
gatoire devant  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
(t.  LV,  p.  665  et  suiv.). 

CuouDiEU,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  baimissement  do  la  famille  royale  (t.  LV,  p.  88 
et  suiv.). 

Clau/.el,  d«'paté  de  r.Vriôge.  —  1792.  —  Demande  une 
prolongation  de  congé  (t.  LV,  p.  333). 

<li.AviKitK,  ministre  des  contributions  publiques.  Voir 
Ministre  des  contributions  publiques, 

Co<:hin,  garde  des  archives  de  Lorraine.  Réclame  les 
gages  qui  lui  sont  dus  (18  dccembro  1792,  t.  LV, 
p.  126);  —  renvoi  au  comité  des  llnances  \ibid). 

r.oLLKT  DE  Dèze  MiOmmuDO  de).  —  Décret  sur  les  trou- 
bles (17  décHuibre  1792,  t.  LV,  p.  91). 

Conris,  inspecteur  génénd.  Fait  un  don  patriotique 
(9  derembrc  nî»2,  t.  LV.  p.  125). 

C.OMKSTiiiLEs.  Vuir  Maximum . 

<!0MITK   I>E  LIUi:inATI0.N  DK  l/AsSKMBLKK  I.^lilSLATIVK.    Le 

ministre  de  la  justice  ost  charge  do  faire  ezeeuter 
tous  le>  mandats  dort»rnés  contre  les  anciens  mem- 
bres do  ce  roniite  (14  iléconibre  1792.  t.  LV,  p.  .%2). 

Comités  de  \jk.  Contention  nationale. 

J  1"'  —  Comiti's  en  gtWral, 

li  *.  —  Comiti's  spMaux  selon  Vordre  alphabtUi- 
que. 

ni"'  —  Comités  en  gi'ut'ral,  —  l)<'cret  sur  lo  runou* 
vellemont  des  cumites  (22  il«*roinbre  1792,  t.  LV, 
p.  :)54>. 

}i  *.  —  Comités  spéciauj-  selon  L'ordre  alphabHi" 
que. 

CoMITA  D*AGRICOLTURr. 

TraMnix.  —  1792.  —  Rapport  lur  les  |N^iialilês  .i 
appliquer  à  tout  individu  qui  charchorait  a  faire  aug- 
uent«r  le  prix  des  grains  un  dai  farines  (25  décembre, 
t.  LV,  p.  425). 


ComTÉ  d'alimentation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  le  transfert 
du  dép<}t  militaire  de  Saint-Denis  à  FOratoire,  rue 
Saint-Honoré  (14  décembre,  t.  LV,  p.  45). 

Comité  colonial. 

Travaud'.  — 1792.  —  Rapports  sur  le  traitement  du 
commissaire  civil  de  Cayonne  (15  décembre,  t.  LV, 
p.  61)^  —  sur  les  poursuites  contre  André  Négré 
yibid^  —  sur  la  conduite  à  tenir  envers  les  individus 
1  envoyés  en  France  par  les  commissaires  civils  en- 
voyés aux  Ilcs-sous-le-Vent  (17  dêcombre,  p.  91  et 
fijiv.),  —  sur  la  mise  en  liberté  de  la  citoyenne  Cam- 
bcfort  (25  décembre,  p.  425). 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot  (1792,  t.  LV,  p.  46),  —  sur 
Fimportation  du  sel  étranger  pour  la  pèche  de  la 
morue  {.ibid.  p.  54  et  suiv.). 

Comité  des  décrets. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  d*acte  d*accu<ation 
contre  Dufresne-Saint-Lêon  ,18  décembre,  l.  LV, 
p.  131  >.  —  Projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
^'ratitic:ition  aux  secrétaires-commis  et  aux  huissiers 
de  la  (Convention  ^22  décembre,  p.  3.>>i.  —  Actes 
d'accusation  ODUtre  Jacob  Benjamin,  Vincent,  Lebrun, 
Delaunay  et  Wast  (25  décembre,  p.  426  et  suiv.). 

Comité  diplomatique. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  approvionne- 
ments  des  armées  (l.'{  décembre  1792,  t.  LV,  p.  lOK 

—  sur  les  moyens  de  retenir  les  volontaires  natio- 
naux sous  les  drapeaux  {ibid.),  —  sur  Tachât  des 
subsistances  et  des  fournitures  des  armées  ^t'^tcf. 
p.  42 >,  —  sur  les  fonctions  des  commissaires  audi- 
diteurs  pris  les  cours  martiales  {ibid.  p.  44;,  —  sur 
lo  départ  de  Camus  pour  Farmée  de  Belgi'jue  (iMr/.\ 

—  sur  la  conduite  des  ^'énéraux  français  ^15  décembre, 
p.  70  et  suiv.),  —  sur  des  réclamations  de  < Justine 
il8  décembre,  p.  137i.  —  Projet  do  lettre  au  prési- 
dent do  la  République  des  Kuits-Unis  ^22  décembre, 
p.  35.'{  et  suiv.).  —  Rapport  sur  une  pétition  des 
représentants   du   Hainaut   (27  décembre,  p.  7a'>  et 

SUIV.). 

Comité  de  domaines. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  vente  de  la 
coupe  des  bois  du  domaine  ne  VerNaille»  .is  décem- 
bre, t.  LV,  p.  142),  —  sur  un  difTcrend  survenu  entre 
le  sieur  Mesnard  et  le  directoire  du  district  de  Blois 
22  décembre,  p.  361). 

Comité  dk  l'examen  des  comptes. 

Travau.v.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  comptabilité 
de  Randon-de-Latour  (26  décembre  1792,  t.  LV.p.  (>12 
et  suiv.K 

Comité  des  finances. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  approvi- 
sionnements des  années  (13  dtrombre  179i.  t.  LV, 
p.  40),  —  sur  les  moyens  dt>  retenir  les  volontaires 
nationaux  sous  les  drapeaux  iibid.),  —  sur  l'achat 
des  subsistances  et  dos  fournitures  des  annei's  {ibid. 
p.  42),  -"  .^'ur  les  fonciioii^  des  commissaires  auditeurs 
près  les  cours  martiales  {ibid.  n.  11*,  —  sur  le  dé- 
part do  (^mus  pour  Farmée  (ibid.),  —  sur  la  fabri- 
cation d'assignats  de  50  livres  (li  décembre,  p.  52  et 
suiv.),  —  sur  la  conduite  des  généraux  français 
(15  décembre,  p.  70ot  suiv.),  —  sur  des  n'^clam.-itions 
de  Custine  (18  décembre,  p.  137),  —  sur  un  verse- 
ment !k  faire  ii  la  Trésorerie  nationale  par  la  caisse 
de  Textraordinaire  /l!»  décembre,  p.  151),  —  snr  le 
délai  pour  retirer  les  billets  de  eonfiaoee  de  la  circu- 
lation {iHd.  p.  460),  —  sur  le  paiement  des  troupes 
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nui  occupent  le  diiiurlomcat  du  UoDi-Blanc  (30  dé- 
cembre, p.  18.-.1.  ~  sur  le  mode  de  piiiemenl  des 
troupes  (*1  décembre,  p.  336),  —  sur  la  comptabilité 
dea  anciens  receveurs  dos  (jnances  ilbid.  p.  341  et 
jyjy  V  sur  Is  remboursement  dea  débets  des  an- 
ciens receveurs  des  Unancos  (ibld.  p.  3*5],  —  sur 
une  pétition  des  entrepreneurs  chargés  de  Taména- 
Eement  des  bureaux  du  ministèro  Aei  alTaires  êlrnn- 
èères  (iî  décembre,  p.  356),  —  sur  le  payement  des 
préparatifs  militaires  i.  la  fronlitre  d'Eapa«ne  Ubut. 
P  âso),  —  sur  le  brûlemem  des  titres  do  noblesse 
îléposès  au»  Auguslios  (Î3  décembre,  p,  3tlî),  —  aiir 
['org-nisation  de  la  cavalerie  réunie  à  rùcolo  inili- 
Uire  (4t  décembre,  p.  ièl  et  suiv.),  —  s"' ""^.P*" 
lilioii  des  rejjirèse niants  du  Uainaut  (■£!  décembre, 
p.  1U5  et  8U1Ï.)- 

Comnd  DH  LA  gubhhk. 

Travaux.  -  1792.  -  Rapporta  sur  le  cas  du  capi- 
taine Caffarelli-DufalïB  (lî  décembre,  l.  LV,  p.  SI), 

—  sur  l'approvisionoemcnt  des  armÉesllSdécemoro, 
p.  40),  —  sur  les  moyens  de  rolenir  les  volonlairca 
nationaux  sous  loa  drapeaui  {ibUt.).  —  sur  1  aclial 
des  subiistaoces  el  des  fouruilurcs  des  armée»  {ibid. 
p_  4j)_  sur  les  fondions  des  commissaires  au- 
diteurs près  les  cours  martiales  libid.  p-  4*).  —  s"' 
le  déparl  de  Camus  pour  l'armée  {ibiil.),  —  sur  la 
conduile  des  généraui  français  (15  décembre,  p.  1» 
et  )uj,  )  sur  dii  réelamalions  do  Custioe  (IS  dé- 
cembre, p.  ISI),  —  sur  raffairo  de  Rethel  [ibid.  et  p. 
»oi».),  —-  sur  une  demande  d'emploi  faite  par 
nlusieurB  officiera  suédois  (l'J  décembre,  p,  131),  — 
sur  lo  mode  de  paiement  des  Irnupes  oui  occupent 
le  dépariemeol  du  Mont -Blanc  (ÏO  ilôcambre.  p.  IBÏl, 

—  sur  le  mode  de  paiement  des  troupes  (îi  dé- 
cembre, p.  336»,  —  sur  rindcmnito  de  logement  des 
i-endarmes  surnuméraires  {-ii  décembre,  p.  333).  — 
sur  le  paiement  des  préparatifs  militaires  faits  a  la 
fronlioro  fl'Kspagne  {ibid.  p.  360),  —  sur  la  remisp 
do  chaussons  de  laine  auxlro-ipes(iÈW.),- sur  1  or|;^- 
nisalioo  le  la  cavalerie  réunie  1  1  école  mililaii'e 
(ii  décembre,  p.  3S1  et  suiï.l,  —  sur  une  péntion 
des  représentants  du  Hainsiit  (SI  décembre,  p,  lOo). 

COJUTB  DE  Lf:filSL.lTIO:<. 

Traraax.  —  1792-  ~  Rapports  sur  la  pétition  de 

Créa ui -Montmorency  lia  décembre,  t.  LV,  p.  21,  — 
sur  une  réclamation  de  Blanchelando  (IH  diicombre, 
p.  131),  -  Projet  d'acle  d'accusalion  contre  Bufrcsna 
SMiitLéon  iibid.  p,  1311.  —  Rapports  sur  lo  mode 
de  constBler  l'étal  civil  rfos  ciloyens  par  les  munici- 
palités (19  décembre,  p.  151  et  suit.),  —  sur  les  opé- 
ralions  du  corps  électoral  du  département  de  l'aris 
(10  décembre,  p.  l''4),  —  sur  le  ju^ccm^nt  des  ins- 
tances restées  indécises  devant  les  su  tribunauï  cri- 
minels provisoires  de  Pans  i.*  l'époque  do  leur 
suppression  (44  décembre,  p.  316  et  suiv.),  —  sur 
une  pétilioD  des  représentants  du  llainaut  {i^  dé- 
cembre, p,  lOii  et  suiï.). 


Troi'Oitr.  —  1192.  —  Rapports  sur  la  détermina- 
tion des  ofllcos  pour  la  ligiildali.in  desquels  le  décret 
du  2â  octobre  est  applicable  (21  décembre  t.  LV, 
p   3ii),  —  sur  le  retrait  de  certaines  pièces  des  ar- 


COHITË  DE  MARINE. 

rroi'flu.r,  -  1782.  —  Rapporta  sur  le  traitement  dij 
commissaire  civil  de  Cayenno  (l.t  décembre,  t.  LV, 
p.jlli  _iur  la  conduite  à  toiiiremersleaindividusreii- 
vovés  en  Franco  par  les  commissaires  civils  envoy^^ 
aui  Iles-sous-k-Vent  (11  décembre,  p  Bl  et  suîv.i, 
—  sur  l'affaire  des  citoyens  Ferdinand  et  Loulï, 
Berthoud  (19  décembre, p.  IMelsuiv.). 

COmUt  DU  BECOIIBS  PUILICS. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapporta  sur  U  pétitioii  de 


LÎ-MoDtmorencj  (13  décembre,  I.  LT,  p.  ll)t  — 
)t  récompenses  el  Indemnitéi  i  aecordar  aux 
pères,   mères    et  enfants  dM  eiliiTant  tué* 


Comité  de  sûreté  gknëralg. 

Travaux.  —  1791.  —  Rapports  sur  le  cai  du  npi- 
Uine  CafTarelli-DuIalfta  IS  décembre,  t,  LV,  p.  94),  — 
sur  les  iroubles  de  la  Loitre  |]'7  deeemhri',  p.  9lt,  — 
sur  l'affaire  de  Rethel  (18  doeembrf,  p.  143  etsuiv.),  — 
sur  la  pétition  du  ciioyen  Broqua  [il  décembre,  p.  34S), 
—  aur  l'orgaaisation  de  la  cavalerie  réunie  h  TBmh 
militaire  (Il  décembre,  p.  381  et  suiv.]. 

t^OHMEDCE  DE  LA  Fbahce.  Envoi  par  le  ministre  d«  l'in- 
térieur d'uD  rapport  sur  la  situation,  pendant  I4 
i"  semestre  de  1192,  du  commerce  extérieur  el  mari' 
time  d;  la  Ré|ioblique  dais  louies  les  parties  dn 
globe  (SO  décembre  1192,  t.  LV,  p.  196).  —  Testa  de 
ca  rapport  [ibid.  p.  229  et  suiv.). 

CoHMTS  RËGissEiins  DES  AIDES.  S«  plaignent  da  l'ioexac- 
tltude  apportée  au  payement  de  leurs  appointemeolt 
(23  décembre  1792,  t.  LV.  p.  369). 

URS   rnta  les  cours  martiales. 
iplios  leurs  fonctions  (13  décem- 


CoHNIS^limBS 

Par  qui   seront  rtmpjn 
bro  n9±,  t.  LV,  p.  44). 


l'ODHISSAinEa   DE  LA  CoNVE^tTIOH 

Correspondance  de*  comtniuairet  avec  la  Cettven- 
tion  et  rapporti  tar  leur»  ntisiiont.  Letir«  des  eom- 
miis.-iire8  à  l'armée  de  Belgique  (Il  déceii<br«  1793. 
t.  LV,  p.  15  et  suiv.).  —  Lcitre  des  commissaire! 
envoyés  k  Lyon  et  i  Montpellier  (12  décembre,  p.  IB 

le  di^partemebt  du  Mont-Blanc  (15  décembri',  p.  6^. 
—  Lcltre  des  commissaire*  à  l'armée  du  Var  (16  dé- 
cembre, p.  76).  —  Lettre  des  commissaires  b  ramite 
de  Belgique  (_ibid.  p.  71).  —  Lettre  des  commii>s«irBs 
jt  l'arméo  du  Var  (IV  décembre,  p.  ISH  < 
Lettre  dos  commissaires  envoyés  i.  Lyon 
pellier  (fftid.  p.  167  et  suiv.).  —  Lettre  des  e 
paires  ï  l'armée  de  Belgique  iibid.  p.  168).  _  Lattre 
des  commissaires  envoyés  dans  lo  itépartement  d«  la 
Saribe   (21  décemhro,  p.  334  et  suiv.)    —  Lettre  d*s 


n  et  A  iionl 


__.  ..    _._     ..    rarmée    de»    Pyrénées 

m  doLvmbro,  p.  331  et  suiv.).  —  Lettre  dea  eom- 
'  aires  â  l'arméo  de  Belgique  {ibid.  p.  353).  —  Lai- 
des coiiimissairps  chargés  de  l'orgaDisatlnD  du 
t-Blanc  (24  décembre,  p.  313  rt  suiv.),  (13  dé- 
p.  t2.f),  (27  décembre,  p.  703.1 —Ultras  des 
saire»  ï  l'armée  du  Belgique  i27  décembre, 
p.  103),  (p.  704). 

CdVHISSlO.lïi    DE  LA  CO^VEXTID»   NATIONALE. 

Commission  des  Vihgt-Uk. 

rrni'aH.r.  —  1792.  —  Acte  énoncialif  des  crimes 
de  Louis  XVI  (It  déccmbri-,  1,  LV,  p.  1).  —  Rapport 
sur  divers  paquets  concernant  Louis  XVI,  qui  lui 
avaient  été  adressas  (14  déL'embre,  p.  Ù9).  —  Compta 
rendu  de  i'etnt  de  transcription  dos  pièces  ijiiidoiveiit 
être  communiquées  à  Louis  XVI  (15  décembre,  p.  61. 
—  Compte  rendu  de  ta  mission  des  commissaire* 
charges  do  communiquer  ces  pièces  (17  décembre, 
p.  94  et  suiï.).  —  La  commission  fera  imprimer  ta* 
pièces  ti  l'appui  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  impti. 
tés  b  Louix  Capet,  etleapmcè:-Terbauiet  inveDIairm 
dressés  par  elle  (23  décembre,  p.  430). 
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sur  Inorganisation  de  rinstraetion   publique  (I.   LV, 
p.  107  et  suiv.)- 

CoNseiL  KXKfi'TiF  PROVISOIRE.  Sa procIamatloD  anniil.iDt 
Télcction  d'iiu  nouveau  procureur  çcnëral  syndic  du 
di'pnrtouicnt  de  l*aris  (14  dëceninro  1792,  t.  LV, 
p.  M^;  —  renvoi  au  comité  de  Icjxislation  tiOid.^, 

r.ONTK.  député  des  liasses- Pyrénées.  —  1792.  —  Fait 
l'clo^'o  do  Perrin,  ancien  député  à  l'Assenildée  consti- 
luanlo    t.  LV,  p.  4i5). 

('.ONVENTIO.N  NATIO.NALE. 

}i  i".  —  Dt^putadous  admises  à  la  barre. 
îi  «.  —  milets  de  st^auees. 
îj  3.  —  SecrtUaires  commis. 
§  4.  —  Huissiers. 

jc  f  «r  __  Ut^putations  admises  ù  la  barre,  —1792. 
—  Itèputation  du  conseil  général  do  la  commune  de 
Paris  (13  dccerabro,  t.  LV,  p.  41),  —  do  la  commune 
do  Tours  (17  décembre,  p.  4211.  —  du  corps  électoral 
du  département  de  Pans  \ibid.\  — des  liussirds  do 
la  niort  ilnd.  p.  Ii3  ,  —  des  citoyens  du  départe- 
mont  de  Seine-et-Oiso  i/^irf.i,  —  des  ouvriers  de  la 
manufacture  nationale  de  S«'vros  ibid.^,  —  des  cava- 
liers volontaires  casornés  àl'Kcolo  militaire  .ibid.  .-^ 
des  volontaires  du  8"  bataillon  des  fédérés  nationnu.T 
yibid.\   —  des   ciloyens   «lu  fanbouri:  Saint- Antoine 

ibid.\  —  du  peuple  souverain  do  liainaul-Bol!:ii]ue 
lil  décombre,  p.  3»8'.   —  de  la  section   Popincourt 

2:1  décenil)re,  —  p.    3t>"  ,  de  la  ville  de  StrasLourj; 

ibid.\ —  de  la  section  des  Lombards  ti7/{d.,p.  3(>8  , 
des  Savoisiens  \ibid.  —  des  commis  ré^^isseurs  des 
ailles  \ibid.  p.  30'.r,  —  des  ofticiers  du  l**"  ré};iment 
d'artillorie  de  marine  ibid.\  —  du  «lépartoment  du 
Kiui^trre  ibid.\  —  drs  ritt»yens  do  IJrest  .//nV/.i.  — 
des  bonlanpcrs  do  Paris  ibid.  p.  .371',  —  de  la  ville 
de  M(»ns  «^7  décembre,  p.  70.3  .  —  du  IS*  ivjrimont 
do  drajrons  ibid.,  p.  727 1.  —  de.^  volontaires  du 
K-  bataillttn  du  Calvados  \ibid.  p.  7iN  ,  —  de  la  sec- 
tion d<\s  {gardes  fran^'aises   ibid.K 

^  it.  —  liillets  de  st*anees.  l^roposition  de  .Manuel, 
reiatiNO  .^  leur  distribution  '14  décembre  17*.*:i!,  t.  LV, 
p.  4i»  ;  —  «liscussion  \ibid.  p.  17  et  suiv.';  —  rejet 
[ibid.  p.  48». 

S  It.  —  SernUaires  commis.  Décret  leur  acconlant 
une  ;;  rail  11  rat  ion  ±1  décembre  179*J,  t.  LV.  p.  :\\:\  . 
—  <!(;  «lérrct  est  rapporté  ibid.,  p.  3;ii>  . 

îi  1.  —  Huissiers.  DciTot  leur  arronlant  une  irr.iti- 
ticntion  .ii  décembre  ITHi.  t.  LV.  p.  'X\:\  .  --  «>  «Ic- 
crct  est  rapporte  ibid.  p.  3";r.  . 

<!o>i\i;NTio>    \ATH»\vi  r.   Vnjr  f'.ensiire.  —  t'.nmitt^s.  — 
l'.ommi.'isaires  de  lu  fjmreiitiini.  ■■-  ('.t)mmix.si,nis  delà 
('.onientitni. —  Ordre  du  j"ur.  -   rrt'.Kideitts.  —  l'ro 
ct\sierbiiu.r  de  hi  i'.nneenlion.  —  Sem'taires. 


< 


liinMiK.ii.     l)(iH  p.'ilrh'tique  d'un   négociant   do  cette 
vilb-    *J3  d.M'ombre  IT^i  ,  t.  LV,  p.  'M'rl  . 


(loiirs  hi  \oi  vi:t.i.i:  loMMArioN.  Seront  iipMl'S  dés^r- 
tf'ur.'i  ceux  qui  ipiitlcront  leurs  bataillons  formés  pour 
paNscr  s.ins  eun^'ù  d:ins  des  l'omitiiKnicH  de  nouvelle 
lormat'nn  i:*7  décembro  17î»J,  t.  LV.  p.  To.*;  . 

(Inuiii/i:  Département  de  la  . 

Volmifinrcs  nationaux.  A«lresse  des  xolmilairi"»  du 
1"  batailliui  ilG  décendire  l7î»*J.  t.  I.V.  p.  7";  . 

(lui  ILS  M  vhii\i.i.«4.  Vi»ir  Commissaires  auditeurs. 

(loi  sr ARh.  député  iltf  II  I.iiiro  Inférieure.  —  1792.  —  E»t 
rnvf»\t!  ou  mission  dans  les  départements  do  la 
.Vleur'tlie,  do  la  .Mosolle  et  du  Uai-Rliin   t.  LV,p.  3Gi>; 

l'-  Sérik.  t.  LV. 


—    sur   sa   demande,    il  est  remplacé  par  Dentzol 
(p.  367). 

CouTHOX.  députe  du  Puy-de-Dumo.  — 1792.  —  Proposa 
de  faire  passer  l,:iOO  sotiers  de  blé  dans  le  district 
de  Romora.ntin  it.  LV,  p.  43).  —  Propose  une  modifi- 
cation au  décret  relatif  à  la  conduite  .^  tenir  par  les 
généraux  français  dans  les  pays  occupes  par  les  ar- 
mées de  la  République  l'p.  3o:>  .  —  Parle  sur  le  juj,'e- 
ment  de  Louis  Capet  ip.  G40et  suiv.>. 

(loiTirRiEH,  député  do  la  Moselle.  —  1792.  —  Demande 
l'envoi  de  commissaires  dans  les  départements  du 
Bas-Rbinetde  la  Moselle  (t.  LV,  p.  3:i9'.  —  Est  en- 
voyé en  mission  dans  les  départements  do  la  Meur- 
the,  de  la  .Moselle  et  du  Bas-Rhin   p.  3rr2>. 

('r^iian(;k  \(*omté  de-.  On  annonce  que  les  habitants 
demandent  leur  réunion  <^  la  Républiaue  française 
lis  décembro  170i,  t.  LV,  p.  (><>'• .  —  Aurosse  de  do- 
vouement  des  habitants  et  du  prince  propriétaire  de 
la  souveraineté  du  comté  ^17  décembro.  p.  89^. 

(^RÉon-MoNTMOuKNcv.  Décret  lui  aceoriiant  une  pension 
alimentaire  de  100  livres  .-l^  décombre  179i,  t.  LV, 
p.  21'. 

r.RESPiN  père.  Fait  un  don  patriotique  ^10  décembre  17DJ, 
t.  LV,  p.  l-i.)  . 

CKL'i:/K-LATori:HK.  dt^putë  de  la  Vienne. —  1792. —  Secré- 
taire t.  LV,  p.  41  . 

(luoMKU  (la  citoyenne-.  Fait  un  don  patriotique  prove- 
nant d'une  qiiête  qu'elle  a  f«iile  \t  décembre  17inî, 
t.  LV,  p.  lio  . 

llisTAMiE.  commandant  j,'éncr.al.  Fait  un  don  patrioti- 
que il5  déecmbre  17î»i,  t.  LV,  p.  itW.. 

(JUSTINE,  général.  Rend  compte  de  ce  qui  aVst  pls^o 
dans  l'afTairo  do  Francfort  ill  deeemlire  ÏV^t.  t.  LV, 
p.  !(>  et  suiv.'.  —  Demande  le  citoyen  Dcrlbior comme 
chef  d'elat-major  \ibid.  p.  17  .  —  Rapport  sur  ses 
plaintes  au  sujet  du  manque  do  numéraire  1.I8  dé- 
cembre, p.  137.; —  décret  [ibid.'. 


[\\mu.iV.\i\\  député  des  Lamles.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  faire  ju);er  l'nncien  maire  do 
Slr:i»b-iiirL'.  Dietrich,  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
part- ment  .lu  Doubs  t.  LV,  p.  IN  ,  —  sar  le  juiçe- 
mcnt  tlo  Louis  XVI    p.  ti3  . 

Dri:iî\\,  administratrur  de  riiabilloment  des  tnnipt^s. 
Le  nunistre  do  la  u'uerre  écrit  iiu'il  lui  a  relire  ses 
fouet  il  M)  s  li  décembre  17'. 'â,  t.  LV.  p.  51  . 

Di  luiv  'Jean-,  di-pule  do  l'Aisne.  —  1792.  —Ses  pri»po- 
Mtions  relatives  aux   armées,   aux   impositions,  aux 
riieliofs  de  charité,  a  la  création  d'un  tribunal  d'KL'il 
».  L\,  p.  381  et  Miiv.i. 

Dki  Ks.  Voir  lUat  ciril. 

DnK>  ni:  nn'iTF.s.  Communication  «lu  di'cès  do  (îer- 
mi}:nac  Hitjrri'/e  ,  (lî»  décembre  17'.>i.  t.  LV,  p.  1.7J). 

DiiKHMoN,  ilepute  dIII.'-tt-\ daiuo.  —  1792.  —Parle 
-ur  le  ju:;enient  île  I  ouis  \V|  d.  L\.  p  li'.  —  Fait 
un  rapp<»rt  Mir  les  mii>en.s  d'approvisionner  les  ar- 
mées (p.  40  .  —  Président  ip.  4lK 

DiXAHA^E,  dcputii  de  la  Seioe-Iuférieure.  —  1792.  ^ 
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contre  lui  (•<  dûremhre  l'tiit 


DtLHRi.i.,  députe  du  Lut.  —  1793.  —  l'arlo  sur  te! 
lionK  relatiies  au  ]ii|;anicnt  de   Luuîs  XVI   (t. 

p.  '!4t). 


[H,>TïM„  di]iulé  du  llai-Rhin.  —  1792.  —  Kst  envoyé 
eu  iiiiisinii  ilans  lei  dépurtcmenls  île  la  Huurtlie,  de 
la  M^sollo  et  .lu  Etas-IUiin  (t.  LY,  p.  ;Hilj. 


—  It'ippel  à  rorilre. 

SK  iV"i.   Demande  u 
j-'l  di^ci-mbra  17!)i,  t. 

.  Fitit  iiu  don  patriutiquo   \i:\  dm'i 


Di'>iii'ii  i,i\s  lUmilloi,  dépulè  de  Paris.  —  1792.  - 
sur  lu  jugement  île  Louis  \V1  (t  LY,  p.  (>i),  - 
banitsijuiont  de  la  TaiDillu  royale  ip.  H:i). 


DESPAHItK.S,  ^uv< 

■innonru  son  • 
l.  LV.  p.  \ti  <l 
IransFel-o  t  l'A .  . 
la  horre  do   la  C 


iL'iiil  di'Saliit'D..inmi;ac  On 


LV.  p.  'H  et  suiv.l.  ~    Déci-ct  pui'lnnl   qu'il  surs 

IransFei-o  t  l'Abbuye  \ibH.  p,  91).  —  Sera  truduil  ; 

■-  "--rre  do   la  Cuurention  (li  décombrc,  p.  ZSi).  — 

inicrrugatoirc  i,  la  barre  (94  décembre,  p.   3!X 


et  SI 


:  !l>ri 


Di:iA-l'.i>T> 

le«  dé^Mls  commis  ila 
1-ili,   t.  LV,  p.  -«]. 


(Ivmalucs   tlti   décemljrR 

lies  marcliùs 
,  p,  181.. 

DiMiii<:ii  (FrûdiJi'iC',  nucien  maiio  de  Strasliour^'.  Oo 
demande  que  lu  tribunal  erimiaol  ne  puisse  pa.s  i'<in- 
nallj-o (le  son  procôs  i là dircmbre \T.ti.  t.  L\.  p.  17 1 ; 
—  observations  de  Lauicnt  et  de  harti}.'ri'ylo  'ibiil. 
p.  tH-  ;  —  il  est  ri'nv-ij'é  di'vnnt  le  trlhiioal  criuiiiifl 
ilu  dùparteincnt  do  Itoubs  [il>iil.).~-  On  propose  dr 
rajip'irlur  le  dÉcrol  -ini  Ir  -— -   ' '  '-  ■  ■  ' ' 


lies  ï 


iiioimiF>,  —  1792.  —  . 
p.  fi:i\  If.i  d^-riubie, 
.■l.)l),  (i)  dïi'L'mlnu.  p.  :l 
,  lii  dmmnbrn.  p.  TU.'î). 


e  IT.-i,  I 


LV. 


IV.'i. 


UuEtNi.XM,  adjudant  |:dui'ral  do  Saii]l-l)oniini,'iie.  Un 
annuijce  ion  arrivée  «n  Friinre  (17  dccemlire  ITtU. 
t.  LY.  p.  ita  el  suiv.).  —  Diicrel  portant  qu'il  sera 
ti'aiisfuri;  à  l'Abbaye  libiil.  p-9il.  —  Sera  traduit  il 
In  burru  de  la  (^ouiontion  (É  décembre,  p.  Slit]. 

Diii.A]  ((^lmInune  du).  Lettre  du  minislre  di^  la  Kt'erru 
ivlative  i  l'nraenal  et  i  lu  fonderie  (lu  déccuibro  nus, 
t.  LV,  p.  1*0). 

Dur  BU  (Dé  parle  ment  diij, 

Trlbuaai  criaUtut.  Coimnltra  du  procès  de  Diétricli, 

ancien  mure  de  Strubounr  (13  décembre  1791,  t.  L\', 

p.  18). 


l)oi;LCEt-?oNTteOL-LiifT,  député  du  Cilvâdo».  — 4ÎM. — 
Fait  un  rapport  sur  les  fonctions  des  conmuMurM' 
auditeurs  prés  les  cours  martiales  (t.  LV,  p.  41),  — 
n  rapport  pour  le  départ  do  Lanaes  pour  l'armée  de 


s  (17  décembre  1793,  t.  LV,  p.  717). 

DntK*i's  ËTRANCtiis.  Remise  i.  la  Convention  dea  dra- 
peaux nulovca  à  la  (.'arnison  de  Namur  (13  décem- 
bre 179a,  (.  LV,  p.  3t). 

DuuHK  (Uéparieuieiit  de  la). 

Xdmiuiitralfurs.  Font  liommage  d'un  ouTrife  fntitoM  : 
Di'feiue  du  peuple  anglaiiiur  Ujugemeaiet  la  Mil- 
ilamnalion  deCbarUtI",  roi d'AngUUrrcpar Mittm 
m  décembre  17'Jj,  t.  LV,  p.  70S). 

Dhoi  KT,  député  do  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
crimes  do  Louis  \YI  (t.  LV,  p.  1  etsuiv.),  -  Demande 
h:  rapport  du  ilécret  <|uï  autorise  Louis  \VI  A  com- 
muniquer avec  sa  lamille  (p.  66). 

Dhi^cobht.  Se  plaint  d'i^lre  détenu  dop 

o  dé  la  justi.o  ri 

mpécliè  jusqu'à  présent  qu  i 
onipte  rendu  (JS  décembre 
.lu.té  (.Md.). 


Dcnois-Cnji.NCiï,  député  drs  Ardennei.  — 1T93.  —  Parle 
sur  les  crimes  iFu  Louis  XVIil.  LV,  p.  I).  —  Chargé 
d'annoncer  il  Louis  \Y[  que  la  faculté  de  choisir  un 
cuiiscil  lui  est  accordée  (p.  19).  —  Parle  sur  la  pro- 
positiun  do  rapporier  le  dcrret  qui  auloriio  Louia  \VI 
n  communiquer  avec  sa  lamille  [p.  66).  —  Fait  un 
rajijiort  sur  la  remise  i  clinqne  liomme  de  troupe  de 
deux  paires  do  clmussons  de  laino  et  d'une  pure  de 
bracelets  de  laiue  <p.  ;MiO>. 

Dico.s  lils  (Jean-Kran(ois'),  député  de  la  Gironde.  — 
1792.  —  Parle  sur  l'organisation  de  reQsrignement 
primaire  |t.  LY,  p.  1.')9  et  suiv.),  —  nr  le  JufMnent 
du  Louis  \VI  .p.  G40'. 


Il  r.HOEsi,  secrétaire- commis  du  bureau 
bau.v.  Décret  qui  lui  accorde  une  | 
(iOO  livres  .17  décembre  179Î,  l.  LV, 
décret  est  rapporté  [Ibid.  p.  133). 


131).  —  Ce 
don  patriotique   (23  décembre  1793, 


>ui'|ii:snK'.Saim-Léo»,  directeur  général  de  la  liquida- 
tiou.  Dumiiiido  qu'il  soit  po^c  au  ci-devant  roi  une 
question  à  son  sujet  (Il  décembre  1792,  t.  LV,  p.  ei; 
—  onlre  du  jour  .ibiîl.;  —  Projet  d'acte  d'accusation 
iruuirc  lui  .1  i  décombro,  p.  .'•£>;  —  renvoi  au  eonilé 
des  décrets  el  &  ta  couimissioD  dei  donie  réunii 
{il'ûl.:.—  Nouveau  p-ojol  d'accusation  (18  d"  ' 
p.  Ul  et  suiv.)  :  —  adoption  \ibid.  p.  133). 


ilrt'iiiiuiK-VALAZii,  député  de  l'Orna.  —  1792.  —  Paita 
sur  les  crimes  do  Louis  \Y1  it.  LV,  p.  1)  :  --  aur  im 
arrêté   relatif  ani  mesures  à   prendre  k  regard  dii 

(■onseil»  de  Louis  XYl  (p.*5|,  —  suri*  reii«n~" 

des  comiUs  (p.  351).  —  Secrétaire  (p.  TI8). 
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DniEM,  «léputé  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
pénalilos  encourues  par  les  cmii:ri'>  tt.  LV,  p.  (i.i,  — 
>ur  ror^Miiisation  de  reuscii^nomcnt  pul>iic  p.  31', — 
sur  la  proposition  d'autoriser  Louis  XVI  a  couiniu- 
niipier  avec  ses  eufaiits  ^p.  eili,  —  sur  le  jugement 
do  Louis  XVI  ^p.  (538). 

DiMo.NT, cadet. Fait  un  donpalriutiqne  ,i3 décembre  171)i, 
t.  LV,  p.  36(i). 

DiMorRiKZ,  (Général).  Lettre  par  laquelle  il  justifie  .Malus 
et  dEspaj^nac  (13  décembre  llUi,  t.  LV,  p.  3U).  — 
Lettre  relative  H  la  lui  du  lo  déceuibre  (i5  décend)re, 
p.  iliii. 

DiiM.N,  député  do  l'Aisne.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  comptabilité  du  citoyen  Kandon-de-Lalour 
!t.  LV,  p.  61i  et  suiv.). 

Dui*L.\NTiEH.  député  do  Ip.  Gironde.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  18). 

DiPo.M.  Décret  relatif  à  l'exécution  du  marché  passé 
avec  lui  {tO  décembre  il\)i,  t.  LV,  p.  181). 

DipoNT  (Jacob-Louis^  député  d'Indre-et-Loire.  — 
1792.  —  Parle  sur  Tor^'anisation  de  l'ensei^'oement 
primaire  (t.  LV,  p.  5G  et  suiv.). 

DiPOM  (Pierre-Charles-Franvois\  député  des  Ilautes- 
Pyréuées.  —  1792.—  Chargé  d'annoncer  à  Louis  XVI 
que  la  faculté  do  choisir  un  Gonseil  lui  est  accordée 
(l.  LV,  p.  19). 

DrruKT  (Pcrnard).  Fait  hommair»'  d'un  plan  do  (lonsti- 
tulion  (15  décembre  n'Ji,  t.  LV,  p.  Gl). 

DiiyiJE.SNAV,  maire  do  Nancy,  thi  annouco  son  arres- 
tation ii;>  décembre  1792,  t.  LV,  p.  150}. 

DioiKsNOY,  député  du  Pas-de-Galais.  —  1792.  —  Est 
ra|q)»'le  \  l'ordre  (t.  LV,  p.  18).  —  Parle  sur  le  ju- 
jîi'ineut  de  Louis  XVI  (p.  VJ). 

1)1  »\>n  .Maili.a.nk,  député  des  iJouchosdu-IUiôiM'.  — 
1792.  —  Parle  sur  r<»i"î;aiii>aliou  iW.  ren.seij,'n«nienl 
|»riMiaire  (t.  LV,  p.  :Î7  ut  suiv.). 

lu  uoY,  «leputtî  dtï  l'Euri'.  —  1792.  —  Parle  sur  le  procès 
de  Louis  XVI  ^t.  LV,  p.  3\)}. 


E 


EcoLh.s  piiiMAiiiKs.  Voir  Enst'ifjnt'mntt  primttirr. 
Vawuwws  i'ATHiuTi.s.  ViuT  Jouriialisti's, 

K(;ai.iik    Philippe  dit^.  Vnir  Orli'nns. 

IJiiii;Hh*>i.  1 '.  hiscu^^ion  sur  K-s  exceptions  à  n^rt' r  ilan^ 
la  loi  sur  les  pmalilfs  cncdurucf  par  les  énii};r>  s 
(Il  deciMnbro  170i.  t.  LV.  p.  tî  et  buiv.'.  —  .Vïlichs 
decréto.H  (M  décembre,  p.  102;. 

t',  —  Liste  des  èniii:ré.<i  faits  priNoniiiers  et  juj;t"« 
par  la  commission  militaire  It;  ilrcembro  I7'.>i,  t.  LV. 
p.  7H). 

.l\  —  Sur  U  motion irOss<>l in.  la  (lonvrnliou  decri'l«* 
que  les  articles  du  la  loi  routn*  les  rnii^'ri'S  rrlatifs 
.lui  ciTtitiratH  de  résidence  seront  oxtr.iiis  'lo  la  hd 
L't'iK-rale.  pour  ^Cro,  sur  le  champ,  envuyc^  au  ministre 
du  l.t  ju^licii  \'iH}  ducomlire  17Ui,  t,  LV.  p.  18 1  . 

I'.  Li*ttro  du  ministre  des  riintriliutions  publiques 
il' 11111:1111  le  moDtant  des  recouvrements  des  revenus 
des  ôniigrcs  et  de  la  voote  do  lour  mobilier  tt\  dé- 
cembre i79i,  t.  LV,  p.  335). 


5".  —  La  lid  sur  la  conservation  et  la  vente  du 
mobilier  des  émigrés  sera  envoyée  aux  commiasaires 
«•rdounaleurs  des  armées  (ii  dêcembro  17yi.  t.  LV, 
p.  3,*>3). 

Empi.oyks  sippHiMÈs.  Lettre  duministredcs  contributions 
l'ubli.jues  relative  à  la  tixation  dos  pensions  et  in- 
tlemnites  accordées  par  la  loi  du  31  juillet  17i»l  aux 
employés  des  fermes  dont  les  places  nut  éle  suppri- 
mées   ti  décembre  1792,  t.  LN .  p.  oh^  . 

K\si:u;nkmi:nt  primaiuk.  Uapporlct  projt4  de  décn-t  sur 
I  or^'aMi>ation  de  rtnsei^rncment  prun;urc  li  déciun- 
hre  17!»*2,  t.  LV.  p.  35  et  .Miiv.  —  hUritsshii.  — 
Arl.  1'^  :  Durand-.Maillane,  Duhem,  .Marie-Josepli  Ghé- 
I  ior,  rapportt'ur^  .Masu\er  i7'/(/.  p.  :27  et  >uiv.  ;  — 
Jaci>b  Dupont  li  décembre,  p.  :s«i  et  suiv.i;  —  Petit 
1I8  de.'eaibre.p.  l.Tl  et  suiv  ;  —  Lequinio,  Duros  de  ia 
Giromit'  ihid.  p.  l.'H  et  .«^uiv.  ;  —  Lerlerc  ;.V«i«<'-*7- 
Luirc  ihid.  p.  14:2  et  suiv.-  —  Kapport  par  Homme 
"iO  décembre,  p.  ls.->  ,  p.  istî  et  suiv.';  —  Uabaut- 
Saini-Klienne  21  décembre,  p.  3i*>etsuiv.  ;  — Ban- 
cal ',21  décembre,  p.  392  et  suiv.) 

Èhi:  iiKPriii.n.Ai.'Hi .  Lo  comité  d'iiislrticliou  publique  est 
charge  do  présenter  uu  projet  sur  les  avantages  que 
doit  procurer  a  la  France  l'accord  de  son  ère  républi- 
caii-e  avec  l'ère  vulgaire  20  décembre  1702,  t.  LV, 
p.  184 1. 

E.si'Ai.NAC  Abhé  d*  .  l.i'tlre  île  Humourie/.  en  sa  faveur 
13  décembre  1702.  t.  LV,  p.  30  .  -  l)<'cret  parlant 
(pi'il  pourra  Mirlir  de-*  pris«in>  de  r.\hba}e  pour  p'»u- 
\t)ir  roinniiiiii  pier  avec  le  rapporteur  du  comité  «le  la 
gurrre,  mais  qu'il  demeurera  ce.eudant  en  »'l  it  iTar- 
rest.Uioii  18  décembre,  p.  VX\  .  —  Décret  relatif  au 
mode  de  >a  ci>mp.-ii-ulioii  devant  le  comil'*  île  la 
guerre  ihid.  p.  Ui-.  —  Déirel  portant  qu'il  sera  mis 
en  arrestation  à  son  domicile  21  décembre,  p.  333  . 

IItai  (:ivii..Kappi>rt  parLinjuinais^ur  ^'mode^lec^^^^later 
r«*tat  civil  des  cit. «yens  par  les  municipalités  10  dé- 
cembre 17î»2,  t.  LV,  p.  IM  et  suiv.  ;  -  -  projet  do 
tiècret  //'/*/  p.  l.'>3  et  >uiv.  ;  —  adnpiion  avec  anu*ii- 
deiiienl  ihid.  p.  l.'il  .  —  Te.vt»^  deiiuitif  du  «bcret 
////(/.  et  1).  suiv.)  —  Adiqiiion  de  dilTerentes  imMliii- 
rations  à  Vailicli^  pn-mier  21  di-cembre,  p.  .{32  .  — 
r<  xle  do  l'arliele  premier  modilie    ihid. 

liiAis-L'MS  n'AxiiitnjiF.  Lettre  du  ministre  d*-^  affaires 
étrinirères  sur  le>  relaliwiis  pas^éts  et  à  venir  enin* 
la  UepubliiiU'f  des  Ktit>  l  ui<«  et  la  liepublique  fraii- 
..•aise  21  ilepeinbre  1702.1.  LV,  p.  3âO  .  —  Projet  de 
li>ttre  au  pré>i'lent  de  la  Uêpublupie  dts  Ktat>-ruis 
présen'.e  par  tiuatlet  22  «lécembre.  p.  333  et  suiv.-; 
—  .id<q)tioii     /7;/(/.   p.  3*i4  . 


Faiu'.i:  (ihude-D«>Munique-(i<'ime  ,  ilê))Uté  de  l'Hérault. 
—  1792.  —  Fait  uu  rapport  >ur  les  pénalités  à  ap- 
pliquer a  tout  individu  qui  chercherait  à  faire  aiig- 
iiieiiler  h   prix  des  uTaiiis  ou  farines    t.  LV,    p.   125  . 

Faijuk  i»E(;i.ami>k.  députe  de  Paris.  —  1792.  —  Fait 
un    rapport  ««ur  le  c.\h  du  ca|>itaiuc  (lalTarelli  Dufalga 
t.  L\,p.  2i  ,  —  le  ilefend    i*nd.  et  p.  25  . 

FAhiiv,  capitaine   irartilh-ric.    Fait  un   don  patriotii|ue 
0  dèremhre  17'.»2,  t.   LV,  p.  12.S  . 

Famii.1.1.  uo\  \i.i:.  Piu/til  di  in  inde  «,  n  b.iiii^senient  liî  de- 
cmhre  1702.  t.  LV.  p.  70  et  -uiv.  ;—  diseu^Kio»:  J..U. 
l.oii\rt,  nrcanl,  LanjuinaiN.lihalMil.tiém-^-ieiuThnriol. 
Saint  JiiHt,  Moreaii  .Saônr-rlLoirr  ,  J'Mn-lton-Saiut- 
AndrtS  Merlin  dr  ThitntrilU' ,  liarère,  L'araillo  Dos- 
moulins,  (bambou,  Thnriot,  L-icombc-Saiut-.MirlieL 
kersaiiit,  Rewbvll,  Barére,   Choudieu  {iàid.  p.  80  et 
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liié  d&ns  cBiM  ville  (11  décembn  1793, 


suiv.]i  —  la  GooreDUoD  dùcroteque  tousles  membre: 
de  la  famille  do  Itaurbon-Capei,  excepté  coui  qii 
-"■••  "■'  Tempto,  wrtiront  dans  trois  jours  du  dép.ir 
j.  n — i.   .1  j —  1...:.  ; Jy  tefritoîra  li, 


tomeot  de  Paris 

■hilippo 


dans  liuil  jou 
)arne  à  deux  j 
-deiaat  d'Orlëi 


familie  des  Bourboit^ 


is  puut  Hre 
...  ^.   ..      —  On  deuiaudo  quE 

__    -  ,      --  1   famille  rojals  soil  rapporiu 

(i'J  décembre,  p.  US  et  sujv,};  —  la  discussion  sur 
eoltc  proposition  oal  ronroyêe  au  moment  où  il  s'avirn 
de  t'ciceptioD  i  fniro  ea  Uveiir  do  l'hilippe-Egnlilo 

iiùid.  p.  149|.  —  DUcaiHou  mr  ea  Jeux  queitinm  : 
luiot,  Fayau,  Haiimilion  Robespierre,  Pùtioa  [ibiil. 
f.ltiO  el  suiv.);— Lanjuiaais  i,l(iil.  p.  i6S  etsuiv.l;— 
étion,  Kcrsaiut  (l'bCct.  p.  I68t;  —  l'eiécution du  décret 
de  banni sscmeiil  est  suspendu  t\.  la  discussion  snr  [o 
tond  est  ajournée  apris  le  jugement  de  Louis  XVI 
[ibid.  p.  Hi9).  —  UpinioLi  do  Henri  Larivicre  sur  lo 
-"-'"-  ",  décret  qui  prononce  l'expulsion  de  la 
\b\d.  p.  ne  ot  suiv.)  —  OiH- 
cret  iibid.  p.  17N  cl  suiï.)  — 
de  1  eip édition  précipitée  ilu 
décret  du  16  qui  ordounail  l'cipulBion  lia  territoire 
des  membres  de  ta  famille  des  ttourbons  {W  dccem- 
bre,  p.  IHl  et  suiv.i;  —  la  Convention  décrète  que 
le  ministre  de  la  justice  sera  mande  séance  tenanla 
pour  roprésenter  l'eipédition  de  ce  décret  If/lfi/. 
p.  1S3);  "•  explications  du  ministre  do  la  jiïslicc 
{ihid.  p.  ISS).  —  Explications  da  ministre  de  l'io- 
tèrieur  [ibid.  p.  193  et  suiv.) 

FARtNES.  Pèaalitcs  contre  quiconque  chercherait  à  faite 
augmenter  la  prix  des  farines  ["£>  décembre  1~9ï. 
t.  LV.  p.  «31. 


Payai',  député  de  la  Vendée.  —  1792. 
rapport  du  ilécret  sur  l'expulsion  de 
Bourbons  (t.  LV,  p.  l<il  el  sitiv.). 


FkdiIratio»  de  r 
(17  décembre  I 


».  —  Lettre  du 
iOÎ,  t.  LV,  p.  9( 


de  la  Fédération 

Ile  ta  royauté  et  de  la  (<'oilalité. 

FcHUtEHS  liKNfutAi'x.  Lclti'e  Ju  uiiiiistro  des  coiiiri- 
bulions  publiques  sur  lo  remboursement  des  prâleur! 
des  iinciens  fermiers  jfcnéraux  lil  décembre  ITUi, 
t.  LV,  p.  .333K  — renvoi  AU  comitédesfnian.'-es  [ibid.]. 

FrMSTKiiE  (Département  du).  On  demande  que  l'admi- 
nislrnlion  »nit  transportée  de  Ifnlmpcr  (t  Landcrueau 
(3;i  dÛteiLibro  llSâ,  t.  LV,  p.  SliOi. 

Fleurai:  (District  dcj.  Rapport  A  faire  sur  une  pétition 
de  l'assemliléc  électorale  |ll  décembre  l-1i:i,  t.  LV, 
p.  10;. 


Î m  s  est  passi 
V,  p.  16). 


FniïGKviLLB  (Henrv),  commandant  dei  flanqilears  da 
l'aile  droite  de  larmie  do  Dumouriei.  Rond  compte 
do  ces  opérations   (IS  décembre  1792,  t.  LV,  p.  «S). 

(■'tiuNTlKHES  n'EsPAGNE.  Lss  commissoires  ds  la  Uoa- 
vention  ilomandent  que  le*  préparatifs  militaires  qui 
ont  été  faits  sur  ces  fronlicrci  soient  payés  (S3  dé- 
cembre 17Ua,  t.  LV,  p.  351  et  suiv.);  —  r«Dvoi  bu 
comité  de  la  pierre  [wid.  p.  33*);  —  rapport  par 
Cambon  [ibid.  p.  SiO);  —  projet  de  décret  (ibid.); 
—  adoption  [ibid.). 


BAS-CoiLON,^  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Fait  tia 


vention  envoyés  â  Lyon  et  ft  Montpellier  dénoncent 
des  abus  daus  ces  fournitures  (19  décembre  17113, 
t.  LV,  p.  1S7  et  Buiv.);  —  renvoi  &  la  commission 
des  mircbcs  {ibid.  p.  150). 

-nptfl  r^niîa  p«r  nutiiuedr 


îACDi.  manufacturier.  Demande  une  indemnité  (2i  dé- 
cembre  1793,  t.  LV,  p.  371);  —  renvoi  au  comité  dei 

secours  {ibid.). 

iAiTTiiirn,  Veuve  Lefebtrier.  Fait  un  don  patriotique 
\Xl  dérembre  1793.  t.  LV,  p.  70S).  —  Mention  hono- 
raire au  procès-verbal  [ibtd.]. 


Décret  ci 

de  lo^'ement  des  i:eodar 

placeront  pendant  la  t'uerre  les  gendarmes 'destinés 

au  renforcement  des  armées  (ii  décembre  179S,  t,  LV, 


iîkm::iiiux.  Rapport  par  Gambon  sur  la  conduila  dex 
géiicraui  français  dans  les  pays  occupés  par  lot  ar- 
mées de  la  République  ilo  décembre  1793,  t.  LV, 
p.  70  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  73  ei 
Buiï.l.  —  liUeustiott.  —Art.  1"  :  Maillie  {ibid.  p.  7i)  ; 

—  adoption  avec  amendement  \ibld.).  —  Aaoplïon 
do  l'art.  S  iibid].  —  Art.  ;)  :  Buiol.  Rewbell    (iWd.l  ; 

—  .\dopiion  avec  amendement  {ibid.].  —  Onserta- 
ti"us  de  Ba^ire  et  de  Buzot  iifti'd.  p.  75),—  Adoption 
sans  discuijsian  des  art.  1  n  13  [ibia.  et  suiv.}.  — 
Adojition  s.tuf  rédaction  d'un  projet  do  proclamation 
au\  habitants  des  pays  occupés  par  les  armées  de  la 
République  \ihid.  p.  7i><.  ^  Texte  déUuilif  du  décret 
et  ili'  la  proclamation  ii7  décembre,  p.  100  et  suiv.). 

—  .Vdupiiou  d'une  niodilicaiion  ft  l'art,   'i  de  ce  décret 

lEMssiru,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Parle  sur  lo 
nent  de  la  famille  rojale  |t,  LV,  p.  t<ji,  — 
idcmnités  à  accorder  aux  citoyens  pauTrei 

ot  d'Aix-la-Cliapellé  (p,  703). 


.uiiLtA''..  député  de  la  Corrize.  —  1793.—  Son  décii 
il  annoncé  A  la  Convention  nationale  (t.  LV,  p.  139) , 
-  l>épulatioii  chargée  d'assister  i  ses  ohséquei  {ibim. 


..  ,   _ _  do  l'armée.  Son  intarro- 

s.'atoirc(t:id<icembrel793,t.  LV,  p.  33);  — il  nitramis 
bn  liberté  {ibid.).—  Lo  mioisti'é  de  la  K»érre  deBunda 
la  résiliation  des  marchés  paisés  avec  lui  (Il  déoem- 
liro,  p.  SI)  ;  —  renvoi  à  la  commitiiou  dw  nuirclift 
[ibidX 


'•\Àiiero"-tw-i  ' 


■  't^miip  ■'"  ■orbilipn' 


-1793.- 


fUtiunf. 
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port  sur  le  délai  pour  retirer  les  billets  de  confiance 
de  1(1  circulation  (t.  LY,  p.  160), — un  rapport  sur  la 
comptabilité  des  anciens  receveurs  des  finances  (p.  34:2 
et  suiv.). 

GiLLiERS  ( Louis- Amédé).  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice relative  à  son  arrestation  {ti  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  313)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
remis  en  liberté  (ibid.). 

GiRARDiN.  —  Il  n*^a  pas  lieu  à  délibérer  sur  son  élar- 
gissement (17  décembre  179i,  t.  LV,  p.  ÎU-.  —  Sera 
traduit  à  la  barre  [ii  décembre,  p.  39i). 

G iiioNDF  (Département  de  la).  Demande  de  secours  pour 
Tentcelien  dos  routes  {±i  décembre  179i,  l.  LV,  p.  .*n5). 

Gisons  ^Commune  de).  Don  patriotique  des  amis  de  l'é- 
jralitê  !l7  décembre  1792.  t.  LV,  p.  125). 

Gi.ivKT,  lieutenant  invalide.  Fait  un  don  patriotique 
(19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  149). 

GoDiN,  raint*.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  306). 

GoRSAS,  député  de  Seino-ei-Ois>e.  —  17S2.—  Parle  sur 
les  crimes  do  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2). 

Gouges  ^Olympe  do).  S'offre  pour  défendre  Louis  XVI 
(L-S  décembre  1792,  t.  LV,  p.  «K)). 

GoupiLLFAU  {(le  Montaigu).  —  1792.  —  Se  plaint  delà 
précipitation  avec  laquelle  le  Conseil  exécutif  a  fait 
afticher  le  décret  non  encore  rédicé  qui  expulse  la 
famille  des  Bourbons  (t.  LV,  p.  181).(p.  182.i 

Graindorcf  (Gustave),  ci-devant  Menil-Dirand.  S'offre 
pour  défendre  Louis  XVI  (13  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  40). 

Grai.is.  1'  Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur 
des  achats  de  grains  faiu  par  lui  à  l'étran^^^er  (i:>  dé- 
cembre 179Î,  t.  LV,  p.  69).  — Le  ministre  de  l'inté- 
rieur demande  une  somme  de  1  million  pour  se  su- 
broger h  un  marché  passé  par  la  villo  de  Nantes 
(21  décembre,  p.  332)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  fi- 
nances et  d'agriculture  réunis  [ibid.). 

2*  Pénalités  portées  contre  quiconque  cherche- 
rait à  faire  augmenter  le  prix  des  grains  (2o  décem- 
bre 179«,  t.  LV,  p.  425). 

GrADELorpK.  On  annonce  que  le  calme  rèçne  dans  Tilo 
depuis  le  départ  du  régiment  ci-devant  Forez  .22  dé- 
cembre 1792,  t.  LVj  p.  352).  — Des  députés  de  la  co- 
uie  demandent  audience.  —  Jour  liié  ^24  décembre, 
p^  374).  —  Admission  des  députés  du  régiment  ci-tlc- 
vanl  Forer  [ibid.  p.  386). 

r.uADET,  dt'pulé  do  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
pori  sur  Us  moyens  de  retenir  lot  volontaires  natio- 
naux sous  les  drapeaux  (t.  LV,  p.  40).  —  Présente 
un  projet  de  lettre  au  président  de  la  Républi(]uc  dos 
Kuts-Unis  ^p.  35.1). 

(;rii.LAi  MB,  avoué.  Lettre  relative  au  procès  de  Louis  XVI 
(li  décembre  1792,  t.  LV,  p.  18 ■. 

GuiM.ERiii^t  député  do  Saâno-et-Loira.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  traitement  du  commissaire  cÎTil  do 
Cayenue  et  de  son  lecrètairo  it.  LV,  p.  61),  —  un 
rapitort  sur  les  poursuites  contre  André  Négré(p.61). 

GriRAiT.  Présente^  la  Convention  huit  cents  exemplairos 
de  son  Journal  loçotachigm^hique  (16  décembre  il9t, 
t.  LV,  p.  76). 

Ginr*CooaTAi»-SAiiiT-Lo»  maréchAl  de  eamp.  Fait  part 


de  nos  inquiétudes  sur  la  situation  de  la  ville  de 
Strasbourg  ^22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  .'{57  et  suiv.). 
—  Certificat  de  la  municipalité  provisoire  de  Stras- 
bourg relative  ii  son  civisme  [ibid.  p.  358). 


IIahn,  icolonoh.  Rend  compte  de  ses  opérations  (15  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  68^. 

IlAiNAL'T-BELCiQrE.  Adrosso  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement (21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  .348^.  — 
Adresse  do  rassemblée  générale  tles  représentants 
demandant  le  rapport  du  décret  nui  régie  la  conduite 
dos  généraux  dos  armées  do  la  République  en  pays 
étrangers  i23  décembre, p.  363 et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  des  finances,  do  la  guerre,  diplomatique  et  do 
législation  réunis  {ibid.  p.  364)  ;  —  rapport  par  Cam- 
bon  '27  décembre,  p.  705  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret [ibid,  p.  706);  —  adoption  [ibid.]. 

IlAMBorRr.,  ville  d'Allemagne.  Réclamation  d'un  négo- 
ciant au  sujet  d'un  marche  passé  par  lui  avec  deux 
commerçants  do  Rayonne  (22  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  353i  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de 
commerce  réunis  [ibid.). 

HAt'ssMA>N,  député  de  Seine-et-Oisc.  — 1792.  —  Dénonce 
févégue  de  Versailles  (t.  LV,  p.  102K  —  Envoyé  en 
mission  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  fran- 
çaises ^p.  l.'H). 

Havre  i Commune  du).  Les  administrateurs  do  la  posto 
marilinic  et  les  officiers  municipaux  envoient  un  pa- 
quet adressé  fi  Louis  XVI,  roi  des  Frauçais^  au  château 
tles  Tuileries  (13  décembre  1792,  t.  LV,  p   40). 

Hem6.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  125). 

Henrv-Larivière.  -^  Voir  Larivière, 

HKRcrLAis  i  Al  loi  s  d'),  colonel.  Fait  un  don  patriotique 
1 9  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125) . 

HsRVAiT  (Pierre- Marie).  Il  lui  est  accordé  un  secours 
provisoire  de  100  livres  (18  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  128 1. 

H(  E,  continuateur  des  marines  commencées  par  Vernet. 
Demande  audience  <22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  353). 

—  Jour  lixé  [ibid,). 

IIoBT  DK  (ÎLKRVii.i.E.  S'olTro  pour  défendre  liOnis  XVI 
(13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  40). 

IIi'NOi:rt,  maréchal  do  camp.  Accusé  de  trahison,  il  de- 
mande à  se  justifier  ^23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  362); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  [ibid.). 

HvssARDS  DE  LA  MORT.  Si>llicitent  la  prompte  réorganisa- 
tion de  leur  corps  (17  décembre  17<.»2,  t.  LV,  p.  123); 

—  renvoi    aux  comités  de  la  guerre  et  des  unances 
réunis  {ibid.). 


Iles  du  tettt  et  Sou8-lc-Vf.xt.  Décret  relatif  &  la  con- 
duite fc  tenir  envers  les  individus  renvoyés  en  France 
par  lei  commisMires  civili  (il  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  91  et  mvr.)  —  Lettre  des  conmiisairei  civils 
;i7  déctnliri,  p.  115). 


îi 
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TsPEiiNiTÉ.  —  Voir  lottTttéc  Un   10  a 


iNSTHccTtoN  pchlioi'K. Rapport  lio  Rommi'  sur  riiisiruc- 
tion  piihliquo  cuusMcre  dmis  sua  eiiscailile  iâi)  ilù- 
cemlim  119^.  I.  LV.p.  lalii,  (p.  18G  flsiiiv.i.  —  Sm 
ta  motion  de  Qiiiiiatia  la  Convention  dùcrèis  hi  réim 
pression  ot  la  ilïstrjbution  du  rapport  sur  l'iDslnir- 
lioD  piibliiiuo  fait  par  Cuadun^t  lï  l'A^siu^blùe  leci»- 
latiïS  iiliill.  [i,  lyS).  —  T.ito  du  rappiirl  \ikti 
p.  ItM!  et  auiï.). 

—  Voir  Eiisn'IguemfHt  primaire. 

Lnvàlldfs.  1°  lettre  du  miDiatri-  ilu  U  [nuriiie  nlaiivi 
aux  invalidi's  ci-dsvant  enlretciiua  par  1c  roi  de  S:ir 
daignu  (lu  déofiiibre  ITW,  t.  LV,  p,  U',i). 


jouraéo  du  10  août  ',■i'^  ilscombre  1193,  t.  LV,  p.  430 

et   siiiv.);  —  adoption  yihid.  p.  433).  —  Toxl«  Ai^- 
iiitif  [ibid.  et  sniv.). 


J*i'RiiRT,rnpitaine.  Romet  !i  la  Convention  tes  ilrapcaiii 
enlevés  ii  In  {rirnison  ilo  Xftoiur  fis   di-rcmhre  17!hi, 

Jeas-Iios-Saim-André,  ilèputé  du  IjDt.  —  1792.  — 
Parle  sur  Uf  nimus  do  l^uis  WI  t.  I.V.  |>.  -i.;,  — 
Hiir  le  bannisse  ment  du  la  fauiillo  riijnlc  |p.  Kli,  — 
Fait  un  rapport  snr  l'nlTaîi'e  iIi:k  i^itoyuiis  Krdiii.iinl 
et  Louis  IScrthouil  p.  I2ii  't  siiiï.i,  —  l'arit  sur  l.i 
modiricatiun  du  devrai  relalir  ;i  la  rnudiiK'!  A  ti'nir 
par  les  ^iisrrux  [rniicais  dans  Iuk  [lays  urcu|iils  p.>r 
les  armùits  de  la  I(épubli(|ua  (p.  ^IS-li.  —  S'oppo.fc   .'i 


aiir-Kliîn,  —  1792.  —  l'«rle  »i 
''."l.vrp.iî''. '"""''""""  "^  " 
un   <lan   p.itriotiiiiie   (!i   docL'n 


iLi'Hiui'K.  il  est  fait  lioiniua;.-'-  < 


conliont  l',iii.ily«o  dps 


iEnsiisT,  député  lie  Soino-et-Oise.  —  1793.  —  l'aria 
sni'  la  iiroponitioD  ito  ronvover  deux  ministres  (t.LV, 
p.  80).  —  Fait  nno  motion  d'ordre  (p.  1*9).  ~  P«rie 
sur  lu  conduite  l'iinivinjue  du  cabinet  de  Londres 
Ip.  liiH!,  —  sur  11?  bannissement  de  la  famille  royale 
ip.  llifi) 


xuniplaires  du  numéro  de  ce  iunrnal  <\m 
i.ilvso  Aet,  piicuripr^Huli-esà  Louis  r:ii>ct 
{IG  dotumbrc  M'M,  t.  I.V,  p.  ICV 

JoUHXALiSTEH.  Tbnriot  [iropose  de  prnndro  certaine.^ 
incsiiri's  a  leur  offard  (SI  dêconibre  |-'J2,  t.  LV,  p. 
:iw}.)  —  Harai  di'niandi'  qu'on  retira  :iii  niinislre  do 
rintêriciir  les  fonds  remis  dana  ses  mains  pour  être 
diKirihués  aux  Écrivains  patriotes  \in  décembre. 
p.  438). 

iomnifiR  nii  10  *nrT  1193.  —  Rapport  et  projet  de  d^  | 
er't  préteiités  par  ReaaTais  (ur  les  récompenseï  et 
Indemnitàs  i,  accorder  aux  tsutos,  p#r«s    "èrei  e'  ■ 

•nhn»     ï.g    ci>»vp"-     '"^.    -*    AUX    blow».       Uni    11 


LjiDave  (le  citoyen).  Ksii  uu  don  pairiotiqus (33  dscem-^ 
bro  liai,  t.  LV,  p.  MK). 

Laca/.e,  député  de  la  liîroode.  —  1793.  —  Fait  un 
rapLiurt  sur  l'iiupoilaliun  do  tel  dtrauger  pour  la 
piVfiede  U  muiuu  (t.  LV,  p.  54  et  suiv.) 


osTK,  dùpiité  lie  la  D.irdogne.  —  1792.  —  Préseat* 
ne  adruasu  <\r.3  liubitant»  du  cautim  de  Tauavelle 
.  LV,  ]i.  .1»),  —  Anuonte  que  les  delensours  do  Louii 
iipcl  ae  sont   reudjs  divi    le   prûaideut  de  lu  l^n- 


.oiAUi:,  i.ouimissairu  civil  aux  Iles  du  Vent.  Rend 
l'ijin^iio  lies  évvuL-nienl.i  qui  ont  eu  lieu  daai  cet  llea 
inileeuinbru  IVM,  l.  L\,  p.   1S4), 

L.AH01I.NU.N  DK  MiLtsiiERHEs.  —  Voir  Maltiherbet. 

LvniiKA^nihiiK  (Etienne).  Décret  relatif  k  m  oiîm  en 
étiit  d'arr.  station  (Ï3  décembre  179*,  t.  LV.  p.  881). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARiOTVES  PABLEMENTAIRES.  —  TOME  LV.         739 


Lanjlinais,  député  d*IlIe-ot- Vilaine.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  procès  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  0:>),  —  sur  le 
bannissement  de  la  famille  royale  (p.  81  et  suivJ. 

—  F.iit  un  rapport  sur  le  modo  do  coni^tater  l'état 
civil  des  citoyens  par  les  municipalilos  ip.  151  et 
suiv/>.  —  Parle  sur  le  bannissement  de  la  famille 
royale  (p.  105  et  suiv.),  —  sur  le  mode  de  constater 
rùt.it  civil  des  citoyens  (p.  3.12),  —  sur  la  pétition 
du  citoyen  Broqua  (p.  34r>^.  —  Demande  une  loi  Mir 
Tabolition  des  partages  nobles  (p.  348).  —  l^arle  sur 
nno  pétition  des  Sâyoisiens  (p.  3G8).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  jugement  des  instances  restées  indécises 
devant  les  six  tribunaux  criminels  provisoires  de 
Paris  à  Tépoque  do  leur  suppression  [^i  décembre, 
p.  IMii).  —  Demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
que  Louis  Wlsera  juge  par  la  Convention  (p.  G35  et 
suiv.) . 

Lanthkptas,  député  de  Uhône-et-Loire.  —  1792.  —  Son 
rapport  sur  l'organisation  des  écoles  primaires  (t.  LV, 
p.  33  et  suiv.).  —  Demande  que  Von  diminue  le 
nombre  des  agents  auprès  des  cours  étrangères 
(p.  37J. 

LAi»LAcr..  Annonce  qu'il  a  découvert  un  moyen  de  per- 
fectionner la  fonte  du  fer  et  de  l'acier  {&  décembre 
ITJi,  t.  LV,  p.  3iV.)), 

Laportr-Yssf.rtieia,  ancien  capitaine  de  vaisseau.  Fait 
an  don  pairiotique  (10  décembre  I79i,  t.  LV,  p.  Iâ5^. 

Lakdknois,  dit  Vive-l'Araour  (Alexis-Jacques).  Il  lui  est 
acct>r<lé  un  secours  provisoire  de  KM)  livres  (18  dé- 
cembre l"î9i,  t.  LV,  p.   Ii8). 

Lahivikre  (Henry),  député  du  Calvailos.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  Blanrbclan«le 
(l.  LV,  p.  \il  et  suiv.'.  —  Parle  sur  le  bannissement 
d('  la  famille  royale  (p.  148  et  suiv.)*  -  Son  opinion 
sur  le  maintien  du  décret  qui  prononce  l'expulsion 
de  la  famille  des  Bourbiuis  ip.  176  et  suiv.). 

Laiukxt  (CJaudc-llilairo),  député  du  Bas-Ubin.  — 
1792.  —  Demande  que  Diétrirb,  ancien  maire  de 
Strasbourg,  soit  jugé  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Doubs  ^t.  LV,  p.  18^,  (p.  3ri!)). 

Lavai.ikui-:  i(iabri'.'l).  D«''cret  relatif  à  sa  mise  en  ôlat 
d  .irrostjition  ^^3  décembre  nt»^,  t.  LV,  p.  3(il  . 

LAVII.I.KO!!,  contre-amiral.  On  annonce  son  arrivéo  en 
France  {M  dociMubre  IVJi,  t.  LV,  p.  9i|.  —  Drrrel 
portant  qu'il  sera  transféré  à  l'Abliaye  (ihitl.  p.  *Ji\ 

-  Sera  traduit  i\  la  barre  de  la  r.onvention  (ii  de- 
combre,  p.  3.'îâ). 

Lkbiii'?(,  négociant  h,  Montpellier.  Acte  d'accu<ation 
contre  lui  (â.'i  décembre  \l\^y  t.  LV,  p.  4!2ti . 

Lk  (îarpentikh,  député  de  la  Mancbe.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  li,  (p.  2/. 

Lfclfrc  (Jean-lUptiste),  député  do  Maine- et- I^>îre.  — 
1792.  — parle  sur  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire (t.  LV,  p.  lli  «'t  suiv.). 

LKr.oixTK-PuïRA^ïJ^r,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1792. 

—  Parle  sur  l'impression  de!«  noms  des  poiitionn lires 
dit^  dfs  H,0(K)  et  des  iO.(>(X)  (t.  LV,  p.  :a)),  —  sur 
l'exécution  «tu  la  loi  du  16  mai  179^,  concernant  les 
invalide!  (p.  185),  —  sur  la  pétition  du  citoyon 
Broqua  (p.  HITi). 

LRroi?iTRK  (Laurent),  député  de  Seine-et-Oise.  ^  1792. 

—  Dénonce  les  ambastadtnrt  prés  dos  Cours  étran- 
gères qui  delïTrent  des  passeports  aux  vniigrés  ^t.  LV, 

S.  31).  —  DomaDda  qail  loit  permis  k  Louis  .VVl, 
e  communiquer  avec  sa  famille  (p.  64),  (p.  66).  — 
Demande  le  rapport  du  décret  qui  bannit  la  famille 
rojale  (p.  91).  —  Parie  sur  le  mode  de  comparution 


de  Malus  et  d'Espagnar,   devant   le   comité   do    la 
guerre  (p.  H-i).  —  Fait  un  rapport  sur  une  demande 
d'emploi,  faite  par  plusieurs  ofliciers  suédois  (p.  131), 
-    Parle  sur  une  pétition  de  .Malus  ip.  333). 

Lffâvre,  officier  d'artillerie.  Réclame  des  frais  de 
voyage  (15  décembre  179i,  t.  LV,  p.  61). 

Legf.ndrk  (Louis),  députe  de  Paris.  —  1792.  —  De- 
mande qu'il  soit  interdit  de  faire  aucune  motion  pen- 
dant que  Louis  XVI  sera  à  la  barre  it.  LV,  p.  Gi.  — 
Parle  sur  le  procès  de  Louis  \VI  (p.  19),  —  sur  une 
dénonciation  du  ministre  de  rintcrieur  (p.  40),  — 
sur  le  procès  de  Louis  XVI  (o.  «m).  —  sur  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Blois  ip.  3ilK  —  sur 
la  conduite  de  WeNterniann  'p.  308).  —  Demande 
que  Bentabole  soit  rappelé  à  Tordre  (p.  "âi^. 


[■:rmamqi  K.  D<-mande  qu'il  lui  soit 
(±3  décembre  179*,  t.  IV,  p.  36i). 


Légion  gkrmamqi  k.  D<-mande  qu'il  lui  soit  délivré  des 
canons 


Lehardy,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
jugement  ne  Louis  XVI  ^t.  LV,  p.  WT). 

Lfjay  (Vve\  Décret  relatif  à  l'exécution  du  marché 
pa>sé  avec  elle  (20  décembre  1792,  t.  LV,  p.  184). — 
Ses  ouvriers  se  plaignent  de  la  modicité  de  leurs  sa- 
laires ip.  368). 

Lk\iaire  (Antoine),  commis  aux  postes  aux  lettres.  Son 
interrogatoire  devant  la  commission  extraordinaire 
des  douze  (t.  LV,  p.  667  et  suiv.). 

Lkmoi.nr  (citoyenne),  de  Phaisbourg.  Demande  la  rési- 
liation d'un  marcbé  (23  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  371». 

Lepaigr.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LV.  p.  125). 

LepeletikrSaint-Fargkau,  député  deTVonne  — 1792.  — 
Parle  sur  le  cas  du  capitiine  (]afarelli-Dufalga  tt.  LV, 
p.  ï:;-,  —  sur  le  jugement  de  Louis  \VI  (p.  (>4K 

LEyriMO,  députe  du  Morbihan.  —  1798.  —  Demande 
un  secours  pour  le  chasseur  Dubois  (t.  LV,  p.  128). 
—  Fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret,  rela- 
tif au  canal  de  jonction  de  la  \ilaine  À  la  Rance 
^iV/iJ.  etp.  suiv.'.  —  Parle  sur  lorganisation  de  l'en- 
seignement primaire  (p.  137  et  suiv.).  —  BepouHse 
l'appel  au  peuple,  invoque  eu  faveur  de  Louis  XVI, 
et  demande  quo  le  tyran  soit  promptement  jugé 
.p.  722  et  sui\.). 

Lesagk,  député  d'Eure-et-Loir.  — 1792.  —  Parle  sur  le 
jugement  de  Ix>ui8  XVI  (t.  LV,  p.  M), 

Letkndre,  lieutenant.  Fait  un  don  patriotique  (10  dé- 
cembre 171>2,  t.  LV.  p.  125'. 

LiiM)X,  député  de  la  tîorrèze.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
fixation  de  la  date  du   procès  de  Louis  XVI   (t.  LV, 

p.  tM). 

Li^'.GE  (Pays  de).  Il  y  sera  envoyé  deux  commissaires  tie 
la  Convention  (27  décembre  1"92,  t.  LV,  p.  70<;). 

\aPmk  iVille  de).  Indemnités  accordées  aux  citoyens 
les  moins  aisés  (27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  703), 

l.ionnATiON.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  pré- 
sentera ses  vues  et  l'api^rçu  des  dépends  nécessaires 
pour  terminer  la  liquidation  au  I*' juillet  1793(21  dé- 
cembre 1792,  t.  L\,  p.  342J. 

LoiRK-IïVFKRiBURi  (Département  de  la). 

Àdminiitratfurs,  Envoient  des  pièoos  relatives  à 
tlos  partica liera  do  Saint-Domingue  (20  décembre 
1792,  I.  LV,  p.  190). 
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TrouMea.  —  Lettre  dii  procureur  eioéral  sjndk 
ilii  dî'pnripmont  qui  annonco  îles  troubles  (13  décctn- 
bra  n>3i,  t.LV,  p.  43). 

Lois.  Discussion  du  projet  de  décret  sur  la  traduction 
des  luis  cil  dirers  idiomes.  Un  membre  |li  décembre 
l'râl,  I.  LV,  p.  ifl  et  guir.);  —  njoumcmeat  {ibid. 
P-  M). 

Lot  (UÉpnrtemeni  du). 

Votontairi^  naliouaiisi:  Des  dËputi)  des  volonl.iires 
dcinniidenl  audionco.  —  Jour  ûie  [il  df'cenibra  l~Si, 
t.  LV,  p.  -05). 

LoLifl  XVI,  !•  On  annonce  quo  le»  pièces  le  TOnreriiatit 

Îui  Bc  troiiTnieni  .-lU  Jt'reDo  du  Iribuiialdu  17  noi'it  ont 
li  rcinisesà  la  conuniision  des  Viti^t-L'n  (tl  décem- 
bre llOâ.  I.  LV,  D.  1).  —  Barbaruux,  donne  lecture 
do  l'acte  énoiieiatiï  de  ses  crimes  {i/iUI)  ;  —  discnsiioii 
(tbid.ctp.  SUIT.). — La  Convention  dccrèteque  le  com- 
mandant général  de  la  eardo  parisieuria  fera  venir  à 
l'instant  Louis  îi  la  barre  liiUl.  \<.  3).  —  Te\\e  défi- 
nitif de  l'aclo  éiioncialil  de  ses  crime»  (ibiU.  et  p. 
tuiv.),  —  Le  président  de  la  Convention  est  autorisé 
t  lui  taire  toutes  les  qooitions  qui  pouiront  naître  de 
seK  réponses  {ihid.  p.  U).  —  Interdiction  de  Taire  au- 
cune motion,  ni  aucun  signa  d'approbation  ou  d'im- 
Probation  pendant  qu'il  sera  A  ta  barre  (ibid,). 
est  introduit  A  la  barr    


bupluDticr,  Louis  Lei^ndro,  Cumbact'rta  libid.). 

Convention  décrélc  que  quatre  de -' 

droni  au   Temple  et  lui  donneni]_.   _ _. 

décret  qui  lui  accorde  la  faculté  do  choisir 
{ibid.  p.  19j.  —Les  commissaires  qui  sesnnt  rendus 
au  Temple  annoncent  que  Louis  a  choisi  comme  dé- 
fenseur Tar^ot  ou  it  son  défaut  Tronc  h  et  [ibid, 
p.  iS}.   —   Décret  portant  qu'il   lui  sera  fourni  des 

Clumé-f,  de  l'encre  et  du  ijâpieT  (ibid.  n.  24).  — 
ettro  du  T.iri!et  par  laquelle  it  s'excuse  du  ne  pou- 
voir  ta   défendre  (lit  décembre,   p.   i'   et   suiv.).  — 

—  Décret  relutif  aiiï  mesure»  à  prendri'  pour  s'assu- 
rer du  clioix  de  Louis  relativement  A  ses  défenseurs 
ot  de  l'acceptation  de  ceux  qu'il  clioi>ira  ti/iiil.  p.  .S9<. 

—  DiScret  portant  qu'il  :>cra  fait  uiiecupie  de  toutes 
le»piécesqui  doÎTent  lui  être  ri>n)miiniquè>'S;f(f(/.),  — 
Lrltres  de  citoyens  qui  s'olTrunt  pnur  le  défendre 
(ftirf.  p.  36',  ip.  iO'.  —  IteuMii  ù  la  comini.ision 
lies  Vini!t-Un  do   pièces    le  coacernaiit   (ibid.   p.  tO), 


centrai  de  la  commune  de  Paris  rclitif  aux  mesures 
&   prendre  ii  l'égard  de   ses  conseils  (ihid.  p.   44). 

—  Les  commissaires  qui  se  sont  rendus  nrcs  de  lui 
déclarent  qu'il  accepte  l.:imi>ignon-Malesherlc9 
comme  défenseur  <14  décembre,  p.  4S  et  suiv.).  — 
Rappi'rt  par  tiurran-t^uton  sur  divers  paqnet::  iiiii 
avaient  été  adressés  n  ta  commission  des  Vin^t-ru 
iibiii.  p.  S'J).  —  U-tlro  do  In  ciiuyenno  Oi;mpe  de 
iiouL'os  qui  oiïre  de  le  défendre  [Vi  dùrembrc,  p.bt\). 

—  Compte  rendu  de  l'eut  de  la  trauscription  des 
pièces  qui  doivent  lui  être  communiquées  (ibid. 
p.  63); —  décret  sur  cette  communication  (fbf 4,  p.  r>l}. 

—  La  Convention  décrËte  igu'it  sera  déiînilivenient 
entendu  te  mcrcreili  S6  décembre  (ihid.  p.  <>:>).  — 
Sur  la  [iroposition  ilo  L.rcointre.  la  (k>iivention  décrète 
qu'il  lui  sera  iicrmis  do  voir  sa  famille  (ibid.'i.  — 
Après  discussion  la  Gonveution  rapporte  ce  décret  cl 
décide  qu'il  pourra  voir  ses  enfants  seulement,  lesquels 
ne  pourront,  jusqu'au  jour  dn  jugement  définitif, 
communiquer  avec  leur  mère  et  leur  tante  {ibid. 
p.  Ii7).  —  Tronctiet  et  Lamoirnon-Maleslierbea  se 
plaignent  du  court  délai  accordé  k  Louis  pour  sa 
difenie  et  demandent  que  te  citoyeD  de  Size  leur 
■oit  adjoint  (17  décembre,  p>  89);  —  la  Convention 
décrite  qne  de  Séze  sers  sajoint  ux  tUfeoieur*  ds 
Louii  (0w.  p.  tW}.  —  Compte  rado  dw  sopudMairw 


chargés  .  .  j 

avaient  pas  été'présentées  h.  ta  barre  {Ibta  , 
suiv,).  —  Le  ministre  dos  affaires  étrangère»  est  a 
torisè  fa  délivrer  copie  do  certaines  pièces  &  tes 
défenseurs  (ÎO  décembre,  p,  186).  —  11  sera  dAlivré  ft 
ses  défenseurs  une  copie  du  procés-verbal  du  15  dd- 
ccmbre  dressé  au  Temple  par  tes  commissaires  de  la 
r.onvcntion  (ibi'l.  p.  1%!.  —  L'admiuiitration  du 
département  de  Paris  est  autorisée  A  communiquer 
fa  ses  défenseurs  dilTérentes  pièces  relatives  i  la  nuit 
et  à  la  journée  dn  10  août  (23  décembre,  p.  361).  — 
La  Convcnlion  décide  l'impression  des  pièces  fa  l'appui 
de  l'acte  en oneialif  des  crimes  qui  lui  sonlimpulâs  et 
des  procùs-verbaiix  et  inventaires  de  ta  commission 
des  \inet-Un    (Ci  décembre,    p.    4.')0).    —    Décret 

Sortant  qu'il  sera  traduit  A  la  barre  de  la  Convention 
1  36  décembre,  it  10  heures  du  matin  (23  décembre, 
p.  43Ô.)  — Santeri'e  annonce  quo  Lonis  Capet  est  arrivé 
et  qu'il  atlMid  les  ordres  de  la  Convention  i36  dé- 
cembre, p.  Gia..  ^  Déi-rcl  portant  que  la  clef  de 
l'arinairc  de  fer  lui   sera   représentée   {ibid.  p,  l>36). 

—  Il  entra  i  ta  barre  accomfngiié  da  ses  défenseurs, 
du  maire  de  Paris  et  de  Santorro  [ibid.).  —  De  Sèza 
donne  lecture  do  sa  défeuse  {ibid.  p,  617  et  luiv.l. 

—  11  déclare  qu'il  n'a  rien  fa  se  reprocher  et  nie  can- 
naitre  la  clef  de  l'armoire  do  for  ^ibid.  p,  63Jj.  — 

—  Décret  portant  que  sa  défense  sera  si°nôe  de  lui 
et  de  ses  conseil»  (ibid.).  —  Laiijuinais  demande  le 
rapport  do  décret  ordonnant  qu'il  sera  jngé  par  la 
Convention  [ibid.  et  p,  suiv,),  —  La  Couventioa  dé< 
créle  que  sa  défense  et  le  discour»  qu'il  a  lu  lui-même 


i»  do  h 


'    lehnn 


et  distribués  {ibiil.  p,  O'.ilj.  —  Lettre  des  défenseurs 
relative  ft  l'impression  do  leur  mémoire  {(bida  — 
décret  A  ce  sujet  {ibid.  p,  638).  —  Débat  «ur  la 
qucs<i'>n  da  savoir  si  on  procodera  fa  ladiscu»iou  de 
son  «(Taire  sans  interruption  jusqu'fa  proDOiiciation 
du  juj;e[nont  tibld.  et  p.  sviiT,l;  —  la  Convention  dé- 
créta que  la  disciissinn  sur  le  jugement  sera  conti- 
nuée tout  autre  allaire  cesiante  {iSid.  p.  641  et  643'. 

—  Discussion   — -   — ■   = •    ■-■-"-'  '— •    " 

.,alle,  Joseph  _. 

ceinbre,  p.  '06  et  suiv,). 

1>,  Adresse  de»  citoyens  de  Séianne  relative  fa  sa 
mise  en  jugomeni  lit  décembre  1703,  t.  LV,  p.  33-1 
et  suiv,).  —  Arrêté  de  la  section  du  Luxcmbourf  {Î7 

décembre,  p.  7Stj  et  suiv.). 

.<u*vET  (lie  Couvrai',  député  du  Loiret,  —  1793.  — 
Sivrétaire  It.  LV,  p.  4t>-  —  Demande  le  banoiste- 
mcnt  de  la  famille  des  lloiirbons  ip.  60  et  suiv.l.  — 
S-:  disculpe  île  l'accusation  portée  contre  lui  ù  l'occfa' 
sioii  de  ta  promulgation  prêi'ipitée  du  décret  sur  la 
famille  des  Itourbons  i,p,  1N1>,  ip.  ISâ  et  suiv.). 

.iJCVKT   Pierre-Florent',  députe  de  la  Somme.  — 1792. 

—  Kait  un  rapport  sur  la  pétillou  d'Alaxaudro  Cré- 
qui-tioiitmorency  i,t.  LV,  p,  !il>. 


l.ii/kiiE   départi'ment  de  la<. 

TniHbli:i.  —  Décret  amnistiant  les  citoyens  ilétcnus 
pour  cause  de  trouble»  (17  décembre  1703.  t.  LV,  p,  Ul;. 

LiiiE  [{Canton  dcV  On  annonce  que  le»  tinbitaaii  oot 
fondé  un  établissement  an  faveur  des  soldats  blc«- 
sés.  —  Mention  lionorable  au  procèa-verbal  (iS  dé- 
cembre 17M,  t.  LV,  p,  4311- 

Llvecii.   [District  de). 

AdmiaittrateHTt.  Font  un  don  patriotiqa»  (S3  iMcembr* 
1794,  t.  LV,  p   366). 

Lvo>  (commua*  de). 

Tnubin.  Lattre  dea  eommiisaire*  d*  UQoiiTntiiia  fis 
dtcambre  1191,  t.  LV,  p.  lOf^niir.). 


M\iiJiK.  (léputùdc  laHautc-Garoiiud.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  coiuluito  des  );^ciièr  lUx  français  dans  les  pays 
oroupès  par  les  armées  de  la  République  it.  LV, 
p.  "li'.  — Fait  un  rappport  sur  les  opérations  du  corps 
électoral  du  département  de  Paris  ip.  184^. 


Malksiierues  iI^moi^MU>n  de*  Demande  ii  défendre 
Louis  XVI  !|3  décembre  noi,  t.  LV,  p.  .18  .  —  On 
annonce  que  Louis  a  doci«lé  do  le  prendre  pour  dé- 
fenseur 14  tiécombre,  p.  45  etsuiv.).  —  Se  plaint  du 
Court  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense?  l"  dé- 
cembre, p.  SU  .  —  Demande  communication  do  cer- 
taines pièces  U'Vessaires  &  la  défense  iO  décembre, 
p.  186!. 

Malkt,  capitaine.  Rend  compte  d'un  acte  de  dévoue- 
nient  dO"*  b.ibitants  du  pavs  de  Nas<au  lil  tl'ceni- 
bro  179i,  t.  LV,  p.  ;<3:î  . 

Mallarmé,  député  de  la  Meurtbe.  —  1792.  —Fait  des 
rapports  sur  le  modo  de  paiement  des  troupes  (t.  LV, 
p.  ,'WCi,  .p.  .'U9  et  suiv.i.  —  Demande  le  rapport  du 
décret  qui  accorde  une  gratification  aux  secrétaires- 
commis  ut  aux  bui.^siers  de  la  (]ouventioD  nationale 
ip.  .'J55K  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  entre- 
preneurs ebai^'és  de  ramenagcment  du  bureau  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  p.  '150',  —  un  rapport 
sur  le  paiement  des  dépenses  pour  le  tria^'o  et  le  orû- 
lement  des  titres  de  noule^3e  déposés  aux  Augustins 
ip.  3tii. 

Mali's.  Lettre  de  Duuiouricz  en  sa  faveur  (13  décem- 
bre 17î>i,  t.  LV,  p.  ;n)K  —  Il  est  autorisé  à  conimu- 
ni(]uer  avec  le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre 
cbargé  de  son  alTairo  (15  décembre,  p.  70).  —  Décret 
relatif  au  mode  de  sa  comparution  devant  le  comité 
de  la  ^rucrre  (IK  décembre,  p.  lia).  —  Demande  à 
être  mis  en  arrestation  ii  son  domicile  \±i  décembre, 
p.  ,133):  —  décret  (i7>irf.). 

Maxknct.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1793. 
t.  LV.  p.  iir>). 

Mam  KL,  député  de  Paris.  — 1792.  —  Parle  sur  les  cri- 
mes do  Louis  XVl  (t.  LV,  p.  3),  —  sur  les  pénalités 
encourues  par  les  émigrés  ip.  7),  —  sur  le  procès  de 
Louis  \  VI  ip.  38).  ~~  Sa  proposition  concernant  la  dis- 
tribution de>  billets  de  séances  (p.  47).  —  Demande 
(|u'(»n  priuiouce  Mir  lo  sort  de  la  réputation  de  Mira- 
beau [\K  .376).-  Parle  ^ur  la  police  de  la  sall^  (p.4âO), 
—  sur  renvoi  au  dénartement  du  procés-?erbal  de  la 
sêanci»  du  'il  «lecomDrc  171»i  (p.  7i«iK  —  Secrétaire 
ip.  7i8). 

Marassk,  général.  Rend  compte  de  la  conduilo  du  lieu- 
tenant Moutbnn  ;17  décembre  171»â,  t.  LV,  p.  lOâ). 

Marat.  député  dn  Parii.  —  1792.  —  Parle  sur  les  cri- 
mes de  Louis  \M  ,t.  LV,  p.  2  et  suiv.).  —  Demande 
lo  rappi'l  de^  bat.iilb»iis  ili*  volontaires  nationaux  qui 
sont  aux  armées  et  leur  remplacement  par  ceux  qui 
sont  dans  le  sein  des  villes  (p.  41).  —  (ihabot  ile- 
mande  qu'il  soit  tlecreié  d'arcu.satioii  |H)ur  avoir  pro- 
posé un  chef  (p.  4:27  .  ~  Sa  réponsa  A  la  dénoncia- 
tion de  Chabot  [il'iil.  et  p.  suivi.  —  Renvoi  d«  son 
aiïairo  au  comité  de  législation  p.  4iNi.  —  De- 
mande qu'on  retire  au  ministre  de  l'intérieur  les 
fonds  remis  dans  ses  mains  pour  être  distribues  aux 
èerivaius  patriotes  <p.  4.trî>. 

Marchks  IIIL1TAIIIF.H.  Voif  Fonmiturei  militairet. 

MarAchal  iRaron).  genlilhonoia  do  la  chambrt  du 
prince  de  Masuo-Uflingeii.  Lettre  trouTée  sur  lui 
^15  décembre  179i,  t.  LV»  p.  -^^ 
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MARibo.N-Mo.NTAUT,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  cas  du  capitaine  Gaffarelli-Dufalga  (t.  LV,  p.  i4<. 

Marxe  ^Départenient  de  la). 

Administrateurs.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  k  un  arrêté  pris  par  eux  ;15  décembre  17^i, 
t.  LV,  p.  i>(»i. 

Mar>'k  \11ai'tk)  (Département  de  la<. 

Administrateurs.  —  Transmettent  une  pétition  des 
prisonniers  de  guerre  en  dépôt  A  I^ngres  {ii  dé- 
cembre 17î)i,  t.  LV,  p.  371). 

M.VRSKILLF  vCominune  de  . 

Volontaires  nationaux-,  —  Ecrivent  au  sujet  d'un 
échange  de  canon  (1*1  décembre  17958,  t.  LV,  p.  lîl-. — 
Pétition  des  .Marseillais  blessés  à  la  journée  du  10  août 
'i:i  décembre,  p.  36.3);  —  décret  (lAiV/.). 

.Masiyfu.  député  de  .*sanne-et-Loire.  —  1792.  —Parle 
sur  Torganisation  de  renseiî:nemcnt  primaire  t.  LV, 
p.  31  ,  —  sur  lo  ju^cemont  île  Louis  A VI  (p.  «H»,  — 
Hir  la  proposition  de  faire  assister  au  jugement  de 
Louis  (]apet  les  citoyens  blessés  dans  la  journée  du 
10  août  (p.  435). 

Mai'drillon.  Fait  un  don  patriotique  iâ3  décembre 
17î«,  t.  LV,  p.  366'. 

Maildk-IIohdau  \De\  ministre  do  la  République  en  Hol- 
lande. Demande  a  sejustifier  des  accusations  portées 
contre  lui  1 13  décembre  nw,  t.  LV,  p.  .tO  et  5uiv.)  ; 

—  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  militaire  réunis 
{ilfiil.  p.  37V 

Macrk  CaUit^,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Fait  une 
proposition  en  fareur  des  victimes  de  la  journée  du 
10  août  (t.  LV,  p.  434). 

Maximum.  Les  habitants  de  Tours  demandent  que  la 
Convention  nationale  fixe  un  maximum  pour  les  co- 
mesiible.s  il7  décembre  17t>±,  t.  LV,  p.  iil:  ;  —  ren- 
voi au  conseil  exécutif   ibid.), 

Me.ml-Di  RAXD.  Voir  Gratndonje. 

Mfrli.n  ide  Douait,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'élection  du  procureur  général  syndic  de  Paris 
it.  LV,  p.  m  et  suiv.).—  Fait  un  rapport  sur  Tin- 
demnité  de  logement  des  gendarmes  surnuméraire! 
(p.   il.'»o). 

Mkrlin  (de  Thionville>,  député  de  la  Moselle.  —  1792. 

—  Parle  sur  l'annulation  de  l'eleriion  d'un  nouveau 
procureur  générai  syndic  du  depaitement  de  Paris 
it.  LV,  p.  Ml.  —  Annonce  que  les  habitants  du  comté 
de  tlréhange  demandent  leur  réunion  A  la  Républi- 

auo  française  (p.  66i.  —  Parle  sur  le  bannissement 
e  la  famille  royale  vp.  Si^  --  sur  la  réorganisation 
du  corps  des  hussards  de  la  mort  ip.  ti3  .—  E«*t  en- 
voyé en  mission  dans  les  pays  occupés  parles  armées 
françaises  ip.  1.37  >.  —  Parle  sur  le  mo«le  d'expédier 
les  décrets  tp.  1H.3). 


MK.SNARD.  Décret  relatif  &  un  différend  survenu  entre 
lui  et  lo  directoire  du  district  de  Blois  (±2  décembre 
17W,  t.  LV,  p.  :u; . 

MKuarHK  (Di^partemeot  de  la).  Commissaires  do  la  Con- 
vention envoyés  en  mission  dans  le  département  ^3  dé- 
cembre 17î«,  t.  LV,  p.  .J6i  ,(p.  3»>7}. 

Mf.lsk  iDcpartcment  do  la).  On  propose  do  lui  accorder 
un  secours  de  d(K),ODO  livres  (24  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  375L 

MiLLU  (ieau).  11  lui  est  accordé  an  secourt  provisoire 
de  iOO  Unes  (18  décembre  1191,  I.  LV,  p.  128). 


7;;2         TABLE  ALPHABKTHiUK  ET  AXALYTIIJUE  DLS  AHCHrVKS  PARLE MESTAIUKS.  -  TOME  LV. 

qui  oceap«nt  le  rt6tiarleini 
cembre,  p.  I8ô),  —  sur  I 
troupes  (il  dècembro,  " 


Hoal-BlaDc  (âO  dé- 
le   da    paiflinent   des 

,  ^    _._  .    -  surla  complabilité 

recoveurs  des  liaaaces  {ibid.  p.  31i  et 
romboursemenl  des  débets  dïs  an- 
...  des  ûnancos  (ibid.  p.  SiH),  —  sur 
une  peiiiiuii  des  entrepreneurs  chargés  do  l'amèna- 
eement  des  bureaux  du  ministère  de<  affaires  élrnn- 
cÈrcs  {ii  décembre,  p.  358),  —  sur  le  payement  des 
piéparalifs  mililaires  à  la  frontière  d'Espagne  Hliid. 

5\  aiiO),  —  sur  le  bnllement  des  titres  de  noblesse 
cposés  aux  Augiislins  (S3  décembre,  p,  3tiî),  —  sur 
rorganisation  de  la  cavalerie  réunie  à  l'àcolo  mili- 
taire (M  décembre,  p.  ;S7  et  suiv.),  —  sur  une  pû- 
tilioii  des  représentants  du  Hainaut  (31  décembre, 
p.  70S  et  suiï.)- 

CONITR   DE  L*  UIIBRIIB. 

Travaux.  -  179Î.  -  Rapports  sur  le  casdu  capi- 
laine  Callarelli-Dufaifa  (li  décembre,  1.  LV,  p,  îl], 
—  sur  rapprovisioQuemonl  des  armfle*(13dècemAro, 

MtionaïuBOUsYes^drapeaux  (il<id.].  —  sur  l'aclint 
des  subsistaocBS  et  des  fournitures  des  armées  (ibid. 

S^i),  ^  sur  les  fonctions  des  commissaires  au- 
iteurs  prés  les  cours  martiales  {ibid.  p.  t4),  —  sur 
le  dépari  de  Camus  pour  l'armée  {ibid.),  —  sur  la 
conduite  des  généraux  français  (13  décembre,  p.  10 
et  suiï  ),  —  sur  des  réclamations  de  Custine  (18  dé- 
cembre, p.  13"),  —  sur  l'ulTairo  de  Relho!  {ibid.  et  p. 
guÎT.),  —  sur  une  demande  d'emploi  faite  par 
plusieurs  officiers  suédois  (li>  décembre,  p.  131),  — 
sur  le  mode  d<:  paiement  des  Iniupes  qui  occupent 
le  département  du  Mont-lllanc  (ÎO  rtécambre,  p.  ISï], 
sur  le  mode  de  paiement  des  troupes  (ïl  dé- 
cembre, p.  336i,  —  sur  l'indemnité  de  lo^rement  des 
gendarmes  suriiii nierai re»  (iî  décembre,  p.  33S),  — 
sur  le  paiement  des  iirépnratifs  militaires  faits  à.  la 
fronlicro  d'Espagne  {ibid.  p.  360),  —  sur  la  remise 
de  chaussons  de  laine  anilroipesCitii/-).— »"'  I  orç»- 
nisalion  <1e  la  cavalerie  réuaie  H  l'école  militaire 
(J*  décembre,  p.  SS"?  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
des  représentants  du  Hainaut  [il  décembre,  p.  'J03). 

COBITË   DE  LI^UilSL^TlO^' 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  de 
Créuui-Sontmorency  (14  décembre,  t.  L^,  p.  21,  — 
sur  une  réclamation  de   Blanchelande  (18  iHcembre, 

51311,  -  Projet  d'acte  d'accusnliou  contre  Dufresne 
BintLéoii  (ibid.  p.  131).  —  Rapports  sur  le  mode 
de  constater  l'état  ciTi!  dos  ciloyens  par  les  munici- 
palités (19  décemb^^  p.  131  et  suiv.),  —  sur  les  opé- 
rations du  corps  électoral  du  département  de  Paris 
(M  décembre,  p.  1"4),  —  sur  le  jupement  des  ins- 
tances restées  indécises  devant  les  six  tribunaux  cri- 
minels provisoires  de  Pans  à*  l'époque  do  leur 
»uppression  (34  décembre,  p.  316  et  suiv.),  —  sur 
une  pétition  des  représentants  du  Hainaut  [11  dé- 
cembre, p.  103  et  SUIT,). 

Comité  dk  ugmovrio^. 

^  ,11  desquels  le  décret 

du  3i  octobre  est  applicable  (31  décembre  t.  LV, 
p  34Ï.),  —  sur  le  retrait  de  certaines  pièces  des  ar- 
chives {ibid.). 

Comité  ue  !i*i>rsE. 

Trai'iTU.r,  '  17EI2.  —  Rapports  sur  le  traitement  du 
commissaire  civil  de  Cayenno  (IS  décembre,  t.  LV, 
n,  nt), sur  la  conduite  i  tenir  envers  tes  individus  ren- 
voyés' en  Frsnro  par  les  commissaires  civils  envoyés 
aux  lles-souï-lc-Vent  (1"  décembre,  p.  91  et  suiv.), 
—  sur  l'affaire  des  citoyens  Ferdinand  et  Louia 
Berthoud  (IS  décembre,  p.  lS6et  suiv.). 

Comité  des  sacotms  publics. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  lur  la  pétition  d« 


t   et   indemnités   i 


s  louctions  (13  décem- 


ibmTÉ   DE  SÛRETÉ  SÉNËKILE. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  le  cas  du  capi- 
taine Caffarelli-Dufalga  IS  décembre,  t.  LV,  p.  31),  — 

sur  les  iroubles  de  ta  Loiére  (11  décembre,  p.  91).  ^ 
sur  l'alTairedeRethal(18dccembrr>,p.l4fietsuiv.),  — 
sur  la  pétition  du  ciioyen  Broqua  [il  décembre,  p.  343), 

—  sur  l'organisation  de  la  cavalerie  réunie  à  l'Ecole 
militaire  (Ï4  décembre,  p.  381  et  suiv.). 

CoHMERCE  DE  LA  FRANCE.  ËDToi  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur d'un  rapport  sor  la  situation,  pendant  Is 
1"  somesiro  de  119S,  du  commerce  extérieur  et  mari- 
liuic  d-  la  Rè|>nblique  dai.s  loulea  Ici  parties  du 
globe  (90  décembre  IISÎ,  t.  LV,  p.  196).  —  Texte  de 
ce  rapport  {ibid.  p.  '±m  et  suiv.). 

Go»[s  HËG[sSE[TRs  des  AIDES.  Se  plaignent  de  l'inexac- 
titude apportée  au  payement  de  leurs  appointements 
(S3  décembre  1198,  t,  LV,  p.  3(J9). 

Cou  mS  SA  IRES     AL'DiTECnS     I 

par  qui   seront  remplies 
bro  I19i,  I.  LV,  p.  44). 

Commissaires  de  la  ConvENTion  nATioNALi. 

Corretpondance  des  comminaairet  avec  la  Conven- 
tion et  rapport»  sur  leur)  mission».  Lettre  des  com- 
missaires à  l'armée  de  Belgique  (11  décembre  1191. 
t.  LV,  p.  15  et  suiv.).  —  Leitre  des  commissaires 
envoyés  â  Lycn  et  i  Montpellier  (13  décembre,  p.  19 
01  suiv.).  —  Leilre  des  roQimi*3siros  envoyés  dans 
le  dfipsrteœCLt  du   Hont-ltlanc  [13  décembre',  p.  69). 

—  Lettre  des  commissaire*  à.  l'armée  du  Var  (18  dé- 
cembre, p.  16).  —  Lettre  des  commissaires  fi  rarmia 
de  Belgique  {ibid.  p.  11).  —  Leitre  des  commiMairet 
a  l'aimte  du  Var  (19  décembre,  p.  165  et  suiv.).  — 
Lettre  ries  commissaires  envoyés  A  Lyon  et  à  Hont- 
pollior  {ibid.  p.  157  et  suiv.),  —  Letire  des  commis- 
saires i  l'armée  de  Belgiquo  {fbid.  p.  168).  —  Uttre 
des  commissaires  envoyés  dans  le  dÉiiartoment  de  la 
Saribe  (SI  décembre,  p.  33i  et  suiv.)  —  Lettre  des 
commissaires  a  l'armée  de  Belgique  {Ibid.  p.  349).— 
Leilre  des  commissaires  à  l'armée  de»  Pyrénées 
(li!  décrmbrc,  p.  331  et  suiv.).  —  Leltr«  des  com- 
missairoi  al'arméode  Belgique  {ibid.  p.  333).  —Let- 
tres des  coii>inissair'<s  cbargés  de  l'orgnaisalion  dn 
Nont-Blanc  (S4  décembre,  p.  313  et  suiv.),  (Ï3  dé- 
cembre, p.  4'i3),  (11  décembre,  p.  103.) —Lettres  de* 
cummissaires  11  l'armée  do  Belgique  (Zl  décembre, 
p.  103),  (p.  104). 

CoMNISSIOnS   DB  LA  CONTENTION  NATIONALE. 
COHHISSIO.N    DES   VlHGT-Un. 

Travau.r.  —  1793,  —  Acte  énouciatif  des  crimes 
do  Louis  \VI  (11  décembre,  t.  LV,  p.  I).  —  Rapport 
sur  divers  paquets  concernant  Louis  XVI,  qui  lui 
avaient  élc  adressés  (14  décembre,  p.  ^9).  — Compte 
Tendu  de  l'etnl  de  transcription  des  pièces  gnidoivent 
être  communiquées  A  Louis  XVE  (15  décembre,  p.  63. 
—  Compte  rendu  de  la  mission  des  commissaires 
chargés  de  communiquer  ces  pièces  (11  décentre, 
p.  94  et  saiv.).  —  La  commission  fera  Imprimer  les 
pièces  à  l'appui  do  l'acte  énoocialif  des  crimes  imjjiu- 

tés  il  Louis  Capet,  cllosprocéi-verbauiBf  ' ' 

dressés  par  elle  (ÏS  décembre,  p.  430). 


it  pour  celte  compagnie  (IS  décembre  119S,  t 
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sur  rorpanisation  de  riostructioD   publique  (t.   LV, 
p.  197  et  suiv.). 

CoNvSciL  E\Êr.iTip  PROVISOIRE.  S.i  procIam.itioQ  annulant 
l'élcrtion  d'un  nouveau  procureur  mènerai  syndic  du 
département  de  Paris  (14  docembro  1792,  t.  LV, 
p.  51);  —  renvoi  au  comité  de  législation  \ilnd.). 

r.o.NTE,  député  des  Basses-Pyrénccs.  —  1792.  —  Fait 
l'éloge  de  Pcrrin,  ancien  ilèputô  à  rAsscmhlôc  consti- 
tuante (t.  LV,  p.  4â5). 

Co.NVENTIO.N  NATIONALE. 

§  i".  —  Di^ulations  admises  à  la  barre. 
§  «.  —  Billets  de  st^ances. 
^  3.  — -  Secrétaires  commis. 
§  4.  —  Huissiers. 

§  i•^  —  Députations  admises  à  la  barre.— il92. 
—  Députation  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  (13  décembre,  t.  LV,  p.  44),  —  de  la  commune 
de  Tours  (17  décembre,  p.  421^, —  du  corps  électoral 
du  département  de  Pans  [ibid.)y  — des  hussards  de 
la  mort  [ibid.  p.  123',  —  des  citoyens  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  [ibid.^,  —  des  ouvriers  de  la 
manufacture  nationale  de  Sèvres  li^irf.^  —  des  cava- 
liers volontaires  casernes  à  l'Ecole  militaire  [ibid.\^ 
des  volontaires  du  8*  bataillon  des  fédérés  nationaux 
{ibid.)f  —  des  citoyens  du  faubourg;  Saint-Antoine 
[ibid.\  —  du  peiiplê  souverain  de  llainaut-Bel^'iqiie 
(21  décembre,  p.  3i8i,  —  de  la  section  Popincourt 
(23  décembre.  —  p.  307-,  de  la  ville  de  Strasbourg 
(ibid.), —  de  la  section  des  Lombards  [ibid.,  p.  3G8  , 
des  Savoisiens  [ibid).  —  des  commis  régisseurs  des 
aides  {ibid.  p.  369),  —  dos  officiers  du  l*""  régiment 
d'artillerie  de  marine  iibid.\  —  du  département  du 
FinistîTe  (t^irf.^  —  d»s  citoyens  de  Brest  \ibid.),  — 
des  boulangers  de  Paris  .ibid.  p.  371),  —  de  la  ville 
de  Mons  |27  décembre,  p.  703  ,  —  du  18«  réj;imcnt 
de  dragons  libid.,  p.  727),  —  des  volontaires  du 
8*  bataillon  du  Calvados  {ibid.  p.  728»,  —  de  la  sec- 
tion dos  gardes  françaises  \ibid.). 

ii  2.  —  liillets  de  séances.  Proposition  de  Manuel, 
relative  à  leur  distribution  '14  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  4t>i  ;  —  discussion  [ibid.  p.  47  et  soiv.^,  —  rejet 
(ibid.  p.  48). 

i  3.  —  SeertUaires-commis.  Décret  leur  accordant 
une  gratification  i22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  3.T> \ 
—  (le  décret  est  rapporté  (iAi(/.,  p.  'MH\'. 

§  4.  —  Huissiers.  Décret  leur  arcordant  une  ^jrati- 
ficiition  (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  3  m  .  —  Ce  <lé- 
crct  est  rapporté  (ibid.  p.  3'>r> . 

Co.tvENTioN  NATIONAI.K.  Voir  Ceiisurc.  —  Comités.  — 
Commissaires  de  la  (.onventiou.  —  Commissions  delà 
Convention. —  Ordre  du  jour.  —  rrésidents. —  Pro- 
c^S'Vcrbau.r  de  la  Convention.  —  Secrétaires. 

CoPKMiACi'K.  DoR  patriotique  d*un  négociant  de  cette 
Tille  i23  décembre  17î>2s  t.  LV,  p.  362i. 

Cours  i)K  NOiTKLLE  roiiMATiON.  Seront  têputés  déser- 
teurs ceux  qui  quitteront  leurs  bataillons  formes  pour 
passer  t;ins  congé  dans  dos  compagnies  de  nouvelle 
formation  ^27  décembre  1792,  t,  LV,  p.  705 ^ 

CoRiiK/.E  (Département  de  la*. 

Volontaires  nationau.v.  Adresse  des  volontaires  du 
1-  bataillon  (16  décembre  171*2,  t.  LV.  p.  77\ 

Coins  MAiiiiAu:s.  V»»ir  Commissaires  auditeurs. 

Coi  NTAiiD,  député  de  Ii  L<»ire  Inférieure.  —  1792.  —  Est 
envoyé  ou  miraioD  dans  les  dcpartemonts  do  la 
Mcarihc,  do  la  Mosalle  et  du  Bai-Rhin  (t.  LV,  p.  362); 

l-^  Sten.  T.  LV. 


—    sur   sa   demande,    il  est  remplacé  par  Dentzel 
(p.  367). 

(^ouTHON,  député  du  Puy-dc-Dume.  — 1792.  —  Propose 
de  faire  passer  1,200  setiers  de  blé  dans  le  district 
do  Komorantin  it.  LV,  p.  43).  —  Propose  une  modifi- 
cation au  décret  relatif  à  la  conduite  À  tenir  par  les 
généraux  français  dans  les  pays  occupés  par  tes  ar- 
mées de  la  République  (p.  35:>'.  —  Parle  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capet  'p.  640  et  suivJ. 

CorTiiRiEK,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Demande 
renvoi  de  commissaires  dans  les  déparlements  du 
Bas-Rbinetde  la  Moselle  (t.  LV,  p.  3ri9i.  ~  Est  en- 
voyé en  mission  dans  les  départements  de  la  Meur- 
the,  de  la  Moselle  et  du  Eas-Rhin   p.  362 >. 

("réiiangk  ^Conité  de).  On  annonce  que  les  habitants 
demandent  leur  réunion  à  la  Républiaue  française 
(15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  Gi)K  —  Adresse  de  dé- 
vouement des  habitants  et  du  prince  propriétaire  de 
la  souveraineté  du  comté  (17  décembre,  p.  89K 

(^RÉQCi-MoNTMORENCY.  Décret  lui  acrordani  une  pension 
alimentaire  de  4(X)  livres  .(12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  21). 

Crespin  père.  Fait  un  don  patriotique  ^  10  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  12:j'. 

Crdezé-Latoit.he,  député  de  la  Vienne.— 1792.—  Secré- 
taire it.  LV,  p.  44'. 

Cromer  (la  citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  prove- 
nant d'une  qûôte  qu'elle  a  faite  12  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  125  . 

Custamie,  commandant  général.  Fait  nu  don  patrioti- 
que il5  décembre  1792,  t.  LV,  p.  126;. 

(iOSTiNE,  général.  Rend  compte  de  ce  qui  sest  passé 
dans  l'affaire  de  Francfort  ill  décembre  1792.  t.  LV, 
p.  16  et  suiv.^.  —  Demande  le  citoyen  Rorihiercommo 
chef  d'etat-major  [ibid.  p.  17:.  —  Rapport  sur  ses 
plaintes  au  sujet  du  manque  de  numéraire  (18  dé- 
cembre, p.  137i;  —  décret  [ibid.K 


DARTiGtKVTK,  député  dos  Landes.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  fairo  juger  l'ancien  maire  do 
Strasbourg,  Dietrich,  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
part»^ment  du  Doubs  (t.  LV,  p.  18  ,  —  sar  le  juge- 
ment de  Louis  \VI  (p.  (>3). 

Deurav,  administrateur  do  riiabillomcnt  des  troupes. 
Le  ministre  de  la  guerre  écrit  (lu'il  lui  a  retire  ses 
fonctions  ^14  décembre  1792,  t.  LV,  p.  51*. 

Dkbry  iJeanK  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —Ses  propo- 
sitions relatives  aux  armées,   aux  impositions,  aux 
ateliers  de  charité,  à  la  création  d'un  tribunal  d'Ktal 
t.LV,  p.  381  et  suiv.). 

Dkiîîs.  Voir  Ktat  civil. 

Dk^ks  i>e  nÊPiTÉs.  Communication  du  ilécca  de  Ger- 
mignac  (Corrèzc,  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  159). 

|)iKKHMo>,  députe  dllle-ot-Vilaine.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  jugement  île  Louis  \VI  (t.  LV.  p.  6).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  moyens  d'approvisionner  les  ar- 
mées (p.  40).  —  Président  (p.  41). 

Delauate,  député  de  la  Seino-Inférieure.  —  1792.  ^ 
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Pcirl*  sur  la  proposition  do  décréter  Marat  d'accusa- 
lion  (t.  LV,  p.  4if8). 

DiXAiNAY.  Acte  d'accusalion  contre  lui  ('<  décembre  ITyi, 
t.  LV,  p.  4iG). 

Dklbkkl,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Parle  sur  les  no- 
lions  relatives  au  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV, 
p.  Wl). 

Delmkttre,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(9  décembre  l"9i,  t.  LV,  p.  liS). 


Dk>tzkl,  député  du  Ilas-Uhin.  —  1792.  —  Est  envoyé 
eu  mission  dans  les  départements  de  la  Mourthe,  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Uliin  (t.  LV,  p.  :{()7). 


Dépctks  a  la  (Ionve:^tio?(  nationale.  Voir  Censure.  — 
Dt'ct^s.  —  Rappel  à  Vordrc. 

Desavknnk  (V").  Demande  une  augmentation  de  pen- 
sion ■  '.>:{  décembre  nOi,  t.  LV,  p.  3G8). 

DKSKniK.  Fait  nu  don  patriotique  {i'-i  décembre  179^, 
t.  LV,  p.  S&i). 

Dksmoili.ns  (damillo),  député  do  Paris.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t  LV,  p.  Gl),  —  sur  le 
banibscmcnt  de  la  famille  royale  (p.  85). 

Despariiks,  gouverneur  général  de  Saint-Domingue.  Ou 
annonro  son  arrivée  en  Fi'ance  17  •hVenibre  ni»i, 
t.  LV,  p.  9i  et  suiv.).  —  Décret  porlaui  qu'il  sera 
transféré  à  l'Abbaye  [ibië.  p.  94).  —  Sera  traduit  à 
la  barre  de  la  Convention  (ii  décembre,  p.  352).  — 
Son  interrogatoire  à  la  barre  (24  décembre,  p.  390 
et  suiv.). 

Dkix-Poms  (Prince  des).  Réclame  des  indemnités  pour 
les  dégâts  commis  dans  ses  domaines  (lit  décembre 
nui,   t.  LV,  p.  78). 

DinoT  (Pierre).  Décret  relatif  a  l'exécution  des  marchés 
passés  avec  lui  i20  décembre  179i,  l.  LV,  p.  184.. 

DiKiKicii  (Frédéiici,  ancien  maire  de  Strasbourg.  On 
demande  que  le  tribunal  criminel  ne  puisse  pas  con- 
naitiede  son  procès  (  li décembre  17î)i,  t.  L\  ,  p.  17  ; 
—  observations  de  Lauient  et  de  I)artij:(pyte  'ibid. 
p.  18'  :  —  il  est  ronvtiyé  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Doubs  {ihiU.). —  On  propose  de 
rapporter  le  décret  qui  le  renvoie  devant  le  tribunal 
csiiiiinel  du  département  «lu  Doubs  (18  décembre, 
p.  13.'tr,  —  ordre  du  jour  ii7?id.). 

Divouci:.  Voir  Etal  civil. 

Dons  i'\iuioTiyi:KS.  —    1792.  —    (17    (lérem])re,  t.  LV, 

I).  120',  ip.  lii.">,),  (10  liecrmbre,  p.  liî»;.  \±1  (lc(M'm- 
ire,  p.  .3oi),  (i3  décembre,  p.  3t)i),  (p.  3t>»>el  suiv.), 
ip.  3»i9i,  (i7  décembro,  p.  70*)). 

DoMiK)(;\K  (l)»*partcment  de  bi).  Adresse  do  l'êvèquo  et 
des  vicaires  (19  déceuilire  l7'Ji,  t.  LV,  p.  liî>i. 

Doumi:na>t,  adjudant  général  de  Saint-Domingue.  On 
annonce  son  arrivée  en  France  (17  décembre  179i, 
t.  LV,  p.  î»2  et  suiv.).  —  Décret  portant  qu'il  sera 
tiansféré  à  l'Abbaye  (ibid.  p. 94).  —  Sera  traduit  à 
la  barre  de  la  Convention  (±2 décembre,  p.  Sot). 

Doi  Al  (dummune  de).  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  k  l'arsenal  et  à  la  fonderie  (19  décembre  179^, 
t.  LV,  p.  149). 

DoruM  (Département  du). 

Tribunal  criminel.  Connaîtra  du   procès  de   Dtétricb, 

ancien  maire  de  Strasbour^^  (12  dôcembro  179i,  t.  LV, 

p.  1&). 


Doulcet-PontAcoclànt,  député  du  Calvados.  —1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  fonctions  des  commissaires- 


l'Abbaye  (p.  182).  —  Parle  sur  le  payement  des  troupes 
(p.  332). 

Dragons. 

i^'  ri'gimeni.  Pétition  relative  aux  ansscments  du  gé- 
néral Anselme  et  à  la  nomination  des  officiers  supé- 
rieurs (27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  727). 

Drapeaux  étrangers.  Remise  à  la  Convention  des  dra- 

1)oaux    enlevés  à  la  garnison  de  ^'amur  (12  décem- 
)re  1792,  t.  LV,  p.  32). 

Drome  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Font  liommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Di^fense  du  peuple  anglais  sur  le  jugement  et  la  eow 
damnation  de  Charles  l"' y  roi  d* Angleterre j  par  MiUm 
(27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  705). 

Drocet,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  1  et  suiv.),  ~  Demande 
le  rapport  du  décret  qui  autorise  Louis  XVI  &  com- 
muniquer avec  sa  famille  (p.  66). 

Drijcoort.  Se  plaint  dVtre  détenu  depuis  seize  jours 
au  secret  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  3(>1);  —  le 
ministre  de  la  justii*e  reudra  compte  des  motifs  qui 
ont  empêché  jusqu'à  présent  au  il  soit  interrogé  {ib(a.)j 

—  (!omj3te  rendu  (25  décemore,  p.  424)  ;  —  renyoi 
au  comité  {ibid.). 

Dubois.  Il  lui  est  accordé  un  secours  provisoire  de 
100  livres  (18  décembre  1792,  t.  LV,  p.  128). 

Du»ois-Cra>'<:k,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  crimes  de  Louis  XVI(t.  LV,  p.  2).  —  Chargé 
d'annoncer  ù.  Louis  XVI  que  la  faculté  de  choisir  un 
conseil  lui  est  accordée  (p.  19).  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  rapporter  le  décret  qui  autorise  Louis  XYI 
à  communiquer  avec  sa  famille  (p.  66).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  remise  à  chaque  homme  de  troupe  de 
deux  paires  de  chaussons  de  laine  et  d'une  paire  de 
bracelets  de  laine  (p.  360}. 

Drros  lils  (Jean-François),  député  de  la  Gironde.  — 
1792.  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire  (t.  LV,  p.  139  et  suiv.),  —  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  ip.  640). 

Di  CROIS!,  secrétaire-commis  du  bureau  des  procès-ver- 
baux. Décret  qui  lui  accorde  une  gratification  de 
<;00  livres  ilT  décembre  1792,  t.  LV,  p.  121).  —  Ce 
décret  est  rapporté  [ibid.  p.  123). 

DuiiLHO.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  3»)<)  . 

l)n  HKSNK,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  125). 

I)liiii:s.ni:-Saint-Léon,  directeur  général  do  la  liquida- 
tiun.  Demande  (|u'il  soit  posé  au  ci-ilevant  roi  une 
iiuestion  à  sou  sujet  /Il  décembre  1792,  t.  LV,  p.  6); 

—  ordre  du  jour  \ibid.).  —  Projet  d'acte  d'accusation 
contre  lui  'li  décembre,  p.  o2i;  —  renvoi  au  comité 
(les  décrets  et  à  la  commission  des  douze  réunis 
{ibid.'. —  Nouveau  projet  d'accusation  (18  décembre» 
p.  131  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  132). 

Di:frh:uk-ValazA,  député  de  TOrne.  —  1792.  —  Parie 
sur  les  crimes  do  Louis  XVI  (t.  LV,  P-  2);  —  sur  ud 
arrêté  relatif  aux  mesures  à  premire  à  regard  des 
conseils  de  Louis  XVI  (p.  45), — sur  le  rsnouvêUemenil 
des  comités  (p.  35i).  —  Secrétaire  (p.  728). 

DuuAviBL  (Henri).  Il  loi  est  accordé  an  stooun  *^ 
soira  de  lOOliTret  (18  décembre  17M,  t.  LV,  ^ 
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DiriiEsi,  député  du  Nonl.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
pôDalitès  encourues  par  les  eniij:rt\s  (t.  L\\  p.  <>.,  — 
sur  l'ur^Miiisation  de  rouseiirix'nu'ni  public  p.  31", — 
sur  la  propositiou  d'autori.scr  L«>uis  \V1  ù  counnu- 
Diipicr  avec  ses  eufauts  (p.  <i"i,  —  sur  le  jugement 
do  Louis  XVI  ^p.  638). 

DiMOM,  cadet.  Fait  uu  don  patriotique  .:23  décembre  llî^i, 
l.  LV,  p.  366). 

DiMoiHiKx,  (<jcnéral).  Lettre  par  laquelle  il  justifie  Malus 
et  d'Espajînac  (13  décembre  ITîii,  t.  LV,  p.  3lh.  — 
Lettre  relative  à  la  loi  du  1*>  décembre  (ifi  déceud»re, 
p.  424». 

Dui'JN,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  Comptabilité  du  cito\en  Kandon-de-Latour 
.t.  LV,  p.  61i  et  suiv.). 

DuHLAMiEH,  député  do  1.1  Gironde.  —  1792.  —  l*arle 
sur  le  jugement  do  Louis  \V1  (t.  LV,  p.  IS  ). 

DtPoM.  Décret  relatif  à  l\'Xécntion  du  marche  passé 
avec  lui  (20  décembre  Fîl^i,  t.  LV,  p.  181). 

DtPoM  (Jacob-Louis),  député  d'Indre-et-Loire.  — 
1792.  —  Parle  sur  l'orjranisation  de  renseijfoement 
primaire  (t.  LV,  p.  56  et  suiv.). 

Dlpo.xt  <Picrre-Charles-Fran\:ois>,  député  des  llautes- 
Pyronées.  —  1792.—  Charjrë  d'annoncer  à  Louis  .Wl 
q\ie  la  faculté  de  choisir  un  (îonscil  lui  est  accordée 
(t.  LV,  p.  VJ). 

DiPiiKT  (Bernard).  Fait  hommairi'  d'un  plan  de  ('on^li- 
lution  {15  décembre  1"U2,  t.  LV,  p.  61). 

I)uc>(:esn.vv,  maire  do  Nancy.  On  annonce  st»n  arres- 
tation ili)  décembre  171*2,  t.  LV,  p.  loO.i. 

DtyrEs.Nov,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Est 
rappelé  h  l'ordre  (t.  LV,  p.  18).  —  Parle  sur  h»  ju- 
1,'omeut  de  Louis  Wl  (p.  11>). 

Duiv.M)  Mailla.nk,  députe  des  Iii»iichos-ilu-IOiûiii>.  — 
1792.  —  Parlt'  sur  roi-jiaiii>alion  dt;  reuseijjiK'ment 
primaire  U.  LV,  p.  27  et  suiv.). 

lHm»v,  députe  dt;  l'Eun".  —  1792.  —  Parle  sur  le  p^o^c^ 
do  Louis  XVI  ^t.  LV,  p.  J'J). 


E 


E<:ui.K.s  piiiM.iiUKs.  Voir  Knstifjnnntnt  primaire. 
Eciii VAINS  pATHioTiis.  Voir  Joiinidlislrs, 

Kiixuw:  'Phiirppc  dit).  Vtâr  Orlt'aiis, 

Kmi<;kks.  1  .  hiseus.sioii  sur  li's  eireptious  à  port*  r  dan^ 
il  loi  si\r  les  prnaUli's  encoiirucs  par  les  éunuT*» 
(Il  dércmtire  17î>2,  l.  LV,  p.  6  ri  suiv.'.  —  .\aici«s 
décrétés  (17  décembre,  p.  ii>-'. 

2".  —  Liste  des  émigrés  faits  pri^imnirrH  et  ju'^'»"» 
par  la  rommission  militaire  Iti  décembre  I7'.'2,  1.  LV. 
p.  7H). 

.{'.  —  Sur  la  motion  d'OsM'Iin.  la  ronvenlion  decréif 
qu«:  les  articles  de  l.i  loi  contre  les  «iiii^'ri's  nlalifs 
aux  ('''rtilicats  do  résidcnc^i^  seront  e\triii>  df  la  lui 
pMh-r.d><,  pour  ^trt*,  sur  If  rh.imp,  (^nviivcN  au  miui^trr 
do  la  juHiice    20  décembre  17!)2,  t,  LV,  p.   18 i  . 

i".  -  -  L**Uro  du  ministre  de^  cnutritiutiiuis  puMiqui's 
d'innaul  le  niniiUnl  ile^  rt'Couvremohts  de^  ve\tMius 
des  émifrcs  et  Ha  It  vente  do  leur  mobilier  (21  dé- 
cembre nOâ,  t.  LV,  p.  335). 


?>*.  —  La  loi  sur  la  conservation  et  la  vente  du 
mobilier  des  émijrri'S  sera  envoyée  .lUX  commissaires 
ordonnaieurs  des  armées  (22  drcembrc  17î)2,  t.  LV, 
p.  3:»3). 

Empi.ovks  sippiuMÉs.  Lettre  iluministredcs  contributions 
|>ubli;ui's  relative  li  la  tlxaticn  d<'s  pensions  et  in- 
ilemnitos  accordées  par  la  bu  du  31  juillet  17U1  aux 
employés  des  fermes  ilont  les  places  i>nt  élé  buppri- 
nurs  *22  décembre  17l»2,  t.  L\,  p.  'Sh:\  . 

|]Nsr;ii;>KMi:\i  phimaihf.  Happorlct  projnt  de  décn-l  sur 
I  or;:aiii>alioii  do  Tt  useiiTucmeiit  prnnaire  12  iKc<un- 
bre  I7;)2,  t.  LV.  p.  35  ft  suiv.  —  Itisiiissimi.  — 
Art.  1"^  :  nurand-.Maillane,  Duhein,  Marie-Joseph  (]bé- 
î  ier,  rapport t'ur^  .Masu\i'r  ibid.  p.  27  et  >uiv.  ;  — 
Jacoh  Dupont  li  décenibn-,  p.  'M\  et  suiv.  :  —  l*etit 
'18  déi'eaibre,p.  1.'13  et  suiv  ;  —  Lequinio,  Ducos  delà 
Gironde  ihid.  p.  137  et  suiv.  ; — Lerl»TC  ..Vwiw*'-«7- 
Loire  ibid.  p.  l<2  ei  suiv.'  —  Happort  par  Itomme 
20  décembre,  p.  1n:>  ,  p.  isii  i«i  suiv.  ;  —  Rabaut- 
Saint-Kticnne  21  décembre,  p.  3iri  t'I  suiv.  ;  — Dan- 
cal    21  décembre,  p.  3î>2  et  suiv.) 

Lui:  iu:prui.i«  aini.  Le  comité  d'in>tr(:clion  publitfiie  est 
charjje  ilo  pré^'uter  uu  projet  sur  les  avautai;es  que 
iloit  prociinT  à  la  France  l'acionl  de  son  ère  republi- 
caii-e  A\Q\'  l'ère  vuljraire  20  décembre  Hihî,  t.  LV, 
p.  184>. 

EspAt.NAC  Ablié  d*  .  Lettre  île  Dumouric/  eu  sa  faveur 
13  tiecombre  I7î»2,  t.  LV,  p.  .19  .  -  Décret  p<»riaut 
(pi'il  pourra  MH'lir  de>i  pri>ons  di.-  I'.\bba}e  pour  pi»u- 
voir  commiiuipier  avec  le  r.ipporleur  du  comité  di»  la 
i,Mh'rre,  uîais  ipril  liemeurera  ce  ■«•iiil.irit  en  t't  it  d'ar- 
re>taliou  18  di'Cendire,  p.  \X\  .  —  Deent  relatif  au 
mode  de  sa  comparution  devant  le  comit*-  y\c  la 
guerre  il'id.  p.  142.  —  Déi  cet  portant  qu'd  sera  mis 
en  arrcNtatinii  à  son  domicile  21  ilécembre,  p.  333  . 

Kl  \i  <:i\ IL. Rapport  [tar Lanjuinai>bur I  'm<)ded<-ctin>tater 
l'i'tat  civil  des  cit  «vens  par  les  nuinii'i[»alités  l!»  ilé- 
cendire  ITM2,  t.  LV,  p.  l'il  et  suiv.  ;  ■  prujel  «lo 
décret  //'/(/  p.  1.'»;)  et  "Uiv.  ;  —  adoption  avec  ainen- 
lienieni  il'id.  p.  l."il  .  —  Text»'»  lirlinitif  du  tbcn-t 
ihid.  et  p.  suiv.)  —  Adoption  de  ililTerente^j  mndiii- 
cations  a  l'aiticle  premier  21  décembre,  p.  .132  .  — 
T' xle  de  i'arliele  premier  uioditie    ihid. 

Liais-Tnis  n'AMii;iojt.  Lfttre  du  minisirc  d«-  alTaires 
elranu'ères  sur  le-»  relations  pas>ei;s  »'l  ii  venir  entre 
la  ltepubliqu'>  dex  Ktit>  l  ni^  et  la  Hepubliiiue  fr.m- 
.;ai>e  IX  décembre  17'J2.  t.  LV,  p.  3  P.»  .  —  Vn»jel  «le 
l'^ttri.'  au  [)re>idi.-nt  de  la  Uèpubhqu«^  di  s  Ktats-l'uis 
présené  par  tiuadot  22  décembre,  p.  333  et  suiv.  ; 
--  adoption    ihid.  p.  3."ii  . 


|-'\i!iir  <iIaud<'-D"nuniqne-(i<'im«'  ,  députe  lie  l'Ilérault. 
—  1792.  --  Fait  un  rapport  >ur  tes  pen.dile^  a  ap- 
[iliqiier  .1  tout  inili\idu  qui  chercti«rait  a  faii>'  ww^- 
nieiiler  11    prix  tics  ^'rain^  <»u  faruu'S    t.  LV,    p.   I2.*i  . 

Fmihi:  i»'Ei;i.\mi>i:.  iléputt  de  Pari>.   --  1792.   —  Fait 
un    rajq»«»rt  -ur  le  •A"  du  capitaine  ^LilTan-lli  Dnr.d|,M 
t.    LV,  p.2l  ,  —  le  il.fend    l'nd.  et  p.  2;>  . 

Fviîuv,  cajutniiie   .rartillerie.    Fait  uu   d«Mi  pitriotique 
M  il.-crnd.re  \''M,  t.   LV,  p.   l2:-i  . 

FvMii.i.i;  i.o\  \i.»  .  l'ai/.'i  di-ni  indi-  ^  n  b  ini^sennul  16  de- 
c  mhn'  \'\V1,  i  LV.  p.  7'.»  it  >uiv.  .—  di-ru-vi,,|i:  J.  |{. 
L«»u\il,  Dieard.  L.Mijuiiiai-», Jlhali.il.lieni-^^ieii.Tliuriol. 
Saint  J.i^l,  M«»rtMu  Sntnit'-t'li.oin'  ,  J-an-D'Hi-S.unl- 
André,  M- rlin  de  IhinurHU' ,  Darcre,  «lamilUî  Dos- 
monlins.  (iamboii,  Thiiriot,  L-icimibe-S.iint-.MirhcU 
kersaint,  Kcwbell,  Darcre,   Ctiuudicu  [iifUi.  p.  80  ot 
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Ïui  s'asl  passé  ikos  celte  ville  (11  dècaotbre  1793, 
V,  p.  tq. 
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Buiv.)  ;  —  la  CoDTeDlion  décrète  que  tous  les  mcmlires 
de  lu  famille  do  Bourbon-Capei,  excoptù  coui  qui 
sout  au  Tcmplti,  ïoitiront  dans  trois  jours  du  dépir- 
iBoieiit  de  Paris  ol  dans  hiiil  Jours  du  tcrrilnira  do 
tu  Bépublique,  etajounio  à  dcui  jours  l>  question  do 
savoir  si  Philippe  ci'deTsnt  d'Orléans  peut  élro  i-oiii- 

Eris  dans  le  décret  (ibid.  p.  89'.  —  On  demande  que 
I  dècrei  qui  bannit  la  famille  roy»lu  soit  rappurtû 
(t!)  décembre,  p.  US  et  suit.)  ;  ~  la  discussion  sur 
celte  préposition  est  rcnvovée  au  moment  où  il  l'agira 
do  l'ciceptioa  à  faire  en  laveur  de  l'hilJppe-Eialité 
UMil.  p.  14U).  —  IHicmiioii  tur  cet  deux  qnetUoii»  : 
Buzot,  Fayaii,  Maiimilien   Robespierre,   PâUon  (ifrfif. 

S.IBO  et  auiv.);— Lnnjuinais  (fM.  p.  16»  elsuiï.l;  — 
Blion,  Kersaint  (fËiif .  p.  iOSK  —  l'exécationda  décret 
de  baDDiisenieiit  est  suspendu  el  la  discussion  sar  te 
fond  est  ajouroée  après  le  jujtament  de  Louis  Wl 
{itiid-  p.  I(i9).  —  Opinion  de  Henri  Larivière  sur  le 
luaintien  du  décret  qui  prononce  l'expulsion  de  la 
famille  des  Bourbon:!  \ibia.  p.  176  et  suiv.i  —  Opi- 
nion de  Piuet  sur  ce  décret  Abid.  p.  ITH  cl'suiv.}  ~ 
Observations  an  sujet  de  I  eipodition  précipitée  du 
décret  du  16  qui  ordannail  l'expulsion  du  territoire 
des  membres  de  la  famille  des  Bourbons  fiO  dcceni- 
bre,  p.  181  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète  que 
le  mmisiro  de  la  justice  sera  mandé  séance  tcnanlo 
pour  reprêseator  l'expédition  do  ce  décret  iibid. 
p.  183)  ;  —  explications  du  ministre  de  la  jiislice 
{ibid.  p.  185;.  —  Explications  dn  ministre  de  l'in- 
térieur \ibid.  p.  tte  et  saiv.) 

FAni.NEs.  Pénalités  contre  quiconque  chercherait  à  faire 
augmenter  le  prii  dos  farines  (ÎS  décembre  1792, 
t,  LV,  p.  «g|. 


F.iïAV,  député  de  la  Vendée.  —  1792.  —  Domaiido  le 
rapport  du  décret  sur  l'expulsion  de  la  famille  des 
Bourbons  (t.  LV,  p.  Itil  et  suiv.). 

FÉDKnATtu.N  DE  Vi'JO.  —  Lettre  du  minisire  do  l'intérieur 
rclatiio  aux  ouvriers  et  fournisseurs  do  la  Fédération 
(n  décembre  1792,  t.  LV,  p.  90). 

■'eoualitk.  Voir  Si-jiiei  de  ta  rvffaiité  et  de  la  /.'vdalilé. 


FjIHUlIsRti    UÉNKILAI'X.    Lell 

bution»  publiques  sur  le 
t.  LV,  p.  333);  — renvoi  au 

(Do  parte  nient   du) 

a  »(iit  transportes 

îceuibre  119i,  t.  LV, 


•c  du  ministre  des  coi 
remboursement  des  priM 
néraux   lâl   décembre  1 


p.  *.i  . 
Fo.vTEVAV,  anci 
(iO  décembre 


capitaine  au  ré):iinei 
iaa,  t.  LV,  p.  185). 


t.  LV,  p.  3601. 

FODIlMIinES  MILITAI  II  ES.  Les  

vention  envoyés  à  Lyon  et  ft  Uonlpctlier  dénoncent 
des  abus  dans  ces  fourailures  (19  décembre  171*3, 
t.  LV,  p.  1S7  et  suiv,];  —  renvoi  k  la  commission 
des  marelles  (ibid.  p.  139). 

FuncFonr-soit-LB-lInH.  Compte  reada  par  Uusliiieda 


FaiMi^yiL!.B  (Heur*),  commauJaiit  des  flauquaura  de 
l'ailé  droite  de  I  armée  do  Bumouriet.  Rend  cotnpte 
de  ces  opératioiis   (15  décembre  179S,  t.  LV,  p.  ^. 

FituATiKBES  d'Espacnk.  Les  coinmissairu  de  la  Con- 
rcution  demandent  que  les  préparatifs  militaires  gai 
ont  été  faits  sur  ces  frontières  soient  payés  (SS  dé- 
cembre 1793,  t.  LV,  p.  3S1  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  [ibid.  p.  3S1);  —  rapport  i 
Cambon  (iMd.  p.  3M);  —  projet  de  décret  ("-'' 
—  udopiior  '"■'•" 


bid.  p. 
D  (ibid. 


iport   par 

t  ((Mtf.); 


!;Aim.iN-Coi'LON,_  dépulé  du  Loiret, 
rapport  sur  divers  paquets 
avaient  éld  adressés  ù    '-   - 
(t.  LV.  p.  H9). 


iwDU  manufacturier.  Demandé  une  i 
cembro  1T92,  t,  LV,  p.  37*);  —  reu 
secours  iib<d.). 

lAiiTKiF.B,  Veuve  Lefkbvhieh.  Fait  un 
1Î7  décembre  ntfS,  t.  LV,  p.  705).  - 
rairu  au  procés-verbal  {ibid.). 


1793.  —  Fait  ui 
Louis  \V(  qn 
dos  Viogt-tji 


Décret  ci 
de  lo|;oment  des  gendarmes  si 
placeront  pendant  la  guerre  les  gendarmes  destinés 
au  renlorcouient  des  armées  {ii  décembre  1793,  t,  LV, 


GK.\ËiiAU<f.  Rapport  par  Camiion  sur  la  conduite  Jeu 
généraux  français  dans  les  pays  occupés  par  les  ar- 
mées de  ta  République  Lia  décembre  li9î.  t.  LV, 
p.  70  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  7»  et 
suiv.).—  IJUcuuioH.—\rl.  1":  Uaiibe {ibid.  p.  7*)  ; 

—  .tdopiion  avec  amendement  {ibid.).  —  Adoption 
de  l'art.  S  'ibid}.  —  Art.  3  :  Buioi,  Rewbell   {iM4.)  ; 

—  Adoption  avec  amendement  libid.).  —  Obsorva- 
tiimsde  llasire  et  de  Buzot  'Ibid.  p.  IS).—  Adoption 
sans  discussion  des  art.  i  à  1:2  {ibid.  el  suiv.).  — 
Adu|ition  sauf  rédaclion  d'un  projet  do  proclamation 
aui  habitants  dés  pays  occupes  par  les  armées  de  la 
Itépublii[uc  .ibid.  p.  H>k  —  Teiie  déGaiiif  du  décret 
'*  ''  la  prort.imation  [17  décembre,  p.  iOO  e' 

■' -■■■  —  moiiinca'iun  4  l'art.  3de. 


puté  de   l'Isère.   —  1792.  —  l'arle  sur  le 

nt  de  la  famille  royale  it.  LV.  p.  8i\  — 
milites  ^  accorder  aai  citoyens  pauvres 
d'Aix-la-Chapelle  (p.  703)- 


GKiiMm.t.kc.  député  de  la  Corrcze.  —  1792.—  Sou  déci* 
cstaununcé  à  lu  Convention  nationale  (1,  LV,  p.  139]. 
—  Dépulatioii  chargée  d'assister  à  ses  obsèques  (CbU. 
p.  KîO). 

Gkv.u'dam,  commissionnaire  de  l'armée.  Son  interro- 
gatoire<l'<lécembrel79J,t.  LV,  p.  ïïl;^il  est  remis 
eu  liberté  {ibid.). —  Le  minisire  de  la  guerre  demaaib 
ht  résiliation  dci  marchés  passés  avec  lui  (U  déeein- 
brc,  p.  31}  ',  —  renvoi  i,  la  commission  des  nuuxhte 
{ibtd^. 


CiLLET,  dépalé  du  Hoiliibàn.  —  ITtt.  —  Fait  u  n^ 
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port  sur  le  délai  pour  retirer  les  billets  He  confiance  de  aes  inquiétudes  sur  la  situation  dfî  la  ville  de 
de  la  circulation  ^t.  LV,  p.  160), —un  rapport  sur  l.i  Strasbourg  \22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  .ir>l  et  suiv.). 
comptabilité  des  anciens  receveurs  des  finances  (p.  'M^  —  (^ertillcat  de  la  muniripalité  provisoire  de  Stras- 
ci  suiv.).  bour^  relative  À  sou  civisme  [ihid.  p.  .'{58^. 

GiLLiERS  (Louis- Amédé).  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice relative  à  son  arrestation  (i4  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  373)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
remis  en  liberté  (ibid.), 

GiRARDiN.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  son  êlar- 
^'issement  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  m.  —  Sera 
traduit  À  la  barre  )â4  décembre,  p.  39i). 

Gironde  (Département  de  la).  Demande  de  secours  pour 
1  cnttetien  dos  routes  (i4  décembre  1792,  t.  LV,  p.  .T75). 

GisoRs  \Commune  de).  Don  patriotique  des  amis  do  Vé- 
jralitè  il7  décembre  1792.  t.  LV,  p.  125). 

GuvET,  lieutenant  invalide.  Fait  un  don  patriotique 
(19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  149). 

GoDiN,  l'aint*.  Fait  on  don  patriotique  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  3(Ui). 

GohSAS,  député  do  Seino-el-Oise.  —  1792.—  Parle  sur 
les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2). 


GouGKH  ^Olympe  do).  S'offre  pour  défendre  Louis  XVI 
(15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  m. 

GoLPiLi.KAU  [de  Montaigu).  —  1792.  —  Se  plaint  de  la 
précipitation  avec  laquollo  le  Conseil  exécutif  a  Tait 
afticher  le  décret  nou  encore  rédigé  qui  expulse  la 
famille  des  Bourbons  it.  LV,  p.  181). (p.  182.) 

Graindorgf  -Gustave^  ci-devant  Meml-Durand.  S'offre 
pour  défenîiro  Louis  XVI  (13  décembre  17i>2,  t.  LV, 
p.  40). 

Grains.  1«  Compte  rendu  par  le  ministre  de  Tintérienr 
des  achats  de  grains  faits  par  lui  \  Tétranjrer  i^iri  dé- 
cembre 179Î,  t.  LV,  p.  «9).  — Le  ministre  de  l'inté- 
rieur demande  une  somme  de  1  million  pour  se  su- 
iiroger  fi  un  marché  passé  par  la  ville  de  Nantes 
(21  décembre,  p.  332)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  li- 
nances  et  d*a((riculture  réunis  [ibid.). 

2*  Pénalités  portées  contre  quiconque  cherche- 
rait à  faire  augmouter  le  prix  des  grains  (2:i  décem- 
bre 179«,  l.  LV,  p.  42.->). 

Gi'ADEi.orpK.  On  annonce  que  le  calme  rèçne  dans  l'ile 
ilepuiH  le  départ  du  régiment  ci-devant  Forez  .22  dé- 
cembre 1792.  t.  LV,  p.  352).— Des  députés  ilo  la  co- 
nio  demandent  audience.  —  Jour  lixé  (24  diM'emhre, 
p,  374).  __  Admission  des  députés  du  régiment  ci-tlc- 
vanl  Forez  {ibid,  p.  386). 

Gi:adet,  dônulô  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  tes  moyens  de  retenir  les  volontaires  natio- 
naux sous  les  drapeaux  it.  LV,  p.  40\.  —  Présente 
un  projet  de  lettre  au  président  de  la  République  des 
Etats-Unis  (p.  353). 

(;i'ii.i.Ai'liB,  avoué,  Lettre  relative  au  procès  do  Louis  XVI 
(li  décembre  1792,  t.  LV,  p.  18*. 

GmM.ERMi?f,  député  de  Saône-et- Loire.  —  1792. —  Fait 
un  rapport  sur  le  traitement  du  commissaire  ciril  do 
Cayenue  et  de  ton  secrétaire  it.  LV,  p.  61),  —  un 
rapport  sur  les  poursuites  contre  André  Négré(p.61^. 

GtiRAiT.  Présenta  à  la  GonTention  huit  rents  eiemplairos 
de  son  Journal  logotachigraphUiue  (16  décembre  i79i, 
t.  LV,  p.  76). 

Gmr-GoDSTAMKSAiNT-Lo»  maréchal  de  camp.  Fait  part 


IIahn,  icolonelK  Rend  compte  de  ses  opérations  (15  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  68^. 

llAiNArT-BELCiOïK.  Adresso  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement (21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  .348^.  — 
Adresse  do  l'assemblée  générale  des  représentants 
demandant  le  rapport  du  décret  qui  régie  la  conduite 
des  généraux  dos  armées  de  la  République  en  pays 
étrangers  i23  décembre,  p.  363  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  des  finances,  de  la  guerre,  diplomatique  et  de 
lti<rislation  réunis  (i^fd.  p.  364);  —  rapport  par  Cam- 
bon  ,27  décembre,  p.  705  et  suiv.^  ;  —  projet  do  dé- 
cret [ibid,  p.  7(H'0;  —  adoption  [ibid.). 

IIamboi'Rg,  ville  d'Allemagne.  Réclamation  d'un  négo- 
ciant au  sujet  d'un  marché  passé  par  lui  avec  deux 
commerçants  do  Bayoune  (22  décembre  172^2,  t.  LV, 
p.  353 1;  —  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de 
commerce  réunis  (ibid.). 

Hai:ssman.n,  député  de  Seinc^t-Oise.  — 1792.  —  Dénonce 
Tévégue  do  Versailles  (t.  LV,  p.  1021.  —  Envoyé  en 
mission  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  fran- 
çaises i.p.  137). 

IIwRR  (Commune  duK  Les  administrateurs  de  la  poste 
maritime  et  les  officiers  municipaux  envoient  un  pa- 
quet adresse  fi  Louis  Wî^  roi  des  Français,  au  château 
des  Tuileries  \i3  décembre  1792,  t.  LV,  p   40). 

IlEMé.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792,  t.  LV, 

p.  12.^1. 

Henrv-Lirivi^ire.  —  Voir  Laririère, 


\\v. 


iRCi'LAis  uVllois  d*),  colonel.  Fait  un  don  patriotique 
.9  décembre  17î)2,  t.  LV,  p.  125). 


Uervau  (Picrre-MarieU  II  lui  est  accordé  un  soconrs 
provisoire  do  100  livres  (18  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  128). 

Hi  E,  continuateur  des  marines  commencées  par  Vernet. 
Demande  audience  i22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  353). 

—  Jour  fixé  iiWc/,1. 

HoET  pi:  (îiKHVii.LE.  S'offro  pour  défendre  Ix)nis  XVI 
(13  décembre  1792.  t.  LV,  p.  40). 

lli'NnrRT,  maréchal  de  camp.  Accusé  de  trahison,  il  de- 
mande à  se  justifier  ^23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  362); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

HrssARDs  DE  LA  MORT.  Sollicitent  la  promptc  réorganisa* 
tion  do  leur  corps  (17  décembre  1792,  t.  LY,  n.  I±3); 

—  renvoi   aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis  (ibid.). 


Ile<i  du  tent  et  Soua-lr-Vfnt.  Décret  relatif  h  la  con- 
duite à  tenir  envers  les  individus  renvoyés  en  France 
par  les  eommissaires  civils  (17  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  91  el  tniT.)  —  Lettre  des  commlsiaires  civils 
^17  déctmbf»,  p.  115). 


f." 
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iMi'osmoNS.  Proposition  «lo  Jean  Diîbry  rol.ilive  à  l'éta- 
blissenionl  d'un  nouveau  système  (^in^po^itions  t^ra- 
duc  suivant  l'ucluîlle  des  fortunes  et  du  .Mipcillu 
{±i  décembre  1192,  t.  LV,  p.  38i;. 

Indemnité.  —  Voir  Journ(*e  du  10  août. 

Ingrand,  député  de  la  Vienne.  — 1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  troubles  de  la  Li  zéro  -l.  LV,  p.  Î>1). 

I.vsTiiuCTioN  rciiLiouK. Rapport  de  Rornine  sur  l'instruc- 
tion publique  coi>sidcr<e  dans  son  cnseaibic  ^t20  de- 
cenihre  1792,  l.  LV,  p.  isri;,  (p.  180  et  suiv.i.  — Sur 
la  motion  de  Quinctie  la  (ionvention  décrète  la  réim- 
pression et  la  distribution  du  rapport  sur  i'insiriic- 
tion  publique  fait  par  (londoreet  à  TAsseiiiblée  légis- 
lative {ilfid.  p.  i\)y>).  —  T»xte  du  rapport  {ihid. 
p.  196  et  suiv.). 

—  Voir  Enseiqnemenl  primaire. 

Invalides.  1">  Lettre  du  ministre  de  U  marine  relative 
aux  invalides  ci-devant  entreteuus  par  le  roi  de  Sar- 
daigne  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  14îO. 

2o  ('ompte  «i  rendre  de  l'exéculion  de  la  loi  du  IG 
mai  1792  conrornant  les  invalides  1 20  décembre  1702, 
t.  LV,  p.  185,1. 

ISART,  lieutenant  de  la  garde  nationale.    Fait  un    don 
patriotique  (10  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125;. 

IvRY  CIc  citoyen  d').  Fait  un  don  patriotique  (2.3dérem- 
bre  17î»2,  t.  LV,  p.   'dm  et  suiv.). 


Jarnac,  juge  do  paix  ot  notaire.  Fait  nu  don  patriotique 
(10  décembre  1792,  t.  LV,  p.   12.-i). 

Jaurert,  capitaine.  Remet  à  la  Convention  les  drapeanx 
enlevés  à  l:i  «rarnison  do  Namur  C12  décembre  171>2, 
t.  LV,  p.  82.. 

Je.vn-Iîon-Saint-Andrk,  député  du  Lot.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  crimes  do  Louis  Wl  it.  LV,  |).  2),  — 
sur  le  bannissement  de  la  famille  royale  (n.  84-.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'affaire  dos  citoyens  lerdinand 
et  Louis  Rerlboud  (p.  12«)  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
modification  du  décret  relatif  à  la  conduite  à  tenir 
par  les  génénux  français  dans  les  pays  occu[)és  pur 
les  armées  de  la  République  (p.  355).  —  S'oppose  à 
l'envoi  des  décrets  deccnsure  aux  départements  (p.  726i. 

JoHANNOT,  député  du  Haut-Rliin.  —  1792.  —  Parle  .sur 
rim|ires8ion  des  noms  dos  pétitionnaires  dits  des 
8,000  et  dcH  20,000  (t.  LV,  p.  49l. 

JoLiVET  (PierreV  Ffiit  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  125 1. 

Joi:rdant  (Etienne),  ancien  capitaine.  Fait  un  don  pa- 
triotique (12  déi^ouïbro  1792,  t.  LV,  p.  12?J). 

Journal  logotachigrapiiiqce.  Il  est  fait  bomma^'»  de 
buit  cents  exemplaires  du  numéro  de  ce  i(»urnal  qui 
contient  l'analyse  des  pièces  présentées  à  Louis  (la pet 
(16  décembre  1*792,  t.  LV,  p.  76^. 

Journalistes.  Tburiot  propose  de  prendre  certaines 
mesures  à  leur  ô.ijrard  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p. 
386.)  —  Marat  demande  qu'on  retire  au  ministre  de 
rintériour  les  fonds  remis  dans  ses  mains  pour  être 
di.siribués  aux  écrivains  patriotes  (25  décembre, 
p.  435). 

Journée  du  10  août  1792.  —  Rapport  et  projet  de  dé- 
cret prciientés  par  Reauvais  sur  les  récompenses  et 
indemnités  ik  accorder  aux  veuves,  pères,  mères  et 
enfants   des  citoyens   tués  et  aux  blessés   dans  la 


journée  du  10  août  i2:>  décembre  1792,  t.  LV,  p.  430 
ot  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  433).  —  Texte  délî- 
nitif  [ibid,  et  suiv.). 

Julien  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  cas  du  capitaine  CafTarelii-Dufalga  (t.  LV, 

p.  24;. 

JtLLirN,  député  de  la  Drùme.  —  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion contre  le  président  (t.  LV,  p.  039). 

JiMEAUX  (Léonard).  Fait  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  125). 


K 


Kersaint,  député  de  Seinc-et-Oise.  —  1792.  —  Parie 
sur  la  proposition  de  ronvoycr  deux  ministres  (t.LV, 
p.  80).  —  Fait  une  motion  (l'ordre  (p.  149).  —  Parle 
sur  la  conduite  équivoque  du  cabinet  ae  Londres 
(p.  l(>r>),  —  sur  le  bannissement  de  la  famille  royale 
ip.  108) 


Laas  (lo  citoyen).  Fait  un  don  patriotique  (23  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  300). 

Ij^oigne  (Josepli).  Décret  relatif  &  sa  mise  en  état  d'ar- 
restation (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  361). 

Larole,  commandant  de  la  gendarmerie.  Fait  un  don  pa- 
triotique ^23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  366.) 

Lacave  (le  citoven).  Fait  un  don  patriotique  (23  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  300). 

Lacazk,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'impôt  tatiun  do  sel  étranger  pour  la 
pècno  de  la  morue  (t.  LV,  p.  54  et  suiv.) 

Lagomue,  colonel.  Fait  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  125j. 

Lacombe-Saint-Michiul,  député  du  Tarn.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  proposition  de  remplacer  Roland  It.  LV. 
p.  86). 

Lacoste,  député  de  la  Dordo(,'ne.  —  1792.  —  Présente 
une  adresse  des  babitanls  du  canton  de  Tanavelle 
^t.  LV,  p.  18).  —  Annonce  que  les  défenseurs  de  Louis 
(iapet  se  sont  rendus  cbez  le  président  de  la  Con- 
vention (p.  315;. 

Lagny  (Comunine  de).  —  Don  patriotique  des  officiers 
municipaux  (17  décembre  1793S,  t.  LV,  p.  125). 

La  maki:,  commissaire  civil  aux  Iles  du  Vent.  Rend 
compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  lies 
(17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  124), 

Lamoi(;non  dk  Malesuerbes.  —  Voir  Malesherbei, 

Lamokandikiie  (Etienne).  Décret  relatif  à  sa  misa  en 
état  d'arr.  station  (23  décembre  1792,  t.  LV.  p.  361), 

Lami'on  (François)  Fait  un  don  patriotique  (9  dccem- 
brr  1792,  t.  LV,  p.  125). 

Landais  (Pbilippe^.  Sera  tradnit  à  la  barre  de  li 
Convention  (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  352). 

Landes  (Département  des).  I.e«  membres  du  il 
ment  demandent  un  traiteuic  t  (2i  déo 
t.  LV,  p.  814). 


'  Â 
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[.ANJi:i.-iAifl,  dipalà  d 'Il le-«t- Vilaine.  —  1792.  —  Part» 
sur  le  proeAs  J»  Louis  XV)  (I.  LV,  p.  G5>,  —  sur  te 
bannitseiDeat  de  la  famille  royale  rp.  Ht  ^t  suiv.l. 
—  Fait  UH  rapport  sur  le  morfo  lU  consteller  l'étal 
civil  <les  citoyeDS  par  Ici  municipal ili^s  <|i.  ini  et 
suivj.  —  Parle  tat  le  bannissemeal  de  la  fnmilla 
rny.'ile  ip.  Iti.%  et  suiv.),  —  ser  le  mode  de  constater 
IVtat  civil  (les  eitoycni  |p.  33i|,  —  sur  In  pêliiion 
du  l'ito^en  Uroqua  (p.  3t'i:  —  DenuindG  une  l"i  mit 
l'abolilton  des  iiarta^^i  nobles  l'p.  34Hi,  —  l'arle  sitr 
une  |i<HitioD  dos  Sâvoisiens  (p.  :itiK).  —  l'ait  un 
rapport  aar  la  jugement  des  instanrcs  restées  iiidéi'ïse^ 
■iovaot  les  tix  tribuDanx  criminels  proiisaircs  de 
l'.iri!)  h  l'époque  de  leur  $u|>prGSïi<iD  (SI  ilécenilirc, 
|>.  :l';i>).  —  Dcnianilc  le  rapport  du  décret  qui  ord'iniia 
(lue  l^uis  Wl  sera  jugé  par  la  CouviMiiinu  (p.  li^lS  et 


-  Ilcmauile  que  1 
uoiiilire  lies    agents    auprès   des    ruurs   étroujîc-ros 
(p.  31]. 

L,iPi..>i:E.  Annonce  qu'il  a  dironvert  un  moyen  de  per- 
ri'ciionncr  la  Fonte  du  1er  et  de  l'acier  {13  iKi'i'inbri' 
ll'.hi,  t.  LV,  p.  3IH'). 


DU  lion  pairiutiquo  (10  di'Ccmbre  1792,  t.  LV,  p.  lâ.V . 

Lardi-imiis.  dit  Vive-t'Amour  (Alexis Jacques).  Il  lui  csi 
iic-i'onlé  un  secuurs  provisoire  de  IIK)  livres  (IM  ile- 
eeinbre  t-Hi,  t.  LV.  p.   lâti). 

Laiiivikhe  (lleury),  député  du  Caiv.idos.  —  1792.  — 
Fait  un  rapnnit  sur  uue  pétiiion  de  illanriiolandn 
[t.  LV.  p.  a-,  et  suiv.'.  -  Parle  sur  le  kiuDis«emenl 
a,-  la  famille  ruyalo  in.  14M  et  luiv.).  -  Sun  upiniim 
■     ■    i  du   deiret   qui  prononce   l'eipub" 


du  la  famille  des  Dourliiiiis  ip.  1 S  et  si 


r.). 


Laiuim  (CInitde-llilaire),  dcpnlâ  du  Bas-Rhin.  — 
1792.  —  IteuiauUe  que  Iliétrirli.  tneieii  maire  de 
SlrashiiDrtr,  s<>it  ju|;ù  par  le  lnbun.il  rriminel  du  do- 
pariPiueiit  du  Itoubs  |t.  LV,p.  IX\  (p.  :ir>'J}. 


Ljtvii.i.Mi:!,  cuntre-ainiral.  ttii  niiniinee  smi  arrivve  en 
Fiunee  ilT  dt-ri-mbrc  l-'Ji.  l.  LV,  p.  9i).  —  D.rroi 
imrlant  qu'il  sera  transféré  a  l'Abliaye  [ihid.  p.  !>!>. 
—  Sora  troditit  à  la  Larreda  U  iliinvcnlion  i:!j   ili - 


,  députe  de  U  M  au  r  lie.  —  ITSl.  - 


I.Fci.vitr  iJean-Ilaptistei.  dépul.'  de  Maine -et- Loire.  — 
1792.  —  Parle  biir  l'orKantsalion  île  rensi'i);upinenl  pri- 
maire (t.  LV,  p.  lia<-lsuiï.). 

LKCoiMK-PtiKAïKAr,  drpulé  des  1)8ux-."wvres.  —  1793. 
-  Parle  sur  l'impr<i>M»n  dc^  nom»  dcspuiiiionDiire» 
dit*  df»  N.O(W  et   drt  «.(Wl   (1.  LV,  p.  .M»,  —  sur 


Lki^ointhk  ((auront),  dépiittde  Spine-et-Ois«.  —  1792. 
—  I)ell-inee  les  auibassadcnn  près  dos  Cimrs  êlran- 
^res  qui  drlif rent  des  poiiepurl*  aux  fiui|.-ré<  it.  LV. 

S.  31).  —  llemaado  qail  soit  petinis  h  l.<>ui!>  Wl, 
L'  riimmuniquer  av*u  sa  taniUo  |p.  611,  (u.  Mij.  — 
Demanda  le  rapport  du  décrri  qui  baonit  la  famille 
rojkle  (p.  SI).  —  l'arle  lur  la  mode  d«  eomparutioa 


de  Malus  et  d'Kspagnar,  devant  la  rfimita  do  la 
euerrc  ip.  1  iâl.  —  F.iit  nu  rapport  sur  une  demande 
dVmploL,  faite  par  plusieurs  iiflieiers  suédois  (p,  1511, 
-   Parle  sur  uue  p.:IitiMti  de  Malus  ,p.  3.1^). 


Lege^dri;  (Louis),  dépulii  de  Paris.  —  1793.  ~  l>e- 
,maode  qu'il  s->it  interdit  de  faire .ini' un •■  m'>liim  pen- 
dant que  Luiiis  XVI  sera  ik  la  barre  it.  LV,  p.  0'.  -~ 
Parle  sur  l«  procès  de  Lonis  XVI  ip.  l!i).  —  sur  uue 
denoneialion  du  ministru  de  l'inurieur  (p.  i'.lu  — 
sur  li>  i>r.irés  de  Louis  \VI  (d.  a^).  —  sur  la  eou- 
duite  de  la  muuii'ipalltd  de  Hlois  p.  3ll>.  —  sur 
la  r.mdails  de  We'-lenuanu  'p.  3r>Si.  —  llemaiidc 
que  Beiii,ih.>le  soit  rapp.'l.i  à  l'onlri!  'p.  "iti. 


L£cio 


I  r.KltHAMvi  K.  Demande  qu'il 
Ms  (M  déeemliro  nUi,  i,  LV 


il  lui  i 


I  déliv: 


[,t:j.tY  iVre'.  Péeret  relatif  à  l'exéeutinn  du  narehj 
passé  n\er  elle  (âO  décembre  IIW,  t,  LV,  p.  181).— 
.Ses  nnrriers  se  plaignent  de  la  modicité  de  leurs  sa- 


r-FAiiGKAi-.  députa'  de  l'YoDua  — 1792.  - 
Parle  sur  le  cas  du  rapitiine  Cafarelli-Dulalga  (t.  L^ 
p.  S.V.  —  sur  le  jugi-uicnt  de  Louis  XVI  ip.  i;l'. 


.Mji'iM",  députe  du  Morbihan.  —  179ft.  —  Dei 
un  Mi'ours  [mur  la  eliasaeur  Dubois  (t.  LV,  p.  ,^^,. 
—  Fait  la  troisiirai  iei'ture  du  projet  de  itêrret,  rela- 
tif au  i-aiial  de  jonetinn  de  U  \ilaine  A  la  R.'iiic* 
liÂtif.etp.  auiv.'.  —  Parle  sur  l'orpini-ation  de  l'en- 
Kei|.'iiemuut  primaire  (p.  1T7  et  suiv.),  —  Kepoimst 
l'appel  tu  peuple,  invoque  en  laveur  de  Ixiuis  XVI 
et  ilemanda  que  le  tyran  «oit  promptemcut  jiit> 
,p.  -iS  et  suiv,). 


.1  Oonveniion  \11  décembre  t' 


.1^1  ii.iTiii>.  Le  dincleurféneral  de  I*  liquidation  pré- 
■■eiiierii  ses  vue»  et  l'aiH-rçii  îles  depenAi  nitessairci 
lumr  terminer  laliquidation  au  1»  Juillet  17;»3iSl  de- 
.emlire  1193,  l.  LV,  p.  --iti). 

.oiHK-hFKUllDlil  (Département  de  la). 

AdmiHUIralfurt.  Enroienl  dei  pièoes  relatives  t 
,[,n  pariieuliert  ilc  SkiDi-Uamingua  (10  décembre 
X'.tti,  %.  LV,  p.  I»)). 
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LoiBi^T  (DépnrlaïucDt  du). 

Troubles.  —  Lettre  d\i  procureur  génùrnl  syndù 
ilu  dcparti-racnt  iiui  anaotiiMi  des  troubles  |13  dècpui- 
bra  naa,  t.LV,  p.  i3]. 

Lois.  Discussion  du  projet  de  décret  sur  la  traduction 
des  tuii  CD  diTers  idiomes.  Ud  membre  (là  déccuibrc 
ITOî,  t.  LV,  p.  ai  et  ïuiï.);  —  ajounicmant  {U'id. 
p.  M). 

Lot  (Dépnrtemenl  du). 

Yoloutairfs  nationaux.  Dck  députés  des  voloataiioï. 
demaDdeot  aiidiciicv.  —  Joar  liié  '(il  dtccinlire  11112, 
t.  LV,  p.  103). 

Loi-is  XVL  I"  Un  annonce  que  leapifces  le  confprn.ml 
qui  le  trouvaient  au  greffe  du  trinuiialdu  1*;  noAt  unt 
ëli  retniacsb  la  eommissioa  des  Vin^'t-Un  (II  dccom- 
bro  1793,  t.  LV,  p.  1).  —  Barbaroujc,  donne  lecture 
de  l'acte  ùnonci.itir  de  ses  crimes  (ibiit)  ;  —  discussion 
(iMd.  et  p.  suiT.).  —  La  Convention  décrèteque  lecoDi' 
mandant  jénëral  de  la  garde  parisienne  fera  venir  k 
l'instant  Louis  îi  la  barre  UHii  p.  3).  —  TeiLe  déQ- 
nitif  de  l'ado  dnonciatil  de  ses  crimes  {ibid.  et  p. 
SUIT.).  —  Le  président  de  la  CoriventioD  osl  autorisé 
à  lui  lairo  toutes  les  questions  qui  pouiront  naitre  de 
ses  réponses  {ibid.  p.  G).  —  Interdiction  Ua  taire  au- 
cune  motion,  ni  aucun  signe  d'approbation  ou  d'iœ- 
probdtion  pendant  qu'il  sera  ù  la  barre  {ibid.).  — 
Il  est  introduit  à  la  barre  (iWrf.  p.  7).  —  Son  inler- 
ro^atoire  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Décret  ordonnant  <]u'il 
sera   reconduit  au  Temple  (ibid.    p.   iSi.  —   Décret 

Sortant  qn'il  pourra  prendre  un  conseil  (ibid.).  ~ 
otioii  de  Tliuriol  relative  ï  la  date  de  sonJugami>nt 
(IS  décembre,  p.  18);  —  observations  de  'Treilhard, 
luplanticr,  Louis  Legendre,  Cambaci'rés  libid.);  —  la 
Convention  décrète  i;ue  quatre  de  ses  membres  se  ren- 
dront au  Temple  et  lui  donneront  connaissance  du 
décret  qui  lui  accorde  la  fiiculté  de  choisir  un  conseil 
(Ibid.  p.  IS).  —  Les  commisâaircs  qui  se  sont  rendus 
au  Temple  annoncent  que  Louis  a  choisi  comme  dé- 
fenseur Toreot  ou  b.  son  défaut  Troncbct  [ibid. 
p.  Ï3|.   —   llècrct  portant  qu'il    lui  !era   fourni  des 

£lutnes,  de  l'encre  et  du  papier  (ibid.  p.  34).  — 
ettre  du  Target  par  laquelle  il  s'excuse  do  na  pou- 
Toir   !o  défendre  (13  décembre,   p.   37   et   suiv.).  — 

—  Décret  relatif  aux  mesures  ii  prendre  pour  s'assu- 
rer du  choix  de  Louis  relativement  i  ses  défenseurs 
et  do  l'acceptation  île  ceux  qu'il  choisira  (ibid.  p.  39j. 

—  Décret  portant  qu'il  sera  fait  unecopie  de  toutes 
teapiéeesqui  doirent  lui  être  rommuniquécs(iM.).  — 
Lettres  de  citoyens  qui  «'offrent  pour  le  défendre 
(«ici.  p.  381.  (p,  40).  —  Renvoi  ù  la  commission 
des  Vingt-Un  de  pièces  le  concernant  (tbid.  p.  tO), 
(p.  il).  —  Lettre  par  laquelle  Tronchet  accepte  de 
la  détendre  (ibid.  p.  43).  —  Arrêté  du  conseil 
(.rcneral  de  la  commune  de  Puris  relatif  aux  mesures 
ft  prendre  a  l'éi.'ard   de   ses  conseils  (ibid.  p.   44). 

—  Iica  commissaires  qui  se  sont  rendus  nrèa  de  lui 
déclarent  qu'il  accepte  Lamoignon-ldalasberhes 
^e  défenseur  (14  décembre,  p.  4S   -'   — ■-  ' 


(ibtd.  p.  !i'J).  —  Lellro  de  la  citoyenne  Olympe  de 
{•ougus  qui  olJrc  de  le  défendre  (15  décembre,  p.  60). 

—  Compte  rendu  de  l'étal  de  la  transcription  des 
pièces  qui  doivent  lui  être  communiquées  (ibid. 
p.  B3];—  décret  sur  cette  communication  (ibid.  p,  ni). 

—  l^  Convention  décrite  qu'il  sera  définitivement 
entendu  le  mercredi  ÏG  décembre  (Ibtd.  p.  6.'S).  — 
Sur  la  proposition  de  Lccointrc,  la  Convention  décrète 
qu'il  lai  sera  permis  de  voir  sa  bmille  (ibid.\.  — 
Après  dit russion  la  CoOTantioa  rapporte  ce  décret  et 
décide  qu'il  pourra  voir  ses  enfants  teulement,  lesquils 
no  pourront,  jusqu'au  jour  do  jugement  cléfiuitif, 
communiquer  avec   leur  mère  et   leur   tante    (ibid. 


loit  adjoint  (17  déeembre,  p.  89);  —  la  Couventioi 
lécrète  que  ds  Séia  leni  f'^^iot  aux  dd' 


chargés  de  lui  communiquer  les  piicea  qui  ne  lui 
avaient  pas  été'prése niées  à  la  barre  (ibid.  p.  Qt  et 
suiv.).  —  Le  mioisire  des  affaires  étrangéroi  est  au- 
torisé à  délivrer  copie  de  certainea  pièces  h  ses 
défenseurs  (£0  décembre,  p.  186).  —  11  sera  délivré  t 
ses  défenseurs  une  copie  du  procès-verbal  du  IS  dé- 
cembre dresse  au  Temple  par  les  commissaires  de  la 
Convention  (ibiJ.  p.  1!N>).  —  L'administration  du 
département  de  Paris  est  auloriaée  &  communiquer 
k  ses  défenseurs  différentes  pièces  relatives  à  la  nuit 
et  à  la  journée  du  10  aodt  (23  décembre,  p.  361).  — 
La  Conveoiinn  décide  l'impression  des  piéeei  k  l'appui 
de  l'acte  énonciatif  des  crimes  qui  lui  aontimputés  et 
des  procés-verbaux  et  inventaires  do  la  commiasjon 
des    VinKt-Un    (JS   décembre,    p.    430).    —    Décret 

Sortant  qu'il  sera  traduit  it  la  barre  de  la  Convenlion 
i  30  décembre,  !i  iO  heures  du  matin  (25  décembre, 
p.  43Ô.)  -  Santerre  annonce  que  Louis  Capct  est  arrivé 
et  qu'il  attand  les  ordres  de  la  Convention  (36  dé- 
cembre, |).  fJ13),  —  Décret  portant  que  ta  clef  de 
l'armoire  de  fer  lui   sera   repréieotée   [ibid.  p.  6î6). 

—  Il  entre  à  lu  barre  accompagné  de  aea  défenseurs, 
du  maire  de  Paris  et  de  Santerro  [ibid.).  —  De  Sèio 
donne   lecture  de  sa  défense  [ibid.  p.  617   et   suiv.). 

—  Il  déclare  qu'il  u'a  rien  k  se  reprocher  et  nie  con- 
naître la  clef  de  l'armojro  de  fer  (t'Aù'.   f-   634|.   — 

—  Décret  portant  que  sa  défense  sera  signée  de  lui 
et  de  ses  conseils  (ibid.).  —  Lanjuinais  demande  te 
rapport  du  décret  ordonnant  qu'il  sera  jugé  par  la 
f^onvcnlton  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  La  Convention  dé- 
créie  que  sa  défense  et  le  discours  qu'il  a  lu  lui-même 
seront  signés  de  lui,  remis  sur  le  nareau,  imprimés 
Gi  distribués  (ibid.  j).  631).  —  lettre  des  défenseurs 
relative  il  l'i  m  pression  do  leur  mémoire  (ibidj;  — 
décret  k  ce  sujet  (ibid.  p.  638).  —  Débat  sur  la 
qucsti'<n  de  savoir  si  on  procédera  ft  la  discussioa  de 
.son  atfaire  sans  interruption  jusqu'à  prononciation 
du  jugement  (ibid.  et  p.  suiv,);  —  la  Convontion  dé- 
crète que  la  discussion  sur  le  jugement  sera  conti- 
nuée tout  autre  affaire  cesianle  {ibid.  p.  041  et  643). 

—  Discussion  sur  son  jugement,  ^nt-Jnst,  Rouiel, 
Salle,  Joseph  Serre,  Barbaroux,  Lequinio  (Ï7  dé- 
cembre, p.  '06  et  suiv.). 

1*.  Adresse  des  citoyens  de  Sozanne  relative  à  sa 
mise  on  jugement   (31  décembre   1793,  t,  LV,  p.  333 

et  suiv.).  —  Arrêté  de  la  section  du  Luxembourg  (31 
décembre,  p.  738  et  suiv.). 

I^rvET  (do  Couvrni),  député,  du  Loiret.  —  1792.  — 
SeiTctaira  [t.  LV,  p.  4i).  —  Demande  le  bannisse- 
ment de  la  famille  dea  Bourbons  Ip.  80  et  suiv.}.  — 
Se  disculpe  de  l'accusation  portée  contre  lui  A  l'oeo- 
siun  de  la  promulgation  précipitée  du  décret  sur  la 
faoïille  des  Bourbons  (p.  181),  ip.  182  et  laiT.). 

LouvET  (Piorrc-FlorontI,  député  de  la  Somme.  —  17B2. 

—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition   d'Alexandre   Ctl- 

qui-Hontmorency  (t.  ],V,  p.  SI). 

LoïsEL,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  nouvelle  fabrication  d'assignats  de  80  livres 
(t.  LV,  p.  58  et  SUIT.). 

Loz^:re  (département  de  la). 

Traublei.  —  Décret  amnistiant  les  citoyens  détenus 
pourcnuse  de  troubles  [17  décembre  1793,  t.  LV,  p.  91). 

Ll'hf;  (Canton  de).  On  annonce  que  tes  habitants  tmt 
fundù  un  établissement  en  faveur  des  soldats  bles- 
sés. —  IMeniion  honorable  au  procéa-verbal  (2a  dé- 
cembre 1793,  t.  LV,  p.  434), 

LuvBDii.   (District  de). 

Admiaislraleuri.  Font  un  don  patriotique  (33  décembra 
1793,  t.  LV,  p   366). 


roubtet.  Lettre  dea  commissaires  de  la  GtMTentioii  lit 
■i*— "hre  iTM,  I.  LV,  p.  «Oat.sni».). 
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Mah.iie.  (Icputu  Je  laHautc-(iaroin)d.  —  1792.  —  Parle 
sur  ia  couduiti»  des  jrcuénux  fraii^'ais  dniis  los  pa\s 
oi'cupés  par  les  armées  de  la  République  t.  lA', 
p.  14'.  — Fait  un  rappport  sur  les  opéralions  du  corps 
électoral  du  département  do  Paris  ip.  184). 

M.iLKsiiRRiiKS  iI^unoijj^noQ  du>  Demande  à  défendre 
Louis  \VI  -13  décembre  il\Hy  t.  LV,  p.  .m  .  —  On 
annonce  ({uc  Louis  a  décidé  do  lo  prendre  pour  dé- 
fenseur 14  décembre,  d.  4.*i  etsuiv.).  —  Se  plaint  du 
court  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense  il"  dé- 
cembre, p.  H\)  .  —  Demande  communication  de  cer- 
taines pièces  U'Vessaires  à  la  défense  i20  décembre, 
p.  186  . 

M.iLiit,  capitaine.  Rend  complo  d'un  acte  de  dévoue- 
nient  de*;  babilants  «lu  pavs  do  Nassau  il  d«'cem- 
bro  179i,  t.  LV,  p.  .'Uti  . 

Mallaun^:,  député  de  la  Meurlhe.  —  1792.  —Fait  des 
rapports  sur  le  modo  do  paiement  des  troupes  (t.  LV, 
p.  3.'<Gi,  ip.  .'ny  et  suiv.'.  —  Demande  lo  rapport  du 
décret  qui  aicorde  une  gratiticaiion  aux  secrétaire^ 
commis  et  aux  liuissiers  de  la  (lonvontion  nationale 
ip.  ."{55^  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  entre- 
preneurs cliar^rés  de  l'aménagement  du  bureau  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ip.  .'toO',  —  un  rapport 
sur  le  paiement  des  dépenses  pour  le  lria>;e  et  le  orii- 
temont  des  titres  de  nolJle^se  déposés  aux  Augu>tins 
.p.  3t»i  . 

Malcs.  Lettre  de  Dumouriez  en  sa  faveur  (13  décem- 
bre 17l>ïi,  t.  LV,  p.  :W).  —  Il  est  autorisé  à  commu- 
niquer avec  le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre 
cliargé  do  son  alTairo  (15  décembre,  p.  70).  —  Décret 
relatif  au  mode  de  sa  comparution  devant  le  comité 
de  la  ^Micrre  (18  décembre,  p.  lia).  —  Demandée 
être  mis  en  arrestation  à  son  domicile  ,ii  décembre, 
p.  ;air.  —  décret  (iT^ïrf.). 

Mamkxkt.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  179S, 
t.  LV.  p.  iiro. 

Mamki.,  député  de  Paria.  — 1792.  —  Parle  sur  les  cri- 
mes de  Louis  \VI  (t.  LV.  p.  3),  —  sur  les  pénalités 
oinouru€S  par  les  émigrés  ip.  7),  —  sur  lo  proeès  de 
Louis  \  VI  ip.  3S).  --  Sa  proposition  concernant  la  dis- 
tribution des  billets  de  séaiicen  (p.  47).  —  Demande 
(pi'on  proiiiuice  >ur  le  sort  de  la  réputation  de  Mira- 
beau (p.  :n6).  Parle  !>ur  ia  police  de  la  salle  (p.  iâ<)), 
—  sur  l'envoi  au  département  du  procôs-vcrbal  de  la 
séani«'  du  tl  decemore  i7'.»i  (p.  "it'O.  —  Secrétaire 
(p.  7iSi. 

Maiiassk,  général.  Rend  ci>mpto  do  la  coiiduilo  du  lieu- 
tenant Moutlion    17  décembre  iVJt,  t.  I«V,  p.  lUâ). 

Maiiat,  démilf  »l«  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les  cri- 
mes de  Louis  \M  t.  LV.  p.  2  et  suivj.  —  Demande 
le  rappel  de>i  bataillons  dt<  volontaire'*  nationaiii  qui 
sont  aux  années  et  leur  rcmplaeemont  par  ceux  qai 
sont  dans  le  sein  de*i  villes  ip.  41).  —  (ihabot  ifc- 
maude  qu'il  soit  décrété  d'arcu.sation  {mur  avoir  pro- 
posé un  rbcf  (p.  4^7  .  —  Sa  ré(H»nse  à.  la  dénoucia- 
tion  de  Cbabot  iiA/V/.  et  n.  suiv.).  —  Renvoi  de  son 
alTaire  au  comité  do  légixlatiou  ip.  iiHi.  —  De- 
uiandi>  qu'on  retire  au  ministre  do  l'intérieur  les 
fonds  remis  dans  &es  mains  pour  êtro  distribues  aux 
écrivains  pitriotos  p.  iiVt . 

Mahmiks  mii.itairi:s.  Voir  Fonmiturei  milUairei. 

Mar^4:iiai.  (Itaron),  gentilhomme  do  la  chambra  du 
prince  de  Nasun-Usingan.  Lettre  trouréo  sur  lui 
(15  décembre  17M,  t.  LV,  p.  69). 


Mahiiion-Mo.ntaut,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  cas  du  capitaine  Gaffarelli-Dufalga  (l.  LV,  p.  24  . 

Mahne  (Département  do  la). 

/tdr/i/ij»/ra/('Mr<.— Lettre  du  ministre  de  l'intérienr 
relative  à  un  arrêté  pris  par  eux  :15  décembre  17i«i. 
t.  LV,  p.  «M»). 

Mahnk  iIIai'tk*)  (Département  de  la  . 

Adminislralcurs.  —  Transmettent  udc  pétition  des 
prisonniers  de  guerre  en  dép«*it  ri  l^angres  cii  dé- 
cembre 171»2,  t.  l.V,  p.  371  !. 

Maiismi.lk  (Commune  de'. 

Volontaifrs  )iatifnntu,v.  —  Ecrivent  au  sujet  d'uu 
écbange  »le  canon  (l'i  décembre  17t>i,  t.  LV,  p.  (»1'. — 
Pétition  des  Marseillais  blessés  à  la  journée  du  10  aoiU 
■i3  décembre,  p.  3li.3>  ;  —  décret  (i7m/.K 

Masivui,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'organisation  de  renseiî:nemenl  primaire  ,t.  LV, 
p.  31  ,  —  sur  le  ju^omont  de  Louis  aVI  (p.  ♦M».  — 
iiir  la  proposition  de  faire  assister  an  Jugement  de 
Louis  (lapet  les  citoyens  blessés  dans  la  journée  du 
10  août  ip.  435). 


MAinHii.i.oN.  Fait  un  don  patriotique  -:î3  décembre 
17;hi,  t.  LV,  p.  'M)6\ 

MArLnKlIouDAU  .De),  ministre  do  la  République  en  Hol- 
lande. Demande  a  sejustilier  des  accusations  portées 
contre  lui  (13  décembre  ni>i,  t.  LV.  p.  3»»  et  5uiv.)  ; 

—  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  militaire  réunis 
(ibid.  p.  37). 

BIauuk  Vainr\  députe  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Fait  une 
proposition  en  fayeur  dos  victimes  <lc  la  journée  du 
10  août  (t.  LV,  p.  431). 

Maximi'm.  Les  habitants  de  Tours  demandent  que  la 
Convention  nationale  fixe  un  maximum  pour  les  co- 
moslible.s  il7  décembre  179i,  t.  LV,  p.  lit:  ;  —  ren- 
voi au  conseil  exécutif   ihitl.)» 

Me-ml-Diuand.  Voir  Ciraimionjc, 

Mekuji  «de  Douai^  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'élection  du  procureur  général  syndic  de  Piiris 
tl.  LV,  p.  lii  et  suiv.).—  Fait  un  rapport  sur  Tin- 
demnité  do  logement  des  gendarmes  surnuméraires 
(p.   3.V»). 

Mkhi.i:i  (de  Thionville),  député  de  la  .Moselle.  —  1792. 

—  Parle  sur  l'annulation  do  l'ideclion  d'un  nouveau 
procureur  gênerai  syndic  du  de|iaitement  de  Paris 
•  t.  LV,  p.  •>li-  — .Vnuonco  que  les  habitants  du  comte 
de  Oréhange  demandent  leur  réunion  A  la  Rcpubli- 

auo  française  (p.  (»()i.  —  Parle  sur  lo  bannissement 
e  la  famille  royale  ^p.  Si^.  —  sur  la  réorganisation 
du  corps  des  hussards  do  la  mort  ip.  1^.3  .-  -  Knt  en- 
voyé en  mission  dans  les  pays  occupés  parles  armées 
fra'ncaii<'s  (p.  137».  —  Parle  sur  lo  mode  d'expédier 
les  tiecrets  -p.  1H.3). 

Mksmard.  Décret  relatif  &  un  différend  survenu  entre 
lui  et  lo  directoire  du  district  de  Rluis  (±i  décembre 
170i,  t.  LV,  p.  ;m.. 

MKi-RriiE  (Déparlement  delà).  Commissaires  do  la  Con- 
vention envoyesen  mis>ion  dans  le  département  >â3  dé- 
cembre ir.»i,  t.  LV,  p.  3t>S  ,(p.  3ti7). 

Mr.LSK  (Département  de  la).  On  propose  de  lui  accorder 
un  scK-ours  de  300,(XX)  livres  (U  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  375i. 

MiLLU  (Jeani .  Il  lut  est  accordé  on  secourt  provisoire 
de  100  liTres  (18  décembre  1191,  I.  LV,  p.  IM). 
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MlMSTRKS. 

Miin'sfns  en  pirtirulirr. 

MiMSTHK  DKs  AI  FAïKKs  KinA><;i:ni-.s.  —  1792.  —  Lebrun, 
ministre.  —  TimiishiiI  miic  n'clamation  <iii  priiii-»'  d<.'s 
DoiixPoiits  ilG  (ii'C'iubrt;.  t.  LV,  p.  7S),  — «lo<i  ivcla- 
in.'i lions  (les  |iriiie«'S  i)ii  iNassaii-Sarrebnick  et  do 
.Nassau- Isiii^'oii  il"  i!»*c(uiibrc.  p.  ÎM)!.  —  Sos  ol)s<;r- 
vatioiis  sur  la  roridiiik-  j'M|iiivoiju«*  du  oal)im't  do 
Londres  ilî»  tlci'cinbn»,  p.  \\\i  n  suiv.i.  —  rraiismot 
une  loltre  dii  riinym  .M  ilesliHibiîs,  l'un  des  drfouscurs 
de  Louis  \VI,j)ar  'a>{u<'llo  il  douMnilu  romniuniration 
de  Certaines  pii-eus  inT«'s>airi'S  a  la  défense  i20  de- 
fcndu'e,  p.  LSiJ).  —  H  e>l  aulori^^c  à  délivrer  copie 
de  ces  pi.rc.s  (il'id.).  —  Sa  Ictln^  relative  aux  relali«ins 

Ïassécs   «u  â  venir   onlre   la    République   des   Ktat>- 
nis  el  la  Républiipie  française  il  décendjre,  p,  34ih. 

MlMSTIlK  DKS  «:O.MIUMrTlONS  PLIJMyrKS.  —  1792.  — 
Clai'if^re,  viinislre.  Soumet  dilTerenles  quesln»ns  à  la 
Convention  ^1(>  (ii*condiro,  t.  L\ ',  p.  78i.  —  Ecrit  au 
sujet  des  rcniboursoinenls  «les  prêteurs  des  anciens 
fermiers  g«iiéraux  «il  décembre,  p.  .Vi.^;, — au  sujet 
des  recouvrcuients  des  revenus  des  éniij;rés  et  de  la 
vente  de  leur  mobilier  {ilnd.  p.  335).  —  Ecrit  an  sujet 
des  pensions   des  employés  supprimés  (2:2  décembre, 

5.  353).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  liquidation  des  dettes 
u  Cl-  devant  pays  «l'Elats  (i4  décembre,  p.  3":)-. 

MiMisTUi:  DE  i.A  (itKRHE.  —  1792.  —  Pache,  ministre. 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  pri>es  pour  assurer 
le  départ  d)-s  fournitures  po\ir  l'arméo  df  Ruigique 
(11  diîcemîire,  l.  \.\\  u.  17;.  —  Deniancb^  la  iiiais<jn 
des  ci-devanl  frères  de  l'Oratoire  pour  y  établir  la 
maj,'asin  ib'  l'Iiabiilement  des  troupes  (li  décendire, 
p.  iO;.  —  Ecrit  au  sujet  dos  adjuilauts  des  bataillons 
de  volr-ntaircN  nationaux  \iind.}.  —  Trar>m(rt  une 
lettre  du  ;:énéral  Valence  [ilnd.  p.  3!i),  —  une  lettre 
du  jjènéral  Anselme  \ihid.  p.  33;.  —  Ecrit  cpTil  a 
retire  les  fonciinn^  d\n(Lnini>trate(rr  iie  l'habillement 
à  Dibray  et  demande  à  être  aulori-sé  a  résilier  les 
marc). es  passés  avec  (iivaudan  et  Simone t  (li  déccm- 
lire,  p.  .'il  .  —  Kciit  a  la  (lonveniion  l.i  deo-mbre,  p. 
t»l).  —  Transmet  des  rens«'iu'm  nient»*  sur  les  o[)éra- 
tion«>  des  armées  'if/id.  p.  G"). — Transmet  dinércnles 
piece>  '!()  déc«'nd»re,  p.  ~,Hi.  —  Ecrit  au  sujet  des 
travaux  du  camp  de  l'aris  (IS  décembre,  p.  l2t>  .  — 
Tra:i>met  une  leltr»-  du  jrrneral  Sf  arre  z/'iV/.  p,  12S  , — 
une  lettre  du  général  Mirnmhi  (ilnd.  p.  US).  —  Ecrit 
au  sujet  de  l'arsenal  de  D«)uai  il/id.  p.  419.  — 
Annont'u  que  le  cilo\en  (îlivet  fait  un  don  patrioiique 
(ilnd..  —  Ecrit  au  sujet  du  paiement  des  troupes 
(121  décembre,  p.  333).  —  Transmet  une  lollro  du 
capitaine  .Malet  [ihid).  —  Transmet  dfs  lettres  de 
plusieurs  p-néraux  [ihid.  p.  3l9j.  —  Rend  compte 
des  mesures  prises  par  Ronsin,  commissaire  ordon- 
nateur de  l'armée  de  Relgiijue  (tt  décembre,  p.  3:»i). 

—  Adreese   dilTérentes  pièces  à  la  Convention  Jltîd. 
p.  353;,  ^!24  décembre,  p.  372'. 

MiMSTRK  DE  i/i>'TKnrKUH.  —  1792.  —  Roland,  ministre. 
Ecrit  au  sujet  du  remboursement  des  l)illets  de  con- 
fiance (li  tlécombre,t.  LV,  p.  18),—  au  sujet  de  l'éla- 
Ijlissement  d'un  directoire  pour  les  vivres  nécessaires 
aux  services  de  la  guerre  et  de  la  marine  {ibid.  p.iOj. — 
Dénonoi-  la  décision  prise  par  le  corps  électoral  do 
faire  imprimer  el  distribuer  tes  noms  des  pétition- 
naires dits  des  8,000  et  des  iO,UU()  (li  décembre, 
p.  18  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  des  indemnités 
demandées  par  les  adndnistrateurs  de  départements 
{ilnd.  p.  .-il).  —  Justifie  la  proclamation  du  conseil 
exécutif  qui  annule  l'élection  d'un  nouveau  procureur 
général  syndic  du  département  do  Paris  ubid .).  — 
Annonce  qie  rennemi  a  brûlé  les  exemplaires  des 
lois  dans  le  département  de  la  Moselle  [ilfid.y  — 
Dénonce  le  citoyen  Taboureau  (15  décembre,  p.   59). 

—  Transmet  i^es  pièces  à  la  Con  vent  ion  (i^/</.  p.  tH)  cl 
suiv.).  —  Rend  comfle  des  achats  de  grains  qu'il  a 
faits  k  rélranger  ii^/(/.  p.  69i.  —  Ecrit  nu  sujet  du 
paiement  des  ouvriers  do  la  FédératioD  de  179^  (17 
décembre,  p.  90).  — Transmet  uue  adiresse  delà  Société 
d'agriculturo  de  Paris  (19  décembre,  p.  149).  —  Ecrit 
au  sujet  du  remboursement  des  billets  de  eonflanca 
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(fln'd.  p.  1*>8).  —  Kst  entendu  au  sujet  de  Texpédition 
'irocipitèo  du  décret  sur  l'expulsion  de  la  famille  des 
'►ourbon.s  »îin  -décembre,  p.  lî»5>.  —  Son  mémoire  sur 
la  situation  du  commerce  extérieur  et  maritime  de 
la  Rëpnblique  {iOid.  p.  lî)(»j,  (p.  i!i5  et  suiv.).  — 
Demande  des  fonds  pour  l'acliat  dos  grains  i2i  dé- 
cendjre,  p.  3-3i  .  —  Ecrit  relativement  i\  la  manufac- 
ture de  Sèvres  iibid.  p.  332'..  —  Ecrit  au  su^et  d'une 
demande  de  ^'raiification  piwr  la  ^'endarmenc  nati^»- 
nale  -1*^  décond)re,  p.  35i).  —  Adresse  Tétai  tlos 
dépenses  qu'il  a  ordonm-es  pemlant  le  mois  de  no- 
vembre .i3  décembr*,  p.  'Si\t).  —  Ecrit  au  sujet  du 
versement  re  l'indemnité  qui  doit  servir  à  réparer  les 
ilommages  ((n'ont  soufTerts  les  habitants  de  Tiiinn^ille 
[ilnd.).  —  Adresse  le  compte  dos  dépenses  qu'il  n  or- 
donnancées dans  le  moi^  de  novembre  (24  aéeombre, 
p.  37i!.  —  Demande  des  fonds  pour  diftérents  objets 
{ihid.  p.  375). 


MiNiSTiiK  DK  LA  JUSTICE.  —  1792.  —  Garât,  ministre. 
Lettre  au  sujet  des  fiorsonnes  qui  ont  obtenu  des 
missions  dans  son  département  (12  décembre,  t.  LV, 
p.  il).  —  Transmet  uue  lettre  d-  Tronchet  (13  dé- 
cembre, p.  43).  —  Il  est  chargé  de  faire  exécuter  tous 
les  mandats  décernés  Contre  les  membres  du  comité 
do  lé^'islalion  do  l'As.sembloo  législative  (14  décembre, 

ri.  52).  —  Aimonce  l'arrivée  des  citoyens  Desparbès, 
.avilléon  et  Dormcnant  (17  décembre,  p.  9i).  —  De- 
mande uno  interprétation  de  la  loi  qui  a  supprimé  les 
six  tribunaux  criminels  provisoires  de  Pans  (18  dé- 
cximbro,  p.  126'.  —  Annonce  l'arrestation  de  Dunues- 
noy  {ilnd.  p.  150).  —  Est  entendu  au  sujet  de  Tex- 
pèditiiui   précipitée   du  décret  sur   l'expulsion    de  la 


tauulle  des  Rourbons  (20  décembre,  p.  185).  —  Ecrit 
au  sujet  de  l'arrestation  des  sieurs  Raillat^ho  et  (mil- 
liers (24  décembre,  p.  372  et  suiv.).  —  Est  entendu 
au  sujet  de  l'aiVaire  Drucourt  (25  décembre,   p.  424.) 

Mi.MSTRK  DE  LA  MARi.NK.  —  1792.  —  Moiigê^  miiiistre. 
Ecrit  au  sujet  du  citoyen  Montferrand  (15  décembre, 
t.  LV,  p.  01),  -  au  sujet  d'ofticicrs  emprisonnés  dans 
lo  château  de  Nantes  [ibid.),  —  au  sujet  de  Saint- 
Domingue  (10  décembre,  p.  77),  —  au  sujet  des  inva- 
lides ontrelonus  par  le  roi  de  Sardai^ne  (18  décem- 
bre, p.  1491,—  au  sujet  des  bagnes  {ihid.),  —  Trans- 
met plusieurs  pièces  à  la  Convention  (22  décembre, 
S.  352,  p.  3.531.  —  Annonce  l'internement  au  chftteau 
e  Nantes  de  plusieurs  officiers  venant  de  Saint-D(»min- 
jrue  (24  décimibre,  p.  372;. — Envoie  la  note  des  péti- 
tions qui  lui  ont  été  adressées  au  cours  de  la  semaine 
ibid.,  p.  375:.  —  Ecrit  au  sujet  des  réclamations  de 
Keidiiiaiid  et  Louis  Rerlhoutl  [ibid.,  p.  376». 

MiRAnK.Ai:.  Manuel  demande  que  l'on  rédige  Tarte  d'ac- 
cusation contre  lui  et  t|uc  l'on  prononce  f  ur  le  sort  de 
sa  réputation  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  376)  ;  — 
celte  motion  est  adoptée  [ibid.]. 

MinAiiFAi  ^Rue  de  Paris),  S'appellera  ruo  du  Mont-Blanc 
(U  décembre  1792,  t.  LV,  p.  1). 

MiRANDA,  ^'énéral.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  OS,  (18  décembre,  p.  148), 
(21  décembre,  p.  349). 

Missions.  Lettre  du  ministre  do  la  justice  concernant  les 
personnes  qui  ont  obtenu  des  missions  dans  son  dé- 
partement il2  décembre  1792,  t.  LV,  p.  21). 

.Moi.LKT  Guillaume-Jacques),  médecin.  Son  inlorrogatoire 
devant  la  commission  extraordinaire  des  Douze  (t.  LV, 
p.  WiO  el  suiv.). 

MoNAY.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  179i,  t.  LV, 

p.  125). 

MoNGE,  ministre  de  la  marine.  Voir  Ministre  de  la  «fl- 
rine. 

||o:«NAiES.  Lettre  du  ministre  dos  contribatîont  irabH- 
ques  relative  à  la  fabrioatioii  des  monnàiet  (19  dé- 
cembre IT9ft,  t.  LV,  p.  149). 
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M«)Ns  iVillo  (IcK  A«lres5i?  (radliiisioii  \\c  la  Soi'irt»'  »iis 
amis  ilo  Lt  lil»ori«»  t*t  de  ['«'içalito  (i7  iliVciiibre  17î'i, 
t.  LV,  j>.  "(H  fl  siiiv.). 

Mo>T-RL.i\r.  iDôpartoment  div.  Lettiodos  connu issjiires 
lie  la  Convention  sur  l't'tal  dos  roul«*s  (LS  d«?cefnl)ro 
lll^i,  t.  LV,  p.  tiO  .  —  Dérrot  sur  lo  mod-  «le  paie- 
niMnts  dus  aux  truupts  i]ui  oompeul  cv  dopartement 
{iO  doromhrt',  p.  is.*»  .  —  Los  roinnii>saires  de  la  Con- 
ventii'ii  riMidont  coiupto  de  la  nianii-ro  dont  ils  ont 
eto  rev'JS  {±i  d«rcmhio,  p.  'M'-i  et  >uiv.s  i*>  dêoein- 
l)iv,  p.  it:\:. 

Mo\TKs«jnoi',  jfrnrral,  ci  devant  coniinanilanl  de  l'ar- 
nu'i'  dos  Alpes.  Luvoi  do  pièces  trouvre^  après  sa 
fuiie  il"  tieienibre  l"}»i,  t.  LV,  p.  *.U  . 

MoNTFKRRAND,  lieutenant  de  drajjons  de  Saint-Doinin- 
ffue.  Lettre  du  ministre  dft  la  marine  à  sou  sujet 
tlTîJi,  t.  LV,  p.  ()l^. 

MoNTPKi.i.iKH  lilommunede).  I^etlre  sur  l'état  des  appro- 
visionnements militaires  (\±  déreudjro  l'ihî,  t.  LV, 
p.  10  et  suiv.). 

MoNTRiLLR  père.  Fait  un  tlon  patrioiiijne  ±3  décembre 
17.*i,  t.  LV.  p.  Zi\t\). 

MoRKvr  (Marie-François),  député  do  Sa''»ne-et-Loire.  — 
1792.  —  Parle  sur  le  bannissement  do  la  fandlle 
royale    t.  LV,  p.  HA  «t  suiv.). 

MosKi.i.K  Département  de  la*.  Le  mini>tre  de  l'intérieur 
est  autoiiso  à  fournir  aux  munieip^iliti-s  de  nouvelles 
eollections  de  lois  en  remplacement  de  celles  que  Ten- 
nenii  leur  a  hrrtiocs  ili  decombn"  17l»i,  t.  LV,  p.  5ii. 

—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  a  une 
demande  venue  du  dcpariemenl  13  décembre,  p.  (il  ). 

—  Kuvtd  de  commissaires  dan»  ce  département  ; 
leurs  atlribulion.N  .ii  decendire,  p.  X\\)  .  —  Liste  <lo 
ces  conuuissairos  {t'A  décembre,  p.  'ÎJiiK  (p.  .'itiTi. 

AUministniti'itrt.  Sunl  invités  à  recevoir  l'indem- 
nité destinoo  aux  habitants  do  TbioDville  ',:23  décem- 
bre 17!^,  t.  LV,  p.  3««  . 

\loi  rnoN  .le  cito\en':.  Fait  un  don  patrioti<[no  (i.'i  dé- 
cfmlirr  I7î>i,  t'.  LV,  p.  3t>«». 

MonnoN.  lii'Ulenant,  commandant  une  iliviAion  de  Par- 
nii-e  n.iv.iif.  Krcit  tie  sa  conduite  (17  décembre  17î»i, 
t.  LV.  p.  loi-. 

Mti;iKT  iKrançois).  Fait  un  don  patriotique  ii3  décem- 
bre I7'.»i,  t.  LV,  p.  :t»i»i  . 

Ml  I  LIN,  officier  suédciis.  Rapport  sur  sademauilo  d'em- 
jloi  (in  decrinbre  i7ÎW.  t.  LV,  p.  I.Mi. 

M\oN.  Fait  un  don  patriotique  •.•»  dè.vmbre  i7'.»i,t.  LV, 

p.  ir;). 


N\i*.«i\M:i's.  Voir  t'.tai  rin'l. 

Nami  ri,  \itl«^  ilrt  Rclh^que.  Roniiso  h  la  (^»nvpntifln  na- 
tioitalo  des  drajH'aux  en|e\cs  h  la  ^.irnis<in  ilâd<-c<>m- 
l-r-  17'.»tt,  t.  LV,  p.  :«). 

NANi\.  Vi»ir  Duquexnay, 

Nam^"*  Cb.-\t(»au  do).  Lnttro  do  ministre  de  la  marine 
n*lativ<*  à  don  officiers  qui  y  sunl  omprisoiiiie*  \\T\  d^- 
cenibro  tl9t,  t.  LV,  p.  (il).  -^    On  AnnoQco  que  \e% 


officiers  miliiain'S  et  aul^e^  renvoyés  en  Franco  par 
le-^  coininisNain's  ci\ils  de  Saint- hoiniii^ue.  «uit  >*tè 
remi^t  à  la  municip.ditc  de  .NanteN  et  Ci>nsi];nes  au 
château  de  cette  ville   (il  «lécombre,  p.  Mt  . 

Nassau  iPays  de).  On  si^'uale  un  acte  de  dévouement 
des  habitants  «il  décembre  17i)i,  t.  LV,  p.  XM), 

•N'AssAU-SARnKiUucK  I  Prince  «le^  Réclame  contre  les  con- 
tributions exigées  par  Custinc  it7  dcceuibrc  i7i)i, 
t.  LV,  p.  fX)'. 

NAssAi'-SiutHKN  (Prince  de'i.  Réclame  contre  les  contri- 
butions exigées  par  Custiiie  il7  dcrcembre  ÏTM^  t.  LV, 
p.  IKji. 

Nègrk  (  André  >.  Rapport  par  (îuillermin  tendant  k 
l'abolition  de  t«*utes  procédures  faites  et  de  tous 
arrêts  rendus  contre  lui  \\^  «li-cembrc  i7îhî,  t.  LV, 
p.  01  et  suiv.i  ;  —  projet  do  décret  \ibUl.  p.  \\±  et 
suiv.;—  ailoption  {ibUl.  p.  «i-î  . 

Nf.vkrs  (Commune  de).  Don  patriotique  do  la  ^^ardo 
nationale  (i.'t  décembro  170â,  t.  LV,  p.  3(»()>. 

NiOK  (Ville  de).  On  annonce  une  sédition  sorvenuo  dans 
cette  ville  (lî>  décembre  17î»2,  t.  LV,  p.  i.io  et  suiv.j. — 
Proclamations  des  commissaires  de  la  (ionvcntion  à 
l'armée  du  Var  adressées  aux  habitants  du  pi>s  do 
Nice  et  à  l'armée  \ibid.  p.  I5»i  et  suiv.). 

NoBi.  -.(iérard),  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
.î>  décembre  17ihi,  t.  LV,  p.  it'W. 

.\oRi)  iDepartement  du'i.  Renvoi  au  ministre  «le  l'inlc- 
rioiir  d  une  li'tt<e  des  administrateurs  du  tléparte- 
meut  par  la<]uelli>  ils  demaiidiMit  le  prêt  d'une  soinmo 
qui  sera  alTi'ctie  au  remboursrmeni  des  bilh'ts  «le 
ronliancc  \ii  décembre  17î»i,  t.  LV,  p.  il.;. 


<» 


On  icES.  Décret  sur  li  liquiilatiou  des  offices  d«'s  jurés- 

ftrisfurs,  des  arcliers-iraiib's  do  la  cuniietablio,  des 
iui''*'iors  a  che\al,  des  iiro<  ureurs,  »les  notairos,  des 
perruipiiers,  do!i  ^relTos  ifom  tiiiaux  \ti  deceihbro  I71'i, 
t.  LV,  p.  ;ilL>  . 

Ofi'icii  Rs  HK  SAMK.  Le  iiiiiii-itre  de  la  jjuerro  nVlaine 
un  iraitomeiit  pour  «mix  li.'i  décomliro  17'.»i,  t.  LV, 
p.  iiH). 


Offh:ikrs  sikdois.  Voir    Allicmim  (/>*). 


—   Mullin,  — 


Ohvioiuf.  (Maison  des  ci-devanl  Pores  do  1*).  I-©  minis- 
tre do  la  jîuorre  di>mando  a  y  étililir  le  maj:a'«iii  de 
I  habillonii-iit  dvs  Inuipfs  1:*  ilocombre  17'.»:i,  I.  lA, 
l».  it>  ;  --  renvoi  au  comité  d'ali<-natioii  i7»i*/.»:  — 
rapport  par  Troilh.ir.l  i  li  docombro,  p.  1"»  ;  -  projot 
lie  ilccret  {ihitt.w  —  adoption  (ibiil.). 

Ordri,  im  joi  R  i»K  LA  CoN\KMn»N  NAiio.NAi.K.  Il  «era 
imprimo  ot  di*>tribué  {VA  décembre  17l»i.  t.  LV, 
p.  i:i5. 

Ordrk  Koi.iAl..  L«  rit  do  Rancal  intitulé  :  Int  nomt*l 
ortin-  xon'al  li  .lècombro  I7!>i,  t.  LV,  p.  HH»  et 
■»uiv.'. 

Oki.i-:a>s  iLoiii4.philippo-Ji>s«>ph-KKalit6  d'»,  député  do 
Pans.  —  1702.  —  Ru/ut  demande  son  banniss»invnt 
«t.  LV,  p.  7îi  ot  suiv.  ;  —  discu-sion  p.  8»  et  suiv.); 
—  Ajournement  a  deux  jours,  do  la  question  île  ««avoir 
s'il  p**tit  être  compris  dans  lu  dciTet  i|ui  La  unit  l«i 
lamille  royale  ip.  H\)  . 

Orlramii  ^llommune  H*).  Voir  Tabottreau. 
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OssKLiN,    député   de   Paris.  —  1792.   —    Parle  sur  les 


crimes  .le  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  3),  —  sur  le  procès 
de  Louis  XVI  (p.  3!)).  —  Secrétaire  (p.  44).  —  De- 
mande une  récompense  pour  lo  citoyen  Viez  (p.  1Î4). 

—  Fait  uuo  motion   concernant  les  émigrés  (p.  184). 

—  Présente  un  module  de  ccrlilîcal  de  résidence (p.351). 


Pache,  ministre  do  la  guerre.  Voir  Ministre  de  la 
guerre. 

Paganel,  dépulé  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  diverses  adresses  envoyées  ix  la 
Convention  (t.  LV,  p.  119  el  suiv.).  —  Demande  une 
gratillcatiou  pour  le  ciU>yen  Ducroisi  (p.  lâl). 

Palloy  (Pierre-François).  Présente  une  pétition  rela- 
tive au  meurtre  des  quatre  déserteurs  de  Relliel 
(17  «lérenibre  1792,  t.  LV,  p.  12.n). 

Paon  (Nicolas).  Décret  relatif  à  sa  mise  en  état  d'arres- 
tation (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  361). 

Papiers  découverts  aux  Tuileries.  Suite  des  pièces 
imprimées  d'après  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  5  décembre  1792,  déposées  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  étaolio  pour  le  dépouille- 
ment des  papiers  trouves  dans  l'armoire  de  fer  aux 
Tuileries  (1). 

298.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
relatif  au  dépôt  des  clefs  de  l'armoire  de  fer  (t.  LV, 
p.  G43). 

299.  Procès-verbal  qui  constate  que  l'une  des  clefs 
remises  par  le  ci-devant  roi  à  Thierry  ouvre  l'armoire 
de  for  (p.  643  et  suiv.). 

300.  Lettre  do  M.  Burke  fils  (p.  6i5  et  suiv.). 

301.  Lettre  au  roi  sans  signature. 

302.  Lettre  sans  signature  et  sans  adresse. 

303.  30i,  30."),  30G  et  307.  Lettres  et  billets  de  la 
main  de  Laporte  (p.  648  et  suiv.). 

308.  Interrogatoire  du  citoyen  Jacques-Brico-Fran- 
cois  Comps  (p.  (i50). 

309,  310,  311,  312,  313  et  314.  Lettres  de  Laporte 
au  roi  (p.  651  et  suiv.). 

315.  Interrogation  dn  citoyen  Drucoart. 

316.  Plan  d'éducation  du  prince  royal  (p.  6.*>4  et 
suiv,). 

317.  Note  relative  à  un  achat  do  terrains  (p.  056). 

318.  Lettre  de  Lambert,  ancien  contrôleur  général 
des  finances  (p.  656;. 

319.  Lettre  de  Bertrand  au  roi  (p.  656  et  suit.). 

320.  Lettre  de  Vergennes  (p.  657). 

321.  Mémoire  sans  signature  (p.  657  et  suiv.). 

322.  Etal  des  dépenses  occasionnées  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne  par  le  passage  du  roi  et  de  la 
famille  royale,  les  21,  22,  23  et  24  juin  1791  et  dont 
le  déparlement  sollicite  le  remboursement  (p.  658 
et  suiv.). 

323  et  324.  Lettres  do  Dangiviller  au  roi  (p.  661 
et  suiv.). 

325.  Pièce  trouvée  dans  Pappartement  de  la  reine, 
le  25  juin  1791. 


326.  Interrogatoire  de  Jean  François  Ghignard 
(p.  665  et  suiv.). 

327.  Interrogatoire    de    Guillaume-Jacques    Mollet 

(p.  6(36  et  suiv.). 

328.  Interrogatoire  d'Antoine  Lemaire  (p.  667  et 

suiv.). 

329.  Inventaire  et  description  sommaire  des  papiers 
remis  à  la  (!lonvention  nationale  par  le  ministre  de 
rintérieur  Roland,  trouvés  au  château  des  Tuileries 
dans  une  armoire  &  porle  de  fer  (p.  668  et  suiv.). 

P.vris. 

§  i".  —  Commune  de  Paris. 

^  9,  —  Di'partement  de  Paris. 

§  3.  —  Tribunaux. 

§  i".  —  Commune  de  Paris. 

1"  Sections  de  Paris. 

2«  Maire  de  Paris. 

3»  Conseil  gén&al. 

4»  Créanciers  de  la  commune. 

5»  Hôpiiau.v, 

6«  Citoyens.  —  Adresses,  —  Pétitions.  —  Dons 
patriotiques. 

7"  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble  dans  la  ville. 

Sections  en  général.  —  Adresse  rlative  à  Pannu- 
lation  de  la  nomination  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  Paris  (18  décembre  1792,   t.  LV, 

p.  128). 

Sections  individuelles  par  ordre  alphabétique. 

Section  des  Gardes-Françaises .  —  Dénonce  un 
arrêté  de  la  section  du  Luxembourg  relatif  au  jugement 
de  Louis  XVI  (27  décembre  1792,  t.  LV,p.  728  et  suiv.). 

Section  des  Lombards .  —  Dénonciation  contre 
Westermann  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  368). 

Section  du  Luxembourg.  —  On  dénonce  un  arrêté 
de  la  section  relatif  au  jugement  de  Louis  XYI 
(27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  728  et  suiv.). 

Section  de  MauconseiL  —  Pétition  des  volontaires 
détenus  pour  l'affaire  de  Rethel  (16  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  78). 

■ 

Section  de  Mirabeau,  voir  Section  du  Mont-Blanc. 

Section  du  Mont-Blanc,  ci-devant  de  Mirabeau.  — 
Les  citoyens  annoncent  que  la  section  ci-dovant  J#f- 
rabeau  s'appellera  désormais  section  du  Mant-BUme 
(11  décembre  1792,  t.  LV,  p.  1). 

Section  Popincourt.  —  Pétition  en  faveur  des  indi- 
gents (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367). —La  section 
demande  un  secours  de  10,000  livres  pour  la  maison 
des  orphelins  (24  décembre,  p.  374).  —  Los  volon- 
taires de  la  section  demandent  audience.  —  Jour  fixé 
(27  décembre,  p.  705). 

2.  —  Maire  de  Paris.  Chambon,  maire.  —  Goninta 
rendu  de  l'arrestation  du  maire  au  château  des 
Tuileries  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  (11  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  5).  —  Annonce  des  adjudications  de 
biens  nationaux  (15  décembre,  p.  61).  —  Demande  à 


ire  du  jonr  sur  sa  demande  (iMd,),  —  U  est  entenél^ 
va  sujet  de  eette  pétiiion  (iMtf.y  p.  160). 
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E récautions   à  prendre  relalivement  aux  conseils  de 
ouis  XVI  il3  décembre  l"9i,  t.  LV,  p.  441). 

■i.  —  Cir'anciers  de  la  commune.  —  Demandent 
({uc  ia  nati'^n  soit  charj^éc  du  paiement  des  rentes  (|ui 
Kur  sont  duos  (17  décembre  WJ'2,  t.  LV,  p.  liS); 
renvoi  au  comité  des  finances  >iintl.) 

ô.  —  Uôpitanx.  --  Don   patrioli<iue   des  officiers 
•■    do  santé  de   l'IIôtel-Dieu    (H  décembre  llDi,  t.  LV, 
p.  Ii()'. 

Ct.  —  i.Uoyt'HS.  —  Afitrssis.  —  Pctilious.  —  Ihms 
pa'rioUques.  Les  boulan<;crs  demandent  une  indem- 
nité pour  ne  pas  avoir  auj^mcnté  le  prix  du  pain 
(ï53  décembre  171)2,  t.  LV,  p.  371). 

7.  —  Etai  de  tranquUliU^  ou  de  troubU'  dans  ia 
ville.  Lu  municipalité  rendra  compte,  le  b  janvier  1703, 
à  midi,  de  l'état  do  la  ville  (24  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  380). 

§  S.  —  Déimrtemknt  de  Paris. 

!•  Procureur  tjénéral  syndic. 

2*  Corps  électoral. 

3«  Volontaires  et  autres  militaires. 

!•  Vrocureur  qént'ral  syndic.  Arrêté  da  (lonscil 
executif  qui  annule  l'cleclion  d'un  nouveau  procureur 
\\i  décembre  1792,  t.  LV,  p.  TA)  ;  —  renvui  au  (Co- 
mité de  Iciçislalion  [ibid.).  —  Protestation  du  corps 
électoral  c  nlre  l'annulation  de  cette  élection  (17  dé- 
cembre, p.  121  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  Comité  de 
législation  \ibid.  p.  123).  —  Adresse  des  sections  de 
Paris  sur  le  même  objet  (18  décembre,  p.  128). 

2*>  Corps  t'iectoral.  Sa  protestation  contre  Tarrélé 
qui  annule  l'élection  du  procureur  gênerai  syndic 
(17  décembre  17W,  t.  LV,  p.  121».  —  Décret  portant 
ou'il  doit  continuer  a  procéder  au  renouvellement  de 
1  administration  120  décembre,  p.  IHi). 

3*  Volontaires  et  autres  militaires.  Décret  portant 
que  les  soldats  des  bataillons  dits  Le  lion  Conseil  et 
ix  IWpublicain^  détenus  pour  l'alTaire  de  Rethel,  se- 
ront remis  en  liberté  et  que  ces  bataillons  repren- 
dront leur  rang  dans  l'armée  (18  décembre  1792, 
l.  LV,  p.  147  et  suiv.). 

%  ^,  —  THiiii'NArx.  Le  ministre  de  la  justice  de- 
màndo  une  interprétation  de  la  loi  du  K  septem- 
bre 1792,  ipii  a  supprimé  les  six  tribunatix  rriminols 
provisoires  vl«  décembre  1792,  t.  LV,  p.  12fi  — -  Dé- 
cret relatif  au  jugement  des  inst:incos  n^stées  indé* 
cises  devant  ces  tribunaux  >24  décembre,  p.  37(3  et 
suiv.). 

Parta<;i:s.  Le  Comité  do  législation  fera  un  rapport 
sur  la  suppression  des  restes  subsistants  de  l'inoia- 
liie  des  partages  .21  décembre  1792,  t.  LV,   p.  3i8). 

Pays  n  Etat.  Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques relative  a  la  liquidation  do  leurs  dettes 
(21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  375;. 

Pats  occitks  par  lis  arukm  he  i.a  Répirlioi^.  Décret 
sur  la  conduite  A  temr  par  li^s  généraux  français 
djns  CCS  pays  (17  décembre  1792.  t.  LV,  p.  i(K)  et 
suiv.^,  ip.  3.Vi). 

PACRK  1>K  LA  HAI.K1NK  i:T  M-  r.\ciiAi.oT.  AjourDcmoiit 
d'un  pmjet  do  «W-crel  relitifàli  p»>rhc  avec  des  vais- 
seaux de  i-i»nstru**lion  américaine  (I I  décembre  1792. 
t.  LV,  p.  4iii. 

Pi^.i:iit.  m:  I.A  MourK.  Voir  Set. 

PKIRE  i»i:  MORT.  Elle  est  dccrctdu  contre  quiconi|ue  ten- 
tera do  ronpre  l'unitô  do  la  République  (IG  dccem- 
bra  M!9fi^  t.  LV,  p.  10). 


Pê.\ières,  ticputô  de  la  Corrèze.  —  1792.  -—  Dcmand® 
qu'il  soit  réservé  une  séance  par  semaine  pour  en- 
tendre le  rapport  des  pétitions  (t.  LV,  p.  380). 

Pensions.  Projet  de  décret  sur  les  pensions  des  f-nc- 
tionnaires  civils  el  dc^  militaires  ^20  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  isi). 

Pkronnk  (Commune  de  .  Don  patriotique  (21  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  3iU)  . 

Pkkrin,  ancien  député  à  rAssonibléc  constituante,  pré- 
sident du  tribunal  criminel  des  n-i>ses-Py rénées. 
Ecrit  pour  se  disculper  «le  rcrlains  faits  rcvélés  par 
les  papiers  trouvés  aux  Tuileries  -23  décembre  I7lhî, 
t.  LV,  p.  424. 

Perrot,  commissaire  des  guerrei*.  On  demande  sa  mi:>e 
en  arrestation  (19  décembre  17î»2,  t.  LV,  p.  159);  — 
Renvoi  à  la  commission  des  marcbcs  (ibid.) 

PÉTio.N,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Faille  ré- 
cit de  son  arrestation  au  château  des  Tuileries  dans 
la  nuit  du  9  au  10  août  a.  LV.  p.  o  et  suiv.  —  Parle 
sur  la  demande  de  Louis  Wl  (rélre  autorisé  à  pren- 
dre un  conseil  .p.  lo  .  —  Demande  la  censure  contre 
Tallien  p.  eto  .  —  Demamie  que  lo  maire  Cliainbou 
rende  compte  de  la  situation  de  Paris  (p    1(>3  et  suiv.>. 

—  Parle  sur  le  bannissement   de  la   famille   royale 
■  |i.  IGS  ,  —  sur  l'envoi  de  rommi^saires  dans  le  dé- 

t>arioment  du  Das-Uhin  p.  3*'9  ,  — sur  le  jugement  de 
.ouis  Capcl   p.  (>i2  . 

Petit,  député  de  l'.Visnc.  —  1792.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  renseignement  primaire  t.  LV,  p.  133 
et  suiv.i 

Pétitionnaires  dits  nEs  8,000  et  des  20.000.  On  dénonce 
la  décision  du  corps  électoral  de  faire  imprimer  el 
distribuer  leurs  noms  à  tous  les  membres  du  corps 
c'cctoral   il4  doeembre  1794,  t.  LV,  p.  48  et  suiv.  : 

—  discussion    ibid.  p.  49  et  suiv.-  ;  —  ordre  du  jour 
[ibid.  p.  51  . 

Pétitions.  Il  y  aura  chaque  semaine  une  séance  extra- 
ordinaire du  soir  pour  entendre  le  rappi>r(  des  péti- 
tions i2i  décembre  1792,  t.  LV,  p.  38<»  . 

Petrey  Pierre'.  11  lui  est  accordé  un  sec»»urs  provi^oiro 
de  100  livres  .18  décembre  1792.  t.  LV,  p.  128  . 

Philii'I'Kaix,  député  do  la  Sarihe.  —  1792.—  Parle  sur 
la  prouosilion  de  faire  assister  aujugenii^nt  de  Louis 
Capet  Tes  citoyens  blessés  dans  la  journoe  du  10  août 
>t.  LV.  p.  \Vi\,  —  sur  le  jugement  do  Louis  Capet 
ip.  G40  . 

Pim;t  .Jacques  ,  «léputo  de  la  Dordiijfue.-- 1792.  —  Son 
opinion  sur  le  décret  relatif  au  uannissement  de  la 
tamille  rojalo    t.  LV,  p.  178  et  suiv. 

Poiioi  lArnnnd  .  Sera  traduit  à  la  barre  de  la  Con- 
vention i22  ilécciubrc  1792,  t.  LV,  p.  3%2  . 

PoiTOi  Pierrc-Marit^-Louis- Vincent  .  .^era  trailuit  à  la 
barre  de  It  Convention  -22  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  :r>2  . 

l*oi.i.KT.  On  demande  la  n-organisation  de  l'icolc  diri- 
ge e  [Kir  lui  i2'l  décembre  1792,  t.  LV,  p.  :ui:i>. 

Po\iERoi.  .Ch.»rle>-Ë'nm.«nul  De.-ret  relatif  .i  sa  mi^e 
en  état  darrcilaii'Mi  -J  de. einbit  1792.  t  L\, 
p.  .'Uil>. 

Pons,  député  de  la  Meus.».  -  1792.  —  Parle  sur  l'im- 
pression des  noms  des  pétitionnaire»  dili  dos  8,0UU 
et  des  20.000  {i.  LV,  p.  50). 
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PoM-A-Moi'ssoN  ^(lomniuiie  do).  Don  p;ilrioliquc  des 
habitiuls  (2.'{  docomljro  1702,  t    LV,   p.  .ÎG"). 

PoMs-ET-CiiAissKEs.  Le  miiiislrc  do  rinicricur  expose 
l:i  nëccssilc  do  voler  !•  s  fonds  n«ceî«?aires  pour  bub- 
vciiir  à  la  dépCkise  des  tra\.iux  dos  ponls-et-chaussêes 
pendant    l'aunéc    1793    Cié   décembre    171)2,  t.    LV, 

p.  ;n-2). 

P(n;i.i.Ai.N-(iRAM>iMiKY,  dèpulo  doâ  Vosgôs.  —  1792.  — 
Ucnd  compte  de  la  mission  des  commi-saires  charj^és 
do  communifiucr  à  Louis  \\  I  les  pièces  qui  ne  lui 
avaient  pas  clé  présenlëes  a  la  barre  ^t.  LV,  p.  \^i  et 
suiv.j.  —  Fait  un  rapport  sur  la  vente  do  la  coupe 
des  bois  du  domaine  de  Vcrsadies  ;p.  142j. 

PoiLTiF.n,  député  du  Aurd.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
adjudants  tles  bataillons  ile  volontaires  nationaux 
(t.  LV,  p.  "lO  . 

PiiKsmK.vrs  i)K  i-v  (Ionvkmio.n  national k.  1792.  —  De- 
fonn  «n  -13  décembre,  LV,  p.  ii).  —  Trcilbard 
(27  décembre,  p.  727i. 

PuKTRKS  niiPOKTKs.  Adrussonl  des  rëclamilions  10  dc- 
ccmbro  171)2,  t.  L\\  p.  lilh. 

pRKVosT,  lieutHnaol  «V;  jrendarraerio.  Fait  un  don  pa- 
triotique   23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  36t>i. 

PiiiKUu,  dépul«S  s.n-^  antre  dt'siijnation.  —  1792.  — 
I*arlo  sur  le.s  crimes  de  Louis  \VI    t.  LV.  p.  3  . 

Piii.N('.i:s  KiUA.NGi;i;s  i'o>si;ssif)>NK.s  i:.n  Fmamik.  Décret 
rapportant  t  »us  les  di'crcts  ijni  leur  accordent  des 
indemnilcs  (1«>  décembre  17U2,  t.  LV,  p.  78). 

pRiso.N.Mi-Ks  ut:  GciCRHi:.  Lcttro  du  miulstro  de  la  1,'Uôrre 
relative  à  la  rtpartitioii  des  prisonniers  faits  par  l'ar- 
mé'^ d'i  Nord  (17  défrmbre  1702,  t.  LV,  p.  01).  — 
Des  prisoiini  rs  intimés  à  Lanirres  sollicitent  d'être 
«admis  en  ijualilé  de  citoyens  frant:ais  (21  décembre, 
p.  374;. 

PlWMlKS-VKIîlSAI  \     Dî;    la     (io.NVKMIO.N    NATIONALI..     L'im- 

l>re}'sii»n  du  procèb- verbal  de  la  séance  du  11  décem- 
bre 17l»2  o^t  ordonnée  !l3  dé«:embre  1702,  t.  LV, 
p.  37'. 

Pl'tai.I),  médecin.  Sa  Icllrc  a  Louis  (iap'.t  iD»  iléc- m- 
bro  1702,  t.  LV,  p.  7S). 


a 


Qi:i>f:ni..  dt[>ute  de  rAi>ne.  -  1792.  —  Parle  sur  le 
mo(l(^  de  iiiut'HHMit  d.-.  |,Miii>  \VI  (t.  LV.  ]).  G-i  .  — 
Pnqxjse  de  faire  réinipriiiier  et  distribuer  le  rapport 
sur  riiustruetioii  pnlj|i(jue  fait  par  Condorccl  à  1  As- 
semblée lefri.slalivr  ^p.  j!i;,  .  —  Parle  sur  le  jui:e- 
uient  de  Louis  \\l  (p.  «/lO). 


Ift 


IVAnAiT-PoMiKR,  df'putë  du  (iard.  —  1792.  —  Remet 
un  don  paUioliiiue  (t.  LV,  p.  334). 

I>aijaui-Saint-Ltil>.nk,  députe  de  l'Aube.  —  li32.  — 
Parle  buv  ^orf:ani^ation  de  renstti^nnunent  (irimaire 
(l.  LV,  p.  313  cl  sniv.,1. 

IUdigvet  (Louis-Augustin I.  Fait  un  dou  patrioliquo 
(9  décembre  1792,  l.  LV,  p.  1^5). 


Raitron  lu  Thoi  iLLRT,  (lépulé  (le  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  juiremeut  «le  Louis  XVI  (l.  LV,  p.  630.) 

Ramrouillkt  iDois  de\  Réclamations  au  sujet  d'une 
déci  bi  on  du  ministre  des  contributions  publiques  rela- 
tives à  ces  bois  (17  décembre  1702,  t,    LV,  p.  123). 

Ramroz  (Jean-Marie).  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1702,  t.  LV,  p.  1231.  ♦ 

Rando.n  bL  Lat(»ii{.  ci-devant  trésorier  de  la  maison  du 
roi  et  administrateur  du  Trésor  public.  Rapport  par 
Diipin  sur  ^ii  comptabilité  i2G  décembre  1702,  t.  LV, 
p.  »»12  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  âlfid.  p.  01 4  et 
sniv.i;  —  adoption  avec  modifications  (/^ta.  p.  013). 
—  Texte  définitif  du  décret   [iOid.    p.  013  et  suiv.}. 

Rappel  a  l'ordrk.  Duquesnay(12  décembre  1792,  t.LV  , 
p.  18j. 

Real,  député  de  risèrc.  —  1792.  —  Parle  sur  le  juge- 
ment de  Louis  XVl  (t.  LV,  p.  010;. 

RERE<:yLv,  député  des  Rouclies-du-Rhôno.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  marchés  militaires  (t.  LV,  p.  159). 

Rkclvkuiis  dl  l'l.nrl(;lstr|':mknt.  Lettre  du  ministre  de 
Tintcrieur  relative  à  leurs  fondions  (25  décembre  1702, 
t.  LV,  p.    4:!3;. 

Reœvi-.lrs  »es  fi>.v>(:es  (Anciens).  Rapport  par  Gillet 
sui  leurcomplabilité  [ii  décembre  1702,  t.  LV,  p.  .342 
et  suivi,  —  projet  de  décret  (l'^/V/.  p  344);  — adop- 
tion {iOid.  p.  343).  —  Rapport  sur  leur  demande 
d'être  autorisés  à  compenser  leurs  débets  par  le  prix 
de  la  finance  de  leurs  oflices  {ibid.)\  —  projet  de  décret 
(//;/>/.);  —  adoption  (,il?id.). 


Récompenses.  Voir  Joimu'c  du  10  août. 

Répirliole  FRA.N'iALSE.  1"  La peinc  de  mort  est  dccrctéo 
contre  quiconque  tentera  de  rompre  son  uuilé  (10  dé- 
cembre 1702,  t.  LV,  p.  79). 

2"  Le  Comité  executif  provisoire  rendra  compte  de 
la  situation  de  la  République  le  0  janvier  1703  à  midi 
(14  décembre  1702,  t.  LV,  p.  3S0>. 


Reiuel  iCommune  de  .  Rapport   sur  b's  excès  auxquels 


RE^\RELL,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  crimes  de  LouiN  XVl  it.  LV,  p.  1», —  sur  une  dénon- 
ciation faite  contre  les  ambassadeurs  île  la  Républi- 
qniî  prés  des  Cour  s  étrangères  ip.  37;,  —  sur  la  pro- 
position d'autoriser  Louis  XVl  à  communiquer  avec 
sa  famille  p.  0<ii,  —  sur  la  conduite  des  généraux 
frani.ais  dans  les  pavs  occupés  par  les  armées  de  la 
Ré])ul)!iquo  p.  74-,  —sur  la  pro|>osition  de  renvoyer 
deux  minisires  ip.  SO).  —  l*^st  envoyé  dans  les  P&ys 
occupes  par  les  arme»^s  franeaises  (p.  137!.  —  Parle 
sur  l'alTaire  de  R^thel  'p.  147),  —  sur  le  bannisse- 
ment de  la  fu mille  royale  (p.  149i. 

RnixN  Bas-)  (Département  du).  Knvoi  de  commissaires 
dans  ce  département.  —  Leurs  attributions  (22  dé- 
cembre 1702,  t  LV,  p.  350i.  —  Liste  de  ces  commis- 
saires ^23  «léctinbi-e,  p.  362  .  ip.  3C7i. 

Adininislrali'ttrs.  Font  part  de  louis  inquiétudes 
sur  la  situation  du  la  ville  do  Strasbourg  (22  décem- 
bre 17î)2,  t.  LV,  p.  337).  —  Demandent  une  loi  sur 
leur  traitement  (2.3  décembre,  p.  423). 

RiGOT,  Envoie  uu  don  patriotique  pour  lei  hibituiti  d» 
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Vouzières   ot    Pont-à-Housson    (23    dérombro    1792, 
l.  LV,  p.  307). 

HoHKsiMKKUE  Ai.NK  ■  Maxiiiiilion  ),  dcpiitc  «lo  Paris.  — 
1792. —  Parle  bur  un  .irrèie  relatif  aux  mesures  4 
prendre  à  l'égard  des  dcfeuseurs  do  Louis  XVI 
■  t.  LV,  p.  41),  ip.  4:t). —  Déclare  quo  la   proposition 

■  d'expulser  Philij>pc-i'4Mlité  n'a  pour  luit  que  do  jeter 
le  trouble  dans  la  Convention  (p.  102  et  suiv.i. 

RoitK.si>iRitKK  JEiXK,  dopulê  do  Paris.  -—  1792.  —  Parle 
»ur  (es  indemnités  à  accorder  aux  viclimos  de  la 
journée  du  10  août  ((.  LV,  p.  433  . 

IloniU(;LF,  d<^pulo  extraordinaire  des  ilcs  Saint-Pierro 
et  Miipiclon.  Demande  un  traitement  provisoire 
^21  décembre  17î»2,  t.  LV,   p.  375  . 

UoLA.ND,  ministre  de  rintériour.  Voir  Ministre  Ue  l'iii- 
It^rienr. 

UoMME,  députe  lu  Puy-dj-Dôme.  —  1792.  -  Fait  un 
rapport  sur  l'iiistructiiMi  publique  considérée  dans  son 
ensemble  ^t.  LV,  p.  185>,  (p.  18()  elsuiv.). 

KoMOKA^riv  ^District  de).  Sur  U  priUJO>ition  do  Cou- 
thon  la  Convci.tion  décrète  l'enviii  di>  l,2iK)  setiers  de 
blé  dans  ce  distiict    13  décembre  171*2,  t.  LV,  p.  43  . 

Du.SELi.  Le  ministre  do  la  mirine  'lema;!!!!'  i|ue  la  Cou 
vcnti<>n  fa>se  imprimer  les  cartt-s  dressi-os  par  lui 
et  qu'elle  lui  •'•»nnc  les  moyen-*  «l'ailn-ver  l'ouvrajro 
qu'il  a  commenci'  22  derefubre  i"!t2,  l.  LV,p.  3.*>2  ;  — 
renvoi  aux  comitei  de  marine  et  d'instruction  pu- 
blique réunis    iifid.). 

Uoi'TKS.  On  demande  leur  prompte  réjtaration  (24  dé- 
cembre 17i>2,  t.  LV.  p.  374  . 

UorviKiit:  (iaspard'.  Fa>t  un  don  patriotiipie  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  12:i?. 

KoiVMt,  député  de  l'IIérault.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
conduite  des  administrateurs  de  rhabillement  (t.  LV, 
p.  23).  —  sur  1rs  marchés  militaires  p.  259>,  —  snria 
inodilieation  du  décret  relatif  a  la  conduite  îi  tenir 
par  les  ^M'uéraux  fran«;ais  dans  les  pays  uecupés  par 
les  armet's  de  la  République  i.p.  .35*>). 

Roi  ZKT,  député  de  la  Ilaute-tiaronne.  —1792.  --  Con- 
clut à  la  récluNion  île  Louis  \V1  et  des  .«tiens  ju.M|u'a 
ce  que  la  nation  ait  statue  >>jr  leur  sort  (t.  L\.  p.  710 
et  suiv.', 

Rovf:iiF,  député  (les  Bourlies-du-Rhôno.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'or^fanisalion  de  la  cavalerie  réunie  à 
l'Ecole  militaire  (t.  LV,  t.  3S7  et  ^uiv.i. 

RfiVAiTi:.  Voir  Siffnrs  lir  la  loifnntr. 

Hiiii..  dejuite  du  RnvRhin.  —  1792.  —  Parle  sur  le> 
crimes  d«'  Louis  \VI  t.  LV,  p.  2).  -  Demande  qm; 
Ton  verdie  m  \>  it«;onsleiii  .i  (>ii;  redliMucrt  noimiii-.iu 
conimaiiil^meiit  de  l.i  Corso  ip.  2i'.  --  Parle  sur  une 
réclamation  liu  prince  de>  Dimii  Ponts  p.  IH  .  — .  K.<^1 
fînvo\ê  en  inissi«iii  dans  l^^s  diM)irt<'iiieiit5  de  la  Mcur- 
llie,  de  la  Moselle  et  du  liai-Riiin    p  302). 


.^ 


S  \i.i .  .iiicien  suiiN  oflirior  de  cli.iâMMirs  .i  «  hevil  l^i'lire 
a  SOI!  Mijct  ^13  décembre  17*.^,  I.  L\ ,  p.  (•!  . 

SAi.%T-A%TonR  (Faultonrg  ito  Paris*.  Adrcs^n  conrer- 
uant  lo»  nicnéob  dey  royaUsles  (il  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  IM). 


SAi.Nr'DoMiNtii  E.  Le  ministre  de  la  m.riiiû  demande 
l'antorisaiion  irairijuitter  les  lettres  de  chaiiu'e  tiréciv 
de  Saint-Domin;,'ue  \U\  ile«'embro  1792,  t.  LV,  p.  77'; 
reu\oi  au  comité  colonial  H'iii.  p.  7.s  .  —  Envoi  de 
pii'i'es  relatives  a  des  particuliers  de  cette  ilc  (20  dé- 
cembre.  |>.   P.)o  . 

Saint-Etik.n.ne-Vaixke-Fkani.'aisk  :  Commune  d.'i.  Dccrel 
sur  IfS  troubles  ^17  decembri-  1792,  t.  LV,  p.  îH  . 

SAixr-Jisr,  député  de  l'.Xisne.— 1792.—  Parle  sur  leban- 
nisstMm-nt  de  la  famille  ro\ale  t.  LV,  p.s:(>.  -Se  dis- 
culpH  de  l'accusation  porti^o  contni  lui  a  riicca.tion  do 
la  promu'^Mtioii  préeipitee  cl>i  dicret  sur  l'expulsion 
des  Bourbons  p.  Isri  ,  —  Répond  au  plaid«iyer  des 
des  défciLseurs  «ir  Louis  \VI  'p.  700  et  suiv.  . 

Sainf-Jcst  (Commune  de  ,  département  de  la  Haute- 
Loire.  Pétition  des  habitanUi  23 décembre  17!I2,  t.  LV, 
p.  301  >. 

Saim-Lko.n.  —  Vt>ir  Duf'resne-Sainl-Leou. 

SAi>T-MicnKL-bK-DKZK  (Commune  de'.  —  Décret  sur  les 
troubles  07  décembre  1792,  t.  LV,  p.  91  . 

Sainte-Foy,  ancien  ministre  de  Franco  on  Allema^Mie. 
Demande  qu'il  i>oit  po^é  diverses  qiu>>tion5  à  Li>uis  \VI 
à  son  sujet  11  «iéceinbre  17*»2,  t.  LV,  p.  li»;  —  ordre 
du  jour  \ihitl.  —  Projet  da«'te  d'accusation  contre 
lui  \H  ile>-embre,  p.  52  ;  —  renvoi  au  cjinitodesDe- 
civts  et  à  la  coinmisiion  il<-s  Djuze  réunis  iht'il.  . 

.Vvi.Li ,  ilépulé  de  la  .Meurthe.  —  IT:)2.  —  E-îl  d'avis  do 
decl.ir'.T  Louis  \V1  coii|  able  rt  de  renvoyer  au  peuple 
l'ap))licaiion  de  la  peine  ,t.  LV,  p.  713  et  suiv.)  — 
Secrétaire  (p.  72^'. 

SA>Ti:i(iti:,  commandant  dr-  la  parde  nationale  pari^itMine. 
Il  est  chariL'é  d'amen<.'r  Louis  XVI  À  la  harro  11  dé- 
cembre 179:i,  t.  LV,  p.  3  .  —  Il  annonce  qu.»  Louis 
est  aux  portes  de  la  salle  ihiU.  p.  7  .  — H  e>t  cliar;;é 
de  reconduire  Louis  au  Temple  ilntl.  p.  1,*»  .  — 
TrauMii-.  t  une  lettre  du  citoyen  Put.iu-l  10  décembre, 
n.  78  .  ~  Demande  a  quelle  heure  il  doit  amener 
l.ouis  Capel  a  la  barre  23  décembre,  p.  i'i'ii.  — 
Annonce  que  Lmiis  Cipet  est  arrive  (20  décembre, 
p.  <il2  . 


SAunAi(;>E  iRoi  de  .  —  Voir  hiniUdi's. 

S\HTnK    Dep:trtemeitt  de  la  . 

Tnmhlt's.  —  Les  commissaires  ne  la  Convention  annou- 

c«*nt  le    rétablissement  de  l'ordre  v-I  décembre  17t»2. 

t.  LV,  p.  33i  . 

Sv\oiK.  .Mémoire  Nur  la  conduite  ii  tenir  a  l'ë^Mnl  des 
emi;:rés  «le  .Mvtue    21  ilei'embr»'  1792,  t.  LV,  p.  .371  . 

Sa%oinii.>-s.  Dem.iiidiMil  la  cli  ipi:ll<>  ci-iievant  >I<*<i    Hrft^- 

\re«i  pour  s'y    rassiMuhk-r  «-i   y  instruiri*   îles    nif.iiits 

23  .U'Cfiiibn'  1792.  t.   L\  .  p.  .liiS  ;        renxoi  .ui\    a.l- 

minisrratetir.'»  du  departrm  m  de  P:iri«;    ifnil  p.  M\[\  . 

SEi.KI.I  \llli.S  lt|      LA    CoNVIMlON    >AI|nMLK.     -1792     -- 

Creuzé-Latouehc,  LoiiM-t  t.oirt't\  Osselin  l't  iheem- 
bre,  t.  LV.  p.  4li.  —  Manuel.  -  S.ille.  —  Dufriche- 
Vala/é    27  décembre,  p.  72H\ 

SEl^^:-!^iF^Hl^.l  hi.    Drprutrmcnt  -le  la 

Volontnin's    wuinnnnjc.    Des  iliqniics   d«*s   volont lires 

di'manilriit    auiiirncfs.    —    Jour    lîxe     27  décembre 

1792.    l.    LV,  p.  70.-»  . 

SKnF-ir-<hsK  DrpartiMiieiit  de'.  Pétition  n'IaliM*  aux 
bol»  ilfpi'udaut  d«'  \i'r-.iit'i'4  i*t  il*  lî.imboudlet  17  de* 
combre  1792,  t    L\ .    ■     I:    . 

Ski..  Rappi'ft  par  Lira/t»  sur  riiii|»urtation  ilelî.OtN)  Uui- 
neaux  de  m1   étranger  pour  la  pècbo  de  la  iiiuru« 
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(1-4  (lécenibrc  nOi,  i.  LV,  p.  54  et  suiv.).  —  Projet 
de  ilécrct  [ilnd.  p.  o(>). 

Seiigem,  dquih'  «ii^  P.iris.  —  1792.  —  l*arle  sur  lus 
crimes  d?  Louis  XVI  l.  LV,  p.  li),  —  sur  l'impression 
dos  uouj^  il-'i  p  lili<»nnaii"'.'s.  dil>  des  8,00iJ  et  des 
20,001.)  fp.  i'»}. 

Si:unK  (Jo-eplr,  d'.-puio  d«'s  ll:uilts  Alpes.  —  1792.  — 
Parle  sur  1rs  ci'inu'S  dt;  Li»iiis  \V1  (t.  LV,  p.  ii).  — 
Se  proMiiucc  p  lur  la  rcclusiuu  <iu  ci-devant  roi  pen- 
dant la  KUi.MT',  siiu  l).'mni>.s('nieiit  à  la  paix  et  la  ralifi- 
calion  du  juiromcul  par  les  assemblées  primaires 
(p.  71(5  et  suiv.  . 

Sehrette  fîh.  Fait  un  don  palrioliijuc  i23  décembre 
illJi,  t.  LV,  p.  36G). 

Skvrks  (Commune  de). 

Manufacture  nationale.  Réclamalions  des  ouvriers 
(17  drcombre  1702  t.  LV,  p.  123-  ;  —  renvoi  aux 
comités  réunis  du  coniuiorco  et  d'instruclion  puldi- 
qjie  et  au  (Conseil  exécutif  [ibid.].  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  riutcriour  ^21   décembre,  p.  333.) 


Skzanne  (Comnmne  de).  Adresse  relative  au  ju«;ement 
de  Louik  Capet  (21  décembre  1702,  t.  LV,  p.  333). 

Sêze  (DoU  avocat.  Il  est  adjoint  aux  défenseurs  do 
Louis  \VI  (17  décembre  1702,  l.  LV,  p.  00).  — 
Demande  communication  «le  pièces  nécessaires  à  la 
défense  f20  décembre,  p.  1%».  —  Donne  lecture  do  la 
dofense  de   Louis  XVI  (2»>  décembre,  p.  G17  et  suiv.). 

SiiîLOT,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1792.  —  Sijrnalc 
un  acte  d'humanité  des  habitants  du  canton  de  Lurc 
(t.  LV,  p.  434). 

Skîxes  de  la  koyaltk  et  de  la  féodalité.  Compte  ^ 
rtudre  par  le  ministre  do  Tintérieur  de  la  loi  qui  en 
ordonne  la  suppression  (21  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  341). 

SiLLEiiY,  député  do  la  Somme.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
bannissement  do  la  famille  royale  (t.  LV,  p.  148). 

Simon  (Henri).  Décret  relatif  au  payement  des  denrées 
fournies  par  lui  h  l'armée  de  Belgique  (22  décembre 
1702,  t.  LV,  p.  35.3). 

Simonet,  commissaire  aux  transports  militaires.  Son 
interrojratoire  (12  décembre  17l>2,  t.  LV,  p.  22);  — 
il  est  remis  m  liberté  (ibid.).  —  Le  ministre  do  la 
j,'uerro  Idemande  la  résiliation  des  marchés  passés 
avec  lui  (14  décembre,  p.  51);  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  marchés  [ibid.]. 

Société  d'.v<;ui(:t;ltï:re  de  paris.  Adresse  une  réclama- 
lion  ^10  décembre  1702,  t.  LV,  p.  140;. 

Société  d'histoire  naturelle  de  Paris.  Kait  hommajra 
d'un  recueil  de  ses  actes  (2.">  décembre  1702,  t.  LV, 
p.  423). 


Solde  des  troipks.  Lettre  du  ministre  de  la  jruerro 
relative  au  mode  «le  paiement  des  troupes  (21  dé- 
cembre 1702,  t.  LV,  p.  332);  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  réunis  (ibid.)',  —rapport  par 
Mallarmé  sur  le  mode  de  paiement  des  troupes  du 
1--  avril  au  31  décembre  1702  [ibid.  p.  3.30);  — 
projet  de  décret  iilnd.  et  p.  suiv.);  —  adoption  'ibid, 
p. 330).  —  Rapport  par  Blallarmé  sur  le  modedepaie- 
ment  des  troupes  à  partir  du  l*""  janvier  1703  [ibid. 
p.  330  et  sui\.);  —  projet  do  «lécrct  {ibid.  p.  340  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  341). 

Solrdat,    citoyen    de    Troves.   S'offre    pour    défendre 
Louis  XVI  (13  décembre  1702,  t.  LV,  p.  38). 

r'^'iSTRAT,  Ueuteiianl-colonel.  Fait  ua  don  patriotiauo 
lA  décembre  1*"^.  t^  ^V,  p.  1S6^ 


Sparre  (Général).  Sollicite  des  pensions  pour  des  sol- 
dats blessés  dans  la  journée  du  20  septembre  (18  dé- 
cembre 170 i,  t.  LV,  p.  128). 

Strashoi.'rg  (Commune  de).  Des  citoyens  demandent  que 
le  tribunal  criminel  de  cette  ville  ne  pui.ssc  pas:  coii- 
naitre  du  procès  de  l'ancien  maire  Dietriech  (12  dé- 
cembre 1702,  t.  LV,  p.  17).  —  Lettres  des  a<ljninis- 
trateurs  du  Das-Hliin  et  du  maréchal  do  camp,  Guy 
Coiistard-Saint-Lô  sur  la  situation  de  la  villo  (22  dé- 
cembo,  p.  357  ot  suiv.).  —  On  demande  l'envoi  des 
commissaires  do  la  Convention  dans  cette  villo (23^ déc, 
p.  307). 


SunsisTANCES  militaires.  Lettre  du  ministre  de  Tinté" 
rieur  relative  k  l'établissement  d'un  directoire  pour 
'^s  subsistances  nécessaires  aux  serA'ices  do  la  guerre 
t  do  la  marine  (12  décembre   1702,   t.  LV,  p.  aO); 


le^ 
et 


ff-uvoi  aux  comités  do  la  guerre,  des  finances  et  diplo- 
matique {ibid.  p.  21). 


Tabocreau.  Il  est  dénoncé  comme  ayant  cherché  à 
exciter  les  troubles  dans  la  ville  d'Orléans  (15  dé- 
cembre 1702,  t,  LV,  p.  50);  —  renvoi  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis  (ibid.), 

Taillefer,  député  «le  la  Dordogno.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  renouvellement  des  comités  (t.  LV,  p.  354). 

Tallien,  député  de  Seino-el-Oise.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  crimes  do  Louis  \V1  (t.  LV,  p.  2).  (p.  3),  (p.  30). 
—  La  censure  est  prononcée  contre  lui  (p.  00). 

Tanavelle  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  (14  décem- 
bre 1702,  t.  LV,  p.  48). 

Tarascon  (District  de). 

Directoire.  Offre  à  la  patrie  l'indemnité  accordée 
à  chacun  do  ses  membres  (23  décembre  1702,  t.  LV, 
p.  302). 

Target.  Choisi  comme  défenseur  par  Louis  XVI  (12  dé- 
cembre 1702,  t.  LV,  p.  23).  —  Décret  portant  qu'il 
pourra  communitpicr  linrement  avec  Ixjuis  (ibid.  p.  24). 
—  S'excuse  de  ne  pouvoir  défendre  Louis  XVI  (13  dé- 
cembre, p    37). 

Taveat;,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2). 

Tavernel,  député  du  (iard.  —  1792.  —  Demande  qu'il 
lui  soit  permis  de  se  retirer,  à  causo  do  son  état  de 
santé,  et  ipTun  nomme  k  sa  place  Dertezène  (t.  LV, 
p.  00). 

Teisseire.  Fait  un  don  patriotique  (14  décembre  170â, 
t.  LV.  p.  120). 

Terrier  Tainé.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre 
1702,  t.  LV,  p.  307). 


Tiiibai:lt,  député  du  Cantal. —  1792. —  Fait  un  rapport 
sur  les  adresses  envoyées  à  la  (Convention  (t.  LV, 
p.  301). 

Thierry.  Dépôt  sur  le  bureau  de  la  Convention  do 
clefs  trouvées  dans  son  appartement  au  garde-niouble 
(22  décembre  1702,  t.  LV,  p.  350).  —  Rapport  He  la 
commission  des  Vingt-Un  au  sujet  de  ces  clefs  (26  dé- 
cembre, p.  616). 

TiiiOTCviLLE  (Commune  de).  Décret  relatif  au  (verseaumt 
^*^  riP'^Aoïnité  deatinéA  a  rép^^  Iff  «^ommafes  sop^ 
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ferts  par  les  habitants  (23  décembre  179i,  t.   LV, 
p.  362). 

Thousàrd.  Il  ii*v  a  pas  lieu  à  délibi^rer  sur  son  élargis- 
sement [  17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  94). 


Tburiot,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  relative  au  iujjremcnt  de  Louis  Wl  (t.  LV, 
p.  18).  —  Charité  aannoncer  à  Louis  \VI  que  la 
faculté  de  choisir  un  conseil  lui  est  accordée  (p.  19). 
—  Se  plaint  des  lenteurs  de  Baudouin,  imprimeur  de 
la  Convention  nationale  (p.  37).  —  Parle  sur  le 
procès  de  Louis  XVI  (p.  38),  (p.  39).  —  Annonce  que 
Louis  XVI  a  décidé  de  prendre  Lamoiirnon-Malesherbes 
pour  défenseur  (p.   45  et   suiv.).  —   Parle   sur   une 

Eroposition  de  Manuel,  relative  à  la  distribution  des 
illets  de  séances  (p.  47),  —  sar  Timpression  des 
noms  des  pétitionnaires  aits  des  8^000  et  des  20,000 
(p.  50),  —  sur  le  jogement  de  Louis  XVI  (p.  63),  — 
sur  les  indemnités  réclamées  par  les  princes  allemands 
(p.  78).  —  Propose  de  décréter  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  tentera  de  rompre  Tunitc  de  la  Hcpubliquo 
(p.  79).  —  Parle  sur  le  bannissement  de  la  famitlc 
royale  (p.  83),  (p.  85  et  suiv.).  —  Propose  d'accorder 
des  secours  à  des  soldats  blessés  dans  la  journée  du 
20  septembre  (p.  128).  ~  Parle  sur  l'affaire  de  Kethel 
(p.  147),  —  sur  le  bannissement  de  la  famille  royalu 
(p.  148).  —  Dénonce  Louvot  et  Brissot  comme  com- 
plices de  Lafayette  (p.  181  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
suppression  des  signes  de  la  royauté  et  de  la 
féodalité  (p.  341),  —  sur  le  renouvellement  des 
comités  (p.  354),  —  sur  les  menées  de  la  Cour  (p.  361). 
—  Propose  de  prendre  certaines  mesures  à  Tégard 
des  journalistes  (p.  386).  —  Parle  sur  le  jugement  do 
Louis  XVI  (p.  640),  —  sur  le  recrutement  dos  corps 
nouveaux  (p.  704).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  728). 

Titres  de  noblesse.  Somme  mise  à  la  disposition  do 
ministre  de  l'intérieur  pour  acquitter  les  frais  de 
triage,  transport  Ht  brûlement  des  litres  déposés  aux 
Auguslius  (23  décembre  1792,  t.  LV.  p.  362). 

Tours  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  que  la 
Convention  fixe  un  minimum  pour  les  comestibles 
(17  décembre  1792.  t.  LV.  p.  121). 

TouzARD.  Sera  tradait  à  la  barre  de  la  Convention 
(22  décembre  1792,  t.  LV.  p.  352). 

Trkilhàiid,  député  de  Seino-et-Oise.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  demande  de  Louis  XVI  d'être  autorisé  à  prendre 
un  conseil  (t.  LV.  p.  15),  —  sur  la  fixation  d»  la  date 
du  juffcmentde  Louis  XVI  (p.  18).  —  Fait  un  rapport 
Hur  le  transfert  du  dépôt  militaire  de  Saint-Denis  à 
l'Ornioire,  rue  Saint-Honoré  (p.  45),  —  sur  le  mode 
d'expédier  les  décrets  (p.  183,,  —  sur  la  vente  du 
mobilier  des  émigrés  (p.  353),  —  sur  le  renouvel- 
lement dos  comités  (p.  354),  —  sur  les  indemnités  à 
accorder  aux  citoyens  pauvres  de  Lièffo  et  d'Aix-la- 
Chapelle  (p.  703).  —  Président  (p.  727). 

Tremblât  (François).  11  lui  est  arcorde  un  secours 
pruviooire  do  100  livres  (18  décembre  1792,  t.  LV. 
p.  128). 

Trésoiierie  .iatio.^alb. 

Si.  —  Commissaires  de  la  Trésor  erit  nationale. 
$  i.  —  Versements  faits  à  la  Trésorerie  nationale. 
1  9.  —  États  de  recettes  et  de  dépenses. 

§   1.  —  COMMISBAIRES  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Ecrivent  au  sujet  de  réclamations  de  prêtres  doporiét 
(19  décembre  1792,  t.  LV.  p.  249) 

(2.  —  Versehk.'vts  faits  a  la  Trésorerie  nationaui 
(19  décembre  1792,  t.  LV.  p.  151). 

(  3.  —  Etat  m  bscbttis  et  m  ftAnuES.  Etat  de 

l*»  StaiB.  T.  LV. 


la   première  quinzaine  du  mois   dej  décembre  (23  dé- 
cembre 1792,  t.  LV.  p.  362). 

Tribunal  d'état.  Proposition  de  Jean  Debry  relative 
à  sa  création  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  38  et 
suiv). 

Tro.ichet.  Choisi  pour  défenseur  par  Lonis  XVI  (12  dé- 
cembre 1793,  t.  LV,  p.  23).  —  Dc'îcrct  l'autorisant  à 
communiquer  librement  avec  Louis  \ibid.  p.  24).  — 
Ecrit  qu'il  accepte  d'être  le  défenseur  de  Louis  XVI 
(13  décembre,  p.  43).  —  Demande  communication  de 
l'interrogatoire  de  Louis  XVI  et  les  pièces  sur 
lesquelles  e^t  ba.«ée  l'accusation  (15  décembre,  p.  61). 
Se  plaint  du  court  délai  accordé  ii  Louis  pour  sa 
défense  (17  décembre,  p.  89).  —  Demande  commu- 
nication de  pièces  nécessaires  à  la  défense  (p.  196). 

Troupes.  Décret  sur  la  remise  à  chaque  homme  de 
troupe  d'une  paire  de  chaussons  de  laine  et  d'une 
paire  de  bracelets  de  laine  (22  décembre  1792,  t.  LV 
p.  360. 

—       Voir  Solde  des  Troupes. 

Torreau-Linières,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  renouvellement  des  Comités  (t.  LV, 
p.  334).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  725). 


Valence  (Général).  Envoie  À  la  Convention  les  drapeaux 
dt.>  la  garnison  do  Namur  (12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  32). 

Valkncie.nnes  (Commune de).  Pétition  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Notre-Damo-la-Chaussée  pour  io  trans- 
fèrenient  de  leur  église  dans  celle  du  ci-devant 
Uegaignage  dite  Sainte-Elisabeth  (18  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  126). 

Vaxderlinden  (Benoit).  Décret  relatif  à  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (23  décembre  1792,  t.  LV.  p.  361). 

Vaqué,  secrétaire  de  la  Fédération  de  1790.  II  lui  sera 
payé  une  somme  de  4,000  livres  (17  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  91). 

V  Ali  DON,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  raffairo  de  Hethel  (t.  LV,  p.  145  et  suivantes). 

Varrnnk-Féxille.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  Tod* 
ministration  de  Véconomie  forestière  (27  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  703). 

VARROQriER  (Jean-Jacquesh  soldat  Tolont;)ire.Tiopri*sonie 
que  son  état  de  saute  ne  lui  permet  pas  de  ser\ir  aux 
colonies  i24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  37(>). 

Ver(;mal'D,  député  de  la  Cironde  —  1792.  —  S'élève 
contre  la  tyrannie  d'une  minorité  séditieux*  et  demante 
l'envoi  aux  départements  des  décrets  de  censure 
(t.  LV,  p.  724  et  8ui\.)  (p.  7i6). 

Versailles  (Bois  de;.  Pétition   contre  une  décision  du 


ministre  des    contributions  publiques  relative  à  set 
droits  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  12J 
fl8  décembre,  p.  142r,  —  décret  (ÎMrf.) 


123)  ;  —  rapport 


ViARD  (Achille),  ancien  militaire,  agent  envovè  à  Londres 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  tl  est  donné 
lecture  de  son  interrog.itoire  iiù  décembre  1714, 
t.  LV,  p.  181).  —  Un  membre  propose  de  mpnortcr  le 
décret  qui  l'a  nit  en  état  d'arrestation  {ibid  ^,  —  la 
Conveotion  décrète  qu'il  sera  remis  eu  liberté  (p.  184). 
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Vic-sur-Allier  (Canton  de).  Pétition  des  citoyens  (19  de- 
cembre  1792,  t.  LV,  p.  149). 

ViEZ  (Jean-Jacqucs-Louis),  soldat  blessé  à  Jemmapcs.  Il 
est  présenté  à  la  Couvculion  nationale  (17  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  124).  —  Décret  qui  lui  accorde  une 
récompense  de  300  li\Tes  {ibid.). 

ViLLKRS,  député  do  la  Loire-Infcricure.  —  1792.  — 
Rend  compte  d'événements  qui  ont  eu  lieu  à  Blois 
a.  LV,  p.  341). 

Vincent,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  du  Midi. 
Projet  d'accusation  contre  lui  (14  décembre  1792, 
t.  LV,p.  52);  —  renvoi  au  comité  des  décrets  et  à 
la  commission  de  l'examen  des  marchés  réunis  (ibid.) 
—  Il  sera  traduit  à  la  barre  de  la  Convention  '22  dé- 
cembre, p.  358).  —  Acte  d'accusation  contre  lui 
(25  déceiiâ)re,  p.  425  et  suiv.). 

Vincent  (François-Nicolas),  homme  de  lettres.  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
(12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  21). 

Volontaires  nationaux.  Rapport  par  Guadet  sur  les 
moyens  de  les  retenir  sous  les  drapeaux  (13  décembre 
179:f,  t.  LV,  p.  40);  —  discussion:  Marat  {ibid.) 
p.  41);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

OLONTAiRES  NATIONAUX  A  CHEVAL.  Décret  relatif  à  leur 
organisation  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  388). 


VouziERs  (Commune  de)  Don  patriotique  des  habitants 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367). 


Wast,  commisaire  des  guerres.  Acte  d'accusation  contre 
lui.  (25  décembre  1792,  t.  LV,  p.  426.) 

Westermann,  sdjudaDt-général.  —  La  section  des 
Lombards  l'accuse  d'un  vol  de  couverts  d'argent  et 
et  de  calomnies  à  l'égard  des  volontaires  du  bataillon 
des  Lombards  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  368).  — 
Les  commissaires  de  la  Convention  signalent  un  abus 
commis  par  lui  dans  le  recrutement  des  corps  nouveaux 
(27  décembre,  p.  704). 

Witgenstein.  Vérification  à  faire  au  sujet  du  brevet  à 
lui  donné  pour  le  commandement  de  la  Corse 
(12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  24);  —  compte  rendu 
de  cette  vérification  (14  décembre,  p.  48). 


Zeletti.  Rapport  sur  sa  demande  d'emploi  (19  décem 
bre  1792,  t.  LV,  p.  151). 
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ERRATUM  AU  TOME  LUI. 

SÉANCE    DU   28   OCTOBRE   1792,    PAGE   22,    I"  COLONNE- 


Lei  membret  du  tribunal  crimiriel  de  Parit,  ilabli  par  la  loi  du  17  aoiii,  sont  admis  à  la  barre. 
Le  l*résl4eBl,  au  nom  de  tous  ses  collègues,  se  plaint,  etc. 

Lire  : 
Let  membret  du  tribunal  criminel  de  Parit,  établi  par  la  loi  du  17  août,  sont  admis  à  la  barre. 
P^pln  d'Hégr«iielle,  pritidenl  de  ta  première  teetion,  orateur  de  la  dépulalion,  donne  lecture 
de  l'adresse  suiTaDie  (1)  : 


■  GitoyeDS  légialateun, 

■  Le  tribunal  du  17  aofit  rient  déposer  dans 
votre  sein  le  sentiment  de  la  douleur  prolonde 
doDt  il  est  pénétre;  il  vient  vous  demander  jus- 
tice. Dénoncé  à  la  nation,  A  l'Burope  entière 
comme  un  tribunal  de  san^,  il  vient,  avec  le 
courage  inflexible  de  la  vérité,  s'arracher  lui- 
même  devant  vous  à  la  calomnie  qui  le  pour- 
suit, confondre  ses  calomniateurs,  et  vous 
déclarer  que  des  hommes  du  10  août,  des  hommeH 
qui  n'ont  été  nommés  par  le  peuple  pour  juger 
les  grands  esclaves,  les  lâches  sectatpurs  des 
complots  ;  que  parce  que,  libres  avant  la  Révolu- 
tion, ils  n'ont  jamais  su  s'écarter  de  la  liberté 
depuis  1789;j)arce qu'on  leuracru cette  Termeté 
du  républicain:  que  de  tels  hommes  peuvent 
bien  être  remercies,  renvoyëa  de  leurs  fonctions, 
si  la  Convention  ne  les  croit  plus  utiles:  mais 
qu'ils  ne  doivent  pas  l'être^  comme  ces  hommes 
Téritablement  de  sang,  qui  ne  respirent  que  le 
carnée,  qui  ne  prêchent  que  ragitation,  le 
meurtre  et  l'anarchie.  Plus  le  Inhuiial  a  eu  de 
pouvoirs,  plus  il  a  cherché  à  prévenir  jusqu'aux 
soupçons  d'en  abuser.  Chaque  procédure  a  élé 
instruite  avec  la  franchise  et  le  coura^^e  des 
hommes  libres.  Toutes  les  fois  que  nous  avons 
prononcé,  dans  l'une  ou  l'autre  section,  la  peine 
capitale,  la  loi  dictait  notre  jugement  sur  la 
déclaration  du  jury;  et,  puisque  nous  sommes 
réduits  à  parler  de  nous,  nous  dirons,  sans 
crainte  d'être  démentis,  que  nous  avons  consacré 
tout  notre  temps,  toutes  nos  veilles,  depuis 
notre  institution,  à  la  gloire  de  la  Hépubiique. 
Nousa-t-on  vus,  à  la  suite  de  diverses  instruc- 
tions de  trente,  quarante,  et  jusqu'à  cinquante- 
quatre  heures,  sans  désemparer,  nous  a-l-on  vus 
craindre  lesefTorts  ou  les  murmures  du  peujile, 
on,  pour  mieux  nous  exprimer,  de  ses  agita- 
teurs?... Ne  nous  a-t-ou  pas  vus,  au  contraire, 
maintenir  le  respect  pour  la  loi  dans  le  proci''s 
de  Hontmorin  ;  braver  le  fer  et  les  piques,  pour 
arracher  Backmann  aux  vengeances  du  peuple, 
et  conserver  l'honneur  de  la  nation  au  milieu 
des  scènes  affligeantes  des  2  et  3  septembre,  en 
De  laissant tombercette  tête  criminelle  que  sous 


la  hache  de  la  loi?... lié  quoi!  lorsque  les  tes- 
taments de  mort  des  condamnés  contiennent  la 
preuve  écrite  de  leur  crime,  lorsqu'ils  ont  re- 
connu eux-mêmes  la  justice  de  nos  jugements, 
on  vient  dénoncer  un  tribunal  qui  n'a  cessé  de 
déployer  son  impassibilité,  sa  justice  et  son 
courage;  on  vient  en  demander  la  suppression  ! 
et  dans  quel  moment?  lorsqu'il  déjoue  les  agita- 
teurs en  éclairant  le  peuple:  lorsqu'il  éclaire  de 
Elus  près  les  complots  formés  contre  la  Répu- 
lique;  lorsqu'il  tient  le  fil  de  cette  trame  cri- 
minelle qui  a  ourdi  le  vol  du  garde-meuble  et 
les  crimes  du  10  août:  lorsque,  enfin,  par  ses 
soins,  un  grand  nombre  d'hommes  féroces  et 
d'assassins  est  déjà  détenu  dans  les  pri.'onsl 
Vous  pouvei,  Citoyens  législateurs,  vous  pouvei 
nous  supprimer;  nous  sommes  prêts  à  donner 
à  ceux  qui  nous  remplaceront,  tous  les  rensei- 
gnements qui  seront  éh  notre  pouvoir:  mais 
nous  vous  demandons,  par  amour  pour  la  jus- 
tice, par  considération  pour  des  services  qui 
doivent  être  appréciés,  de  sortir  de  la  carrière 
pénible  que  nous  noua  étions  ilévoué-^  à  pircou- 
rir,  dignes  dupc-uiite  qui  nous  a  nommés,  dignes 
de  vous  et  de  nous-mêmes. 

Pour  copie  eonluniu!  à  l'original  : 
Signé  :  P.-A.-S.  PEPIN-DÉGHOUIIETTE,  ;iri'»(- 
dent  de  la  première  section;  S.  A. 
Lavau,  pritident  df  la  teeunde  sec- 
tion; Desvieux,  DtrBAiL,  Maire, 
Jaillant,  Roulx,  Naulin,  jiigi-K: 
SCELLIBII,  commissaire  national  de 
ta  première  section  ;  LegaGNKL'R, 
commissaire  naliotial  Je  la  seconde 
section;  Ll'LLltR,  accusateur  public 
de  lu  premiùre  section  ;  UtAL.  nccu- 
Niteur  public  de  la  seconde  section; 
LoisKAr.  DoBi^EN.  FouyriEK-Tis- 
V1LLE,  Lebois,  Ol'll.I.a'»K  ser- 
MAIZE,  ChÉVEL.  directeurs  du  jari 
d'accunaliiin;  RilL'si.K,  l1\Hi>ï,  M£- 
ClllN.     UeoRGE,    greffiers:    ViViRR, 

Mu.NTKSSl'IT,    UaSSON,     IIiNET,    B()C- 

Ul'KNÉ,  Laisnk,  Laplace,  Keirot, 
ciimmitsaires'  greffiers:  Cr\MI>O.V, 
SAIIOI'S,   llnURGEOIS,   Lkuros,    Ll- 

cotte-Sai.vt-Aubin,  Masso.s-,  Ue- 
lacnay.Landrauin.Letermellieh, 
Dbbikrnb,  Millet,  Dupouhny,  Uo- 
aUO,CONMIQlIST,>itré(  de  jugement. 
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ERRATUll  AU  TOME  lAU. 

SÉANCE  DU  25  NOVEMBRE   1792,   PAGE  580,   \^  COLONNE, 


Au  lieu  de  : 


Un  membre^  au  nom  du  comité  des  finances^  fait  ua  rapport  et  présente  ua  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  La  disposition  da  ministre  delà  marine  un  fonds  extraordinaire  de  12,171,388  liores 
pour  être  par  Lui  employé  à  acquitter  les  dépenses  de  l'expédition  ordonnée  pour  les  îles  du  Vent  ;  ele 

Lire  : 

Giilet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
mettre  à  La  disposition  du  ministre  de  lamarine  un  fonds  extraordinaire  de  12,171,388  liureSy  vour  êtr^ 
par  lui  employé  à  acquitter  les  dépenses  de  l'expédition  ordonnée  pour  les  Mes  du  Vent  ;  il  s  exprime 
ainsi  :  (1) 


«  Citoyens, 

«  Vous  avez  décrété  renvoi  aux  lies  du  Vent, 
d'une  force  armée  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir les  traîtres  qui  ont  arboré  dans  ces  contrées 
Tétendard  de  la  révolte  et  de  la  contre-révolu- 
tion. 

«  Par  votre  décret  du  9  de  ce  mois,  vous  avez 
chargé  le  ministre  de  la  marine  de  faire  passer 
dans  ces  colonies  trois  bataillons  de  gardes  na- 
tionales, de  800  hommes  chacun,  et  d  ordonner, 
pour  celte  expédition,  Tarmement  en  guerre 
d^uu  vaisseau  de  74  canons  et  de  4  frégates  ou 
corvettes,  outre  le  vaisseau  le  Républicain,  de 
110  canons,  déjà  armé. 

«  Depuis  cette  époque,  de  nouveaux  renseigne- 
ments vous  ayant  été  présentés  sur  Tétat  de  ces 
colonies,  vous  avez  autorisé  le  ministre,  par  un 
second  décret  du  14  de  ce  mois,  à  ajouter  à  la 
force  armée  déjà  décrétée,  trois  autres  batail- 
lons de  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne, 
et  à  les  faire  embarquer  sur  des  gabarres  ou 
flûtes,  pour  leur  transport. 

«  Une  disposition  particulière  de  ce  dernier  dé- 


cret; charge  le  ministre  de  fournir  dans  vingt- 

2uatre  heures,  au  comité  des  finances,  Tétat  des 
épenses  nécessaires  pour  cette  force  armée  et 
les  bâtiments  de  transport. 

«  Cet  état  a  été  fourni  le  15;  ilen  résulte  qu'une 
somme  de  12,171,388  livres  est  nécessaire  pour 
frayer  à  toutes  les  dépenses  de  cette  expédition; 
non  compris  la  solde  ordinaire  et  rhabillement 
des  troupes,  qui,  en  Amérique  comme  en  Eu- 
rope, sont  fournis  par  le  département  de  la 
guerre;  mais  un  premier  armement  avait  été 
déjà  décrété  et  la  Convention  nationale  avait 
mis,  pour  cet  effet,  à  la  disposition  du  ministre, 
par  son  décret  du  25  octobre  dernier,  une  somme 
'de  2,902,463  livres,  compris  600,000  livres,  dont 
les  commissaires  civils  étaient  autorisés  à  dis- 
poser pendant  le  cours  de  leur  mission;  en  sorte 
que  le  fonds  qu'il  s'agit  de  décréter  aujourd'hui, 
à  raison  de  l'augmentation  de  forces  nécessitées 
par  les  circonstances,  se  réduit  à  9,268,925  livres. 

Votre  comité  m'a,  en  conséquence,  chargé  de 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

{Suit  le  texte  du  projet  de  décret,  tel  qu^U  est  in" 
séré  au  tome  LUI,  p,  580.) 


ERRATUll  AU  TOME  MAW. 

SÉANCE  DU  l'"^  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  4,  1^  COLONNE. 

Remplacer  le  texte  des  deux  lettres  du  procureur  général  syndic  du  départetnent  d^ Indre-et-Loire j 
par  le  texte  suivant  (2)  : 


Tours,  28  novembre. 
An  I''''  de  la  République. 

«  Citoyens  députés, 

«  L'Administration  du  département  d'Indre-et- 
Loire  a  été  informée  dimanche  dernier,  par  des 
lettres  du  Ghàteau-du-Loir  et  de  Chàteaurenaud, 
qu'il  s'est  porté  dans  les  départements  de  la 
Sarthe  et  de  Loir-et-Cher  des  attroupements  de 
gens  armés  de  fusils  et  de  bâtons  au  nombre  de 
plusieurs  mille  qui  vont  sonnant  le  tocsin  dans 
les  catiipagnes,  taxant  toutes  les  denrées  dans 
les  marchés  et  for^:ant  tous  les  citoyens  et  sur- 
tout les  fonctionnaires  publics  à  les  précéder 
dans  leur  marche. 

»  11  a  aussitôt  été  pris  un  arrêté  qui  charge 
les  districts  de  tenir  la  force  publique  dans  un 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tome  173,  n»  26.  Nous  avons 
découvert  ce  document  alors  que  la  toir'  t.iii,  ^tait 
déjà  imprimé. 

(S)  Archivez  nationaies.  Carton  G  SU2,  eL.u  »•  iOO, 
pièc«  D*  S.  Non*»  avons  découvert  ce  éor-nw^eo^     ^or' 


'«■Vl 


état  de  vigilance  très  active  afin  de  pouvoir  se 
réunir  au  premier  signal.  Lundi  nous  avons  re- 
quis la  garde  nationale  de  Tours  et  celle  d'Am- 
boise  de  porter  sur-le-champ  des  forces  à  Ghà- 
teaurenaud,  où  Ton  prévoyait  qu*une  portion  de 
cet  attroupement  devait  se  porter;  mais  le  dis- 
trict de  Chàteaurenaud  nous  a  envoyé  hier  un 
exprès  pour  demander  que  Ton  arrêtât  la  marche 
de  la  force  publique  qui  devait  s'y  rendre  au 
moyen  de  ce  qu'il  paraissait  que  les  Insurgés  se 
porteraient  plutôt  vers  Blois  et  Amboise;  ce  qui 
a  paru  confirmé  par  deux  députés  que  le  district 
d' Amboise  nous  a  envo;yés  hier,  à  qui  nous  avons 
accordé  quelques  munitions  en  poudre  et  balles  ; 
on  a,  en  conséquence,  arrêté  la  marche  des 
gardes  nationales. 

»  11  avait  été,  dès  lundi,  arrêté  de  députer  vers 
la  Convention  nationale;  mais  l'arrêté  a  été  re- 
tiré. Hier,  on  avait  élément  arrêté  d'envoyer 
un  commissaire  à  Blois  pour  se  concerter  avec 
le  département  de  Loir-et-Cher  et  autres  sur  les 
moyens  et  les  lieux  propres  à  réunir  une  force 
lufnsante  prise  dans  divem  déi  tements  nr^ 
«^  cerner  ef  «*en  rendre  n     r         n^  > 
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limitrophes,  mais  le  commissaire  n*est  pas  parti. 

«  Ce  matin,  il  nous  arrive  une  nouvelle  dépu- 
tation  d'Amboise  qui  nous  apprend  que  deax 
commissaires  qui  avaient  été  envoyés  hier  \ 
Blois  ont  fait  rapport  que  l'attroupement  s'était 
porté  à  Blois  au  nombre  de  cinq  à  six  mille,  que 
le  maire  de  Blois  ayant  voulu  faire  quelques  ob- 
servati'ns  avait  couru  les  plus  grands  risques* 
que  tous  les  citoyens  et  spécialement  les  fonc- 
tionnaires publics  avaient  été  forcés  de  marcher 
à  la  tête  des  insurgés,  tellement  que  les  lieux  des 
séances  des  administrations  et  les  autres  postes 
étaient  gardés  par  des  femmes. 

«  Une  portion  de  Tattroupcment  s'est  porté  de 
Blois  vers  Mer,  une  autre  vers  Onzain  où  le  tocsin 
sonnait  au  passage  de  ces  deux  commissaires. 
Enfin,  on  m'écrit  de  Châteaurenaud  que  les  in- 
surgés s'y  sont  portés  hier,  que  les  taxations  s'y 
sont  faites  paisiblement  comme  ailleurs  ;  que 
tout  se  passera  bien  si  Ton  n'apporte  aucune  ré- 
sistance. 

«  Il  est  affreux  de  se  trouver  entre  le  danger 
d'exposer  les  citoyens  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile  et  de  l'incendie  dont  on  est  menacé  et 
celui  de  voir  l'insurrection  maîtriser  les  lois  et 
les  propriétés. 

•  Les  trois  corps  administratifs  sont  réunis 
pour  en  délibérer;  on  vient  d'arrêter  de  requérir 
les  gardes  nationales  pour  porter  du  secours  à 
Amboise  et  on  va  requérir  celles  des  autres  dis- 
tricts et  le  surplus  de  la  nôtre  pour  garantir  la 
ville  de  Tours. 

•  Le  procureur  général  syndic  du 
département  d^ Indre-et-Loire ^ 

«  Signé  :  P.-L.  AlH.  Veau.  » 

Le  citoyen  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment W Indre-et-Loire  aux  citoyens  des  districts 
de  Châteaurenaudy  Àmboise  et  des  municipalités 
limitrophes  (1). 

«  Citoyens, 
«  L'Administration  du  département  d'Indre-et- 


Loire  al  appris  avec  douleur  que  des  hommes 
égarés  se  sont  portés  en  armes  dans  divers  mar- 
chés qui  avoisinent  ce  département,  pour  y  taxer 
arbitrairement  les  denrées,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
craindre  qu'ils  ne  se  répandent  jusque  dans  ces 
lieux. 

«  L'esprit  de  désintéressement  et  de  frater- 
nité doit  animer  un  peuple  libre.  Les  hommes 
cupides  qui,  dans  leurs  spéculations  cruelles, 
ont  espère  établir  leur  fortune  sur  le  malheur 
de  leurs  frères  indigents  sont  co'.ipables  de  tous 
les  désordres  que  peut  occasionner  la  cherté 
qu'ils  ont  mise  à  leurs  denrées. 

«  Mais  ce  n'est  pas  par  des  taxes  arbitraires, 
ce  n'est  pas  par  des  insurrections  à  main  armée 
qu'il  faut  remédier  à  cette  cherté. 

€  On  ne  Ta  que  trop  éprouvé;  les  taxes  arbi- 
traires, les  violences,  les  insurrections  ne  ser- 
vent qu'à  effrayer  les  propriétaires,  qu'à  dé- 
tourner l'abondance,  qu  à  faire  fuir  d'un  autre 
côté  les  provisions  que  la  liberté,  la  paix  et  la 
sûreté  seules  peuvent  nous  ramener. 

«  Citoyens,  si  des  malveillants  ou  des  hommes 
surpris  et  aveuglés  se  répandent  parmi  vous  et 
exigent  de  vous  que  vous  autorisiez,  par  votre 
exemple,  leurs  démarches  contraires  à  la  loi, 
gardez- vous  de  les  croire,  gardez- vous  de  les 
suivre,  et  songez  à  vous  réunir  autour  de  la  loi 
pour  la  maintenir. 

«  Par  là,  vous  détruirez  le  reste  des  espérances 
des  ennemis  publics  qui  n'ont  plus  de  ressources 
que  dans  la  guerre  civile;  parla,  vous  vous  mon- 
trerez dignes  de  la  liberté  qui  ne  peut  subsister 
que  par  une  courageuse  soumission  aux  lois. 

•  Frères  et  concitoyens,  je  vous  invite,  en 
exécution  de  l'article  16  de  la  loi  du  3  août  1791, 
à  vous  réunir  au  premier  moment  où  il  sera  né- 
cessaire^  pour  opérer  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité et  Vexéculion  de  la  loi. 

«  A  Tours,  ce  29  novembre  1792,  l'an  !•'  de  la 
République  française. 

«  Le  procureur  général  syndic^ 
«  Signé  :  P.  L.  Ain.  Vkau.  » 


ERRATUM  AU  TOME  U¥. 

SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE  1792  AU  SOIR,  PAGE  52,  l'*  COLONNE. 


Au  lieu  de 


Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :  Représentants  du  peuple  français,  une  section  du 
souverain,  cette  section  terrible  qui  ne  redoute  point  la  puissance  aes  baïonnettes,  etc.. 

Lire  : 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  (2)  :  Représentants  du  peuple  français,  une  section  du 
souverain  (3),  cette  section  terrible  qui  ne  redoute  pas  la  puissance  des  baïonnettes,  qui  a  fait  la 
Révolution  et  qui  l'a  renouvelée  sur  sa  propre  responsabilité,  nous  députe  vers  vous  ti  vous  parle 
par  mon  organe  : 


Lorsqu'enfin  notre  intrépidité  eut  brisé  le  joug 
constitutionnel,  renversé  le  monstreux  colosse 
du  pouvoir  exécutif,  et  tiré  de  l'esclavage  la  vo- 
lonté souveraine,  elle  s'arrêta  et  dit  :  que  la  ven- 


(i)  Archives  nationales^  Carion  C  2iS,  chemise  300, 
pièce  n*  3. 

[t)  Bibliothèque  de  U  Chambre  des  députée  :  Collec- 
tion Portiez  (fie  VOise)^  tome  2i(),  i>*  G.).  Nous  avons 
découvert  le  texte  eiact  de  ce  document  alors  que  le 
loroe  LIV  était  déjà  imurimé. 

.  (3)  Sanetiooué  de  radhésion  des  47  autres  sections, 
et  présentée  au  nom  des  48. 


geance  d'un  peuple  libre  soit  solennelle,  et  que 
cet  amas  de  ruines  serve  de  base  à  la  lélicité 
publique!  Aussitôt  le  peuple  entier  se  rassemhia 
et  vous  investit  de  sa  souveraineté.  Vous  accep- 
tâtes librement  la  tâcbe  immense  que  sa  volonté 
vous  imposa;  allez,  vous  dit-il,  créez  la  félicité 
nationale,  assurez  sur  des  bases  inébranlables 
la  liberté  et  l'égalité;  le  monstre  qui  voulait  les 
anéantir  est  enchaîné,  bientôt  il  sera  livré  à 
votre  justice,  je  vous  rends  le  glaive  de  ma  ven- 
geance, souvenez-vous  de  mes  maux,  considerex 
mes  besoins,  je  ne  vous  faii»  d'autre  loi  que  mo*i 
Balut  et  mon  [bonheur,  punissez  mes  assassins. 
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il    n*y  a  d'autre   inviolabilité  que  la  mienne. 

Dépositaires  de  la  ven^'eance  nationale,  que 
tarde  donc  votre  bras,  ce  bras  que  vous  levâtes 
pour  la  jurer,  ce  bras  qui  n'attendait  que  le 
glaive,  aujourd'hui  qu'il  en  est  armé,  pourquoi 
le  rend-il  inutile?  Serait-il  paralysé?  Malgré 
notre  infatigable  vigilance,  la  détestable  coupe 
de  Gircé circule-t-elle  encore?  Non,  les  Français 
ne  peuvent  se  mépriser  assez  pour  le  croire. 

Est-ce  donc  Topinion  nationale,  ou  Topinion 
étrangère,  ou  ne  sont-ce  que  des  terreurs  pani- 
ques qui  retiennent  vos  coups? 

Qu'avez-vous  donc  à  craindre  de  l'opinion  na- 
tionale? Elle  est  éclairée,  elle  est  formée.  De 
vieilles  et  coupables  bienséances,  le  mépris  ou 
rimprobation  des  ci-devant  nobles,  des  ci-devant 
privilégiés,  la  haine  des  pervers,  la  pusillani- 
mité des  sots  peuvent-ils  étouffer  la  voix  du  pa- 
triotisme et  de  la  justice?  Et,  certes,  les  priva- 
tions de  tout  genre  auxquelles  se  soumettent 
volontiers  les  vrais  répubFicains,  les  impôts,  les 
tributs  spontanés,  la  perte  d'un  parent,  d'un 
frère,  d'un  père,  d'un  fils  ne  sont-ils  pas  des  ai- 
guillons capables  de  m'empécher  de  regretter  un 
roi  perfide,  ou  de  désapprouver  son  supplice? 

L^pinion  étrangère,  qu'est-elle  devant  nos  in- 
térêts? Et  quels  étrangers  blâmeront  notre  jus- 
tice? Des  peuples  prosternés  lâchement  devant 
leurs  tyrans,  des  peuples  chez  qui  la  raison  n'a 
jamais  été  qu'une  marchandise  prohibée,  la  vé- 
rité un  crime  de  lèse-tyrannie,  chez  qui  enfin 
l'évangile  de  la  liberté  n  a  jamais  été  prêché. 

Que  de  vaines  terreurs  ne  vous  fassent  point 
reculer;  aujourd'hui  que  les  AUobroges  et  les 
Belges,  aujourd'hui  que  les  peuples  voisins,  qui 

fémissaient  sous  le  sceptre  ae  fer,  appellent  tes 
rançais  comme  des  libérateurs,  leur  ouvrent 
leurs  loyers  comme  à  des  frères  ;  aujourd'hui 
que  nos  armées  marchent  de  triomphe  en 
triomphe,  que  craignez- vous?  La  caduque  li^ue 
de  ces  tyrans  armés  contre  la  liberté  française, 
n'est-elle  pas  accablée  de  honte,  ne  fuit-elle  pas 
devant  l'intrépidité  de  nos  généreux  défenseurs  ? 
Tous  ces  despotes  tremblant  sur  leur  trône,  re- 
doutant pour  eux-mêmes  le  sort  de  Louis  le  par- 
jure, seront-ils  plus  puissants,  seront-ils  plus 
terribles  que  lorsque  le  pouvoir  exécutif  payait 
leurs  coupables  etiorts,  leur  ouvrait  les  portes 
de  nos  villes,  faisait  fouler  aux  pieds  fécharpe 
fiumicipaley  al  conspirer  contre  les  Beaurepaire^. 
Ah  l  citoyens,  la  torpeur  enchaînerait-elle 
voire  zèle,  assoupirait-elle  votre  prudence?  Les 
forfaits  de  Louis  le  parjure  ne  sont-ils  pas  encore 
assez  manifestes?  Votre  haine  est-elle  lassée,  et 
croit-'.ile  avoir  fait  assez  que  de  vomir  des  exé- 
crations contre  le  civicide  Louis?  Entendez-vous 
les  cris,  les  plaintes  de  ses  insensés  complices, 
vous  lesenvoyîUessurréchafaud,  et  ils  n'étaient 
que  les  instruments  de  la  conspiration,  ils  atten- 
dent leur  chef.  Osez  porter  votre  imagination 
sur  ces  campagnes  inondées  d'un  déluge  de  sang  ; 
voyez  ces  cadavres,  dont  l'air  encore  menaçant 
vous  reproche  votre  lenteur;  écoutez  ces  mânes 
courroucés,  vous  leur  devez  la  satisfaction  qu'ils 
demandent  ;  ils  exigent  le  sang  du  commun 
assassin,  songez  à  ce  que  vous  leur  avez  juré 
lorsqu'en  partant  pour  vous  défendre,  ils  juraient 
de  vaincre  ou  de  mourir. 

Que  tardez-vous  donc?  Pourquoi  donner  le 
temps  aux  factions  de  renaître?  Demander  si  le 
ci-devant  roi  des  Français  est  jugeable,  c'est  un 
blasphème  politique,  c'est  remettre  encore  dans 
la  môme  balance  les  intérêts  d'un  individu  avec 
le  aaJtit  de  Xrx^    C'est  appel*»»*  '^^  Jnnçrupa  Hir 


eussions,  d'interminables  incidents,  et  défendre 
l'abord  de  la  question  :  le  ci-devanl  roi  doit-il 
être  envoyé  au  supplice?  Ou'u  pères  conscrits,  c'est 
compromettre  la  volonté  souveraine,  et  exposer 
la  gloire  de  la  nation.  Durant  tous  ces  débats 
peu  nécessaires,  la  mort  ne  peut-elle  pas  vous 
soustraire  votre  victime,  alors  que  nous  servi- 
raient tous  vos  serments,  et  que  serait  enfin  la 
récompense  de  notre  modération.  L'ignorance 
et  la  calomnie  répandraient  impunément  que 
les  Français  n'ont  pas  osé  îuger  leur  roi,  et 
qu'ils  ont  lâchement  préféré  rempoisonner  dans 
sa   prison.    Quelles  calamités!  Ah!   citoyens, 
écartez  jusqu'à  la  possibilité  de  cette  injure; 
soutenez  le  caractère  et  de  républicains  et  de 
législateurs  ;   ne  perdez  jamais  de  vue  que  la 
justice  et  la  sévérité  sont  les  premières  vertus 
d'un  peuple  libre.  Une  triste  expérience  nous  a 
prouvé  que  l'indulgence  et  la  générosité  dégé- 
nèrent en  impunité,  et  que  ce  n'est  que  sous 
ce  coupable  manteau,  que  naissent  les  conspi- 
rations contre  le  peuple. 

Temporiser,  c'est  consentir  à  la  durée  de  nos 
maux  ;  le  peuple,  tout  patient  qu'il  est,  peut 
s'ennuyer.  Hâtez-vous  donc  de  sanctionner  l'opi- 
nion publique  sur  la  scélératesse  de  Louis  Gapet, 
que  fa  porte  de  fer  ne  se  soit  pas  ouverte  pour 
vous  seuls  !  Osez  nous  achever  l'histoire  de  la 
plus  horrible  conjuration,  nous  vous  le  jurons, 
nous  sommes  prêts  à  ratifier  le  jugement  que 
vous  nous  devez. 

Or  donc,  |)Our  accélérer  le  ternie  de  nos  incer- 
titudes et  l'époque  de  la  souveraineté  nationale, 
les  sections  de  Paris  vous  demandent:  1®  de  poser 
la  question  comme  elle  le  devrait  être:  Louis, 
ci-devant  roi  des  Français,  est-il  digne  de  mortf 
Est-il  avantageux  à  la  RépubliqiLe  de  le  faire  périr 
sur  Véchafaud  ? 

2''  De  redoubler  de  zèle  et  d'activité  tant  que 
durera  cette  affaire,  c'est-à-dire  de  décréter 
quatre  séances  d'après-midi  par  semaine,  où  l'on 
ne  traiterait  que  la  cause  du  ci-devant  roi;  car, 
citoyens,  vos  séances  du  matin  ne  peuvent  suffire 
à  l'immensité  de  vos  travaux.  L'éducation  presse, 
le  Gode  civil  ne  peut  se  retarder;  ainsi,  d'après 
notre  demande,  le  peuple  français  aurait  dans 
un  mois  ce  jugement  si  nécessaire  et  si  désiré. 
Ces  diatribes,  aussi  viles  que  leur  objet,  les  plai- 
doyers en  faveur  d'un  agent  parjure,  toujours 
injurieux  à  la  République,  cesseront  de  pulluler... 
Le  meurtrier  des  grands  principes,  le  fatal  roo- 
dérantisiue  veut  revivre  ;  ne  perdez  pas  un  ins- 
tant, étouffez  ce  monstre  dans  son  berceau  ; 
vouez  à  l'exécration  publique  quiconque  osera 
trahir  l'égalité,  blesser  la  justice  et  dire  qu'un 
roi  peut  commettre  des  crimes  impunément. 
Hâtez-vous  de  dissiper  ces  miasmes  pestilentiels 
qui  infectent  l'atmosphère  de  la  liberté  ;  défendez 
la  parole,  et  regardez  comme  insensé  quiconque 
osera,  pour  soustraire  le  coupable,  invoquer  une 
Constitution  abusive,  indigne  d'un  peuple  libre, 
et  qui  fut  toujours  réprouvée  par  les  Français 
zélateurs  de  la  liberté.  Souvenez-vous  que  c  est 
par  le  peuple  et  pour  le  peuple  seul  que  vous 
êtes  appelés,  concentrez-vous  dans  votre  mis- 
sion, l'dul  du  maître  est  sur  toutes  vos  actions, 
et  il  les  pèse  au  poids  de  son  utilité. 

• 

Extrait  des  registres  de  l'assemblée  permanente  de 
la  section  du  Panthéon-Français, 

Après  avoir  entendn  la  lecture  de  Tadresse  à 
la  rionv^Qtion  nationale  «^ncernant  le  jugement 
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L'assemblée  Générale  et  permanente  de  la  sec* 
lion  du  Pantnéon-Français  applaudit  à  Tuna- 
nimitô  aux  sentiments  vraiment  républicains 
qQ*elle  respire;  ordonne  qu'elle  sera  imprimée 
au  nombre  de  deux  cents  exemplaires,  portés 
aux  47  autres  sections,  avec  invitation  d*y 
adbérer  et  de  nommer  des  commissaires  pour 
s'unir  à  ceux  qui  seront  nommés  par  la  section, 
pour  la  présenter  dimanche  prochain  à  la  Con- 
vention nationale. 

Signé  :  LORINET,  président. 

GOBERT,  êâcrétaire. 

Mj%  Prësldenl  répondant  à  la  députation. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  n'avait  pas 
attendu  que  les  sections  de  Paris  lui  témoignas- 
sent leur  sollicitude  sur  le  jugement  du  der- 
nier roi  des  Français,  puisqu  elle  a  décrété,  il  y 
a  trois  jours,  que  tous  les  discours  des  orateurs 
seront  imprimes,  et  que  son  procès  sera  terminé 
dans  un  délai  fixe. 

La  Convention  nationale  écoutera  toujours  avec 


intérêt  les  pétitions  des  citoyens.  C'est  son  de- 
voir; mais  ne  sera  jamais  devancée  par  aucune 
section  du  peuple  sur  les  objets  du  salut  public. 
Elle  n'a  ni  torpeur,  ni  pusillanimité.  Elle  aura 
le  courage  d'étouffer  toutes  les  factions  qui  en- 
tourent le  berceau  de  la  République,  même  la 
faction  impie  des  avUisseurs  du  pouvoir  national. 
Vous  venez  exercer  un  droit  sacré,  celui  de 
pétition,  le  droit  de  tout  homme  libre;  nous  en 
exerçons  un  autre  non  moins  sacré,  celui  du 

Seuple.  La  République,  une  et  indivisible,  a  confié 
ses  représentants  le  droit  de  préparer  ses  lois, 
et  de  la  délivrer  du  royalisme  comme  de  l'anar- 
chie, des  traîtres  couronnés  comme  des  factieux 
mercenaires.  La  Convention  nationale  en  répond 
à  la  patrie. 

Le  grand  tribunal  des  nations,  l'opinion  pu- 
blique, a  jugé  depuis  longtemps  Louis  Capet,  et 
la  journée  fameuse  des  perfides.  Le  tribunal  du 
peuple  français  va  bientôt  prononcer.  La  Con- 
vention nationale  ne  doit  compte  de  ses  travaux, 
de  ses  pensées,  et  du  jugement  de  Louis  le  traî- 
tre, qu  à  la  République  entière. 


ERRATUll  AU  TOME  L.I¥. 

SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE  179L>,  PAGE  53,  2«  COLONNE. 


Au  lieu  de  : 


One  députation  du  consieil  général  de  la  commune  de  ParU  est  admise  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  8*exprime  ainsi  : 

Lire  : 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 
Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 


•  Citoyens  législateurs, 

•  Le  moment  de  notre  installation,  comme 
commissaires  de  la  municipalité,  fut  un  moment 
de  force  ;  et  vous  célébrâtes  le  courage  des  hom- 
mes du  10  août;  celui  de  notre  retour  dans  nos 
sections  ne  sera  pas  marqué  par  la  faiblosse.  Nous 
venons  dans  les  derniers  instants  d'une  exis- 
tence qui  déjà,  depuis  longtemps,  pesait  à  nos 
cœurs,  vous  présenter  des  vérités  importantes; 
vous  parler  en  hommes  libres! 

«  Nous  venons  vous  dénoncer  le  ministre  Ro- 
land comme  indigne  de  notre  confiance,  indigne 
des  citoyens  que  nous  avons  eu  le  courage  de 
représenter  dans  les  temps  orageux  de  la  forma- 
tion de  la  République. 

«  Des  écrits  incendiaires,  contre  la  ville  de 
Paris,  circulent  dans  les  autres  départements  ; 
quel  est,  non  pas  peut-être,  Tauteurdeces  écrits, 
mais  celui  qui  les  stipendie,  celui  qui  les  fait 
parvenir,  celui  qui  arrête  la  circulation  des  pa- 
piers patriotes?  C'est  Roland. 

"  Un  compte  moral  a  été  rendu,  et  ce  compte 
erroné  est  particulièrement  contre  la  ville  de 
Paris;  quel  en  est  Tauteur  ou  le  stipendiairef 
c'est  Roland. 

«  Déjà  un  imprimé  de  lui  a  provoqué  contre 
cet  agent  aussi  ambitieux  qu'inhdèle  du  pouvoir 
exécutif  Tarrêté  de  plusieurs  sections,  et  vous 
en  connaissez  les  motifs. 


(1)  Archivée  naiionalet,  Carton  G  t4S,  chemiM  300, 
pièce  n*  5.  Nous  avons  déeoavert  le  texte  exact  de  ce 
document  alors  que  le  tome  LIY  était  déjà  imprimé. 


«  Mais  ce  n'est  pas  tout;  écoutez,  législateurs,  et 
jugez-nous.  Nous  vous  dénonçons  Roland  comme 
ayant  méprisé  les  autorités  constituées,  ayant  en- 
freint la  loi,  ayant  fait  briser  des  scellés  sans 
les  faire  reconnaître  par  ceux  qui  les  avaient 
apposés,  comme  ayant  fait  dans  le  château  de 
nos  anciens  tyrans  des  découvertes,  sans  avoir 
pris  aucune  précaution  léjzalo  ;  comme  si  Thomme 
qui  approche  le  plus  de  la  loi  ne  devrait  pas  être 
le  premier  à  se  soumettre  devant  elle.  Nous  vous 
le  dénonçons  comme  ayant  pu,  puisqu'il  vous  a 
présenté  la  substance  analytique  des  pièces qu*il 
vous  rapportait  d'après  î^a  découverte  aux  Tui- 
leries, comme  ayant  pu,  disons-nous,  soustraire 
une  partie  de  ces  pièces.  Nous  vous  le  dénon- 
çons enfin,  comme  ayant  osé  vous  présenter, 
avant-hier,  le  trouble  et  la  sédition  dans  Paris; 
calomnier  le  peuple  de  l^ris  qu'il  fait  investir  de 
quantité  d*a(;ents  secrets  et  malintentionnés, 
lorsque  la  paix  et  la  tranquillité  régnent,  malgré 
les  efforts  perGdes  des  agitateurs  et  peut-être  de 
Roland  lui-môme.  Tels  sont,  citoyenslégislalenrs, 
les  motifs  qui  nous  appellent  dans  v(»trc  sein, 
avant  notre  séparation.  L'envie  et  la  calomnie 
ne  les  ont  pas  dictées;  ces  deux  passions  affli- 
geantes n'eurent  jamais  d'accès  dans  nos  âmes. 
Les  hommes  qui  ont  sauvé  la  patrie  le  10  août 
n'ont  d'autres  objets  que  de  vous  dévoiler  la 
vérité  et  d'arracher  Paris  à  une  puissance  dont 
rintrigue  de  quelques  factieux  le  menace. 

«•  D^près  ces  ol)servation8,  il  est  évident  que 
Roland  est  coupable.  Dira-t-on  qu'il  est  égaré  ? 
Dira-t-on  qu*il  est  au-dessous  de  sa  place? 

c  Dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas,  qu'il  la 
quitte.  Il  le  doit  à  la  sûreté  de  la  République  ;  il 
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le  doit  à  lui-même.  Il  doit  remettre  à  des  hommes 
plus  dignes,  plus  éclairés,  enfin  à  de  vrais  ré- 
publicains, un  poids  qu'il  ne  peut  plus  soutenir. 

«  D'après  la  lecture  d'une  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  dans  laquelle  on  lui  dénonce  la 
conduite  coupable  du  ministre  Roland,  le  con- 
seil général  arrête  que  dix  commissaires  pris 
dans  son  sein  seront  chargés  de  porter  cette 
adresse  à  la  Convention. 


«  Ces  commissaires  sont  les  citoyens  Lavraud 
Marinot,  Yaudin,  Jolybertot,  Durhoure  et  Bailly. 

-  Ce  29  novembre  1792,  l'an  I"  de  la  Répu- 
blique française. 

€  Signé  :  Darnaudy,  vice-président  ;  GOULOM- 
BBâU,  secrétaire  greffier; 

«  Pour  copie  conforme  à  Coriginal. 

«  Signé  :  GoULOMBBAU.  • 


ERRATUll  AU  TOME  U¥ 

SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  54,  2«  COLONNE. 

Âu  lieu  de  : 

10®  Pétition  du  conseil  général  de  la  commune  de  Boulogne^  près  Paris. 

Lire  : 

10<»  Pétition  du  conseil  général  de  la  commune  de  Boulogtu-sur-Mer,  au  sujet  de  la  conduite  à  tenir 
envers  les  émigrés  rentrés  en  France;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Boulogne,  30  octobre  1792,  Tan  !•' 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  arrive  en  ce  port  beaucoup  de  Français, 
qui  sont  passés  depuis  quelque  temps  en  Angle- 
terre ou  autres  pays  étrangers. 

«  Nous  sommes  singulièrement  embarrassés 
sur  la  conduite  que  nous  devons  tenir  à  leur 
éj^ard,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  que 
vous  venez  de  rendre  contre  les  émigrés,  qui 
les  condamne  à  un  bannissement  perpétuel  et 
prononce  contre  eux  la  peine  de  mort,  dans  le 
cas  où  ils  reparaîtraient  en  France,  loi  que  nous 
ne  connaissons  que  par  les  papiers  publics. 

«  Nous  avons  cru  devoir  prendre  sur  nous  de 
mettre,  à  Tinstar  de  la  municipalité  de  Dun- 


kerque,  en  état  d'arrestation  provisoire,  ceux 
qui  ne  nous  ont  pas  paru  mériter  notre  con- 
fiance et  qui  n'ont  pu  justifier  leur  conduite 
d'une  manière  légale;  nous  pensons  être  à  cet 
égard  à  l'abri  de  reproches. 

«  Dictez-nous,  nous  vous  prions,  la  conduite 
que  nous  devons  tenir  en  pareil  cas,  et  soyez 
convaincu,  que  nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœur 
que  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  de  donner 
a  la  Convention  nationale  des  preuves  non  équi- 
voques de  notre  soumission  à  ses  décrets. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune 
de  Boulogne,  en  permanence. 

«  Signé  :  BELLE,  maire;  DOLET,  LOISON, 
NoEL,  Barge,  Marmin,  P.  Hachb, 
DE  Laclue.  » 


ERRATUM  AU  TOME  KX¥. 

séance  du  4  décembre  1792,  page  337,  2*  colonne. 


Au  lieu  de  : 


4<*  Lettre  du  citoyen  Dumas,  Américain,  qui,  ayant,  pendant  son  séjour,  etc.. 
Lire  : 

4*  Lettre  de  Dumas,  Américain,  qui,  ayant,  pendant  son  séjour  au  camp  de  Maulde,  fait  12  Tyro- 
liens prisonniers  et  obtenu,  pour  sa  part,  sur  la  vente  de  leurs  carabines,  6  l.  10  s.,  les  offre  en 
don  patriotique  pour  les  frais  de  la  guerre;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Cambrai,  16  septembre  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  été  assez  heureux  pour  faire  prisonniers 
12  chasseurs  tyroliens.  Leurs  carabines  ont  été 
vendues  au  profit  des  patrouilles  qui  ont  fait 
cette  capture.  Il  m*est  revenu  pour  ma  part 
b  fr.  10.  J'ose  prendre  la  liberté  de  les  offrir  à 

{\)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  301, 
pièce  n*  8.  Nous  avon»  découvert  ce  documeat  alors 
que    le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 

(2)  Archives  nationales.  Carlou  C  242,  chemise  :î99, 
pièce  n*  1.  Nous  avons  découvert  ce  documeiil  alors  que 
le  tome  LIV  était  déjA'  imprimé. 


la  patrie  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 
Si  mes  moyens  me  permettaient  d'y  ajouter  quel- 
que chose  déplus,  je  le  ferais  du  plus  profond  de 
mon  âme.  J'oubliai  de  vous  dire  que  j'ai  fait  cette 
prise  au  camp  de  Maulde,  pendant  le  temps  que 
nous  l'avons  habité.  Mon  seul  regret  est  de  ne 
pouvoir  aller  avec  mes  compatriotes  défendre  la 
nation  sur  les  frontières,  ayant  été  nommé,  par 
le  général  Morton,  lieutenant  des  corps  francs 
qui  se  forment  à  Cambrai. 
«  Re^vez  mes  salutations  et  tout  le  respect 
I  %us  dois  et  à  ma  nation. 


que  je 


Signé  :  DUMAS,  Américain.  » 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [ErraUL] 
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EBRATUM  AU  TOME  U¥. 

SÉANCE  DU  4  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  338,  1"  COLONNE. 

Au  liea  de  : 

5<^  Lettre  du  président  de  la  session  du  conseil  du  département  de  VAude  qui  applaudit  au  zèle,  etc. 

Lire  : 

b"^  Lettre  du  président  de  la  session  du  conseil  du  département ^de  VAude  qui  applaudit  au  zèle  des 
commissaires  Aubry,  Isnard  et  Despinassy,  envoyés  par  la  Convention  dans  ce  département;  eWe  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


«  Carcassonne,  ce  23  novembre  1792,  l'an  !••• 
de  la  République  française. 

•  Citoyens,  représentants  du  peuple, 

«  Nous  venons  aujourd'hui  vous  témoigner  le 
sentiment  le  plus  digne  des  hommes  libres  et 
des  républicains,  c*est  celui  de  la  reconnaissance. 

«  Les  citoyens  Aubry,  Isnard  et  Despinassy,  vos 
commissaires  dans  les  départements  du  'Midi, 
ont  trouvé  à  leur  arrivée  cette  ville  dans  la 
stupeur  où  les  événements  désastreux  du  mois 
d*aoCit  Pavaient  plongée;  ils  ont  réveillé  les  cou- 
rages abattus  ;resprii  public  y  paraissait  éteint, 
leur  présence  Ta  ranimée;  le  peuple  craignait 
pour  ses  subsistances;  leurs  discours,  leurs  pro- 
messes l'ont  rassuré:  l'indiscipline  menaçait  de 
se  glisser  dans  quelques  corps  armés;  ils  ont 
banni  les  factieux;  en  un  mot,  ils  ont  rétabli  les 
ressorts  presque  brisés  de  toutes  les  administra- 
tions. Depuis  cette  époque,  la  contiance  s'est 
reportée  sur  elle,  les  agitateurs  effrayés  par  l'ap- 


pareil imposant  de  la  force  publique  mise  à  leur 
disposition  se  sont  cachés,  le  passage  des  grains 
sur  le  canal  n*a  souffert  aucune  interruption  et 
les  administrateurs  qui  avaient  vu  leurs  vies 
menacées  pour  avoir  voulu  l'exécution  des  lois 
ont  trouvé  dans  les  administrés  le  respect  et 
l'obéissance  qui  leur  sont  dûs.  C'est  de  vous, 
représentants  de  la  République,  que  nous  tenons 
ces  bienfaits;  c'est  dans  votre  sein  que  Tadmi- 
nistration  du  département  de  TAude  vient  ré- 
pandre aujourd'hui  le  témoignage  de  sa  Juste 
gratitude.  Vous  direz  à  vos  commissaires,  a  leur 
retour  parmi  vous,  qu'ils  ont  emporté  Testime 
de  tous  les  vrais  citoyens  de  cette  portion  de  la 
République;  vous  leur  direz  qu'ils  ont  accompli 
les  devoirs  importants  que  vous  leur  aviez  con- 
fiés; cette  récompense  est  la  seule  digne  de 
leurs  travaux  et  de  leur  zèle. 

c  Le  président  de  la  session  du  conseU 
du  département  de  VAude^ 

«  Signé  :  Illisible,  » 


ERRATUxH  AU  TOME  LI¥. 

SÉANCE  DU  4  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  338,  1"^  COLONNE. 

Au  Heu  de  : 

6^  Adresse  de  la  commune  de  Barbaste^  qui  exprime,  etc. 

Lire  : 

G""  Adresse  de  la  commune  de  Barbatte,  qui  exprime  les  sentiments  d'adhésion  aux  décrets  de  la 
Convention,  et  spécialement  à  ceux  d*aboiition  de  la  royauté,  d'unité  et  d^indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, et  de  respect  pour  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  Représentants, 


•  La  marche  auguste  de  vos  travaux  dans  la 
carrière  législative  de  notre  république  nais- 
sante, détermine  les  citoyens  composant  la  com- 
mune de  Rarbaste  à  vous  adresser  leurs  félici- 
tations et  leurs  hommages  pour  le  courage  mâle 
que  vous  avez  démontré  dans  ces  jours  d^alarme, 
où  les  tyrans  coalisés  voulaient  environner  le 
berceau  de  notre  indépendance.  Notre  adhésion, 
fortement  exprimée,  sur  l'abolition  de  la  royauté, 
doit  vous  être  un  sur  garant  de  notre  amour 
pour  la  liberté  républicaine.  Vous  avez  anéanti 
les  tètes  audacieuses  qui  semblaient  vouloir 
prédominer  sur  les  ruines  du  despotisme  abattu. 
Oue  ces  reptiles  obscurs  rentrent  dans  leur  re- 
traite souterraine!!!  Qu'ils  ne  viennent  plus 


(1)  Àrehipes  nâiùnuUes.  Gartoo  C  SIS,  chtmlM  300, 
piMd  n*  8.  Nous  avons  déeooTert  e«  documeot  alors  qae 
U  tome  UV  étail  déjà  imprimé. 

Cft)  Arehipes  nëiiMêies.  Carton  G  S4S,  chemito  300, 
'èee  n*  9.  Noos  avons  déeouvtri  ee  doenment  alors  que 
tome  LIV  était  déjà  imprimé. 


infecter  l'air  pur  du  sanctuaire  de  nos  lois!!  ! 

<«  Vous  trouverez,  législateurs  représentants, 
dans  li*s  citoyens  de  la  commune  de  Rarbaste, 
cette  fermeté  et  ce  zèle  qui,  réuni  à  celui  diS 
bons  patriotes  parisiens,  maintiendront  la  liberté 
de  vos  opinions  qui  doivent  nous  assurer  l'unité 
et  rindivisibiUté  de  la  République.  Le  règne  des 
lois  doit  enfin  commencer;  si  nous  élevons  des 
triomphes  à  la  mémorable  journée  du  10  août, 
époque  fortunée  où  la  tyrannie  a  été  renversée 
par  la  bravoure  de  nos  gardes  nationaux,  nous 
voudrions  aussi  déchirer  les  |)ages  de  l'histoire 
qui  retraceront  les  événements  affreux  des  2,  3  et 
4  septembre;  mais  les  révolutions  sont  insépa- 
rables des  grands  mouvements. 

«  Poursuivez,  représentants  patriotes,  répu- 
blicains éclairés,  votre  glorieuse  carrière...  que 
le  temple  de  Janus  se  ferme  dans  peu  de  temps! 
La  postérité  vous  distribuertdea  couronnes  que 
la  flatterie  n'aura  point  corromppues.  Tels  sont 
les  devoirs  qui  vous  sont  imosés.  Nous  nous 
rallierons  toas  autour  de  l'autel  sacré  de  laPatrie  : 
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[GonventioD   nationale.]    ARIIHIVES  PARLEMENT  AIRES     \  Errata.] 


nous  y  immolerons  au  bien  public  toutes  les  se- 
mences de  discorde.  Unité,  fraternité,  harmonie, 
telles  sont  les  vertus  qui  doivent  perpétuer  notre 
bonheur  commun. 

«  Les  citoyens  composant  la  commune  de 
Barbaste,  chef-lieu  de  canton,  département  de 
Lot-et-Garonne. 

M%n^;LABAT  DE  Seignouret,  tnair^;  Gra- 
BIT,  of licier  muncipal;  Gazeau  ;  Du- 
DEVASiT- Villeneuve;  Sangodami; 
Lamaury  ;  Duvroct;  Raymond  Rous-^ 


SET;  Pierre  Cazeau;  Gibert;  Dene- 
BOUT;  Pierre  Gibert;  Jean  Gibert; 
Murât;  Claude  Barabou;  Lapon 
père;  Pierre  Labranie;  Murât,  /îA*, 
Jacques  Dugat;  Duprat  cadet;  Boc; 
Laspeyres  ;  Lacassaignb;  Lagardb; 
Poillaivgue  ,de  la  Sourde  ;  Caze- 

NABE  ;  GaZENABE  flls  ;  SaINTARAILLK 
aîn^;GABEL;  LABADlEaM<^;LALANNE; 
Blangry  ;  Tachon  ;  Ducasse  fils  ; 
SiSMBT;  Larnaude  aîné;  Labordb 
fils;  DUPUY  cadet  ;  ROUSSEL  p^r^.  • 


ERRATUM  AU  TOME  U¥. 

séance  DU  A  décembre  1792,  page  338,  l'^  colonne. 


Au  lieu  : 


9"*  Lettre  du  citoyen  Mariette,  député  du  département  de  la  Seine-Inférieure^  qui  demande  un  congé 
de  dix  jours; 

Lire  : 

9^  Lettre  du  citoyen  Mariette,  député  du  département  de  la  Seine-lnférieure,  qui  demande  un  congé 
de  dix  jours;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Paris,  le  4  décembre  Tan  I^  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Des  affaires  indispensables  m'appellent  dans 
la  ville  de  Rouen,  dont  je  suis  un  oes  députés. 
Je  désirerais  que  l'Assemblée  voulût  bien  m'ac- 
corder  un  congé  de  buit  âi  dix  jours  pour  les 
terminer.  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de 
lui  demander  pour  moi  cette  faveur.  Si  elle 


daigne  me  l'accorder,  je  partirai  vendredi  pro- 
chain et  je  viendrai  reprendre  mon  poste  le 
vendredi  suivant  ou  le  dimancbe  au  pius  tard. 
<«  Je  suis,  avec  le  respect  dû  au  Président  des 
représentants  d'un  peuple  libre,  votre  frère  et 
votre  collègue. 

«  Signé  :  Mariette,  député  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  » 


ERRATUM  AU  TOME  L.IV. 

Séance  du  4  décembre  1792,  page  339,  l'»  colonne. 

Au  lieu  de  : 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Prud'homme,  ex-député  à  la  législative^ 
qui  demande  etc.. 

Lire  : 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  d*une  lettre  du  citoyen  Prud'homme,  ex-député  à  la  législative^ 
par  laquelle  il  demande  que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  au  résultat  des  recbercbes  faites 
par  les  commissaires  de  la  Convention  dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries;  elle  est  ainsi 
conçue  :  (2) 


ceu 


■  27  novembre  1792,  Tan  I*"^  de  la  République. 
Adresse  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs. 

«  J'ai  vu  par  les  papiers  publics  que,  parmi 
ux  découverts  au  cbâteau  des  Tuileries  il  s'en 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  âiS,  chemise  298, 

fii^cc  n*  t.  Nous  avons  découvert  ce  document  alors  qae 
e  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 

{i)  Archives  nationales  y  Canon  C  S42,  chemise  298, 
pièce  n*  3.  Nous  avons  découvert  ce  document  alors 
•|ue  le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 


trouve  beaucoup  qui  compromettent  plusieurs 
députés  de  l'Assemblée  nationale  législative; 
sans  doute  votre  intention  n'est  pas  de  laisser 
peser  le  soupçon  sur  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  indistinctement;  sans  doute  vous  ne 
voulez  pas  crue  la  malveillance  puisse  longtemps 
confondre  i  innocent  et  le  coupable.  Je  vous 
prie  donc,  législateurs,  de  vous  faire  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  du  ré- 
sultat des  recberclies  de  vos  commissaires  et  de 
lui  donner  la  plus  grande  publicité. 

«  Signé  :  Prud'homhe,  ex-député  à  VAssem- 
blée  nationale  législative.  » 


t     «  • 


[Coaiwtioli  utioule.)    ARCHIVES  PARLBMENTAIRBS.    [Errais.] 


ERRATVM  AD  TWHE  LIV. 

SÉANCE  DU  5  DÉCRHBRE  1792,  PAGE  353,  1"  COLONNE. 
Au  lieu  de  : 
3*  Lettre  det  adminutrateurt  du  département  du  Loirat,  qui  envoient  à  l'Asiemblée  une  expidi^ 
tvm  du  procèi-verbal  det  opiratioM  d^  Uart  committairei  à  Beangency,  et  annoncent  etc. .. 

Lire: 

3°  Lettre  det  adminittraleurt  du  département  du  Loiret,  qui  envoient  à  l'Assem  blée  une  expiiU, 
lion  du  procèt-verbai  des  opéraliom  de  leurt  commissaires  à  Beaitgenei/ ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 


-  Orléans,  le  2  décembre  1792,  l'an  1"  de  la 
République. 

••  Citoyen  Président, 

•  Nous  vous  envoyons  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal des  opérations  de  nos  commissaires 
à  Baugency. 

•  Les  attroupements  qui  n'ont  pas  pénétré 
dans  noire  territoire  ont  etérorcés  k  rétrograder 
el  à  se  disperser  La  loi  a  triomphé  ;  il  n  a  pas 
été  versé  une  goutte  de  sang,  et  l'humanité  n'a 
pas  eu  une  larme  à  répandre. 

•  Ces  Ta its  constatés  répondent  aux  calomnies 
grossières,  versées  sur  les  vertueux  citoyens  et 
surles  autorités  constituées  de  la  ville  d'Urléans. 
L'approbation  que  donnera  la  Convention  natio- 
nale à  une  conduite  qui  a  été  selon  son  cœur  et 
its  principes  tes  vengera  des  im[iutaIions  impu- 
dentes faites  contre  eux  par  des  vils  folliculaires. 
■  Lei  adminittrateurt    compotanl  le  conseil  du 

département  du   Loiret. 
•  Signé:  Verk,  préiideni ;  LBMIRKIL.  ■ 

Procès-verbal  des  opérations  det  commiitairei 
à  Baugency. 

■  Nous,  Uevilliera  et  firillard,  administrateurs 
du  directoire  du  département  du  Loiret,  en  exé- 
cution de  la  délibération  du  conseil  du  départe- 
ment du  vingt-sept  du  mois,  relative  aux  attrou- 
pements séditieux  qui  menacent  de  se  porter 
contre  la  ville  de  Hau^ency,  sommes  partis  d'Or- 
léans ledit  jour,  vingt-sept  novembre,  l'an  1"  de 
la  Itépublique  rran^alHe,  à  dix  tieures  et  demie 
du  soir,  pour  nous  rendre  iBaugeîicy.  Nous  avons 

requis  à  notre  passage  les  ofiiciers  municipaux      [je  Mer  à  BaufiencY  Je  gros  de  î'arniée  comman- 
de Saint-Ay  et  de  Meung  de  faire  rassembler  les      '- '-  ■■■ — -  "■■>'■••  ■"-"  -'• —-  ---:■■"   i-"- 

gardes  nationaux  des  iteux  municiiialités  ponr 
se  joindre  i  l'armée  orléanaise  en  marche  sur 
la  roule  d'Orléans  à  ilaueencv.  Tandis  que  nous 
étions  arrêtés  A  Meung,  dansla  maison  du  maire 
de  cette  ville,  les  citoyens  Bnuron,  procureur 
syndic  du  district,  et  l'rovenchèrc,  procureur  de 
la  commune  de  Baugency,  sont  venus  nous  trou- 
ver et  noua  ont  déclaré  qu'ils  étaient  dépiités 
par  l'administration  du  district  et  la  municipa- 
lité  de  cette  ville  auprès  de  l'administration  du 
département  pour  prendre  ses  ordres  et  puur  ins- 
truire l'administration  supéritmre  des  damiers 
dont  la  ville  de  Baugeney  était  menacée.  Nous 
avons  fait  part  à  ces  deux  citoyens  de  notre 
mission  et  de  la  délibération  du  conseil  du  dé- 
partement relative  à  cet  objet. 


■<  D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
donnés  par  les  citoyens  Bouron  et  Provenchère, 
nous  avons  jugé  quil  était  de  la  prudence  de 
faire  rester  à.  Meung,  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le 
détachement  de  la  earde  nationale  orléanaise 
parti  après  nous  d'Orléans.  Nous  avons  laissé 
cette  réquisition  par  écrit  au  maire  de  Meung- 
pour  la  notilier  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale orléanaise  à  son  passage.  Nous  sommes 
partis  de  suite  avec  les  citoyens  Bouron  et  Pro- 
venchi;re,pour  nous  rendrea  Baugency,  suivis  du 
détachement  de  la  cavalerie  nationale  orléanaise 
et  de  lavant-garde  de  l'inlahteriequenousavions 
retenues  aveu  nous  ii  Meuufî,  deux  gendarmes 
dont  l'un  a  re^'u  l'ordre  de  nous  d'aller  au-de- 
vant de  l'armée  orléanaise  pour  s'assurer  du 
nombre  d'hommes  qui  la  composent  et  venir  de 
suite  nous  en  rendre  compte  et  l'autre  a  dû  res- 
ter pour  attendre  les  ordres  qui  pourraient  lui 
venir  de  nous  ou  du  commandant  de  l'armée  or- 
léanaise. 

1  Nous  sommes  arrivés  A  Baugency  et  noua 
nous  sommes  rendus  à  la  maison  commune  de 
cette  ville  te  vio^t-buit  du  mois  A  trois  heures 
et  demie  du  matin.  D'après  les  nouveaux  rea- 
seifinements  que  nous  avons  pris  des  adminis- 
trateurs du  district,  olticiers  municipaux  et  au- 
tres citoyens  rassemblés  A  la  maison  commune, 
nous  avons  fait  les  réquisitions  nécessaires  pour 
que  la  silreté  de  la  ville  ne  put  pas  être  compro- 
mise, et  ûhvier  h  toute  invasion  ou  surprise. 

"  Les  patrouilles,  lesgardesavancées  venaient 
sans  cesse  à  leur  retour  nous  annoncer  à  la  mai- 
son conimun'i  tout  ce  qui  ^e  pissait,  et  eiilin 
nous  rnnies  avertis  que  des  hommes  attroupés 
paraissaient  au  delà  de  Pont-Pierre,  sur  la  route 


(1)  Arehifn  nationatn.  Carton  0  349.  ch«fliiM  300, 
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dee  par  le  citoyen  Dulac  était  alors  arrivé  dans 
l'intervalle  du  temps  qui  s'était  écoulé  deuuis 
notre  arrivée  ju.squ'A  celui  de  t'annonce  d'un 
très  firand  nombre  d'hommes  qui  se  portaient 
du  c(Mé  de  ItaugeiiL-y.  Nous  avons  pris,  de  con- 
cert avec  les  corps  réunis,  les  mesures  néces- 
saires pour  l<'  logement  de  la  troupe  et  pour  lui 
procurer  l'étape-  l,'altriju|iemeiit  s'approchait; 
nous  avons  fait  nu  commandant  de  la  garde  na- 
tionale orléanaise,  auquel  celui  de  Baugency  avait 
déféré  le  commamli-mcnt,  la  réquisition  d'em- 
ployer la  force  dans  le  cas  où  nous  n'aurions  pu 
parvenir  i  dissiper  l'attroupement  par  la  per- 
suaiiion,  et  le  ramener  à  l'obéissance  A  la  loi. 

"  Nous  sommes  partis  accompagnés  des  ad- 
ministrateurs du  district  et  des  membres  du 
conseil  générât  de  la  commune,  et  nous  som- 
mes rendus  sur  la  {tiaco  où  la  force  armée, 
composée  de  volontaires  d'Orléans,  Etaugency, 
Meting  et  des  municipalité  voisines,  commen- 
çait A  défiler;  nous  somioM  parveoat  à  Pont- 
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Pierre  où  nous  avons  abordé  la  tète  de  la 
colonne  des  attroupés,  nous  leur  avons  fait  les 
représentations  les  plus  vives  et  nous  devons  à 
ceux  oui  nous  accompagnaient,  à  la  garde 
nationale  réunie  de  divers  endroits,  et  à  la  gen- 
darmerie nationale,  la  justice  que  noselTorts  ont 
été  puissamment  secondés  par  eux,  que  leur 
tenue,  leur  discipline  et  leur  prudence  méritaient 
les  plus  grands  éloges. 

«  Nous  avons  éprouvé  d'abord  quelques  résis- 
tances fondées  sur  ce  que  ces  particuliers  se 
prétendaient  en  droit  de  faire  la  taxe  des 
denrées,  que  c'était  le  bien  du  peuple  qu'ils 
voulaient  opérer.  Comme  ces  propos  ne  nous 
satisfaisaient  pas,  nous  les  avons  sommés,  au 
nom  de  la  loi,  de  se  retirer  et  pour  les  faire 
sortir  de  Tétat  d'incertitude  où  ils  étaient,  sur 
le  parti  qu'ils  devaient  prendre,  le  commandant 
a  fait  faire  une  évolution  militaire  qui,  sans  doute 
leur  en  a  imposé,  et  ils  se  sont  décidésàse  retirer. 

»  La  route  était  couverte  d'bommes;  l'inégalité 
du  terrain  ne  permettait  pas  de  découvrir  leur 
nombre  entier,  mais  ce  qui  s'offrait  à  la  vue 

E résentait  une  quantité  d'au  moins  2,000  bommes. 
es  endroits  bas  étaient  pleins  de  cette  colonne 
dont  la  tête  a  été  arrêtée  a  Pont-Pierre,  s'étendait 
jusque  vis-à-vis  Davaray  et  tenait  un  espace  de 
plus  d'une  lieue. 

«  Nous  les  avons  suivis  à  peu  près  à  la  distance 
de  deux  lieues,  et  après  avoir  attendu  quelque 
temps  pour  les  observer,  nous  avons  vu  avec 
plaisir  qu'ils  ne  pensaient  pas  à  revenir, 
quoique  plusieurs  d'entre  eux  aient  menacé  de 
se  rendre  à  Baugency,  un  autre  jour  et  en  plus 
grand  nombre.  Ceux  d'entre  eux  qui  se  sont 
permis  ces  propos  où  d'autres  sembaoles  ont  été 
arrêtés  etamenés  au  juge  de  paix  qui  a  prononcé 
sur  leur  sort.  L*attroupement  a  été  dissipé  ;  pas 
un  coup,  pas  une  seule  goutte  de  sang  répandue, 
tel  a  été  le  résultat  satisfaisant  de  cette  expé- 
dition. 

«  De  retour  à  Baugency,  avec  les  détache- 
ments, nous  avons  lait  recevoir  les  gardes 
nationales  à  leur  logement  et  les  mesures  ont 
été  prises  pour  qu'un  service  exact  et  continu 
fut  établi.  Nous  avons  jugé  convenable,  pour 
indemniser  les  gardes  nationales  appelés  à 
Baugency,  de  leur  faire  donnerl'étape  et,  à  celles 
plus  éloignées,  le  logement.  Comme  celle  de 
Baugency  était  sur  pied  de  paix  l'instant  de 
notre  arrivée,  qu'elle  s'était  rendue  très  utile 
pour  le  service  préparatoire,  qu'une  partie  s*était 
portée  avec  les  autres  au-devant  de  l'attroupe- 
ment, tandis  que  l'autre  était  occupée  à  garder 
des  postes  dans  la  ville,  nous  avons  cru  devoir 
faire  annoncer  que  l'étape  serait  accordée  aux 
volontaires  de  Baugency  qui  se  présenteraient 
pour  la  recevoir.  Nous  avons  aussitôt  informé  le 
conseil  du  département  de  l'heureux  effet 
qu'avait  produit  noire  démarche.  Après  divers 
avis  et  renseignements  qui  nous  ont  été  soumis 
et  desquels  il  résnltaitque,  tantôt  0,000  hommes, 
tantôt  plus,  tantôt  moins,  devaient  se  [)orter  sur 
Baupency,  nous  avons  dépêché  des  courriers  à 
Mer,  à  Blois  et  même  à  Saint-Dié  où  l'on  nous 
avait  assuré  que  le  tocsin  avait  sonné  toute  lu 
journée,  mais  tous  les  rapports  se  trouvèrent  si 
contradictoires,  que  nous  étions  incertains  si 
nous  enverrions  la  troupe  ou  non. 

«  Des  nouvelles  ultérieures  que  nous  avons 
reçues,  nous  ont  déterminés  à  arrêter  le  départ 
de  la  troupe  pour  le  lendemain  dix  heures  du 
matin,  heure  a  laquelle,  d'après  les  précautions 
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plus  rien  à  craindre;  cependant,  nous  avions 
réservé,  à  cause  du  samecli,  jour  de  marché,  un 
détachement  de  110  hommes  d'infanterie  et  20  de 
cavalerie  dont  le  retour  à  Orléans  devait  avoir 
lieu  le  dimanche  matin. 

«  A  une  heure  du  matin,  un  gendarme  envoyé 
par  le  conseil  du  département  de  Loir-et-Cher  a 
apporté  une  lettre  par  laquelle  il  nous  prévenait 
qu  un  attroupement  s'était  formé  à  Mer;  qu'il 
était  décidé  a  se  porter  à  Baugency,  le  lende- 
main à  neuf  heures  du  matin;  qu'il  était  armé 
et  composé  de  9  à  10,000  hommes. 

»  Notre  premier  soin  a  été  de  faire  passer  une 
copie  de  cette  lettre  au  conseil  du  département 
du  Loiret  et  de  le  prier  de  nous  envoyer  un  ren- 
fort de  4  ou  500  hommes,  afin  que  la  masse  im- 
,  portante  de  forces  que  nous  serions  dans  le  cas 
d'opposer  à  l'attroupement  le  déconcertât  et  le 
fit  rétrograder.  Pour  accélérer  le  départ  de  cette 
troupe,  nous  avons  prévenu  la  municipalité 
d'Orléans  de  la  réquisition  que  nous  faisions  au 
département;  nous  l'avons  engagée  à  prévenir 
Tordre  en  préparant  d'avance  et  tenant  prêt  à 
mettre  en  marche  le  supplément  de  forces  de- 
venu urgent  et  nécessaire  pour  nous  opposer  à 
l'irruption  de  9  à  10,000  hommes,  dont  on  nous 
menaçait. 

«  Les  commandants  se  sont  rendus  au  district 
où  nous  les  avons  fait  appeler;  nous  leur  avons 
fait,  et  au  district  et  à  la  municipalité,  toutes 
les  réquisitions  nécessaires  pour  suspendre  lo 
départ  de  la  troupe,  concentrer  le  service  qu'exi- 
geait la  circonstance  critique  où  nous  nous  trou- 
vions, le  rassemblement  de  nouvelles  forces  ti- 
rées des  municipalités  voisines  et  pour  faire 
fournir  la  subsistance  et  le  logement  aux  troupes. 

»  Les  rapports  se  succédaient;  on  ne  pouvait 
ajouter  foi  a  aucun,  tant  ils  étaient  contradic- 
toires. Le  commandant  de  la  cavalerie  orléanaise 
se  présente;  nous  délibérions  sur  le  parti  qu'il 
convenait  de  prendre.  11  croit  que  les  séditieux 
n'oseront  pas  tenter  une  nouvelle  attaque,  et  il 
propose  de  retourner  à  Orléans  ou  de  se  porter 
vers  Mer  et  Blois  pour  y  poursuivre  et  arrêter  les 
agitateurs  et  leurs  complices. 

«  La  discussion  s'ouvre;  nous  exposons  que 
nos  pouvoirs  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  pénétrer 
sur  le  territoire  d'En  département  étranger  qui 
n'a  fait  aucune  réquisition;  d'autres  raisons  sont 
développées  à  l'appui  de  divers  avis,  et  le  ré- 
sultat est  que  le  citoyen  Briilard,  l'un  de  nous, 
auquel  nous,  son  collègue,  l'avons  proposé,  se 
rendra  au  plus  tôt  à  Orléans,  pour  en  référer  au 
conseil  du  département  et  prendre  à  cet  ég;ard 
ses  intentions.  Le  citoyen  Jacob,  l'un  des  officiers 
de  la  garde  nationale  Orléanaise,  s'offre  et  est 
autorisé  à  aller  à  Blois  et  à  Mer  pour  s'assurer 
de  la  disposition  des  esprits  et  de  la  paix  ou  du 
trouble  qui  peuvent  régner  dans  ces  villes  et 
les  campagnes  voisines. 

(<  Un  membre  observe  qu'il  se  tient  quelques 
propos  séditieux  dans  la  ville;  aussitôt  nous  ré- 
digeons et  présentons  un  projet  d'adresse  qui 
est  adopté. 

«  Il  est  arrêté  que  l'adresse  sera  affîchée  et 
publiée  avec  appareil  dans  les  carrefours  de  la 
ville  et  aux  endroits  les  plus  apparents,  que  des 
députés  des  corps  nous  accompagneront  et  que 
nous  serons  précédés  et  suivis  de  détachemeuts 
d'infanterie  et  de  cavalerie  :  le  commandant  est 
char0  de  les  faire  assembler;  ils  arrivent;  la 
publication  se  fait  et  le  peuple  parait  satisfait. 

«  De  retour  à  la  Maison  commuDa,  et  les  dé^ 
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leur  doQQons  lecture  de  la  lettre  écrite  par  le 
ministre  de  Tintérieur,  le  citoyen  Roland,  au 
conseil  du  département  du  Loiret,  le  28  de  ce 
mois  ;  cette  lecture  est  vivement  applaudie. 

«  Sur  Tobservation  faite  par  un  membre  de  la 
municipalité,  que  la  ville  est  surcbargée  de  lo- 
gements, nous  avons  arrêté  de  retenir  à  Meung, 
Jusqu'à  demain  matin,  le  détachement  venant 
l'Orléans;  nous  avons  fait  prévenir  la  munici- 
palité de  Meung  de  cette  mesure  et  fait  faire  à 
rétapier  les  réquisitions  nécessaires. 

«  Des  divers  renseignements  que  nous  avons 
envoyé  prendre  de  côté  et  d'autre,  il  résultait 
que  nous  n'avions  rien  à  redouter  pour  la  journée  ; 
nous  nous  sommes  bornés  à  faire  prendre  les 
mesures  pour  que  le  service  se  fit  de  la  manière 
la  plus  exacte  et  que,  dès  le  matin,  on  fût  ins- 
truit de  la  moindre  démarche  qui  pourrait  avoir 
lieu. 

c  Le  soir,  on  nous  a  remis  une  lettre  du  ci- 
toyen Jacob;  nous  en  avons  adressé  sur-le- 
champ,  par  un  courrier,  copie  au  conseil  du 
département,  en  lui  faisant  part  des  différents 
avis  qui  nous  étaient  parvenus. 

«  A  minuit,  le  citoyen  Jacob,  de  retour  de  Mer 
et  de  Blois,  nous  a  dit  qu*il  régnait  une  fermen- 
tation sourde  dans  cette  dernière  ville;  qu'à 
Mer,  il  a  vu  des  séditieux  qui  ont  osé  vérifier  à 
la  municipalité  si  le  prix  des  denrées  qui  se 
vendaient  au  marché  était  le  même  que  celui 
qu*il8  avaient  taxé  ;  ils  nous  a  dit  que  aes  parti- 
culiers réunis  à  Mer  avaient  tenté  de  provoquer 
un  nouveau  rassemblement  pour  se  porter  sur 
Baugency,  mais  qu'ils  n'avaient  pu  y  réussir  ; 

3ue  le  nombre  de  ces  agitateurs  était,  au  plus, 
e  100  à  150  ;  il  nous  a  remis  la  lettre  dont  la 
teneur  suit  : 

«  blois,  30  novembre  1792, 
l'an  1*'  de  la  République  française. 

c  Citoyens  représentants  l* administration  du  dé- 
portement  du  Loiret  et  du  district  de  Eau- 
gincy  et  municipalités. 

«  Le  citoyen  Jacob  a  parlé  au  conseil  général 
du  département  de  Loir-et-Gher,  en  présence  des 
autres  administrations  de  la  ville  de  Blois,  de  la 
position  de  votre  force  armée,  actuellement  à 
Baugency  et  de  l'intention  où  elle  est  de  pro- 
téger les  personnes  et  les  propriétés,  ils  ont  été 
pénétrés  de  reconnaissance  des  sentiments  géné- 
reux qui  vous  font  partager  les  inquiétudes  qui 
les  agitent  depuis  plusieurs  jours.  Je  suis  flatté 
d'être  en  ce  moment  leur  organe  pour  vous 
en  témoigner.  La  situation  actuelle  de  la  ville  de 
Blois,  quoique  pénible  et  aifligeante,  ne  permet 

f^as  néanmoins  de  prendre  aucune  mesure  avant 
'arrivée  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale et  TefTet  des  moyens  provisoires  que 
les  administrations  réunies  ont  pris  pour  la  sû- 
reté et  tranquillité  publique;  en  les  attendant, 
ils  se  feront  un  devoir  et  un  plaisir  d'entretenir 
avec  vous  cette  heureuse  harmonie  et  ce  concert 
qui  fait  la  base  de  Tordre  et  du  bonheur  géné- 
ral :  leur  correspondance  avec  vous  ne  sera 
point  interrompue  et  vous  instruira  des  diffé- 
rents événements  qui  pourront  les  déterminera 
faire  usage  ou  non  des  secours  qui  sont  à  votre 
disposition. 

<i  Le  résident  du  département  de  Loir^et' 
ther^  réuni  en  conseil  général^ 

«  Signé  :  Baroou,  président.  • 

Nous  en  avons  adressé  copie  au  conseil  du 
département  du  Loiret. 


«  A  trois  heures  du  matin,  est  arrivé  d'Orléans 
le  citoyen  Brillard,  notre  collègue;  nous  avons 
recueilli  ensemble  les  rapports  qui  nous  ont  été 
Tiits  au  retour  des  patrouilles,  soit  de  cavalerie, 
soit  d'inianterie  ;  ils  étaient  assez  tranquilli- 
sants. 

»  Le  détachement  retenu  à  Meung  s'est  rendu 
à  Baugency  à  huit  heures  du  matin,  suivant 
l'ordre  que  nous  lui  en  avions  transmis. 

»  Nous  avons  concerté  avec  les  commandants 
de  ïSL  troupe  les  dispositions  à  prendre  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  dans  la  ville 
où  le  marché  attirait  beaucoup)  de  monde.  Nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  voir  le  marché  bien 
approvisionné  en  tout  genre;  le  blé  a  même 
éprouvé  quelque  diminution  dans  son  prix. 

t  L'étapier  s'est  présenté  pour  solliciter  une 
indemnité  relativement  à  l'étape  qu'il  a  fournie 
à  Meung.  Nous  avons  arrêté  d'en  référer  au  dé- 
partement. 

•  A  quatre  heures  de  relevée,  nous  avons  réuni 
au  district  les  corps  administratifs.  Nous  leur 
avons  fait  part  de  la  délibération  prise  hier  par 
le  conseil  du  département  du  Loiret,  et  ajouté 
que  notre  intention  était  de  faire  partir  la  troupe 
le  lendemain.  Ils  ont  représenté  qu'ils  désiraient 
qu'un  détachement  de  100  hommes  d'infanterie 
et  20  hommes  de  gendarmerie  nationale  restât 
quelques  jours  dans  leurs  murs;  leur  motif  était 

Sue  des  troubles  avaient  eu  lieu  au  marché 
'Oucques,  qu'il  y  avait  eu  quelques  maisons 
pillées,  qu'ils  redoutaient  u  ne  non  veile  agression. 
«  Après  avoir  conféré  entre  nous  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité  et  du  district,  nous 
avons  consenti  à  leur  accorder  le  détachement 
de  cent  hommes  d'infanterie  et  de  vingt  hommes 
de  gendarmerie  nationale.  Nous  avons  fait,  eu 
conséquence,  les  réquisitions  nécessaires  pour 

3ue  la  troupe  partit  demain,  sauf  les  cent  hommes 
infanterie  pris  dans  la  garde  nationale  orléa- 
naise;  et  pour  que  tout  ce  qui  était  nécessaire 
à  la  troupe  fût  prêt,  nous  avons  informé  aussi- 
tôt le  conseil  du  département  de  ces  mesures, 
en  le  priant  d'accélérer  l'arrivée  à  Beaiigency  des 
vingt  gendarmes  nationaux  destinés  a  garder 
pendant  quelques  jours  cette  ville.  Le  citoyen 
Jacob  s'est  chargé  de  porter  notre  dépêche  à 
Orléans.  Elle  contenait,  en  outre,  le  procùs  ver- 
bal dressé  par  le  juge  de  paix  relativement  aux 
séditieux  qui  ont  été  arrêtés  et  jugés. 

H  A  minuit  et  dtMui,  un  courrier  dépêché  par 
le  département  et  la  uiunicipalité  d'Orléans  nous 
a  apporté  une  lettre  par  laquelle  ils  requéraient 
le  retour  à  Orléans  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville. 

«  Cette  réquisition  nous  a  paru  si  pressante 
que  nous  avons  cru  devoir  faire  partir  la  tota- 
lité, sauf  à  proposer  au  conseil  du  département 
de  renvoyer  sans  délai  à  Baugency  un  détache- 
ment de  cent  hommes  d'infanterie. 

H  .Nous  avons  fait  une  nouvelle  réquisition, 
d'après  laquelle  la  troupe  est  partie. 

t  Nous  avons  regardé  notre  mission  comme 
terminée  et  nous  avons  clos  et  arrêté  le  présent 
procès-verbal  en  la  maisoi  commune,  où  il  a 
été  commencé  le  28  novembre  17U2  et  continué 
sans  interruption  jusqu'à  cejourd'hui,  2  décem- 
bre dudit  an,  après  l'avoir  communiqué  aux 
corps  administratifs  de  Baugency,  auxquels  nous 
en  ferons  parvenir  expédition  et  avons  signé. 

«  Signé  :  BaiLLARD  ;  DëVILUEHS. 


«  Pour  copie  : 


I 


Signé  :  ilUsible 
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SÉANCE  DU  6  DÉCEMBRE  1792»  PAGE  392,  2«  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

Saiot- Jnst,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre  de  Jouenne-Longchamp,   Villers  et  Couthon, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  En  voici  V extrait  :  etc.. 

Lire  : 

Saiot- Jast,  secrétaire,  donne  lecture  d^une  lettre  de  Villers,  Jouenne-Longchamp  et  Couthon^ 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  département  de  Loir-et-Cher;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Blois,  le  3  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

«  Nous  vous  eussions  informé  plus  tôt  de  notre 
arrivée  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  si 
nous  n'eussions  pas  cru  quMl  convenait  aupa- 
ravant de  voir  un  peu,  par  nous-mêmes,  Tetat 
des  choses  et  des  esprits,  afin  de  pouvoir  vous 
mander,  au  moins  par  aperçu,  ce  qu'il  y  avait 
à  crainare  ou  à  espérer  des  événements. 

«  En  partant  de  Paris,  le  mercredi  28  novem- 
bre, nous  prîmes  la  résolution  de  nous  trans- 
porter d'abord  à  Vendôme,  parce  que  nous  avions 
vu  la  veille,  chez  Couthon,  l'un  de  nous,  le  maire, 
un  officier  municipal,  et  un  administrateur  du 
district  de  cette  ville,  qui  nous  avaient  dit  que 
le  vendredi  30,  un  rassemblement  devait  s'y 
porter,  pour  y  taxer  arbitrairement  les  grains, 
et  forcer  ensuite  les  habitants  de  l'accompagner 
le  lendemain  à  Blois  pour  y  en  faire  autant.  Nous 
arrivâmes  à  Vendôme  le  vendredi  matin,  et 
nous  y  apprîmes  que  ce  qui  nous  avait  été  an- 
nonce devoir  se  passer  ce  jour-là  avait  eu  lieu 
huit  jours  auparavant. 

Nous  rassemblâmes  cependant  la  municipalité 
et  le  district  qui  nous  donnèrent  quelques  ren- 
seignements dont  nous  ferons  part  à  la  Conven- 
tion nationale  dans  notre  rapport. 

»  Dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi,  il  nous 
vint  un  courrier  du  département  de  Blois,  pour 
nous  apprendre  qu'on  craignait  beaucoup  le 
lendemain,  jour  du  marché;  que  de  toutes 
parts,  on  disait  qu'il  devait  y  avoir  un  nouveau 
rassemblement  pour  taxer  le  beurre,  les  œufs,  la 
chandelle  et  autres  comestibles. 

M  Nous  ne  perdîmes  pas  de  temps  pour  nous 
rendre  à  Blois.  En  entrant  dans  cette  ville,  le 
samedi,  nous  remarquâmes  qu'il  y  régnait  beau- 
coup de  fermentation;  que  le  marché  et  toutes 
les  rues  commerçantes  étaient  garnis  de  groupes 
considérables  dans  lesquels  se  trouvaient  des 
hommes  armés  de  bâtons,  fourches  à  fer  et  diXiires 
instruments  de  ce  genre.  Notre  postillon  fut 
forcé,  pour  nous  ouvrir  un  passage,  de  traverser 
plusieurs  de  ces  groupes;  on  n'en  murmura 
point  :  au  contraire,  quelqu'un  ayant  dit  que 
c'étaient  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, des  cris  de  :  Vive  la  Hépublique  et  la  Con- 
vention nationale  s'élevèrent,  et  nous  reçûmes 
dans  la  traversée  de  continuels  témoignages  de 
respect  et  de  bienveillance.  Nous  conçûmes  de  là 
qu'il  serait  très  facile,  en  nous  montrant  de 


(1)  Bibliothèqae  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUeC" 
tion  Portiez  {de  l'Oise)^  tome  10,  n*  35.  Nous  avons 
découvert  ce  document  fion  que  *e  tome  ^IV  éf«>^ 
déjà  '"iiirimé. 


plus  près  au  peuple,  de  dissiper  les  rassemble- 
ments. 

«  Nous  descendîmes  à  l'administration  du 
département  où  nous  fîmes  inviter  le  district  et 
la  municipalité  de  se  rendre.  Les  trois  corps 
étant  réunis  et  nos  pouvoirs  ayant  été  vérifies, 
nous  déclarâmes  que  nous  ne  voulions  pas  déli- 
bérer dans  ce  moment,  mais  nous  porter  au  mi- 
lieu du  peuple,  pour  lui  parler  le  langage  de  la 
raison,  de  la  fraternité  et  de  la  loi;  et  qu'avec 
ces  armes,  les  seules  que  nous  voulussions 
toujours  employer,  nous  comptions  le  faire  re- 
venir de  son  erreur,  et  le  rappeler  à  l'amour  de 
l'ordre  et  de  la  paix.  Tous  les  administrateurs 
voulurent  spontanément  nous  suivre,  nous 
désirâmes  qu'ils  ne  vinssent  que  par  députation. 
On  nous  parla  d'une  garde  d^honneur  que  nous 
refusâmes  :  nous  demandâmes  surtout  que  tout 
appareil  de  force  fût  éloigné  de  nous.  Le  peuple 
nous  reçût  et  nous  écouta  partout  où  nous  pas- 
sâmes, avec  respect  et  attention:  nous  l'enga- 
geâmes à  se  réunir  au-devant  de  la  maison 
commune,  où  nous  allions  nous  rendre.  11  obéît; 
nous  arrivâmes  au  lieu  indiaué  ;  le  coQcours 
était  immense.  Nous  haranguâmes  du  mieux 
qu'il  nous  fut  possible  ce  rassemblement;  nous 
lui  annonçâmes  que,  le  lendemain  dimanche^ 
nous  convoquerions  une  assemblée  générale 
dans  l'église  cathédrale;  que  nous  invitions  tout 
le  monde  à  s'y  rendre.  Le  peuple  nous  écouta 
encore  dans  le  plus  profond  silence  :  nous  lui 
parlâmes  moins  de  ses  droits  que  de  ses  devoirs, 
et  cependant  il  nous  couvrit  d^applaudissements 
et  de  bénédictions,  tant  il  est  vrai  que  le  peuple, 
livré  à  lui-môme,  est  toujours  juste,  raisonnable 
et  bon.  L'assemblée  du  dimancne  eut  lieu  ;  jamais 
les  Massiilon  ni  lesBossuet  n'eurent  un  auditoire 
plus  nombreux,  k  notre  arrivée  dans  l'église 
avec  tous  les  corps  administratifs,  des  applau- 
dissements partirent  de  tous  côtés.  L'un  de  nous 
monta  en  chaire  et  prononça  un  discours  qui 
produisit  le  plus  grand  effet,  parce  que  Télo- 
quence  seule  du  cœur  l'avait  dicté;  il  dit  au 
peuple  qu'on  le  trompait,  que  tous  ceux  qui  cher- 
chaient a  ^éloigner  des  lois  et  des  autorités  étaient 
ses  ennemis  les  plus  cruels  puisquHls  voulaient 
le  plonger  dans  les  horreurs  de  Vanarchie  et  delà 
guerre;  que  la  disette  dont  on  le  menaçait  n^ était 
qu'une  nouvelle  perfidie  employée  pour  l'égarer; 
que  la  cherté  des  grains  ne  provenait  pas  de  ce  quM 
en  manquait^  mais  bien  de  ce  que  la  répartâUm 
en  était  mal  faite,  et  de  ce  que  les  malveillaneet 
en  arrêtaient  la  libre  circulation.  Il  annonça  fuê 
la  Convention  nationale  allait  prendre  des  n  i 
salutaires;  qu^lL  fallait  les  attendre  avec  pmn  w 
et  confiance,  en  se  pénétrant  bien  de  cette  vé  ï 
que  la  Convention  ne  voulait  i  r  le  bonheur  i 
jfeuple,  la  gloire  et  la  protpé    vdelaRépt 

•  Après  ce  discours,  oa  ùuj  liM  ■ 

^TjTAiientA  adressa  les  *■ 
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Nous  sortîmes  de  la  cathédrale,  et  nous  re- 
vînmes dans  notre  auberge  au  milieu  des  ac- 
clamations et  des  cris  de  Hve  la  liberté,  l'égalité 
et  nos  représentants.  Nous  négligions  de  vous 
dire  que  la  veille  nous  nous  rendîmes,  sur  les 
sept  neures  du  soir,  à  la  société  des  amis  de  la 
République  :  nous  y  avions  été  an  nonces  d'avance  ; 
un  concours  prodigieux  de  citoyens  et  de  ci- 
toyennes s'y  était  porté  ;  on  nous  y  reçut  avec 
transport  ;  le  nom  de  la  Convention  nationale 
n'][  était  prononcé  qu'avec  vénération  et  recon- 
naissance; nous  jugeâmes  là,  mieux  que  par- 
tout ailleurs,  que  nous  ne  serions  pas  venus  en 
vain  dans  ce  département.  En  rentrant  dans 
notre  auberge,  le  dimanche,  nous  y  trouvâmes 
des  députés  extraordinaires  de  Beaugency,  qui 
nous  donnèrent  avis  que  le  mardi  suivant,  les 
habitants  de  Maire,  ceux  de  Suivre  et  des  corn- 
munes  voisines,  devaient  se  porter  dans  leur 
ville  pour  y  faire  la  taxe  des  comestibles,  et  y 
exercer  des  actes  d'hostilité.  Nous  promîmes  a 
ces  députés  que  nous  serions  à  coucher  chez 
eux  aujourd'hui  lundi  :  nous  partons  en  effet, 
dans  Tinstant;  mais  avant  de  nous  rendre  à 
Beaug:ency,  nous  passerons  à  Maire  et  à  Suève 
où  existe,  dit-on,  le  noyau  du  rassemblement. 
Nous  verrons  les  citoyens  de  ces  deux  endroits; 


et  nous  espérons,  qu'avec  les  armes  de  la  dou- 
ceur et  de  la  raison,  et  en  leur  représentant  fra- 
ternellement les  suites  fâcheuses  de  leurs  dé- 
marches, nous  parviendrons  aisément  à  les  en 
détourner. 

»  Après  vous  avoir  fiait  le  récit  de  nos  pre- 
mières opérations,  nous  devons  vous  dire  que  la 
seule  cause  apparente  des  mouvements  du  peu- 
ple est  la  cherté  excessive  de  grains. 

«  Nous  avons  cependant  recueilli  quelques  faits 

2ui  tendent  à  prouver  que  ces  mouvements  sont 
éterminés  par  d*autres  ressorts  plus  cachés; 
mais  nos  preuves  ne  sont  pas  encore  assez  cer  - 
taines  pour  qu'elles  puissent  fixer  vos  idées  et 
les  nôtres  :  nous  ne  négligerons  rien  pour  ac- 
quérir à  ce  sujet  toutes  les  connaissances  pos- 
sibles. Nous  sommes  flattés  de  la  conQance  de 
la  Convention  nationale;  nous  avons  le  désir  le 
plus  vif  d'y  répondre;  et  s'il  ne  faut  pour  cela 
que  du  zèle  et  du  courage,  elle  sera  contente  de 
nous. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  le  département  de  Loir-^t^Cher, 

«  Signé  :  VlLLIERS,  JOUENNE-LONGGHAMP, 
6.  COUTUON.  • 


ERR4TtIll  Atl  TOME  L.IV. 

SÉANCE  DU  7  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  402,  l'*  COLONNE. 


Au  lieu  de  : 


4^  Lettre  des  membres  du  Directoire  du  département  du  Var,  qui  adressent  à  la  Convention  l'ex- 
pédition de  l'arrêté  pris  relativement  au  sieur  AUard,  ci-devant  Néoulies,  etc.. 


Lire  : 


4®  Lettre  des  membres  du  Directoire  du  département  du  Var,  qui  adressent  à  la  Convention  l'expé- 
dition de  l'arrêté  pris  relativement  au  sieur  AUard,  ci-devant  Néoulies,  et  qui  annoncent  qu'ils  ont 
fait  déposer  aux  lies  Sainte-Marguerite  un  grand  nombre  de  Français  arrivés  depuis  peu  de 
l'étranger;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 


t  Toulon,  23  novembre  1792,  l'an  !•' 
de  la  République  française. 

Législateur  Président, 

«  Nous  joignons  à  notre  dépêche  une  expédi- 
tion de  rarrêté  que  nous  avons  pris  relative- 
ment au  sieur  AUard,  ci-devant  Néoulies,  que 
nous  avons  avions  fait  mettre  en  état  d'arresta- 
tion dans  cette  ville;  ainsi  que  nous  vous  l'avions 
annoncé  par  notre  lettre  du  16  de  ce  mois,  et 
par  le  procès-verbal  qui  y  était  joint.  Cet  arrêté 
dont  nous  vous  prions  de  faire  connaître  les  dis- 
positions à  la  Convention,  l'instruira  des  motifs 
9ui  nous  ont  déterminés  à  délivrer  la  ville  de 
oulon  de  la  présence  du  sieur  AUard  et  à  le 
faire  transférer  aux  lies  de  Sainte-Marguerite  : 
les  directoires  des  districts  de  Fréjus  et  de  Grasse 
ont  déjà  fait  déposer  dans  ces  lies,  d'après  nos 
ordres,  un  assez  grand  nombre  d'autres  Fran- 
çais, arrivés  depuis  peu  de  l'étranffer  sur  nos 
côtes,  et  dont  le  nombre  augmente  chaque  jour. 
Nous  espérons  que  la  Convention  voudra  bien 
faire  cesser  les  embarras  que  ces  Français  nous 
causent  par  la  prompte  émission  de  la  loi  qui 
doit  fixer  nos  doutes  en  déterminant  invariabie- 


(1)  ArchiHi  naiimates.  Carton  C  U%,  cb«mis6  300, 
viècê  D*  it.  Mouf  avons  déooiiT«rl  ces  pièeM  nlort 
fut  to  font  LIV  était  d^à  inpiteé. 


ment  le  sens  qu'on  doit  attacher  au  mot  émigré, 
ou  en  nous  (Tonnant  la  solution  des  questions 
particulières  que  nous  avions  prié  le  ministre 
de  l'intérieur  ae  lui  soumettre. 

c  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 

département  du  Var» 

«  Signé  :  Brlnel  ;  Feroy  ;  GaRNIER  ;  PUILIBERT. 

Extrait    des  registres  du  Directoire  du  départe^ 

ment  du  Var  (1). 

«  Le  directoire  du  département  do  Var,  in- 
formé que  la  présence  du  sieur  AUard  en  cette 
ville  de  Toulon  excite  déjà  quelques  murmures 

Sui  pourraient  donner  lieu  a  une  fermentation 
anêereuse  ; 

«  instruit  de  plus  que  des  habitants  de  .Néoulies, 
arrivés  en  cette  ville  et  informés  par  la  voix  pu* 
bUque,du  retour  du  sieur  AUard,  leur  ci-devant 
seigneur,  ont  la  curiosité  de  se  porter  jusque 
dans  l'auberge,  où  il  est  détenu  et  ont  pénétrés 
jusque  dans  son  appartement; 

»  Craignant  les  suites  fâcheuses  que  pour- 
raient entraîner  une  pareille  découverte,  et  dé- 
sirant pourvoir  à  la  tranquillité  publique,  au- 
tant qu  à  la  sûreté  personnelle  dudit  sieur  AUard, 


(I)  ÀrehUeê  naiionaUi.  Carton  G  ta,  chmiio  300, 
pièeo  n«t9. 
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K  Arrête,  ouï  le  procureur  général  syndic,  que 
ledit  Allard  sera  transféré  par  mer  aux  îles 
Sainte-Marguerile,  sous  bonne  et  sûre  escorte, 
pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit 
dit  et  ordonné  par  la  Convention  nationale  à  la- 
quelle le  présent  arrêté  sera  déféré  ainsi  qu'au 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Fait  au  directoire  du  département^du  Yar,  à 


Toulon,  le  dix-neuf  novembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt  douze.  Tan  l^'de  la  République  fran- 


çaise. 


«  Les  Administrateurs^  etc. 
«  Pour  expéditiorij 
«  Signé  :  Gestret. 
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SÉANCE  DU  7  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  402,  1"  COLONNE. 


Au  lieu  de  : 


6^  Lettre  du  citoyen  Dartigœyte,  député  du  département  des  Landes ^  qui  annonce  qu'il  est  retenu 
dans  son  lit,  etc.. 

Lire  : 

6®  Lettre  du  citoyen  Dartigœyte^  député  du  département  des  Landes,  par  laquelle  il  annonce  quil 
est  retenu  dans  son  lit  par  une  forte  incommodité,  mais  que  ce[)endant  il  volera  à  son  poste  si  la 
Convention  doit  prononcer  aujourd'hui  sur  le  sort  de  Louis  Capet;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«'  11  me  semble  cependant  que  pour  rendre  cet 
acte  de  justice  nationale,  plus  imposant  et  plus 
utile,  il  serait  nécessaire  d'interroger  à  la  barre 
le  ci-devant  roi,  de  charger  soit  le  comité  de 
sûreté  générale,  soit  les  différentes  commissions 
de  mettre  en  ordre  et  de  faire  imprimer  sur- 
le-champ,  toutes  les  pièces  à  conviction,  et  de 
décréter  enfin  que  lundi  prochain  on  termine- 
rait sans  désemparer  ce  mémorable  procès. 

«  Du  reste,  si  j'apprends  que  la  Conyention 
décide  qu'on  prononcera  aujourd'hui,  je  vole  à 
mon  poste.  On  retrouve  ses  forces  et  le  sacriÀce 
de  sa  santé  est  bien  peu  de  chose  lorsqu'il  faut 
servir  la  patrie  en  concourant  à  la  destruction 
d'un  monstre. 

«  Signé  :  DartigcBYTE, 


Paris,  le  5  décembre  1792,  l'an  1«' 
de  la  République. 

«  Le  citoyen  Dartigasyte,  député  du  département 
des  Landes,  au  citoyen  Président  de  la  Convenu 
tion  nationale. 

«  Retenu  dans  mon  lit  par  une  forte  incom- 
modité, je  suis  hors  d'état  aassister  aux  délibé- 
rations qui  vont  décider  du  sort  de  Louis  Capet. 
Mais  pouvant  exprimer  mon  opinion,  je  serais 
coupable  si  je  gardais  le  silence. 

«  Je  suis  intimement  convaincu  que  Louis  Ca- 
pet est  un  traître,  qu'il  a  fait  assassiner  le  peuple, 
qu'il  s'est  couvert  de  tous  les  genres  de  crimes  : 
et  comme  un  républicain  ne  compose  jamais 
avec  l'austérité  des  principes,  je  déclare  voter 
pour  la  condamnation  à  mort. 


«  Député   des  Landes.  » 


Discours  de  la  députation  des  citoyens  d^Amboise. 

Représentants  de  la  nation, 

Les  corps  administratifs  du  district  et  ville 
d'Amboise,  département  d'Indre-et-Loire,  nous 
envoient  vers  vou^  pour  vous  assurer  de  leur 
entier  dévouement,  et  de  celui  de  leurs  conci- 
toyens, aux  décrets  que  vous  avez  rendus  qui 
dégagent  la  nation  française  du  fardeau  de  la 
royauté,  et  qu'ils  sont  tous  prêts  à  mourir  plu- 
tôt que  de  consentir  à  jamais  vivre  sous  cet 
odieux  esclavage. 

Un  rassemblement  de  plus  de  dix  mille  ci- 
toyens des  districts  de  Gbâieaurenault,  Blois  et 


ERRATUM  AU  TOME  UW. 

SÉANCE  DU  7  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  411,  1"  COLONNE. 

Remplacer  le  texte  des  discours  prononcés  par  les  députés  des  citoyens  d*Amboise  et  de  Château^ 
renault  par  le  texte  suivant  (2)  : 

Saint-Agnant,  composé  en  majeure  partie  de 
propriétaires  et  de  fermiers,  s'est  présenté  en  la 
ville  d'Amboise,  le  mercredi  29  du  mois  dernier, 
jour  de  marché,  pour  y  Gxer  eux-mêmes  le  prix 
du  blé  et  autres  denrées  de  première  nécessité. 
Les  administrations  dénuées  de  force,  armée, 
la  grande  majorité  des  citoyens  fortement  inté- 
ressés à  la  diminution  qu'ils  savaient  que  Tou 
venait  leur  proposer,  ne  voulurent  pas  prendre 
les  armes.  Toute  la  jeunesse  de  la  ville  était  sur 
les  frontières  et  le  département  ayant  négligé  de 
leur  en  envoyer,  ne  purent  s'<»pposer  à  leur  en- 
trée, dont  l'objet  semblait  naturellement  pré- 
senter un  adoucissement  »ux  S(iufTrànct*8  que 
le  peuple  d'Amboise  éprouve  depuis  longtemps 
de  la  cherté  et  rareté  du  blé  dans  les  marchéfi^ 
ce  qui  porte  le  pain  à  5  francs  la  livre,  quoique 
abondant  dans  les  paroisses  qui  avo:  lent  ton 
district;  car  il  n'en  est  pas  de  mei 
celui  d'Amboise,  pour  suffire  aux 
babitants  pendant  quatre  mois  «n?  lai 
mcore  est^n  &  chaque  inr'nnt  du>«  i* 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  SiS,  chemise  898, 

f)ièee  n*  5.  Nous  avons  découvert  cette  pièce  alors  que 
e  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 

(S)  Atchives  natUmaUê,  Carton  C  S42,  chemiae  300, 
tuèce  n*  14  N^ous  avons  «lé^ouvert  c*^  «i/unimAatr  iin>*« 
/ne  l«  to"M    r'   \kmi*  \à/tt    moHmi. 
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paroisses  qui  lui  en  procurent,  interrompue  par 
le  défaut  tfe  Botis  sur  la  Loire. 

>  Sa  conséquence,  tous  les  citoyens  qui  com- 
posaient le  rassemblement  entrèrent  dans  ta  ville 
sans  armes,  lixërent  le  blé  à  30  Trancs  le  bois- 
seau de  18  livres  et  les  autres  mêmes  denrées  en 
proportion,  comme  leurs voisinsavaientrait  chez 
eux-  Le  blé  qui  se  Irouva  au  marclié  fut  libre- 
ment vendu  au  prix  tixé  et  le  tout  se  passa  sans 
aucune  violence  ni  voie  de  Tait. 

■  Mais  il  ne  sunigait  pas  que  cette  QiaVon  ei'it 
lieu  &  Anibuise  et  aux  environs.  11  fallut  pro- 
mettre à  la  multitude  que  l'on  irait  de  suite  à 
Tours  proposerla  même  Ijxalion,  et,  quelque  chose 
que  l'on  put  dire,  tous  les  ciloyens  sans  exce|i- 
tton,  si  ce  n'est  d'Âge  ou  d'rntirmité,  furent  en- 
Iratnés  vers  la  ville  de  Tours  dans  la  nuit  du 
39  au  30  du  mois  dernier,  sans  armes,  par  une 
impulsion  dont  ils  ignoraient  et  i;;noreiit  encore 
la  source:  mais  sur  la  résistance  année  qui  leur 
fut  opposée,  ils  se  retirèrent  tranquillement  et 
non  [las  comme  des  brigands  et  des  révoltés. 

■  Nous  sommes  donc  envoyés  vers  vous  pour 
TOUS  prier  de  prendre  en  la  plus  grande  et  la  plus 

Srochaine  considération,  la  fâcheuse  situation 
u  peuple  d'Ambojse  et  des  envimus,  relative- 
ment à  la  cherté  et  rilreté  des  subsistances  dans 
les  marchés,  en  accueillant  le  vu^ugénéralcmeiil 

Sronoiicé,  même  par  tes  fermiers  propriétaires 
e  grains  pour  un  maximum  au  prix  du  blé;  en 
conséquence,  de  vous  orcuper  des  subsistances 
comme  une  des  mesures  capables  de  ramener 
la  tranquillité  dans  la  llépuhliqnc. 


Diteourt  de  la  di'putatian  des  citoyent  de  Château- 
renault  atuc  cttoyeiu  de  la  Canvenliott  tialiû- 
nale  (I). 

■■  Citoyens, 

•  N'ouB  venons  vous  apporter  tes  vifux  de  la 
ville  de  Chilteaurcnault;  réunis  en  assemblée 
primaire,   ses  habilanls  indigents  ^e  sont   vus 

Frets  à  périr  par  la  famiiie  au  milieu  même  de 
abondance,  et  notre  principale  mission  est  de 
vous  demander  du  pain,  la  certitude  des  subsis- 
tances, pour  un  peuple  ennemi  des  tyrans  et  de 
la  royauté,  ami  aes  lois  et  pour  qui  la  liberté  et 
l'égalité  sont  le  bonheur  suprême. 

•  Vous  connaisse;.,  citoyens,  les  mouvemenLs 
que  plusieurs  déparlemenls  ont  éprouvés,  i-t 
vous  en  connaissez  la  cause  principale  :  vous 
savez  que  la  rareté  et  la  cherté  des  irrains,  dans 
les  lieux  mêmes  ofi  l'on  fait  de  prudiKleusvs  ré- 
coltes, ont  alarmé  les  ciloyens  et  lus  rélli-xions 
sont-elles  quelquefois  plus  profondes  et  pré- 
sentent-elles jamais  un  plus  sinistre  avenir  que 
lorsqu'elles  font  sentir  à  l'iiouime  que  son  exis- 
tence, celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfanls,  sont 
compromises.  Pour  vivre  libre,  il  faut  du  pain. 

■  La  ville  de  Ubïtcaurenault  a  été  enveloppée 
dans  ces  mouvements;  elle  a  été  provoquée  par 
les  citoyens  de  plus  de  trente  communes  voisines, 
mais  aucun  excès  n'a  été  commis  par  ses  habi- 
lanls; c'est  en  vous  qu'ils  ont  placé  leur  con- 
fiance; c'est  do  TOUS  qu'ils  attendent  un  remède 
à  leurs  maux;  ils  ont  juré  avant  notre  dépari 
de  maintenir  la  paix  et  ta  tranquillité  et  de  re- 
pousser toute  impulsion  étrangère  qui  pourrait 

(1)  AreUtei  wKtaMfal.  Ctnoa  G   i4i,  cbtmis*  30O, 

1-  StUI.  T.  I.V. 


les  troubler,  mais  daigaet  prendre  en  considé- 
ration leur  détresse. 

>  On  vous  a  peint  la  masse  des  citoyens  qui  a 
été  mise  en  mourement  comme  des  brigands. 
Bb  bien,  ciloyens,  nous  les  avons  vus  au  sein 
de  notre  ville,  nous  les  avons  vus  à  Amboise 
au  nombre  de  15,000;  vous  eussiez  plutôt  dit  une 
réunion  de  frères  et  d'amis  que  des  gens  mat 
intentionnés.  Les  sentiments  de  fraternité,  le 
désir  de  l'harmonie  sociale,  enQn  l'intérêt  com- 
mun semblaient  tout  réunir. 

■  (Jiloyens,  au  nom  d'un  peuple  malheureux, 
au  nom  de  l'humanité,  venez  au  secours  decctle 
classe  indigente  qui  souffre.  Rassurez  nos  conci- 
toyens sur  leurs  subsistances,  et  vous  n'aurez 
plus  besoin  de  faire  des  lois  contre  les  tyrans. 
Prenez  des  mesures  pour  assurer  la  tranquillité 
publique,  et    nous  vous  supplions   d'observer 

3ue  ci's  mesures  soient  telles  qu'elles  fassent 
ijninuer  le  prix  des  grains.  Oui,  citoyens,  nous 
devons  parler  en  républicains,  c'esl-à-dire  avec 
franchise  ;  nous  devons  vous  dire  que  nos  con- 
citoyens, pauvres,  indigents  et  riches,  noua  ont 
tous  dit  :  Allez  auprès  de  nos  représentants, 
prononcez  avec  assurance  cette  vérité  qu'ils  ne 
pourront  rendre  un  plus  grand  service  au  peuple 
indigent,  faire  un  plus  grand  bienfait  à  l'huma- 
nité et  frapper  pins  fortement  t'édilioe  consti- 
tutionnel dont  vous  iiosez  les  bases,  qu'en  don- 
nant un  maximum  au  prix  des  grains. 
■  Le  li  décembre  wlCJ.  « 

Lei  députés  extraordinaires  de  la  ville 

de  C/iâlenurenaull, 
«  Signé  :  COUTURIER,  Sylvain  Roy. 


RÉPUBLIQLE  FRANÇAISE. 

Ville  et  commune  de  Château renau 11. 
Département  d'Indre-et-Loire. 

Extrait  de  la  délibération  du  2  décembre  179:.', 
l'an  1"  de  la  ItépubUque  (1). 

■  Aujourd'hui,  dimanche,  2  décembre  1792, 
2  heures  de  relevée; 

Les  habitante  de  la  ville  el  district  de  Ctiâteau- 
renault,  département  d'Indre-et-Loire,  légale- 
ment convoqués  et  assemblés  au  lieu  onlinaire 
des  séances  publiques  k  l'uftel  de  procéder  au 
renouveili'ineiit  île  leurs  ofllciers  municipaux, 
notables  et  procureur  de  la  commune; 

•  Le  citoyen  lluillaunie  l'iilon,  président  l'As- 
seniblée  comme  plus  an>ien  d'd^e,  asi<isté  du 
citoyen  Tiissier-Cruchet  provisoirement  choisi 
pour  secrétaire,  et  des  citoyens  Bourtfuineau  Yvon 
et  l'ilIon-Uiiyer,  scrutateurs,  pareillement  choisis 
à  l'unaiiiinité,  a  annoncé  uu'il  fallait  (oiiimen- 
cer  pr  nommer  un  présiilenl  à  la  ptiirulilé  ab- 
solu des  sulTrages  et  enïuilc  un  secrétaire  avec 
trois  scrulaleurs  ik  la  pluralité  relative.  Ku  con- 
séquence, les  citoyens  présenta  ayant  fait  ou  fait 
faire  letirs  billets  qu'ils  ont  déjiosés  dans  un 
vase  à  ce  destiné,  personne  n'ayant  réuni  la 
pluralité  absolue  au  premier  lour  de  scrutin,  il 
en  a  été  fait  u:i  secoml  pour  décider  lequel  des 
citoyens  Itourguineau  el  Uccam,  qui  avaient  eu 
te  plus  de  voix  serait  élu  présidentiel  par  l'eiïet 
dudit  scrutin,  la  majorité  des  vorx  B'etanl  por- 
tée sur  le  citoyen  Bourgujneati,  ilaété  proclamé 
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F  résident,  accepté  et  fait  ees  renierdments  à 
Atiseniblée  qui  de  suite  et  en  obEervant  les  for- 
inalitéB  prescrites  en  pareil  cas,  a  nommé  pour 
secrétaire  ledit  citoyen  Tesaier  et  pour  Bcrula- 
teur  les  citoyens  Alexandre  Valin,  Leduc  et  De- 
cam^  lesquels  ont  accepté  chacun  à  leur  égard 
lesdites  fonctions. 

■  Cette  première  opération  lermiaée,  l'Assem- 
blée est  devenue  très  nombreuse;  alors  le  ci- 
toyen ^lucbe,  ofUcier  municipal,  a  demandé  la 
parole-,elle  lui  a  été  accordée,  llarundu  compte 
de  la  mibsion  qui  lui  avait  été  confiée  ainsi  qu'à 
plusieurs  autres  citoyens  et  dont  ils  se  sont  ac- 
quittés le  jour  d'hier,  alin  d'instruire  le  déparle- 
ment qu'un  nombre  prodigieux  d'habitants  des 
campagnes  voisines  s'étaient  rassemblés  en  celle 
ville,  les  27  et  30  du  mois  dernier,  pour  y  taxer 
les  grains  et  autres  denrées  de  première  nëces- 
sité  ;  qu'ils  avaient  dessein  de  se  rendre  encore 
en  plus  grand  nombre  à  Tours, dans  les  mêmes 
vues  ;  qu  à  la  vérité,  ces  rassemblements  s'é- 
taient faits  sans  armes,  mats  que  l'on  devait  en 
craindre  les  suites  et  aviser  au  remède  qu'il 
fallait  y  apporter,  soit  en  adhérant  à  leur  vœu, 
soit  en  s'y  opposant  de  manière  à  rétablir  le 
calme  et  a  les  soulager  dans  leurs  besoins  pres- 
sants; sur  quoi  le  conseil  général  du  départe- 
ment a  pris  une  délibération  le  même  jour  d'hier 
de  laquelle  ledit  citoyen  Uluche  a  remis  copie  au 
président  qui  en  a  fait  lecture  à  l'Assemblée  sur 
réquisition-  (ïette  lecture  Taite  a  causé  de  grands 
murmures;  plusieurs  citoyens  ont  demandé  la 
parole,  notamment  les  citoyens  Decam,  Gardien 
le  jeune,  Couturier  du  llalton,  Roy  l'ierre,  sur- 
tout ce  dernier  dont  le  frère  Guillaume  avait 
accompagné  le  citoyen  Biuche.  11  a  conlirmé  son 
rapport  sur  ce  qui  s'était  passé  au  département; 
les  autres  ont  parlé  avec  énergie  sur  ces  tristes 
événements  en  plaignant  les  indigents  et  faisant 
éclater  leur  commisération  sur  leur  sort;  ils  ont 
invité  tous  les  citoyens  au  maintien  des  lois  cl 
au  rélablissemcnt  du  bon  ordre,  et  pour  parve- 
nir au  but  généralement  désiré,  ils  ont  proposé 
d'envoyer  sur-lc-chainp  à  la  Convention  natio- 
nale deux  commissaires  choisis  indistinctement 
parmi  les  citoyens  et  dans  lesquels  l'Assemblée 
aurait  le  plus  de  confiance,  pour  solliciter  avec 
le  plus  vif  empressement  nos  représentants  de 
subvenir  promptenient  à  la  misère  publique  en 


procurant  surtout  aux  indigents  les  secours  qui 
leur  sont  indispensablement  nécessaires,  empê- 
chant qu'ils  se  livrent  au  désespoir  et  détermi- 
nant  i.  cet  elTet  spécialement  la  lUation  des 
grains  et  des  autres  denrées  de  première  néces- 
sité. 

Cette  motion,  mise  aux  voix,  a  été  généralement 
approuvée;  l'assemblée,  consultée  sur  le  choix 
des  deux  commissaires,  a  d'abord  émis  son  vœu 
sur  le  citoyen  René  Veau,  ouvrier  tanneur.  L'on 
a  observé  que,  malgré  son  Këlc  et  son  patriotisme, 
au  moyen  de  ce  qu'il  ne  savait  point  écrire,  le 
citoyen  Roy,  architecte,  dont  les  sentiments  bien- 
faisants et  propres  à  la  chose  publique  ne  sont 
pas  moins  connus  et  qui  sait  écrire,  pourrait 
remplacer  ledit  Veau;  a  l'égard  du  second,  le 
vœu  général  s'est  porté  sur  le  citoyen  Couturier 
du  Hallon,  homme  de  loi  ;  l'un  et  l'autre  ont  été 
nommés  à  l'unanimité  pour  remplir  ladite  com- 
mission qu'ils  ont  acceptée  avec  empressement 
et  reconnaissance.  Us  ont  engagé  les  citoyens  À 
demeurer  tranquilles  et  ont  promis  de  les  servir 
de  tout  leur  pouvoir  pour  obtenir  ce  qu'ils  dé- 
sirent cl  de  les  informer  à  chaque  fois  du  résultat 
de  leur  démarche:  et  comme  en  travaillant  de 
leur  part  pour  le  bien  commun  il  ne  serait  pas 
juste  que  leur  bonne  volonté  fût  A  leur  charge, 
il  aéterésoluquelesfraisde  leur  voyage  seraient 
payés  par  les  citoyens  qui  sont  dans  le  cas  d'y 
contribuer  par  leur:^  facultés,  sans  y  comprendre 
aucunement  la  classe  indigente;  il  a  aussi  été 
arrêté  que  les  lettres  qui  doivent  être  écrites  de 
jour  à  autre  par  lesdits  commissaires  seront 
adressées,  de  leur  part,  au  conseil  général  de  la 
commune,  et  qu'elles  seront  de  suite  transcrites 
et  affichées  à  I  endroit  où  s'affiche  le  Bulletin  de 
la  Convention  ;  que  copie  du  présent  arrêté  sera 
délivré  sur-le-champ auxdits commissaires,  signé 
du  président  etdu  secrétaire  de  l'assemblée  pour 
servir  de  pouvoir  ausdita  citoyens  Roy  et  Coutu- 
rier du  Hallon,  auxquels  la  lopie  de  la  délibéra- 
tion du  département  dudit  jour,  \"  de  ce  mois, 
sera  remise  pour  en  faire  lel  usage  qu'ils  croi- 
ront convenable,  et  ont  Icsdils  commissaires  si- 
gné. 

Siyiié  :  liouiicuiNEAU.  président;  Tks- 
SIEli,  secrfluire;  COUTURIER, 

Sylvain  Boy. 


ERRATUM  JkV  TOIIE  LIV. 

SÉANCE  DU  y  DÉCE-Vime  I7'JL',  Al-  .MATIN,  l'AGR  700,  2°  COLONNE. 


2"  A'iresse  des  jufies,c«m)iihsiiiri-  jinlional  et  (/ri'ffii'r  du  tribunal dadûlrict  de  Lhieux,  qui  deman- 
dent que  la  loi  établisse  nue  taxe  uniforme  pour  les  officiers  ministériels,  et  réduise  d'un  tiers  le 
salaire  accordé  aux  juges  des  tribunaux. 


2°  Adri-ssis  des  juges,   commissaire  national  l'I  gref/itT  da  tribunal  da  district  de  ÎAiieux,  qui 
demandent  que  la  loi  établisse  une  laxe  unifortnc  pour  les  ofliciers  ministériels,  et  réduise  d'un 
•  tiers  le  salaire  accordé  aux  juges  des  tribunaux;  ellu  est  ainsi  con^^ue  (1)  : 


.  Le  n  novembre  1792,  l'an  1" 
de  la  llépubliquc  fran(;aiBe. 

■  Représentants  de  la  République  fran(;aîBe 
>  Les  citoyens  composant  le  tribunal  du  dis- 


trict de  Lisieux  viennent  de  jurer  ■  d'être  Hdèles 

*  à  la  nation  et  de  maintenir  de  tout  leur  pon- 
1  voir  la  liberté,  l'égalité  ou  de  mourir  h  leur 

•  poste.  - 
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«  lis  s'empressent  dès,  le  premier  moment  de 
leur  gestion,  de  vous  témoigner  leur  amour  pour 
la  République,  leur  adhésion  à  tous  les  actes  qui 
sont  émanes  de  vous  et  le  zèle  qu'ils  mettront  à 
faire  aimer  et  respecter  vos  décrets. 

«  Vous  vous  empresserez  de  leur  donner, 
citoyens  représentants,  un  nouveau  Gode  civil 
et  un  nouvel  ordre  judiciaire. 

«  En  attendant,  vous  établirez  une  taxe  uni- 
forme pour  les  offtciers  ministériels  et  vous  ré- 
duirez d'un  tiers  le  salaire  accordé  aux  juges 


des  tribunaux  :  1,200  livres  doivent  suffire  à  des 
républicains. 

Les  jugeSy  commissaire  national  et  greffier 
du  tribunal  du  district  de  LisieuXy  du 
département  du  Calvados. 

Signé  :  LoiSEL,  président;  Cosnard; 
Daufresne;  Duprey  ;  Morin  ; 
Regnol'LT,  commissaire  na- 
tional; Morbl,  greffier,  » 


ERRATUM  AU  TOME  L.IW. 

SÉANCE  DU  9  DÉGEMBRE  1792,  PAGE  707,  2*  COLONNK. 

Au  lieu  de  : 

Lepeletler  de  Salot-Fargeav,  secrétaire^  donne  lecture  d'une  adresse  du  conseil  permanent 
de  la  commune  d'Issoudun^  etc.. 

Lire  : 

Liepeletier  de  SalDl-Fargeaa,  secrétaire^  donne  lecture  d'une  ndresst'  du  conseil  permanent 
de  la  commune  d^lssoudun^  qui  forme  certaines  demandes  relatives  à  la  construction  d'un  pont  sur 
TArnon;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Issoudun,  31  octobre  1792,  l'an  I 
de  la  République. 


dép 


c  Le  conseil  permanent  de  la  ville  dlssoudun^ 
}partement  de  Vlndre^  à  la  Convention  nationale. 


Représentants, 


t  Tandis  que  vous  veillez  avec  tant  de  succès 
au  salut  et  à  la  liberté  de  la  République,  les 
citoyens  de  la  ville  d'issoudun,  située  au  point 
centrai  de  la  France,  s'empressent  de  venir  au 
secours  de  ses  finances. 

«  Les  administrateurs  de  1790  leur  ont  accordé 
une  route  de  leur  ville  à  celle  de  Vierzon;  cette 
route  exigeait  un  pont  sur  la  rivière  d'Arnon; 
les  circonstances  ne  permettant  pas  que  le  Trésor 
fit  cette  dépense,  les  citoyens  d'issoudun  ont 
formé  le  projet  de  s'en  charger  et  l'ont  offert  à 
leur  département. 

c  Une  soumission  s'est  ouverte  :  elle  s*éltWe 
aujourd'hui  à 24,000  livres;  le  devis  estimatif  du 
pont  monte  à  35,000  livres;  l'adjudication  en  a 
été  demandée. 

«  L'administration  du  département  a  accueilli 
cette  demande  ;  mais,  conduite  par  la  prudence, 
elle  a  arrêté,  par  sa  délibération  du  25  septembre 
dernier,  que  cette  adjudication  ne  serait  faite 
qu*après  que  les  citoyens  d'issoudun  auraient 
réalisé  le  tiers  de  la  somme  à  laquelle  monte  le 
devis  estimatif  et  donné  caution  de  fournir  les 
deux  autres  tiers  dans  les  termes  qui  seraient 

fixés. 

•  Cette  mesure  exigée  par  le  département  est 
juste  sans  doute;  et  déjà,  il  y  a  été  satisfait  en 

I partie  par  le  dépôt  du  tiers  des  soumissions  chez 
c  receveur  du  district,  suivant  son  certificat; 
mais  outre  que  les  soumissions  sont  insuffisantes 
pour  couvrir  le  montant  de  l'adjudication,  que 
le  bénéfice  des  enchères  fait  espérer  être  de 
30,000  livres,  il  reste  encore  aux  yeux  de  l'Admi- 


(1)  Archives  naiianales.  CarUm  G  242,  cbemiM  301, 

Eièe«  D*  5.  NoQi  ATons  déoouvtrt  ce  docuneot  alors  que 
\  tome  UV  èiait  déjà  imprimé. 


nistration  une  incertitude  pour  le  payement  des 
deux  autres  tiers. 

<(  Les  citoyens  d'issoudun  ne  peuvent,  dans  cet 
instant,  augmenter  leur  sacrifice  pour  cet  objet, 

{larce  qu'une  nouvelle  souscription,  ouverte  pour 
eurs  malheureux  frères  de  Lille,  partage  leurs 
efl'orts. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  la  municipalité  d'is- 
soudun ne  voit  qu*un  moyen  de  mettre  à  nrofit 
la  somme  de  24,000  francs  offerte  par  ses  liabi- 
tants  et  elle  espère  trouver  les  moyens  d'exécu- 
tion dans  votre  justice  et  votre  bienveillance. 

«  Daignez,  pères  de  la  patrie,  autoriser  la  mu- 
nicipalité à  convertir  en  rôle  exécutoire  les 
soumissions  faites  par  les  habitants  d*lssoudun, 
pour  la  confection  d'un  pont  sur  la  route  d'is- 
soudun allant  à  Vierzon,  attendu  l'impossibité 
dans  laquelle  ils  sont  de  fournir  le  cautionne- 
ment et  leur  accorder  un  secours  de  6,0t)0  francs  à 
prendre  sur  les  fonds  destinés  aux  ouvrages  d'art  ; 
le  pont  en  question  y  a  droit;  comme  les  autres 
ouvrages,  les  piles  en  seront  en  pierre  de  taille; 
avec  ce  secours,  la  ville  d'issoudun  se  soumet  à 
faire  faire  le  pont  suivant  les  devis  et  modifica- 
tions adoptés  par  le  comité  central  ;  et  dans  le 
cas  où  vous  ne  pourriez  accorder  la  juste  de- 
mande de  G,000  francs,  permettez-nous  au  moins 
d'imposer  cette  somme  au  marc  la  livre  des  con- 
tributions de  nos  concitoyens  qui  n*ont  point 
fait  de  soumissions  pour  cet  objet  et  qui  paient 
en  delà  de  dix  livres,  et  elle  redoublerait,  s*il 
était  possible,  do  reconnaissance  et  d'admira- 
tion pour  vous. 

Les  fnembres  du  conseil  général  permanent  de  la 
commune  d'issoudun^  département  de  Vlndre. 

Signé  :  Boi:R(iriGNON,  fils,  Cloi'K;  Bardon; 

BiLLON  ;  BeLLKNFANT  ;  BoNNANKANT  ; 

RouuNOUx;  Saunikr;  Mahat;  Ber; 

THKLOT;      BaRATOU  ;     lUirRDRRIOU- 

Baron;  Jean-Baptiste  Kru.neau- 
Dansard  ;  Rou(;n()UX  :  .\or.mand; 
B0UR(iE0T;  VlNOBERT,  substitut,  Mo- 
RBAU,  maire;  GuiGNOUX ,  secrétaire- 
greffier. 
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[Coiiveiiliou    uationale.]    AUCIIIYES  PARLEMENTAIRES.    [Errata.] 


ERRATUM  AU  TOME  L.IW. 

SÉANCE  DU  10  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  726,  2«  COLONNE. 

AU  lieu  de  : 

Jean-Oon-Saint-André,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  du  bourg  de 
Gavjnes,  département  de  Seine-et-Marne ,  tendant,  etc.. 

Lire  : 

Jean-Oon-.Saint-i%ndrë,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  du  Bourg  de 
Guignes,  département  de  Seine-et-Marne,  tendant  à  obtenir  la  confirmation  de  rétablissement  (1  un 
marché  tous  les  lundis  de  chaque  semaine  et  de  trois  foires  par  an,  les  lundi  gras,  2  juillet  et 
30  octobre;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Pétition  de  la  commune  de  buurij  de  Guignes, 

La  municipalité  du  bourg  de  Guignes,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  toujours  attentive  à 
seconder,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  Tactivité  du  commerce  et  de  faire  jouir 
ses  concitoyens  des  effets  avantageux  qui  peu- 
vent en  résulter,  soit  en  leur  procurant  de  nou- 
veaux moyens  de  subsister,  soit  en  leur  facilitant 
celui  de  faire  valoir,  avec  le  plus  de   facilité 
possible,  le  fruit  de  leur  utile  industrie,  expose 
a  la  Convention  nationale  que  le  bourg  de  Gui- 
gnes est  situé  à  plus  de  4  et  5  lieues  des  villes 
et  bourgs  où  il  existe  des  établissements  de 
foires  et  marchés,  tels  que  Melun,  Brie-la-Ville, 
Nangis,  Rosay,  Chaumes  et  Tournon,  excepté  la 
ville  de  Chaumes  qui  n'en  est  distante  à  la  vérité 
que  d'une  lieue  et  demie,  mais  qui,  par  sa  posi- 
tion, se  trouve  incommodément  placée  pour  les 
acheteurs  et  les  vendeurs;  que  le  gouvernement 
ayant  eu  égard  à  la  nombreuse  population  qui 
s'accroît,  de  jour  en  jour,  dans  le  bourg  de  Gui- 
gnes, par  sa  situation  avantageuse,  avaitCru  devoir 
y  établir  une  brigade  de  gendarmerie,  une  poste 
aux  lettres  et  aux  chevaux  ;  que  plusieurs  grandes 
routes  d'Orléans  à  xMeaux  et  de  Paris  à  Langres 
s'y  croisent,  et  que  les  passages  fréquents  y  ont 
multiplié   les  besoins   à   Tinfini.   Ce  bourg  est 
placé  au  centre  d'un  pays  de  labour  et  entouré 
de  beaucoup  de  grosses  fermes.  D'après  ces  dif- 
férentes considérations,  la  commune  de  Guignes 
s'est  déterminée   à  s'occuper  des  mesures  les 
plus  propresà  assurer  aux  étrangers,  aux  troupes, 
à  ses  habitants  et  à  plus  de  douze  municipalilés 
qui  l'avoisinent,  des  subsistances  et  d'autres  ob- 
jets de  la  preuiière  nécessité;  à  cet  effet,  elle  a 
adressé,  au  district  de  Melun,  le  7  février  der- 
nier, une  pétition  tendant  à  obtenir  la  confir- 
mation de  l'établissement  d'un  marché,  tous  les 
lundi  de  chaque  semaine  et  de  trois  foires  par  an 
les  lundi  gras,  2  juillet  et  15  octobre;  mais  ce 
district  n'ayant  rien  statué  sur  cette  pétition  et 
la  commune  de  Guignes  ayant  môme  lieu  de 
croire  qu'il  s'opposerait  au  succèsde  sa  demande, 
elle  a  pensé  qu^il  était  de  rinlérêt  de  ses  habi- 
tants, dont  les  besoins  étaient  urgents,  d'arrêter 
le  10  octobre  dernier  que  rouverlure  du  marché 
dont  il  s'agit,  pour  la  première  fois,  se  ferait  le 
lundi  29  du  môme  mois. 

Ce  marché  n'a  pas  cessé d'ùlre approvisionné; 
l'acheteur  et  le  vendeur  y  ont  trouvé,  abondam- 
ment, ce  qu'ils  désiraient,  et  ils  y  ont  reçu  pro- 
tection et  sûreté.  Les  habitants  qui  trouvent, 
dans  cet  établissement,  des  ressources  pour  les 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  301, 
pièce  D*  1.  Nous  avons  découvert  ce  document  alors 
que  le  iome  UV  était  déj&  imprimé. 


débouchés  de  leurs  denrées,  se  félicitent  de 
cette  nouvelle  institution,  qui  peut  contribuer  à 
amener  l'abondance  dans  cette  partie  du  dépar-  . 
lement  de  la  Seine-et-Marne,  et  à  procurer  à 
tous  les  citoyens  une  infinité  de  ressources  qui 
doivent  les  mettre  à  l'abri  de  la  misère,  dont 
ils  éprouveraient  infailliblement  les  effets,  par 
la  difticulté  de  tirer  des  subsistances  des  mar- 
chés circonvoisins,  si  la  Convention*  nationale 
ne  daignait  pas  prendre  leur  demande  en  con- 
sidération. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Chaumes,  jaloux, 
sans  doute,  de  voir  jouir  ceux  de  Guignes  des 
avantages  que  ce  marché  pouvait  leur  faire  es- 
pérer, ont  élevé  des  prétentions  contre  cet  utile 
établissement  et  môme,  au  mépris  des  lois  et 
du  respect  du  aux  propriétés,  ils  se  sont  pré- 
sentés armés  au  marche  de  Guignes,  où  ils  ont 
enlevé,  de  force,  les  grains  que  le  commerce 
particulier  y  avait  conduits,  sous  le  vain  pré- 
texte qu'il  nuisait  aux  différents  marchés  éta- 
blis à  Chaumes. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commune  de  Gui- 
gnes s'est  présentée  au  département  de  la  Seine- 
et-Marne  pour  obtenir  la  confirmation  de  son  éta- 
blissement; elle  lui  a  dénoncé,  en  même  temps, 
la  conduite  des  habitants  de  Chaumes;  mais  ce 
département,  par  son  arrêté  du  26  novembre 
dernier,  l'a  renvoyée  à  se  pourvoir,  sur  le  tout, 
à  la  Convention  nationale. 

Kn  conséquence,  la  commune  de  Guignes, 
craignant  continuellement  d'être  exposée  aux 
nouvelles  tentatives  des  habitants  de  Chaumes, 
qui  ont  promis  de  revenir  les  troubler,  dans  la 
jouissance  du  nouvel  établissement  qu'elle  a 
formé,  pour  l'avantage  de  ses  concitoyens  et  de 
ceux  de  plus  de  12  municipalités  qui  Tavoi- 
sinenl  dont  elle  justifie  de  Tassentiment,  par 
les  arrêtés  qu'elles  ont  pris  à  cet  effet,  supplie 
la  Convention  nationale  de  vouloir  bien,  pour 
faire  cesser  les  inquiétudes  qu'elle  éprouTe  re- 
lativement à  la  tranquillité  puolique,  de  prendre 
en  considération  la  pétition  qu'elle  soumet  à  sa 
sagesse,  et  de  prononcer,  par  un  décret  parti- 
culier, sur  la  demande  qu'elle  fait  de  L'étaoUtse^ 
nwnt  d'un  marché  tous  les  lundis  de  chaque  te- 
maine  et  de  trois  foires  par  an,  savoir  :  une  le 
lu7idi  gras,  et  les  deux  autres  les  2  juillet  et  \boc^ 
tobre. 

Pour  extrait  conforme  à  la  délibération  de- 
la  Commune  du  bourg  de  Guignes  dub  no 

vembre  1792. 

Paris,  le  10  décembre  1792,  Tan  1"^  de  K 
République  française. 

Sighé  :  DEGUIMaAND* 
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